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MAUDIT    ARGENT. 


—  Maudit  argent!  maudit  argent!  s*écriait  d*un  air  désolé  F* 
réconomiste,  au  sortir  du  Comité  des  Gnances  où  Ton  venait  de  dis- 
cuter un  projet  de  papier-monnaie. 

—  Qu'avez-vous?  lui  dis-je.  D*oà  vous  vient  ce  dégoût  subit  pour 
la  plus  encensée  des  divinités  de  ce  monde? 

—  Maudit  argent!  maudit  argent  ! 

—  Vous  m'alarmez.  Il  n*est  rien  qu'une  fois  ou  autre  je  n'aie 
entendu  blasphémer,  la  paix,  la  liberté,  la  vie«  et  Brutusa  été  jusqu'à 
dire  :  Vertu!  tu  n'es  qu'un  nom!  Mais  si  quelque  chose  a  échappé 
jusqu'ici... 

—  Maudit  argent!  maudit  argent! 

—  Allons,  un  peu  de  philosophie.  Que  vous  est-il  arrivé  ?  Crésus 
vient-il  de  vous  éclabousser?  Mondor  vous  a-t-il  ravi  l'amour  de 
votre  mie?  ou  bien  Zoïle  a-t-il  acheté  contre  vous  une  diatribe  au 
gazetier? 

—  Je  n'envie  pas  le  char  de  Crésus;  ma  renommée,  par  son  néant, 
échappe  à  la  langue  de  Zoïle  ;  et  quant  à  ma  mie,  jamais,  jamais 
l'ombre  même  de  la  tache  la  plus  légère... 

—  Ah  !  j'y  suis.  Où  avais-jc  la  léte?  Vous  êtes,  vous  aussi,  inven- 
teur d'une  réorganisation  sociale,  syslème  F*.  Votre  société,  vous  la 
voulez  plus  parfaite  que  celle  de  Sparte,  et  pour  cela  toute  monnaie 
doit  en  être  sévèrement  bannie.  Ce  qui  vous  embarrasse,  c'est  de  dé- 
cider vos  adeptes  à  vider  leur  escarcelle.  Que  voulez-vous?  c'est  l'é- 
cneil  de  tous  les  réorganisateurs.  Il  n'eh  est  pas  un  qui  ne  Ht  mer- 
veille s'il  parvenait  à  vaincre  toutes  les  résistances,  et  si  l'humanité 
tout  entière  consentait  à  devenir  entre  ses  doigts  cire  molle;  mais 
elle  s'entête  à  n'être  pas  cire  molle.  Elle  écoute,  applaudit  ou  dédai- 
gne, et va  comme  devant. 

T.  xhb.— _•■  *"  * 
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—  Grâce  au  Ciel,  je  résiste  encore  à  celte  manie  du  jour.  Au  lieu 
d*invcnlcr  des  lois  sociales,  jY'tUilie  celles  qu'il  a  |)lu  à  Dieu  d'inven- 
ter, ayant  d'ailleurs  le  bonheur  de  les  trouver  admirables  dans  leur 
développî'menl  progressif.  Et  c/esl  pour  celr.  (|ue  je  répèle  :  Maudit 
argent!  maudit  argent! 

—  Vous  êtes  donc  proudhonien,  ou  proudhoniste?  Eh,  morbleu! 
vous  avez  un  moyen  simple  de  vous  satisfaire.  Jetez  votre  bourse 
dans  la  Seine,  ne  vous  réservant  que  cent  sous  pour  prendre  une 
action  de  la  Banque  d'échange. 

—  Puisque  je  maudis  l'argent,  jugez  si  j'en  dois  maudire  le  signe 
trompeur  ! 

—  Alors,  il  ne  me  reste  plus  qu'une  hypothèse.  Vous  êtes  un  nou- 
veau Diogène,  et  vous  allez  m'affadir  d'une  tirade  à  la  Sénèque,  sur 
le  mépris  des  richesses. 

—  Le  Ciel  m'en  préserve!  Car  la  richesse,  voyez-vous,  ce  n'est  pas 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins  d'argent.  C'est  du  pain  pour  ceux  qui 
ont  faim,  des  vêtements  pour  ceux  qui  sont  nus,  du  bois  qui  ré- 
chauiïe,  de  l'huile  qui  allonge  le  jour,  une  carrière  ouverte  à  votre 
fils,  une  dot  assurée  à  votre  lille,  un  jour  de  repos  pour  la  fatigue,  un 
cordial  pour  la  défaillant^e,  un  secours  glissé  dans  la  main  du  pauvre 
honteux,  un  toit  contre  l'orage,  des  ailes  aux  amis  qui  se  rapprochent, 
une  diversion  pour  la  tète  que  la  pensée  fait  plier,  l'incomparable 
joie  de  rendre  heureux  ceux  qui  nous  sont  chers.  La  richesse,  c'est 
rinstruction,  l'indépendance,  la  dignité,  la  confiance,  la  charité,  tout 
ce  que  le  développement  de  nos  facultés  peut  livrer  aux  besoins  du 
corps  et  de  l'esprit,  c'est  le  progrès,  c'est  la  civilisation.  La  richesse, 
c'est  l'admirable  résultat  civilisateur  de  deux  admirables  agents, 
plus  civilisateurs  encore  qu'elle-môme  :  le  travail  et  l'échange. 

—  Bon!  n'allez-vous  pas  maintenant  entonner  un  dithvrambe  à  la 
richesse,  quand,  il  n'y  a  qu'un  instant,  vous  accabliez  l'or  de  vos  im- 
précations? 

—  Et  ne  comprenez-vous  pas  que  c'était  tout  simplement  une 
boutade  d'économiste!  Je  maudis  l'argent  précisément  parce  qu'on 
le  confond,  comme  vous  venez  de  faire,  avec  la  richesse,  et  que  de 
cette  confusion  sortent  des  erreurs  et  des  calamités  sans  nombre.  Je 
le  maudis,  parce  que  sa  fonction  dans  la  société  est  mal  comprise  et 
très-diflicile  à  faire  comprendre.  Je  le  maudis,  parce  qu'il  brouille 
toutes  les  idées,  fait  prendre  le  moyen  pour  le  but,  l'obstacle  pour  la 
cause,  alpha  pour  ômega  ;  parce  que  sa  présence  dans  le  monde,  bien- 
faisante par  elle-même,  y  a  cependant  introduit  une  notion  funeste, 
une  pétition  de  principes,  une  théorie  à  rebours  qui,  dans  ses  formes 
multiples,  a  appauvri  les  hommes  et  en^^anglanté  la  terre.  Je  le  mau- 
dis, parce  que  je  me  sens  incapable  de  lutter  contre  l'erreur  a  laquelle 
il  a  donné  naissance  autrement  que  par  une  longue  et  fastidieuse  dis- 
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sertaiion  que  personne  n'écoutera.  Ah  !  si  je  tenais  au  moins  sous  ma 
main  un  auditeur  patient  et  bénévole  ! 

—  Morbleu!  il  ne  sera  pas  dit  que  faute  d'une  victime  vous  res- 
terez dans  l'état  d'irritation  où  je  vous  vois.  J'écoute,  parlez,  "dissertez, 
ne  vous  gênez  en  aucune  façon. 

—  Vous  me  promettez  de  prendre  intérêt... 

—  Je  vous  promets  de  prendre  patience. 

—  C'est  bien  peu. 

—  C'est  tout  ce  dont  je  puis  disposer.  Commencez,  et  expliquez- 
moi  d'abord  comment  une  méprise  sur  le  numéraire,  si  méprise  il  y 
a,  se  trouve  au  fond  de  toutes  les  erreurs  économiques. 

—  Là,  franchement,  la  main  sur  la  conscience,  ne  vous  est-il  jamais 
arrivé  de  confondre  la  richesse  avec  l'argent? 

—  Je  ne  sais;  je  ne  me  suis  jamais  morfondu  sur  l'économie  po- 
litique. Mais,  après  tout,  qu'en  résulterait-il? 

— Pas  grand'chose.  Une  erreur  dans  votre  cervelle  sans  influence  sur 
vos  actes,  car,  voyez-vous,  en  matière  de  travail  et  d'échanges,  quoi- 
qu'il y  ait  autant  d'opinions  que  de  tètes,  nous  agissons  tous  de  la 
même  manière. 

-^  A  peu  près  comme  nous  marchons  d'après  les  mêmes  principes, 
encore  que  nous  ne  soyons  pas  d'accord  sur  la  théorie  de  l'équilibre 
et  de  la  gravitation. 

—  Justement.  Quelqu'un  qui  serait  conduit  par  ses  inductions  à 
croire  que,  pendant  la  nuit,  nous  avons  la  tête  en  bas  et  les  pieds  en 
haut,  pourrait  faire  là-dessus  de  beaux  livres,  mais  il  se  tiendrait 
comme  tout  le  monde. 

— Je  le  crois  bien.  Sinon,  il  serait  vite  punid'êlre  trop  bon  logicien. 

—  De  même,  cet  homme  mourrait  bientôt  de  faim  qui,  s'élant  per- 
suadé que  Targent  est  la  richesse  réelle,  serait  conséquent  jusqu'au 
bout.  Voilà  pourquoi  cette  théorie  est  fausse,  car  il  n'y  a  de  théorie 
vraie  que  celle  qui  résulte  des  faits  mêmes,  tels  qu'ils  se  manifes- 
tent en  tous  temps  ou  en  tous  lieux. 

—  Je  comprends  que,  dans  la  pratique  et  sous  l'influence  de 
l'intérêt  personnel,  la  conséquence  funeste  de  Pacte  erroné  tend  in- 
cessamment à  redresser  l'erreur.  Mais  si  celle  dont  vous  parlez  a  si 
peu  d'influence,  pourquoi  vous  donne-t-elle  tant  d'humeur? 

— C'est  que,  quand  un  homme,  au  lieu  d'agir  pour  lui-même,  dé- 
cide pour  autrui,  l'intérêt  personnel,  cette  sentinelle  si  vigilante  et 
si  sensible,  n'est  plus  là  pour  crier  :  Aïe  !  La  responsabilité  est  dé- 
placée. C'est  Pierre  qui  se  trompe,  et  c'est  Jean  qui  soufl're  ;  le  faux 
système  du  législateur  devient  forcément  la  règle  d'action  de  popu- 
lations entières.  Et  voyez  la  différence.  Quand  vous  avez  de  l'argent 
et  grand  faim,  quelle  que  soit  votre  théorie  du  numéraire,  que  faites- 
vous? 

—  J'entre  chex  un  boulanger  et  j'achète  du  pain. 
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-^  Vous  n*hésitcz  pas  à  vous  défaire  de  votre  argent  ? 

—  Je  ne  l'ai  que  pour  cela. 

—  Et  si  à  son  tour  ce  boulanger  a  soif,  que  fait-il? 

—  Il  va  chez  le  marchand  de  vin  et  boit  un  canon  avec  l'argent 
que  je  lui  ai  donné. 

—  Quoi  !  il  ne  craint  pas  de  se  ruiner? 

—  La  véritable  ruine  serait  de  ne  manger  ni  boire. 

—  Et  tous  les  hommes  qui  sont  sur  la  terre,  s'ils  sont  libres,  agis- 
sent de  même? 

—  Sans  aucun  doute.  Voulez-vous  qu'ils  meurent  de  faim  pour 
entasser  des  sous? 

— Loin  de  là,  je  trouve  qu*ils  agissent  sagement,  et  je  voudrais  que 
la  théorie  ne  fût  autre  chose  que  la  fidèle  image  de  cette  universelle 
pratique.  Mais  supposons  maintenant  que  vous  êtes  le  législateur^  le 
roi  absolu  d*un  vaste  empire  où  il  n'y  a  pas  de  mines  d*or. 

—  La  fiction  me  plaît  assez. 

—  Supposons  encore  que  vous  êtes  parfaitement  convaincu  de  ceci  : 
La  richesse  consiste  uniquement  et  exclusivement  dans  le  numéraire; 
qu'en  concluriez-vous? 

—  J'en  conclurais  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  moi  d'en- 
richir mon  peuple,  ou  pour  lui  de  s'enrichir  lui-même,  que  de  sou- 
tirer le  numéraire  des  autres  peuples. 

—  C'est-à-dire  de  les  appauvrir.  La  première  conséquence  à  la- 
quelle vous  arriveriez  serait  donc  celle-ci  :  Une  nation  ne  peut  ga-* 
gner  que  ce  qu'une  autre  perd. 

—  Cet  axiome  a  pour  lui  l'autorité  de  Bacon  et  de  Montaigne. 

—  Il  n'en  est  pas  moins  triste,  car  enfin  il  revient  à  dire  :  Le  pro- 
grès est  impossible.  Deux  peuples,  pas  plus  que  deux  hommes,  ne 
peuvent  prospérer  côte  à  côte. 

—  Il  semble  bien  que  cela  résulte  du  principe. 

—  Et  comme  tous  les  hommes  aspirent  à  s'enrichir,  il  faut  dire 
que  tous  aspirent,  en  vertu  d'une  loi  providentielle,  à  ruiner  leurs 
semblables. 

—  Ce  n'est  pas  du  christianisme,  mais  c'est  de  l'économie  politique. 

—  Détestable.  Mais  poursuivons.  Je  vous  ai  fait  roi  absolu.  Ce  n'est 
pas  pour  raisonner,  mais  pour  agir.  Rien  ne  limite  votre  puissance. 
Qu'allez-vous  faire  en  vertu  de  cette  doctrine  :  la  richesse^  c'est  l'argent? 

—  Mes  vues  se  porteront  à  accroître  sans  c^sse,  au  sein  de  mon 
peuple,  la  masse  du  numéraire. 

—  Mais  il  n'y  a  pas  de  mines  dans  votre  royaume.  Comment  vous 
y  prendrez-vous?Qu'ordonnerez-vous? 

—  Je  n'ordonnerai  rien;  je  défendrai.  Je  défendrai,  sous  peine  de 
mort,  de  faire  sortir  un  écu  du  pays. 

—  El  si  YQlre  peuple,  ayant  de  l'argent,  a  faim  aussi? 
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—  N'importe.  Dans  le  système  où  nous  raisonnons,  lui  permettre 
d'exporter  des  écus,  ce  serait  lui  permettre  de  s'appauvrir. 

—  En  sorte  que,  de  votre  aveu,  vous  le  forceriez  à  se  conduire  sur 
un  principe  opposé  à  celui  qui  vous  guide  vous-même  dans  des  circon- 
stances semblables.  Pourquoi  cela? 

—  C'est  sans  doute  parce  que  ma  propre  faim  me  pique,  et  que  la 
faim  des  peuples  ne  pique  pas  les  législateurs. 

—  Eh  bien,  je  puis  vous  dire  que  votre  plan  échouerait,  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  surveillance  assez  vigilante  pour  empêcher,  quand  le  peuple  a 
faim,  les  écus  de  sortir,  si  le  blé  a  la  liberté  d'entrer. 

—  En  ce  cas,  ce  plan,  erroné  ou  non,  est  inefiicace  pour  le  bien 
comme  pour  le  mal,  et  nous  n'avons  plus  à  nous  en  occuper. 

—  Vous  oubliez  que  vous  êtes  législateur.  Est-ce  qu'un  législa- 
teur se  rebute  pour  si  peu,  quand  il  fait  ses  ei^périences  sur  autrui  ?  Le 
premier  décret  ayant  échoué,  ne  chercheriez-vous  pas  un  autre  moyen 
d'atteindre  votre  but? 

—  Quel  but? 

—  Vous  avez  la  mémoire  courte;  celui  d'accroître,  au  sein  de  votre 
peuple,  la  masse  du  numéraire  supposé  être  la  seule  et  vraie  ri«- 
chesse. 

—  Ah!  vous  m'y  remettez,  pardon.  Mais  c'est  que,  voyez-vous, 
on  a  dit  de  la  musique:  Pas  trop  n*en  faut;  je  crois  que  c'est  encore 
plus  vrai  de  l'économie  politique.  M'y  revoilà.  Mais  je  ne  sais  vrai- 
ment qu'imaginer... 

—  Cherchez  bien.  D'abord,  je  vous  ferai  remarquer  que  votre  pre- 
mier décret  ne  résolvait  le  problème  que  négativement.  Empêcher 
les  écus  de  sortir,  c'est  bien  empêcher  la  richesse  de  diminuer,  mais 
ce  n'est  pas  l'accroître. 

— Ah!  je  suis  sur  la  voie...  ce  blé  libre  d'entrer...  Il  me  vient  une 
idée  lumineuse...  Oui,  le  détour  est  ingénieux,  le  moyen  infaillible, 
je  touche  au  but. 

—  A  mon  tour,  je  vous  demanderai  :quel  but? 

—  Eh!  morbleu,  d'accroître  la  masse  du  numéraire. 

—  Comment  vous  y  prend rez-vous,  s'il  vous  plaît? 

—  N'esl-il  pas  vrai  que  pour  que  la  pile  d'argent  s'élève  toujours, 
la  première  condition  est  qu'on  ne  l'entame  jamais? 

—  Bien. 

—  Et  la  seconde,  qu'on  y  ajoute  toujours. 

—  Très-bien. 

—  Donc  le  problème  sera  résolu,  en  négatif  et  positif,  comme  disent 
les  socialistes,  si  d'un  côté  j'empêche  l'étranger  d'y  puiser,  et  si,  de 
l'autre,  je  le  force  à  y  verser. 

—  De  mieux  en  mieux. 

—  Et  pour  cela  deux  simples  décrets  où  le  numéraire  ne  sera  pas 
même  mentionné.  Par  l'un,   il  sera  défendu  à  mes  sujets  de  rien 
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acheter  au  dehors,  par  Tautre,  il  leur  sera  ordonné  d'y  beaucoup 
vendre. 

—  C'est  un  plan  fort  bien  conçu. 

—  Est-il  nouveau?  Je  vais  aller  me  pourvoir  d'un  brevet  d'in- 
vention. 

—  Ne  vous  donnez  pas  cette  peine  ;  la  priorité  vous  serait  contes- 
tée. Mais  prenez  garde  à  une  chose. 

—  Laquelle? 

—  Je  vous  ai  fait  roi  tout-puissant.  Je  comprends  que  vous  empêche- 
rez vos  sujets  d'acheter  des  produits  étrangers.  Il  suffira  d'en  prohiber 
l'entrée.  Trente  ou  quarante  mille  douaniers  feront  i'aflaire. 

—  C'est  un  peu  cher.  Qu'importe?  L'argent  qu'on  leur  donne  ne 
sort  pas  du  pays. 

—  Sans  doute  ;  et  dans  notre  système,  c'est  l'essentiel.  Mais  pour 
forcer  la  vente  au  dehors,  comment  procéderez-vous? 

—  Je  l'encouragerai  ]n\v  des  primes,  au  moyen  de  quelques  bons 
impAts  frappés  sur  mon  peuple. 

—  En  ce  cas,  les  exportateurs,  contraints  par  leur  propre  rivalité, 
baisseront  leurs  prix  d'autant,  et  c'est  comme  si  vous  faisiez  cadeau 
à  l'étranger  de  ces  primes  ou  de  ces  impôts. 

—  Toujours  est-il  que  l'argent  ne  sortira  pas  du  pays. 

—  (^est  juste.  Cela  répond  à  tout,  mais  si  votre  système  est  si 
avantageux,  les  rois  vos  voisins  l'adopteront.  Ils  reproduiront  vos  dé- 
crets ;  ils  auront  des  douaniers  et  repousseront  vos  produits,  afin  que 
chez  eux  non  plus  la  pile  d'argent  ne  diminue  pas. 

—  J'aurai  une  armée  et  je  forcerai  leurs  barrières. 

—  Ils  auront  une  armée  et  forceront  les  vôtres. 

—  J'armerai  des  navires,  je  ferai  des  conquêtes,  j'acquerrai  des 
colonies,  et  créerai  à  mon  peuple  des  consommateurs  qui  seront  bien 
obligés  de  manger  notre  blé  et  boire  notre  vin. 

—  Les  autres  rois  en  feront  autant.  Ils  vous  disputeront  vos  con- 
quêtes, vos  colonies  et  vos  consommateurs.  Voilà  la  guerre  partout  et 
le  monde  en  feu. 

—  J'augmenterai  mes  impôts,  mes  douaniers,  ma  marine  et  mon 
armée. 

—  Los  autres  vous  imiteront. 

—  Jo  redoublerai  d'efforts. 

—  \\s  \or\\\\\  de  même.  En  attendant,  rien  ne  prouve  que  vous 
aun*i  \\^\\^^\  A  beaucoup  vendre. 

--  Il  nV»ii  que  trop  vrai.  Bienheureux  si  les  efforts  commerciaux 
se  neulialiM'nt. 

•  \\\\s\  qno  les  efforts  militaires.  VA  dites-moi,  ces  douaniers, 
ces  soldalH,  «vs  >aisseau\.  c(*s  (ontrihntions  écrasantes,  cette  tension 
pt»rpèlurlh*  \ers  un  résultai  impossible,  cet  état  permanent  de  guerre 
ouverte  ou  secrète  avec  le  monde  entier,  ne  sont-ils  pas  la  consé- 
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queiice  logique,  nécessaire  de  ce  que  le  législateur  s*est  coiiré  de  cette 
idée  (qui  n*est,  vous  en  êtes  convenu,  à  Tusage  d'aucun  homme  agis- 
sant pour  lui-même)  :«La  richesse,  c*est  le  numéraire;  accroître  le 
numéraire,  c'est  accroître  la  richesse?» 

—  J'en  conviens.  Ou  l'axiome  est  vrai,  et  alors  le  législateur  doit 
agir  dans  le  sens  que  j*ai  dit,  bien  que  ce  soit  la  guerre  universelle. 
Ou  il  est  faux,  et,  en  ce  cas,  c'est  pour  se  ruiner  que  les  hommes  se 
déchirent. 

—  Et  souvenez-vous  qu'avant  d'être  roi,  ce  même  axiome  vous 
avait  conduit  par  la  lo;;i(|ue  àces maximes  :  «Ce  quel'un  gagne,  l'autre 
le  perd.  Le  profit  de  l'un  est  le  dommage  de  l'autre»;  lesquelles  im- 
pliquent un  antagonisme  irrémédiable  entre  tous  les  hommes. 

—  Il  n'est  que  trop  certain.  Philosophe  ou  législateur,  soit  que  je 
raisonne  ou  que  j'agisse,  partant  de  ce  principe  :  l'argent,  c'est  la 
richesse,  j'arrive  toujours  à  cette  conclusion  ou  à  ce  résultat  :  la  guerre 
universelle.  Avant  de  le  discuter,  vous  avez  bien  fait  de  m'en  signaler 
les  conséquences,  sans  cela,  je  n'aurais  jamais  eu  le  courage  de  vous 
suivre  jusqu'au  bout  dans  votre  dissertation  économique,  car,  à  vous 
parler  net,  cela  n'est  pas  divertissant. 

—  A  qui  le  dites-vous?  C'est  à  quoi  je  pensais  quand  vous  m'enten- 
diez murmurer  :  Maudit  argent!  Je  gémissais  de  ce  que  mes  compa- 
triotes n'ont  pas  le  courage  d'étudier  ce  qu'il  leur  importe  tant  de 
savoir. 

—  Et  pourtant,  les  conséquences  sont  effrayantes. 

—  Les  conséquences!  Je  ne  vous  en  ai  signalé  qu'une.  J'aurais  pu 
vous  en  montrer  de  plus  funestes  encore. 

—  Vous  me  faites  dresser  les  cheveux  sur  la  tête!  Quels  autres 
maux  a  pu  ii:lliger  à  l'humanité  cette  confusion  entre  l'Argent  et  la 
Richesse? 

—  Il  me  faudrait  longtemps  pour  les  énumérer.  C'est  une  doc- 
trine qui  a  une  nombreuse  lignée.  Son  (ils  aîné,  nous  venons  de  faire 
sa  connaissance,  s'appelle  régime  prohibitif;  le  cadet,  système  colo- 
nial', le  troisième,  haine  au  capital;  le  Benjamin,  papier-monnaie* 

—  Quoi!  le  papier-monnaie  procède  de  la  môme  erreur? 

—  Directement.  Quand  les  législateura,  après  avoir  ruiné  les  hom- 
mes par  la  guerre  et  rimp6t,  persévèrent  dans  leur  idée,  ils  se  disent: 
f  Si  le  peuple  souffre,  c'est  qu'il  n'a  pas  assez  d'argent.  Il  en 
faut  faire.  »  Et  comme  il  n'est  pas  aisé  de  multiplier  les  métaux  pré- 
cieux, surtout  quand  on  a  épuisé  les  prétendues  ressources  de  la  pro- 
hibition, €  nous  ferons  du  numéraire  iictif,  ajoutent-ils,  rien  n'est 
plus  aisé,  et  chaque  citoyen  en  aura  plein  son  portefeuille!  ils  seront 
tous  riches.  » 

—  En  effet,  ce  procédé  est  plus  expéditifque  l'autre,  et  puis  il 
n'aboutit  pas  à  la  guerre  étrangère. 

—  Non,  mais  à  la  guerre  civile. 
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—  Vous  êtes  bien  pessimiste.  H&tez-vous  donc  de  traiter  la  question 
au  fond.  Je  suis  tout  surpris  de  désirer,  pour  la  première  fois,  sa- 
voir si  Targent  (ou  son  signe)  est  la  richesse. 

—  Vous  m'accorderez  bien  que  les  hommes  ne  satisfont  immédia- 
tement aucun  de  leurs  besoins  avec  des  écus.  S*ils  ont  faim,  c'est  du 
pain  qu'il  leur  faut  ;  s'ils  sont  nus,  des  vêtements;  s'ils  sont  malades, 
des  remèdes  ;  s'ils  ont  froid,  un  abri,  du  combustible;  s'ils  aspirent 
à  apprendre,  des  livres;  s'ils  désirent  se  déplacer,  des  véhicules,  et 
ainsi  de  suite.  La  richesse  d'un  pays  se  reconnaît  à  Tabondance  et  à 
la  bonne  distribution  de  toutes  ces  choses. 

Par  où  vous  devez  reconnaître  avec  bonheur  combien  est  fausse 
cette  triste  maxime  de  Bacon  :  Ce  quun  peuple  gagne  l'autre  le  perd 
néeessairement  ;  maxime  exprimée  d'une  manière  plus  désolante  en- 
core par  Montaigne,  en  ces  termes  :  Le  profit  de  fun  est  le  dommage 
de  t autre.  Lorsque  Sem,  Cham  et  Japhet  se  partagèrent  les  vastes  so- 
litudes de  cette  terre,  assurément  chacun  d'eux  put  bâtir,  dessécher, 
semer,  récolter,  se  mieux  loger,  se  mieux  nourrir,  se  mieux  vêtir,  se 
mieux  instruire,  se  perfectionner,  s'enrichir  en  un  mot,  et  accroître 
ses  jouissances,  sans  qu'il  en  résultât  une  dépression  nécessaire  dans 
les  jouissances  analogues  de  ses  frères.  Il  en  est  de  même  de  deux 
peuples. 

—  Sans  doute,  deux  peuples,  comme  deux  hommes,  sans  relations 
entre  eux,  peuvent,  en  travaillant  plus,  en  travaillant  mieux,  prospé- 
rer cête  à  cête  sans  se  nuire.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  est  nié  par  les 
axiomes  de  Montaigne  et  de  Bacon.  Ils  signifient  seulement  que,  dans 
le  commerce  qui  se  Tait  entre  deux  peuples  ou  deux  hommes,  si  l'un 
gagne,  il  faut  que  l'autre  perde.  Et  cela  est  évident  de  soi  ;  l'échange 
n'ajoutant  rien  par  lui-même  à  la  masse  de  ces  choses  utiles  dont 
vous  parliez,  si  après  l'échange  une  des  parties  se  trouve  en  avoir  plus, 
il  faut  bien  que  l'autre  partie  se  trouve  en  avoir  moins. 

— •  Vous  vous  faites  de  l'échange  une  idée  bien  incomplète,  incom- 
plète au  point  d'en  devenir  fausse.  Si  Sem  est  sur  une  plaine  fertile 
en  blé,  Japhet  sur  un  coteau  propre  à  produire  du  vin,  Cham  sur  de 
gras  pâturages,  il  se  peut  que  la  séparation  des  occupations,  loin  de 
nuire  à  l'un  d'eux,  les  fasse  prospérer  tous  les  trois.  Cela  doit  même 
arriver,carladistributiondutravail,  introduite  par  l'échange,  aura  pour 
effet  d'accroître  la  masse  du  blé,  du  vin  et  de  la  viande  à  partager. 
Gomment  en  serait-il  autrement,  si  vous  admettez  la  liberté  de  ces 
transactions?  Dès  l'instant  que  l'un  des  trois  frères  s'apercevrait  que 
le  travail,  pour  ainsi  dire  sociétaire,  le  constitue  en  perte  permanente, 
comparativement  au  travail  solitaire,  il  renoncerait  à  échanger.  L'é- 
change porte  avec  lui-môme  son  titre  à  notre  reconnaissance.  H  s'ac- 
complit, donc  il  est  bon. 

—  Mais  l'axiome  de  Bacon  est  vrai  quand  il  s'agit  d'or  et  d'argent. 
Si  l'on  admet  qu'à  un  moment  déterminé  il  en  existe  dans  le  monde 
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une  quantité  donnée,  il  est  bien  clair  qu'une  bourse  ne  se  peut  em- 
plir qu'une  autre  bourse  ne  se  vide. 

—  Et  si  l'on  professe  que  for  est  la  richesse,  la  conclusion  est 
qu'il  y  a  parmi  les  hommes  des  déplacements  de  fortune  et  jamais  de 
progrès  général.  C'est  justement  ce  que  je  disais  en  commençant.  Que 
si,  au  contraire,  vous  voyez  la  vraie  richesse  dans  l'abondance  des 
choses  utilespropresàsatisfaire  nos  besoins  et  nos  goûts,  vous  compren- 
drez comme  possible  la  prospérité  simultanée.  Le  numéraire  ne  sert 
qu'à  faciliter  la  transmission  d'une  mnin  à  Tautre  de  ces  choses  utiles, 
ce  qui  s'accomplit  aussi  bien  avec  une  once  de  métal  rare,  comme  Tor, 
qu'avec  une  livre  de  métal  plus  abondant,  comme  Targcnt,  ou  avec  un 
demi-quintal  de  métal  plus  abondant  encore,  comme  le  cuivre.  D'après 
cela,  s'il  y  avait  à  la  disposition  de  tous  les  Français  une  fois  plus  de 
toutes  ces  choses  utiles,  la  France  serait  le  double  plus  riche,  bien  que 
la  quantité  de  numéraire  restât  la  même;  mais  il  n'en  serait  pas  ainsi 
s'il  y  avait  le  double  de  numéraire,  la  masse  des  choses  utiles  n'aug- 
mentant pas. 

—  La  question  est  de  savoir  si  la  présence  d'un  plus  grand  nombre 
d'écus  n'a  pas  précisément  pour  effet  d'augmenter  la  masse  des  cbosen 
utiles. 

— Quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  ces  deux  termes?  Les  aliments^ 
les  vêtements,  les  maisons,  le  combustible,  tout  cela  vient  de  la  na- 
ture et  du  travail,  d'un  travail  plus  ou  moins  habile  s'exerçant  sur 
une  nature  plus  ou  moins  libérale. 

—  Vous  oubliez  une  grande  force,  qui  est  l'échange.  Si  vous  avouez 
que  c'est  une  force,  comme  vous  êtes  convenu  que  les  écus  le  facilitent, 
vous  devez  convenir  qu'ils  ont  une  puissance  indirecte  de  production. 

—  Mais  j'ai  ajouté  qu'un  peu  de  métal  rare  facilite  autant  de  trans- 
actions que  beaucoup  de  métal  abondant,  d'où  il  suit  qu'on  n'enrichit 
pas  un  peuple  en  le  forçant  de  donner  des  choses  utiles  pour  avoir 
plus  d'argent. 

— Ainsi,  selon  TOUS,  les  trésors  qu'on  trouve  en  Californie  n'ac- 
croîtront pas  la  richesse  du  monde? 

—  Je  ne  crois  pas  qu'ils  ajoutent  beaucoup  aux  jouissances,  aux  sa- 
tisfactions réelles  de  l'humanité  prise  dans  son  ensemble.  Si  l'or  de  la 
Californie  ne  fait  que  remplacer  dans  le  monde  celui  qui  se  perd  et  se 
détruit,  cela  peut  avoir  son  utilité.  S'il  en  aujsimcnte  In  masse,  il  la  dé- 
préciera. Les  chercheurs  d'or  seront  plus  riches  qu'ils  n'eussent  été 
sans  cela.  Mais  ceux  entre  les  mains  de  qui  se  trouvera  l'or  actuel  au 
moment  de  la  dépréciation,  se  procureront  moins  de  satisfactions  à 
somme  égale.  Je  ne  puis  voir  là  un  accroissement,  mais  un  déplace- 
ment de  la  vraie  richesse,  telîe  que  je  l'ai  définie. 

—  Tout  cela  est  fort  subtil.  Mais  vous  aurez  bien  de  la  peine  à  me 
faire  comprendre  que  je  ne  suis  pas  plus  riche,  toutes  choses  égaler 
d'ailleurs,  si  j'ai  deux  étos,  que  si  je  n'en  ai  qu'un. 
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—  Aussi  n'est-ce  pas  ce  que  je  dis. 

—-Et ce  qui  est  vrai  de  moi  Test  de  mon  voisin,  et  du  voisin  de 
mon  voisin,  et  ainsi  de  suite,  de  proche  en  proche,  en  faisant  le  tour  du 
pays.  Donc,  si  chaque  Français  a  plus  d'ccus,  la  France  est  plus 
riche. 

—  Et  voilà  votre  erreur,  Terreur  commune,  consistant  a  conclure 
de  un  à  tous  et  du  particulier  au  général. 

—  Quoi  !  n'est-ce  pas  de  toutes  les  conclusions  la  plus  concluante? 
Ce  qui  est  vrai  de  chacun  ne  Test-il  pas  de  tous?  Qu'est-ce  que  tousj 
sinon  les  eliacnns  nommés  en  une  fois?  Autant  vaudrait  me  dire  que 
chaque  François  pourrait  tout  à  coup  grandir  d'un  pouce,  sans  que  la 
taille  moyenne  de  tous  les  Français  fût  plus  élevée. 

—  Le  raisonnement  est  spécieux,  j'en  conviens,  et  voilà  justement 
pourquoi  l'illusion  qu'il  recèle  est  si  commune.  Examinons  pourtant. 

Dix  joueurs  se  réunissaient  dans  un  salon.  Pour  plus  de  facilité, 
ils  avaient  coutume  de  prendre  chacun  dix  jetons  contre  lesquels  ils 
déposaient  cent  francs  sous  le  chandelier,  de  manière  à  ce  que  chaque 
jeton  correspondît  à  dix  frajics.  x\près  la  partie,  on  réglait  les  comptes, 
et  les  joueurs  retiraient  du  chandelier  autant  de  fois  dix  francs  qu'ils 
pouvaient  représenter  de  jetons.  Ce  que  voyant,  l'un  d'eux,  grand 
arithméticien  peut-être,  mais  pauvre  raisonneur,  dit  :  Messieurs,  une 
expérience  invariable  m'apprend  qu'à  la  iin  de  la  partie,  je  me  trouve 
d'autant  plus  riche  que  j'ai  plus  de  jetons.  N'avez-vous  pas  fait  la 
même  observation  sur  vous-mêmes?  Ainsi  ce  qui  est  vrai  de  moi  est 
successivement  vrai  de  chacun  de  vous,  et  ce  qui  est  vrai  de  chacun 
Vesl  de  tous.  Donc  nous  serions  tous  plus  riches,  en  (in  de  jeu,  si, 
tous,  nous  avions  plus  de  jetons.  Or,  rien  n'est  plus  aisé;  il  suffit  d'en 
distribuer  le  double.  —  C'est  ce  qui  fut  fait.  Mais  quand,  la  partie 
terminée,  on  en  vint  au  règlement,  on  s'aperçut  que  les  mille  francs 
du  chandelier  ne  s'étaient  pas  miraculeusement  multipliés,  suivant 
l'attente  générale.  Il  fallut  les  partager,  comme  on  dit,  au  prorata, 
et  le  seul  résultat  (bien  chimérique!)  obtenu,  fut  celui-ci  :  chacun 
avait  bien  le  double  de  jetons,  mais  chaque  jeton,  au  lieu  de  corres- 
pondre à  dix  francs,  n'en  représentait  plus  que  cinq.  Il  fut  alors  par- 
faitement constaté  que  ce  qui  est  vrai  de  chacun  ne  l'est  pas  toujours 
de  tous. 

—  Je  le  crois  bien  :  vous  supposez  un  accroissement  général  de  je- 
tons, sans  un  accroissement  correspondant  de  la  mise  sous  le  chan- 
delier. 

—  Et  vous,  vous  supposez  un  accroissement  général  d'écus  sans  un 
accroissement  correspondant  des  choses  dont  ces  écus  facilitent  l'é»- 
change. 

—  Est-ce  que  vous  assimilez  les  écus  à  des  jetons? 

—  Non  certes,  à  d'autres  égards;  oui,  au  point  de  vue  du  raison- 
nement que  vous  m'opposiez  et  que  j'avais  à  combattre.  Remarquez 
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une  chose.  Pour  qu'il  y  ait  accroissement  général  d'écus  dans  un 
pays,  il  faut,  ou  que  ce  pays  ait  des  mines,  ou  que  son  commerce  se 
fasse  de  telle  façon  qu'il  donne  des  choses  uliles  pour  recevoir  du  nu- 
méraire. Hors  de  ces  deux  hypothèses,  un  accroissement  universel  est 
impossible,  les  écus  ne  faisant  que  changer  domains,  et,  dans  ce  cas, 
encore  qu'il  soit  bien  vrai  que  chacun  pris  individuellement  soit  d'au- 
tant plus  riche  qu'il  a  plus  d'écus,  on  n'en  peut  pas  déduire  la  géné- 
ralisation que  vous  faisiez  tout  à  l'heure,  puisqu'un  écudeplus  dans 
une  bourse  implique  de  toute  nécessité  un  écu  de  moins  dans  une 
autre.  C'est  comme  dans  votre  comparaison  avec  la  taille  moyenne.  Si 
chacun  de  nous  ne  grandissait  qu'aux  dépens  d'autrui ,  il  serait  bien 
vrai  de  chacun  pris  individuellement  qu'il  sera  plus  bel  homme,  s'il  a 
la  bonne  chance,  mais  cela  ne  sera  jamais  vrai  de  tous  pris  collecti- 
vement. 

—  Soit.  Mais  dans  les  deux  hypothèses  que  vous  avez  signalées, 
l'accroissement  est  réel,  et  vous  conviendrez  que  j'ai  raison. 

—  Jusqu'à  un  certain  point. 

—  L'or  et  l'argent  ont  une  valeur.  Pour  en  obtenir,  les  hommes 
consentent  à  donner  des  choses  utiles  qui  ont  une  valeur  aussi.  Lors 
donc  qu'il  y  a  des  mines  dans  un  pays,  si  ce  pays  en  extrait  assez  d'or 
pour  acheter  au  dehors  une  chose  utile,  par  exemple,  une  locomotive, 
il  s'enrichit  de  toutes  les  jouissances  que  peut  procurer  une  locomo* 
tive,  exactement  comme  s'il  l'avait  faite.  La  question  pour  lui  est  de 
savoir  s'il  dépense  plus'd'eiTorts  dans  le  premier  procédé  que  dans  le 
second.  Que  s'il  n'exportait  pas  cet  or,  il  se  déprécierait  et  il  arrive- 
rait quelque  chose  de  pis  que  ce  que  vous  voyez  en  Californie,  car  là 
du  moins  on  se  sert  des  métaux  précieux  pour  acheter  des  choses  utiles 
faites  ailleurs.  Malgré  cela,  on  y  court  risque  de  mourir  de  faim  sur 
des  monceaux  d'or.  Que  serait-ce,  si  la  loi  en  défendait  l'exportation? 

Quant  à  la  seconde  hypothèse,  celle  de  l'or  qui  nous  arrive  par  le 
commerce,  c'est  un  avantage  ou  un  inconvénient,  selon  que  le  pays  en 
a  plus  ou  moins  besoin,  comparativement  au  besoin  qu'il  a  aussi  des 
choses  utiles  dont  il  faut  se  défaire  pour  l'acquérir.  C'est  aux  intéres- 
sés à  en  juger,  et  non  à  la  loi;  car  si  la  loi  part  de  ce  principe  que  l'or 
est  préférable  aux  choses  utiles,  n  importe  la  valeur,  et  si  elle  parvient 
à  agir  efficacement  dans  ce  sens,  elle  tend  à  faire  de  la  France  une  Ca- 
lifornie retournée,  où  il  y  aura  beaucoup  de  numéraire  pour  acheter, 
et  rien  à  acheter.  C'est  toujours  le  système  dontMidas  est  le  symbole. 

—  L'or  qui  entre  implique  une  chose  utile  qui  sort,  j'en  conviens, 
et,  sous  ce  rapport,  il  y  a  une  satisfaction  soustraite  au  pays.  Mais  n'est- 
elle  pas  remplacée  a>ec  avantage?  Et  de  combien  de  satisfactions  nou- 
velles cet  or  ne  sera-t-il  [)as  la  source,  en  circulant  de  mnin  en  main, 
en  provoquant  le  travail  et  l'industrie,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  sorte  à  son 
tour,  et  implique  l'entrée  d'une  chose  utile? 

—  Vous  voilà  au  cœur  de  la  question,  Est^il  vrai  qu'un  écu  soit  le 
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principe  qui  fait  produire  tous  les  objets  dont  il  Facilite  rechange?  On 
convient  bien  qu'un  écu  de  cinq  francs  ne  vaut  que  cinq  francs  ;  mais  on 
est  porté  à  croire  que  cette  valeur  a  un  caractère  particulier;  qu'elle 
ne  se  détruit  pas  comme  les  autres,  ou  ne  se  détruit  que  très 
à  la  longue;  qu'elle  se  renouvelle,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  transmis- 
sion ;  et  qu*en  définitive  cet  écu  a  valu  autant  de  fois  cinq  francs  qu'il 
a  fait  accomplir  de  transactions,  qu'il  vaut  à  lui  seul  autant  que  toutes 
les  choses  contre  lesquelles  il  s'est  successivement  échangé;  et  on  croit 
cela,  parce  qu*on  suppose  que,  sans  cet  écu,  ces  choses  ne  se  seraient 
pas  même  produites.  On  dit  :  Sans  lui,  le  cordonnier  aurait  vendu  une 
paire  de  souliers  de  moins;  par  conséquent,  il  aurait  acheté  moins  de 
boucherie;  le  boucher  aurait  été  moins  souvent  chez  l'épicier,  l'épicier 
chez  le  médecin,  le  médecin  chez  l'avocat,  et  ainsi  de  suite. 

—  Cela  me  parait  incontestable. 

—  C'est  bien  le  moment  d'analyser  la  vraie  fonction  du  numéraire, 
abstraction  faite  des  mines  et  de  l'importation. 

Vous  avez  un  écu.  Que  signifie-t-il  en  vos  mains?  Il  y  est  comme  le 
témoin  et  la  preuve  que  vous  avez,  à  une  époque  quelconque,  exé- 
cuté un  travail,  dont  au  lieu  de  profiter,  vous  a>cz  fait  jouir  la  so- 
ciété, en  la  personne  de  votre  client.  Cet  écu  témoigne  que  vous  avez 
rendu  un  service  à  la  société,  et,  de  plus,  il  en  constate  la  valeur.  Il 
témoigne,  en  outre,  que  vous  n'avez  pas  encore  retiré  de  la  société 
un  service  mf  équivalent,  comme  c'était  votre  droit.  Pour  vous  mettre 
h  même  de  l'exercer,  quand  et  comme  il  vous  plaira,  la  société,  par 
les  mains  de  votre  client,  vous  a  donné  une  reconnaissance  y  un  lilre^ 
un  bon  de  la  République,  un  jeton,  un  icu  enfin,  qui  ne  diffère  des 
titres  fiduciaires  qu'en  ce  qu'il  porte  sa  valeur  en  lui-même,  et  si 
vous  savez  lire,  avec  les  yeux  de  l'esprit,  les  inscriptions  dont  il  est 
chargé,  vous  déchiffrerez  distinctement  ces  mots  :  ^  Rendez  aupor^ 
teur,  contre  le  prisent,  un  service  équivalent  à  celui  quil  m'a  rendu, 
valeur  reçue  constatécy  prouvée  et  mesurée  par  celle  qm  est  en  lui- 
même.  » 

Maintenant,  vous  me  cédez  votre  écu.  Ou  c'est  à  titre  gratuit,  ou 
c'est  à  titre  onéreux.  Si  vous  me  le  donnez  comme  prix  d'un  service, 
voici  ce  qui  en  résulte.  Votre  compte  de  satisfactions  réelles  avec  la 
société  se  trouve  réglé,  balancé  et  fermé.  Vous  lui  aviez  rendu  un 
service  contre  un  écu,  vous  lui  restituez  maintenant  l'écu  contre  un 
service;  partant  quitte  quant  à  vous.  Pour  moi,  je  suis  justement  dans 
la  position  oii  vous  étiez  tout  à  Thcure.  C'est  moi  qui  maintenant  suis 
en  avance  envers  la  société  du  service  que  je  viens  de  lui  rendre  en 
votre  personne.  C'est  moi  qui  deviens  son  créancier  de  la  valeur  du 
travail  que  je  vous  ai  livré,  et  que  je  pouvais  me  consacrer  à  moi- 
même.  C'est  donc  entre  mes  mains  que  doit  passer  le  titre  de  cette 
créance,  le  témoin  et  la  preuve  de  la  dette  sociale.  Vous  ne  pouvez 
pas  dire  que  je  suis  plus  riche,  car  si  j'ai  à  recevoir,  c'est  parce  que 
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j'ai  donné.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  surtout  que  la  société  est  plus 
riche  d*un  écu,  parce  qu*un  de  ses  membres  a  un  écu  de  plus,  puis- 
qu'un autre  l'a  de  moins. 

Que  si  vous  me  cédez  cet  écu  gratuitement,  en  ce  cas,  il  est  cer- 
tain que  j'en  serai  d'autant  plus  riche,  mais  vous  en  serez  d'autant 
plus  pauvre,  et  la  fortune  sociale,  prise  en  masse,  ne  sera  pas  chan- 
gée, car  cette  fortune,  je  l'ai  déjà  dit,  consiste  en  services  réels,  en 
satisfactions  effectives,  en  choses  utiles.  Vous  étiez  créancier  de  la 
société,  vous  m'avez  substitué  à  vos  droits,  et  il  importe  peu  à  la  so- 
ciété, qui  est  redevable  d'un  service,  de  le  rendre  à  vous  ou  à  moi. 
Elle  s'acquitte  en  le  rendant  au  porteur  du  titre. 

—  Hais  si  nous  avions  tous  beaucoup  d'écus,  nous  retirerions  tous 
de  la  société  beaucoup  de  services.  Cela  ne  serait-il  pas  bien  agréable? 

—  Vous  oubliez  que  dans  l'ordre  que  je  viens  de  décrire,  et  qui 
est  l'image  de  la  réalité,  on  ne  retire  du  milieu  social  des  services  que 
parce  qu*on  yen  a  versé.  Qui  dît  service^  dit  à  la  fois  service  reçu  et 
rendun  car  ces  deux  termes  s'impliquent,  en  sorte  qu'il  doit  toujours 
y  avoir  balance.  Vous  ne  pouvez  songer  à  ce  que  la  société  rende  plus 
de  services  qu'elle  n'en  reçoit,  et  c^est  pourtant  là  la  chimère  qu*on 
poursuit  au  moyen  de  la  multiplication  des  écus,  de  l'altération  des 
monnaies,  du  papier-monnaie,  etc. 

—  Tout  cela  parait  assez  raisonnable  en  théorie^  mais,  dans  la  pra- 
tique, je  ne  puis  me  tirer  de  la  tête,  quand  je  vois  comment  les  choses 
se  passent,  que  si,  par  un  heureui  miracle,  le  nombre  des  écus  ve- 
nait à  se  multiplier,  de  telle  sorte  que  chacun  de  nous  en  vit  doubler 
sa  petite  provision,  nous  serions  tous  plus  à  Taise;  nous  ferions  tous 
plus  d'achats,  et  l'industrie  en  recevrait  un  puissant  encourage- 
ment. 

—  Plus  d'achats  !  Hais  acheter  quoi?  Sans  doute  des  objets  utiles, 
des  choses  propres  à  procurer  des  satisfactions  efGcaces,  des  vivres, 
des  étotTes,  des  maisons,  des  livres,  des  tableaux.  Vous  devriez  donc 
commencer  par  prouver  que  toutes  ces  choses  s'engendrent  d'elles- 
mêmes,  par  cela  seul  qu'on  fond  à  l'hôtel  des  Honnaies  des  lingots 
tombés  de  la  lune,  ou  qu'on  met  en  mouvement  à  l'Imprimerie  na- 
tionale la  planche  aux  assignats;  car  vous  ne  pouvez  raisonnablement 
penser  que  si  la  quantité  de  blé,  de  draps,  de  navires,  de  chapeaux, 
de  souliers  reste  la  même,  la  part  de  chacun  puisse  être  plus  grande, 
parce  que  nous  nous  présenterons  tous  sur  le  marché  avec  une  plus 
grande  quantité  de  francs  métalliques  ou  fictifs.  Rappelez-vous  nos 
joueurs.  Dans  l'ordre  social,  les  choses  utiles  sont  ce  que  les  travail- 
leurs eux-mêmes  mettent  sous  le  chandelier,  et  les  écus  qui  circu- 
lent de  main  en  main,  ce  sont  les  jetons.  Si  vous  multipliez  les  francs, 
sans  multiplier  les  choses  utiles,  il  en  résultera  seulement  qu'il  faudra 
plus  de  francs  pour  chaque  échange,  comme  il  fallait  aux  joueurs  plus 
de  jetons  pour  chaque  mise.  Vous  en  avez  la  preuve  dans  ce  qui  se 
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passe  poar  l'or,  l'argent  et  le  cuivre.  Pourquoi  le  même  troc  exige- 
t-il  plus  de  cuivre  que  d'argent,  plus  d'argent  que  d'or?  N'est-ce  pas 
parce  que  ces  métaux  sont  répandus  dans  le  monde  en  proportions 
diverses?  Quelle  raison  avez-vous  de  croire  que  si  l'or  devenait  tout 
à  coup  aussi  abondant  que  l'argent,  il  ne  faudrait  pas  autant  de  l'un 
que  de  l'autre  pour  acheter  une  maison? 

—  Vous  pouvez  avoir  raison,  mais  je  désire  que  vous  ayez  tort. 
Au  milieu  des  souffrances  qui  nous  environnent,  si  cruelles  en  elles- 
mêmes,  si  dangereuses  par  leurs  conséquences  ,  je  trouvais  quelque 
consolation  a  penser  qu'il  y  avait  un  moyen  facile  de  rendre  heureux 
tous  les  membres  de  la  société. 

—  L'or  et  l'argent  fussent-ils  la  richesse,  il  n'est  déjà  pas  si  facile 
d'en  augmenter  la  masse  dans  un  pays  privé  de  mines. 

—  Non,  mais  il  est  aisé  d'y  substituer  autre  chose.  Je  suis  d'accord 
avec  vous  que  l'or  et  l'argent  ne  rendent  guère  de  services  que  comme 
instruments  d'échanges.  Autant  en  fait  le  papier-monnaie,  le  billet 
de  banque,  etc.  Si  donc  nous  avions  tous  beaucoup  de  cette  monnaie- 
là,  si  facile  à  créer,  nous  pourrions  tous  beaucoup  acheter,  nous  ne 
manquerions  de  rien.  Votre  cruelle  théorie  dissipe  des  espérances,  des 
illusions,  si  vous  voulez,  dont  le  principe  est  assurément  bien  philan- 
thropique. 

—  Oui,  comme  tous  les  vœux  stériles  qu'on  peut  former  pour  la 
félicité  universelle.  L'extrôme  facilité  du  moyen  que  vous  invoquez 
suffit  pour  en  démontrer  l'inanité.  Croyez-vous  que  s'il  suflisait 
d'imprimer  des  billets  de  banque  pour  que  nous  pussions  tous  sa- 
tisfaire nos  besoins,  nos  goûts,  nos  désirs,  l'humanité  serait  arrivée 
jusqu'ici  sans  recourir  à  ce  moyen?  Je  conviens  avec  vous  que  la  dé- 
couverte est  snluisante.  Kllc  bannirait  immédiatement  du  monde, 
non-seulement  la  spoliation  sous  ses  formes  si  diverses  et  si  déplo- 
rables, mais  le  travail  lui-même,  sauf  celui  de  la  planche  aux  assi- 
gnais. Hesto  à  comprendre  comment  les  assignats  achèteraient  des 
maisons  que  nul  n'aurait  bâties,  du  blé  que  nul  n'aurait  cultivé,  des 
étoffes  que  nul  n'aurait  pris  la  peine  de  tisser. 

—  Une  chose  me  frappe  dans  votre  argumentation.  D'après  vous- 
même,  s'il  n'y  a  pas  gain,  il  n'y  a  pas  perte  non  plus  à  multiplier 
l'instrument  de  l'échange  ,  ainsi  qu'on  le  voit,  par  l'exemple  de  vos 
joueurs  qui  en  furent  quittes  pour  une  déception  fort  bénigne.  Alors 
pour(|uoi  repousser  la  pierre  philosophale,  qui  nous  apprendrait  en6n 
It»  MMTel  de  changer  les  cailloux  en  or,  et ,  en  attendant,  le  papier- 
monnaie!  Ètes-vous  si  entêté  de  votre  logique,  que  vous  refusiez  une 
expérience  sans  risques?  Si  vous  vous  trompez,  vous  privez  la  na- 
tion, nu  dire  de  vos  nombreux  adversaires,  d'un  bienfait  immense. 
Si  Terreur  est  de  leur  côté,  il  ne  s'agit  pour  le  peuple,  d'après  vous- 
même,  que  d'une  espérance  déçue.  La  mesure,  excellente  selon  eux, 
est  neutre  selon  vous.  Laissez  donc  essayer,  puisque  le  pis  qui  puisse 
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arriver,  ce  n'est  pas  la  réalisation  d'un  mal ,  mais  la  non-réalisation 
d*un  bien. 

—  D'abord,  c'est  déjà  un  grand  mal,  pour  un  peuple,  qu*une  es- 
pérance déçue.  C'en  est  un  autre  que  le  gouvernement  annonce  la  re- 
mise de  plusieurs  impôts  sur  la  foi  d'une  ressource  qui  doit  infailli- 
blement s'évanouir.  Néanmoins  votre  remarque  aurait  de  la  force,  si, 
après  l'émission  du  papier-monnaie  et  la  dépréciation,  l'équilibre  des 
valeurs  se  faisait  instantanément,  avec  une  parfaite  simultanéité,  en 
toutes  choses  et  sur  tous  les  points  du  territoire.  La  mesure  abouti- 
rait, ainsi  que  dans  mon  salon  de  jeu,  à  une  myslilication  universelle, 
dont  le  mieux  serait  de  rire  en  nous  regardant  les  uns  les  autres.  Mais 
ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent.  L'expérience  en  a  été 
faite,  et  chaque  fois  que  les  despotes  ont  altéré  la  monnaie... 

—  Qui  propose  d'altérer  les  monnaies? 

—  Eh,  mon  Dieu  !  forcer  les  gens  à  prendre  en  payement  des  chif- 
fons de  papier  qu'on  a  officiellement  baptisées /ranc5,  ou  les  forcer  de 
recevoir  comme  pesant  cinq  grammes  une  pièce  d'argent  qui  n'en 
pèse  que  deux  et  demi,  mais  qu'on  a  aussi  officiellement  appelée  franc, 
c'est  tout  un,  si  ce  n'est  pis;  el  tous  les  raisonnements  qu  oti  peut 
faire  en  faveur  des  assignats  ont  été  faits  en  faveur  de  la  fausse  mon- 
naie légale.  Certes,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  oii  vous  étiez  tout 
à  l'heure,  et  où  vous  paraissez  être  encore,  lorsqu'on  croyait  que  mul- 
tiplier rinstriimcnt  des  échanges  c'était  multiplier  les  échanges  eux- 
mêmes,  ainsi  que  les  choses  éch.ingétîs ,  on  devait  penser  de  très- 
bonne  foi  que  le  moyen  le  plus  simple  était  de  dédoubler  les  écus  et 
de  donner  législativement  aux  moitiés  la  dénomination  et  la  valeur  du 
tout.  Eh  bien  !  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  dépréciation  est 
infaillible.  Je  crois  vous  en  avoir  dit  la  cause.  Ce  qu'il  me  reste  à  vous 
démontrer,  c'est  que  cette  dépréciation,  qui,  pour  le  papier,  peut  aller 
jusqu'à  zéro,  s'opère  en  faisant  successivement  des  dupes  parmi  les- 
quelles les  pauvres,  les  gens  simples,  les  ouvriers,  les  campagnards  oc- 
cupent le  premier  rang. 

—  J'écoute;  mais  abrégez.  La  dose  d'Economie  politique  est  un 
peu  forte  pour  une  fois. 

—  Soit.  Nous  sommes  donc  bien  fixés  sur  ce  point,  que  la  richesse 
c'est  l'ensemble  des  choses  utiles  que  nous  produisons  par  le  travail, 
ou  mieux  encore,  les  résultats  de  tous  les  eflbrts  que  nous  faisons  pour 
la  satisfaction  de  nos  besoins  et  de  nos  goûts.  Ces  choses  utiles  s'é- 
changent les  unes  contre  les  autres,  selon  les  convenances  de  ceux  à  qui 
elles  appartiennent.  Il  y  a  deux  formes  à  ces  transactions  :  l'une  s'ap- 
pelle troc;  c'est  celle  où  l'on  rend  un  service  pour  recevoir  immédia- 
tement un  service  équivalent.  Sous  cette  forme,  les  transactions  se- 
raient extrêmement  limitées.  Pour  qu'elles  puissent  se  multiplier, 
s'accomplir  à  travers  le  temps  et  l'espace,  entre  personnes  inconnues 
et  par  fractions  infinies,  il  a  fallu  l'intervention  d'un  agent  intermé- 
diaire :  c'est  la  monnaie.  Elle  donne  lieu  à  l'échange,  qui  n'est  autre 
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chose  qu*un  troc  complexe.  C'est  là  ce  qu*il  faut  bien  remarquer  et 
comprendre.  V échange  se  décompose  en  deux  trocs,  en  deux  Facteurs, 
la  vente  et  Vachat,  dont  la  réunion  est  nécessaire  pour  le  constituer. 
Vous  vendez  un  service  contre  un  écu ,  puis,  avec  cet  écu,  vous  achetez 
un  service.  Ce  n'est  qu'alors  que  le  troc  est  complet;  ce  n'est  qu'a- 
lors que  votre  effort  a  été  suivi  d'une  salisFaction  réelle.  Evidemment 
vous  ne  travaillez  à  satisfaire  les  besoins  d'autrui  que  pour  qu'autrui 
travaille  à  satisfaire  les  vôtres.  Tant  que  vous  n'avez  en  vos  mains  que 
l'écu  qui  vous  a  été  donné  contre  votre  travail,  vous  êtes  seulement 
en  mesure  de  réclamer  le  travail  d'une  autre  personne.  Et  c'est  quand 
vous  l'aurez  fait,  que  l'évolution  économique  sera  accomplie  quant 
à  vous,  puisqu'alors  seulement  vous  aurez  obtenu,  par  une  satisfaction 
réelle,  la  vraie  récompense  de  votre  peine.  L'idée  de  troc  implique 
service  rendu  et  service  reçu.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de 
celle  d'échange,  qui  n'est  qu'un  troc  en  partie  double? 

Et  ici,  il  y  a  deux  remarques  &  faire  :  d'abord,  c'est  une  circon- 
stance assez  insignifiante  qu'il  y  ait  beaucoup  ou  peu  de  numéraire 
dans  le  monde.  S'il  y  en  a  beaucoup,  il  en  faut  beaucoup;  s'il  y  en 
a  peu,  il  en  faut  peu  pour  chique  transaction  ;  voilà  tout.  La  seconde 
observation,  c'est  celle-ci  :  comme  on  voit  toujours  reparaître  la  mon- 
naie à  chaque  échange,  on  a  lini  par  la  regarder  comme  le  signe  et 
la  mesure  des  choses  échangées. 

—  Nierezvous  encore  que  le  numéraire  ne  soit  le  signe  des  choses 
utiles  dont  vous  parlez? 

—  Un  louis  n'est  pas  plus  le  signe  d*un  sac  de  blé  qu'un  sac  de  blé 
n'est  le  signe  d'un  louis. 

—  Quel  mal  y  a-t-il  à  ce  que  l'on  considère  la  monnaie  comme  le 
signe  de  la  richesse  ? 

—  Il  y  a  cet  inconvénient,  qu'on  croit  qu'il  suffit  d'augmenter  le 
signe  pour  augmenter  les  choses  signifiées,  et  Ton  tombe  dans  toutes 
les  fausses  mesures  que  vous  preniez  vous-même  quand  je  vous  avais 
fait  roi  absolu.  On  va  plus  loin.  De  même  qu'on  voit  dans  Targentle 
signe  de  la  richesse,  on  voit  aussi  dans  le  papier-monnaie  le  signe  de 
l'argent,  et  Ton  en  conclut  qu'il  y  a  un  moyen  très- facile  et  très-sim- 
ple de  procurer  à  tout  le  monde  les  douceurs  de  la  fortune. 

—  Mais  vous  n'irez  certes  pas  jusqu'à  contester  que  la  monnaie  ne 
soit  la  mesure  des  valeurs? 

—  Si  fait  certes,  j'irai  jusque-là,  car  c'est  là  justement  que  réside 
l'illusion. 

Il  est  passé  dans  l'usage  de  rapporter  la  valeur  de  toutes  choses 
à  celle  du  numéraire.  On  dit  :  ceci  vaut  5,  10 ,  20  fr.  ,  comme  on 
dit  :  ceci  pèse  5, 10,  20  grammes,  ceci  mesure  5,  10,  20  mètres,  cette 
terre  contient  5,  10,  20  ares,  etc.,  et  de  là  on  a  conclu  que  la  mon- 
naie était  la  mesure  des  valeurs. 

—  Morbleu,  c'est  que  l'apparence  y  est. 

—  Oui,  l'apparence,  et  c'est  ce  dont  je  me  plains,  mais  non  la 
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réalité.  Une  mesure  de  longueur,  de  capacité,  de  pesanteur,  de  su- 
perficie est  une  quantité  convenue  et  immuable.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  valeur  de  for  et  de  l'argent.  Elle  varie  tout  aussi  bien  que 
celle  du  blé,  du  vin,  du  drap,  du  travail,  et  par  les  mêmes  causes, 
car  elle  a  la  même  source  et  subit  les  mêmes  lois.  L'or  est  mis  à  no- 
tre portée  absolument  comme  le  fer^  par  le  travail  des  mineurs,  les 
avances  des  capitalistes,  le  concours  des  marins  et  des  négociants.  Il 
vaut  plus  ou  moins,  selon  qu'il  coAte  plus  ou  moins  à  produire,  qu'il 
y  en  a  plus  ou  moins  sur  le  marché,  qu'il  y  est  plus  ou  moins  recher- 
ché ;  en  un  mot,  il  subit,  quant  à  ses  Ouctuations,  la  destinée  de  tou- 
tes les  productions  humaines.  Mais  voici  quelque  chose  d'étrange  et 
qui  cause  beaucoup  d'illusions.  Quand  la  valeur  du  numéraire  varie, 
c'est  aux  autres  produits  contre  lesquels  il  s'échange  que  le  langage 
attribue  la  variation.  Ainsi,  je  suppose  que  toutes  les  circonstances  rela- 
tives à  l'or  restent  les  mêmes,  et  que  la  récolte  du  blé  soit  emportée.  Le 
blé  haussera  ;  on  dira  :  L'hectolitre  de  blé  qui  valait  20  fr.  en  vaut  30, 
et  on  aura  raison,  car  c'est  bien  la  valeur  du  blé  qui  a  varié,  et  le  lan- 
gage ici  est  d'accord  avec  le  fait.  Hais  faisons  la  supposition  inverse  : 
sopposonsque  toutes  les  circonstances  relatives  au  blé  restent  les  mêmes, 
et  que  la  moitié  de  toutl'oreiistantdans  le  mondesoitengloutie;cette 
fois,  c'est  la  valeur  de  l'or  qui  haussera.  Il  semble  qu'on  devrait  dire  : 
Ce  napoléon  qui  valait  20  fr.  en  vaut  40.  Or,  savez-vous  comment  on 
s'exprime  7  Comme  si  c'était  l'autre  terme  de  comparaison  qui  avait 
baissé,  et  l'on  dit  :  Le  blé  qui  valait  20  fr.  n'en  vaut  que  dix. 

—  Cela  revient  parfaitement  au  même,  quant  au  résultat. 

-—Sans  doute;  mais  figurez-vous  toutes  les  perturbations,  toutes 
les  duperies  qui  doivent  se  produire  dans  les  échanges,  quand  la  va- 
leur de  l'intermédiaire  varie,  sans  qu'on  en  soit  averti  par  un  chan- 
gement de  dénomination.  On  émet  des  pièces  altérées  ou  des  billets 
qui  portent  le  nom  de  vingt  francs,  et  conserveront  ce  nom  à  travers 
toutes  les  dépréciations  ultérieures.  La  valeur  sera  réduite  d'un  quart, 
de  moitié,  qu'ils  ne  s'en  appelleront  pas  moins  des  pièces  ou  des  bil- 
lets de  vingt  francs.  Les  gens  habiles  auront  soin  de  ne  livrer  leurs  pro- 
duits que  contre  un  nombre  de  billets  plus  grand.  En  d'autres  termes, 
ils  demanderont  quarante  francs  de  ce  qu'ils  vendaient  autrefois  pour 
vingt.  Mais  les  simples  s'y  laisseront  prendre.  Il  se  passera  bien  des 
années  avant  que  l'évolution  soit  accomplie  pour  toutes  les  valeurs. 
Sous  l'inOuence  de  l'ignorance  et  de  la  coutume,  la  journée  du  ma- 
nœuvre de  nos  campagnes  restera  longtemps  à  un  franc,  quand  le  prix 
vénal  de  tons  les  objets  de  consommation  se  sera  élevé  autour  de  lui. 
Il  tombera  dans  une  affreuse  misère,  sans  en  pouvoir  discerner  la  cause. 
Enfin,  monsieur,  puisque  vous  désirez  que  je  finisse,  je  vous  prie,  en 
terminant,  de  porter  toute  votre  attention  sur  ce  point  essentiel.  Une 
fois  la  fausse  monnaie,  quelque  forme  qu'elle  prenne,  mise  en  circu- 
lation,'il  faut  que  la  dépréciation  survienne,  et  se  manifeste  par  la 
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hausse  universelle  de  tout  ce  qui  est  susceptible  de  se  vendre.  Hais 
cette  hausse  n*est  pas  instantanée  et  éj^ale  pour  toutes  choses.  Les 
habiles,  les  brocanteurs,  les  gens  d*aii'aires  s*en  tirent  assez  bien  ; 
car  c'est  leur  métier  d'observer  les  fluctuations  des  prix,  d'en  recon- 
naître la  cause,  et  même  de  spéculer  dessus.  Mais  les  petits  marchands, 
les  campagnards,  les  ouvriers,  reçoivent  tout  le  choc.  Le  riche  n'en 
est  pas  plus  riche,  le  pauvre  en  devient  plus  pauvre.  Les  expédients 
de  cette  espèce  ont  donc  pour  eflet  d'augmenter  la  distance  qui  sépare 
l'opulence  de  la  misère,  de  paralyser  les  tendances  sociales  qui  rap- 
prochent incessamment  les  hommes  d'un  même  niveau,  et  il  faut  en- 
suite des  siècles  aux  classes  soufl'rantes  pour  regagner  le  terrain 
qu'elles  ont  perdu  dans  leur  marche  vers  Vigaliti  des  conditions. 

—  Adieu,  monsieur  ;  je  vous  quitte  pour  aller  méditer  sur  la  dis- 
sertation à  laquelle  vous  venez  de  vous  livrer  avec  tant  de  complaisance. 

—  Etes-vous  déjà  à  bout  de  la  vôtre?  C'est  à  peine  si  j'ai  com- 
mencé. Je  ne  vous  ai  pas  encore  parlé  de  la  haine  du  capital,  de  la 
gratuité  du  crédit  ;  sentiment  funeste^  erreur  déplorable,  qui  s*ali- 
mentent  à  la  même  source  ! 

—  Quoi  1  ce  soulèvement  effrayant  des  Prolétaires  contre  les 
Capitalistes  provient  aussi  de  ce  quon  confond  l'Argent  avec  la  Ri- 
chesse? 

— Il  est  le  fruit  de  causes  diverses.  Malheureusement,  certainscapi- 
talistes  se  sont  arrogé  des  monopoles,  des  privilèges,  qui  sufGraient 
pour  expliquer  ce  sentiment.  Mais,  lorsque  les  théoriciens  de  la  dé- 
magogie ont  voulu  le  justifier,  le  systématiser,  lui  donner  l'apparence 
d'une  opinion  raisonnée,  et  le  tourner  contre  la  nature  même  du  ca- 
pital, ils  onteu  recours  à  cette  fausse  économie  politique  au  fond  de  la- 
quelle se  retrouve  toujours  la  même  confusion.  Ils  ont  dit  au  peuple  : 
Prends  un  écu,  mets-le  sous  verre  ;  oublie-le  là  pendant  un  an;  va  re- 
garder ensuite,  et  tu  te  convaincras  qu'il  n'a  engendré  ni  dix  sous,  ni 
cinq  sous,  ni  aucune  fraction  de  sou.  Donc  l'argent  ne  produit  pas  d'in- 
térêts. »  Puis,  substituant  au  mot  argent  son  prétendu  synonyme,  ca- 
pital,  ils  ont  fait  subir  à  leur  ergo  cette  modification  :  a  Donc  le  capital 
ne  produit  pas  d'intérêts.  »  Ensuite  est  venue  la  série  des  conséquen- 
ces :  «Donc,  celui  qui  prête  un  capital  n'en  doit  rien  retirer  ;  donc, 
celui  qui  te  prête  un  capital,  s'il  en  retire  quelque  chose,  te  vole  ; 
donc,  tous  les  capitalistes  sont  des  voleurs;  donc,  les  richesses  devant 
servir  gratuitement  à  ceux  qui  les  empruntent  appartiennent  en  réa- 
lité à  ceux  à  qui  elles  n'appartiennent  pas;  donc  il  n'y  a  pas  de  pro- 
priétés; donc,  tout  est  à  tous  ;  donc... 

—  Ceci  est  grave,  d'autant  plus  grave  que  le  syllogisme,  je  vous 
Favoue,  me  semble  admirablement  enchaîné.  Je  voudrais  bien  éclaircir 
la  question.  Mais,  hélas!  je  ne  suis  plus  maître  de  mon  attention.  Je 
sens  dans  ma  tête  un  bourdonnement  confus  des  mots  numéraire^ 
argent,  services,  capital,  intérêts;  c'est  au  point  que,  vraiment,  je 
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ne  m'y  reconuais  plus.  Remettons,  s'il  vous  platt ,  l'entretien  à  un 
autre  jour. 

—  En  attendant,  voici  un  petit  volume  intitulé  Capital  et  rente.  Il 
dissipera  peut-être  quelques-uns  de  vos  doutes.  Jetez-y  un  coup  d*œil 
quand  vous  vous  ennuierez. 

—  Pour  me  désennuyer? 

—  Qui  sait?  Un  clou  chasse  l'autre;  un  ennui  chasse  un  autre 
ennui  :  similta  similibtis... 

—  Je  ne  décide  pas  si  vous  voyez  sous  leur  vrai  jour  les  fonctions  du 
numéraire  et  réconomie  politique  en  général.  Mais,  de  votre  conver- 
sation, il  me  reste  ceci  :  c'est  que  ces  questions  sont  de  la  plus  haute 
importance  ;  car,  la  paix  ou  la  guerre,  Tordre  ou  l'anarchie,  l'union 
ou  l'antagonisme  des  citoyens  sont  au  bout  de  la  solution.  Comment 
se  fait-il  qu'en  France  on  sache  si  peu  une  science  qui  nous  touche 
tous  de  si  près,  et  dont  la  diffusion  aurait  une  influence  si  décisive  sur 
le  sort  de  l'humanité?  Serait-ce  que  l'Etat  ne  la  fait  pas  assez  en- 
seigner ? 

—  Pas  précisément.  Cela  tient  à  ce  que,  sans  le  savoir,  il  s'applique 
avec  un  soin  inGni  à  saturer  tous  les  cerveaux  de  préjugés  et  tous  les 
cœurs  de  sentiments  favorables  à  l'esprit  d'anarchie,  de  guerre  et  de 
haine.  En  sorte  que,  lorsqu'une  doctrine  d'ordre,  de  paix  et  d'union 
se  présente,  elle  a  beau  avoir  pour  elle  la  clarté  et  la  vérité,  elle  trouve 
la  place  prise. 

—  Décidément,  vous  êtes  un  affreux  pessimiste.  Quel  intérêt  l'Etat 
peut-il  avoir  à  fausser  les  intelligences  au  profit  des  révolutions,  des 
guerres  civiles  et  étrangères?  I]  y  a  certainement  de  l'exagération  dans 
ce  que  vous  dites. 

—  Jugez-en.  A  l'époque  où  nos  facultés  intellectuelles  commencent 
à  se  développer,  à  Tàge  où  les  impressions  sont  si  vives,  où  les  habi- 
tudes de  l'esprit  se  contractent  avec  une  si  grande  facilité;  quand  nous 
pourrions  jeter  un  regard  sur  notre  société  et  la  comprendre,  en  un 
mot,  quand  nous  arrivons  à  sept  ou  huit  ans,  que  fait  l'Etat?  Il  nous 
met  un  bandeau  sur  les  yeux,  nous  fait  sortir  tout  doucementdu  milieu 
social  qui  nous  environne,  pour  nous  plonger,  avec  notre  esprit  si 
prompt,  notre  cœur  si  impressionnable,  dans  le  sein  de  la  société 
romaine.  Il  nous  retient,  là,  une  dizaine  d'années,  tout  le  temps 
nécessaire  pour  donner  à  notre  cerveau  une  empreinte  ineffaçable. 
Or,  remarquez  que  la  société  romaine  est  directement  l'opposé  de  ce 
qu'est  ou  devrait  être  notre  société.  Là ,  on  vivait  de  guerre  ;  ici,  nous 
devrions  haïr  la  guerre.  Là,  on  haïssait  le  travail;  ici,  nous  devons 
vivre  de  travail.  Là,  on  fondait  les  moyens  de  subsistance  sur  l'escla* 
vage  et  la  rapine;  ici,  sur  l'industrie  libre.  La  société  romaine  s'était 
organisée  en  conséquence  de  son  principe.  Elle  devait  admirer  ce  qui 
la  faisait  prospérer.  On  y  devait  appeler  vertus,  ce  qu'ici  nous  appe- 
lons vices.  Ses  poètes,  ses  historiens  devaient  exalter  ce  qu'ici  nous 
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devons  mépriser.  Les  mots  même  :  libertéj  ordre  Justice,  peuple,  hon-- 
fietir,  influence,  etc. ,  ne  pouvaient  avoir  la  même  signification  à  Rome 
qu'ils  ont,  ou  devraient  avoir  à  Paris.  Comment  voulez-vous  que  toute 
cette  jeunesse,  qui  sort  des  écoles  universitaires  ou  monacales,  qui  a 
eu  pour  catéchisme  Tite-Live  et  Quinte-Curce,  ne  comprenne  pas  la 
liberté  comme  les  Gracques,  la  vertu  comme  Caton,  le  patriotisme 
comme  César?  Comment  voulez-vous  qu'elle  ne  soit  pas  factieuse  et 
guerrière?  Comment  voulez-vous  surtout  qu'elle  prenne  le  moindre 
intérêt  au  mécanisme  de  notre  ordre  social?  Croyez-vous  que  son 
esprit  est  bien  préparé  à  le  comprendre?  Ne  voyez-vous  pas  qu'elle 
devrait,  pour  cela,  se  défaire  de  ses  impressions  pour  en  recevoir  de 
tout  opposées  ! 

—  Que  concluez-vous  de  là? 

—  Le  voici  :  le  plus  pressé,  ce  n'est  pas  que  l'Etat  enseigne,  mais 
qu'il  laisse  enseigner.  Tous  les  monopoles  sont  détestables,  mais,  le 
pire  de  tous,  c'est  le  monopole  de  l'enseignement. 

FRÉDÉRIC  BASTIAT. 
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NOTE 

SUR 

LA  RÉVISION  DES  VALEURS  OFFICIELLES 

EN  FRANCE,  EN  BELGIQUE  ET  EN  ANGLETERRE. 


I.  —  Fbancb. 

Avant  1818,  les  seuls  renseignements  que  Ton  eût  sur  le  mouvement  des 
échanges  de  la  France  étaient  fournis  par  quelques  documents  très-incom- 
plets imprimés,  à  des  époques  incertaines  et  toujours  reculées,  par  ordre 
du  Ministère  de  Tintérieur.  —  L'ancienne  ferme  générale ,  qui  avait  les 
douanes  dans  ses  attributions,  n*a  rien  publié  ni  rien  laissé  sur  le  com- 
merce général  du  pays.  Les  états  les  plus  anciens  que  Ton  connaisse  sont 
ceux  de  1787 ,  1788  et  1789  «,  invoqués  en  18^  par  H.  de  Saint-Cricq, 
dans  son  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  douane  *. 

Le  premier  essai  de  publication  périodique  des  Tables  d'importation  et 
d'exportation  date  de  1792  '  ;  a  il  était  réservé  aux  fondateurs  de  la  liberté 
de  livrer  à  une  discussion  générale  les  résultats  annuels  du  commerce  ex- 
térieur de  la  République  *.  »  Ce  travail  du  Bureau  des  archives  du  com- 
merce ne  comprenait,  cette  première  fois,  que  les  faits  relatifs  au  premier 
semestre  de  179i;  ils  étaient  présentés  avec  assez  de  méthode  dans  vingt- 
six  tableaux,  et  comparés  à  ceux  d'une  année  moyenne  de  1787  à  1789  >. 
Le  ministre  de  l'intérieur  Roland  les  adressa  à  la  Convention ,  le  17  dé- 
cembre 1792,  en  les  faisant  précéder  d'un  rapport  qui  est  un  résumé  ana- 
lytique d'un  haut  intérêt. 

Les  comptes-rendus  annuels  de  l'Administration  des  douanes  ne  remon- 
tent qu'à  1818*.  Ils  étaient,  en  réalité,  dans  Torigine,  de  simples  états  des 

*  Nous  ne  parlous  ici  que  des  états  sur  le  commerce  général  de  la  France,  car  on  est 
bien  renseigné  sur  les  échanges  et  les  affaires  de  la  Compagnie  des  Indes  et  de  la  plupart 
de  nos  ports  durant  le  dis-septième  et  le  dix-huitième  siècle. — Pour  le  commerce  géné- 
ral de  1787,  88  et  89,  on  peut  consulter  un  ouvrage  publié  en  1791  sous  le  titre  de  Rela- 
tions extérieures  de  la  France,  et  J.  Julliany,  Essai  sur  le  commerce  de  Marseille,  tome  I, 
page  109. 

*  Publications  de  la  Chambre  des  députés,  1824.  N»  174.  page  sa. 

>  Il  porte  pour  titre  :  RisiUtats  du  commerce  extérieur  de' la  République  française  pen^ 
dont  le  U'  semestre  de  1798. 

*  Observations  préliminaires,  page  17. 

*  «  On  n*a  pu  faire  porter  celte  comparaison  sur  les  années  1790  et  1791,  |)arce  qu*à 
ces  époi^ues,  dans  plusieurs  parties  de  nos  frontières,  les  douanes  ont  élé  dévastées,  et 
les  éléments  commerciaux  dtepersés.  »  Observations  préliminaires,  page  20. 

*  Voir  le  Rapport  de  M.  Grélerin  au  Minislrc  des  finances,  4  août  1832. 
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reoettesde  la  Douane  * ,  et  ne  sont  devenus  des  statistiques  du  mouvement  des 
échanges  que  quand ,  malgré  les  réfutations  de  Smith  et  de  Say,  les  esprits 
se  préoccupèrent  davantage  de  la  balance  du  commerce,  une  des  variantes 
du  système  exclusif.  Cette  préoccupation,  alors  presque  générale  en  France, 
se  remarque  dans  plusieurs  des  avertissements  qui  précèdent  les  tableaux  ; 
on  y  trouve  des  aperçus  sur  la  circulation  internationale  des  métaux  pré- 
cieux, et  l'explication  des  compensations  et  des  différences.  ^  Ces  états 
avaient ,  au  point  de  vue  économique,  d'autant  moins  d'intérêt  qu'ils  ne 
faisaient  connaître,  du  moins  jusqu'  en  18^,  que  les  quantités  de  chaque 
marchandise  :  les  unités  étaient  naturellement  celles  que  le  tarif  admet  pour 
base  de  la  perception,  c'est-à-dire  rhcctolitre  pour  les  grains ,  le  stère 
pour  les  bois,  le  kilogramme  pour  les  étoffes  et  la  plupart  des  produits  ; 
quelques  articles  tarifés  à  la  valeur  faisaient  seuls  exception. 

On  ne  s'explique  pas  l'absence  des  valeurs  sur  ces  états  ;  elles  figuraient 
SOT  ceux  de  \  787  à  \  789,  et,  revisées  pour  le  premier  semestre  de  1792,  elles 
étaient  également  inscrites  sur  le  premier  Tableau  estimatif  du  commerce, 
dû  à  Tinitiative  de  Roland.  Voici  ce  qu'il  disait  à  ce  sujet  dans  les  (A$er- 
votions  préliminaires  (page  19^  :  «  Quant  à  la  valeur  des  marchandises,  elle 
est  constatée,  soit  par  les  déclarations  des  négociants,  pour  les  objets  qui 
acquittent  des  droits  sur  ce  taux  ;  soit  par  le  relevé  des  prix  portés  sur  les 
feuilles  ou  bulletins  périodiques  qui  s'impriment  dans  les  principales  places 
de  conrunerce ,  soit  enfin  par  d'autres  renseignements  particuliers.  Ces  prix 
ont  éprouvé  une  fluctuation  convulsive  par  les  circonstances  actives  et 
réactives  qui  ont  amené,  pendant  le  premier  semestre  de  1792,  la  hausse 
de  toutes  les  marchandises.  Les  termes  de  ces  prix,  du  plus  bas  au  plus  haut 
taux,  suivant  les  qualités,  se  trouvent  placés  dans  mie  des  colonnes  des 
résultats  généraux...  Le  négociant,  l'homme  expérimenté  dans  une  bran- 
che particulière  de  commerce,  pourra  substituer  à  cette  première  notion, 
des  valeurs  plus  précises  ;  mais  la  politique,  qui  n'a  pas  besoin  d'une  exac- 
titude mathématique  pour  le  succès  de  ses  combinaisons ,  pourra  calculer 
sur  un  taux  moyen  les  quantités  de  tel  ou  tel  article,  pour  arriver  à  un 
résultat  déterminé.  » 

La  Douane  reconnut  bientôt  la  nécessité  de  réunir  et  de  comparer  les 
masses  de  produits  importées  et  exportées  cha(|ue  année,  et  «  l'avantage  de 
créer  une  sorte  de  langue  commune ,  propre  à  faciliter  les  moyens  de 
mieux  s'entendre  à  ceux  qui  s'occupent  de  matières  commerciales»  »;  il 
fallait  pour  cela  adopter  un  dénominateur  commun,  ou  plus  exactement 
une  espèce  de  monnaie  de  compte  ;  elle  se  décida  à  établir  dans  ce  but 
des  valeurs  moyennes,  et  commença  dès  18!9  des  études  préparatoires. 
Trois  ans  après ,  elle  les  jugea  arrivées  «  à  une  assez  grande  probabilité 
d'exactitude  »,  et  en  produisit  les  résultats  ;  ils  furent  appliqués  pour  la 

<  On  inscrîTait  seulement  sur  les  lablcaux  les  marchandises  qui  avaient  donné  lien  à 
des  perceplions  de  droits. 
*  Avertiuement  des  £u(s  de  commerce  de  18S0. 
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première  fois  à  la  réimpression  des  états  de  commerce  de  i820  et  de  482i . 
En  les  présentant,  l'Administration  fit  observer  «  que  ces  évaluations  n'é- 
«  taient  pas  données  comme  irréfragables  :  la  nature  et  les  choses,  ajoutait- 
«  elle ,  s'y  refusent  ;  quelques  efforts  que  l'on  fasse  pour  améliorer  en- 
«  core  ce  travail,  on  n'arrivera  jamais  à  une  précision  rigoureuse ,  et  il 
«  iaudra  toujours  se  contenter,  pour  beaucoup  d'articles  au  moins,  d'une 
a  sorte  de  fiction  convenue,  au  moyen  de  laquelle  on  puisse,  non  pas  éta- 
«  blir,  année  par  année,  des  balances  en  numéraire,  mais  comparer  d'é- 
«  poque  en  époque,  le  cours  des  échanges.  C'est  une  sorte  de  signe  al- 
«  gébrique  qu'il  s'agit  d'arrêter  et  de  rendre  officiel ,  et  môme  légal  comme 
«  en  Angleterre  *...  Le  tarif  des  valeurs  une  fois  admis,  devra  être  perma- 
«  nent  ;  car,  si  au  lieu  de  s'en  tenir  à  des  évaluations  fixes ,  on  voulait 
«  chaque  année  consulter  les  prix  courants  sur  lesquels  tant  de  circon- 
«  stances  influent,  on  ne  pourrait  plus  rien  induire  de  la  relation  des  va- 
€  leurs  totales  entre  elles  ".  » 

Ces  estimations  provisoires  de  la  valeur  des  marchandises  furent  inscrites 
«ir  les  Etats  de  commerce  de  18!20,  1821,  1822,  1823  et  1824».  VAver- 
iissement  de  1822  nous  apprend  que  a  le  travail  de  la  Douane  a  été  soumis 
dès  le  28  avril  1823  à  l'examen  du  Ministre  de  l'intérieur,  et  commu- 
niqué aux  principales  Chambres  de  commerce,  avec  prière  d'en  contrôler 
tous  les  éléments  ;  que  l'Administration  s'est  abstenue  de  le  reviser  elle- 
même,  dans  l'attente  d'un  tarif  qui  devait  avoir  la  sanction  des  organes  du 
commerce.  » 

Enfin,  o  considérant  que  l'évaluation  des  marchandises  dont  se  com- 
posent les  importations  et  les  exportations  du  royaume  étant  Tune  des 
bases  principales  de  la  législation  destinée  à  régler  les  rapports  commer- 
ciaux de  la  France  avec  l'étranger,  il  importe  qu'il  y  soit  procédé  de  mar- 
nière  à  en  assurer  l'exactitude  »,  le  Roi  chargea,  par  Toixionnance  du  11 
janvier  1826,  le  Bureau  de  commerce  d'ouvrir  une  enquête  spéciale  ;  trente- 
neuf  personnes  y  furent  entendues  ;  leurs  noms  ont  été  insérés  au  Mont" 
ttur  du  1*'  avril  1827  et  au  BuUetm  des  lois*.  Nous  y  avons  reoiarquë 
ceux  de  MM.  Berthier,  ingénieur  des  mines,  Bouvattier,  Alex.  Brongniart, 
Chardin,  Chédeaux,  Chenavard ,  Deiondre,  Ferouillat,  Gautier,  AJph.  Giv- 
reux, Hottinguer,  Legentil,  Moreau,  Odier,  Payen,  Louis  Perrée,  Reoouard» 
Riant,  Roard,  Robiquet,  Suint-Cricq-Caseaux,  Ternaux  aine,  etc.  Cette 

^  Le  larif  des  valeurs  officielles  de  ia  Grande-Bretagne  a  été  établi  par  actes  de  la 
douzième  année  du  règne  de  Charles  II  (1660)  et  de  la  septième  année  du  règne  de 
Georges  I"  (1725).  La  date  de  1696  est  plus  connue,  parce  que  ce  fut  en  cette  année 
qoe  la  Chambre  des  lords  obtint  la  mise  en  vigueur,  à  partir  de  1697,  de  Tédit  de  1660, 
et  rétablissement  du  Custom-house  Ledger . 

*  AvertisseinefU  des  États  de  commerce  de  iS^O. 

*  M.  Grétcrin  dit  dans  son  rapport  au  Ministre  des  Gnanccs,  dn  i  août  1832  :  «  Aucun 
tarif  des  valeurs,  fixe  cl  uniforme,  seul  moyen  rationnel  de  comparer  les  fhits  commer- 
ciaux accomplis,  n'ayant  encore  été  adopté,  on  portail  sur  ces  états  des  évaluations  sans 
cesse  variables,  etc.  »  De  1820  à  1824,  ces  valeurs  ri  ont  pas  varié. 

*  BuUeUn  des  lois.  S*  série,  tome  VI,  bull.  151,  page  243. 
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enquête  fut  close  par  l'ordonnance  royale  du  29  mars  1827  • ,  dont  Tar- 
ticle  i"  porte  que  a  à  Tavenir  les  valeurs  moyennes,  comprises  dans  la 
table  annexée  à  la  présente  ordonnance,  serviront  seules  de  règle  dans 
l'évaluation  en  argent  des  produits  et  marchandises  dont  l'importation  ou 
l'exportation  est  constatée  par  les  soins  de  l'Administration  des  doua- 
nes. D  Ces  valeurs  reçurent  le  nom  de  valeurs  officielles,  et  figurent,  depuis 
et  y  compris  1825  jusqu'aujourd'hui,  sur  les  tableaux  de  notre  commerce 
extérieur. 

Nous  sommes  le  premier  qui  restituons  à  cette  ordonnance  du  29  mars 
1827  sa  véritable  date  ;  la  Douane  lui  a  attribué,  dans  les  Avertissements  de 
1829, 1830  et  1831,  la  date  du  29  mai  1826,  double  erreur  qu'elle  a  repro- 
duite dans  les  Observations  préliminaires  de  18^0  à  1846  ;  dans  la  Notice 
sur  la  révision  des  valeurs  (1847),  on  lit  27  mars  1827. 

D  n'est  pas  inutile  de  comparer  les  résultats  des  évaluations  de  1822  et 
de  1826  ;  les  voici  appliquées  au  mouvement  du  conunerce  spécial  de 
1825. 


UfPOETATIOM. 

Malièrei  oécestaireRé  Hnclost. 
Objets  de  con-  (  Produits  na- 

sonmatioD   {     torels 

\  Fabricatioos. 

IXP0ETAT10N. 

Prodaiti  Mtarels 

Fabricaiionf. 

Différence 


VALEDRS 
adoptées  provisoirement 
par  fAdmioisiration  des 
douanes  de  iS20àiS24< 


rr. 


!»S,394,4S7  \ 

09,146,765  I  .,.  ^e^o,* 
'        >  474,5SO,350 

69,Se9,09s) 


119,494,68$  i*^*»'"»"' 


S,196,19t 


VALEURS 

arrêtées  par  le  Bureau 

de  commerce  à  la  suite 

de  Tenquéie  de  1626. 


fr. 

268,876,960  \ 
•MS4,047l^„,^^3^ 

44,146,  S23) 


164,810,109)..,, 
879.871,060 /*"»••*•"* 


148,301,639 


Pour  100 

eu  moins 

10.9 

25.7 


28.8 


48.1  J 


Ed  plus. 
2  8 
1S.8 


11.8 


A  quelle  cause  attribuer  ces  différences  considérables  ?  Est-ce  à  Tin- 
exactitude  des  données  recueillies  par  l'Administration  des  douanes,  ou  à 
des  changements  de  prix  dans  l'espace  de  ces  cinq  années?  C'est  ce  qui 
est  à  la  fois  allégué  et  contredit  damY Avertissement  de  1825.  —  Faut-il 
accorder  plus  de  confiance  au  travail  de  trois  ou  quatre  ans  de  la  Douane, 
ou  à  cette  enquête  de  quatorze  mois  du  Bureau  de  commerce,  alors  pré- 
sidé par  H.  de  Saint-Cricq?  11  est  difliciie  de  se  prononcer,  car  dans  l'un  et 
rautrCf  nous  sommes  fondé  à  penser  que  la  vérité  a  été  quelquefois  sa- 
crifiée à  «  l'envie  de  montrer  ce  que  l'on  considère  comme  un  signe  de 
prospérité  •«.Le  rapprochement  des  évaluations  pour  1820, 1825  et  1847 
n'est  pas  sans  intérêt. 


•  Jfonitettf  du  1"  avril  1827  cl  Bulletin  des  lois,  H'  sôric,  lomo  VI,  bull.  151,  pageSii. 

•  J.-B.  Sajf  Cours,  vol.  Il,  page  584. 
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inponTATJOSî. 

j^c^Jou  Cboiâ  à") * 

itèle»  ovùieJ  '.»*.,,,»..**♦♦*»,*».*. 
Kdurrtï  de  sui«  Qïèe,  éerue.. .«. .-  ^< . 
Cii/cio^, ^» .lÉ . * **^M M *,  *,..  il .,.*>**>■>*> < 
Cire  di:i  co^oni'-â  hmiçéiio^  '.<,».... 

—  de  rèlranf^er.  ,,.*** ,..,..* 

CiHit  lifof'^  (naottelle  de  Cliia«)*. .  ^< 
Chanvre  UrilLé  et  tu  éiùiàpet.  ..  ....^ 

—  peigne.  ..,.-'<-,,-»'*»■■  <• 

Coeb^oUi*  *..,*..»».....»* 

Femambatic  (Boii  de}. ..........  ^ . , 

FtLsde  lifl  ûu  d«  ebmvre  iïmpl«n,  écr, 

«-»  rv  Lors,  tuerai 

^  blipcbii  ..H»^ 

^  leînli 

todif  0  de  riflien  ..,**,. *..-... 

—  de*  rmrepâli... .,. 

Peaux  bruLe»,  fr^rcbef,  firindea 

-*         lèches,  ^randti. 

Poils  prnprei  i  li  chapelle rï«  el  I  k 
Ûl*lure...  ..,.,„ ^,...„  — 

âoti^igrèitn '■,.... 

Tihaca  «D  féuUleâ  ou  eu  edlei  ' 
Tht. 


Toile  de  liu  ou  de  chanvre  unie,  érrue 
.—         mi-hJiDchc  ou  blaticbe^ 

vaulile ...*. - 

EXPOriTATJOS. 

ChinYiTlHUâ  et  ea  Houpea 

^      peisu*...... 

Un  teille  et  ttk  ètoupei. * ... . 

^  pp*g(ié * ". 

Fiïa  de  eolon  *'..,..... *. .  ■  ^ . 

—  de  laitwbiiiïehe.., 

—  teiDl? «,...... 
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5ofo.  Lf  4  ►v3:u3tiDn-î  de  17 W  ont  (^v^  n^lnvMf**  pur  le  Tableau  eslimalif  du  commerce  extérieur 
de  la  France  durinl  le  premier  lemeilre  de  1792,  présenté  par  Roland  à  la  Convention. 
'  Moyenne  proportionnelle  des  cinq  râleurs  inscrites  au  tarif. 

(Voir  les  noies  à  la  page  aulTanle.) 
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Nous  bornons,  faute  d'espace,  cette  lisle  comparative  à  ces  cinquante- 
deux  articles,  choisis  panui  les  plus  importants  de  notre  commerce.  Si  Ton 
escamine  avec  attention  les  valeurs  qui  leur  ont  été  attribuées  pour  1820, 
i8S5  et  1847,  on  s'apercevra  que  presque  toujours  les  estimations  de  1826 
sont  plus  faibles  à  l'importation,  plus  fortes  à  l'exportation  que  celles  de 
1822.  L'ensemble  de  ces  dernières  représente  assez  bien,  selon  quelques 
personnes,  le  cours  moyen  des  marchandises  il  y  a  trente  ans,  cependant 
on  y  remarque  de  graves  inexactitudes;  H.  de  Saint-Cric^  lui-même  dut 
reconnaître,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  douane,  l'exagération  de  la 
valeur  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  *. 

La  Douane  avait  préparé  ses  valeurs  en  vue  des  échanges  de  1890,  elle 


*  EtUiné,  en  1792  de  38  i  45  fous  la  lirre. 

*  Oo  distioguait  arec  raison,  de  i82o  i  1828,  le  casiia  lignes  de  la  c 
*E8Umée,  en  1792,  de  2S  à  30  livres  la  Hvre. 

*  Moyenne  proporiionoelle  pour  1820,  de  quatre  valeurs  (de  2  i  40  fir.)t  ^t  pour  1847,  de  cinq  va- 
leurs (de  1  fr.  45  d  8  fr.  5o;. 

*  Moyenne  proportionnelle  de  cinq  valeurs  (de  2  flr.  i  s  à  1 1  fr.). 

*  Moyenne  proportionnelle  de  deux  valeurs  (4  flr.  50  et  7  tr.  10). 
'  Moyenne  proportionnelle  de  deux  valeurs  (8  et  50  fr.) 

'*  Celte  valeur  et  les  deux  précédentes  n*ont  pas  été  demandées  à  la  Coqaaiisiioo  de  1848. 

"  Moyenne  proportionnelle  de  six  valeurs  (de  lo  à  20  fr.). 

"  De  1820  à  1832,  les  douppions  et  les  soies  grèges  éuient  inscrits  séparémeot  sur  les  États  de  eom- 
merce.  La  ConoDiisBion  d'enquête  de  1820  fixa  à  24  flr.  la  valeur  des  douppions,  et  à  45  fr.  celle  des 
•oies  grèges. 

"  Estimés  en  1792  de  io  â  80  livres  le  quintal. 

**  Moyenne  proportionnelle,  pour  i820,  de  deux  valeors  (8  et  lo  fr.)  ;  pour  1825,  de  dix  ftlean 
(de  2  à  30  fr.)  ;  et  pour  1847,  de  lo  valeurs  (de  i  fr.  70  à  25  tr,), 

"  Moyenne  proportionnelle  de  dix  valeurs  pour  1825  (de  3  à  40  Dr.);  pour  1847  (de  2  fr.  SOC. 
à  33  fr.). 

**  On  lit  dana  le  Moniteur  du  15  décembre  i848, 21  centimes  au  lieu  de  i  flr.  25  c. 

"  Estimés  en  1792  de  5  à  6  livres  la  livre. 

"  Il  ne  s*agit  pas  ici  des  caslmirs  drapés,  qui  sont  confondus  avec  les  drapi. 

"  Estimés  en  1792  de  60  â  70  livres  la  livre. 

**  On  lit  dans  Vaveriissement  de  1820  :  «  Oo  a  recherché  pour  chaque  espèce  de  tisau  le  rapport 
de  la  mesure  au  poids,  et  l'on  est  parvenu  i  des  résultats  beaveoup  plus  certains.  Ainsi  I'ob  tait, 
par  exemple,  qu'il  faut  pour  donner  i  kil.  de  tissus  de  soie  12  é  14  métrés  de  toutes  les  espèces 
réunies,  dont  le  prix  moyen  est  de  lo  fr.,  ce  qui  a  fait  admettre  en  connaissance  de  câuse  le  taux 
de  120  à  140  f^.  par  kilogramme,  indiqué  d'abord  par  les  plus  habiles  fabricants,  cobim  la  valeur 
moyenne  du  poids  net  des  soieries,  et  celui  de  loo  fr.  par  kil.  du  poids  tel  qu'il  se  constate  eo  donne. 
Les  étoffes  sont  très-vsriées  dans  leur  espèce  ;  mais  celles  qui  ont  plus  de  corps  qu**  les  satins  et  les 
gros  de  Naples,  et  psr  conséquent  une  moindre  mesure  dans  le  poids  donné,  ont  proportionnello- 
nent  phis  de  vsleur  ;  ce  qui  revient  toujours  au  même.  » 

"  De  1820  à  1824,  la  Douane  a  sépsré  sur  les  Ëuis  de  commerce  les  toiles  et  calicots  des  per- 
cales. 

Nota,  Entre  la  cotonnade  commune  et  la  mousseline,  on  compte  cinq  qualités  bien  distinctes  qui 
portent  les  noms  de  toile,  calicot,  percale,  jaconas  et  nansouck,  La  douane  comprend  tous  ces  tis- 
sus sous  un  titre  unique,  et  pourtant  il  y  a  entre  eux  une  grande  différence  de  valeur.  On  peut 
eslimer,  en  ayant  égard  aux  flnesses  qui  s'exportent,  le  calicot  à  3  fr.  50  c. ,  le  Jaconas  à  IS  fr.  TS  e.» 
et  le  nansouck  à  2i  fr.  le  kil. 

**  Moyenne  proportionnelle  de  deux  valeurs  (21  et  25  tr.). 

**  Moyenne  proportionnelle  de  ta  valeur  du  tuHe  (125  fr.)  et  de  celle  de  la  gaxo  (30  flr.). 

**  Moy<'nne  proportionnelle  de  cinq  valeurs  (de  es  r.  à  i  fk>.)* 

*■  La  valeur  de  1825  a  été  maintenue  faute  de  renseignements  sufQunts. 

**  Estimés  en  1792  de  looà  300  livres  le  muid. 

"  Moyenne  proportionnelle  de  sept  valeurs  (de  27  c.  i  3  fr.  30  c). 

'*  Moyenne  proportionnelle  de  sept  valeurs  (de  25  c.  à  2  fr.  25  c). 

^  «  ...  On  accuse  d'exagération  la  valeur  de  certaines  espèces  de  toiles  importées.  Nous  ferons 
bon  marché  de  notre  exactitude  dans  une  évaluation  qui  est  ici  fort  compliquée...»  M.  de  Saint- 
Crieq,  Expoti  des  motifSf  1824,  d*  174,  p.  33.  Voir  aussi  le  rapport  de  M.  Fouquier-Long,  no  321, 
p.  38. 
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arriva  à  présenter  une  balance  favorable  de  9i  ,778,817  fr.  (20  p.  100  d'ex- 
oédant  des  exportations),  et  à  constater  que  les  fabrications  étrangères 
étaient  à  peine  le  onzième  des  importations  totales.  L'année  suivante , 
l'excédant  des  exportations  n'est  plus  que  de  2  1/3  p.  100,  et  la  propor- 
tion des  produits  de  l'industrie  manufacturière  étrangère  dans  notre  con- 
sommation augmente  ;  elle  forme,  en  1821  le  dixième,  et  en  1822  le  hui- 
tième de  l'importation.  Dans  cette  année  1822,  les  entrées  surpassent  les 
sorties  de  9  1/2  p.  100;  ce  fait  parait  avoir  ému  l'Administration,  car  sans 
l'insistance  du  Ministre  des  finances,  elle  aurait  supprimé  sur  les  Etats  de 
commerce  l'indication  des  valeurs,  de  l'exactitude  desquelles  elle  déclare 
ne  point  répondre  *.  En  1823,  l'exportation  est  redevenue  plus  forte  de 
7  1/2  p.  100;  la  balance  est  en  notre  faveur  de  28  millions,  dit  M.  Fou- 
quier-Long  à  la  Chambre  des  députés  ',  et  H.  de  Saint-Cricq  l'oppose  pour 
«  attester  que  nous  sommes  dans  une  bonne  voie»  »,  à  ces  résultats  d'une 
année  moyenne  de  1787  à  1789  :  —  excédant  de  26  p.  100  de  l'importa" 
tUm,  proportion  d'wn  quart  d'articles  fabriqués  dans  l'importation.  —  Nous 
arrivons  enfin  à  1825.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  la  plus-exportation 
n'était  que  de  1  p.  100,  et,  comme  en  i823  et  en  1824,  les  fabrications 
étrangères  représentaient  le  septième  des  exportations.  Lorsqu'il  s'agit  de 
reviser  les  évaluations  provisoires,  on  était  en  18126,  la  discussion  de  la 
loi  de  douane,  deux  fois  ajournée,  était  ouverte  dans  les  Chambres  ;  il 
pouvait  être  utile  de  prouver,  par  exemple,  que  les  lois  restrictives  n'a- 
vaient pas  entravé  notre  commerce  extérieur  *.  Aussi  les  nouvelles  valeurs 
modifient,  dans  le  sens  du  système  exclusif,  tous  les  résultats;  l'excédant 
des  exportations  s'élève  à  26  p.  100  en  1825,  et  retombe  à  5  1/3  p.  100 
en  1826  ;  la  proportion  des  manufactures  étrangères  se  trouve  réduite  au 
neuvième  en  1825  et  au  onzième  en  1826  *.  Cette  coïncidence  avec  les 
termes  de  la  balance  de  1820  est  étrange. 

L'exactitude  des  valeurs  officielles  a  été  contestée  bien  souvent,  et  sur- 
tout en  1827  et  1828;  la  Douane  et  le  Bureau  de  commerce  rappelèrent 
en  toute  occasion  les  soins  apportés  à  leur  fixation  ,  mais  ne  parurent  ja- 
mais accorder  une  grande  confiance  à  ces  estimations.  L'expérience  et  la 
capacité  des  négociants  et  des  manufacturiers  entendus  dans  l'enquête 
sont  pourtant  bien  connues,  et  si  l'on  en  croit  les  considérants  de  l'ordon- 
nance du  29  mars  et  Y  Avertissement  de  1826,  le  travail  a  été  réparti,  co- 

*  Voir  VAverUsHment  des  Étals  de  ISiî  et  1823. 

*  Rapport  sur  le  projet  de  loi  de  douane.  Session  de  ISii.  ■— N**  ttl,  page  15. 

*  Eiposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  douane  de  182i.  —  Fablications  de  la  Chambre 
des  députés,  n«  174,  page  81. 

*  «  Nous  avons  exporté,  en  1835,  805  millions  de  tissus  de  soie,  de  coton,  de  lin  et  de 
chanvre;  c*est  86  millions  de  plus  que  le  terme  moyen  des  années  1820,  81  et  88.  et 
80  millions  de  plus  que  le  terme  moyen  ded  trois  années  qui  viennent  de  finir.  »  Dis- 
cours de  M.  de  Saint-Cricq,  5  avril  1826.  —  Chambre  des  députés,  n<>  86.  page  8. 

*  Celle  plus-réduction  pour  1886  s*expllque  par  la  mise  en  vigueur  provisoire  au 
IS  juillet  1885  de  la  loi  de  douane,  qui  ne  fut  votée  par  les  Chambres  que  dans  le  miliao 
de  rannée  1886. 
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ordonné  et  contrôlé  avec  intelligence.  Il  est  regrettable  que  Ton  n'en  ait 
pas  rendu  juge  le  public,  en  lui  faisant  connaître  les  bases  de  la  révision, 
l'analyse,  pour  chaque  quantité  de  marchandises,  des  qualités,  des  origines, 
des  destinations  et  des  divers  modes  de  transport,  enfin  les  éléments  des 
moyennes. 

Les  valeurs  officielles  devaient  être  uniques  et  permanentes  ;  TÂdminis- 
trafion  des  douanes  apprécia  dès  1822  les  inconvénients  de  cette  fixité,  et 
proposa  le  moyen  qui  a  été  adopté  et  mis  à  exécution  en  1847-,  il  avait 
paru  5tVi^u/ier  en  1824.  On  lit,  en  efiet,  dans  V Avertissement  de  1822  :  «  On 
a  proposé  de  conserver  dans  tous  les  Etats  de  commerce  qui  seront  soumis 
à  l'avenir  les  évaluations  qui  auraient  été  admises  en  premier  lieu  conmie 
le  moyen  de  comparaison  le  plus  commode  et  le  plus  sûr  ;  cela  n'empê- 
cherait pas  de  présenter  en  regard  les  valeurs  courantes  résultant,  soit  des 
déclarations  (si  on  les  rendait  obligatoires  )^  soit  d'un  travail  qui  se  ferait 
chaque  année  par  des  commissaires  spéciaux.  Cette  proposition  a  semblé 
singulière  ;  mais  peut-être  Texamen  auquel  elle  reste  soumise,  et  dont  nous 
n'entendons  nullement  préjuger  le  résultat ,  fera-t-il  reconnaître  qu'elle 
procède  d'une  idée  juste,  et  présente  en  définitive  le  seul  expédient  à 
l'aide  duquel  on  puisse  éluder  certaines  impossibilités  qui  résident  dans  la 
nature  même  des  choses.  » 

On  y  songeait  encore  en  1827,  \ Avertissement  de  1826  en  fait  foi,  mais 
cette  bonne  intention  fiit,  on  le  sait,  sans  effet,  et,  de  1829  à  1831,  la 
note  suivante ,  insérée  dans  les  Observations  préliminaires  qui  précèdent  les 
États  de  commerce,  parait  avoir  été  destinée  à  prévenir  toute  demande  de 
révision  des  valeurs  :  «  Il  est  toujours  possible  de  faire,  dans  un  cas  donné, 
le  rapprochement  des  valeurs  officielles  avec  les  valeurs  effectives.  L'Ad- 
ministration offre  tous  les  moyens  de  contrôle  en  donnant  les  quantités  et 
le  taux  d'évaluation.  Libre  à  chacun  de  changer  le  taux  d'après  ses  connais- 
sances certaines».  Cette  note  fiit  supprimée  de  1832  à  1839,  mais  reparut 
modifiée  en  1840  et  figura  jusqu'en  1846  en  tête  de  la  Publication  de  la 
Douane,  non  sans  avoir  attiré  maintes  fois  à  celle-ci  de  vives  répliques  '. 

L'Administration  des  douanes,  cependant,  songeait  à  satisfaire  au  vœu 
du  public,  recueillait,  discutait,  examinait  avec  attention  les  observations 
et  les  critiques  ;  enfin ,  vers  la  fin  de  1847,  elle  proposait  aux  Départements 
des  finances  et  du  commerce,  1^  de  maintenir  sur  le  Tableau  du  conunerce 
les  valeurs  officielles  de  1826,  afin  de  conserver  à  ce  document  son  carac- 
tère de  fixité,  et  de  relier  le  présent  au  passé  ;  2«  d'y  inscrire  chaque  an- 
née les  valeurs  actuelles,  et  3<>  de  confier  le  soin  de  leur  détermination  aux 
Chambres  de  conmierce,  aux  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures et  à  une  Commission  spéciale.  Ces  résolutions  n'ont  pas  été  prises 


*  Nous  rappeUerons  surtootceUes  de  M.  Joseph  Garoier  dans  deux  excellenU articles  sur 
le  Tableau  du  commerce  de  la  France  {Journal  des  Economistes,  tome  I,  page  317,  et 
UHne  VII,  pa>:e  183).  Dans  la  sessioo  de  t8i6,  M.  Léon  Faucher  demanda  que  fou  ac- 
ceptai, au  moius  pour  lei  exportaUoDs,  la  méthode  suivie  en  Angleterre,  et  que  Ton  in- 
ficriTit  les  Taleurs  déclara  en  regard  des  valeurs  offideOes, 
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sans  avoir  été  mûrement  méditées  ;  on  en  aura  la  preuve  en  lisant  Yaver- 
tissemeni  placé  en  tête  du  volume  de  4847  *  :  exacte,  claire  et  concise,  cette 
note  sur  la  révision  des  valeurs  rappelle  les  points  principaux  de  cette 
question  tant  de  fois  débattue  et  dont  la  solution  s'est  trop  longtemps  fait 
attendre  ;  elle  renferme,  en  outre,  une  analyse  critique  des  méthodes  sui- 
vies dans  les  publications  étrangères.  Il  est  donc  inutile,  après  avoir  signalé 
à  nos  lecteurs  cette  excellente  notic^  de  la  Douane,  de  revenir  sur  les  faits 
généraux,  et  nous  nous  bornerons  maintenant  à  quelques  observations  sur 
les  travaux  de  la  Commission. 

La  Commission  des  valeurs  actuelles  fut  instituée  le  27  mars  1848.  Elle 
était  divisée  en  cinq  sections,  et  composée  de  trente  membres  ;  les  absten- 
tions et  les  démissions  la  réduisirent  à  i^ingt-quatre  membres.  La  première 
section  fut  chargée  de  la  centralisation  du  travail  ;  le  soin  de  rechercher, 
de  discuter  et  de  fixer  les  valeurs  fut  confié  aux  quatre  autres  sections  :  elles 
avaient  pour  secrétaires  MH.  Vilmorin,  Marguerite  fils,  Natalis  Rondot  et 
Cb.  Barreswil,  et  comptaient  parmi  leurs  membres  MM.  Elisée  Lef^vre, 
Foumeyron ,  Lafaulotte ,  Laveissière ,  DoUfus,  Fauler,  Rodet ,  Honoré ,  etc. 

La  première  séance  fut  tenue  le  14  avril  1848,  sous  la  présidence  de 
M.  Bethmont;  et,  le  U  août  suivant,  eut  lieu  la  dernière  réunion  de  la 
Commission  :  elle  avait  dû  ouvrir  et  poursuivre  son  enquête  au  milieu  des 
agitations  révolutionnaires.  Les  évaluations  adoptées  par  elle  ont  été  pu- 
bliées dans  le  Moniteur  du  15  décembre,  et  figurent  sur  le  dernier  tableau 
du  commerce  extérieur. 

Les  valeurs  de  1847,  substituées  à  celles  de  1826,  apportent  dans 
les  résultats  généraux  du  mouvement  de  nos  échanges  une  différence  en 
moins  de  10  1/2  pour  100;  cette  différence  n'est  même,  à  l'importation, 
que  de  4  pour  100  sur  Fensemble  du  commerce  général,  et  de  2 pour  100 
sur  le  conunerce  spécial.  La  diminution  se  trouve  être  beaucoup  plus  con- 
sidérable à  l'exportation  ;  elle  est  de  17  pour  100  pour  le  commerce  géné- 
ral, et  s'élève  à  19  pour  100  au  commerce  spécial*. 

Ces  inégalités,  singulières  à  la  première  vue,  ont  surpris  certaines  gens, 


1  Cette  notice  précède  le  résumé  analytique  du  commerce  extérieur  pendant  18i7; 
elle  se  irooTe  aussi  dans  VJnnuaire  de  VécononUe  poUUque  pour  lSi9,  page  IS. 


•                                                       COMMERCE  SPfiCUL. 

uooiTATioas. 

■zpoiTATioaa.                          1 

Valeon 
officiellet. 

Valeurs 
actoellef. 

Valeon 
offlciellefl. 

Vairon 
aclueUes. 

Matières  léeeMiref  à 
rindulrie 

fr. 
547,446,435 

ST9,139,9S5 

4f,2tl,2l4 

fr. 
'542,4S8,SS4 

M4,S90,4S7 

4S,979,450 

Prodaitf  nMorels.... 
Totaux 

fr. 
l»i»74»,468 

699,319,674 

fr. 
190,966,309 

S2S,79S,973 

Ob|ett  «le  eoojonu- 
UOBMtvdt. 

mirtt  lir  rwtOMi 
Smtâbiîqmh 

TOTACX...  .. 

891,139,142 

719,759,171 

f7S,U7,fS4 

9&S,SSS,4»1 
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et,  sans  chercher  à  s'en  rendre  compte,  elles  ont  insinué  que  la  Ckxnmission 
a  sacrifié  Texactitude  à  des  préoccupations  économiques. 

La  plupart  se  sont  accordées  à  admettre  pour  cause  de  cette  altération,*— 
préméditée,  à  les  en  croire, — des  valeurs  actuelles,  la  prévision  de  traités 
de  commerce  avec  T Angleterre,  la  Belgique  et  le  Zollverein  ;  pour  but,  la 
nécessité  d'endormir  les  défiances  de  ces  États,  et,  comme  conséquence 
naturelle,  Putilité  d'exagérer  les  importations  et  d'atténuer  les  exportations. 
— Pour  la  cause,  le  but  et  le  moyen,  c'est  à  peu  près  en  ces  termes  que  les 
opinions  se  sont  produites,  et  Ton  y  a  ajouté  Texplication  économique  sui- 
vante de  nos  prétendues  erreurs  :  Un  excédant  de  32  4/2  pour  100  à  l'im- 
portation (commerce  spécial  )  constitue  une  balance  assez  défavorable  au 
pays  pour  prévenir  les  exigences  de  l'étranger  en  matière  de  tarifs. —  En- 
core la  balance  du  commerce!  en  1848  ) 

Suivant  d'autres  personnes,  on  a  voulu ,  au  contraire ,  faire  illusion  sur 
l'activité  commerciale  de  la  France,  et,  par  une  balance  aussi  favorable, 
faire  croire  à  plus  de  prospérité  et  de  bénéfices. 

La  Conmiission  a  procédé  avec  bonne  foi  et  indépendance ,  sans  parti 
pris  ;  elle  a  pu  se  tromper,  être  trompée,  mais,  on  doit  lui  rendre  ce  té- 
moignage ,  aucun  chiffre  n'a  été  accepté  ou  proposé  par  elle ,  qu'autant 
qu'elle  le  regardait  conune  l'expression  de  la  vérité.  Nous  ne  suivrons  donc 
pas  les  critiques  sur  le  terrain  banal  où  ils  ont  porté  l'attaque  :  il  y  a  long- 
temps, d'ailleurs ,  que  J.-B.  Say  a  fait  justice  de  la  doctrine  de  la  balance 
du  commerce;  et^  quant  à  l'autre  allégation,  nous  ne  comprenons  pas 
rintérét  qu'aurait  offert ,  au  lendemain  de  la  Révolution  de  Février,  l'exa- 
gération de  la  prospérité  du  pays  pendant  la  dernière  année  de  la  monar* 
ohie.  La  simple  explication  des  différences  signalées  nous  parait  être  la 
seule  réponse  convenable. 

La  valeur,  pour  les  marchandises  d'importation,  a  été  fixée,  en  18Î6, 
d'après  les  prix  au  lieu  de  production  (à  l'étranger  *),  en  1848,  d'après  les 
cours  en  entrepôt";  on  comprend  que  le  transport  par  terre  ou  par  mer, 
les  tares,  les  frais  et  bénéfices  divers,  puissent  compenser  à  peu  près,  dans 
certains  cas,  la  diminution  de  la  valeur  dans  l'intervalle  de  ces  vingt  années. 
—  Pour  les  marchandises  d'exportation,  le  prix  a  été  établi,  en  1826,  au 
lieu  de  production  (en  France),  en  1848,  au  bureau  ou  au  port  d'expédi* 
tion  ;  mais  ici  la  différence  produite  par  les  frais  de  l'un  à  l'autre  de  ces 
points  est  si  faible  qu'elle  passe  inaperçue  *. 


*  En  isas,  U  Douane  a  pris  la  valeur  des  marchandises  importées  «  pour  ce  qu*elle  est 
au  lieu  d'achat,  c*est-à-dire  dégagée  des  frais  de  innsporl  »,  est-il  dit  dans  VAvertiss*' 
mmU  de  1S90.  «  Celle  des  marchand iseseï portées  a  été  calculée  sur  les  prix  en  France.  » 

*  La  valeur  sera  calculée  en  tSi9  d'après  le  prix  de  la  marchandise  au  lieu  d'arrivée, 
le  droit  de  douane  n'étant  pas  acquitté. 

'  L'AdminiUration  des  douanes  fait  observer  (page  10  du  volume  de  1847)  qu'aux 
deni  époques  II  valeur  des  marchandages  d'exportation  a  été  calculée  au  bureau  d'expédi- 
tion. Le  Bureau  de  commerce  a  pu  demander  aui  personnes  entendues  dans  Tenquète  de 
1886  d'ijouter  les  frais  de  transport  intérieur  à  la  valeur  moyenne  au  lieu  de  prodoo* 
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La  dissemblance  des  bases  du  travail  n'est  pas  la  seule  raison  du  fait  sur 
lequel  s'est  portée  Tattention  ;  il  y  a  lieu  d'achever  de  l'expliquer  par  cette 
autre  observation. — La  valeur  des  produits  naturels  a  plus  de  fixité  que 
ceDe  des  articles  manufacturés.  Depuis  1825,  la  première  a,  en  général, 
peu  diminué  ;  la  seconde,  au  contraire,  a  éprouvé  une  réduction  qui  n'est 
pas  moindre  de  60  pour  100,  car,  durant  ces  vingt  dernières  années,  si 
fécondes  en  créations  et  en  perfectionnements,  notre  industrie  a  su  babi* 
lement  appliquer  ses  progrès  à  l'économie  de  sa  fabrication.  Or,  au  com* 
marce  spécial,  plus  des  neuf  dixièmes  de  nos  importations  sont  des  matières 
premières  ou  des  objets  de  consommation  naturels,  et  les  huit  dixièmes 
des  exportations  sont  des  produits  de  nos  manufactures. 

Enfin  il  faut  aussi  prendre  en  considération  la  tendance,  assez  générale 
en  1826,  à  atténuer  les  valeurs  à  l'entrée,  à  les  exagérer  à  la  sortie,  afin 
de  &ire  ressortir  cette  dififérence  que  Ton  appelait  alors  une  balance 
favoraàk. 

Examinons  maintenant  rapidement  sur  quelles  marchandises  la  différence 
en  plus  ou  en  moins  est  la  plus  forte. 

La  Commission  a  prononcé  sur  385  articles,  et  si  l'on  accepte  la  classifica- 
tion assez  arbitraire  adoptée  par  la  Douane  pour  grouper  les  produits  dans  ses 
aperçus  généraux,  on  peut  résumer  ainsi  le  travail  de  révision  : 


NOMBRE  DRS  ARTICLES 

dODl  la  Taleur  (fixée  en  1826) 

a  été,  pour  1847, 

rBOPORTlOK 

en  nombre 

des 

^^           ^*v. 

diminutiooi 

élevée. 

maintenue  *. 

abaissée. 

de  valeur. 

nroiTATioF. 

0bJ«ii  de  eoiMommaUon  naturels 

Matièret  néeesaaires  à  linduitrie 

Objets  de  coasominaiion  fabriqués 

5 

SI 
8 

8 

17 

7 

U 
84 
48 

68. 5  p.  100 

41.6  — 
74.5      — 

■XPORTATIOR. 

Prodaiu  natorelfl 

33 
18 

13 

89 

S3 
§5 

53          — 
65          — 

objets  manullictaréf 

La  nomenclature  des  produits  dont  la  valeur  moyenne  a  été  augmentée 
ou  diminuée  nous  a  paru  ne  pouvoir  offrir  un  intérêt  sérieux  qu'autant 
qu'elle  ferait  connaître  en  même  temps  l'importance  de  la  modification 
adoptée  par  la  Commission.  Nous  avons,  en  conséquence,  calculé  et  indi- 
qué la  proportion  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  de  la  valeur  ;  on 
voudra  bien  ne  pas  oublier  qu'à  l'importation,  le  taux  d'estimation  a  été 
établi,  en  1826,  sur  le  cours  au  lieu  de  production,  et  en  1848,  d'après  les 
prix  en  entrepôt. 


Uon,  mais  noas  croyons  savoir  qu^on  a  bien  souvent  négligé  de  le  faire;  c^est  on  oubli 
dont  sont  aussi  coupables  qaelques-uns  des  commissaires  de  ISiS.  —  De  toute  façon, 
notre  raisoDoement  subsiste,  et  Tobservaiion  de  la  Douane  lui  donne  plus  de  force. 
1  niule  soafemde  raueignemeots  suffisants. 
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UNITÉS. 


niPORTATIOll. 

Harehttndiset  dont  la  vatewr  moyenne  a  été  augmentée. 

Pièce. 


VALEURS 

officiellei. 

1826. 


Cigares  

PeauK  broies  et  fèebet  de  chevretu 

Monlreii  bottes  d'or 

Fils  de  poils  de  chef  re 

Horloges  en  bois«avec  moufement  en  métal 

Huilrs  de  palme,  de  coco  et  de  touloucouna 

Bœufs,  laureauiet  raches 

PoiaNseset  salpêtres 

Bois  de  construction  (sapin  et  chêne) 

Chanvres  et  lins 

Huile  d'olive 

Cacao , 

EUiu  brut 

Sucre  étranger,  brut,  autre  que  blanc 

Chevaux 

Moutons,  béliers  et  brebis 

Sucre  étranger,  brut,  blanc  ou  terré 

Zinc 

Sucre  des  colonies  françaises,  du  i**  type  exclusiv, 

au  2»  type  inclusiv 

Cuivre  pur 

Cafés 

Sucre  de  l'Ile  de  la  Réunion,  au-dessus  du  2«  type. .. . 
Fils  de  lin  ou  de  chanvre,  simples,  écrus 

Marchandtset  dont  la  valeur  moyenne  a  été  diminuée. 


Riiogr. 
Pièce. 
Kilogr. 
Pièce. 
Riiogr. 
Téie. 
Riiogr. 

Riiogr. 


Tète. 
Riiogr. 


la  filature  ou  i  la  chapellerie.. 


Poils 
Camphre  brut 

Girofles 

Tabacs  en  feuilles  ou  en  côtes 

Bois  de  teinture 

Vanille 

Poivre 

Foulards  de  soie  écrus 

Graines  et  flrnlts  oléagineux 

Indigo  et  cochenille 

Cannelles 

Sucre  étranger  brun,  dit  motcouade 

Caoutchouc  brut 

Cotons  en  laine 

Pontes,  fers  et  aciers 

ToUes  de  lin  ou  de  chanf  re  unies  %  écrues  ou  blanchies 
Montres  à  bottes  d'argent  et  de  métal  autre  que  l'or.. 

Soies  grèges 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre  simples,  blanchis 

Fils  de  coton  écru,  du  n«  14S,  simples  ou  retors 

BXPORTATIOII. 

Marehandlies  dont  la  valeur  moyenne  a  été  augmentée. 

Tabacs  en  feuilles  ou  en  côtes 

Oxyde  de  zinc 

Peaux  préparées  pour  la  ganterie 

Mules  et  mulets 

Etoffes  mélangées  laine,  soie  ou  coton. 

Chevaux 

Cuivre  pur  laminé 

Peaux  maroquinèes  ou  vernissées 

Crêpe  et  tulle  de  soie 

Garances 

Bœufs ,  taureaux  et  vaches 

Moutons,  béliers  et  brebis 

Verres  et  cristaux 

Ouvrages  en  fonte,  en  fer  et  eo  tôle 

Sucre  étranger,  brut  autre  que  blanc... 
Chanvres  et  lins 


fr.   0. 


VALEURS 

acturlles. 

1S47. 


tf.     0. 


PROPOR- 
TION. 


OS 

»  09 

40 

7   » 

100 

» 

188   » 

10 

M 

17  » 

M 

8   » 

&0 

»  75 

*18S 

38* 

•280   » 

• 

55 

•   »  78 

M 

»   » 

•    M 

80 

•   1  30 

80 

1  30 

90 

1  20 

50 

2   » 

45 

»  60 

•335 

» 

•  437  50 

IT 

» 

20   » 

70 

«  80 

40 

»  45 

6S 

m     72 

» 

2  20 

•   1 

22 

'   1  32 

80 

»  85 

85 

•  4   » 

Riiogr. 

40 

» 

'  14  20 

... 

M 

1  60 

— 

•   2 

75 

*   1  15 

.. 

30 

1   » 

.. 

•   „ 

78 

'  -  3a 

.M 

250 

M 

115   » 

— 

40 

1»  70 

... 

110 

» 

60   H 

_ 

•    M 

75 

*   »  41 

_ 

•  22 

» 

•  13   » 

_ 

40 

9  75 

^ 

70 

»    50 

_ 

50 

2  50 

.. 

•   1 

82 

•   1  44 

_ 

•  \ 

01 

*   »  83 

_ 

•  15 

65 

•  12  80 

Pièce. 

50 

» 

41  65 

Riiogr. 

40 

M 

35   » 

•   6 

» 

*   5  48 

— 

•  24 

» 

•  22   » 

Riiogr. 

a 

20 

1   » 

_ 

1 

50 

6  • 



12 

M 

40   » 

Tête. 

300 

» 

600   » 

Kilogr. 

12 

» 

20   » 

Tête. 

•835 

M 

•475   » 

Riiogr. 

2 

m 

2  80 

— . 

7 

30 

10   » 

__ 

•  84 

» 

110   » 

__ 

'   » 

90 

•   1  15 

Tête. 

•183 

33 

•233  33 

17 

» 

21   » 

Riiogr. 

•   1 

50 

*   1  85 

•   »• 

90 

•   1  05 

__ 

M 

75 

»  85 

— 

•     1 

15 

•   1  30 

poar  100. 


En  plu. 

200 
105.9 
88 
70 
00 
50 

41.8 
41.9 
40.8 
88.5 
38.5 
33.3 
33.3 
38.3 
30.6 
17.6 
14.3 
12.  S 

10.8 

10 
8.t 
6.2 
3.9 

Eamoiof. 

64.5 

60 

58.2 

56.1 
56.1 
54 
50 
45.4 
45.3 
40.9 
37.5 
28.6 
28.5 
19.4 
17.7 
17.5 
16.7 
12.5 
12.5 
8.3 


Bnphu. 


233.  S 

100 
66.6 
41.8 
40 
36.9 
30.9 
27.7 
27.2 
28.5 
23.8 
16.6 
13.3 
13 


1  Nous  avons  marqué  d*un  astérisque  tout  taux  d'évaluation  qui  est  le  produit  d'une 
moyenne.  Celte  moyenne  a  été  obtenue,  non  plus  comme  précédemment  par  la  division 
du  total  des  valeurs  par  le  total  des  quantités,  mais  par  la  méthode  ordinaire  ;  exemple  : 

18«5.  Bœufs,  800  fr.  -♦-  Vaches,  1 10  fr .  -j-  Taureaux ,  iiO  fr.  —  550  fr.  :  3  —  183  fr.  83  c. 

1847.    7d.      «80      -»-      Id.      800      -+-        M.        300       —  780      : 3  —  MO 

*  La  Douane  appelle  à  tort  tmies  les  toiles  lifie»,  c'est-à-dire  armure  taffetas. 
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UNITÉS. 


Marchandises  dont  la  valeur  moyenne  a  été  diminuée. 

Gaze  de  coton 

Halles  ejsenlieiles 

ChâJes  brochés  ei  façonnéi  en  laine  pure  ou  mélangée 

Toiles,  percalei  et  calicots  teints 

—  ~  écrus  et  blancs .... 

Châles  et  mouchoirs  de  coton 

Suiftte  de  soude 

Fils  de  coton 

Percales  et  calicots  imprimés 

Linge  de  table  de  colon  en  pièces 

Porcelaines 

Chlorure  de  chaux 

Chromâtes  de  plomb 

Mérinos. 

Ahin 

Vins  de  li(|ueur 

Bonneterie  de  laine 

Sacre  étranger  brun,  dit  moxcouade 

Papiers 

Coureriuresde  coton 

Tulle  de  coton 

Peaux  tannées  pour  semelles 

Soudes 

Tapis 

Acides  sulfurique,  chlorbydrigue,  azotique,  arsé- 

nieux,  taririque  et  phosphorique 

Batistes  et  linons 

Vins  delà  Gironde  en  futailles 

Casimirs 

Extraits  de  bois  de  teinture  et  orseille 

Peaux  tannées  ou  corroyées 

Toiles  de  lin  ou  de  chanvre  unies 

FiJsde  laine 

Soieries 

Fils  de  chanvre  ou  de  lin  simples  cl  retors 

Draps 

Soles  grèges 


VALEURS 

offîcielles. 

1826. 


fr.  e. 


VALEURS 

actuelles. 

1847. 


Kilogr. 

200       m 

^ 

100       « 

_ 

143       » 

— 

26       » 

_ 

15       » 

_ 

26       1» 

— 

»     30 

— 

8      » 

_ 

21       » 

— 

18      » 

— 

'       5        n 

— 

i     20 

— 

4     50 

— 

47       H 

•. 

»    45 

Litre. 

1     50 

Kilogr. 

26      » 

— 

1     10 

— . 

'      5    65 

.. 

8      » 

.. 

200       1. 

— 

3     75 

— 

»•     15 

— 

25       » 

.« 

•      8     75 

•. 

160      » 

Litre. 

•      »     85 

Kilogr. 

47       » 

... 

•      4     50 

.. 

3    75 

.. 

•      9     85 

_ 

*    18    65 

— 

•  122     50 

_ 

•il     05 

— 

27       « 

— 

45       » 

fr.  c 


30 

20 

30 

6 

4 
8 


PROPOR- 
TION. 


10 


10 

7 
2 
» 
2 
25 


40 


15 

M 

'      8 

5 

125 

2 

M 

18 

6 

120  » 

'      1.  65 

36  >* 

'      3  50 

3  »• 

8  » 
15  35 

102     50 

9  35 
24       n 


40 


pour  100. 

En  moins, 

85 

80 

79 

76.9 

73.8 

69.2 

66.6 

62.5 

61.5 

61.1 

60 

58.3 

55.  S 

46.8 

44.4 

43.3 

42.3 

40.9 

40.7 

87.5 

37.5 

33.3 

33.3 

28 

26.8 

25 

33.5 

23.4 

22.2 

20 

18.9 

17.7 

16.3 

15.3 

11.1 

11.1 


Toutes  les  valeurs  moyennes  proposées  pour  1847  ne  sont  pas  égale- 
ment vraies,  rexactitude  de  quelques-unes  peut  même  être  aisément  con- 
testée, mais  on  ne  saurait  être  trop  indulgent  pour  la  Commission  qui  a  eu 
une  tâche  difficile  à  remplir. 

Le  Ministre,  par  une  circulaire  en  date  du  29  décembre  1847,  avait 
demandé  aux  Chambres  de  commerce  et  aux  Chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  ade  remplir,  particulièrement  en  ce  qui  touchait  les  ob- 
jets spéciaux  de  leur  production  et  de  leur  commerce,  la  colonne  de  valeurs 
laissée  en  blanc  dans  les  nomenclatures»  qu'il  leur  adressait,  «  pour  fournir 
à  la  Commission  la  valeur  moyenne  actuelle  des  marchandises  dans  les 
diverses  localités  »  ;  notre  mission  était  donc  de  centraliser,  comparer  et 
discuter  ces  renseignements,  de  baser  sur  eux  des  évaluations  définitives. 
Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  plus  des  deux  tiers  des  Chambres  de  commerce 
laissèrent  sans  réponse  la  circulaire  ministérielle  et  ne  motivèrent  même  pas 
leur  abstention  ;  on  ne  saurait  reprocher  à  celles  qui  prêtèrent  leur  concours 
le  petit  nombre  de  leurs  estimations,  car  en  ne  s'occupant  que  des  mar- 
chandises ressortissant  de  leur  compétence  industrielle  ou  commerciale, 
elles  se  conformèrent,  un  peu  trop  strictement  peut-être,  à  l'instruction  du 
29  décembre.  Disons  entin  que,  malgré  l'insuffisance  regrettable  de  leurs 

T.  Xini.  —  ••  Arril  ia«t.  5 
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réponses,  les  Chambres  de  commerce  de  Paris,  de  Reims,  de  Mulhouse, 
de  Bastia  et  de  Toulouse  ont  fourni  des  indications  utiles  et,  en  général, 
impartiales. 

La  Commission  ne  pouvait  accepter  pour  bases  de  son  travail  ces  élé- 
ments incomplets  et  souvent  contradictoires,  et  ses  quatre  sections  d'enquête 
n'hésitèrent  pas  à  entreprendre  elles-mêmes  les  études  minutieuses  qu'exige 
la  fixation  de  la  valeur  de  385  articles  ditférents.  Rappeler  que  ces  recher- 
ches furent  faites  aux  mois  d'avril,  mai,  juin  et  juillet  1848,  c'est  rendre 
hommage  au  zèle  des  dix-huit  membres  qui  les  menèrent  à  bonne  fin,  au 
milieu  des  agitations  les  plus  violentes  et  d'inquiétudes  de  toute  nature. 

Au  début  de  l'enquête,  une  diflîculté  sérieuse  arrêta  le  travail  des  sec- 
tions. —  Pour  simplifier  la  statistique  commerciale,  l'Administration  des 
douanes,  fidèle  d'ailleurs  aux  divisions  du  tarif,  inscrit  sous  un  titre  unique 
un  assez  grand  nombre  de  marchandises  souvent  très-difïérentes  de  prix,  de 
nature,  de  désignation.  Ainsi  les  catégories  étoffes  de  laine  diverses  et  étoffes 
de  laine  mélangées  comprennent  : 


LA  PREMIÈRE, 


Les  Anacostes, 

Au  mu  les, 

Balzorines, 

Bazins, 

Blicourts, 

BouracaDS, 

Burats, 

Camelots, 

Casimirs  (non  dra- 
pés), 

Damas, 

Escols, 

Etamines, 

Flanelles  boli- 
Tars,  croisées, 
et  (Je  Galles, 

IsalHiUes, 

Lastings, 

Marcelines, 

Mousselines  laine, 

Napolitaines, 

Satins  laine  pei- 
gnée (pour  rooes) 

Salins  laine  car- 
dée (pour  pan- 
talons), 

Stods, 

Sylpbolines, 

TarUns  et  tarU- 
nelles, 

Voiles,  etc.,  etc. 


Les  Alépines, 

Alpacas, 

Baréges, 

Barre  pours, 

Gacbcmires  d'E- 
cosse, 

Cachemirieunes 
(gilets), 

Droguets, 
Duvets  (gilets), 
Eolienncs, 
Flanelles, 
Frisés-laine, 

Frisés- poil, 

Gilets  (étoffes  di- 
verses pour), 

Mousselines-laine, 

Orléaus, 

Pallas, 

Pantalons  (étoffes 
pour),  article  de 
houbaix, 

Satins  pour  gilets 
(Reims), 

SaUns  pour  robes 
(Amiens), 

Tamises, 
Valencias. 

Velours  d'Utrechl, 
etc.,  etc. 


LA  SECONDE, 

CHAINR. 

soie  organsin, 
laine  peignée, 
soie, 
id. 

coton, 

coton  et  organsin, 

01  de  lin, 
coton, 

soie  organsin, 
colon, 
id.. 


id.. 


colon  ou  soie, 

coton, 
id., 
id.. 


TBAME. 

laine  peignée, 
alpaca. 
laine  peignée, 
id. 

id. 

laine  peignée,  soie 

ou  coton, 
laine  cardée. 

id. 
laine  peignée, 
laine  cardée, 
ir.  coton,  bouclé 

en  laine  peig. 
tr.  colon,  velouté 

en  poil  de  cher. 

laine  peignée,  soie 

ou  coton, 
laine  peignée. 

id. 
tr.  coton,  velouté 

en  poil  de  cbë?. 


fil,  cotou  ou  laine, 
coton, 


laine  peisnée  et 

soie  gréue. 
laine  et  soie, 
soie  et  coton, 


fil  de  lin. 


coton  ou  laine. 

laine    cardée    et 
soie. 


sole  fantaisie, 
laine  peignée, 
laine  pei^jnée,  co- 
ton, soie. 

tr.  coton,  velouté 
en  poil  deeMf. 
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A  la  section  des  fils  et  tissus  revenait  de  droit  l'évaluation  de  chacune 
de  ces  étoffes,  mais  la  Douane  avait  à  faire  connaître,  au  moins  approxima- 
tivement, la  proportion  pour  laquelle  entre  dans  l'exportation  des  étoffen 
diverses  ou  mélangées  chacun  des  articles  réunis  sous  Tune  et  l'autre  rubri- 
que. Ces  informations  officieuses  qu'obtint  la  Commission  belge  *  nous  ont 
fait  défaut  :  l'expérience  des  commissaires  et  la  notoriété  n'ont  pu  y  sup- 
pléer; aussi,  en  attendant  les  dédoublements  promis  par  l'Administration, 
les  valeurs  proposées  ont  été  et  seront  des  approximations  dont  il  est  aussi 
difficile  d'attaquer  que  de  prouver  l'exactitude  *. 

Des  divergences  se  sont  présentées,  non  pas  seulement  en  cette  circon- 
stance, entre  les  résultats  présentés  par  les  sections,  les  Chambres  de  com- 
merce et  plusieurs  personnes  consultées  à  titre  d'experts  '  ;  elles  ont  été, 
après  discussion  contradictoire,  résolues  par  la  Commission,  toutes  sections 
réunies.  Les  débats  se  sont  engagés  principalement  sur  les  valeurs  relatives 
aux  bestiaux,  aux  fontes  et  fers,  aux  fils  de  lin,  aux  mousselines  et  gazes 
de  coton,  à  la  sparte  rie,  aux  sucres,  aux  étoffes  mélangées  et  aux  instru- 
ments d'agriculture.  Il  y  a  été  produit  des  faits  intéressants,  nous  en  rappel- 
lerons quelques-uns. 

Bestiaux.  —  Nous  commençons  à  dessein  par  les  bestiaux  pour  offrir 
tout  d'abord  un  exemple  des  bases  qu'il  convient  d'établir  avant  de  procé- 
der aux  évaluations  ;  c^est  au  reste  ce  qui  a  été  fait  également  en  18:26: 
a  Pour  ne  pas  admettre,  est-il  dit  dans  ï Avertissement  de  4826,  des  taux 
moyens  forcés,  comme  le  serait  celui  d'une  seule  et  même  valeur  assignée 
à  une  marchandise  dont  le  prix  diffère  beaucoup  suivant  qu'elle  provient 
de  telle  ou  telle  centrée,  ou  suivant  qu'elle  s'exporte  pour  tel  ou  tel  pays, 
les  personnes  appelées  à  l'enquête  ont  jugé  nécessaire  de  fixer  séparément 
la  valeur  de  quelques  articles  importants  selon  les  points  de  provenance  ou 
de  destination.  » 


>  Voir  les  procès-?erbaux  de  la  Commission  belge  ;  Tableaux  de  1846,  pages  93  et  Si. 

*  La  Commission  d*enquê(e  de  1826  n'a  pas  été  plus  favorisée  sous  ce  rapport  que  celle 
de  1848,  et  elle  ))aniU  avoir  procédé  de  la  même  manière.  On  lil  dans  V Avertissement  de 
1826  :  «c  L'enquête  a  présenté  la  valeur  des  tissus  mélangés,  de  la  mercerie  fine,  de  la 
tableUerie,  etc.,  avec  des  distinctions  d'espèce  et  de  qualité  qui  ne  se  trouvent  pas  au 
tarif  des  douanes,  et  que  par  conséquent  on  ne  peut  faire  déclarer  aux  redevables  ni 
reproduire  dans  les  Etats  de  commerce,  en  sorte  que,  pour  ces  articles,  ouest  forcé  des^en 
tenir  à  une  moyenne  un  peu  arbitraire.  » 

'  MM.  Claye,  Purget,  Victor  Grandin,  Cbesnou  et  Millescamps. 
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MV .  Claje  et  Pargel  onl  proposé  let 
▼aleort  saWanles 

llf  o'onl  pas  pris,  avec  raison  ,  les 
mojeoDes  directes ,  en  général  er- 
ronées  

Mais  ils  auraient  pu  adopter  les  moyen- 
nes prc/porUonneUe»  y  c'est-à-dire 
obtenues  par  le  calcul  suivant: 

TaarMaz    Importés 

iTAlleaiafae.  i.sMàsoo..  t77,foor. 

—  de  Baltique .  .     asf    aoo. .  «««tSCO 

—  des  Kiato-Sar* 

àm sa    lao..     s,soo 

—  de  Saine. ...    ast   sao. .    ts^sao 

—  deaaatrwpajf       a    aoo..     4,ooo 

1,SM  8Si,4ao 

ssMSO  ;  «,aos  *>  sis  fr.  eo  c. 


BOEUFS. 


Imp. 


275 

24S.7S 
213 


Eip. 


330 

243.75 
369.35 


TAUREAUX. 


Imp. 


200 

330 
213.60 


Exp.     Imp. 


220 

225 
216 


VACHES. 


180 

180 
172.45 


Exp. 


200 

175 
213 


•ÊTIS 


imp. 


ovniBs 

Exp. 


23 

21.33 
22.45 


Si  Ton  compare  aux  estimations  de  1826  celles  qui  ont  été  fixées  pour 
1847,  on  remarque  le  fait  assez  singulier  d'une  augmentation  dans  la  va- 
leur moyenne  des  bestiaux,  et,  les  droits  à  rentrée  étant  perçus  par  tète, 
la  protection  se  trouve  ainsi  ramenée  à  un  taux  plus  modéré. 


1 


VALEUR  PAR  TÊTE 


I 


Bcrah. .  .  . 
Taureaux .  . 
Vaches. .  .  . 
Bélei  ovines. 


officielle. 
1826. 


fr. 
200 

240 

110 

17 


actuelle. 
1847. 


fr. 
280 

300 

200 

20 


propoeèe 

Kr  la 
mbre 


de 
Mollioate. 


fr. 
360 

360 

250 

20 


DROIT 

PAR  TBTB 

27  Juillet 
1822. 
17  mai  • 
1826. 


fr. 
50 

15 

25 

S 


1826. 


1847. 


Mulhouse. 


La  taxe  par  téie  correspond 
à  un  droit  protecteur  de 


poor  100. 
25 

6.25 

22.50 

29.50 


pour  100. 
17.75 

5 

12.50 

25 


pour  100. 
13.90 

4.15 

10 

25  i 


Coton  et  tabac,  —  La  discussion  sur  les  denrées  coloniales  a  fourni  à 
M.  Rodet  l'occasion  de  présenter,  à  l'appui  de  son  opinion,  quelques  aper- 
çus pratiques,  simples  et  irrécusables,  du  prix  réel  de  ces  produits.  La 
citation  d'un  ou  deux  de  ces  résumés  prouvera  qu'il  ne  suflSt  pas,  comme 
on  Ta  avancé,  pour  déterminer  la  valeur  actuelle^  d'établir  la  moyenne  des 
cours  de  l'année  ;  il  importe  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  usages 
commerciaux  relatifs  au  poids  et  au  payement,  la  proportion  des  diverses 
provenances,  etc. 

1*  Le  Louisiane  ordinaire  représente  la  moyenne  des  qualités  de  coton 
importées  pour  la  consommation  de  nos  manufactures.  Il  a  valu  en  1847 
de  73  centimes  à  i  fr.  04  o.  le  demi-kilogramme,  mais  le  prix  moyen  de 
l'ensemble  des  ventes  est  de  93  centimes,  c'est-à-dire  de  1  fr.  86  c.  le  kii. 
Une  partie  de  100  balles  de  coton,  pesant  20,000  kil.  poids  brut,  est  in- 
scrite sur  le  tableau  des  douanes  pour  18,000  kil.,  en  raison  d'une  tare  de 
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6  pour  400  ;  le  prix  du  commerce  est  affecté  d'un  autre  chiffre  de  6  pour 
100,  alloué  pour  don,  tare  conditionnelle  des  cordes,  et  escompte*. 

2»  L'unité  douanière  est,  pour  les  tabacs,  le  kilogramme  poids  brut;  les 
prix  énoncés  ou  fixés  par  la  Régie  sont  calculés  au  poids  net  et  frappés 
d'un  escompte.  Le  poids  brut  de  la  Douane  se  trouve  être  trop  fort  de  12 
à  14  pour  100  pour  les  tabacs  en  futailles,  de  20  à  30  pour  100  pour  ceux 
en  caisses,  de  5  à  12  pour  100  pour  ceux  en  balles  ou  en  surrons.  Voici  le 
prix  des  contrats  en  1846  et  1847  : 

Tabacsdes  Ëtats-Unis »  fr.  95  c.  le  kilo. 

—  (le Turquie,  de  Grèce  et  d'Algérie..  1       05 

—  d'AuUiche »        90 

—  de  Hollande 1       «5 

—  de  Java,  de  Venezuela,  elc S       50 

—  de  Chine..  3         » 

En  tenant  compte  des  dififérences  de  poids  signalées  plus  haut  et  de  la 
proportion  considérable  des  tabacs  américains  et  hongrois  dans  nos  achats, 
on  s'est  arrêté  au  prix  moyen  de  1  fr.  le  kil.  (le  Havane  non  compris). 

Couvertures,  —  La  valeur  de  7  fr.  le  kil.  a  été  maintenue  ;  l'exactitude 
en  a  été  révoquée  en  doute.  Au  premier  abord,  en  effet,  elle  paraît  un  peu 
élevée,  si  Ton  se  reporte  aux  qualités  à  bon  marché  du  Loiret,  de  TAin  et 
de  l'Hérault,  et  à  quelques  couvertures  de  2  m.  25  c.  sur  1  m.  80  c.,  du  prix 
de  11  fr.  75  c.  et  du  poids  de  2  kil.,  que  Ton  nous  a  présentées  comme 
étant  fréquemment  exportées. 

La  France  n'expédie  guère  que  trois  qualités:  1°  Aux  Etats-Unis  et  sur- 
tout à  la  Nouvelle-Orléans,  un  assez  bon  nombre  de  grandes  et  belles  cou- 
vertures, valant  de  7  fr.  50  c.  à  8  fr.  50  c.  le  kil.  ;  2°  Aux  Antilles  françaises 
une  petite  quantité  de  couvertures  légères  du  prix  de  5  fr.  50  c.  à  5  fr. 
75  c.  le  kil.  ;  et  enfm  3<*  l'exportation  la  plus  considérable  se  compose  de 
couvertures  destinées  aux  nègres,  envoyées  aux  Etats-Unis,  et  coûtant 
environ  7  fr.  le  kil.  Nous  en  publions  ci-après  le  compte  de  revient  »  : 

100  kil.  de  laine  à  S  fr.  80  c 38(i  fr.    »  c. 

Triage  el  éplucbage  à  15  c.  le  kil 15       » 

i95  fr.  j» 
Ces  100  kil.  de  laine  ne  rendent,  après  le  triage  et  Tépluchage,  que  93  kil.  net,  reve- 
nant ensemble  à  295  fr.  ou  à  3  fr.  SI  c.  le  kil. 

100  kil.  de  laine  triée  et  épluchée  ù  3  fr.  SI  c 3S1  fr.  »  c. 

Rendent  90  kil.  de  laine,  tilée  à  raison  de  60  c.  le  kilog 5i       » 

375       » 
90  kil.  de  laine  filée  coûtent  donc  375  fr.  ou  4  fr.  15  c.  le  kilo. 


*  Il  en  est  de  même  pour  les  sucres.  La  barrique  de  500  kilog.  est  admise  par  la 
Douane  au  poids  de  ii5  kilog.,  et  livrée  au  commerce  pour  410  kilog.,  déduction  faite 
d*ane  tare  de  17  p.  100,  des  barres  et  autres  surcharges.  Les  escomptes  sont  variables, 
là  moyenne  est  de  3  p.  100. 

*  Nous  devons  ce  compte  de  revient  à  Tobligeance  de  MM.  Buffault  et  Trucbon,  qui 
sont  de  nos  premiers  et  plus  habiles  fabricants  de  couvertures. 
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Compte  de  revient  d'une  pièce  de  cou^>erturei. 

118  kil.  500  gr.de  laine  fllée  à  4  fr.  15  c 491  fr.  77  c. 

Ourdissage  de  iO  portées  à  5  cenlimes 2  » 

Surboulage  et  tramage  ;  118  kil.  500  gr.,  à  10  c.  le  kilo 11  85 

Tissage  de  50  couvertures,  à  55  c.  la  couverture 27  50 

Foulage  de  118  kil.  500  gr.,  à  10  c.  Ickilo....   11  85 

Garnissage  de  50  couvertures,  à  30  c.  la  couverture 15  » 

Couleur  employée  pour  les  barres  ;  7  kil.  à  2  f r li  » 

Raccommodage  de  50  couvertures  ;  à  10  c.  la  couverture. ...        5  » 

Soufre  et  chardons...* 5  » 

■  Il  n 

583        97 
Frais  généraux,  loyers,  impositions,  intérêts,  assurances,  etc., 
10  pour  100 58       39 

6U        36 
Bénéfice  du  fabricant,  S  pour  100 32       20 

676       56 

Les  118  kil.  500  de  laine  employée  pour  la  pièce  de  couvertures  ci-dessua 
perdent  au  foulage,  au  dégraissage  et  au  garnissage,  le  cinquième,  soit  23 
kil.  700;  les  94  kil.  800  restants  valent  en  conséquence  676  fr.  56  c,  ou 
7  fr.  13  c.  le  kil.,  prix  auquel  il  conviendrait  encore  d'ajouter  le  transport 
jusqu'au  lieu  d'expédition. 

Cristaux  et  porcelaines,  —  Le  taux  moyen  des  uns  a  augmenté,  celui 
des  autres  a  diminué.  I^a  cristallerie  est  devenue  depuis  1826  une  industrie 
parisienne,  c'est  dire  que  ses  produits  ont  gagné  en  goût,  en  beauté,  en 
élégance  et  naturellement  en  valeur  ;  quant  aux  fabricants  de  porcelaine, 
ils  ont  apporté  plus  d'économie  dans  leur  travail,  de  simplicité  dans  leur 
production,  et  ont  considérablement  réduit  leurs  prix.  Les  expéditions  aux 
Etats-Unis  offrent,  en  général,  une  valeur  de  200  fr.  pour  un  poids  de 
150  kilogrammes*. 

Draps,  —  Le  chiffre  de  33  fr.,  primitivement  proposé,  faisait  présumer 
une  augmentation  de  25  pour  100  dans  le  cours  du  drap,  alors  qu'on  s'ac- 
corde à  admettre  une  pareille  diminution.  Aussi  cette  estimation  a-t-elle 
été  rejetée  ;  il  eût  été  non  moins  erroné  de  prendre  pour  base  les  déclara- 
tions d'après  lesquelles  sont  liquidés  les  drawbacks  *,  et  la  Commission  s'est 
rapprochée  de  la  vérité  en  fixant  la  valeur  actuelle  à  24  fr. 

Fils  de  lin.  —  Le  fil  de  lin  est  l'objet  d'échanges  importants  de  la  Belgi- 
que avec  la  France,  et  dans  les  statistiques  commerciales,  sa  valeur  a  été, 
selon  les  besoins  de  la  cause,  élevée  ou  abaissée  ;  il  y  avait  lieu  de  la  fixer 
avec  impartialité  et  avec  un  soin  particulier,  c'est  ce  qu'a  fait  la  Commission. 
Le  résumé  suivant  fournit  un  exemple  des  influences  ou  des  impressions 
qui  président  souvent  à  ces  déterminations. 

*  Au  lieu  de  classer  les  porcelaines  eu  communes  el  flnes^  distinction  arbitraire,  la 
Douane  devrait  adopter  les  dosi^aalioiis  de  porcelaines  dures  blanches  ou  unies  el  porce» 
laines  dures  décorées,  La  concurrence  anglaise  ne  permet  guère  Texportatiou  des  porce- 
laines tendres. 

*  111,186,436  fr.  valeur  déclarée  de  797,M5  kilog.  de  draps.  —  Moyenoe,  M  fr.  50  c 
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FtbdepoUdectèvre.—  A  Timportation,  10  fr.  le  kil.  en  1826  et  17  fr.  en 
1847;  cette  dernière  valeur  a-t-elle  été  bien  justifiée  ?  Nous  inclinons  à 
penser  qu'elle  est  un  peu  exagérée.  On  sait  qu'il  s'est  attaché  à  cet  article 
plusieurs  questions  de  tarification,  ou  pour  mieux  dire  de  prohibition,  assez 
ardemment  débattues.  La  simple  indication  du  cours  de  ces  filés  en  1847 
fera  comprendre  que  17  fr.  est  une  moyenne  (même  proportionnelle)  trop 
élevée  : 

Le  kilo.  Le  kilo.  Le  kilo.  Le  kilo. 


Fr.  e. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

N»  20. . . 

6  » 

N<>30.. 

.  8  » 

N« 

iO... 

12  » 

N« 

50.. 

.  18  25 

ii... 

6  80 

82.. 

.  8  50 

42... 

13  50 

56... 

.  20  » 

U... 

6  50 

3i.. 

.  925 

44... 

14  m 

60  .. 

21  » 

S6... 

7  » 

36.. 

.  10  25 

46... 

15  » 

70.. 

.  23  » 

S8... 

7  50 

38.. 

.  11  » 

48... 

16  » 

Mousselines  de  coton,  — Au  lieu  d'être  trop  forte,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu, 
l'estimation  du  kilogramme  de  mousseline  à  30  fr.  (comme  en  1826)  est 
plutôt  trop  faible.  Un  mot  va  le  prouver. 

La  mousseline  se  fait  depuis  25  centimes  jusqirà  12  et  15  fr.  le  mètre  en 
120  centimètres;  mais  l'Angleterre  et  la  Suisse  fournissant  à  meilleur  mar- 
ché les  qualités  communes  et  moyennes,  nous  n'exportons  en  ce  genre 
que  quelques  pièces  pour  impression,  dont  la  valeur  moyenne  est  de  30  fr. 
le  kil.  Quant  aux  mousselines  fines,  la  perfection  de  notre  fabrication  nous 
permet  de  les  vendre^  concurremment  avec  nos  rivaux,  en  Allemagne,  en 
Russie,  et  même  en  Angleterre  ;  or,  les  5,400, 5,600  et  6,200(fils  de  chaîne 
en  180  centimètres),  du  prix  de  3  fr.,  4  fr.  et  5  fr.  20  c.  le  mètre,  ne  valent 
pas  moins  de  75, 105  et  156  fr.  le  kil. 

La  tarlatane  *  s'expédie  dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  elle  se  paye 
de  60  centimes  à  4  fr.  le  mètre  (apprêté)  ;  mais  la  demande  extérieure  porte 
sur  les  prix  de  75  c.  à  2  fr.,  et  principalement  sur  les  qualités  inférieures. 
On  est  dans  le  vrai  en  fixant  à  40  fr.  la  valeur  moyenne. 

Enfin  les  mousselines  brochées  ou  plumetis,  dont  les  envois  en  Angleterre 
el  aux  Etats-Unis  sont  devenus  si  considérables,  peuvent  être  évaluées  éga- 
lement à  40  fr. ,  bien  que  l'on  en  fasse  de  riches  et  de  fines  à  4,  5  et  6  fr. 
le  mètre  ;  les  qualités  de  1  fr.  50  c.  à  I  f  r.  60  c.  sont  les  plus  recherchées. 

Noos  appelons  sur  le  chiflre  de  30  fr.  l'attention  de  la  Commission  de 
1849  ;  dans  notre  opinion,  il  doit  être  augmenté  de  10  fr. 

Tulles.  —  Nous  ne  terminerons  pas  sans  défendre  encore  une  évaluation 
qui  a  été  vivement  attaquée  :  il  s'agit  du  tulle.  La  Douane  confond  sous  ce 
titre  unique  les  tuiles  en  bande  et  en  pièce  ;  H.  Dollfus  cota  les  premiers  210 
fr.  et  les  seconds  iO  fr.  le  kil.,  la  Commission  s'arrêta  à  la  moyenne  125  fr. 
On  la  regarde  comme  insuflisante,  nous  la  jugeons,  nous,  trop  élevée;  il 
est  facile  de  le  démmitrer. 


*  La  tarinaae  esC  pi»  claire  que  la  mousseline  ;  la  première  a  S^OOO  Gis  de  dialne  ea 
10  ceoiimèlfci,  qoMl  b  tecoode  en  a  3,S00  ;  c*&>t  la  qualité  à  1  fr.  le  nèirr. 
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La  France  exporte,  sans  redouter  aucune  concurrence  étrangère,  à  peu 
près  par  égales  quantités,  des  tulles  brodés  ou  façonnés  au  métier; —  ceux 
en  bandé  valent  de 200  à  ÎIO  fr.  le  kil.,  ceux  en  laize  estimés  de  85  à  90  fir., 
— «t  des  tulles  unis  en  laize  de  40  à  45  fr.  Le  tulle  uni  en  bande,  de  45  à 
50  fr.  le  kil.,  n'est  encore  que  très-rarement  expédié.  Ces  prix  que  nous 
venons  d'établir  résultent  des  moyennes  ci-après,  relevées  avec  soin  et 
appuyées  d'échantillons-types  : 

Tulle  uni  en  pièce  (iî  points  aux  5  •/•) i7  le  kilog. 

—  —     (16  —  ) 59 

—  —      (20  —  ) 74 

—  uni  brodé 101 

—  façonné  au  méUer 105 

—  Bruxelles  uni 110 

—  —      broché  au  mélier et  brodé  à  la  main.    196 
-~  Cinq  points  en  bandes 60 

—  Pilei  en  bandes,  broché  au  métier 70 

—  Neuville,  en  bandes,  broché  au  méUcr 75 

—  point  de  champ,  id 80 

"platt-neU,  id 88 

—  point  de  Paris,  id 90 

—  Neuville,  broché  au  métier  et  brodé  à  la  main.  175 

—  platt-nettf  16  points  on  Malines,  broché  au 

—  métier «50 

—  16  points  ou  Malines,  broché  au 

mélier  et  brodé  à  la  main. . .  1 268  Tr. 

8....  274 
3....  328 
Moyenne...     290 

De  ces  faits  ressort  pour  nous  la  preuve  que  115  fr.  représentent  plus 
exactement  la  valetu*  moyenne  du  kilogramme  de  tulle. 


Cette  notice  suffit  pour  faire  connaître  l'intérêt  et  les  difficultés  qui 
s'attachent  aux  études  de  la  Commission  des  valeurs  actuelles  ;  l'arrêté  du 
13  décembre  1H48  l'a  déclarée  permanente  et  l'a  reconstituée.  Cette  fixité 
garantit  son  indépendance,  permet  à  ses  membres  de  perfectionner  leurs 
méthodes  de  travail,  de  rectifier  leurs  estimations,  d'arriver  plus  tôt  et  plus 
sûrement  à  l'exactitude.  L'Exposition  des  produits  de  l'agriculture  et  de 
rindustrie  assure  cette  année  aux  commissaires  le  concoui*s  de  nos  premiers 
fabricants,  et  met  à  leur  disposition  des  faits  et  des  échantillons  nombreux; 
elle  leur  montrera  d'autres  marchandises  que  celles  qu'ils  sont  habitués  à 
trouver  sur  le  marché  de  Paris  et  donnera  à  leurs  appréciations  un  caractère 
plus  général  et  plus  vrai.  C'est  une  Commission  nationale  et  non  pas  seule- 
ment parisienne  qu*a  voulu  créer  le  Département  du  commerce  ;  il  l'a 
composée  ainsi  qu'il  stiit  *  : 

1  Les  noms  des  membres  qui  ont  Cait  parUe  de  la  Commission  de  1848  sont  précédés 
d*un  astérisque. 
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V»  9êcU<m.'^DirêcUon  et  cmtraUsaikm 

du  travail. 
Membres  :  9  en  1848,  8  en  1849. 
Frésidmt  :  M.  le  Ministre  de  l'agriculture 

et  du  commeree. 
MM.  *Fleury,  chef  de  la  division  du  com- 
merce extérieur. 
*Gréterin,  directeur  de  Tadministra- 
tiou  des  douanes. 

*  Legeutil,  président  de  la  Chambre  de 

commerce  de  Paris. 

*  Odier,  ancien  manufacturier. 
^Rougelot,  sous-directeur  de  Tadmi- 

nistration  des  douanes. 
Sterétaim  :  *  Chemin  -  Dupontès ,  chef  du 
bureau  des  faits  commerciaux  au  mi- 
1ère  du  commerce. 
*  Andenelle,  chef  du  bureau  des  archives 
commerciales  à  Tadministration  des 
douanes. 

!•  section.— Produits  agricoles  et  exotiques. 
Membres  :  6  en  1848,  8  en  1849. 
Secrétaire  :  *  M.  Vilmorin  flis. 

MM.  *  Binet ,  Corps  gras. 

^Claye,  Bestiaux. 

*  Dubrunfaut ,    Eaux-de-vie  et  alcools. 
Jeanti  aîné ,       Graines  et  semences. 
Leclerc  (L^uis),  Vins  et  liqueurs. 
*Lerèvre(Blis.),  Produits  des  germes. 

Rodet,  Denrées  et  prod.  exot. 

3*  section,  —  Minéraux ,  métaux  bruts 

et  ouvrés ,  bois. 
Membres  :5  en  1848 ,  9  en  1849. 
Secrétaire  :  *  M.  Marguerite  fils. 
MM.  Beslay,  représ. 

du  peuple,      Métaux  ouvrés. 

*  Fourneyron ,  id .  — 
Gauthier,            Quinc.  et  coutellerie. 

*  Lafaulotte .        Bois  ordinaires. 
*Laveis8ière,      Métaux  bruts. 
Lemarchand,       Bois  exotiques. 
LeTellier-Dela- 

fosse.  Mater,  pour  le  b&tim^ 

*  Marguerite  p..  Houille. 

i* section."  Matières  textiles^  fUs,  tissus, 

passementerie,  etc. 
Membres  :  5  en  1848,  i8  en  1849. 
Secrétaire  :*iâ.  Naialis  Rondot. 
I.  —  Coton. 
MM.  Berlin,  commis- 
saire-expert,   Rouenneries. 
Boissaye,  Tissus  d'Alsace. 

Cliartier  jeune,  Rouenneries. 
Daudré ,  Tissus  de  S(.-Quentin. 

'  Dollfos-Mieg ,  Fils  et  toiles  peintes. 
Stols,  Tissus  de  Tanire. 


II.— IaM«. 

MM.Bacot,  commis- 
saire-expert, Draps,couv.  et  feutre. 
Bernoville  (Fr.),  Fils,  éloff.  div.  et  mél. 
Gheuvrenx  (G.),  Cachemires,  tissus  de 

rinde  et  de  Chine. 
Dupérier,  Draperie. 

Grandin(Vict.), 
rep.  du  peuple,  — 

SalUindronze(Ch.)i  Tapis. 
Talamon ,  Eloff.  div.  et  mébng. 

Thibaut  (Germ.).  — 

in.  —  Lt»  ef  chanvre, 
MM.  Cobin ,  Fils  et  toiles. 

Godard»  Batistes. 

Millescamps ,      Fils. 
Sainl-Evron,      Toiles. 

IV .  —Soie  et  Passementerie. 
Arlès-Dufour,     Soieries. 
Aubry  (Félix),  Blond,  et  tnll.  de  soie. 
Christian,  comm.- 
expert.  Soies,  poils  et  soie- 

ries. 
Delon  (Charles) ,  Soies  grèges. 
Desforges,  Passementerie  de  soie 

laine  et  coton. 
Dumas,  Suieries. 

Tavernier,  — 

Vaugeois,  Passementerie  fine. 

Vjgnat,  Rubanerie. 

5«  section.  — Produits  et  objets  fabriq.  divers. 
Membres  :  6  en  1848 ,  2t  en  1849. 
Secrétaire:  *M.Cb.  Barreswil,  commis- 
saire-expert. 
MM.  Chagot  atné ,       Fleurs  artificielles. 
Carpentier,         Chapeaux  de  paille. 
Clémandot,         Verres  et  cristaux. 
Clermont  (de).    Poils  p.  la  chapellerie. 
Cusinberche,       Produits  chimiques. 
Denière ,  Bronzes. 

*  Fauter,  Peaux  et  cuirs. 
Firmin  Didot,     Caract.  d*imp.  et  livr. 
*Garnier,  Droj?.  et  subst.  linc<. 
Grenard ,  Papiers. 

*llênon.  Mercerie  et  tabtelter. 

*  Honoré ,  Poteries  et  porcelain. 
Lefranc,  Couleurs. 

Lepage ,  Armes. 

Lhuillier,  Brosserie. 

Mader,  Papiers  peints. 

Oger,  Savons  et  parfumerie. 

Paillotlet ,  Bijouterie. 

Polonié,  Articles  de  Paris. 

Say  (Alfred) ,       Papiers ,  sellerie ,  arti- 
cles de  Paris. 
Wild ,  Spart,  et  chap.  de  p^^*. 
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La  Commission  se  compose  de  soixante-quinze  membres,  soixante  ont  été 
nommés  le  13  décembre  1848,  et  quinze  le  14  février  1849  :  le  Ministre  a 
conservé  aux  quatre  sections  d'enquête  leurs  anciens  secrétaires;  à 
ceux-ci  est  dévolue  la  mission  de  diriger  cette  révision ,  qui  comprend  cette 
année  plus  de  quinze  cents  valeurs  *. 

Pour  rendre  le  travail  plus  intelligent  et  plus  complet ,  deux  mesures  sont 
nécessaires  : 

V  Faire  indiquer  par  chaque  commissaire,  dans  un  rapport  écrit,  les 
bases  de  ses  évaluations;  —  les  discussions  seront  plus  sérieuses  lorsqu'elles 
porteront ,  non  plus  sur  des  chiffres  uniques  dont  l'origine  et  la  formation 
sont  inconnues,  mais  sur  les  éléments  de  chaque  calcul. 

T  Associer  aux  recherches  des  sections  les  Chambres  de  commerce,  les 
Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  les  Comités  d'expertise, 
les  principaux  manufacturiers  et  négociants  de  la  République  ;  pour  tous, 
c'est  un  droit  et  un  devoir  de  prêter  leur  concours  à  cette  œuvre  modeste  et 
utile  sur  laquelle  se  fondera  naturellement  la  révision  de  notre  législation 
douanière. — Il  est  à  désirer  qu'aux  commissaires  soit  laissée  l'appréciation 
du  nombre  et  de  la  nature  des  renseignements  spéciaux  qu'il  conviendra 
de  demander  au  dehors. 

Il  est  juste  de  féliciter  le  Département  du  commerce  des  garanties  d'exac- 
titude et  d'impartialité  dont  il  entoure  la  fixation  des  valeurs  actuelles  ; 
avant  trois  ans,  tout  nous  le  fait  espérer,  la  France  sera  le  pays  dont  la  sta- 
tistique commerciale  officielle ,  abstraction  faite  des  lacunes  et  des  erreurs 
qui  en  sont  inséparables,  sera  l'expression  fidèle  du  mouvement  des  valeurs 
et  des  échanges  annuels. 

IL — Relgiqcb.    ' 

La  Relgique  a  précédé  la  France  dans  l'amélioration  des  statistiques 
commerciales  ;  elle  a  essayé  plusieurs  fois  de  les  simplifier  et  a  entrepris, 
dès  1845,  la  révision  des  valeurs  officielles.  Etablies  en  1833,  par  conséquent 
plus  récentes  et  sans  doute  plus  vraies  que  celles  de  France  et  d'Angleterre, 
elles  offraient  néanmoins  moins  de  garanties  ;  leur  fixation  avait  été ,  faute 
d'études  sérieuses,  assez  arbitraire,  et  leur  modification  en  plusieurs  cir- 
constances leur  avait  enlevé  toute  homogénéité. 

Une  enquête  avait  donc  été  ouverte,  en  1845,  dans  le  but  de  les  recti- 
fier ;  mais,  comme  en  France,  les  Chambres  de  commerce  ne  répondirent 
pas  à  l'appel  du  gouvernement  ;  le  30  janvier  1847,  un  arrêté  royal  confia 


*  La  première  séance  générale  de  la  Commission  a  eu  lieu  le  S7  mars  dernier,  sous  la 
présidence  de  M.  Buffet;  le  même  jour  les  sections  se  sont  réunies,  ont  élu  leurs  prési- 
dents et  procédé  à  leur  organisation  en  comités  spéciaux.— Ont  été  élus  présidents  : 
MM.  Rodet(i«  section),  Marguerite  père  (3*  section),  Victor  Grandin  (4*  section),  et 
Denière  (5*  section). 

La  4*  section  s*est  divisée  en  quatre  comités,  dont  les  présidents  sont  MM.  Boissaye 
{coton),  Germain  Thibaut  {laine), Cohin  {Un $t  chanvr$)jQi Tavemier  (sok  etpaisemmUirk). 
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à  une  Commission  le  soin  d'achever  le  travail  et  de  rechercher  les  mesures 
propres  à  le  rendre  plus  régulier.  Elle  ne  fut  composée  que  des  six  direc- 
teurs et  inspecteurs  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  douanes  ;  aucun 
négociant,  aucun  manufacturier  n'y  fut  adjoint.  Les  procès-verbaux  furent 
publiés  en  tète  du  Tableau  du  commerce  extérieur  de  1846  (  pages  xxu  à 
xxxTi).  Réinstituée  par  arrêté  ministériel  du  28  mai-s  1848,  cette  même 
Commission ,  augmentée  d'un  membre  de  la  Commission  centrale  de  sta- 
tistique, H.  E.  Perrot,  proposa  plusieurs  modifications  applicables  aux 
marchandises  échangées  durant  Tannée  précédente,  ainsi  que  des  évalua- 
tions nouvelles,  et  son  rapport  précède  également  les  Etats  de  douane 
de  1847  (pages  xvm  à  xxu).  Elle  n'avait  réclamé  le  concours  que  de  la 
Chambre  de  commerce  d'Anvers. 

Voici  dans  quelle  mesure  les  nouvelles  valeurs  ont  modifié  les  résultats 
généraux  des  échanges  en  1846  et  en  1847  : 


COMMERCE 

SPÉCIAL. 


Importation. 
Exportation. 


lSi6. 


YALBCRS 
permanentes 


mlllloiu. 
S17.i 

1S3.9 


VALEURS 

nouTelles. 


mlUloot. 
817. S 

US.  8 


DIFFÉ- 
RENCE. 


p.  100. 


—9 


lSi7. 


VALEURS 
permanentes 


millioof. 
S38.5 

S05.8 


VALEURS 

nouvelles. 


millions. 
S(0.5 

170.7 


DIFFÉ- 
RENCE. 


p.  100. 

4-3 

—17 


Cette  atténuation  si  considérable  de  la  valeur  des  marchandises  belges 
a  été ,  dit-on ,  effectuée  sous  Tempire  de  certaines  préoceupations  politi- 
ques, et  Ton  a  remarqué  que  les  différences,  présentées  dans  le  sens  le  plus 
avantageux  aux  intérêts  de  la  Belgique,  portent  principalement  sur  les  af- 
faires avec  la  France,  l'Association  allemande  et  les  Pays-Bas,  avec  lesquels 
le  gouvernement  belge  ouvrira  tôt  ou  tard  de  nouvelles  négociations  com- 
merciales. Cette  remarque  ressort  naturellement  du  résumé  ci-«près  : 
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Nous  ne  voulons  discuter  aucune  des  évaluations  ■  qui  conduisent  à  ces 


'  Dans  notre  Rapport  au  Ministre  du  commerce  sur  les  produits  de  Tindustrie  lainière 
belge  eiposés  à  Bruielles  en  1847,  nous  avons  examiné  plusieurs  estimations,  entre 
autres  le  prix  moyen  à  l'importation  des  draps,  salins,  casimirs  et  nouveautés  drapées, 
que  nous  croyons  plus  vrai  de  coter  à  80  fr.  au  lieu  de  27  fr.  Il  y  a  eu  erreur  manifeste 
dans  la  fixaUon  à  35  fr.  le  kilog.  (Si  fr.  50  c.  le  mètre)  de  la  valeur  moyenne  des  draps 
fins  importés,  on  ne  saturait  la  porter  à  plus  de  30  fr. 
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conclusions  illusoires. — Le  but  des  tableaux  du  commerce  d'un  pays  est 
de  renseigner  sur  l'importance  et  non  sur  Futilité  des  relations  internatio- 
nales ;  on  a  en  leurs  balances  menteuses  une  confiance  toujours  déçue.  Ces 
statistiques  sont  essentiellement  incomplètes  ;  elles  sont  fautives  en  ce  qui 
concerne  les  déclarations  des  valeurs  ;  —  à  peu  près  muettes  sur  le  mou- 
vement incessant  de  la  marchandise  qui  active  le  plus  les  échanges,  c'est- 
à-dire  des  métaux  précieux  %  et,  à  plus  forte  raison,  sur  les  compensations 
continuelles,  par  lettres  de  change,  des  dettes  réciproques  des  particuliers 
et  des  nations; — insuffisantes,  enfin,  alors  qu'elles  font  figurer  comme  élé- 
ments de  transactions  avec  le  pays  voisin  nombre  d'articles  qui  y  transitent 
seulement.  Nous  n'avons  jamais  compris  qu'on  cherchât  un  argument  pour 
ou  contre  certaines  négociations  ou  tarifications  commerciales  dans  la  dif- 
férence qui  peut  exister  entre  les  entrées  et  les  sorties.  Qu'importe  que , 
d'après  les  états  officiels,  cette  différence  soit,  pour  la  Belgique  et  la  France, 
de  22  millions  de  francs  au  lieu  de  38 ,  que  nos  voisins  nous  envoient 
SO  millions  et  que  nous  ne  leur  en  rendions  que  42  en  objets  manufactu- 
rés !  Ni  traité,  ni  loi,  ni  nécessité  n'oblige  l'un  et  l'autre  peuple  à  commer- 
cer ensemble  :  Bordeaux  n'a  expédié  ses  vins,  Paris  ses  modes,  Reims  ses 
fils  de  laine,  Lyon  ses  soieries,  que  parce  que  réchange  et  les  contre-valeurs 
leur  ont  convenu  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  les  houilles,  les  métaux,  les  fils  et 
les  toiles  de  lin  belges  ne  sont  entrés  dans  notre  commerce  et  notre  con- 
sommation qu'après  avoir  été  soldés  à  des  conditions  librement  débattues 
et  également  avantageuses  aux  deux  parties.  La  somme  des  échanges  ne 
se  compose  que  des  transactions  individuelles ,  et  il  est  évident  que  per- 
sonne ne  se  résigne  à  des  sacrifices  ni  ne  se  laisse  duper.  Donc  si,  en  re- 
tour de  ses  80  ou  69  millions^  la  Belgique  n'a  reçu  de  nous  que  42  ou 
47  millions ,  on  peut  être  assuré  que  la  différence  a  été  payée  en  une 
marchandise  quelconque  ;  —  il  est  présumable  que  cette  marchandise  est 
l'or  ou  l'argent ,  et  elle  n'a  été  délivrée  par  nous  et  acceptée  par  nos  ven- 
deurs que  parce  que,  de  part  et  d'autre,  on  y  a  trouvé  plus  de  profit. 

Tout  cela  est  élémentaire^  et  nous  ne  nous  expliquons  pas  ce  retour  de 
l'administration  belge  aux  formules,  à  jamais  condanmées,  de  la  balance  du 
commerce. 

J.-B.  Say  a  dit  *  :  «  Le  système  exclusif  suppose  que  le  commerce  d'une 
nation  est  d autant  plus  avantageux^  qu'elle  exporte  plus  de  marchandises, 
qu'elle  en  importe  moins,  et  qu'elle  a  un  plus  fort  excédant  à  recevoir  de 
l'étranger  en  numéraire  ou  en  métaux  précieux.  »  Or,  on  lit  entre  autres, 
à  la  page  xn  du  tableau  de  1846  :  a  Selon  les  anciennes  évaluations,  les  im- 


<  Od  dous a  objecté  que  les  métaux  précieux  figurent  sur  les  tableaux;  cela  est  Trai, 
mais  tout  le  monde  sait,  et  la  Douaue  a  soin  de  prévenir,  que  les  quantités  déclarées  et 
inscrites  représentent  très-incomplélement  le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  de  l*or 
et  de  rarg<>Dt.  Nous  renvoyons  aux  Observations  préUminaires  de  nos  Etats  de  commerce. 

*  Thsilé  ;  Digression  sur  ce  qu'on  nomme  la  balance  du  commerce,  page  159.  —  Yoîr 
aaiti  Soith,  ▼•l.  II,  page  5.  Ed.  GuilUumio. 
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portatîons  (du  Zollverein)  s'élèvent  à  22  millions  8,  et  nos  exportations  à 
28  millions  3  ;  elles  sont,  d'après  les  valeurs  rectifiées,  de  26  millions  2  et 
de  23  millions  5.  La  balance,  qui  était  de  5  millions  5  en  notre  faveur  («tcj, 
est  maintenant  de  2  millions  7  en  faveur  du  Zollverein».  Ce  qui  corres* 
pond  à  ceci  :  La  balance  est  favorable  à  la  Belgique  quand  la  Belgique  pa- 
rait  exporter  plus;  elle  lui  est  défavorable,  lorsque  la  Belgique  parait 
importer  plus.  —  On  ne  devait  guère  s'attendre  à  retrouver  les  tradi- 
tions des  balanciers  dans  un  ouvrage  officiel  publié  en  1847,  en  quelque 
sorte  sous  la  responsabilité  de  la  Commission  centrale  de  statistique. 

IIL  —  Angleterre. 

Nous  nous  proposons  de  comparer  plus  tard  les  valeurs  officielles,  décla^ 
rées  et  réelles  des  principaux  produits  qui  alimentent  le  commerce  anglais  ; 
il  ressortira  de  cette  étude  de  curieux  aperçus  sur  les  progrès  relatifs ,  au 
point  de  vue  de  l'économie  de  &brication ,  des  industries  de  la  Grande- 
Bretagne  et  du  continent.  Nous  nous  bornons  ici  à  rappeler  quelques  &its 
de  l'histoire  des  valeurs  officielles  anglaises. 

Dès  le  commencement  du  règne  de  Jacques  II ,  les  industriels  d'outre- 
Hanche  cherchaient  un  moyen  simple  et  rapide  d'apprécier,  au  moins 
approximativement,  la  valeur  des  exportations  et  des  importations  ;  ils  dé- 
siraient «  découvrir  si  le  commerce  de  leur  pays  était  pour  lui  une  source 
de  profits  ou  de  pertes.  i>  —  Comme  une  taxe  de  5  p.  100  était  prélevée  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  sur  toutes  les  marchandises,  on  pensa  que  les  registres 
de  la  Douane  devaient  fournir  les  informations  les  plus  vraies  ;  il  fut  établi 
en  règle  générale  que  l'on  multiplierait  par  vingt  le  montant  brut  de  tous 
les  droits  pour  connaître  la  valeur  réelle  des  marchandises.  Toute  défec- 
tueuse qu'elle  était ,  cette  méthode  senit  pendant  plusieurs  années  à  dé- 
terminer les  éléments  du  mouvement  général  des  échanges  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Charles  11 ,  le  Comité  de  commerce  du  Conseil 
privé  ordonna  aux  commissaires  des  douanes  «  de  former  un  état  des  di- 
verses marchandises...,  d'assigner  à  chacune  d'elles  son  prix  ordinaire,  et 
de  former  un  total  général  de  leur  valeur  collective  »  ;  la  Douane  s'y  re- 
fusa, soutenant  que,  pour  satisfaire  à  une  semblable  demande,  oil  faudrait 
employer  la  moitié  des  commis  de  Londres.  »  Ces  résistances  n'arrêtèrent 
pas  l'exécution  du  projet  du  Comité  ;  une  enquête  fut  ouverte ,  et  rien  ne 
fut  négligé  dans  le  Royaume-Uni  pour  arriver  aux  évaluations  les  plus 
exactes.  On  envoya  même  à  l'étranger  des  agents  chargés  d'étudier  les  prix, 
à  des  époques  différentes,  de  chacun  des  produits  expédiés  habituellement 
en  Angleterre  a  afin  de  calculer  leur  valeur  moyenne  la  plus  rationnelle.  » 
— Toutefois  Facte  royal  de  1060  fut  sans  effet,  et  la  multiplication  par 
vingt  continua  d'être  adoptée  pendant  trente-six  ans. 

Elnfin,  en  i696,  les  lords  réussirent  à  obtenir  la  mise  en  vigueur,  à  par- 
tir de  i697,de  i'édit  de  1660,  et  l'établissement^du  Custom-House  Ledger. 
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Ils  décidèrent  que  les  valeurs  seraient  permanentes,  et  formeraient  «  une 
règle  invariable  d'après  laquelle  il  fût  possible  de  comparer,  d'une  manière 
juste,  plusieurs  époques  antécédentes,  d 

Peu  d'années  après,  on  attaqua  le  principe  de  la  fixité,  on  demanda  une 
révision  annuelle,  et  la  vivacité  des  réclamations  paraît  n'avoir  pas  été  étran- 
gère à  la  résolution  que  prit  le  Gouvernement,  en  1787,  d'ordonner  la  décla- 
ration  de  la  valeur  des  marchandises  nationales  exportées. 

NATALIS  RONDOT. 

LE  CHOLÉRA  A  PARIS  EN  1832. 


NOTICE  HISTORIQUE  ET  STATISTIQUE. 

Dans  un  moment  où  le  choléra  vient  de  Taire  une  nouvelle  apparition  en  Eu- 
rope, où  même  quelques  symptômes  de  cette  cruelle  maladie  se  sont  mani- 
festés dans  trois  ou  quatre  villes  de  France,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
rappeler  quels  ont  été  à  Paris,  seule  ville  dans  laquelle  des  renseignements 
positifs  ont  été  recueillis,  les  ravages  de  cette  épidémie. 

Le  choléra  se  déclara  à  Paris  le  26  mars  4852.  4  personnes  furent  tout 
à  coup  attaquées  de  cette  maladie  et  moururent  en  peu  d*heures. 

Le  lendemain  27,  6  autres  individus  furent  atteints  de  cette  maladie  ;  le 
28,  on  en  comptait  22.  Le  5i,  il  y  en  avait  déjà  300,  et  sur  les  quarante-huit 
quartiers  de  Paris,  la  maladie  en  avait  envahi  trente-cinq. 

Sur  les  300  malades  existant  au  31  mars,  86  avaient  cessé  d'exister  avant  la 
fin  de  cette  journée.  Le  2  avril,  le  nombre  des  morts  s'élevait  à  plus  de  100  par 
jour;  le  3,  il  était  de  200;  le  5,  de 300.  Le  9,  plus  de  i,200  personnes  furent 
atteintes,  et  814  périrent.  Enfin,  dix-huit  jours  après  Tinvasion  du  fléau 
(i4  avril),  on  comptait  13,000  malades  et  7,000  morts. 

Enfin,  le  mal  s'adoucit;  le  15  avril  les  décès  tombèrent  de  786  à  631  ;  le 
30,  ils  n'étaientquc  de  114,  et  du  17  mai  au  17  juin,  on  n*en  comptait  plus  que 
15  à  20  par  jour.  Tout  à  coup,  cette  limite  est  franchie;  le  9  juillet,  71  per- 
sonnes succombèrent,  le  13  il  en  mourut  88,  le  lendemain  107,  le  15,  128, 
le  16, 170  et  le  18,  22S.  Mais  le  19.  les  décès  tombèrent  à  130,  et  cette  forte 
diminution  continuant  tous  les  jours,  les  alarmes  se  calmèrent.  La  maladie 
fut  décroissante  jusqu'à  la  fin  de  septembre,  et  le  1*'  octobre,  le  choléra  fut  re- 
gardé comme  éteint. 

La  durée  totale  de  cette  maladie,  dans  Paris,  a  été  de  cent  quatre-vingt-neuf 
jours,  ou  vingt-sept  semaines,  du  26  mars  au  30  septembre  (d*un  équinoxe 
à  rautre). 

La  période  d'augmentation  ou  de  croissance  a  été  de  quinze  jours,  et  la  pé- 
riode de  diminution ,  de  soixante-deux.  Ainsi ,  la  seconde  a  duré  quatre  fois 
plus  que  la  première. 

Le  choléra  a  enlevé  à  la  capitale  de  la  France,  18,402  personnes;  savoir  : 

T.  XXIU.— «Arrt.iM».  4 
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Mars  (  du  26  sealenient) 90  morts. 

Avril 42,733 

Mai 812 

Juin  (jusqu'au  i5) 266 

Juin  (du  15  au 30  recrudescence.)*  602 

Juillet : 2,573 

Août 969 

Septembre 357 


Total  général 1 8,402  morts. 

Ce  nombre  se  compose  de  9,i70  hommes  et  de  9,232  femmes,  ainsi  classés  : 

Décédésà  domicile Il,i68 

Dans  les  hôpitani  civils 5,404 

Dans  les  hospices  civils 521 

Dans  les  hôpitaux  militaires 837 

Dans  les  prisons 49 

Domicile  inconnu 453 


Total  général 18,402  morts. 

Ce  chiffre  de  18,402  se  trouve  avec  la  population  générale  dans  le  rapport 
de  1  à  42,  70. 
Sur  ces  18,402  décès,  il  y  en  a  eu  : 

De    0  à    5  ans 1,311      De  50  à  55  ans 1,473 

De    5  à  10 392      De  55  à  60 1,440 

De  10  à  15 '.  .  .          202      De  60  à  65 1,527 

De  15  à  20 377      De  65  à  70 1,594 

De  20  à  25 959      De  75  à  80 756 

De  25  à  30 1,206      De  80  à  85 307 

De  30  à  35 1,423      De  85  à  90 58 

De  35  à  40 1,348      De  90  à  95 15 

De  40  à  45 1,311      De  95  à  100 i 

E  De  45  à  50 1,416 


Total 18,402 

Nous  croyons  devoir  ajouter,  comme  un  renseignement  curieux,  le  nombre 
des  décès  qui  ont  eu  lieu  dans  les  différents  étages  des  maisons,  pendant  les  six 
mois  de  l'épidémie. 

Rez-de-chaussée 1,506 

Premier 2,868 

Second 2,264 

Troisième 2,023 

Quatrième 1,375 

Cinquième,  sixième  et  septième 962 

Non  indiqués 170 

ToUl 11,168 

Enfin,  la  répartition  des  décès  a  eu  lieu  dans  les  divers  arrondissements  de 
Parb  de  la  manière  suivante  : 


LE  CHOLERA  A  PARIS,  EN  1832. 
i**  arrondissement 

600 

2«           —          

S35 

3«           — 

403 

4«            —           

928 

»•            — .           

649 

6«            —           

8i7 

7*            —           

1,201 

8«             —           

1,306 

9«            —           

1,239 

iO«             —           

1,685 

ii«            — 

1,051 

i2«             —           

1,194 

5t 


Total 11,168 

Déralcation  faite  de  842  individus  appartenant  directement  ou  indirectement 
à  la  classe  militaire ,  on  n*a  pu  constater  la  profession  exercée  par  les  personnel 
mortes  du  choléra,  à  domicile,  que  sur  8,938  ;  2,488  sont  restées  inconnues.  On 
divise  ces  8,938  personnes,  ainsi  qu'il  suit  : 

Professions  libérales 1,624 

Professions  commerciales 871 

Professions  mécaniques 4,328 

Professions  salariées 2,115 

Total ..      8^9^ 

On  a  cherché  à  connaître  l'influence  que  pouvaient  avoir  sur  l'activité  de  la 
maladie  les  excès  du  dimanche  et  du  lundi,  dans  la  classe  ouvrière.  On  a  donc 
pensé  que  Texamen  du  nombre  des  cholériques  entrés,  chaque  jour,  dans  les 
hôpitaux,  pendant  toute  la  durée  de  l'épidémie,  fournirait  un  moyen  indirect 
de  mesurer  rinfluence  qu'a  pu  avoir  l'intempérance,  à  l'égard  de  la  population 
admise  dans  ces  établissements.  Voici  le  relevé  à  cet  égard: 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

189  jours       13,777  malades. 

Ce  relevé  fait  voir  que,  pendant  cent  quatre-vingt-neuf  jours,  du  26  mars 
au  30  septembre,  chacun  des  jours  de  la  semaine  s'est  présenté  27  fois  ;  que 
si  l'on  divise  le  nombre  des  cholériques  entrés  dans  les  hôpitaux  civils,  13,777, 
sur  le  nombre  de  jours  observés,  cent  quatre-vingt-neuf,  on  reconnaît  qu'il  est 
entré,  terme  moyen,  dans  ces  établissements,  72,  36  malades  cholériques  par 
jour.  Or,  si  on  examine  quel  a  été  le  nombre  des  admissions  pour  chacun  des 
jours  en  particulier,  on  trouve  : 

Pour  27  lundis  (terme  moyen) 76  85  . 

Pour  27  mardis         —  72  11 


6  jours 

205  malades. 

50 

8,934       — 

31 

1,293       — 

30 

635       — 

31 

1,576       — 

31 

808       — 

30 

328       — 
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Pour  27  mercredis  —  73  26 

Pour  27  jeudis  —  74  22 

Pour  27  vendredis  —  73  »» 

Pour  27  samedis  —  72  92 

Pour  27  dimanches  —  67  88 

C'est-à-dire  que  le  maximum  des  entrées  a  été  le  lundi,  et  le  minimum  le 
dimanche. 

En  résumé,  voici  les  faits  principaux  que  présente  ce  travail  : 

1<^  La  mortalité  a  été  plus  forte  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes; 

2^  Les  âges  qui  ont  le  plus  souffert  sont  la  première  enfance,  Tâge  mûr  et 
la  vieillesse.  Les  âges  les  moins  frappés  sont  ceux  de  six  à  vingt  ans.  Compa- 
rativement aux  chances  de  mortalité  ordinaire,  Tâge  de  trente  à  quarante  ans 
est  celui  qui  a  présenté  partout  les  chances  cholériques  les  plus  défavorables  ; 

3^*  La  résistance  de  la  nature  aux  atteintes  du  mal  a  été  en  raison  directe  des 
forces  que  Tâge  lui  prétait,  en  exceptant  toutefois  la  période  de  cinq  à  dix  ans; 

4<*  Les  quartiers  du  centre  et  les  rues  étroites  et  abritées  sont  les  lieux  où  le 
fléau  a  frappé  avec  le  plus  d'intensité.  En  général,  là  où  une  population  pauvre 
et  misérable  s'est  trouvée  agglomérée,  là  aussi  Fépidémie  a  multiplié  les 
victimes; 

IP  Le  choléra  semble  avoir  plus  particulièrement  attaqué  les  professions  qui 
indiquent  le  moins  d'aisance,  et  surtout  celles  qui  sont  exercées  en  plein  air; 

6^  Les  excès  auxquels  se  livre  trop  souvent,  le  dimanche,  la  population  ou- 
vrière de  Paris,  paraissent  avoir  produit  une  augmentation  de  1/8»*  dans  le 
nombre  des  entrées  aux  hôpitaux,  le  lundi  ; 

V  La  mortalité  a  été  un  peu  plus  faible  pour  les  détenus  dans  les  prisons, 
que  pour  la  population  domiciliée  de  la  ville  de  Paris; 

8^  Les  pertes  éprouvées  par  les  hospices,  considérées  dans  leur  ensemble  , 
offrent  le  même  rapport  (64  sur  i  ,000)  que  les  décès  des  habitants  de  Paris,  de 
l'âge  de  soixante  ans  et  au  delà  ; 

^  Les  militaires  ont  été  victimes  de  la  maladie  dans  la  proportion  de  25,  66 
sur  i  ,000,  proportion  qui  surpasse  celle  de  la  population  civile  (21 ,  83  sur  i  ,000)  ; 

W  Enfin,  dans  quelques  lieux  infectés  par  des  émanations  putrides,  le 
choléra  ne  s'est  montré  ni  plus  redoutable,  ni  plus  meurtrier  que  dans  d'autres 
localités. 

Tels  sont  les  faits  principaux  qui  résultent  de  l'enquête  ordonnée  par  Tau- 
torité  supérieure,  et  faite  avec  un  succès  tout  particulier  par  une  Commission 
composée  d'hommes  les  plus  honorables  et  les  plus  compétents  en  cette  ma- 
tière, au  nombre  desquels  on  voit  figurer  MM.  Villermé  etBenoiston  de  Châ- 
leauneuf.  Ad.  de  WATTEVILLE. 
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INFLUENCE 

DU 

MONOPOLE  DES  SELS  DANS  L'INDE. 


Les  quelques  pages  qui  suivent  et  que  nous  extrayons  d'une  des  Revues  les 
plus  estimées  d*  Angleterre,  VAsiaticandcolonialJournal^  tout  en  nous  initiant 
aux  exploits  philanthropiques  du  régime  colonial  aux  Indes  Orientales,  et 
nous  donnant  la  mesure  des  souffrances  accumulées  dans  les  colTres  du  fisc, 
auront  encore  pour  effet  de  nous  renseigner  sur  la  moralité  et  la  fécondité 
des  monopoles.  Pour  ceux  qui  ont  étudié  les  ressorts  par  lesquels  s*élévent 
et  8'al)aissent  les  revenus,  les  ressources,  les  budgets  d*un  pays,  les  conclusions 
de  cet  article  n'auront  guère  qu'une  valeur  statistique  et  pratique.  Il  semble- 
rait, même,  que  traiter  des  misères  du  système  réglementaire  et  exclusif  fût 
un  anachronisme  affligeant;  autant  vaudrait  démontrer  des  nouveautés  com- 
me le  mouvement  de  la  terre,  le  droit  de  propriété,  les  lenteurs  administrati- 
ves, etc.,  etc.  Et  cependant  les  idées  de  monopole,  lancées  dans  le  monde  sous 
d^autres  étiquettes,  grandies  du  prestige  de  la  souveraineté  populaire,  élevées 
à  la  hauteur  d'une  raison  dTtat  et  d*un  système  prétendu  démocratique,  ont 
repris  faveur.  Au  fond  elles  sont  restées  les  mêmes,  à  savoir,  une  sorte  de 
majorât  industriel  ou  Onancier  confié  aux  intimes  ;  une  haie  vive  enserrant,  au 
profit  de  tels  ou  tels,  ce  qui  appartient  à  tous;  un  abri  contre  les  stimulants 
extérieu  rs  et  les  progrès  ;  enfin  une  machine  à  sinécures,  à  tarifs  élevés  et  op- 
pressifs. 

La  forme  seule  a  varié.  A  la  place  de  corporations,  de  confréries,  de  corps 
de  métiers,  de  ghildes  ou  de  camarillas  de  boutique,  on  a  mis  ou  voulu  mettre 
des  associations  groupées,  enchaînées,  nouées  entre  les  mains  de  l'Etat,  cet 
impalpable  fétiche.— On  a  cru  tout  sanctifier  par  une  formule;  on  a  voulu 
centraliser  le  despotisme,  sous  prétexte  de  le  détruire,  et  renouveler  les 
écroulements  de  nos  anciennes  compagnies  des  Indes  Orientales  et  Occidenta- 
les, de  l'Afrique,  du  Levant,  en  reproduisant  sur  une  échelle  centuple  ces  or- 
ganismes immenses  où  la  sève  circule  à  peine. 

Qui  dit  administration,  association,  ne  dit  pas  le  moins  du  monde  concen- 
tration insensée,  absorption  de  toutes  les  forces  particulières  au  profit  d'un 
être  collectif,  très-coûteux  et  très-absolu  de  sa  nature.  Et  s'il  est  vrai  qu'un 
Conseil  d'administration,  directement  mû  par  une  rémunération  personnelle, 
puisse  diriger  puissamment  de  vastes  capitaux  associés  vers  le  succès,  il  n'en 
résulte,  en  aucune  façon,  qu'un  Conseil  de  hauts  fonctionnaires,  surchargés 
de  mille  préoccupations  et  agissant  sous  la  seule  impulsion  du  bien  géné- 
ral, puisse  conduire  à  grandes  guides  les  destinées  multiples  d'un  pays,— 
agriculture,  industrie,  commerce,  usines,  arts,  littérature,  voies  de  communi- 
cation, etc.  En  s'allongeant,  les  rênes  du  gouvernement fiottent sans  vigueur; 
en  se  multipliant,  elles  se  croisent  confusément;  et  c'est  ainsi  que  tous  les 
monopoles,  quels  qu'ils  soient,  sur  les  tabac^,  sur  les  postes,  sur  les  poudres, 
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sur  les  cotons,  sur  les  blés,  sur  le  sel,  sur  les  cartes,  que  sais-je  !  sur  les  plus 
infâmes  professions,  chez  nous  ou  au  dehors,  conduisent  à  ces  deux  résultats  ; 
Cherté  dans  les  tarifs,  médiocrité  dans  la  qualité  ;  ce  qui  n^empéche  pas  que 
tout  ceci  ne  soit  attribué  à  la  concurrence,  laquelle  a  précisément  pour  but 
de  livrer  le  marché  au  producteur  le  plus  habile  et  le  plus  consciencieux.  — 
Et  voilà  comment  s*écrit  l'histoire. 

Nous  renvoyons  donc  hardiment  les  partisans  de  Yexploitation  de  Vhommt 
parl'Etai,  c*est-Mire  par  un  groupe  d'intimes  plus  ou  moins  nombreux,  aux 
aménités  et  aux  bienfaits  du  régime  monopoleur  dans  Tlnde. 


Tous  ceux  qui  savent  de  quelle  vie  ont  vécu  jusqu'à  ce  jour  les  milliers 
d'êtres  humains  courbés  sous  la  main  toute-puissante  de  la  Compagnie  des 
Indes,  ceux  qui  connaissent  leur  alimentation  toute  végétale  et  en  quelque 
sorte  ascétique,  comprendront  facilement  Timportance  qui  s'attache  à  un  pro- 
duit que  notre  organisation  physique  réclame  avec  d'autant  plus  de  force  que 
la  nourriture  est  plus  rare,  plus  frugale.  Il  semble  qu'entraver  la  production, 
la  consommation  d'une  telle  denrée,  soit  un  attentat  monstrueux  contre  Texi- 
stence  de  l'homme;  et  cependant  le  gouvernement  de  l'Inde  a  fait  delà  vente, 
delà  distribution  du  sel,  un  de  nos  monopoles  les  plus  âpres  et  les  plus  vexa- 
toires.  Depuis  longues  années,  il  est  vrai,  de  nobles  cœurs,  de  généreux  phi- 
lanthropes se  sont  donné  pour  mission  d'amener  l'adoucissement,  sinon  la 
destruction  complète  de  ce  régime  d'exclusion.  Au  premier  rang,  dans  cette 
croisade  sainte,  se  placèrent  MM.  George  Wilbrabam,  Aylwin  et  Crav^furd.  Il  ne 
fallut  rien  moins  que  leur  persévérant  dévouement  pour  remuer  les  esprits  en 
faveur  de  leur  cause,  et  pour  arriver  à  faire  créer,  en  1S26,  un  Comité  d'en- 
quête au  sein  de  la  Chambre  des  communes.  Des  monceaux  de  documents, 
tristement  significatifs  et  éloquents,  servirent  à  éclairer  le  pays  sur  cette  vitale 
question,  et  il  ne  resta  plus  do  doute  pour  personne  sur  les  douleurs,  les  pri- 
vations que  ce  monopole  homicide  impose  au  pauvre  Indien.  Les  ministres,  le 
gouvernement  d'ici  et  de  là-bas,  les  souverains  de  Leaden-Hall-Street,  parurent 
étonnés,  et  même  scandalisés  de  pareils  abus.  Ils  se  voilèrent  la  face  et  pro- 
mirent d'y  porter  un  prompt  remède.  Mais  ces  promesses  n'ont  reçu  jusqu'à 
présent  qu'une  application  dérisoire. 

Afin  de  marcher  plus  vivement  au  but,  de  fortifier  cette  agitation  toute  pa- 
cifique et  libérale,  les  adversaires  les  plus  distingués  du  monopole  firent  une 
solennelle  convocation  à  Hanover-Square,  dans  le  but  d'établir  une  Anti-saU 
Monopoly  Association  (Ligue  contre  le  monopole  du  sel).  Ce  que  l'Angleterre 
compte  déplus  élevé  comme  talent  et  comme  influence  assistait  à  cette  réu- 
nion où  d'excellents  discours  furent  prononcés.  Nous  écarterons  pour  un  mo- 
ment le  mérite  oratoire  de  ces  discours,  et  nous  nous  attacherons  aux  révéla- 
tions pratiques  qu'ils  contiennent. 

11  ressort  de  tout  ce  qui  a  été  dit  par  lord  Robert  Grosvenor,  M.  P.,  et 
MM.  Brown,  M.  P.,  Crawford,  Aylwin  et  Thompson,  le  champion  indomptable 
des  grandes  causes  populaires,  que  la  fabrication  du  sel  a  été  dispersée  par  le 
gouvernement  sur  un  certain  nombre  de  points  situés  sur  la  côte.  Les  procé- 
dés d'exploitation  remontent  aux  premiers  âges,  et  sont  tout  ce  qu'il  y  a  au 
monde  de  plus  arriéré,  de  plus  improductif.  Ainsi,  à  Tépoque  des  marées,  les 
eaux  gonflées  de  l'Océan  s'écoulent  et  séjournent  dans  d'immenses  réservoirs, 
où  elles  s*évaporent  sous  rinfluena^  des  rayons  solaires.  Le  sol  reste  alors 
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couyert,  imprégné  de  particules  salines,  qae  Ton  soumet  à  de  nouvelles  éva- 
porations  dans  des  vases  clos,  et  qui  atteignent,  par  ces  opérations  successi- 
ves, le  degré  de  pureté  jugé  nécessaire  par  la  Compagnie.  Le  prix  de  revient 
de  cette  fabrication  peut  être  évalué  à  une  roupie  (2  fr.  50  c.)  le  maund  de 
80  livres.  Des  côtes  où  la  mer  le  dépose,  le  sel  est  transporté  à  Calcutta,  et 
vendu  aux  sauniers  par  lots  de  100  maunds,  à  des  prix  qui  varient,  sui- 
Tant  la  qualité,  de  9  1. 15 sch.  à  10 1. 10  sch.  par  tonneau;  ce  qui  constitue 
UD  bénéfice  moyen  de  4  roupies  (10  fr.)  par  maund,  et  verse  annuellement 
dans  lescaisses  du  gouvernement  de  l'Inde  des  revenus  énormes.  Encore  si, 
payant  aussi  chèrement  ce  monopole,  les  consommateurs  étaient  sûrs  de  n'ê- 
tre surtaxés  que  relativement  au  prix  de  vente  !  mais  loin  de  là  ;  ce  n*est 
qu'après  avoir  subi  des  altérations  nombreuses  que  le  sel  leur  est  livré.  Toute 
la  série  des  spéculateurs,  marchands  en  gros,regrattiers,  interposée  entre  la 
Compagnie  et  les  habitants,  prélève  Timpôt  sur  la  pureté  du  produit,  ne  pou- 
vant le  prélever  autrement,  et  fait  de  la  fausse  monnaie  avec  des  appareils  à 
évaporer.  De  sorte  que  le  pauvre  ryot  (cultivateur)  ne  reçoit  qu'une  très-fai- 
ble  quantité  de  muriate  de  soude  ;  ce  qui  n*empèohe  pas  que  les  tarifs  ne  soient 
calculés  de  manière  à  lui  enlever  environ  la  sixième  partie  de  son  salaire. 

Une  autre  considération  importante  se  présente  ici.  L'immense  population 
de  rinde  proprement  dite  crott  dans  des  proportions  redoutables.  Le  climat, 
le  sang,  les  mœurs  font,  dans  ces  chaudes  régions,  des  prodiges  de  fécondité» 
et  le  nombre  des  habitants,  qui  était  de  trente-deux  millions  en  1814,  est  au- 
jourd'hui de  cinquante  à  cinquante-deux  millions.  Et  cooune,  perdue  dans 
rinsouciante  quiétude  de  son  privilège,  la  Compagnie  ne  songe  guère  i  m 
mettre  au  pas  avec  sa  consommation,  il  en  résulte  que  les  quantités  de  sel 
mises  sur  le  marché  deviennent  de  plus  en  plus  insuffisantes.  Tout  cela  est 
incontestable  et  incontesté  aujourd'hui,  et  il  semblerait  que  le  gouvernement 
dût  se  prendre  de  honte,  de  pitié  en  face  de  ces  douleurs.  Hais  tels  ne  sont 
pas  les  sentiments  du  fisc.  Une  pénalité  très-sévère  défend  les  abords  de  la  ré-* 
gie,  et  l'infortuné  ryot  qu'on  prendrait  en  flagrant  délit  d'évaporation,  fût-ce 
de  rinfime  quantité  de  sel  nécessaire  à  sa  consommation  personnelle,  ser^t 
passible  d'une  amende  et  d'un  emprisonnement  rigoureux.  De  plus,  des  droits 
trè&-élevés,  qui,  pour  certaines  régions,  équivalent  à  une  prohibition  absolue, , 
atteignent  toutes  les  importations  d'Angleterre  ou  des  autres  pays. 

Le  but  de  PAssociation  dont  nous  avons  constaté  plus  haut  l'existence  et  les 
débuts  sera  d'amener  l'abaissement  graduel  de  ce  tarif  spoliateur  et  inhu- 
main, et  d'établir  ainsi,  entre  l'Angleterre  et  l'Inde,  un  commerce  de  sel  à  la 
fois  profitable  au  fabricant  de  la  métropole  et  aux  consommateurs  de  la  co- 
lonie. Ce  coup  porté  au  régime  restrictif  et  protecteur  continuerait  la  vic- 
toire remportée  déjà  par  les  saines  doctrines  économiques  lors  de  la  révision 
de  notre  Code  de  navigation,  et  nous  lancerait  dans  une  voie  illimitée  d'é- 
changes et  d'armements.  Les  frais  de  production  du  sel,  à  Norwich,  dans  le 
Cheshire,  se  montent  à  9  1.  st.  environ  le  tonneau,  tandis  que,  dans  l'Inde,  )e 
tonneau  se  vend  50 1.  st.  au  détail.  Aquoi  il  faut  ajouter  une  énorme  différence 
dans  la  qualité  :  le  sel  de  l'Inde,  d'un  gris  foncé  et  sale,  n'ayant  rien  de  commun 
avec  la  blancheur  cristalline  des  produits  de  nos  côtes.  Sur  1,000  parties  dé  sel 
pris  à  Cheshire,  on  ne  trouve  guère  que  13  i/â  parties  de  tare.  Dans  l'Inde,  la 
proportion  à  éliminer  s'élève  à  185,  tant  est  fatale  l'intervention  de  la  con- 
currence! 
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n  est  ficile  de  supposer  que  l'influence  de  cet  Apre  privilège  sur  la  condition 
morale  et  physique  des  indigènes  est  déplorable,  funeste.  Physiquement,  la 
privation  du  sel  appauvrit  le  sang,  débilite  les  organes ,  et  favorise  Tinvasion 
de  la  fièvre,  de  la  dyssenterie,  du  choléra.  L*éléphantiasis,  qui  gonfle  les 
membres  au  point  de  leur  donner  un  volume  prodigieux,  est  endémique  dans 
rinde,  et  se  marie  d*ail]eurs  avec  une  foule  de  maladies  cutanées  que  déter- 
mine, qu'aggrave  le  régime  alimentaire  de  la  population.  Sous  le  point  de  vue 
moral  et  social,  le  monopole  conduite  la  violation  de  tous  les  principes;  de 
marchands  de  sel  il  fait  des  fraudeurs,  des  escrocs  ;  de  consommateurs,  des 
contrebandiers,  des  voleurs  ou  des  victimes;  il  détruit  ce  prestige  moral  qui 
peut  seul  maintenir  à  une  poignée  d^Européens  le  gouvernement  de  ces  in- 
nombrables tribus ,  frémissantes  et  irritées  de  Tagonie  de  leurs  dieux,  de 
leurs  prêtres,  de  leurs  mœurs.  Tout  ce  que  nous  semons  de  bienfaits  sur  cette 
terre  généreuse  s^eflàce  devant  Todieuse  spoliation  que  nous  exerçons  flsca-- 
lement,  et  ce  que  nous  rallions  de  sympathies  d'un  côté,  nous  le  perdons  de 
Fautre.  Les  mahométans,  dont  la  réputation  est  faite  en  matière  de  dépréda- 
tions financières,  disent  cependant  :  «  Nous  ne  reculons  guère  devant  les 
taxes,  mais  nous  n*avons  jamais  touché  au  sel.  Nos  princes  les  plus  avides,  les 
plus  oppresseurs,  ont  respecté  cette  substance  sacrée  :  c'est  une  taxe  anglaùe, 
une  importation  anglaise,  i» 

D'ailleurs,  il  s*élève  ici  une  question  de  droit  qu'on  n'a  pas  encore  songé  à 
résoudre. 

On  se  demande,  en  effet,  sur  quelles  bases  légitimes  repose  et  fonctionne 
cet  impôt  inique.  On  voit  bien  le  but  que  se  proposait  la  Compagnie.  C*était 
un  but  de  maitôte,  un  parti  pris  de  remplir  ses  coffres  ;  et  on  se  prend  de 
tristesse  et  de  dégoût  à  voir  que  cette  corporation  opulente  ait  sacrifié  les 
droits  de  la  justice  et  de  l'humanité  à  son  budget,  et  battu  monnaie  avec 
tant  de  misères,  de  souffrances  et  de  malédictions.  Si  même  on  scrute  les 
bits  et  les  temps,  on  découvre  qu'elle  a  agi  en  opposition  flagrante  avec  les 
dispositions  de  la  loi.  Ainsi  les  troisième  et  quatrième  actes  de  Guillaume  IV, 
chapitre  85,  décident  que  la  Compagnie  conservera  pendant  vingt  ans  encore 
le  gouvernement  de  l'Inde  britannique,  mais  sous  certaines  conditions  déter- 
minées. Or,  au  nombre  de  ces  conditions,  nous  trouvons  la  suivante  : 

La  Compagnie,  à  partir  du  22  avril  1854,  cessera  ses  opérations  commer- 
ciales, et  procédera  aussi  promptement  que  possible  à  une  liquidation,  par  la 
vente  de  ses  marchandises,  approvisionnements,  meubles,  immeubles,  et  toutes 
autres  propriétés  généralement  quelconques,  qu'elle  ne  se  réserverait  pas 
uniquement  pour  l'administration  desdits  territoires.  Elle  réalisera  tout  ce  qui 
pouvait  lui  être  dû,  et  renoncera  enfin  à  tout  acte  de  commerce  qui  n^aurait 
pas  pour  objet  de  clore  ses  opérations.  > 

Il  est  bien  évident,  maintenant,  que  la  fabrication  et  la  régie  du  sel  sont 
une  opération  commerciale  exécutée  sur  une  immense  échelle  par  la  Com- 
pagnie, et  que  les  continuer  au  milieu  des  résistances  et  des  imprécations, 
c^est  agir  contre  la  loi  autant  que  contre  Thumanité.  Les  hommes  les  plus 
éminents  de  la  magistrature  et  du  barreau  ont  constaté  cette  violation  des 
statuts  ,  et  il  est  impossible  que  cette  grande  question,  activement  conduite 
par  tant  d'hommes  de  cœur  et  de  talent,  ne  fasse  pas  son  chemin  dans  l'opi- 
nion publique.  Ils  ont  pris  pourdevise  trois  choses  qui  trouveront  toujours  de 
l'écho  dans  ce  pays:  justice,  respect  aux  lois,  liberté  commerciale  et  industrielle. 
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Nous  DO  terminerons  pas  sans  dire  quelques  mots  du  mode  de  transport 
usité  de  nos  jours  encore  pour  répartir  le  sel  dans  les  lieux  de  consommation  ; 
là  encore  se  retrouve  cette  insouciance  routinière  qui  caractérise  les  faits  et 
gestes  de  toute  corporation  privilégiée,  laquelle  n'ayant  pas  à  craindre  les  ailes 
de  la  concurrence,  se  contente  des  allures  pacifiques  de  la  tortue.  Voici  donc 
comment  s^opère  le  transport  de  cette  vitale  substance.  Chaque  jour,  des 
milliers  de  bœufs  traversent  avec  une  majestueuse  lenteur  de  six  à  sept  milles 
par  jour,  le  Concan  et  le  Canara.  Arrivés  au  sommet  des  Chattes  par  des  sen- 
tiers que  leurs  pieds  seuls  ont  tracés  comme  d'immenses  spirales  autour  de 
ees  montagnes,  ces  caravanes,  au  pas  tardif  et  lent,  se  divisent  et  se  dirigent 
sur  tous  les  points  du  pays  par  mille  routes  différentes,  tantôt  sur  les  crêtes 
les  plus  âpres,  tantôt  sur  la  pente  des  vallées,  tantôt  sur  le  bord  des  fleuves. 
Nous  avons  fait,  il  faut  le  dire,  quelques  elTorts  pour  faciliter  les  communica- 
tions intérieures  du  pays.  Ainsi ,  nous  avons  sillonné  de  près  de  six  à  sept  cents 
milles  de  routes  les  provinces  relevant  de  Bombay  ;  maisces  premiers  efforts  sont 
d'une  imperfection  déplorable.  Ainsi,  dans  certains  endroits,  on  a  jugé  suffisant 
de  déblayer  le  sol  sur  une  largeur  d'environ  quarante  pieds,  et  de  le  couvrir 
de  pierrailles  ou  de  trapp,  mais  en  couches  si  minces,  qu*elles  s'affaissent  sous 
le  pied  des  bœufs  et  se  creusent  en  ornières  profondes.  Les  ponts  jetés  sur  les 
innombrables  cours  d'eau  qui  serpentent  aux  flancs  des  Chattes  sont  tellement 
étroits,  que  les  voitures  chargées  de  balles  de  coton  qui  se  projettent  en 
saillie  sur  les  deux  côtés  ne  peuvent  les  traverser,  et  sont  obligées  de  faire  un 
détour  pour  éviter  les  voies  construites  précisément  dans  le  but  de  faciliter  leur  cir- 
eutotûm.  N'est-ce  pas  là  le  beau  idéal  deTincurie,  et  n'est-il  pas  bien  temps  que 
Ton  remette  à  la  liberté  ce  sceptre  administratif  et  économique  que  le  mono-* 
pôle  fait  si  lourdement  peser  sur  cette  terre  de  merveilles? 

(Asiatic  and  colonial  Journal.) 


RAPPORT 

SOR 

LES  FINANCES  DES  ÉTATS-UNIS, 

PRÉSENTÉ  AD  CONGRÈS  PAR  LE  SECRÉTAIRE  DU  TRÉSOR,  LE  9  DÉCEMBRE  1848. 


Le  rapport  suivant  est  soumis  au  Congrès,  conformément  à  la  loi. 
Les  recettes  et  les  dépenses,  pour  Tannée  financière  finissant  le  50  juin  1848,  ont 
été  ainsi  quMl  suit  : 

1«  Recettes. 

Dollars.      Cents. 

Douanes 31 ,757,070    96 

Ventes  des  terres  publiques 3,528,642    56 

Emprunts  et  négociations  de  tons  du  Trésor 21 ,256,700    00 

Produits  divers 551,037    07 

Total  à  reporter 56,693,450    50 
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Eepm 96»603,4S0    59 

A  ajouter  : 

Balance  en  caisse  au  i^  juillet  1847 1,701,251    25 


Total  général.... 58,241,167    24 

2*»  Dépenses. 
Les  dépenses  dans  le  cours  du  même  exercice  se  sont  élevées  à    58, 241 ,1 67    24 


Balance  en  caisse  au  1*'  juillet  1848 153,534    60 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  Tévaluation  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  l'année  financière  finissant  le  30  juin  1849. 

1®  Recettes. 

Douanes.  (Produit  déjà  réalisé  du  premier  trimestre) 8,991 ,935    07 

Id.        (Evaluation  pour  les  trois  autres  trimestres) 23,008,064    93 


32,000,000    00 

Vente  des  terres  publiques 3,000,000    00 

Produits  divers 1.200,000    00 


36,200,000    00 

Emprunts  et  négociations  de  bons  du  Trésor 20,695,435    30 

Baltmce  en  caisse  au  1«' juillet  1848 153,534    60 


.     Total  des  recettes 57,048,969  90 

2^  Dépenses, 

Dépenses  déjà  faites  pour  le  trimestre  expiré  au  30  septembre 

1848 17,866,104  91 

Les  dépenses  pour  les  trois  autres  trimestres  sont  évaluées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Liste  civile,  service  diplomatique  et  dépenses  diverses 12,169,354  61 

Armée,  etc.,  etc 10,464,809  80 

Fortifications,  artillerie  et  armement  de  la  milice,  etc 1 ,846,697  29 

Département  indien  (dépenses  diverses  relatives  à  Fadminis- 

tratioD  des  tribus  indigènes) 1,589,158  18 

Pensions 722,706  12 

Marine 6,089,032  56 

Intérêt  de  la  dette  publique  et  des  bons  du  Trésor 3,285,422  28 

Bons  du  Trésor  en  circulation  et  remboursables  à  présentation.  161,989  00 


Total  des  dépenses 5 i,1 95,257    06 

Balance  en  caisse  probable  au  1«' juillet  1849 2,853,694    84 

L'évaluation  des  recettes  et  des  dépenses  pour  Tannée  finan- 
cière 1849-1850,  donne  les  résultats  suivants  : 

i^  Recettes. 

Douanes 32,000,000    00 

Vente  des  terres 3,000,000     00 

Produits  divers 400,000    00 


55,400,000    00 
Balance  en  caisse  probable  au  l*"'  juillet  18-49 2,853,694    84 

Total  des  receltes  présumées. .  •    38,253,694    84 
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f^  Dépenses. 

Liste  civile,  service  diplomatique  et  dépenses  diverses 9,3i7,790  91 

Armée 5,902,428  61 

Fortifications,  artillerie,  milice,  etc 2,242,559  00 

Département  indien i,104,0U  45 

Pensions 1,458,400  00 

Marine 9,358,857  38 

Intérêt  de  la  dette  consolidée  et  flottante 3,799,102  38 


Total 33,213,152    73 

Balance  en  caisse  probable  au  1»  juillet  1850 5,040,542    11 


Totalgénéral , 38,253,694    84 

II  résulte  de  l'exposé  qui  précède,  que  la  balance  en  caisse  sera,  au  30  juin  1849, 
de  2,853,694  doll.  84  cents  ;  et  au  30  juin  1850,  de  5,040,542  doU.  M  cenU.  Dans 
Testimation  des  dépenses  pour  Texercice  1849-50,  on  a  compté  une  balance  de  crédit 
de  3,762,537  doll.  29  cents,  dont  une  portion  notable  peut  ne  pas  être  dépensée.  A 
moins  de  dépenses  nouvelles  et  extraordinaires,  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  recourir 
au  crédit,  et  la  dette  publique  pourra  être  réduite. 

Le  produit  net  total  des  douanes,  pendant  quatre  ans  et  trois  mois,  à  partir  de 
Itmiseen  vigueur  du  tarif  de  1842,  a  été  de  101,554,653  doll.  12  cents,  soit  une 
moyenne  annuelle  de  23,895,208  doll.  32  cents.  Le  revenu  net  perçu  sous  le  régime 
du  tarif  de  1846,  depuis  le  1"  décembre  1846,  date  de  sa  mise  en  vigueur,  jusqu'au 
30  septembre  1848,  s'est  élevé  à  56,654,563  doll.  79  cents,  soit  une  moyenne  annuelle 
de  30,902,489  doll.  28  cents  ;  ou  7,007,280  doll.  96  cents  de  plus  par  an  que  sous  le 
régime  du  tarif  de  1842.  Le  revenu  net  perçu  pendant  la  première  année  financière, 
sous  le  régime  du  tarif  de  1 846,  a  été  de  31 ,757,070  doll.  07  cents  (ou  757,070  doll. 
76  cents  de  plus  que  le  chiffre  des  évaluations),  et  ce  produit  parait  devoir  s'accroître 
chaque  année,  en  supposant  que  le  commerce  extérieur  augmente  dans  une  proportion 
au  moins  aussi  rapide  que  la  population.  Et  cela  s'explique  par  cette  considération  très- 
simple,  qu'avec  les  droits  élevés  du  tarif  de  1842  les  produits  de  l'industrie  indigène 
se  substituaient  à  ceux  des  manufactures  étrangères  ;  de  là  une  diminution  obligée 
des  importations  et  par  conséquent  du  produit  des  douanes. 

Si  le  tarif  de  1842  fût  resté  en  vigueur,  le  trésor  fédéral  aurait  eu  à  subir  une 
perte  annuelle  de  plus  de  7  millions  de  dollars,  par  comparaison  avec  le  produit 
annuel  donné  par  le  tarif  de  1846.  En  présence  d'un  tel  résultat,  au  lieu  d'avoir  un 
excédant  de  recettes  considérable  au  30  juin  1850,  il  eût  été  nécessaire  d'ajouter  plus 
de  25  millions  de  dollars  à  la  dette  publique,  dont  le  chiffre  n'aurait  pas  tardé  à  s'é- 
lever par  la  négociation  en  temps  de  paix  de  forts  emprimts.  Si,  d'un  autre  côté,  le 
produit  de  la  vente  des  terres  publiques  avait  été  réparti  entre  les  divers  Etats  de 
l'Union,  comme  il  en  a  été  question,  l'accroissement  de  la  dette  publique  et  de  Tin- 
térét  aurait  eu  lieu  dans  des  proportions  encore  plus  rapides  et  plus  alarmantes.  C'est 
le  tarif  de  1846  qui  a  sauvé  le  trésor  fédéral  de  cette  dangereuse  situation,  en  pro- 
duisant au  delà  de  7  millions  de  plus  que  les  recettes  moyennes  du  tarif  de  18^i2. 
En  supposant  que  ce  tarif  eût  été  maintenu  pendant  la  guerre,  un  accroissement 
des  emprunts  fût  devenu  inévitable,  et  ces  emprunts,  au  lieu  de  s'être  négociés  à 
primes,  auraient  été  souscrits  aux  conditions  les  plus  onéreuses  pour  le  trésor.  On 
se  saurait  contester  que  les  recettes  eussent  diminué,  puisque  avec  l'application 
prolongée  pendant  plusieurs  années  du  tarif  de  1842,  l'industrie  indigène  aurait 
successivement  approvisionné  tout  le  marché  intérieur  de  ses  produits,  ce  qui  eût 
amené  la  cessation  presque  complète  de  l'importation,  au  moins  pour  les  objets  firap* 
pés  d'un  droit  élevé. 

Nous  avons  exporté  en  1847^8,  Ipow  |i?M0S»7W  dlH»  é^ 
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sol  ou  de  notre  industrie,  non  compris  le  numéraire;  ce  mouvement  commercial  ne 
peut  que  s'étendre.  Mais  comment  l'étranger  pourrait-il  payer  ces  produits,  si  nous 
ne  lui  prenions  pas  les  siens  en  retour?  Dans  ce  cas,  il  est  évident  qu'avant  peu  nos 
exportations  cesseraient  ou  se  réduiraient  à  un  chiffre  insignifiant.  Les  marchés 
étrangers  ne  tarderaient  pas  à  nous  être  fermés,  et  le  prix  de  nos  principaux  objets 
d'importation,  le  colon,  le  riz,  le  tabac,  les  matières  alimentaires,  tomberait  dans 
une  proportion  énorme  ;  car,  d'une  part,  nous  ne  pourrions  nous  payer  en  numéraire, 
sans  enlever  de  ces  marchés  une  quantité  considérable  de  métaux  précieux,  ce  qui 
amènerait  une  perturbation  HK>mmerciaIe,  et,  de  l'autre,  nous  ne  pourrions  consom- 
mer chez  nous  ce  surplus  de  nos  produits,  qui  est  habituellement  destiné  à  l'expor- 
tation. L*empire  britannique  nous  a  pris  non  pas  pendant  l'année  de  famine  de  1847, 
mais  en  1848,  nos  cotons,  notre  riz,  notre  tabac  et  nos  denrées  alimentaires,  non  com- 
pris  le  numéraire,  pour  une  valeur  de  78,741,416  doll.,  et  le  Royaume-Uni  à  lui 
seul  nous  a  acheté  nos  produits  pour  une  somme  de  64,222,268  doll.  ;  et  c'est  un 
commerce  aussi  considérable  que  nos  protectionnistes  proposent  de  supprimer  par 
un  tarif  prohibitif!  Si  le  tarif  de  1842  avait  graduellement  exclu  de  notre  marché 
presque  tous  les  produits  anglais,  pense-t-on  que  l'Angleterre  aurait  continué  à 
prendre  les  nôtres  dans  la  même  proportion,  et  consenti  à  nous  les  payer  en  numé* 
raire  ?  De  pareilles  transactions  commerciales  auraient  absorbé,  en  une  seule  année, 
tout  le  numéraire  disponible  de  ce  pays,  et  il  ne  lui  serait  pas  resté  un  schelling  pour 
payer  nos  exportations  ultérieures;  il  en  aurait  été  de  même  pour  les  autres  pays. 
Ainsi  notre  commerce  extérieur  aurait  rapidement  décliné,  et  notre  marine  mar- 
chande n'aurait  pas  tardé  à  perdre  son  immense  activité  actuelle,  l'une  des  sources 
de  la  richesse  et  de  la  puissance  nationale. 

Si  l'importation  des  articles  frappés  de  forts  droits  devait  rapidement  décroître,  le 
prix  de  ces  articles  étant  élevé,  et  les  droits  spécifiques  du  tarif  de  1842  constituant 
au  profit  des  produits  indigènes  une  protection  de  41  à  243  pour  100,  quelle  n'aurait 
pas  été  la  diminution  de  nos  importations  et  par  conséquent  du  revenu  de  nos  douanes, 
dans  le  cas  où  la  valeur  des  produits  étrangers  serait  tombée,  comme  cela  s'est  vu 
plusieurs  fois,  de  SOpour  100,  ce  qui  portait  le  droit  spécifique,  au  lieu  de  41  à  82,  à 
243-486  f  Cette  circonstance  fournit  une  autre  objection  contre  les  droits  spécifiques, 
et  la  voici  :  quoiqu'ils  semblent  être  fixes,  ils  s'accroissent  en  réalité  constamment,  en 
raison  directe  de  l'abaissement  du  prix  des  produits  étrangers.  L'expérience  atteste  que, 
par  suite  du  perfectionnement  des  machines,  des  nouvelles  inventions  et  de  la  réduction 
du  prix  de  production  qui  en  est  la  conséquence,  la  valeur  des  marchandises  étran- 
gères diminue  constamment;  or,  le  maintien  du  même  droit  en  présence  de  cette 
diminution  de  valeur  équivaut  en  réalité  à  son  aggravation.  Ainsi,  si  le  prix  du  sucre 
était  de  6  cents  la  livre  et  le  droit  de  3  cents,  il  équivaudrait  à  50  pour  100  de  la 
valeur  ;  mais  si  le  prix  du  sucre  tombe  à  3  cents,  le  droit  sera  de  100  pour  100  ad 
valorem,  et  ce  mouvement  inverse  du  droit  et  de  la  valeur  des  produits  continuera, 
jusqu'à  ce  que  le  droit  devienne  complètement  prohibitif  et  que  l'importation  cesse. 
11  en  est  autrement  lorsque  le  droit  est  ad  valorem ,  parce  qu'alors  il  suit  dans  tous 
ses  mouvements  le  prix  de  la  marchandise  ;  il  est  ainsi  toujours  juste  et  égal,  et 
assure  un  revenu  plus  considérable. 

A  ce  rapport  est  annexé  un  tableau  comprenant  les  soixante- quatorze  principaux 
articles  frappés  de  droits  protecteurs  par  le  tarif  de  1842;  ce  tableau,  préparé  en 
1844  et  comprenant  la  houille,  le  fer,  le  sel,  le  sucre,  les  cotonnades,  etc.,  indique  le 
chiffre  des  droits  spécifiques  et  minima  qu\  pesaient  alors  sur  ces  produits,  ainsi  que 
l'équivalent  ad  valorem,  de  41  à  43  pour  100.  Maintenant  si  le  prix  de  ces  produits 
avait  diminué,  depuis  cette  époque,  de  50  pour  100,  l'équivalent  ad  va/orf?m  serait 
aujourd'hui  de  82  à  486  pour  100,  et  irait  ainsi  s'accroissant  en  raison  directe  de 
l'abaissement  progressif  des  prix,  jusqu'au  moment  où  il  deviendrait  absolument 
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prohibitif.  A  ce  point  de  vue,  les  objections  contre  les  droits  fixes  ou  spécifiques  sont 
irréfutables,  car  il  est  certain  qu^ils  conduisent  à  la  suppression  du  revenu  des 
douanes  etqu^ils  élèvent  à  Fintérieur  le  prix  des  marchandises,  ce  qui  équivaut  à  un 
aocroissenoent  des  impôts. 

Nos  manufacturiers  ne  désirent  pas  le  rétablissement  du  tarif  de  1842.  Us  savent 
très-bien  qu'avec  ses  droits  excessifs  et  prohibitifs  notre  commerce  d^importation 
serait  bientôt  anéanti,  et  avec  lui  le  revenu  des  douanes,  celte  branche  si  im- 
portante de  nos  ressources  nationales  ;  ils  savent  qu^ii  en  résulterait  une  crise  pro-* 
fonde,  puis  une  réaction  qui  serait  funeste  à  la  politique  des  droits  protecteurs.  Us 
savent  également  qu*avec  les  primes  énormes  qu'il  donne  à  l'industrie  indigène, 
qui,  avec  les  prix  actuels,  varient  entre  60  et  300  pour  100,  il  imprimerait,  en  peu 
d^années,  à  nos  manufactures  une  impulsion  telle,  qu'elle  finirait  par  entraîner 
des  conséquences  désastreuses.  Ce  que  nos  fabricants  désirent  maintenant,  ce  sont 
les  droits  modérés,  et  fixes  dans  certains  cas  ;  mais  ces  droits  fixes,  comme  nous 
venons  de  le  démontrer,  seraient  destinés  à  s'élever  plus  ou  moins  rapidement  dans 
le  rapport  de  la  diminution  de  la  valeur  des  articles  qu'ils  atteindraient. 

L'augmentation  du  revenu,  sous  le  régime  du  tarif  de  1846,  a  démontré  qu'il  est 
(acile  d'asseoir  et  de  percevoir  les  droits  ad  valorem.  Les  doimments  statistiques 
établissent  également  que  cette  augmentation  de  revenu  provient  d'un  assez  petit 
nombre  de  produits  étrangers  consommés  dans  les  État-Unis.  Ainsi,  d'après  les  docu^ 
ments  dont  il  s'agit,  la  valeur  de  ces  produits,  non  compris  le  numéraire,  ne  s'est 
élevée,  dans  l'année  financière  1847-48,  qu'à  127,490,012  dollars,  somme  sur  laquelle 
il  a  été  perçu  un  revenu  net  de  31,757,071  dollars. 

Les  mêmes  documents  attestent  que,  bien  loin  que  le  tarif  de  1846  ait  inondé  le 
pays  de  marchandises  étrangères,  les  exportations  de  produits  indigènes,  dans  la 
même  année,  et  non  compris  le  numéraire,  ont  excédé  de  273,697  dollars  les  impor- 
tations, également  non  compris  le  numéraire  ;  ce  qui  établit  une  balance  notable  en 
notre  faveur,  dans  laquelle  n'entrent  pas  les  immenses  profits  réalisés  par  nos  expor- 
tateurs sur  les  marchés  étrangers,  et  que  l'on  évalue  en  moyenne  à  15  pour  100,  ni 
ceux  du  fret  et  de  la  navigation.  11  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'année  1848  n'était 
pas  une  année  de  cherté,  mais  au  contraire  une  année  d'abondance  en  Europe  ; 
qu'en  outre,  elle  a  vu  s'y  accomplir  des  événements  politiques  de  la  plus  haute 
gravité  et  de  nature  à  troubler  profondément  les  relations  commerciales,  soit  par  la 
diminution  de  la  consommation,  soit  par  de  nombreuses  faillites,  qui  ont  principa- 
lement atteint  les  maisons  américaines  et  les  ont  placées  dans  la  nécessité  de  rem- 
bourser en  numéraire  leurs  traites  protestées  ;  de  là  une  hausse  artificielle  du  cours 
du  change,  une  demande  extraordinaire  d'espèces  pour  l'Europe,  et  une  exportation 
plus  considérable  de  cet  article.  Toutefois  ce  numéraire  doit  revenir  chez  nous, 
excepté  celui  qu'auront  absorbé  les  faillites  étrangères. 

l^s  états  statistiques  de  notre  commerce  extérieur  attestent  que  bien  que  l'année 
i848  n'ait  pas  été  une  année  de  cherté  pour  l'Europe,  la  valeur  de  nos  exportations 
de  denrées  alimentaires  s'est  élevée  à  37,472,751  dollars,  c'est-à-dire  à  plus  du 
double  de  ce  qu'elle  était  sous  le  régime  du  tarif  de  1842.  Ainsi,  même  dans  une 
année  d'abondance  en  Europe,  et  lorsque  le  numéraire  y  a  été  considérablement 
réduit  par  les  achats  extraordinaires  de  blé  faits  en  1847,  la  modération  de  nos  tarifs 
permet  à  l'étranger  d'échanger  une  quantité  aussi  considérable  des  produits  de  notre 
agriculture  contre  ceux  de  son  industrie.  11  en  résulte  que,  d'un  côté,  nos  fermiers 
ont  pu  placer  sur  le  marché  extérieur  l'excédant  de  la  consommation  du  pays  qui, 
autrement,  n'aurait  pu  se  vendre  et  aurait  avili  les  prix,  tandis  que,  de  l'autre, 
notre  navigation  a  reçu  une  grande  activité,  son  tonnage  s'étant  élevé,  en 
1848,  de  2,839,046  à  3,150,502  tonnes,  soit  le  triple  de  l'accroissement  le  plus 
considérable  qui  ait  eu  lieu  sous  le  régime  des  droits  protecteurs.  Depuis  l'applica- 
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tion  du  tarif  de  1846,  raccroissement  total  du  tonnage  de  notre  marine  marehande  a 
été  de  888,417  tonnes.  L'accroissement  de  notre  commerce,  dans  les  deux  années 
qui  ont  suivi  la  mise  en  vigueur  de  ce  tarif,  a  été  tel,  que  nos  exportations,  déduc- 
tion faite  du  numéraire,  ont  excédé  de  Timportante  somme  de  80,605,181  ddlan 
celles  des  deux  années  précédentes  placées  sous  le  régime  du  tarif  de  1842. 

Pendant  que  celui  de  1846  augmentait  ainsi  notre  commerce,  le  tonnage  de  notn 
marine  marchande  et  le  revenu  des  douanes,  il  était  soumis  à  la  rude  épreuve  d*iuw 
guerre  étrangère,  qui  retirait  des  canaux  ordinaires  de  la  circulation,  sous  la  ferme 
d'emprunts,  une  somme  de  près  de  50  millions  en  capital  ;  il  résistait  à  la  eriae 
financière  de  TAngleterre  en  1847,  et  nous  préservait  contre  les  conséquenoes  eom- 
merciaies  des  déchirements  politiques  de  TEurope  en  1848.  Grâce  à  sa  fficonde 
influence,  le  pays  est  resté  prospère,  malgré  d'aussi  graves  événements,  et  le  prix  . 
des  objets  manufacturés  s'est  mieux  soutenu  qu'à  d'autres  époques,  dans  des  situa- 
tions semblables. 

Si  le  tarif  de  1842  redevenait  la  loi  douanière  du  pays,  la  contrebande  s^organî- 
serait  sur  une  vaste  échelle.  D'après  les  calculs  ci-annexés  du  bureau  de  topo^« 
phie  et  d'hydrograhie,  nos  côtes  maritimes  sur  TOcéan  comprennent,  distraction  fiûte 
des  baies,  criques,  lis,  Ilots  etc.^  une  étendue  de  5,1 20  milles;  notre  frontière  sur  le 
Mexique  a  un  développement  de  1,456  milles;  et  celle  qui  borde  les  possesrions 
anglaises  présente  un  front  de  5,305  milles  ;  en  tout  9,879  milles  que  nous  avons  I 
défendre  contre  la  contrebande  ;  si  nous  tenons  compte,  en  outre,  de  notre  ligne 
maritime  sur  l'Océan  Pacifique  et  le  golfe  du  Mexique,  y  compris  les  baies,  anses, 
criques  et  les  autres  irrégularités  de  cette  ligne,  ainsi  que  les  Iles  et  rivières  soumises 
à  la  marée,  nous  aurons  en  tout  environ  55,065  milles  de  frontières  maritimes  qui, 
réunis  aux  4,759  milles  de  frontières  de  terre,  donnent  un  total  de  57,822  millâ  à 
défendre  contre  les  nombreuses  tentatives  de  contrebande  que  le  retour  ati  régime 
du  tarif  de  1842  ne  manquerait  pas  de  provoquer.  Or,  comme  cette  défense  serait 
complètement  impossible,  ce  trafic  illicite  prendrait  nécessairement  une  imroeoss 
extension,  au  grand  préjudice  de  nos  finances  et  de  nos  commerçants  honnêtes. 

Depuis  mon  dernier  rapport,  le  continent  européen  a  été  ébranlé  par  des  révolu^ 
tiens  politiques  qui  ont  paralysé  son  commerce,  ruiné  son  crédit  et  son  industrie,  et 
réduit  nos  échanges  avec  les  Etats  qui  le  composent,  bien  au-dessous  du  chiffre  qaMl 
aurait  atteint,  si  Tordre  et  la  paix  intérieure  eussent  continué  à  y  régner.  Néanmoins, 
les  avanUiges  que  notre  tarif  offrait  à  l'Europe  étaient  tels,  que  l'évaluation  que  je 
faisais  dans  mon  dernier  rapport  du  produit  des  douanes  pour  l'année  finandèrê 
dans  laquelle  nous  sommes,  peut  encore  être  réalisée,  le  trimestre  qui  a  fini  an  SO 
septembre  dernier,  et  qui  est  le  premier  de  ladite  année,  ayant  fait  une  recette  de 
8,991 ,955  dollars. 

Cela  me  ramène  à  dire  que  l'adoption  de  hauts  tarifs  par  chaque  pays  constitiie 
une  véritable  guerre  au  travail.  En  effet,  plus  le  travail  est  productif,  plus  le  ca- 
pital s'accroît  rapidement,  plus  le  taux  des  salaires  s'élève.  Maintenant,  si  les  tarife 
obligent  chaque  nation  à  employer  une  portion  de  son  industrie  à  fabriquer  des  pro- 
duits qui  se  font  à  meilleur  marché  au  dehors,  et  à  restreindre  ainsi  ses  échanges,  il 
en  résulte  que  le  travail  reçoit  une  application  moins  utile,  moins  fructueuse,  etqoe 
par  conséquent  il  est  moins  rétribué.  Ainsi,  si  les  soieries  peuvent  être  fabriquées  plus 
économiquement  en  Europe,  et  si  nous  pouvons  donner  nos  produits  agricoles  à  tii 
prix  moindre  que  dans  cette  partie  du  monde,  et  si,  néanmoins  des  tarifs  élevés  em- 
pêchent l'importation  aux  Etats-Unis  des  soieries  d'Europe  et  l'exportation  pour  l'Eu- 
ope  des  produits  de  notre  agriculture  ;  il  est  évident  que  de  part  et  d'autre  le  travail 
ne  reçoit  pas  l'emploi  utile  qui  pourrait  lui  être  donné  dans  l'hypothèse  contraire,  et 
qu'il  y  a  perte  des  deux  côtés.  Les  tarifs  internationaux  diminuent  certainement  la 
valeur  totaledes  profitsdu  travail  de  plusieurs  centaines  de  millions  de  dollars  par  ta,  et 
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réduisent  let  salaires  dans  le  mêroerapport.  Ce  serait  une  recherche  fort  utile  que  celle 
qui  consisterait  à  vérifier,  d'après  un  examen  approfondi  des  tarifs  de  chaque  pays, 
jusqu'à  quel  degré  le  travail  y  est  détourné  de  son  application  utile.  Cette  recherche 
ii*a  jamais  été  faite;  on  peut  toutefois  assurer,  sans  exagération,  que  si,  sur  les  mille 
millions  d'individus  qui  peuplent  ce  globe,  le  travail  de  200  millions  est  rendu  moins 
profitable,  par  Tapplication  de  mauvais  tarifs,  dans  la  proportion  de  un  cent  par  jour 
et  par  individu,  la  perte  annuelle  totale  est  de  600  millions  de  doll.  L'homme  est  né 
pour  le  travail,  mais  le  Créateur  lui  a  permis  d'employer  son  industrie  de  la  manière 
la  plus  utile  à  ses  intérêts,  et  de  travailler  dans  les  conditions  les  meilleures  pour  lui. 
Les  lois  humaines,  au  contraire,  diminuent  les  produits  de  son  Industrie,  prolongent 
■îasi  la  durée  de  son  travail,  et  le  privent  par  conséquent  des  loisirs  qu'il  pourrait  consa- 
crer à  développer  son  cœur  et  son  intelligence.  Ces  lois,  en  même  temps  qu'elles  arrêtent 
l'easorde  la  prospérité  nationale,  font  naître  des  divisions  entre  les  peuples,  chaque 
tarif  étant  en  quelque  sorte  une  sorte  de  déclaration  de  guerre  contre  l'industrie  des 
pays  voisins.  Sous  le  régime  de  la  liberté  du  commerce,  chaque  nation  profiterait  de 
Fiodustrie  de  toutes  les  autres,  et  fabriquerait  exclusivement  les  articles  que  les 
richesses  de  son  sol  et  l'aptitude  de  ses  habitants  lui  permettraient  de  produire  au 
prix  le  plus  bas.  Elle  échangerait  ensuite  ceux  de  ces  articles  qu'elle  ne  consom- 
merait pas,  pour  d'autres  fabriqués  au  dehors  et  que  l'industrie  indigène  ne  j>ourraitlui 
ibomir  au  même  prix  ;  cet  échange  serait  évidemment  profitable  aux  deux  parties. 

Les  intérêts  industriels  bien  compris  de  chaque  pays  sont  Identiques,  et  rechange 
mutuel  des  produits  que  chacun  d'eux  fabrique  le  plus  économiquement  est  une 
source  de  richesse  pour  tous.  Il  a,  en  outre,  l'immense  avantage  d'unir  entre  eux 
tous  les  peuples  par  le  lien  indestructible  de  l'intérêt  et  du  besoin.  La  doctrine  du 
libre-échange  n'est  autre  chose  que  la  demande  que  fait  le  travail  d*être  employé  le 
plus  utilement  possible,  c'est-à-dire  dans  les  conditions  qui  assurent  les  profits  les 
plus  considérables  et  les  salaires  les  plus  élevés.  Le  travail  considère  les  hommes 
comme  amis,  comme  frères,  comme  égaux  en  droits  et  unis  d*iDtérêts,  comme  pla- 
cés sous  la  loi  d'une  même  destinée.  Il  n'est  pas  douteux,  en  efiet,  qu'il  y  a  une 
parfaite  unité  d'intérêt  entre  homme  et  homme,  entre  nation  et  nation,  entre  le 
capital  et  le  travail. 

Nous  constatons  chaque  jour  les  heureux  effets  de  la  liberté  du  commerce  parmi  les 
divers  Etats  de  notre  Union  ;  bien  que  les  salaires  et  l'industrie  y  soient  aussi  variés 
que  ceux  des  autres  pays,  ces  Etats,  néanmoins,  trouvent  un  avantage  signalé  à  ad- 
Hiettre  librement  les  produits  qu'ils  s'envoient  mutuellement.  I^s  bénéfices  de  cette 
complète  réciprocité  commerciale  consolident  chaque  jour  les  liens  qui  les  réunissent. 
Et,  cependant,  si  la  doctrine  des  droits  protecteurs  était  vraie,  il  serait  de  letu*  intérêt 
de  se  cantoner  en  quelque  sorte  chez  eux  et  de  protéger  leur  industrie  contre  celle  de 
leurs  voisins  par  une  triple  ligne  de  douanes.  Eh  bien!  quelque  évidente  que  soit  la 
preuve  des  avantages  de  la  liberté  du  commerce  pour  les  divers  Etats  de  l'Union,  on 
se  reftise  encore  à  en  appliquer  le  principe  aux  nations  étrangères.  Il  est  certain  pour- 
tant que  la  diflférence  des  institutions  politiques  ne  saurait  compromettre  en  aucune 
manière  la  valeur  de  ce  principe,  valeur  que  l'on  veut  bien  reconnaître  au  point  de  vue 
purement  scientifique.  Certes  les  législations  locales  de  l'Ohio  et  de  la  Louisiane,  de 
Mississippi  et  de  Massachusetts,  présentent  plus  de  différences  entre  elles  que  celles 
de  beaucoup  d'autres  pays  étrangers  à  l'Union.  Pourquoi  donc,  si  nous  reconnaissons 
les  avantages  de  la  liberté  des  échanges  entre  ces  quatre  Etats,  où  les  institutions  lo- 
cales, les  salaires,  les  produits,  difièrent  si  sensiblement,  vouloir  limiter  ces  avantages 
à  l'Union  seulement  1  La  question,  en  efiet,  ne  peut  se  scinder  :  si  le  commerce  libre 
est  une  source  abondante  de  bénéfices  pour  tous  les  Etats  républicains,  pourquoi  n'en 
Berait-il  pas  de  même  pour  les  Etats  monarchiques  !  Si  les  gouvernements  diffèrent,  ne 
formooS'iioufl  pas  une  seule  et  même  race  sinr  cette  terre,  Tintérêt  de  ces  millions  de 
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travailleurs  qui  gagnent  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front,  n'est-il  pas  le  même  ptr- 
tout?  Si  ce  Congrès,  représentant  les  divers  Etats  de  TUnion,  constate  que  rapplicatioB 
du  régime  protecteur  blesserait  leurs  intérêts,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  congrès  des 
délégués  de  toutes  les  nations  ne  tarderait  pas  à  s*apercevoir  que  le  commerce  n'a  rien 
de  géographique  ou  de  politique,  et  que  les  droits  restrictifs  ont  une  aussi  funeste  in- 
fluence sur  la  prospérité  de  ces  nations  que  nous  avons  constaté,  ici,  qu'ils  l'exerce* 
raient  sur  celle  des  Etats  de  notre  République.  En  conséquence,  s'il  éUiit  possible  qu'un 
pareil  congrès  se  réunit  à  des  intervalles  fixés,  pour  revisjer  les  tarifs  des  pays  qu'il 
représenterait  et  délibérer  sur  les  effets  des  droits  protecteurs,  on  peut  tenir  pour 
assuré  que  leurs  fâcheuses  conséquences  pour  la  prospérité  de  chacun  des  Etats  re- 
présentés au  Congrès  seraient  irrésistiblement  démontrées,  et  que  le  système  protec- 
teur disparaîtrait  dans  le  monde  entier,  devant  les  vives  lumières  qui  jailliraient  de 
cette  solennelle  discussion.  Dans  tous  les  cas  oii  Thomme  ne  peut  toucher  aux  lois  de 
la  nature,  on  voit  régner  Tordre  le  plus  parfait,  parce  que  c'est  la  divine  Providence 
qui  régit  alors  directement  le  monde  ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  est  permis  à  l'homme 
d'intervenir  pour  en  uiodiGer  Pexécution,  le  désordre  éclate,  imrce  qu'il  substi- 
tue à  Tintention  divine  ses  intérêts  tels  qu'il  les  comprend  dans  son  ignorance. 
La  terre,  le  soleil,  les  mondes  innombrables  qui  se  meuvent  à  travers  l'espace,  res- 
tent éternellement  dans  d'admirables  conditions  d'ordre,  d*harmonie  et  de  béiulé; 
mais  s'il  était  donné  à  Thomme  de  substituer  son  action  en  ce  qui  concerne  leur 
marche  à  celle  du  Créateur,  on  les  verrait  bientôt  se  heurter  dans  l'espace,  et  la  création 
serait  en  proie  à  d'affreux  cataclysmes.  Les  lois  naturelles  qui  régissent  le  commerce 
international,  et  règlent  les  rapports  entre  le  capital  et  les  profits,  d'une  part,  entre 
les  salaires  et  le  travail,  de  Tautre,  sont,  comme  toutes  les  au  Ires  lois  d*origine  divine, 
des  lois  de  perfection  et  d'unité,  et  celles  de  l'homme  qui  sont  venues  en  modi- 
fier Texécution,  des  lois  d'ignorance  et  de  barbarie.  Tout  ce  qu'on  demande  de 
l'homme  c'est  de  laisser  faire  ;  c'est  de  permettre  que  rechange  se  meuve  en  quel- 
(|ue  sorte  librement  dans  son  orbite,  comme  les  corps  célestes  dans  leurs  sphères,  et 
il  n'est  pas  douteux  que  les  résulUits  seront  les  mêmes,  c'est-à-dire  qu'il  régnera, 
dans  cette  partie  du  monde  moral,  le  même  ordre,  la  même  harmonie  que  dans  le 
monde  physique. 

Si  le  travail  est  cher  ici  et  faiblement  rétribué  au  dehors,  nous  pouvons  nous 
procurer  à  l'étranger,  par  la  voie  de  l'échange,  une  plus  grande  quantité  des  produits 
dont  nous  avons  besoin,  pour  une  valeur  égale  des  nôtres,  que  l'industrie  indigène 
ne  pourrait  nous  les  donner  ;  de  là  notre  bénélice.  Le  bon  marché  du  travail  étranger 
est  un  argument  en  faveur  de  l'échange  de  nos  marchandises  pour  celles  que  ce 
travail  a  créées.  Ainsi,  si  nous  admettons  que,  pour  les  toiles,  l'Europe,  par  suite  du 
bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  peut  nous  eu  donner  deux  yards  pour  la  même 
somme  que  nous  coûterait  ici  un  seul  yard,  il  est  évident  qu'il  est  de  notre  intérêt 
d*acheter  en  Europe.  Au  contraire,  d'après  la  théorie  des  droits  protecteurs,  plus  un 
produit  est  à  bas  prix  sur  un  marché  étranger,  plus  il  faut  Téloigner  du  nôtre.  Et 
cependant  il  est  clair,  qu'en  Tabsence  de  droits  élevés  ,  nous  pourrons  échanger  le 
surplus  de  nos  produits  laissé  disponible  par  la  consommation  indigène,  pour  des 
articles  fabriqués  au  dehors  à  meilleur  marché  que  chez  nous,  et  que  notre  travail 
étant  employé  à  lu  création  des  produits  dont  nous  trouvons  facilement  le  débit  tu 
dehors,  les  salaires  hausseront  par  suite  de  ce  fait  :  que  nous  aurons  pour  nos  mar- 
chandises un  écoulement  de  plus  en  plus  considérable,  et  que  nous  pourrons  nous 
procurer,  en  échange,  une  quantité  chaque  jour  plus  grande  d'articles  utiles.  Or,  ce 
sont  là  évidemment  les  conditions  normales,  éternelles  de  la  prospérité  commerciale, 
car  elles  se  résument  ainsi  :  vendre  cher;  acheter  à  bon  marché.  En  l'absence  de 
tout  tarif,  la  division  du  travail  s'opérerait  conformément  aux  lois  de  la  nature  dans 
les  divers  pays,  et  le^  produits  s'échangeraient  sans  obstacle  dans  le  monde  entier, 
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chaque  peuple  appliquant  son  induslrie  à  fabriquer  les  marchandises  pour  lesquelles 
il  a  un  débit  assuré  et  qui  lui  rapportent  les  profits  les  plus  considérables  ;  il  y  aurait 
ainsi  bénéfice  et  avantage  pour  la  communauté  tout  entière.  Si  le  prix  de  la  main- 
d'oeurre  était  tel,  dans  un  pays  étranger,  qu'il  pût  nous  fournir  à  un  prix  presque 
nominal  les  articles  dont  nous  avons  besoin,  il  serait  de  notre  intérêt  évident  de  les 
acheter  en  échange  de  nos  produits,  et  plus  nous  achèterions  bon  marché,  plus  notre 
bénéfice  serait  grand. 

Ceat  en  vérité  une  étrange  objection  contre  Tachât  des  marchandises  étrangères 
que  Pextrême  modération  de  leur  prix  !  Celte  considération  que  nous  devons  des 
encouragements  à  notre  industrie  naissante  repose  sur  une  erreur,  car  il  est  certain 
qu'elle  sa  protégera  suffisamment  elle-même  si  elle  est  dans  de  véritables  conditions 
de  prospérité.  Mais  est-il  vrai  que  notre  industrie  soit  réellement  naissante?  N'avons* 
nous  pas  des  manufactures  depuis  soixante  ans,  ne  les  avons-nous  pas  protégées,  pen- 
dant tout  ce  temps,  contre  la  concurrence  étrangère?  Eh  bien,  de  deux  choses  Tune,  ou 
elles  sont  destinées  à  rester  éternellement  dans  Peni^nce,  et  alors  nos  droits  protecteurs 
manquent  à  leur  but  et  constituent  une  perte  sèche  pour  le  pays  ;  ou  elles  ont  des 
éléments  intrinsèques  de  prospérité  qui  reposent  sur  le  génie  des  habitants,  le  bon 
marché  des  matières  premières,  la  facilité  des  voies  de  communication  ;  dès  lors  il 
est  inutile  de  les  protéger.  Au  i«'  février  i849,  les  marchés  de  la  Grande-Bretagne 
seront  ouverts  à  nos  produits  alimentaires,  qui  n'auront  que  des  droits  nominaux  à 
acquitter  ;  élargirons-nous  les  débouchés  qu'elle  nous  offre  ,  par  la  seule  voie  qui 
conduise  à  ce  résultat,  c*est«à-dire  en  achetant  ses  produits  et  en  lui  fournissant 
ainsi  le  moyen  de  consommer  une  plus  grande  quantité  des  nôtres,  voie  d'autant 
plus  facile  et  naturelle  qu'elle  fabrique  à  un  pnx  incomparablement  plus  bas  que 
nous?  ou  bien  rétrécirons-nous  le  marché  qu'elle  nous  offre,  en  prétendant  lui 
vendre  beaucoup  et  ne  lui  acheter  que  fort  peu?  Pour  nos  fermiers  et  planteurs,  toute 
la  question  est  de  savoir  s*ils  auront  deux  marchés  au  lieu  d'un.  S'il  est  réellement  de 
notre  intérêt  de  voir  se  fermer  les  fabriques  anglaises,  celui  de  l'Angleterre  est  de 
remettre  en  vigueur  les  lois  sur  les  céréales,  et  de  repousser  nos  denrées  agricoles. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  les  autres  pays  ne  voudront  pas  prendre  nos  produits  en 
échange  des  leurs  ;  mais  avec  la  liberté  du  commerce,  leur  intérêt  leur  fait  une  loi  de 
les  acheter,  par  suite  de  cette  règle  universelle  et  immuable,  que  le  consommateur 
doit  acheter  au  prix  le  plus  bas,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  les  produits  qu'il  se 
procure  ainsi  avantageusement  sont  dus  à  l'industrie  indigène  ou  étraugère.  Obliger 
notre  industrie ,  par  des  droits  prohibitifs,  à  se  jeter  dans  une  fausse  voie,  c'est-à- 
dire  à  fabriquer  des  arlicles  d'une  vente  difficile,  parce  qu'ils  seront  d'un  prix  élevé 
et  imparfaits,  c'est  accroître  le  travail  et  diminuer  ses  résultats  ;  en  d'autres  termes, 
c^est  contraindre  nos  ouvriers  à  travailler  plus  et  à  recevoir  moins. 

Si  les  habitants  de  l'Union  étaient  laissés  aux  libres  inspirations  de  leur  intérêt,  il 
n'est  pas  douteux  qu'ils  n'achetasseut  de  préférence  les  produits  les  meilleurs  et  les 
moins  chers.  Mais  la  loi  les  en  empêche  ;  elle  les  oblige,  par  Tefifet  des  droits  de 
douane ,  à  consommer  exclusivement  les  produits  indigènes ,  sous  le  prétexte  d'en- 
courager l'industrie  nationale.  En  dernier  résullat,  les  importations  se  payent  par 
les  exportations.  Le  marché  a  pu  ne  pas  se  conclure  directement  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur  ;  des  tiers  marchands,  courtiers,  commissionnaires,  ont  pu 
intervenir  ;  des  lettres  de  change  ont  pu  être  souscrites,  et  des  différences  soldées  en 
espèces  ;  mais  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  le  commerce  international  s'est 
réduit  à  un  simple  échange  de  produits. 

Le  haut  prix  momentané  de  la  main-d'œuvre,  dans  une  industrie  particulière,  est 
souvent  imputé  au  tarif  comme  une  circonstance  heureuse.  Mais  si  Ton  accorde  que 
les  produits  protégés  se  payent  par  ce  fait  plus  cher,  le  prix  additionnel,  ainsi  acquitté 
par  les  consommateurs,  est  un  capital  que  le  tarif  leur  enlève  jusqu'à  concurrence 
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de  la  diflférenoe  entre  ces  prix  et  celui  des  produits  similaires  étraDgers;  Ofi  oe  ca- 
pital, ils  auraient  pu  remployer  en  travail  et  en  payement  de  salaires.  S*il  y  a  un 
bénéfice  quelconque  pour  quelques  personnes  dans  le  haut  prix  des  produits  de 
quelques  industries,  ce  bénéûce  est  obtenu  aux  dépens  de  tous  et  aboutit  en  défini- 
tive  à  une  réduction  de  salaires,  les  salaires  dépendant  des  profits  généraux  que  fait 
la  communauté  tout  entière,  et  non  de  ceux  que  réalise  une  seule  branche  de  Pin- 
dustrie  nationale.  Si  les  salaires  pcuventêtre  momentanément  augmentés  dans  quel- 
ques manufactures  que  favorise  la  loi,  ils  sont  diminués  dans  toutes  les  autres,  et  la 
migorité  paye  ainsi  pour  la  minorité. 

En  principe,  la  diminution  du  capital  national  entraine  une  réduction  dans  Pen* 
semble  des  salaires  payés  dans  un  pays.  La  plus  grande  partie  du  travail  nalioiial, 
chez  nous,  est  employée  dans  Tagriculture,  le  commerce,  la  navigation  et  dans  des  in- 
térêts que  la  loi  ne  protège  pas  ;  si  ces  diverses  branches  de  la  richesse  publique 
tombent  en  souffrance ,  leurs  profits  diminuent ,  les  salaires  des  ouvriers  qu'elles 
emploient  sont  réduits,  et  un  grand  nombre  reste  sans  travail;  delà,  un  abaissement 
général  du  prix  de  la  main-d*œuvre  ;  et,  dans  ce  cas,  le  manufacturier  protégé  fabrique, 
mais  accidentellement,  à  un  prix  réduit.  L'effet  d'un  tarif  protecteur  (f  insiste  sur 
œtte  vérité,  parce  que  c'est  là  l'argument  favori  des  partisans  de  ce  tarif)  n^est  réel- 
lement pas  d'élever  les  salaires,  mais  bien  de  les  réduire  ;  il  n'aboutit  qu'à  un  seul 
résultat,  c'est  de  donner  des  profits  considérables  au  manufacturier  protégé,  en  éle- 
vant le  prix  de  ses  produits.  Mais  le  taux  des  salaires,  d^ns  toute  l'étendue  du  pays, 
baisse  inévitablement,  parce  que  les  profits  du  capital  engagé  dans  Pensemble  de 
Tindustrie  nationale  sont  sensiblement  réduits.  Les  salaires,  dans  une  branche  unique 
de  l'industrie,  ne  sauraient  rester  longtemps  élevés,  parce  que,  comme  toute  chose 
qui  se  cote  sur  le  marché,  ils  ne  tardent  pas  à  se  niveler.  Encore  une  fois,  les  profits 
réunis  de  l'ensemble  du  travail  national,  et  non  d'une  portion  de  ce  travail,  constituent 
le  fonds  sur  lequel  sont  payés  les  salaires  ;  et  si  ce  capital  est  réduit  par  la  diminution 
des  profits,  les  salaires  baissent  nécessairement.  Si  donc  la  plus  grande  partie  du  tra- 
vail, dans  notre  pays,  est  employée  dans  Tagriculture,  le  commerce,  la  navigation  et 
dans  les  branches  de  Findustrie  qui  n*ont  pas  besoin  d'être  protégées,  et  si  ces  grands 
intérêts  sont  gravement  atteints  par  des  tarifs  qui  provoquent  la  diminution  des  dé- 
bouchés et  obligent  le  consommateur  à  acheter  sur  le  marché  le  moins  favorable,  il 
devra  inévitablement  arriver  un  moment  où,  les  sources  de  la  richesse  nationale  étant 
ainsi  en  partie  taries,  les  salaires  devront  se  ressentir  de  la  détresse  générale,  même 
quand  il  arriverait  que  quelques  industries  favorisées  par  le  tarif  eussent  pris  un 
grand  développement.  Le  tarif,  dans  ce  cas,  au  lieu  d'être  une  protection,  est,  en  réa- 
lité, une  taxe  sur  celles  des  industries  du  pays  (et  c'est  l'immense  majorité)  qui  n^ont 
pas  besoiu  de  protection. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  un  adoucissement,  mais  une  aggravation  du  mal,  que 
d'autres  États  commettent  la  même  faute,  c'est-à-dire  perçoivent  une  lourde  taxe 
sur  ceux  de  leurs  nationaux  qui  consomment  des  produits  étrangers.  Le  droit  qui, 
ù  l'étranger,  frappe  les  produits  non  nationaux  peut ,  selon  les  circonstances , 
nuire  ou  ne  pas  nuire  à  notre  industrie.  Si  un  produit  américain  peut  encore  se 
vendre  au  dehors  malgré  l'élévation  de  son  prix  par  TefTct  du  droit  de  douane,  ce  ne 
sont  pas  nos  intérêts  qui  en  souffrent,  mais  bien  ceux  du  consommateur  ;  mais,  si 
par  voie  de  représailles  ou  par  suite  de  la  même  erreur  économique,  nous  imposons 
une  taxe  semblable  sur  ceux  de  nos  nationaux  qui  achètent  des  produits  étrangère, 
il  est  évident  que  nous  aggravons  le  mal. 

Le  commerce  libre,  réciproque,  est  une  bénédiction  pour  les  peuples  ;  les  droits 
différentiels  en  sont  le  fléau.  Lorsque  l'on  dit  que ,  si  les  pays  étrangère  imposent 
sur  nos  produits  des  droits  élevés,  il  faut  user  de  représailles  à  leur  égard ,  on  ou- 
blie que  ces  droits  affectent  particulièrement  les  consomroateure  du  pays  qui  les  im- 
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pose,  et  que  ceux  dont  nous  frapperions  les  produits  étrangers  retomberaient  éga- 
lement sur  nos  nationaux.  Laissons  ces  derniers  acheter  au  plus  Iras  prix  possible, 
et  Téconomie  qu^ils  auront  ainsi  faite  accroîtra  d'autant  le  capital  national ,  et  in- 
fluera de  la  manière  la  plus  heureuse  sur  notre  industrie,  en  augmentant  le  trarail 
et  en  élevant  le  taux  des  salaires. 

Si  la  théorie  des  représailles,  en  matière  de  droits  de  douanes,  repose  sur  une  dé- 
plorable erreur,  comment  justifier  le  maintien  des  droits  élevés  sur  les  produits  d'un 
pays  qui  consent  à  recevoir  les  nôtres  à  un  droit  nominal  ?  Autrefois,  nos  protection- 
nisles  admettaient  que,  si  la  Grande-Bretagne  recevait  libres  de  droits  nos  denrées 
alimentaires,  nous  userions  de  réciprocité  à  son  égard.  A  cette  époque,  les  lois  sur 
les  céréales  étaient  en  vigueur  en  Angleterre,  et  on  supposait  probablement  qu'elles 
ne  seraient  jamais  abolies.  Mais  il  en  a  été  autrement ,  et  nos  principaux  produits 
agricoles  entreront  prochainement  dans  les  ports  anglais  sous  le  régime  d'îm  droit 
purement  nominal.  Dans  cette  situation ,  nos  protectionnistes,  obligés  de  déserter 
leur  premier  champ  de  bataille,  soutiennent  que  les  intérêts  de  nos  fermiers  seraient 
compromis  si  on  leur  laissait  acheter  à  bas  prix  les  produits  anglais,  même  quand 
TAngleterre  recevrait  en  échange  nos  denrées  alimentaires  en  franchise  de  droit. 

Les  salaires  ne  peuvent  hausser,  dans  un  pays  quelconque,  que  par  raccrofsse- 
ment  du  capital ,  parce  que  le  capital ,  ne  pouvant  rester  inactif  sous  peine  de  dépé- 
rir, est  obligé  de  se  prêter  à  un  emploi  productif  et  de  favoriser  ainsi  l'industrie, 
l'agriculture  ou  la  navigation  ;  de  là,  de  nouvelles  entreprises  qui  multiplient  les  oc- 
casions de  travail  et  amènent  ainsi  l'élévation  delà  main-d'œuvre  ou,  tout  au  moins, 
remploi  de  toute  la  main-d'œuvre  disponible.  Eh  bien  !  pourquoi  refuser  de  recon- 
naître que  ce  capital  s'accrott  de  toute  l'économie  que  réalisent  les  consommateurs 
en  achetant  au  meilleur  marché  possible  les  produits  dont  ils  ont  besoin?  Ce  n'est 
pas  le  changement  d'emploi  du  même  capital,  ce  n'est  pas  son  application  à  telle  in- 
dustrie plutôt  qu'à  telle  autre,  qui  en  accroît  la  somme,  mais  bien  l'économie  ;  or, 
le  défaut  radical  du  système  restrictif,  c'est  qu'il  n'augmente  jamais  le  capital  d'un 
pays,  mais  qu'il  eu  modifie  simplement  l'emploi ,  sans  toucher,  par  conséquent,  aux 
salaires  ;  ou  plutôt,  je  le  répète,  il  en  amèue  la  réduction  en  empêchant  l'épargne, 
dont  le  résultat  est  d'accroître  le  travail  national. 

Ce  sont  nos  arguments  en  faveur  des  droits  modérés,  comme  nos  protectionnistes 
les  plus  zélés  Font  reconnu ,  qui  ont  amené  le  rappel  des  lois  anglaises  sur  les  cé- 
réales. Si  les  raisons  qu'ils  font  actuellement  valoir  dans  Piotérêt  des  tarifs  élevés 
étaient  fondées,  c'est-à-dire,  s'ils  réussissaient  à  démontrer  que  ces  tarifs  favorisent 
l'accroissement  de  la  richesse  nationale,  ils  inviteraient  par  là  les  autres  Ëtats  à  mul- 
tiplier leurs  lignes  de  douane. 

De  hauts  tarifs  ne  pourraient  avoir  l'utilité  que  leur  attribuent  les  protectionnistes 
que  dans  le  cas  où  ils  pourraient  produire  tout  Teflet  que  l'on  en  attend.  Prenons 
pour  exemple  rintérieurde  rÊtatde  New-York,  éloigné  non-seulement  de  TOcéan, 
mais  encore  des  cbemins  de  fer  et  des  canaux.  Si  les  droits  sont  de  20  pour  100  sur 
les  marchandises  étrangères  arrivant  dans  la  ville  de  New- York  ou  sa  banlieue, 
ceUe  ville  et  sa  banlieue  seront  bien  plus  lésées  dans  leurs  intérêts ,  par  lefTet  du 
système  protecteur,  que  l'intérieur  de  cet  Ëtat;  et,  en  effet,  le  fret  qui,  pour  cer- 
tains articles,  ajoute  20  pour  iOO  à  leur  prix,  portant  à  40  pour  100  leur  plus-va- 
lue, opérera  comme  une  sorte  de  double  droit;  dès  lors,  les  habitants  de  l'intérieur 
de  New-York  seront  dans  une  position  bien  plus  favorable  (  toujours  au  point  de 
vue  des  doctrines  protectionnistes),  que  les  riverains  de  la  mer,  puisque  leur  indus- 
trie sera  plus  efficacement  protégée.  Maintenant,  si  la  théorie  restrictive  est  vraie, 
ces  habitants,  mieux  défendus  contre  l'invasion  des  produits  étrangers,  devront  être 
plus  riches  et  plus  heureux.  Et  cependant  les  produits  des  fermes  voisines  de  la  mer 
se  vendent  un  prix  bien  plus  élevé  que  ceux  des  fermes  qui  en  sont  éloignées  ;  il 
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et!  même  remarquable  que  les  prix  diminuent  à  mesure  que  Ton  pénètre  dans  Tinté- 
rieur  des  terres.  Ainsi,  ils  sont  déjà  moins  rémunérateurs  à  Albany  et  à  Buffalo  ;  Ui 
sont  encore  plus  bas  à  Erie ,  Cleveland,  Détroit,  Chicago,  Ijisalle  ;  et  remarques  que, 
d^un  autre  côté,  les  fermiers  de  ces  contrées  achètent  proportionnellement  plus  cher 
les  objets  dont  ils  ont  besoin  ;  il  en  résulte  quils  ne  peuvent  soutenir  la  concur- 
rence, que  parce  que  leurs  terres,  situées  dans  Tintérieur,  leur  ont  coûté  moins  cher. 

Le  système  protecteur  est  une  véritable  loi  agraire;  c'est  la  guerre  déclarée  i  la 
propriété.  Il  organise  le  travail  et  crée  le  capital  au  nom  de  la  loi,  c'est-à-dire  par 
une  sorte  de  violence,  enlevant  à  Tun  le  profit  qu'il  adjuge  à  Tautre.  Il  est  incom- 
patible avec  la  sécurité  du  travail  et  du  capital,  car  le  capital  n'est  que  Taocumula- 
tion  des  profits  du  travail,  et,  par  conséquent,  tout  ce  qui  compromet  les  profits  du 
capital  atteint  également  le  travail.  En  outre  de  ses  conséquences  ruineuses  pour 
Fîndustrie,  il  constitue  un  pouvoir  arbitraire  et  despotique,  et  si  le  peuple,  s'habi- 
tuant  à  son  joug ,  réclamait  incessamment  du  Congrès  des  mesures  de  protection 
contre  les  produits  étrangers,  cette  assemblée  serait  en  réalité  chargée  de  répartir, 
chaque  année,  la  propriété,  le  capital  et  les  profits  entre  un  petit  nombre  de  privi- 
légiés. Il  n'est  pas  de  loi  humaine  qui  puisse  changer  le  rapport  entre  le  capital  eC 
les  salaires,  rapport  qui  consiste  dans  ce  fait,  que  le  capital  étant  Tunique  source 
des  salaires,  ils  s'accroissent  ou  diminuent  avec  l'accroissement  ou  la  diminution 
du  capital.  Capital  et  salaire  sont  des  poids  placés  dans  les  deux  plateaux  d'une  ba- 
lance et  obéissant  à  la  même  impulsion,  c'est-à-dire  montant  ou  s'abaissant  ensem- 
ble. Par  conséquent,  si  nous  voulons  augmenter  les  salaires,  ce  que  doit  désirer  tout 
ami  de  l'humanité,  nous  devons  travailler  à  accroître  le  capital,  et  nous  n'y  réussi- 
rons certes  pas  en  décréUnt  des  tarifs  élevés  ou  une  organisation  artificielle  du 
travail. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  les  progrès  de  Tindustrie  ont  pour  effet  de  perpé- 
tuer les  tarifs  élevés.  Lorsque  les  manufactures  ont  atteint  une  grande  prospérité,  eC 
que  leurs  produits  dépassent  la  consommation  intérieure,  leurs  propriétaires  doi- 
vent naturellement  désirer  que  les  marchés  étrangers  leur  soient  ouverts.  C'est  ce 
qui  se  passe  en  Angleterre,  où  les  manufacturiers  sont  grands  partisans  de  la  liberté 
du  commerce,  comme  les  nôtres  le .  deviendront  un  jour,  lorsque  leurs  produits 
dépasseront  les  besoins  de  la  consommation  intérieure,  et  pourront ,  par  la  mo- 
dicité de  leurs  prix,  lutter  avantageusement  contre  la  concurrence  sur  les  marchés 
étrangers. 

(la  /In  d  tm  prochain  numéro,) 
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Imprimer  un  caractère  positif  à  la  théorie  et  'soumettre  la  pratique,  dans 
son  propre  intérêt,  à  Tempire  de  la  science,  combler  Tabtme  qui  les  a  trop 
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longtemps  séparées,  tel  est  le  vrai  caractère  et  surtout  le  Yrai  problème  des 
temps  actuels.  Ils  veulent  que  les  faits,  au  lieud*étre  livrés  au  hasard,  consen- 
leotàserégler  sur  l'idéal  scientifique,  et  que  cet  idéal  lui-même  tienne  le 
plus  grand  compte  des  faits  afin  de  pouvoir  aisément  se  plier  à  ces  applications 
sans  lesquelles  la  théorie  n'est  que  le  rêve  stérile  des  penseurs.  Le  temps  de 
la  politique  sans  principes  et  de  la  philosophie  sans  réalité  est  passé.  G^est 
bien  préluder,  ce  nous  semble,  à  une  telle  fusion,  que  de  chercher  à  unir  en 
les  combinant  celles  des  sciences  dont  l'essence  passe  pour  être  presque  ex- 
clusivement théorique,  et  celles  qui  relèvent  surtout  des  faits  extérieurs  tels 
qu'une  exacte  observation  nous  les  montre;  la  philosophie  d'un  côté  et  l'éco- 
nomie politique  de  Tautre. 

La  pensée  philosophique  en  Belgique  devait  porter  de  bonne  heure  dans  la 
série  de  ses  développements  ce  cachet  pratique  qui  marque  d'une  si  vive 
empreinte  toute  la  vie  moderne.  La  Belgique  n'est  pas  la  terre  des  méta- 
physiciens. Elle  n'a  pas  en  ce  genre  de  noms  historiques,  bien  qu'Hemsterhuis 
soit  né  presque  à  ses  portes;  mais  qui  ne  sait  combien  le  génie  hollandais, 
génie  septentrional,  un  peu  brumeux,  un  peu  allemand  pour  tout  dire,  diffère 
dePesprit  belge  tout  pratique  même  lorsqu'il  médite,  et  tourné  exclusivement 
do  côté  de  TAngleterre  et  de  cette  partie  de  la  France  qui  passe,  i  bon  droit, 
pour  la  moins  immatérielle  de  toutes?  il  est  donc  aisé  de  concevoir  que  la 
Belgique  n'ait  pas  produit  de  Malebraoche  et  de  Leibnitz.  Il  semble  qu'elle 
lit  longtemps  attendu  des  temps  meilleurs,  c'est-à-dire  plus  conformes  à  son 
propre  génie. 

M.  Quételet  est  actuellement  la  renommée  la  plus  considérable  que  présen- 
tent les  sciencesmoralesdanscettecontreevoisine.il  est  peut-être  l'homme 
qui  exprime  le  mieux,  par  les  tendances  de  son  esprit  et  la  nature  de  ses  études, 
ce  qu'on  pourrait  appeler  l'originalité  philosophique  de  son  pays.  C'est  dire 
assez  que  la  philosophie  sous  la  forme  abstraite  et  dégagée  delà  préoccupa- 
tion de  l'utile  joue  chez  lui  un  rôle  fort  modeste.  M.  Quételet  n'est  pas  méta- 
physicien, il  est  assez  peu  psychologue,  et  il  n'a  rien  non  plus  du  professeur 
de  morale,  lequel  ayant  posé  ses  principes  les  applique  aux  développements 
divers  de  la  nature  humaine,  moins  soucieux  des  démentis  fréquents  qu'elle 
leurdonne  lorsqu'elle  agit,  que  de  leur  vérité  intrinsèque  et  de  leur  valeur 
absolue.  Non  ;  mais  si  M.  Quételet  n'a  pris  pour  cercle  de  ses  études  aucune 
des  délimitations  officielles  de  la  science  philosophique,  il  n'en  est  pas  moins 
un  observateur  attentif  et  passionné  des  faits  de  cette  même  nature  humaine 
non  plus  abstraitement  étudiée,  mais  telle  que  la  modifie  le  milieu  qu'elle  ha- 
bite, telle  que  la  forment  et  la  manifestent  cet  ensemble  d'éléments  et  cette 
série  de  progrès  désignés  par  le  nom  collectif  de  civilisation.  M.  Quételet  écrit 
non  pas  la  psychologie  de  la  personne  humaine,  mais  l'histoire  naturelle  de 
Vhomme  en  société.  Au  cogito  Xoui  individuel  de  Descartes,  il  substitue  l'étude 
de  la  vie  collective,  et  au  lieu  d'isoler  le  moi  pour  le  connaître  dans  son  es- 
sence, il  le  met  en  rapport  avec  tout  ce  qui  l'environne,  jaloux  de  le  suivre 
dans  ses  combinaisons  variées,  plutôt  que  de  chercher  à  le  deviner  dans  ce 
mystère  profond  de  son  origine  et  de  sa  fin,  que  la  raison  pénètre  ou  conjecture. 
Pour  se  livrer  à  de  telles  études  Técrivain  peut  se  passer  de  ces  ailes  que 
Platon  attribue  à  la  philosophie,  sans  doute  en  se  souvenant  de  lui-même,  et 
qui  l'aident  à  s'élever  et  aussi  à  se  perdre  dans  les  hautes  régions  de  la 
théodicée;  mais  il  a  besoin  de  ces  #eme(<e9<fef»fofii6  dont  parle  Bacon  et  avec 
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lesquelles  ce  père  de  la  philosophie  eipérimentale  veut  que  Tobservateur  s'afc- 
tache  aux  traces  de  la  réalité.  Tel  est  Tesprit  qui  domine  dans  M.  Quételel. 

G*est  par  li  que  Fauteur  du  livre  sur  Y  Homme  et  le  développement  de  ses  /a- 
€uUés  et  de  l*ouvrage  récent  sur  le  Système  social  exprime  ce  côté  iiositif  sur 
lequel  nous  insistions  tout  à  Theure.  L'écrit  de  M.  Quételet,  dont  nous  rendons 
compte,  se  détache  de  l'imitation  française  et  n'offre  aucune  analogie  ave 
récole  abstraite  qui  domine  parmi  nous.  Le  savant  auteur  tient  peu  de  compte, 
trop  peu  de  compte,  suivant  nous,  de  ce  grand  mouvement  intellectuel  qui  a 
plus  remué  les  esprits,  il  est  vrai,  qu'il  n*a  modifié  le  monde  pratique,  mais 
dont  le  contré-coup  ne  laissait  pas  de  retentir  vers  i8â7  à  Louvain  et  à  Bruxelles 
dans  la  pensée  de  quelques  écrivains  et  dans  les  chaires  de  l'enseignement 
public.  Les  noms  qui  se  distinguèrent  dans  cette  période  rénovatrice  sont  peu 
eonnus  en  France.  Cependant  ceux  qui  suivent  avec  intérêt  les  progrès  de  cette 
partie  des  connaissances  humaines  savent  par  quelles  bouches  passa  rensei- 
gnement spiritualisto  dont  le  succès  allait  toujours  croissant  en  France. 
M.  Van  de  Weyer,  l'élève  de  M.  Van  Meenen,  qui  était  alors  lui-même  la 
première  notabilité  philosophique  du  pays ,  et  M.  le  baron  de  Reiflèa- 
berg  furent  les  premiers  qui ,  dans  leurs  traités  et  dans  leurs  cours , 
propagèrent  en  Belgique  la  méthode  du  sens  commun  qui  prenait  rang  dans  la 
science  à  titre  de  théorie,  la  psychologie  sagement  spiritualisto  des  Ecos- 
sais qu'avait  importée  ici  M.  Royer-Gollard,  enfin  l'histoire  de  la  philosophie 
appliquée  à  Pétude  delà  philosophie  proprement  dite,  en  d'autres  termes  Té- 
clectisme.  Ce  furent  là  sans  contredit  d'honorables  tentativesqui  contribuèrent 
à  répandre  le  goût  et  l'intelligence  des  travaux  antérieurs,  si  capables  de  donner 
à  l'esprit  l'étendue  et  de  lui  épargner,  par  Pétude,  des  chimères  stérilesdontle 
temps  a  déjà  (kit  justice.  Mais  cette  connnaissanco  n'a  vraiment  produit  tous 
ses  fruits  que  lorsqu'elle  devient,  entre  les  mains  du  génie,  un  instrument  fé- 
cond de  découverte.  Sans  doute  le  grand  principe  de  la  division  du  travail  in- 
tellectuel, que  la  nature  semble  avoir  établi  aussi  entre  les  nations,  ne  permit 
pas  qu'il  en  fût  ainsi  dans  ce  pays;  en  attribuant  à  l'Allemagne  la  spéculation 
pure,  à  la  France  le  mélange  harmonieux  de  Pabstraction  et  de  la  réalité,  il  a 
voulu  que  la  Belgique  cultivât  surtout  la  pensée  en  vue  de  l'action.  L'absence 
de  célébrités  belges  dans  cette  branche  désintéressée,  entre  toutes ,  de  la 
science  universelle,  le  défaut  d'influence  de  la  philosophie  dans  ce  pays 
étaient,  indépendamment  de  son  propre  instinct,  des  raisons  qui  devaient  en- 
gager M.  Quételet  à  tenter  du  nouveau  et  à  essayer  une  sorte  de  conciliation 
et  de  mélange  entre  les  études  philosophiques  et  l'économie  politique,  com- 
binaison heureuse,  nous  Pavons  dit,  pourvu  qu'elle  ne  tombe  pas  dans  la  con- 
fusion, où  les  premières  gagneraient  en  action  sur  le  monde  et  la  seconde  en 
élévation  et  en  portée. 

Sous  ce  rapport,  le  livre  de  M.  Quételet  sur  le  Système  social  mérite  d^étra 
loué,  il  est  de  plus  rempli  de  remarques  judicieuses,  parfois  frappantes^ 
qui  cherchent  toujours  et  souvent  réussissent  à  former  un  ensemble,  un  tout, 
un  système.  M.  Quételet  met  au  service  d'un  grand  bon  sens  une  érudition 
variée  et  un  esprit  qui  aime  à  saisir  les  rapports  des  choses  entre  elles,  qua- 
lité qui  n'appartient  qu'aux  intelligences  d'élite,  et  dont  le  plus  haut  degré 
n'est  pas  moins  que  le  génie  dans  les  sciences.  Mais  que  M.  Quételet  nous 
permette  de  le  lui  dire  et  ne  voie  dans  nos  critiques  qu'un  hommage  rendu 
au  caractère  sérieux  et  supérieur  de  sa  pensée.  La  sagacité  qui  aperçoit  les 
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rapports,  de  même  que  Tesprit  de  méthode,  n*est  guère  que  la  moitié  de 
l'esprit  philosophique;  il  en  est  une  autre,  au  moins  aussi  essentielle,  qui 
consiste  à  aller  droit  en  chaque  matière  aux  principes,  et  non  pas  seulement, 
disons-le,  i  ces  principes  secondaires  dont  toute  la  lumière  est  d'emprunt, 
mais  à  ces  principes  fondamentaux  dont  la  lumière  éclaire  et  dont  Tobscurité 
YOile  la  science  tout  entière.  Dans  un  livre  sur  le  Système  social  et  ses  his 
n'était-il  pas  urgent,  je  le  demande,  de  nous  dire  quelque  chose  des  principes 
moraux  qui  fondent  et  gouvernent  la  société?  Y  a-t-il  de  l'absolu  dans  les 
sociétés  humaines,  ou  tout  n'est-il  que  relatif  et  de  convention  ?  VoiU  des 
questions  assurément  qui  sont  loin  d^étre  étrangères  au  système  social,  et 
auxquelles  on  s'attendait  à  trouver  une  réponse  au  moins  succincte  et  sous 
forme  dogmatique.  Vainement  M.  Quételet  objecte-t»il  qu'il  a  le  droit  de  se 
préoccuper  plus  des  effets  que  des  causes.  Quelle  intelligence  un  peu  complète 
des  effets  pourra-t-on  espérer  sans  avoir  une  idée  des  causes,  non-seulement 
prochaines  et  immédiates,  mais  éloignées  et  supérieures?  Serait-il  donc  in- 
différent, dans  un  livre  sur  le  Système  social,  de  nous  dire  au  début  ce  qu'on 
pense  de  la  destinée  de  l'homme  et  de  celle  des  sociétés,  en  un  mot,  à  quel  parti 
on  s^est  arrêté  dans  cette  grande  question  morale  qu'on  ne  laisse  pas  impuné- 
ment suspendue,  même  sous  le  rapport  de  la  netteté  du  livre,  au  gré  d'une 
indécision  timide  et  voisine  du  scepticisme?  C'était  là  le  cas,  selon  nous,  de 
prendre  modèle  sur  la  méthode  d'exposition  des  plus  grands  publicistes  et 
philosophes  français,  sauf,  une  fois  posés  les  préliminaires,  qui  renfermeraient 
la  philosophie  du  livre,  à  passer  outre,  et  à  pousser  immédiatement  ses  études 
dans  une  voie  originale.  Nous  en  avons  assez  dit  pour  faire  comprendre  qu*à 
notre  sens  cette  haute  lumière  des  principes  fait  à  peu  prés  défaut  dans  le  livre 
de  M.  Quételet.  De  là,  dans  le  fond,  quelles  que  soient  la  limpidité  de  la  forme 
et  la  clarté  des  détails,  je  ne  sais  quoi  d'obscur,  non  pas  pour  un  œil  super- 
flciel,  mais  pour  quiconque  se  demande  sur  quel  pivot  tourne  tout  ce  système 
qoe  Tauteur  met  en  jeu  si  ingénieusement,  semblable  à  un  mécanicien  plus 
attentif  à  l'action  mutuelle  des  ressorts  les  uns  sur  les  autres  qu'à  leur  nature 
intrinsèque,  ou  à  un  chimiste  qui  excellerait  à  montrer  les  combinaisons  des 
corps  sans  nous  instruire  de  ce  qu'ils  sont  en  eux-mêmes. 

Nous  n'aurions  pas  adressé  ces  critiques  avec  tant  d'insistance  à  M.  Quételet 
s*i!  ne  nous  eût  paru  être  qu'un  pur  statisticien  ;  mais  comme  il  révèle  la 
pensée  fréquente  de  faire  pénétrer  un  peu  de  philosophie  dans  la  statistique, 
ambition  bien  permise  à  un  esprit  aussi  éminent,  nous  avons  dû  dire  ce  qui 
nous  semble  lui  manquer  de  ce  côté.  Entrons  maintenant  dans  le  vif  de 
son  sujet.  Etudier  l'homme,  les  sociétés,  l'humanité,  au  triple  point  de 
Tue  physique,  moral  et  intellectuel  :  voilà  le  but  que  Tauteur  se  propose  dans 
son  nouvel  écrit;  suivre  ces  trois  manifestations  de  la  vie  dans  leur  action  ré- 
ciproque, à  l'aide  de  renseignements  que  fournissent  l'économie  politique 
proprement  dite,  la  statistique,  la  physiologie,  et  en  général  toutes  les  sciences 
qui  ont  l'homme  pour  point  de  départ  et  pour  centre,  telle  est  sa  méthode. 
Sujet  immense,  on  le  voit,  que  M.  Quételet  est  loin  d'avoir  épuisé  dans  toutes 
•es  parties,  mais  dont  il  a  touché  du  moins  la  plupart  et  traité  plusieurs  avec 
une  sagacité  véritable.  On  sent  à  ce  savoir  varié  l'activité  d'un  esprit  curieux 
qui  ne  s'est  pas  borné  à  la  culture  exclusive,  toujours  un  peu  stérile  pour 
rintelligeoee,  d'une  seule  spécialité. 
Quand  on  contemple  cette  diversité  des  phénomènes  humains  dont  les 
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principes  doos  échappent  et  dont  la  vue  nous  éblouit,  la  première  idée 
qui  se  présente  est  celle  d'une  confusion  à  peu  près  sans  borne;  on  dirait 
presque  un  chaos  qui  n'a  pas  d'autre  ordonnateur  que  le  hasard.  M.  Qué- 
telet  a  entrepris  pour  sa  part  de  chasser  du  domaine  des  faits  sociaux  oe 
dieu  aveugle  ou  plutôt  ce  vain  fantôme  qu*a  dissipé,  dans  le  domaine  de  b 
nature,  le  flambeau  des  sciences  physiques.  Il  se  propose  de  ramener  à  dei 
règles  fixes  même  les  écarts  qui  semblent  les  plus  imprévus  et  les  plus  for- 
tuits. 

On  peut  considérer  la  société  comme  un  ensemble  de  forces;  étudier  les 
résuUanUB  auxquelles  elles  donnent  lieu,  c'est,  comme  le  dit  très-bien  M.  Que* 
telet,  a  montrer  qu'il  existe  des  lois  divines,  et  des  principes  de  conservation 
dans  un  monde  où  tant  d'autres  s'obstinent  à  ne  trouver  qu'un  chaos  désor- 
donné. B  Elles  peuvent  donner  naissance  i  deux  ordres  de  questions.  Quel  est 
l'idéal  supérieur  vers  lequel  gravitent  toutes  ces  forces,  où  tend  leur  déve- 
loppement si  laborieux  et  si  complexe;  en  un  mot,  vers  quel  but  s'avance 
l'humanité  à  travers  les  péripéties  si  variées  et  souvent  si  tragiques  de  iOQ 
histoire?  Le  règne  de  la  science  et  de  la  justice  aura-t-il  son  tour?  Ces  questions 
graves  et  solennelles,  M.  Quételet  en  laisse  plutôt  entrevoir  la  solution  favo- 
rable qu'il  ne  l'exprime  sous  forme  de  dogme  et  qu'il  ne  la  démontre 
scientifiquement.  Son  procédé  est  de  pousser  l'observation  jusqu'où  elle  peut 
aller,  mais  d'user  de  l'induction  avec  la  plus  craintive  réserve.  A  défaut  de 
cet  idéal,  on  peut  étudier  ces  forces  dans  leurs  conséquences,  et  comme  il 
s'agit  de  les  comparer,  il  faut  trouver  une  unité  de  comparaison  qui  serre  à 
les  mesurer;  c'est  ce  que  M.  Quételet  appelle  la  moyenne\  c'est  vers  cette 
moyenne  qu'elles  tendent  toujours  à  se  grouper,  de  telle  façon  que,  lors  même 
qu'elles  semblent  le  plus  s'en  éloigner,  il  est  toujours  possible  de  ramener  i 
une  certaine  fixité  des  déviations  qui  ne  pourraient  se  poursuivre  indéfini- 
ment sans  altérer  le  type  primitif-permanent  et  sans  plonger  le  monde  dans 
un  afli*eux  désordre.  Quant  à  la  loi  de  ces  différences,  en  vertu  de  laquelle  les 
valeurs  individuelles  se  groupent  symétriquement  autour  de  la  moyenne» 
M.  Quételet  l'appelle  la  loi  des  causes  acciderUelles;  son  but  est  de  montrer  que 
ce  qui  est  regardé  comme  accidentel  cesse  de  l'être  quand  les  observations 
portent  sur  un  nombre  considérable  de  faits.  C'est  sur  ce  principe,  on  le  sait, 
que  sont  fondés  les  calculs  de  probabilité  appliqués  au  monde  moral  qui  ont 
fourni  des  aperçus  à  Condorcet,  un  traité  à  Laplace,  et  à  M.  Quételet  tout  un 
livre,  dont  celui-ci  offre  le  développement  et  l'analogue.  Seulement,  dans  ses 
Lettres  sur  la  théorie  des  probabilités  il  conjecturait  en  s'appuyant  sur  l'obser- 
vation, et  dans  le  Système  social  il  se  borne  à  peu  près  à  olrâerver. 

Nous  risquerions  d'encourir  le  reproche  de  rester  dans  le  vague  et  peutétre 
de  l'attirer  à  M.  Quételet  lui-même  delà  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  lu  son  livrer 
si  nous  nous  en  tenions  à  ces  généralités.  Cherchons  donc,  autant  qu'il  est  pos- 
sible dans  ces  étroites  limites,  à  leur  faire  prendre  corps  par  quelques  appli- 
cations. Choisissons  pour  exemple  d'abord  l'homme  physique.  L'auteur  si- 
gnale l'harmonie  des  proportions  du  corps  humain  et  la  fixité  de  ces  pro- 
portions, les  rapports  de  la  croissance  et  du  poids ,  l'influence  du  genre  de 
nourriture  et  des  lieux  qu'il  habite,  et  il  démontre  que,  là  aussi,  les  particu- 
larités tiennent  à  une  loi  générale,  et  que  ce  qui  nous  paraissait  un  écart  vient 
disparaître  et  s'absorber  dans  la  régularité  de  l'ensemble.  S'agit-il  de  Axer 
la  loi  de  la  croissance  dans  l'adolescence?  Eh  bien  I  dit  M.  Quételet,  ne  vous 
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laissez  pas  étonner  par  d'apparentes  contradictions.  Vers  I*ftge  de  la  pu- 
berté, la  croissance,  après  avoir  été  quelque  temps  arrêtée,  se  développe 
parfois  avec  une  rapidité  extraordinaire  :  la  loi  de  continuité  semble  être 
rompue  par  une  espèce  de  saccade.  M.  Quételet  montre  que  ce  phénomène, 
plus  ou  moins  prononcé,  pourrait  même  être  général  sans  qu'on  en  remai^ 
quât  les  effets  dans  les  moyennes.  «Ainsi,  chez  un  jeune  homme,  Tac* 
CToissement  en  hauteur  a  été  arrêté  à  Page  de  quatorze  ans  ;  puis,  par  un 
changement  brusque,  il  est  devenu  extrêmement  prononcé  à  Tâge  de  quinze 
ans,  pour  s'arrêter  encore  deux  ans  après.  Chez  un  second  jeune  homme, 
raccroissement  en  hauteur  a  été  stationnaire  vers  Tâge  de  quinze  ans,  et  il 
s'est  prononcé  à  Tâge  de  seize  à  dix-sept,  en  sorte  que  les  deux  saccades 
qui  se  sont  opérées  à  peu  près  de  la  même  manière,  mais  à  des  époques  dif- 
férentes, pourraient  réellement  exister  en  vertu  d-'une  loi  générale,  et  cepen- 
dant leurs  effets  se  seraient  entre-détruits  et  ne  laisseraient  aucune  trace  dans 
la  loi  générale  déduite  des  moyennes.  »  Vous  le  voyez  donc,  la  théorie  de 
l'homme  moyen,  en  ce  qui  touche  ce  point  particulier,  ne  serait  pas  entamée 
et  recevrait  même  une  confirmation  des  faits  qui  paraissaient  de  nature  à  la 
démentir. 

Si  les  lois  constantes  et  accidentelles  qui  ramènent  Thumanité  vers  un  certain 
type  en  toutes  choses  occupent  une  place  considérable  dans  le  livre  de  M.  Qué- 
telet, les  combinaisons  fournies  par  ces  éléments  y  sont  aussi  en  elles-mêmes 
l'objet  d'une  foule  d*observations  curieuses  empruntées  soit  aux  livres  des 
naturalistes  et  des  moralistes,  soit  à  ses  propres  remarques.  11  ne  suffirait 
pas,  en  effet,  de  savoir  quelles  sont  les  diverses  parties  qui  concourent  à  for- 
mer ce  tout  harmonieux  qu'on  appelle  l'homme  et  les  variations  dont  elles 
sont  susceptibles,  il  faut  examiner  aussi  leur  influence  les  unes  sur  les  au- 
tres. Ce  sujet  fournit  à  l'auteur  du  Système  social  Toccasion  de  signaler 
bien  des  lacunes  dans  cette  science  des  rapports,  qui  est  comme  le  point  de 
jonction  des  connaissances  relatives  à  l'homme.  Relations  des  qualités  indivi- 
duelles avec  la  moyenne  soit  d'un  peuple,  soit  de  l'humanité,  et  rapports  des 
qualités  entre  elles,  voilà  le  double  objet  que  poursuit  H.  Quételet,  soit  qu'il 
étudie  le  corps,  les  sentiments  ou  l'intelligence  de  Thomme. 

Ainsi,  pour  achever  de  marquer  cet  ensemble  d'idées,  tout  le  plan  du  livre 
pourrait  s'exprimer  de  la  manière  suivante  :  ^xerlà  moyenne  physique,  intel- 
lectuelle et  morale  de  Tbomme  ;  montrer  comment  et  par  quelles  causes  les  in  - 
dividus  s'en  écartent,  comment  et  par  quelles  lois  ils  s'en  rapprochent  néces- 
sairement; afin  d'arriver  expérimentalementà  cette  démonstration,  étudier  la 
loi  des  combinaisons  dans  les  effets  auxquels  donnent  naissance  les  propriétés 
jAysiques  en  s*unissant  et  en  se  complétant  réciproquement,  les  différentes 
(foalités  morales  dans  leurs  mutuels  rapports  ,  les  facultés  intellectuelles  en 
se  pénétrant  les  unes  les  autres,  puis  les  résultats  naissant  du  mélange 
de  ces  trois  ordres  de  combinaisons  associées  sans  cesse  dans  la  vie  totale  des 
rhumanité,qui  sembleenêtre  le  résumé  en  exercice  et  en  acte  ;  enfin  suivre  ces 
lois  dans  tous  leurs  développements,  ces  combinaisons  à  tous  leurs  degrés,  tour 
à  tour  dans  l'individu  humain ,  dans  les  nations  considérées  elles-mêmes  comme 
des  individus  ayant  une  vie  à  part,  dans  Thumanité  qui  renferme  les  mêmes 
éléments,  mais  sous  des  proportions  plus  vastes  et  sous  Tempire  de  lois  encore 
plus  générales.  On  voit  la  grandeur  de  ce  plan.  Complètement  rempli,  il  ne 
serait  pas  moins  que  la  science  expérimentale  de  la  nature  humaine  épuisée 
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fNir  Tanalyse  et  considérée  sous  tous  ses  aspects.  La  moyenne  la  ferait  connattre 
dans  ce  qu'elle  offre  de  plus  permanent  ;  la  loi  des  causes  aceidenUlleê  en 
éclairerait  Tinfinie  variété  par  l'explication  scientifique  de  ces  différences  et  de 
ces  anomalies,  tourment  de  Tesprit  auquel  elles  font  au  premier  abord 
l'effet  d'exceptions  bizarres  et  de  monstres  inexplicables. 

En  indiquant  quelques-unes  des  données  premières  de  cette  science^  qu'il 
présente  sous  le  nom  de  suuisiique  morale^  M.  Quételet  parait  ne  pas  se  dissi- 
muler les  objections  auxquelles  peut  prêter  sou  existence,  et  il  prend  soin 
d'indiquer  lui-même  quelques-unes  des  plus  saillantes  critiques  que  Ton 
adresse  à  ce  genre  de  recherches.  Il  indique,  entre  autres,  celle  que  Fod 
a  coutume  de  tirer  du  libre  arbitre.  Rien  de  plus  capricieux,  dit-on,  qu6  la 
liberté  humaine.  Indomptable  aux  prévisions  d'une  sorte  de  chiromancie  qui 
affecte  une  apparence  mathématique,  elle  se  joue  de  vains  calculs; 
respect  pour  les  constructions  profondes  de  la  science  de  cabinet,  elle 
verse  d'un  souffle  de  laborieux  châteaux  de  cartes.  M.  Quételet  répond  que 
quelle  que  soit  la  mobilité  du  libre  arbitre,  elle  ne  dépasse  peut-être  pascdie 
des  différentes  passions  qui  entrent  dans  la  résultante  ;  Texpérience  constate 
même,  à  Ten  croire,  qu*clle  n'y  concourt  que  comme  un  des  éléments  qui 
laissent  le  moins  de  traces  sensibles.  Rien  n'empêche  donc  d'en  conubiner 
et  d'en  prédire  avec  autant  de  rigueur  que  pour  tout  autre  les  effets.  M.  <tué- 
telet  cite  des  faits  qui  paraissent  lui  donner  complètement  gain  de  cause  contre 
ses  adversaires.  En  voici  deux  ou  trois  pris  au  hasard.  11  est  peu  d'événements 
dans  la  vie  où  le  libre  arbitre  intervienne  plus  directement  que  dans  Pacte 
réfléchi  du  mariage.  Eh  bien  !  M.  Quételet  consulte  l'état  civil  de  Belgique,  et 
trouve  annuellement  le  même  nombre  de  garçons  épousant  des  veuves,  de 
veufs  épousant  des  filles,  de  veuls  se  mariant  avec  des  veuves;  cette  régularité 
est  telle  qu'on  croirait  à  des  dispositions  légales,  à  une  véritable  contrainte. 
Même  constance  dans  les  crimes  et  les  suicides,  dans  les  mutilations  que  se  font 
les  individus  pour  échapper  au  service  militaire,  et  jusque  dans  le  nombre  des 
négligences  signalées  par  l'administration  des  postes  par  rapport  aux  lettres 
non  fermées,  manquant  d'adresses  ou  portant  des  adresses  illisibles!  Les  dé- 
terminations diverses,  les  égarements,  les  crimes,  les  distractions  même  de  la 
volonté  humaine,  peuvent  donc  être  assujetties  au  calcul,  et  M.  Quételet 
triomphe  en  disant  que  rien,  même  le  libre  arbitre,  n'échappe  à  la  loi  des 
causes  accidentelles.  Nous  voilà  donc  rassurés  sur  le  sort  de  la  statiitiqm 
morale. 

Pas  tout  à  fait  néanmoins  autant  que  Fauteur,  et  maintenant  que  nous 
avons  tracé  les  lignes  principales  du  Système  social^  interrogeons  de  plus  près 
cette  nouvelle  science  exacte  qui  devrait,  à  ce  titre,  prendre  place  immédiate- 
ment dans  l'ordre  des  connaissances  humaines  après  les  sciences  mathéoii- 
tiques  et  physiques;  ambition  que  Fauteur  du  Système  social  avoue,  au  reste, 
avec  franchise  pour  son  étude  de  prédilection. 

Je  pourrais  objecter  d'abord  à  la  statistiqiie  morale,  en  tant  que  science 
positive,  lu  variabilité  indéfînie  de  cette  moyenne,  qui  lui  sert  en  chaque  chose 
de  terme  de  comparaison.  Nolez-1o  bien  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  prendre 
une  fois  pour  toutes  une  sorte  d'étalon  offrant  assez  de  flxité  pour  que  Fon 
puisse  toujours  y  ramener  les  autres  forces.  Répondre  que  la  moyenne  présen- 
tée par  le  type  humain  en  général  peut  être  considérée  comme  cette  unité 
fixe,  serait  une  très-mauvaise  réponse ,  qui  prouverait  qu'on  se  fait  une 
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idée  biea  incompléto  des  prétentioDS  de  la  sUiiùtiqiêe  morale.  Ce  serait  s'en 
faire  oiie  iocompléte  encore  que  de  croire  qu*il  lui  suffit  de  prendre  le  type 
dea  races,  des  peuples,  des  provinces.  La  tftche  de  la  statistique  morale  est 
toot  autrement  étendue.  Ce  qu'on  serait  tenté  d*en  considérer  comme  la  fin 
n'en  est  que  le  commencement.  N'oublions  pas  que  c'est  une  science  toute 
d^analyse,  et  qu'elle  cesse  de  s'appeler  statistique  du  moment  qu'elle  s'arrête 
en  routa.  Cette  moyenne,  il  faut  qu'elle  la  suive  dans  toutes  ses  yariations, 
pour  peu  qu'elle  tienne  à  l'honneur  de  rester  fidèle  à  sa  promesse;  il  faut 
qu'elle  la  fixe  pour  chaque  époque,  et  non  pas  pour  un  siècle  seulement,  car 
que  de  changements  en  un  siècle,  mais  pour  trente,  vingt,  dix  ans,  etc.  ;  pour 
chaque  contrée,  et  non  pas  pour  un  espace  de  cent  lieues  seulement,  car 
conÀien  la  statistique  ne  varie-t-elle  pas  de  fois  dans  une  telle  étendue,  s'il 
est  Trai«  par  exemple,  pour  en  revenir  à  l'exemple  du  mariage,  qu'il  soit  de 
deux  ans  plus  tardif  chez  les  Flamands  que  chez  les  Wallons,  et  que  dans  l'un 
de  ces  pays,  chaque  année,  les  veufis  et  les  veuves  aient  en  plus  un  nombre  de 
chances  de  se  remarier  exactement  appréciable  en  chiffres.  Voilà  donc  une 
science  bien  occupée.  La  morale  étudie  l'homme  abstrait,  l'homme  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays,  et  quand  elle  en  a  déterminé  le  type  et  les  principales 
variété!,  sa  tâche  est  accomplie.  L'économie  politique  constate  les  lois  générales 
de  la  richesse,  en  considérant  le  globe  comme  un  vaste  marché,  sans  s'inquié- 
ter des  particularités  locales  qui  ne  regardent  que  la  pratique.  C'est  le  métier, 
an  oootraire,  qu'on  me  permette  l'expression,  c'est  le  métier  de  la  statistique 
moraiê  de  se  plonger  et  de  s'enfoncer  dans  l'infinie  variété.  Elle  ne  doit  igno- 
rer de  rien.  Elle  doit  être  toujours  présente  en  tous  lieux.  11  faut  qu'elle  se 
(kase  présenter  les  registres  de  toutes  les  municipalités,  qu'elle  ait  l'entrée  de 
loua  les  greffes,  l'accès  de  toutes  les  écoles,  le  secret  de  toutes  les  âmes.  C'est 
la  science  affairée  par  excellence. 

Ce  qui  m'effraye  encore  pour  la  statistique  morale,  comme  science  exacte, 
ce  D'est  pas  seulement  la  variabilité  de  cette  moyenne,  après  laquelle  elle 
court  sans  trêve  ni  repos,  c'est  la  complexité  encore  plus  infinie,  si  on 
peut  parler  ainsi,  des  combinaisons  qu'elle  se  charge  de  débrouiller,  de 
ramener  à  leurs  principes,  d'épuiser  dans  leurs  effets.  La  religion,  la  phi- 
losophie, la  physiologie,  l'économie  politique  s'occupent  chacune  à  culti- 
ver leur  domaine  déjà  bien  vaste,  se  permettant  tout  au  plus  de  rares 
visites  dans  les  royaumes  environnants.  La  statistique  morale  est  au  contraire 
one  science  qui  n'est  jamais  chez  elle,  mais  qu'on  est  toujours  sûr  de  rencon- 
trer chez  le  voisin,  et,  cela  par  une  raison  bien  simple,  c'est  qu'elle  n'a  pas  de 
chez  soi.  Sa  condition  est  de  vivre  d'emprunts.  Aussi  emprunte-t-elle  par- 
tout Sa  spécialité  est  de  tout  savoir.  Connaître  les  parties  constitutives  de 
chaque  science  ne  lui  suffirait  pas,  il  faut  qu'elle  connaisse  les  rapports  de 
chacune  avec  toutes  les  autres  dans  les  plus  minces  détails  ;  il  faut  qu'elle 
pénétre  l'action  et  la  réaction  de  tous  les  phénomènes  de  tout  ordre  les  uns 
sur  les  autres;  n'oubliez  pas  que,  faute  d'un  élément  essentiel,  l'analyse  de- 
meurerait incomplète,  et  partant  la  science  faussée  I  A  quels  composés  don- 
nent lieu  tous  les  éléments  qui  entrent  dans  l'homme  ou  qui  agissent  sur  lui, 
esprit  et  corps,  organisation  interne  et  nature  extérieure,  religion,  philosophie, 
politique,  industrie  et  commerce,  etc.,  etc.,  éléments  susceptibles  d'être  di~ 
versifiés  de  toutes  sortes,  et  qui  prêtent  à  des  combinaisons  infinies  en  nom- 
bre et  en  degré,  voilà  la  question  qui  pend  continuellement  sur  sa  tète  !  Les 
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rapports  de  toot  avec  toat,  roilà  au  juste  son  problème;  n'est-eepM  eflinyiitt 
Est-ce  à  dire  mainteDant  que  cette  statistique  morale^  préconisée  par 
M.  Quételet  et  élevée  aux  hautes  et  nouvelles  attributions  que  nous  venons 
de  signaler,  soit  une  pure  chimère  à  tout  jamais  condamnée  à  Fimpuissance 
d'arriver  à  la  vie  véritable?— Oui,  u'hésitons-nous  pas  à  répondre,  en  tant  que 
science  exacte.  —  Non,  assurément,  en  tant  qu*ensemble  de  faits  précieux  et 
utiles,  d'observations  liées  entre  elles  par  Tanalogie.  C'est,  incontestablement, 
dans  un  temps  où  les  sciences  deviennent  de  plus  en  plus  étrangères  les  unes 
aux  autres,  rendre  service  à  Tintelligence  humaine  que  la  rappeler  au  senti- 
ment de  Tunité,  que  Tinviter  à  se  mettre  en  quête  des  rapports  intimes  qui 
unissent  entre  elles  toutes  les  parties  de  cet  univers,  au  fond  animé  du  mèioe 
souffle  et  soumis  aux  mêmes  lois.  L*homme  est  un  résumé  vivant  de  la  na- 
ture et  de  Dieu,  un  univers  en  abrégé,  un  microcosme,  comme  on  Ta  dit.  Si  tout 
vient  s*unir  en  ce  point  de  jonction  merveilleux,  il  faut  applaudir  et  non  dé- 
courager la  science  (sous  la  réserve  expresse  qu'elle  reste  conforme  à  son  ca- 
ractère de  généralité,  et  qu'elle  n'aille  pas  se  perdre  dans  les  infiniment  petits), 
quand  elle  cherche  à  saisir  et  à  démêler  tant  d'éléments  discordants  en  appa- 
rence, mais  en  réalité  obéissant  à  la  loi  d'une  divine  harmonie.  Bien  loin  de 
condamner  des  livres  comme  celui  de  M.  Quételet,  nous  les  louons  donc,  au 
contraire  ;  nous  n'en  blâmons  que  l'excès,  fl  faut  que  les  sciences  se  touchent, 
il  ne  faut  pas  qu'elles  se  confondent;  nulle  d*entre  elles  n'a  le  droit  d'en  ab- 
sorber le  monopole  ;  et,  encore  moins  que  toute  autre,  une  science  à  laqualle 
on  peut  contester  jusqu'à  ce  nom.  La  statistique  morale  pourra  du  moins, 
entre  les  mains  habiles  de  M.  Quételet  et  de  ses  successeurs,  enrichir  la 
connaissance  humaine  de  vues  nouvelles,  de  procédés  de  simplification  com- 
modes dans  l'analyse  des  faits  sociaux,  de  calculs  approximatifs  qui  prêteront 
à  la  pratique  plus  d'une  lumière,  au  progrès  plus  d'un  instrument;  ce  serait 
déjà  là  un  assez  beau  succès.  Nous  en  voyons  dès  à  présent  l'augure  favora- 
ble dans  l'ouvrage  de  M.  Quételet,  rempli  d'idées  sages,  de  faits  intéressants, 
d'indications  fécondes,  et  pénétré  de  la  passion  du  vrai  et  de  l'amour  sincère 
de  l'humanité*. 

HENRI  BAUDRILLART. 

1  L*ou?ragc  de  M.  Quételet  est  partagé  en  trois  sections  :  de  rboinme,dessodélés6l 
de  rhumanité.  Dans  les  deux  premières  il  traite  successivement  de  Tétat  physique,  de 
rétat  moral  et  de  Télat  intellectuel  de  Pliomme  et  de  la  société;  dans  la  troisième,  il 
établit  les  rapports  qui  lient  ces  deux  rapports  de  riiumaiiité.  De  nombreuses  notes  com- 
plémentaires sont  relatives  à  des  observations  statistiques  sur  la  taille  et  d'autres  ques- 
tions physiques  de  Tbomme,  sur  les  mariages  et  la  criminalité,  et  aussi  à  des  questions 
de  population,  de  droit  et  de  morale,  abordées  dans  ce  livre. 
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CONTES  SUR  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

;PAR  MISS  HÂRRIET  MARTINEÂU; 

Tjrtdaito  de  rtoglais,  par  M.  B.  Maurice.  —  Huit  vol.  in-8;  chez  GuliUumiii, 

libraire-éditeur. 


La  odloiiie  isolée.  »  La  colline  et  la  vallée.  —  Le  village  et  la  ferme.  »  Demerara.  —  Ella 
de  Garveloch.  —  La  Mer  enchantée .  ^  Prospérité  et  désastre  à  Garveloch.  —  La  coalition 
d'ouvriers  à  Manchester.  —  Pour  chacun  et  pour  tous. — L'Irlande.^  La  cousine  Marshall. 
—  Les  vins  de  France  et  la  politique.  —  L'émigration.  —  Berlieley  le  banquier.  ~  La  fa- 
brique et  la  contrebande.  —  MM.  Yanderput  et  Snocli.  ^  Un  conte  de  la  Tyne.  —  Les  perles 
et  la  canneDe.^  Sic  vos  non  vobis.  —La  crique  des  Bruyères.  —  Les  trois  siècles.  —La 
teniile  Farrev. —Maximes  d'économie  politique. 

Oa  86  plaint  beaucoup  de  Taridité  des  ouvrages  d'économie  politique.  Vous  ne 
coouaissez  pas  le  grand  art  de  rendre  la  science  attrayante,  en  tendons- nous  re- 
procher sans  cesse  aux  économistes.  Vous  rebutez  les  esprits  les  plus  zélés  et 
les  plus  patients,  avec  vos  définitions,  qui  auraient  elles-mêmes  grand  besoin 
d'état  définies,  vos  formules  qui  affectent  la  précision  de  Talgèbre,  et  vos 
argumentations  éternelles.  Soyez  donc  un  peu  plus  descriptifs  et  un  peu 
moins  dogmatiques  et  raisonneurs.  Imitez  en  cela  vos  adversaires  les  socia- 
listes. Voyez  avec  quel  art  ils  savent  mettre  en  scène  leurs  rêveries,  comme 
ils  entraînent  les  esprits,  par  des  sentiers  émaillés  de  fleurs,  jusqu'au  sein  de 
leurs  sociétés  fantastiques.  Est-ce  en  exposant  avec  des  formules  purement 
scientifiques  la  théorie  de  l'attraction,  que  Fourier  a  réussi  à  conquérir  des 
partisans  enthouslates?  Non  pas!  Si  Fourier  s'était  servi  du  style  grave  et  sé- 
vère de  la  science  pour  écrire  ses  billevesées  socialistes,  il  y  a  cent  à  parier 
contre  un  que  Fourier  n'aurait  pas  été  lu.  Est-ce  qu'on  lit  M.  Rey  ou  M.Pec- 
queur?  Mais  Fourier  a  eu  le  bon  esprit  d'introduire  dans  ses  livres  l'élément 
pittoresque  :  il  a  fait  un  tableau  vif  et  animé  de  la  cuisine  et  des  amours  du 
phalanstère,  il  a  raconté  les  exploits  culinaires  des  pâtissiers  dans  les  plaines 
de  Babylone,  et  les  exploits  galants  de  M*^*  Urgèle  ;  puis,  afin  de  relever  encore 
ce  ragoût,  il  n'a  rien  dissimulé  des  secrets  de  la  génération  des  planètes.  Le 
moyen,  je  vous  le  demande,  de  résister  au  récit  d'une  conjonction  de  la  Terre 
et  de  Saturne,  de  Jupiter  et  de  Vénus  1  On  s'est  donc  mis  à  lire  Fourier,  et 
voilà  comme  la  Démocratie  pacifique  s'est  mise  à  son  tour  à  toucher  sa  bien- 
heureuse rente.  M.  Cabet  n'a  pas  été  moins  habile.  Au  lieu  de  décrire  pure- 
ment et  simplement  le  mécanisme  de  la  société  communiste,  ce  qui  nous 
aurait  probablement  fort  ennuyés,  qu'a-t-il  fait  ?  II  nous  a  raconté  un  voyage 
en  Icarie,  comme  Cyrano  de  Bergerac  avait  autrefois  raconté  un  voyage  dans 
la  lune,  et  Voltaire  une  excursion  dans  le  pays  d'Eldorado.  H.  Cabet  n'est  pas 
sans  doute  un  narrateur  que  l'on  puisse  comparer  à  Voltaire  ou  même  à  Cyrano, 
mais  le  commun  des  lecteurs  ne  s'avise  guère  de  faire  la  différence  !  Le  com- 
mun des  lecteurs  demande  des  aventures,  des  descriptions  et  surtout  des 
amours,  or  M.  Cabet  lui  sert  de  tout  cela,  et  par-dessus  le  marché,  tout  un 
système  d'organisation  sociale.  Les  femmes  s'arrêtent  au  récit  touchant  des 
«mours  de  Dinaîze  et  de  Mylord,  et  elles  plaignent  Valmor  ;  les  hommes 
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étudient  Torganisation  ingénieuse  des  Staragomi,  et  ils  écoutent  raligieiiie- 
ment  Thistoire  des  révolutions  d*lcarie,  racontée  parle  savant  Dinaros.  Tout  le 
monde  est  satisfait,  et  chacun  prenant  en  pitié  le  triste  monde  où  nous  vi- 
vous,  commence  à  faire  ses  préparatifs  de  départ  pour  l'icarie. 

Voilà  ce  que  c'est  que  d*avoir  su  se  servir  à  propos  de  l'élément  pittoresque. 
Pourquoi  donc,  vous  autres  économistes,  n*en  feriez-vous  pas  autant?  Pour- 
quoi n'écririez-vous  pas  de  jolis  romans,  dans  lesquels  vous  exposeriez»  à  côté 
des  amours  de  M.  Arthur  et  de  H^i*  Henriette,  les  grandes  vérités  de  la 
science  ?  Pourquoi  ne  dramatiseriez-vous  pas  la  théorie  de  la  rente,  et  ne  ra* 
conteriez-vous  pas  en  style  pittoresque  les  relations  du  travail  avec  le  ca* 
pital? 

Nous  nous  trompons  peut-être,  mais  il  nous  semble  que  l'économia  poli- 
tique ne  gagnerait  rien  à  user  de  ce  procédé-là.. L'histoire  romaine  t-t-elle 
gagné  à  être  mise  en  madrigaux?  Les  esprits  sérieux,  remariquona-le  bien,  ne 
reculent  jamais  devant  les  choses  sérieuses,  et  à  quoi  peut  servir  à  une 
science  de  conquérir  les  autres? 

D'ailleurs,  n*aurions-uous  pas  un  trop  grand  désavantage  à  lutter  sur  le  ter- 
rain des  Gelions  avec  nos  adversaires  socialistes?  Nous  sommes  obligés,  nogt 
autres  infortunés  réalistes,  de  demeurer  sur  le  terrain  des  dits  et  de 
peindre  le  monde  tel  qu'il  est.  Nos  adversaires,  au  contraire,  commençait 
tous  par  faire  table  rase  de  ce  qui  existe,  peuvent  donner  largement  car- 
rière à  leur  imagination  ;  il  ne  leur  en  coûte  pas  plus  d'élever  des  palais  de 
jaspe  toitures  d'or  que  de  bâtir  d'humbles  chaumières  en  torchis ,  coQ> 
vertes  de  chaume.  Ils  peuvent  décrire  un  monde  exempt  de  misères  et  de 
douleurs,  taudis  qu'il  nous  est  impossible  de  rejeter  de  nos  tableaux  les  sombrea 
repoussoirs  de  lamisèi*e  et  de  ladouleur.  Us  font  des  romans  de  l'avenir,  nous 
sommes  obligés  de  nous  en  tenir  à  l'histoire  du  présent,  et  Dieu  sait  si  MM.  les 
socialistes  nous  la  font  belle,  cette  histoire  ! 

Demeurons  donc  dans  la  science,  et  sachons  nous  préserver  de  la  tentation 
d'écrire  des  cloîtres  à  Emilie.»  Avouons  franchement  que  l'économie  politi- 
que ne  comporte  pas  plus  le  roman  que  les  mathématiques,  la  physique 
ou  la  chimie,  et  n'essayons  pas  de  la  dramatiser,  contentons-nous  de  l'expo- 
ser. Que  les  amateurs  de  drames  et  de  romans  lisent  MM.  Sue,  Balzac  et  Du- 
mas ;  les  amants  de  la  science  s'en  tiendront  volontiers  à  Smith ,  Ricardo  et 
J.-n.  Say.  Il  ne  faut  pas  mêler  les  genres;  c'est  un  précepte  dÂristote,  qui  le 
tenait  de  la  nature  ! 

Néanmoins,  il  est  à  toutes  les  règles  du  monde  des  exceptions  heureuses. 
Voici,  par  exemple,  missMartincau  qui  a  obtenu  un  très-grand  et  très-légitioie 
succès  on  écrivant  dos  contes  sur  l'économie  politique.  Ce  succès,  miss  Marti- 
neau  le  doit  principalement,  il  faut  le  dire,  à  ses  qualités  de  romancier.  Miss 
Martineau  est  un  Un  et  spirituel  observateur,  en  même  temps  qu'un  conteur 
plein  do  naturel  et  de  sentiment.  Ses  contes  abondent  en  charmants  détails 
d'intérieur.  Miss  Martineau  excelle  à  peindre  les  affections  de  la  famille  et  de 
la  maison,  le  sweet  home.  Aussi  les  Contes  sur  V économie  politique  sont-ils  de* 
venus  rapidement  populaires  en  Angleterre.  Nous  ne  jurerions  pas  que  Téco- 
noniic  politique  y  ait  beaucoup  gagné  ;  il  a  dû  arriver  à  plus  d'un  lecteur  des 
Contes  ce  qui  nous  arrivait  à  nous-même,  lorsque  nous  avions  la  faiblesse  de  lire 
les  Mystères  de  Paris  ou  le  Juif-Errant  :  nous  flairions  de  loin  les  dissertations  so- 
cialistes, et  nous  sautions  par-dessus  pour  rattraper  de  l'autre  côté  le  fil  de  l'his- 
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toire,  si  maleDContreiuement  brisé  !  Nons  doutons  que  la  foule  des  lecteurs  de 
missBIartineause  soient  préoccupés  des  eicellents  exposés  économiques  dont 
die  fait  précéder  chacun  de  ses  contes,  et  nous  craignons  bien  que  les  conversa- 
tions incidentes  surles  fonctions  de  la  monnaie,  sur  la  nature  de  la  rente,  etc., 
n'aient  fui  plus  d'une  fois  rapidement  sous  l'œil  du  lecteur  pressé  d*arriver  aux 
aventures.  Que  voulez-vous  ?  Tbomme  qui  est  en  train  de  lire  un  roman  n*ai  - 
me  pas  à  être  dérangé  de  son  plaisir  par  ces  broussailles  qu'on  nomme  des 
raisonnements  ou  des  théories.  De  même,  Fbomme  qui  étudie  une  science 
n'aime  pas  à  être  distrait  de  son  étude  par  des  aventures  de  roman. 

Entre  les  plus  jolis  contes  de  miss  Martineau,  nous  citerons  la  Colonie  isolée, 
VhUmdel  la  Mer  enchantée^  la  Cousine  Marshall,  la  Coalition  d'ouvriers. 

Dans  la  Colonie  isolée,  miss  Martineau  met  en  scène  une  bande  de  ces  pa- 
tienta  et  audacieux  pionniers  qui  ont  entamé  Textrémité  méridionale  du  con- 
tinent aflicain  et  qui  chaque  année  agrandissent  le  domaine  de  la  civilisation. 
Mais»  pour  le  moment,  la  Colonie  ne  songe  guère  à  faire  de  nouvelles  conquê- 
tes, car  elle  vient  d*étre  victime  d'un  affreux  désastre.  Les  Cafres  ont  envahi 
ses  habitations  et  les  ont  brûlées,  après  avoir  emporté  tout  ce  qui  pouvait 
leur  servir.  Nos  pauvres  colons  ne  possèdent  plus  rien,  si  ce  n'est  leur  capital 
d'intelligence,  d'activité  et  de  forces,  et  le  grain  dont  ils  ont  ensemencé  leurs 
terres.  Mais,  plus  une  pièce  de  bétail,  plus  un  outil,  plus  un  toit  sous  lequel 
ils  puissent  s'abriter.  Comment  donc  faire  pour  subsister?  Comment  faire 
pour  reconstituer  le  capital  qui  vient  de  leur  être  ravi?  Quels  procédés  suivre  ? 
Nos  colons  sont  heureusement  guidés  par  un  M.  Stone,  qui  est  le  conseil,  et  par 
un  certain  capitaine  Adam,  qui  est  le  bras.  Sous  cette  direction  intelligente 
etactive,  ils  se  distribuent  le  travail  et  commencent  à  pourvoir  aux  premiers  be- 
soins de  la  colonie.  Les  uns  vont  à  la  recherche  du  bétail  et  ils  en  ramènent 
quelques  pièces  que  les  Sauvages  ont  laissées  en  arrière  ;  les  autres  décou- 
vrent une  caverne  qu'ils  transforment  en  une  hôtellerie  provisoire.  D'autres 
encore  vont  chercher  des  ardoises  et  des  pierres  à  arêtes  aiguOs  pour  rempla- 
cer la  batterie  de  cuisine.  Enlin ,  les  plus  adroits  fabriquent  des  arcs  et  des 
flèches  avec  des  branches  d'arbres,  des  boyaux  et  les  plumes  ramassées  dans 
la  campagne.  Avec  cet  arc  et  ces  flèches,  les  gentlemen  de  la  compagnie,  ceux 
qui  ne  se  sentent  aucune  aptitude  pour  les  travaux  manuels,  se  mettent  en 
chasse,  et  bientôt  ils  réussissent  à  entretenir  abondamment  la  cuisine  de  la  pe- 
tite société.  Une  certaine  petite  Betzy  va  dénicher  des  essaims  d'abeilles  sau- 
vages et  elle  pourvoit  au  dessert.  Bref,  chacun  s'ingénie,  et  comme  c'est  une 
règle  établie  par  M.  Stone,  d'après  ce  précepte  de  saint  Paul  :  «  Que  celui  qui 
ne  veut  pas  travailler  no  doit  pas  manger»,  comme  aucune  place  n'est  réser- 
vée à  celui  qui  ne  peut  justifier  d'un  travail  utile,  personne  ne  demeure  oisif. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  pourvoir  à  la  subsistance  du  jour,  il  s'agit 
aussi  d'assurer  celle  du  lendemain.  La  sécheresse  menace  les  terres  ensemen- 
cées ;  il  devient  urgent  d'ouvrir  une  tranchée  pour  amener  dans  les  champs  des 
colons  les  eaux  de  la  rivière.  Un  certain  nombre  de  travailleurs  se  vouent  à 
cette  œuvre,  tandis  que  les  autres  continuent  à  subvenir  à  la  subsistance  du 
jour.  La  tranchée  se  fait  et  les  moissons  viennent  à  bien.  Pendant  ce  temps-là, 
les  secours  que  les  colons  avaient  demandés  au  Cap  arrivent,  et  la  petite  colo- 
nie ne  tarde  pas  à  reconstituer  son  capital  primitif. 

Sur  ce  canevas,  derrière  lequel  on  aperçoit  la  grande  loi  de  la  division  du 
travail  et  la  théorie  de  la  formation  des  capitaux ,  miss  Martineau  a  dessiné 
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quelques  caractères  origioaui,  et  faufilé  des  aventures  qui  récréeutagiéable- 
ment  les  amateurs  de  romans.  Ceux  qui  veulent  sMnstruire  trouveront  dans 
la  Colonie  isolée  une  paraphrase  en  action  du  premier  livre  d*Adam  Smitb  sur 
la  division  du  travail,  et  ils  pourront  se  faire  une  idée  assez  juste  de  la  ma- 
nière dont  s'engendrent  les  capitaux.  C'est  une  bonne  leçon  d'économie  poli- 
tique. 

Mais  voici  un  tableau  plus  sombre,  c'est  VIrlande.  Miss  Martineau  va  voof 
faire  asseoir  au  misérable  foyer  du  paysan  irlandais  :  vous  allez  suivre  avec 
elle  les  destinées  de  cette  jeune  fille  pâle  et  songeuse  que  vous  voyez  accrou- 
pie dans  la  chaumière,  à  côté  du  cochon.  Oora  est  fiancée  à  Dan  Mahony,  le 
fils  de  l'associé  de  son  père.  Un  associé!  son  père  est  donc  riche?  Hélas!  oo 
s'associe  en  Irlande  pour  exploiter  un  demi-acre  de  terre.  Le  père  de  Dora  a 
deux  associés»  et,  selon  la  coutume  irlandaise,  les  trois  associés  sont  mutuelle- 
ment solidaires  vis-à-vis  du  midleman.  L'un  des  trois  s^enfuit  sans  payer;  les 
autres  sont  obligés  de  payer  pour  lui;  mais  comme  leur  maigre  revenu  est  in- 
suffisant, on  les  exproprie ,  et  le  collecteur  de  dîmes  se  joint  au  fermier  pour 
hâter  leur  ruine.  Dora,  son  père  et  sa  mère  n'ont  plus  de  toit  pour  reposer 
leur  tète.  Heureusement  Dan  Mahony,  qui  était  allé  travailler  comme  valet  de 
charrue  en  Angleterre,  Dan  Mahony  revient  au  village.  Dan  Mahony  ne  pœ- 
sède  pour  tout  bien  que  deux  guinées.  Il  les  donne  au  prêtre  qui  bénit  son 
mariage  avec  Dora.  Il  ne  possède  plus  rien,  il  a  une  femme  et  deux  vieillards 
à  nourrir,  mais  Dan  Mahony  a  du  cœur  et  de  bons  bras,  il  se  porte  adjudica- 
taire d'un  lopin  de  terre,  et  peu  à  peu  il  réussit  à  se  créer  quelques  ressources. 
A  force  de  travail,  il  épargne  assez  pour  acheter  un  lit,  une  armoire  et  quel- 
ques chaises.  Enfin  !  ô  comble  de  la  fortune  I  il  ajoute  une  seconde  pièce  à  la 
masure.  La  famille  cesse  de  vivre  en  commun  avec  la  vache  et  le  cochon.  Mais, 
hélas!  tant  de  prospérité  dure  peu.  Le  propriétaire,  qui  réside  sur  le  conti- 
nent, envoie  à  son  agent  l'ordre  de  réunir  les  petites  fermes  pour  constituer 
de  grandes  exploitations.  L'agent  fait  venir  Dan,  et  après  avoir  reçu  le  mon- 
tant du  terme  échu,  il  lui  annonce  que  sa  chaumière,  embellie  à  si  grands 
frais,  va  être  détruite.  Dan  se  récrie  :  il  a  un  bail.  Malheureusement,  ce  bail, 
il  a  oublié  de  le  signer.  Le  jour  même.  Tordre  d'expulsion  est  exécuté.  Dao 
brûle  sa  chaumière,  afin  de  n'en  point  laisser  les  matériaux  à  ses  barbares  op- 
presseurs ,  puis  il  s'enfonce  dans  les  marais  avec  sa  femme  enceinte  et  sa 
belle-mère. 

Voici  comment  Tauteur  raconte  ce  lamentable  épisode. 

«  Dan  fut  chercher  la  vieille  femme,  qui  depuis  la  fatale  nouvelle  paraissait 
comme  pétrifiée,  la  plaça  entre  les  paniers,  dit  à  Dora  d'attendre  que  son  tour 
fût  venu,  et  commença  à  conduire  le  cheval  par  la  bride,  en  lui  faisant  gravir 
la  colline  du  côté  de  la  mer.  Toutefois,  Dora  suivit  à  quelque  distance  pour 
savoir  où  l'on  conduisait  sa  mère.  Le  cheval  était  blanc,  ce  qui  lui  permit  de 
ne  le  point  perdre  de  vue,  malgré  l'obscurité  qui  allait  toujours  croissant.  Ce 
fut  une  promenade  bien  pénible,  quatre  ou  cinq  milles  dans  un  pays  maréca- 
geux. Bien  des  fois  elle  eût  appelé  son  mari  à  son  secours,  si  elle  n'eût  eu  plus 
peur  de  sa  colère  que  du  temps  afl'reux  qu'il  faisait,  et  des  dangers  qui  se  pré- 
sentaient à  chaque  instant  sous  ses  pas.  Des  boulTécs  de  vent  soufflaient  tout 
à  coup  du  côté  de  la  mer  et  la  perçaient  de  froid  à  travers  ses  vêtements  insa^ 
fisants  et  délabrés.  Par  instants,  la  pluie  lui  fouettait  le  visage  et  l'aveuglait 
si  bien  pendant  plusieurs  minutes,  qu'elle  eût  perdu  la  trace  et  se  fût  égalée 
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dans  le  marais,  si  les  mêmes  obstacles  n'eussent  forcé  ceui  qu'elle  poursuivait 
à  s*arrétcr  aussi  et  à  tourner  de  temps  en  temps  le  dos  à  la  tempête.  QueU 
quefois  les  caprices  du  vent  lui  envoyaient  les  faibles  cris  de  la  vieille  femme 
ou  les  jurements  et  les  imprécations  de  son  mari  qui  maudissait  le  ciel,  la 
terre  et  Tenter ,  impatient  de  voir  ainsi  leur  marche  retardée.  Dans  Tune  de 
leurs  poses,  au  sommet  d'une  colline  d*où  Ton  entendait  plus  distinctement 
le  mugissement  des  vagues,  Dora  s'approcha  plus  qu'elle  n'en  avait  Tinten- 
lion.  Le  cheval  hennit,  et  une  voix  sembla  lui  répondre  dans  le  lointain.  La 
yieille  femme  vit  quelque  chose  qui  se  mouvait  auprès  d'elle,  et  poussa  un 
cri.  Dan  lui-même  fut  affecté  d'une  terreur  superstitieuse  au  moment  où , 
i  ses  malédictions,  il  en  ajoutait  une  contre  les  gens  qui  s*effrayent  de  ce 
que  les  échos  sont  éveillés  pendant  une  tempête. 

«—  Les  échos  sont  éveillés,  dit  Dora  en  s'aventurant  près  de  son  mari  ;  prends 
garde.  Dan,  qu'ils  ne  répètent  rien  que  tu  ne  voudrais  que  le  ciel  eût  en- 
tendu. 

«  Comme  elle  l'avait  prévu,  sa  colère  se  tourna  contre  elle,  pour  avoir  ainsi 
risqué  sa  vie  et  celle  de  son  enfant  dans  une  course  si  périlleuse.  Elle  ne  lui 
répondit  pas  ;  mais  elle  prit  son  bras  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  arrivés  à  leur 
destination,  reconnaissante  de  lui  voir  ralentir  le  pas  et  modérer  un  peu 
868  jurements  par  égard  pour  elle.  Us  s'arrêtèrent  au  point  le  plus  élevé  du 
rocher,  et  Dan  dit  à  sa  femme  de  tenir  la  bride  de  son  cheval,  tandis  qu'il 
porterait  sa  mère  dans  leur  nouvelle  demeure.  » 

Dans  ce  lieu  désert.  Dan,  hier  encore  honnête  fermier,  se  met  à  faire  de  la 
Gootrebande  ;  bientôt  il  s'enrôle  parmi  les  wihte-boys,  malgré  les  supplica- 
tiens  de  la  pauvre  Dora. 

c  Ainsi,  vous  êtes  enrôlé,  Dan,  s'écria-t-elle  en  se  soulevant  sur  la  paille  où 
86  trouvait  déposé  à  ses  côtés  son  enfant  nouveau-né.  Vous  avez  enrôlé  votre 
foi  à  d'autres,  après  avoir  juré  de  m'appartenir  à  moi  seule.  Puissent-ils 
faire  pour.vous  ce  que  je  suis  impuissante  à  faire;  mais,  hélas  !  puissent-ils  aussi 
ne  pas  vous  faire  le  mal  que  je  ne  vous  ferai  jamais!  Ils  pourront  vous  doniier 
des  vêtements  pour  ces  nuits  d'hiver  dans  lesquelles,  moi,  je  n'aurai  que  mon 
86in  pour  vous  réchauffer;  ils  pourront  vous  donner  du  wbiskey  pour  la  veille 
des  morts,  et  bien  d'autres  choses  à  mesure  que  vous  en  aurez  besoin  ;  mais 
ils  vous  feront  payer  bien  plus  cher  que  vous  n'avez  jamais  rien  payé.  Dan! 
ils  vous  conduiront  dans  les  embûches  pendant  la  nuit;  ils  vous  mettront  à 
la  poursuite  des  bestiaux  dans  les  marécages  où  vous  enfoncerez  jusqu'à 
la  ceinture,  et  sous  des  rochers  qui  s'abîmeront  sur  vous;  ils  vous  mettront 
un  couteau  à  la  main  et  vous  forceront  à  vous  frayer  un  chemin  dans  le  sang. 
Si  TOUS  refusez,  ils  vous  brûleront  avec  moi  entre  les  quatre  murs  de  cette  ca- 
bane; et,  si  vous  consentez,  ils  vous  conduiront  à  quelque  chose  de  pis  que 
les  marais,  les  rochers  ou  la  balle  du  soldat;  ils  vous  enverront  devant  le  juge, 
pour  qu'on  vous  refuse  merci,  et  alors...— Au  nom  du  Christ,  faites-la  taire, 
s'écria  Dan.  m 

Mais,  il  était  trop  tard.  Dan  était  déjà  signalé  comme  white-boy,  et  il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  continuer  son  périlleux  métier  ou  à  émigrer.  Dora  elle-même 
finit  par  se  rendre  sa  complice.  Un  jour,  elle  écrivit  sous  la  dictée  des  white- 
boys  une  lettre  de  menaces  à  un  commandant  des  troupes  de  la  reine.  Cette 
lettre  la  perdit.  Dora  fut  mise  en  prison,  puis  condamnée  à  la  déportation. 
a  Au  moment  où  la  condamnée  quittait  l'audience,  elle  entendit,  car  ce  jour- 

T.  XXni. — laAertl  igtt.  (y 
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là  rien  ne  lui  échappait,  quelqu'un  qui  Favait  connue  dès  son  enfance,  attri- 
buer son  malheur  à  réducafion  qu'elle  avait  reçue.  «Si  elle  n'eût  jamais 
appris  à  écrire,  s*écriait  ce  judicieux  compatriote,  jamais  on  n'eût  pu  lui  re- 
présenter cette  lettre  qui  la  condamne.  » 

—  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  manières  de  menacer  que  par  écrit t  lui  de- 
manda Dora,  en  passant  :  fermez  toutes  les  écoles,  jetez  toute  votre  encre 
dans  la  mer,  faites  un  feu  de  joie  de  tout  votre  papier,  et  vous  n'en  trouverez 
pas  moins  la  menace  partout  où  se  rencontrera  Toppression.  On  tracera  des 
figures  sur  le  sable  ;  on  mettra  deui  piques  devant  la  porte  d'une  maisoD  ;oii 
élèvera  des  gibets,  on  y  pendra  des  effigies  grossières  ;  on  froncera  le  sourcil 
à  l'approche  d'un  ennemi.  Que  nos  gouvernants  descendent  dans  leur  con- 
science ;  aussi  longtemps  qu'ils  y  trouveront  des  pensées  de  tyrannie,  ils  li- 
ront autour  d'eui  des  menaces  de  conspirations  et  de  vengeances,  alors  même 
que  les  administrés  seraient  aussi  brutalement  stupides  que  des  nègres  at- 
tachés au  sol. Quand  voit-on  des  hommes  heureux  conspirer,  des  hommes  Sa- 
tisfaits menacer,  ceux  qui  n'ont  rien  à  craindre  se  parjurer,  et  ceux  qui  sont 
bien  gouvernés  trahir  leur  gouvernement?  Croyez-vous  que  nous  apprenions 
à  conspirer  dans  nos  écoles?  Ne  Tapprenons-nous  pas  plutôt  dans  oosea- 
banes  dépouillées?  La  violence  n'est  pas  naturelle  à  l'homme;  il  ne  s'y  sent 
porté  que  quand  on  lui  a  enlevé  son  pain  et  son  travail.  L'école  où  mon  mari 
et  moi  avons  appris  la  rébellion,  c'est  le  rocher  nu  où  la  famine  nous  l'a  en- 
seignée  

-—Quels  discours  tient  là-bas  la  prisonnière?  demanda  le  juge.^Haisiier, 
faites-la  sortir.» 

Huit  jours  après,  un  navire  emportait  Dora  loin  de  son  mari  et  de  son  en- 
fant. Dan  se  réfugia  dans  le  marais,  et  il  devint  l'un  des  white-4)^  les  plus 
redoutés. 

Dans  cette  esquisse  où  son  talent  se  révèle  dans  toute  sa  vigueur,  miss 
Martineau  a  groupé,  concentré  toutes  les  misères  de  l'Irlande,  et  malheureuse- 
ment on  ne  saurait  dire  qu'elle  les  ait  exagérées.  Tant  la  spoliation  et  les  pri- 
vilèges de  toute  nature  ont  exercé  sur  l'Irlande  une  action  funeste  1  tant 
l'Irlande  a  été  martyrisée  par  l'aristocratie  britannique!  Hélas!  il  faudra  long- 
temps pour  cicatriser  de  si  horribles  plaies,  il  faudra  de  longues  années  de 
liberté  et  de  paix  pour  effacer  en  Irlande  les  stigmates  de  la  servitude! 

Nous  croyons  que  ces  extraits  suffiront  pour  donner  une  idée  des  Contes 
de  miss  Martineau.  Nous  n'engageons  personne  à  suivre  les  traces  de  l'aimable 
et  savante  miss,  mais  nous  devons  déclarer,  à  son  honneur,  qu'elle  a  tiré  le 
meilleur  parti  possible  de  ce  genre  ingrat,  et  qu'elle  a  bien  mérité  si  double 
réputation  d'un  conteur  ingénieux  et  d'un  savant  professeur  d'économie  pdî- 
tique.  G.  db  M. 
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SNOlAimE.—  Mouvement  de  la  population  de  la  France  en  1846,  par  M.  Moreau  de  Jon- 
Bès.— Suite  et  fin  du  Rapport  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  en  1848,  par 
M.  Blanqui;  observations  de  M.  Cousin,  et  réponse  de  M.  Blanqui.  — Du  droit  à 
Coisweié  chex  tes  anciens,  par  M.  Moreau  Christophe  ;  observations  par  MM.  Ch.  Gl- 
raud  et  Mignel.—  Fin  du  Mémoire  sur  l'homme  et  la  société  et  sur  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  respectifs,  par  M.  Porlalis.  —  Mémoire  sur  la  méthode,  par  M.  B.  Saint-Hilaire. 
—  Rapport  sur  une  brochure  de  M.  de  Wuttevillc,  inliiulée  :  Du  patrimoine  des 
pauvres,  par  M.  Ch.  Lucas.  —  A/^mofr^  sur  les  développements  de  la  société  humaine, 
par  M.  Kœnigswarter.  —  Nouvelle  mission  de  M.  Blanqui. 

11  résulte  d*une  note  communiquée  récemment  par  M.  Moreau  de  Jonnès 
au  sujet  du  mouvement  de  la  population  de  la  France  en  1846,  qu'il  ne  diffère 
pas  essentiellement  du  mouvement  de  Tannée  précédente  et  même  de  celui 
des  huit  dernières  années. 

La  population,  recensée  en  4846.  s'est  élevée  à  35.400,486  habitants. 

Les  naissances  de  la  même  année  ont  été  dans  nos  36,8i9  communes,  au 
nombre  de  983,473,  ou  1  sur  36  personnes.  C'est  le  même  nombre  de  nais- 
sances qu*en  i843,  mais  9,000  de  moins  qu'en  1845. 

Uya  eu,  en  1846,  270,633  mariages,  ou  1  sur  131  habitants.  De  181 7  à  4841, 
on  obtenait  1  sur  127,070.  Cest  une  diminution  de  24,000  mariages,  compara- 
tifement  à  l'année  précédente. 

Quant  aui  décès,  on  a  constaté  que  chaque  année  la  mort  frappe  800,000 
personnes  de  la  population  de  la  France.  En  huit  ans,  ce  terme  a  été  excédé 
dnq  fois;  trois  Tois,  il  n'a  pas  été  atteint.  Dans  Pancienne  France,  on  avait 
i  décès  sur  24  personnes.  En  1841 ,  il  n'est  mort  que  754,701  individus,  ou  1 
sur  47,  ce  qui  fait  une  différence  en  moins  de  moitié.  La  vie  humaine  est 
maintenant  double,  à  peu  de  chose  près,  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  soixante- 
trois  ans. 

La  communication  de  M.  Moreau  de  Jonnès  entre  encore  dans  des  détails 
de  statistique  comparative  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  reproduire,  mais 
qui  figurent  dans  V Annuaire  de  l'économie  politique  de  1849. 

—M.  Blanqui  a  terminé,  tout  récemment,  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  si- 
tuation des  classes  ouvrières  en  1848  ;  nous  l'avons  reproduit  textuellement, 
au  moins  dans  les  parties  les  plus  saillantes.  Les  conclusions  de  son  rapport 
ont  provoqué  quelques  observations  de  la  part  de  M.  Cousin,  qui,  à  raison  de 
la  position  éminente  de  l'illustre  professeur  de  philosophie ,  méritent  une 
mention  particulière.  M.  Blanqui  propose,  comme  remèdes  à  la  situation 
des  classes  ouvrières  et  aux  infirmités  morales  et  matérielles  qui  les  af- 
fligent, en  première  ligne,  une  législation  spéciale  sur  les  logements,  dont, 
dit-il,  rhorrible  insalubrité  est  la  cause  première  de  cette  mortalité  sans 
terme  et  de  cette  immoralité  sans  nom,  qui  décime  et  abrutit  les  populations 
de  quelques-unes  de  nos  grandes  villes.  En  seconde  ligne,  il  faut  s'emparer  des 
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enfants  et  ne  les  point  quitter  avant  qu'ils  aient  échappé  au  travail  crimîoel 
et  prématuré  do  l'atelier,  qui  les  démoralise  et  les  lue;  en  troisième  ligne,  il 
importe  de  rendre  plus  efficace  et  plus  moralisateur  renseignement  des  éco- 
les. Au  sortir  des  écoles,  les  adultes  de  la  classe  ouvrière  prennent  trop  sou- 
vent leurs  degrés  dans  les  cabarets  ou  dans  les  réunions  de  parti,  qui  leur 
pervertissent  l'esprit  et  le  cœur.  C'est  sur  ce  dernier  point  qu'ont  porté  les  ob- 
servations de  M.  Cousin,  qui  a  prié  M.  Blanqui  de  s'expliquer  sur  les  moyens 
pratiques  de  rendre,  comme  il  le  demande,  plus  efficace  et  plus  moralisateur 
l'enseignement  des  écoles.  M.  Cousin  ne  méconnaît  pas  les  services  rendus  à 
la  société  par  les  écoles  d'adultes  qui  reçoivent  des  jeunes  gens  de  treize, 
quatorze,  quinze  ans,  et  même  des  ouvriers  de  vingt-cinq,  trente  et  qua- 
rante ans;  mais  on  ne  peut  oublier  que  ces  écoles  ne  sont  obligatoires  Di 
quant  à  leur  établissement,  ni  quant  à  leur  fréquentation.  L'Angleterre  nous 
présente,  sous  ce  rapport,  l'exemple  de  ce  qu'il  y  a  faire  et  de  ce  qui  est  pra- 
ticable. M.  Cousin  parle  de  ces  associations  libres  qui,  par  leur  enseignement 
et  leurs  publications,  portent  quelque  remède  aux  misères  qui  affligent  les 
classes  ouvrières. 

M.  Blanqui  s'est  défendu  contre  le  reproche  qui  lui  était  adressé  ;  il  a  dé« 
claré  qu'en  demandant  que  l'enseignement  des  écoles  fût  rendu  plus  efficace 
et  plus  moralisateur,  ses  regards  s'étaient  portés  sur  Tcnfant  qui  sort  de  l'é- 
cole. N'y  a-t-il  rien  à  faire  pour  lui  au  moment  où  les  passions  commencent  à 
agir  sur  lui  en  bien  et  en  mal?  N'y  a-t-il  rien  à  faire  pour  lui  venir  en  aide?  Il 
m'est  arrivé  souvent,  a  dît  M.  Blanqui,  de  visiter  les  écoles  d'adultes  des  gran- 
des villes.  J'ai  été  frappé  du  spectacle  qu'elles  me  présentaient.  Elles  étaient 
pleines  non-seulement  de  jeunes  gens  de  quinze  et  de  seize  ans,  mais  d'hom- 
mes faits  de  trente  et  de  quarante  ans.  On  y  voyait  les  pères  des  enfants  qui 
avaient  suivi  les  écoles  primaires  ;  l'exemple  de  l'instruction  de  ces  derniers 
stimulait  le  zèle  de  leurs  parents.  J'ai  recueilli  les  cahiers  à  écrire,  et  3i  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  les  cahiers  à  penser  de  ces  élèves.  Â  Marseille,  j'ai  trouvé 
un  homme  qui,  après  avoir  passé  sept  ou  huit  mois  à  l'école  d'adultes,  avait 
appris  à  lire,  à  écrire  et  à  penser,  à  écrire  ses  idées.  Ce  dernier  exercice 
est  môme  général.  Chacun  a  un  cahier  sur  lequel  il  écrit  ce  qui  lui  passe  par 
la  tète.  J'ai  entre  les  mains  un  de  ces  cahiers  sur  lequel  se  trouve  ce  dialo- 
gue :  —  tt  Que  peiisez-vous  des  révolutions?»  demande  le  maître.  —  «  Les  ré- 
volutions se  font  à  Paris,  répond  l'élève,  et  se  payent  en  province.»  Sur  d'au- 
tres cahiers  on  lit  des  réflexions  sur  la  haine,  sur  l'amour,  sur  la  colère.  Ces 
réflexions  sont  souvent  mal  exprimées,  mais  elles  provoquent  et  attestent  les 
eflforts  de  l'intelligence.  Dans  ces  écoles,  l'affluence  des  auditeurs  est  telle  qu'il 
faut  se  faire  inscrire  à  l'avance,  et  même  dans  certaines  villes  les  élèves  alter- 
nent et  ne  sont  reçus  que  de  deux  jours  l'un. 

11  est  encore  une  autre  institution  dont  les  bons  résultats  m'ont  frappé,  je 
veux  parler  des  petites  bibliothèques  dont  on  a  encouragé  la  fondation.  Ces 
petites  bibliothèques  contiennent  des  livres  de  voyages,  de  botanique,  des 
historiettes;  elles  n'ont  pas  tardé  à  amener  la  désertion  des  clubs  qui  sont 
morts  alors  d'inanition.  Dans  les  trente-cinq  ou  quarante  cercles  d'ouvriers  de 
Marseille  il  y  a  des  bibliothèques  de  quinze  cents  à  deux  mille  volumes.  A 
Bordeaux,  à  Lille  il  y  a  aussi  des  écoles  d'adultes.  A  Lille  surtout  ces  écoles 
ne  laissent  rien  a  désirer;  elles  sont  tenues  et  éclairées  splendidement.  On  y 
dessine  d'après  la  bosse  et  même  d'après  nature.  Il  y  règne  un  silence  religieux 
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el  un  respect  absolu  de  la  hiérarchie  et  de  la  discipline.  Que  faut-il  conclure 
de  ceci?  Cest  que  peut-être  il  y  a  souvent  un  meilleur  parti  à  tirer  des  gens 
Agés  qui  sentent  ce  qui  leur  manque,  que  des  enfants.  Et  pour  arriver  à  ce 
résultat  il  n'y  a  qu'à  compléter  et  à  perfectionner  ce  qui  existe  déjà  à  moitié. 
Je  citerai  un  fait  à  Tappui  de  ce  que  je  demande  :  A  Lyon,  un  inspecteur  des 
écoles  primaires,  un  homme  supérieur,  M.  Grandperré,  me  disait  récemment 
que  pendant  lougtemps  les  jeunes  gens  de  Técole  Lamartinière  avaient  été 
ftvppés  d*une  sorte  de  stigmate.  Lorsqu'après  avoir  reçu  des  principes  de  chi- 
mie et  des  arts  mécaniques,  ces  jeunes  gens  étaient  abandonnés  à  eux-mêmes, 
ils  ne  tardaient  pas  à  se  livrer  à  la  maraude,  à  courir  sur  la  voie  publique.  On 
a  recherché  la  cause  do  ce  désordre;  et  on  a  vu  qu*il  était  urgent  de  les  re- 
prendre par  le  côté  moral,  et  de  joindre  renseignement  religieux  à  rensei- 
gnement technique.  Ces  jeunes  gens  se  sont  alors  très-bien  conduits.  Dans  les* 
ateliers,  Tâge  critique  s'étend  de  dix-sept  à  vingt-cinq  ans;  c'est  dans  ce  mo- 
ment qu*il  faut  agir.  A  quoi  sert  l'enseignement  du  prêtre,  si  au  moment  criti- 
que la  main  de  la  société  abandonne  le  jeune  homme  qu'elle  a  protégé  dans 
son  enfance?  le  danger  serait-il  sans  remède,  ou  plutôt  les  résultats  acquis  des 
écoles  d'adultes  ne  nous  montrent-ils  pas  ce  qu'il  y  a  à  faire? 

—  Sous  ce  titre  :  Du  droit  à  l'oisiveté  et  de  l'organisation  du  travail  des  classes 
serviles  dans  Vantiquitéy  M.  Moreau-Christophe  a  commencé  la  lecture  d'un  Mé- 
moire dans  lequel  l'auteur  a  traité  assez  sévèrement  les  Grecs  et  les  Romains 
au  point  de  vue  du  travail. 

M.  Ch.  Giraud,  à  la  suite  de  la  lecture  de  la  première  partie  de  ce  Mémoire, 
et  dont  nous  exposerons  la  pensée  générale  dans  notre  prochaine  Revue, 
a  cru  devoir  contester  Tcxactitude  de  Tidée  fondamentale  qui  lui  sert  de  point 
de  départ  ;  non  que  les  passages  d'Aristote  et  de  Cicéron  invoqués  par  M.  Mo- 
reau  Christophe  ne  soient  parraitement  vrais,  mais  les  conséquences  qu*il  en 
tire,  quant  au  droit  à  Toisiveté  chez  les  anciens,  ne  sont  pas  vrais.  Certains 
travaux  manuels  étaient  en  très-médiocre  honneur  chez  les  peuples  de  la  Grèce 
et  de  Rome,  mais  Tactivité  de  ces  mêmes  peuples  était  très-grande.  Quoi  de 
plus  merveilleux  que  Tactivité  grecque?  Elle  embrassait  les  travaux  de  Tesprit 
et  les  travaux  du  corps.  Le  commerce  d'Athènes  s'étendait  dans  les  diverses 
parties  du  monde;  à  Sparte,  il  n'y  avait  pas  de  commerce  méditerranéen,  mais 
les  travaux  des  champs  occupaient  la  population.  Ainsi  l'oisiveté,  dans  le  sens 
que  M.  Moreau  Christophe  attache  à  ce  mot,  est  une  expression  mal  comprise. 

Pour  Rome,  on  peut  faire  la  même  observation  ;  les  Romains  n'avaient  pas 
d'estime  pour  le  petit  commerce,  mais  aucun  peuple  ne  fut  plus  laborieux, 
plus  épris  des  idées  d'ordre.  L'aristocratie  donnait  l'exemple  du  travail;  elle 
passait  de  la  charrue  au  consulat,  et  ce  goût  se  perpétuait  encore  sous  l'empire. 
Oo  voit  dans  Pline  le  jeune  et  dans  Pline  l'ancien  combien  l'agriculture  était 
en  honneur,  et  de  ce  goût  ont  découlé  les  habitudes  d'ordre  qui  sont  em- 
preintes dans  toutes  les  œuvres  de  ce  peuple. 

Comment  du  reste  oublier  que  toute  la  civilisation  moderne  est  bâtie  sur 
cette  civilisation  grecque  et  romaine  et  que  c'est  notre  honneur?  Ne  traitons 
doncpassi  légèrement  ces  souvenirs.  Il  y  a  sansdoutebien  des  choses  à  regretter 
dans  l'antiquité,  et,  si  l'on  compare  les  idées  sur  lesquelles  elle  repose  avec 
les  idées  du  christianisme,  il  y  a  avantage  pour  le  christianisme  ;  mais  ce  n'est 
pas  la  question. 

M.  Nignety  entrant  dans  les  idées  de  M.  Giraud,  a  montré  ce  que  la  Grèce  et 
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Rome  âTaient  fait  pour  la  civilisation  de  notre  pays  en  lui  apportant  ses  mœurs, 
ses  lois,  ses  monuments. 

— Le  Mémoire  de  M.  Portalis,  dont  nous  avons  indiqué  les  notions  fonda* 
mentales  dans  la  précédente  Revue,  n*est  que  la  première  partie  d^in  travail 
d'ensemble  ayant  pour  but  de  démontrer  que  la  société  repose  en  France  sur 
ses  véritables  bases,  et  si  Texamen  sincère  des  faits  exposés  avec  sincérité  ne 
sufnt  pas  pour  dissuader  de  leur  entreprise  tous  les  partisans  de  la  réforme 
sociale,  il  doit  réduire  à  leur  juste  valeur  les  arguments  dont  ils  se  servent  et 
désarmer  leurs  mains  de  leurs  armes  les  plus  offensives. 

Dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire,  il  est  question  de  Thomme,  de  la 
science  de  Tbomme,  de  sa  nature  et  de  sa  vocation,  de  sa  sociabilité,  d*un 
prétendu  état  de  nature  ayant  précédé  toute  société,  de  l'abus  fait  du  principe 
de  la  sociabilité,  du  sentiment  religieux,  de  la  perfectibilité  humaine  et  de 
Tabusfait  de  ce  principe.  Les  trois  autres  parties  traiteront  de  la  famille,  de  la 
société,  de  la  civilisation.  C'est  là,  comme  ou  le  voit,  un  cadre  dans  lequel 
rentrent  naturellement  toutes  les  grandes  questions  soulevées  par  les  démo- 
lisseurs des  vieilles  institutions  sociales  et  les  blasphémateurs  de  la  nature 
humaine. 

— Quel  sens  les  philosophes,  depuis  Aristote  jusqu'à  Descartes  et  Kant,  ont-Ils 
attaché  au  mot  méthode?  C'est  ce  que  s'est  efforcé  de  démontrer  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilairedans  un  travail  tout  spécial  et  par  lequel  il  cherche  à  établir 
que  la  méthode,  recherche,  perquisition  suivant  le  mot  grec,  ou  bien,  en 
remontant  à  l'étymologic  :  route,  chemin  pour  arriver  au  but  que  Ton  poursuit, 
est  celle  qui  mène  au  vrai  et  au  bien. 

—  Un  petit  livre  de  M.  de  Watteville,  récemment  publié  et  qui  a  pour  titre  : 
Du  patrimoine  des  pauvres^  a  été  Toccasion  d'un  rapport  de  M.  Ch.  Lucas,  dans 
lequel  l'honorable  membre  a  voulu,  en  s'appuyant  sur  les  données  du  livre  et 
sur  celles  qu'il  empruntait  à  sa  propre  expérience ,  répondre  par  des  faits  et 
par  des  chiffres  aux  adversaires  systématiques  de  la  société,  et  montrer  quelle 
part  elle  a  dans  l'action  de  la  bienfaisance. 

La  charité  se  manifeste  sous  différents  aspects  :  il  y  a  la  charité  légale*  qui 
s'applique  à  tous  les  dons  et  revenus  sur  lesquels  l'autorité  publique  exerce 
une  action  de  surveillance;  la  charité  ostensible,  qui  est  celle  dont  on  peut 
seulement  suivre  les  manifestations,  et  la  charité  individuelle,  qui  n'est  pas  la 
moins  considérable  et  qui  s'exerce  par  la  main  du  curé  ou  dans  l'ombre  de  la 
modestie,  et  ne  s'apprécie  que  par  induction. 

Il  est  facile  aujourd'hui  de  connaître  la  quantité  des  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  en  quarante  cinq-ans,  c'est-à-dire  de  1800  à  1845.  Cet  espace  de  temps 
est  divisé  en  trois  périodes. 

Le  Consulat  et  l'Empire,  1800  à  1814. 

La  Restauration,  1815  à  1829. 

La  monarchie  de  1850,  1830  à  1845. 

11  a  été  donné  aux  pauvres  pendant  ces  quarante-cinq  ans,  cent  vingt-deux 
millions,  non  compris  les  dons  évalués  au-dessous  de  500  francs,  pour  lesquels 
l'autorisation  du  gouvernement  n'est  pas  nécessaire,  et  les  dons  minimes  ou 
quêtes  faites  chaque  hiver  dans  les  villes  et  par  les  soins  des  bureaux  de  bien- 
faisance, et  qui  à  Paris  seulement  vont  nu  delà  de  200,000  francs  par  an. 

11  y  a  cela  de  remarquable,  que  la  première  période,  1800àl814,  ne  présente 
qu'une  recelte  de  14  millions;  pendant  la  seconde,  elle  s'élève  à  51  millions; 
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pendant  la  troisième,  à  56  milliong.  De  ce  rapprochement,  il  décoale  cette  dou- 
ble oonaéquence,  que  la  charité  légale  est  en  progrès^et  que  ses  produits  sont 
d'autant  plus  abondants  que  la  tranquillité  publique  est  plus  assurée. 

M.  Charles  Lucas  a  également  insisté  sur  les  produits  de  la  charité  ostensible 
el  sur  ceux  de  la  charité  privée  ;  il  a  terminé  ses  observations  par  une  réponse 
i  des  reproches  exprimés  récemment  à  la  tribune  nationale  sur  la  condition 
des  prisonniers  et  par  Ténuraération  des  mesures  principales  adoptées  depuis 
cinquante  ans  pour  Tamélioration  des  prisons.  Au  commencement  du  siècle, 
les  enfants  et  les  adultes  étaient  confondus,  les  femmes  et  les  hommes  se  trou- 
vaient Imparfaitement  séparés.  On  a  donné  aux  enfants  et  aux  adultes  des 
asilea  distincts,  et  des  établissements  industriels  ou  agricoles  se  sont  ouverts 
pour  les  premiers,  de  telle  façon  que  les  récidives  ont  notablement  diminué. 
Pour  les  femmes,  les  gardiens  ont  été  remplacés  par  des  sœurs,  et  les  maisons 
qui  les  reçoivent  ressemblent  à  des  couvents. 

Four  les  hommes,  que  Ton  prenne  une  seule  question,  celle  du  travail.  En 
I8(M,  Tadministration  hésitait  à  Tintroduire  dans  les  maisonsde  détention  ;  dans 
tous  les  cas,  elle  ne  croyait  pas  pouvoir  aller  au  delà  de  la  tresse  de  paille.  La 
sAreCé  semblait  incompatible  avec  Tintroduclion  de  Findustrie.  Que  de  progrès 
ont  été  accomplis  depuis  cette  époque  I  Nais  quelle  déplorable  contradiction  nous 
présentent  ces  derniers  temps!  Après  1830  on  subventionnait  les  entrepreneurs 
des  maisons  de  détention  pour  les  encourager  à  maintenir  le  travail  dansla  crise 
industrielle  ;  après  le  mois  de  février  1848,  on  leur  a  alloué  des  indemnités  pour 
suspendre  le  travail  dans  ces  mêmes  maisons  de  détention,  au  risque  de  (aire 
retomber  les  détenus  dans  la  fange  de  Peisiveté. 

— •  M.  le  docteur  Kœnigswarter  a  terminé  la  communication  de  la  première 
partie  d*un  travail  sur  le  développement  de  la  vie  humaine,  et  dans  lequel  il 
démontre  historiquement  cette  proposition,  à  savoir  :  que  Tachât  des  filles  fût 
la  première  formule  de  mariage  du  genre  humain.  Nous  sommes  moins  éloi- 
gnés qu'on  ne  pense  de  ce  point  de  départ. 

—  Le  rapport  de  M.  Blanqui  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  en  1848^ 
aura  bientôt  son  pendant.  L'Académie  qui,  d'après  ses  règlements,  estautorisée 
à  donner  diaque  année  une  mission  d'économie  politique  et  de  statistique  à  un 
de  ses  membres,  vient  de  charger  le  même  académiden  de  bire  un  travail 
seesblable  sur  la  situation  des  classes  agricoles  de  la  France.  C'est  là  un  cu- 
rieux sujet  d'investigations,  non  moins  fertile  en  enseignements,  et  qui  sans 
doute  demandera  plus  de  temps  et  de  maturité,  l'étendue  et  la  diversité  des 
recherches  étant  bien  plus  grandes  pour  la  situation  des  classes  agricoles  que 
pour  la  situation  des  classes  ouvrières.  ^* 
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Société  citNÉRAUS  de  Belgique. — Compte-rendu  de  ses  opérations  pendant 
t'ANNitc  1848. — La  Société  générale  de  Bruxelles  a  été  fondée  sous  la  domina- 
tion hollandaise.  Avant  1830,  elle  comptait  le  roi  Guillaume  parmi  ses  princi- 
paux actionnaires.  Ce  n'est  pas  seulement  une  banque  d'émission.  Etablie  pour 
favoriser  Tindustrie  nationale,  la  nature  et  la  variété  de  ses  opérations,  Tim- 
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porUnee  de  son  capital  qai  dépasse  60  millions,  en  font  une  des  plus  yailes 
institutions  de  crédit.  Aussi  a-t-elle  exercé  une  influence  sur  les  progrès  de 
rindustrie  belge. 

Elle  est  à  la  fois  commanditaire  des  entreprises  industrielles,  caisse  d'épar- 
gne, banque  d'escompte  et  d'émission  ;  elle  prête  sur  nantissement  d'effetf 
publics  et  d'autres  valeurs;  elle  ouvre  des  crédits  en  compte  courant;  elle 
s'intéresse  dans  les  emprunts  publics.  C'est  une  puissance  financière  qui 
a  même,  à  certaine  époque,  inspiré  quelque  ombrage  au  pouvoir  politique. 
La  création  de  la  Banque  de  Belgique  est  due  en  partie  à  Vidée  de  contreba- 
lancer rinfluence  de  la  Société  générale.  Mais  cette  dernière  Banque  n*a  pa 
lutter  longtemps  contre  un  établissement  qui  dominait  le  mouvement  Indua- 
Iriel  du  pays  ;  au  bout  de  quelques  années,  elle  f\it  obligée  de  suspendre  ses 
opérations.  Reconstituée  en  i84i,  elle  n'a  pris  qu'une  place  secondaire  à  côté 
de  la  Société  générale. 

Cependant  les  événements  de  Tannée  i8i8  ont  frappé  également  ces  deux 
établissements,  et  le  gouvernement  belge,  à  Texemple  du  gouvernement  provi^ 
soire  de  Paris,  a  fait  autoriser  les  deux  Banques  à  suspendre  le  remboursement 
de  leurs  billets  ;  leur  papier  a  été  déclaré  monnaie  légale,  et  elles  ont  pu  émettre 
des  coupures  de  20  fr.  et  même  de  5  fr.  Des  limites  ont  été  prescristes  aux 
émissions,  et  pour  garantie  de  ces  émissions,  des  valeurs  en  effets  publics  et 
actions  ont  été  remises  au  gouvernement. 

Dans  cette  situation,  la  Société  générale  a  été  forcée  de  courber  un  peu  la 
tête  sous  le  joug  de  la  nécessité.  On  lui  a  imposé  l'obligation  d*émettre  une 
certaine  somme  de  billets  en  faveur  du  Trésor  public;  on  lui  a  interdit  de 
distribuer,  jusqu'à  nouvel  ordre,  toute  espèce  d'intérêts  ou  de  dividende  à  ses 
actionnaires  ;  on  lui  a  prescrit  de  publier,  tous  les  quinze  jours,  l'état  des 
billets  en  circulation,  et,  tous  les  trimestres,  son  bilan. 

Sous  ce  régime,  la  Société  générale  a  pu  élever  sa  circulation,  qui  était  de 
iO  i  12  millions  en  mars  1848,  jusqu'à  plus  de  52  millions  en  1849,  sans  qu'il 
7  ait  eu  dépréciation. 

C'est  ici  le  cas  de  remarquer  le  succès  de  l'expérience  tentée  d'abord  en  An- 
gleterre, par  le  fameux  acte  de  1797,  qui  supendit  le  remboursement  des 
billets  de  la  Banque  de  Londres.  En  Belgique,  en  France,  à  Vienne,  à  Gênes, 
des  Banques  indépendantes  de  l'État  ont  pu,  en  1848,  entretenir  non-seule- 
ment la  circulation  générale,  mais  encore  venir  au  secours  des  gouverne- 
ments, sans  ruiner  leur  crédit.  En  Angleterre,  l'épreuve  a  duré  vingt-cinq 
ans;  elle  date  d'une  année  à  peine  cbez  nous.  Pour  ne  pas  compromettre  cette 
ressource  des  temps  malheureux,  il  faut  prendre  garde  d'en  abuser  ;  il  faut 
montrer  que  c'est  un  expédient  qu'on  ne  veut  employer  que  temporairement. 
Rappelons-nous  que  l'abus  des  emprunts  publics  n*a  plus  permis,  au  jour  de 
détresse,  de  trouver  des  prêteurs. 

En  Belgique,  le  gouvernement  n'a  usé  qu'avec  modération  des  ressources 
des  Banques.  Dans  le  Comptc-Kcndu  des  opérations  de  la  Société  générale, 
présenté  le  26  février  à  l'assemblée  des  actionnaires,  et  que  nous  reproduisons 
ci-après,  on  verra  qu'il  ne  leur  a  demandé  qu'une  somme  de  6  millioAs.  Les 
comptes,  comme  on  le  remarquera,  ne  sont  qu'une  branche  très-secondaire  du 
revenu  de  la  Société  générale. 

C'est  en  prêts  sur  nantissements,  en  actions  industrielles,  et  en  crédits  de 
comptes  courants  qu'elle  a  employé  la  plus  grande  partie  de  ses  fonds  dispo- 
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nibled.  Nous  appelons  aussi  rattention  sur  le  moavement  de  la  caisse  d'épargne 
et  le  mode  de  remboursement  des  dépôts. 

Nous  ferons  observer,  pour  l'intelligence  du  bilan,  que  le  capital  primitif  de 
la  Société  générale  s'élevait  à  30  millions  de  florins  (63,492,063  fr.),  divisés 
en  floiiante  mille  actions  de  500  florins.  De  ces  soixante  mille  actions,  il  a  été 
ncbeté  par  la  Société  vingt-buit  mille  neuf  cent  quarante-neuf  actions  et 
demie.  Mais  une  réserve  de  plus  de  30  millions  de  fr.  compense  à  très^peu 
près  cette  diminution  dans  le  capital. 

Voici  le  Compte-Rendu  des  opérations  de  la  Société  générale,  au  nom  de  la 
direction,  à  rassemblée  générale  des  actionnaires,  le  26  février  i849,  par 
M.  le  comte  de  Meens,  gouverneur.  M. 

Messieurs,  pour  vous  communiquer  le  bilan  de  i848,  la  direction  a  devancé  i'é- 
poque  ordinaire  de  votre  réunion  annuelle.... 

Le  bilan  comprend  le  solde  de  i18  comptes  s'élevant  à  187,747,070  fr.  09  c.»  tant 
àTactif  qu'au  passif;  mais  il  est  utile,  pour  que  la  position  puisse  être  plus  exacte- 
ment appréciée,  de  réduire  les  chiffres  de  ces  i  18  comptes  à  quelques  catégories  plus 
générales. 

Tel  est  l'objet  du  tableau  suivant  : 

AcUf. 

Trésor  et  Caisse  des  agents 23,196,349  fr.  4S  c. 

Forêts 5,500,000  00 

Adjadication  de  bois  et  forêts a,615,S90  88 

Portefeuille 7,448,877  90 

Prêts  sur  naotissement 49,555,795  06 

Id.  en  souffrauce 7,987,895  00 

Fonds  publics 10,564,805  14 

Actions  industrielles 99,994,305  00 

Obligations  de  diverses  Sociétés 9,794,833  00 

Comptes  courants 41,5t9,090  93 

Divers 15,589,468  40 

187,747,070      09 
Passif, 

Capital  pour  81,050  1/9  acUons 39,857,671  fr.  96  c. 

Réserve 30,954,099  11 

Intérêts  pour  31 ,050  1/9  actions 1,665,925  04 

Billets 40,575,000  00 

Produits  des  forêts 967,790  16 

ObligaUons 35,733,965  08 

Caisse  d'épargne 93,364,159  76 

Comptes  courants 91,075,996  31 

Divers 1,790,491  66 

Proflls  et  perles 934,911  01 

187,747,070  09 
Nous  nous  occuperons  en  premier  lieu  des  principaux  articles  de  Pactif. 
Au  31  décembre,  le  Trésor  et  les  caisses  des  agents  renfermaient  : 

En  espèces fr.     44,687,964  48 

En  billets 8,538,285  00 

Ensemble fr.     23,196,249  48 

Le  solde  du  compte  conrantde  TEtat,  à  raison  du  service  du  cais- 
sier général,  étant  à  la  même  date  (y  compris  les  dispositions  cou- 
rantes) de ! fr .     4 1 ,839,323  24 

la  Société  avait  en  caisse  (espèces  et  billets) fr.    41,3^,9^  84 
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Souè  rempfre  des  lois  qui,  paf  suite  des  mesures  prises  dtns  un  pays  ToiHa,  oit 
donné  aux  billets  cours  de  monnaie  légale,  le  gouvernement  a  pensé  qu*il  eonrenait 
do  renseigner,  dans  les  états  trimestriels  de  situation,  les  billets  en  caisse,  bien  qu'Us 
se  trouvent  momentanément  placés  en  dehors  de  la  circulation  réelle.  Le  même 
système  devait  dès  lors  être  appliqué  à  la  formation  du  bilan.  Cette  partie  de  rtclir 
est  du  reste,  il  est  peut-être  superflu  d'en  faire  la  remarque,  compensée  par  une 
somme  égale  au  passif  de  la  Société. 

Des  immeubles  cédés  par  la  loi  de  1822,  la  Société  générale  ne  conserve  plus  que 
les  forêts  de  Couvin  et  de  Harre,  évaluées  au  bilan  à  3,500,000  Or. 

La  contenance  de  Tnnc  est  de  3,517  bect.  79.^0. 

Celle  de  Tautre  de  656  hect.  98.63. 

Une  expertise  faite  en  1 844,  par  ordre  du  gouvernement,  fixe  la  valeur  de  la  forêt 
de  Couvin  seule  à  3,618,395  fr.  90. 

Une  créance  de  2,615,890  fr.  88  c.,en  principal  et  en  intérêts,  résulte  des  aliéna- 
tions de  domaines  :  elle  est  garantie  par  le  privilège  du  vendeur.  La  direction,  selon 
que  les  intérêts  de  la  Société  Pexigent,  fera  rentrer,  le  plus  tôt  possible,  comme  elle 
en  a  les  moyens,  cette  créance  qui  est  aujourd'hui  entièrement  exigible. 

La  loi  du  22  mai  autorise  le  gouvernement  à  disposer,  pour  faciliter  le  service  da 
Trésor,  d'une  émission  de  billets  à  concurrence  de  12  millions  de  fr.  La  moitié  de 
cette  somme  a  été  employée. 

Lors  de  la  reprise  des  payements  en  numéraire,  elle  rentrera  certainement  au 
trésor  de  la  Société  générale,  puisqu'elle  a  pour  garantie  la  meilleure  de  toutes,  celle 
de  la  solvabilité  nationale. 

Le  portefeuille,  au  31  décembre  1818,  se  composait  de  2,917 
effets,  représentant  une  valeur  de fr.      7,i42,877  90 

11  y  avait,  au 31  décembre  1847,  2,691  effets  d'une  valeur  de..      9,925,152  91 

Différence  en  moins  pour  1848 fr.      2,480^75  01 

Les  escomptes,  en  1847,  s'étaient  élevés  à  109,287,252  fr.  46  c,  en  28,750  effets, 
soit  moyenne  par  effet,  3,800  fr.  10  c. 

En  1848,  on  a  escompté  17,197  effets  d'une  valeur  de  52,645,191  fr.  47  c,  don- 
nant comme  moyenne,  par  effet,  3,061  fr.  30  c. 

La  durée  moyenne  des  échéances  a  été  de  soixante  jours  environ. 

Préoccupée  du  désir  de  rendre  de  nouveaux  services  au  pays,  la  direction  n'a  pas 
hésité  à  prêter  le  concours  le  plus  actif  à  la  fabrication  des  monnaies  nationales. 
Cette  fabrication,  dans  son  opinion,  devait  être,  comme  elle  a  été  en  effet,  l'un  des 
moyens  les  plus  efficaces  de  prévenir  toute  dépréciation  des  billets  de  banque,  et  de 
compenser,  du  moins  en  partie,  la  disparition  inévitable  du  numéraire. 

Du  16  juin  au  31  décembre  1848,  elle  a  escompté  des  bons  de 
monnaie  représentant  des  matières  destinées  à  être  fabriquées,  pour 
une  somme  totale  de fr.    16,425,866  43 

Savoir  :  matières  d'argent 10,294,695  18 

id.      d'or 6,131,171  25 

Depuis  le  7  octobre  1848,  elle  a  fait  fabriquer  en  outre,  pour 
eompte  de  la  Société  générale,  242,672  onces  de  matières  d'argent 

achetées  à  l'étranger,  soit    pour   une   valeur  de fr.  1,500,000  00 

à  peu  près,  et  en  participation  des  matières  d*or  d'une  valeur  de. .  650,000  00 

Ensemble  en  trois  mois . . .  fr .      2,1 50,000  00 

La  direction  regrette  que,  d'une  part,  le  ralentissement  des  affaires,  d'autre  part, 

la  coexistence  même  d'un  grand  nombre  d'établissements  de  crédit  en  Belgique  n'aient 

pas  donné  à  l'escompte  des  effets  de  commerce  une  plus  grande  part  dans  le  mou- 

Tement  de  ses  transactions. 
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Toot  eo  opérant  avec  la  prudence  que  commandent  vos  intérêts,  elle  a  pris  pour 
principe  invariable  de  se  montrer  très-large  et  très-lîbërale  en  matière  d'escompte, 
et  de  ne  repousser  que  le  papier  dépourvu,  soit  des  garanties  que  les  statuts  exigent, 
soit  d\ine  cause  commerciale.  En  éloignant,  autant  quMl  est  possible,  tous  les  effets 
c{ui  ne  constituent  qu*une  circulation  factice  et  par  conséquent  dangereuse,  en  s^abs- 
tenant  aussi  de  meDtionner  comme  escomptes  de  simples  encaissements,  on  diminue 
sans  doute  la  valeur  apparente  des  services  rendus  par  Tescompte;  mais  le  porte- 
feuille est  plus  réel,  plus  commercial. 

Les  refus  d'escompter  des  effets,  le  plus  souvent  motivés  par  les  dispositions  impé- 
ratives  des  statuts,  n'ont  été  ni  nombreux  ni  importants. 

En  1847,  iU  effets  d'une  valeur  de  897,623  fr.  32  c.  ont  été  refusés. 

En  1848,  158      ^  »  700,664      48  » 

Sur  l'ensemble,  les  refus  forment  donc  : 

En  1847,  5  i/i2  par  mille  en  nombre,    8  par  mille  en  valeur. 
En  1848, 9  >  13  > 

Mais  quant  à  ce  dernier  chiffre,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  pendant  le  premier 
trimestre  de  1848,  les  refus  ont  atteint  577,350  fr.  35  c.  en  105  effets.  U  plupart 
de  ces  valeurs  étaient  présentées  par  des  maisons  qui,  depuis  lors,  ont  suspendu 
leurs  payements. 

Les  refus,  pendant  les  neuf  derniers  mois,  n'ont  atteint  que  123,314  fr.  15  c, 
et  en  nombre  53  effets ,  soit  en  moyenne  par  mois  6  effets  d'une  valeur  de 
13,066  fr.  67  c. 

Les  effets  en  souflhince  s'élevaient  à  la  fin  de  1847,  à fr.         73,466*62 

110  effets  représentant  ensemble fr.     418,848  15 

sont  tombés  en  souffrance. 

U  a  été  réglé  en  1848 234.050  92 

AugmenUtion, .  .  .        184,797  23 

D'où  le  solde  au  31  décembre  1848 258,263  85 

La  liquidation  de  plusieurs  affaires  est  commencée  et  sera  activement  poursuivie. 
Ces  faits,  relatifs  d'une  part  aux  refus  d'escompte,  d'autre  part  à  l'augmentation 

du  chiffre  des  effets  en  souffrance,  démontrent  combien  la  direction  s'est  attachée  à 

fedliter  et  à  étendre  l'escompte  des  valeurs  de  commerce. 
Au  bilan  de  1847,  le  solde  des  prêts  sur  nantissement  était  de  57,919,191  fr.  71  c, 

y  compris  les  prêts  en  souffrance  pour  une  somme  de  1,082,696  fr.  48  c. 
Le  bilan  de  1848  porte  les  chiffres  suivants  : 

^^  ^  ^,.      i   aux  sociétés fr.    26,237,876  65 

Prêts  sur  effets  publics  {   ^^^  particuliers 14,495,447  98 

Débiteurs  pour  intérêts  sur  ces  prêts 1,822,470  43 

Prêts  sur  effets  publics  en  souffrance 7,987,825  00 

Total fr,    50,543,620  06 

soit  une  diminution  de  de  7,375,571  fr.  65  c. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  la  décroissance  de  ce  chifiûre  dans  des  circon- 
stances normales  et  pour  ainsi  dire  par  le  seul  effet  du  temps  : 

Eo  1845.  le  solde  était  de fr,     63,590,208  57 

En  1846,  de 58,698,449  50 

Depuis  son  entrée  en  fonctions,  la  direction  nouvelle  a  exercé  envers  les  débiteurs, 
pour  amener  la  liquidation  partielle  des  prêts,  une  action  plus  énergique  quoique  in- 
dulgente, selon  le  vœu  de  la  loi.  Ces  efforts  n'ont  pas  été  infructueux  :  la  diminution 
obtenue  du  1«^  juillet  au  31  décembre  est  de  6,324,401  fr.  79  c. 

Les  dn^oostances  ont  aussi  paralysé  en  partie  les  efforts  de  la  direction.  Plus  d'une 
Ibis  la  vente  de  propriétés  immobilières  a  été  tentée  sans  succès  par  des  débiteurs. 
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Les  actions  industrielles,  quels  que  fussent  leur  valeur  actuelle  et  leur  avenir,  ont 
été  frappées  d^un  discrédit  presque  général.  Si,  comme  il  est  permis  de  Fespérer, 
les  temps  deviennent  meilleurs,  et  surtout  si  Tobstacle  légal  qui  entrave  la  liquidation 
de  ces  prêts  est  levé,  nous  pourrons  probablement,  en  déposant  le  bilan  de  iSUo,  vous 
annoncer  une  diminution  beaucoup  plus  forte  du  chiffre  des  prêts  sur  effets  publics. 

Une  autre  diminution  résulte  du  transfert  d^uoe  partie  de  ces  prêts  aux  comptes 
en  souffrance  :  ils  se  sont  élevés  ainsi  de  1,082,696  fr.  48  c.  à  7,987,825  fr.,  valeur 
assignée  au  gage  seul.  Cette  mesure  a  été  adoptée  à  Tégard  des  débiteurs  dont  la 
solvabilité  personnelle  ne  pourrait,  en  ce  moment,  suppléer  à  PinsufRsance  du  gage  : 
les  droits  de  la  Société  générale  demeurent  d'ailleurs  entiers  envers  ces  débiteurs  ; 
mais  au  bilan  de  1848  les  intérêts  dus  à  raison  de  ces  prêts  ne  figurent  point  parmi 
les  bénéfices  de  la  Société. 

La  différence  entre  le  montant  de  la  dette,  10,585,434  fr.  39  c,  et  la  valeur  assi- 
gnée au  gage  a  été,  pour  que  la  position  fût  nette  et  le  bilan  sincère  dans  toutes  ses 
parties,  déduite  de  l'avoir  des  actionnaires  comme  perte  éventuelle  :  la  discussion  du 
passif  nous  donnera  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point. 

L'intérêt  sur  tous  les  prêts  a  été  porté,  à  dater  du  i»'  septembre,  de  4  à  5  pour 
iOO.  Il  eût  été  irrationnel ,  lorsque  les  obligations  que  la  Société  émet  produisent 
5  pour  100,  de  laisser  à  un  taux  moins  élevé  l'intérêt  des  sommes  qu'elle  a  prêtées 
sur  dépôt  d'actions. 

Le  cbiffire  de  40,733,334  fr.  63  c,  porté  au  bilan,  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Société  de  Commerce 15,890,767  f)r.  82  c. 

Société  Nationale 10,278,799      18 

Deux  autres  Sociétés j         JJ'/^       *^ 

74  particuliers,  ensemble 14,475,311       85 

La  plupart  des  actions  qui  forment  le  gage  ont  dû  être  évaluées  pour  la  forma- 
tion du  bilan  de  la  Société  générale  :  en  appliquant  ces  évaluations  (et  elles  ont  été 
réduites  à  dessein  au-dessous  de  la  valeur  réelle  des  actions),  on  peut  apprécier  si , 
et  jusqu'à  quel  point,  l'avenir  présente  encore  sous  ce  rapport  des  chances  de 
perte. 

Il  serait  inutile  de  s'arrêter  aux  prêts  faits  aux  Sociétés  Nationale  et  de  Commerce. 
Ces  éublissements  ont  été  créés  sous  le  patronage  de  la  Société  générale  ;  leur  avoir 
entier  répond  de  la  dette. 

Le  remboursement  des  deux  autres  prêts  à  des  Sociétés  est  pleinement  assuré. 

Voici  la  situation  de  ces  comptes,  non  compris  les  intérêts,  au  1«'  juillet  et  au  31 
décembre  1848: 

Solde  au  i^  juillet^  au  31  décembre. 

DimiouUov. 
Société  de  Commerce...      17,901,812  35         15,860,767  82         2,041,044  53 

>      Nationale 10,660,784  33         10,278,799  18  381,984  15 

Deux  autres  Sociétés,...  (  ^'^36  13  20,136  13  5,000  00 

(         244,945   65  98,309  65  146,636   00 

Quant  aux  particuliers,  50  comptes,  s'élevant  ensemble  à  10,096,721  fr.  36  c., 
offrent  un  excédant  total  de  1 ,859,570  fr.  37  c.  ;  24  comptes,  s'élevant  à  4,378,589  fr. 
89  c,  donneraient  aujourd'hui,  si  le  gage  seul  répondait  de  la  dette,  un  déficit  to- 
tal de  475,939  fr.  89  c.  Il  faudrait  donc  que,  malgré  la  notoriété  des  faits,  la  solva- 
bilité personnelle  de  ces  24  débiteurs  ne  fût  pas,  en  moyenne,  égale  à  10  1/2  pour 
iOO  de  leur  compte ,  pour  que  la  Société  générale ,  même  en  se  plaçant  dans  une 
hypothèse  très-défavorable ,  pût  éprouver  une  perte. 

^    Fidèle  au  système  qu'elle  a  adopté ,  et  auquel  vos  commissaires  ont  donné  leur 
entière  adhésion ,  la  direction  a  évalué  les  fonds  belges  au  cours  de  la  Bourse  de 
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Bruxelles  du  50  décembre,  bien  qu^il  soit  de  beaucoup  iuférieur  h  la  valeur  réelle 
de  ces  fonds. 

La  Société  générale,  créée  pour  favoriser  Pindustrie  nationale,  a  consacré  des  ca- 
pitaux considérables  au  développement  du  mouvement  indusUriel.  Son  portefeuille 
d^actions  s'élève  à  22,994,305  fr.,  et  son  portefeuille  d'obligations  À  9,794,953  fr., 
ensemble  32,789,258  fr. 

Voici  la  décomposition  de  ce  chiffre  par  catégories  : 

AciiODi.  ObligaUoM.  Total. 

Charbonnages fr.  4,899,900  3,91i,550  8,811,480 

Industrie  métallurgique 1 ,590,875  5,745,285  5,554,1 58 

Canaux,  chemin  de  fer,  navigation ....  5,141,700  250,600  5,572,500 

Sociétés  commerciales 1,880,500  »  1,880,500 

Industries  diverses 2,866,080  1,909,500  4,775,580 

Mutualité  industrielle 6,615,450  >  6,615,450 

Soit  en  total fr.  52,789,258 

Au  point  de  vue  des  intérêts  du  pays,  des  sources  nouvelles  et  fécondes  de  travail 
ontété  ouvertes.  La  Société  générale  est  en  droit  de  revendiquer,  c^mme  un  service 
rendu  aux  classes  laborieuses,  une  part  dans  le  développement  de  plusieurs  de  nos 
principales  industries. 

Les  actions  industrielles  ont  été  dans  ces  derniers  temps  Tobjef  de  peu  de  transac-* 
tioos.  Nous  n'aurions  pu  les  évaluer  d'après  le  cours  de  la  bourse.  Nous  n'avons  pas 
Toulu  non  plus  leur  assigner  leur  valeur  réelle  d'après  les  faits  qui  nous  sont  connus. 
Une  appréciation  inférieure  à  la  valeur  intrinsèque  des  actions  rend  plus  évidente  la 
situation  favorable  de  la  Société  générale,  prévient  toutes  discussions,  et  doit  avoir 
pour  résultat  d'éviter  les  mécomptes,  en  ne  laissant  guère  à  l'avenir  que  des  chances 
d*amélioration. 

D'après  ces  idées,  nous  avons  discuté  avec  soin  toutes  les  évualations  d'actions 
industrielles  portées  au  bilan.  Quelques  exemples  suffiront  pour  que  vous  puissiez 
juger  le  système. 
Cinq  valeurs  sont  portées  au-dessus  du  pair,  savoir  : 

Les  actions  de  la  Sambre  canalisée  à fr.      1,400 

Id.        du  charbonnage  des  produits  au  Flénu 1,200 

Id.       du  charbonnage  du  levant  du  Flénu 1,200 

Id.       du  chemin  de  ferdu  haut  et  bas  Flénu 1,200 

Id.       du  charbonnage  du  couchant  du  Flénu 1,100 

La  Sambre  canalisée,  dont  le  revenu  avait  suivi  une  progression  constante,  a 
donné  1i  85/100  pour  100  en  1846, 14 1/2  pour  100  en  1847,  9  1/2  pour  100  en 
1848.  La  moyenne  de  cinq  ans,  y  compris  1848,  sans  tenir  compte  de  la  réserve  et 
des  amortissements,  est  de  11  11/100  pour  100  sur  le  capital  nominal  et  7  9/10  pour 
100  sur  1,400  francs,  taux  d'évaluation.  Ces  actions  étaient  cotées  2,000  francs  à 
Puis  avant  le  24  février  1848. 

Pour  le  charbonnage  des  produits,  du  levant  du  Flénu  et  du  chemin  de  fer  du  haut 
et  bas  Flénu,  les  mêmes  calculs  sont  résumés  par  l'aperçu  suivant  : 

Ref cDa  moyeD  lotérél  aa  taux 

de  1844  à  1848  iDdufl.  d'évaluatiOD  du  biltn. 

Charbonnage  des  produits. . .  7  53/100  6    1/10 

Id.         Levant  du  Flénu.  7  56/100  6  15/100 

Id.  Chemin  de  fer.  7    1/'2  6  25/100 

Quant  au  charbonnage  du  couchant  du  Flénu,  les  revenus,  d'après  l'état  des  tra- 
vaux, n'ont  commencé  qu'en  1847  ;  ils  ont  été  de  10  pour  100,  et  de  5  pour  iOO  en 
«848. 
Parmi  les  valeurs  cotées  au  pair,  nous  citerons  seulement  les  actions  de  la  manu- 
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fjicture  de  gltces,  d68  chirbonoages  de  Hornu  et  de  Wasmes,  et  du  nord  du  bois  de 

B0U88U,  et  les  embraoebements  du  canal  de  Charleroi. 

Des  capitalistes  étrangers  ont  acheté,  avant  la  crise,  4,000  actions  de  la  minufiie- 
ture  des  glaces  au  taux  de  i,200  francs,  après  avoir  pris  une  connaissance  ap|no- 
fondie  de  la  situation  de  cette  affaire. 

Le  charboDDage  de  Hornu  et  Wasmes  a  produit  en  moyenne  de  1844  à  1848  ÎBdii- 
sivement  5  07/100  pour  100.  Celui  du  nord  du  bois  de  Boussu,  pendant  la  même 
période,  a  donné  6  17/100  pour  100.  Les  embrauchements  du  canal  de  Cbarleroi,  en 
moyenne,  7  60/100,  en  1847,  9  30/100  pour  100. 

11  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  qu*en  général  chaque  dividende  a  subi  une  rédue- 
tion  d*un  quart  ou  d^un  tiers  pour  élre  portée  au  fonds  de  réserre. 

11  nous  suffira,  pensons-nous,  d'indiquer  aussi  les  bases  d'évaluation  de  qudqoes 
actions  cotées  au-dessous  du  pair. 

Les  revenus  du  canal  de  jonction,  dont  les  actions  sont  portées  à  700  francs,  s*é- 
laîent  élevés  à  5  pour  100  en  1847,  4  pour  100  avaient  été  distribués  aux  action- 
naires. En  1848,  des  amortissements  ont  eu  lieu  ;  Tintérêt  disU-ibué  aux  actionnaires 
a  été  de  2  pour  100. 

Les  aclions  des  charbonnages  et  hauts  fourneaux  de  Sclessin  sont  évaluées  au  bilan 
à  800  francs;  cinq  mille  actions  ont  été  vendues,  comme  celles  de  la  manufacture 
de  glaces,  à  1,200  francs  à  des  capitalistes  étrangers. 

Les  actions  de  la  Société  anversoise  de  bateaux  à  vapeur  qui,  dans  ces  dernières 
années,  ont  produit  régulièrement  4  pour  100,  ne  sont  évaluées  qu'à  45  pour  100, 
prix  bien  inférieur  à  leur  valeur  réelle. 

Enfin  les  actions  de  la  Société  anonyme  de  Marcioelle  et  Couillet  sont  évaluées  à 
250  francs,  soit  50  pour  100. 

Cet  établissement  comprend  deux  charbonnages  d*une  valeur  dé  4,500,000  francs 
environ  ;  huit  hauts  fourneaux  ;  Tun  des  plus  beaux  laminoirs  du  pays  ;  un  atelier  de 
consiruction  de  machines.  Le  fonds  de  roulement,  toutes  dettes  payées,  est  de 
1,200,000  francs. 

Les  charbonnages  et  le  fonds  de  roulement,  pris  isolément,  donnent  à  Paction  une 
valeur  d'au  moins  250  francs,  sans  tenir  compte  des  hauts  fourneaux,  du  laminoir  et 
de  Tatelier  de  construction. 

Pour  terminer  Texamen  des  principaux  articles  à  l'actif,  il  nous  reste  à  constater  ie 
chiffre  des  comptes  courants. 

Le  solde  porté  au  bilan  de  1847,  excédant  de  Taclif  sur  le  passif  de  ces  comptes, 
était  de  francs  57 ,293,252 18.  Au  bilan  de  1848,  la  somme  due  à  la  Société  générale,  par 
compte  courant,  est  indiquée  séparément  ;  elle  s'élève  à  flrancs  41,512,020  23. 

On  peut  trouver  les  éléments  d'une  comparaison  entre  les  deux  époques.  La  So- 
ciété de  Commerce  et  la  Société  Nationale,  qui  sont  débitrices  de  plus  de  la  moitié  de 
cette  somme,  n'ont  été  que  les  intermédiaires  de  la  Société  Générale  pour  des  avances 
à  l'industrie.  La  direction,  selon  que  les  circonstances  le  permettront,  s'attachera i 
faire  renUrer  successivement  ces  avances. 

Nous  espérons  que  cet  aperçu  des  ressources  de  la  Société,  tout  incomplet  qu^d 
soit,  vous  aura  démontré  la  réalité  de  l'actif  considérale  qu'elle  possède,  la  sincérité 
des  évaluations,  en  un  mot  la  force  et  la  vitalité  de  notre  institution.  Sans  doute,  tous 
nos  efforts  doivent  tendre  à  rendre  une  plus  grande  partie  de  cet  actif  liquide  el  d'une 
réalisation  facile  :  nous  sommes  pénétrés,  sous  ce  rapport,  de  l'importance  de  nos 
devoirs  envers  les  actionnnaires  et  envers  le  pays. 

Nous  passons  à  Texamen  des  faits  qui  concernent  le  passif. 

En  première  ligne  se  trouvent  le  capiuU  et  la  réserve,  c'est-à-dire  ce  qui  rorient 
aux  actionnaires,  toutes  dettes  payées. 
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Le  bUan  de  1848  «^écarte  notablement,  à  cet  égard,  des  bilans  des  années  anté- 
rieures ;  on  y  portait  au  passif  : 

1^  Le  eapital  nominal  des  60,000  actions ,  soit 63,492,063  fr.  49  c. 

2«  La  réserve,  40,826,052  fr.  06  c,  au  31  décembre  1847, 
et  au  i*'  janvier,  lorsque  Timputation  des  intérêts  et  divi- 
dendes avait  eu  lieu 42,360,090      i4 

Ensemble  pour  60,000  actions 105,852,1 53      63 

D*autre  part ,  à  Tactif ,  figuraient  pour 40,052,268      00 

18,949  i/2  actions  rachetées. 

Restait 65,799,885      63 

Nous  avons  pensé  que ,  sans  réduire  le  capital  et  sans  renoncer  à  rémission  de  la 
partie  rachetée,  il  fallait  faire  disparaître  cette  espèce  de  fiction  de  comptabilité,  et, 
par  conséquent,  ne  porter  que  pour  mémoire  les  28,949  1/2  actions,  qui  sont  te- 
nues en  réserve. 

Le  chifTre  de  celles-ci  devait,  dès  lors,  être  réduit  d'une  somme  égale  à  la  diffé- 
rence entre  le  capital  nominal  des  actions  et  le  prix  auquel  elles  avaient  été  ache- 
tées, comme  le  fonds  de  réserve  profiterait  de  la  différence  entre  le  capital  nominal 
et  le  prix  de  vente  des  actions  disponibles,  si  elles  étaient  émises  de  nouveau  à  un 
cours  avantageux.  La  diminution  de  7,988,052,822,  opérée  de  ce  chef  sur  le  fonds 
de  réserve,  n*accuse  donc  pas  une  perte  et  ne  change  pas,  en  réalité,  la  situation  des 
actionnaires  ;  c*est  une  simple  régularisation. 

Cette  déduction  n'est,  du  reste,  pas  la  seule.  Les  prêts  sur  effets  publics  en  souf- 
france laissent,  d'après  les  évaluatians  actuelles,  un  découvert  de  2,560,070  fr.  29  c.  ; 
les  fonds  belges,  d'après  le  bilan  précédent  ou  d'après  les  prix  d'acquisition ,  un  dé- 
couvert de  1,020,713  fr.  73  c,  et  les  actions  industrielles,  d'après  le  même  bilan 
comparé  à  celui  de  1848 ,  un  découvert  de  557,224  fr.  19  c. 

Il  noua  a  paru  que  ces  pertes,  purement  éventuelles,  et  dont  l'une  est  déjà  atté- 
nuée aujourd'hui  par  la  hausse  des  fonds  belges,  devaient  être  imputées  sur  le  fonds 
de  réserve.  Nous  avons,  au  contraire,  imputé  d'une  manière  directe  sur  le  compte 
de  profits  et  pertes  de  1848  les  pertes  coubommées.  D'après  ce  principe,  conforme 
aux  règles  d'une  bonne  et  prudente  gestion  des  affaires,  le  fonds  de  réserve  ne  figure 
plus  au  bilan  que  pour  30,254,029  fr.  lie.  Nous  avons  fait  aux  éventualités  de  perte 
une  part  très-grande. 

La  loi  du  22  mai  1848  interdit  de  distribuer  aux  actionnaires  aucun  intérêt  ou 
dividende,  jusqu'à  ce  que  l'émission  des  billets  autorisés  pour  le  service  de  la  Caisse 
d'épai^e  soit  amortie. 

La  privation  d'intérêt,  à  l'égard  des  actionnaires  d'une  société  qui  possède  un  ca- 
pital de  réserve  considérable,  présente  un  caractère  d'excessive  rigueur. 

Cette  disposition  paralyse  le  crédit,  seul  moyen  efficace  d'amélioration,  empêche 
de  reconstituer  en  partie  le  capital  racheté,  entrave  la  liquidation  des  prêts  sur  ef- 
fets publics  et  déprécie  le  gage  de  cette  importante  créance  de  la  Société. 

SouB  ce  régime,  la  direction  ne  peut  adopter  utilement  aucune  mesure  qui  pré- 
pure le  retour  à  l'état  normal  de  la  circulation ,  c'est-à-dire  la  reprise  des  payements 
en  numéraire. 

L'intérêt  public  et  celui  des  actionnaires  nous  paraissent  conseiller  également  l'a- 
brogation de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  mai  1848.  Nous  formons  des  vœux  pour  que  les 
Chambres  et  le  gouvernement  reviennent  sur  une  disposition  dont  les  fâcheuses  con- 
séquences se  révèlent  chaque  jour  :  au  besoin,  nos  efforts  ne  feront  pas  défaut  pour 
obtenir  un  tel  résultat.. 

La  somme  de  40,575,000  fr.,  portée  au  passif  pour  les  billets,  était  réduite  en  ria- 
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lité,  au  3i  décembre  dernier,  ù  52,036,715  fr.,  puisqu'à  la  même  date  8,538^85  fr. 
de  billets,  dont  rémission  est  autorisée,  se  trouvaient  dans  les  caisses. 

Une  somme  de  267,790  fr.  16  c.  est  portée  au  passif  comme  produit  des  forêts. 
Des  coupes  extraordinaires  ayant  eu  lieu,  la  direction,  dans  une  pensée  de  prévoyaooe, 
n'a  pas  cru  pouvoir  en  porter  le  produit  en  bénéGce  comme  revenu  :  c'est  une  aug- 
mentation de  réserve. 

Les  forêts  et  les  produits  qu'elles  donnent  ont  été  attribués  au  fonds  de  réserve, 
par  décision  du  Conseil  général  du  26  janvier  1847. 

Le  montant  total  des  obligations  et  promesses  émises  par  la  Société  était,  au  31 
décembre,  de  33J33,265  fr.  08  c.  ;  le  bilan  indique  les  éléments  de  ce  chiffire  d'a- 
près la  nature  des  engagements  et  d'après  le  taux  de  l'intérêt. 

Nous  nous  proposons,  et  déjà  la  situation  est  telle  aujourd'hui ,  de  prendre  suc- 
cessivement, selon  les  faits  qui  se  produiront,  des  mesures  efficaces  pour  que  le  ser- 
vice de  cette  partie  du  passif  soit  toujours  assuré  longtemps  à  l'avance. 

La  Caisse  d'épargne  est  une  institution  d'utilité  publique  :  si,  au  lieu  d'être  un 
moyen  temporaire  de  capitaliser  des  économies,  elle  devient,  en  quelque  sorte,  un 
mode  de  placement  normal,  elle  s'éloigne  de  son  principe,  et  peut  être,  comme  l'ex- 
périence l'a  prouvé,  une  cause  d'embarras  graves  dans  les  moments  de  crise. 

La  Caisse  d'épargne  de  la  Société  générale  a  été  fondée  en  1832;  le  chiffre  le  phis 
élevé  que  la  Caisse  ait  atteint,  60,805,788  fr.  65  c,  correspond  au  30  juin  1842; 
elle  tendait  à  décroitre  depuis  lors,  et  n'était  plus,  au 
1"  janvier  1848,  que  de 46,806,445  fr.  12  c. 

Au31  décembrede  la  même  année,  elle  était  descendue  à. . .      22,510,367        15 

Différence  en  moins 24,296,077        97 

De  ces  dépôts,  une  somme  de  14,862,464  fr.  25  c.  provient  des  particuliers, 
7,647,902  fr.  95  c.  des  administrations  publiques. 

La  crise  de  1858-1859  n'a  duré  que  trois  mois  ;  la  Caisse  d'épargne  a  diminué 
de  9,205,505  fr.  22  c. 

Les  remboursements  les  plus  forts,  plus  de  sept  millions  et  demi ,  correspondent 
au  mois  de  mai  1848  ;  les  recettes  les  plus  faibles,  seulement  74,000  fr.,  se  rappor- 
tent au  mois  de  juin  suivant.  En  comparant  les  données  relatives  aux  deux  années, 
l'on  voit  que  les  derniers  mois  de  1848  indiquent  un  état  normal.  Les  dépôts  des  ad- 
ministrations publiques  n'ont  éprouvé,  en  1848,  qu'une  diminution  de  2,000,141  fr. 
96  c,  soit  20  pour  100,  tandis  que  les  dépôts  des  particuliers  ont  diminué  de 
22,286,956  fr.  Oi  c,  soit  60  pour  100. 

La  valeur  moyenne  des  dépôts  a  diminué  ;  eu  voici  l'indication  : 

Pour  les  parliculiers.    Pour  les  administraUoiifl  publiqnef. 

Au  31  décembre  1847 983  fr.  5,512  fr. 

Id.       1848 851  5,095 

En  moins 151  417 

La  direction,  attentive  à  suivre  le  mouvement  de  la  Caisse  d'épargne,  préfiendra 
par  des  dispositions  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  prendre,  un  trop  grand  accroisse- 
ment du  chiffre  des  dépôts.  Dans  les  limftes  actuelles,  alors  que  les  dépôts  des  ad- 
ministrations publiques,  plus  constants  de  leur  nature,  forment  plus  du  tiers  de  la 
somme  totale,  Ton  ne  peut  craindre  aucun  embarras. 

f^a  loi  du  22  mai  avait  autorisé,  pour  cette  Caisse,  une  émission  de  20  millions  de 
francs  :  le  chiffre  de  42  millions  avait  servi  de  point  de  départ.  Bien  que  le  solde, 
au  51  décembre,  fût  réduit  à  22,510,367  fr.  15  c,  et  présentât  ainsi  une  différence 
en  moins  de  19,489,652  fr.  85  c,  la  direction  n'a  demandé,  pour  la  Caisse  d'épargne, 
qu'une  émission  de  15,500,000  fr.  de  billets  ;  les  autres  remboursements  ont  été 
faits  au  moyen  des  ressources  de  la  Société  générale. 
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Les  comptes-courants  portés  au  passif  forment  deux  catégories,  savoir  : 
Ceux  des  Sociétés  financières  et  industrielles,  administra- 

tiooset  établissements  publics 15,765,231  Or.  69c. 

Le  solde  dû  à  divers  correspondants 5,510,064      62 

Ensemble 21,075,296      51 

Le  compte-courant  du  Trésor  public  est  compris  dans  le  premier  de  ces  chiffres 
pour  11,839,325  fr.  24  c. 

En  résumé ,  sans  nous  arrêter  à  des  détails  qui  ne  peuvent  exercer  d'influence 
sur  les  résultats  constatés  par  le  bilan,  Tactif  étant  évalué  au-dessous  de  sa  valeur 
intrinsèque ,  et  le  passif  étant ,  au  contraire ,  accepté  dans  toute  sa  rigueur,  les 
31,0501/2  actions  non  disponibles  possédaient,  au  1*' janvier  1849,  un  avoir  de 
«3,111,701  fr.  07  c. 


BuMBT  DE  LA  GUERRE  EM  BELGIQUE  DEPUIS  DIX  ANS.  —  Voicî  commcut  les  dé- 
penses du  département  de  la  guerre  se  sont  successivement  réduites  depuis  1840, 
diaprés  des  chiffres  recueillis  par  M.  Deman  d'Attenrode,  rapporteur  du  budget  de  la 
guerre. 

L^entretien  de  Parmée  sur  pied  de  rassemblement  a  coûté  à  TEtat  (sommes  dépen- 
sées) en  1859 48,503,685  00  fr. 

L'armée  mise  sur  pied  de  paix  en  1840 50,802,195  20 

—  1841 29,682,056  59 

—  1842 29,058,129  51    ;î 

—  1845 28,876,597,00 

—  1844 27,056,978  08 

—  1845 27.972,110  20 

—  1846 28,552,109  22 

Dépense  probable,  1847 29,182,000  00 

Crédit  alloué  pour  1848 28,690,000  00 

Crédit  proposé  pour  1849 27,085,000  00 


liOCTEllEIfT  DES  PASSAGES  ENTRE   L^ÀNGLETERRE   ET   LE   CONTINENT    PENDANT    LES 

AUNÉES  1842-48.  —  L'administration  de  Boulogne  fait  constater  ce  mouvement  avec 
soin  depuis  quelques  années.  Voici  les  chiffres  que  M.  Chaveausire,  maire  de  cette 
ville,  vient  de  publier. 


AODèet. 

Ostende. 

Calais. 

Le  Havre. 

AoTers. 

Dieppe. 

Tout. 

1842.  .. 

48,254 

15,780 

20,728 

25,471 

B 

5,199 

109,432 

1843.  .. 

56,868 

15,857 

19.079 

21,580 

9,677 

5,651 

126,492 

1844.  .. 

75,790 

22,475 

18,665 

19,477 

7,508 

9,525 

155,054 

1845... 

70,809 

28,744 

15,645 

18,642 

6,680 

11,761 

152,279 

1846.  .. 

71,297 

55,748 

17,820 

15,214 

5,655 

15,151 

158,865 

1847.  .. 

78,275 

55,581 

16,657 

19,258 

4,556 

4,705 

158,990 

1848.  .. 

69,909 

25,951 

16,985 

8,687 

5,066 

957 

125,553 

Situation  hebdomadaire  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales.  —  L'af- 
floencedu  numéraire  a  continué.  11  y  avait  à  Paris  150  millions  le  8  février,  près  de 
200  millions  le  20  mars  et  le  5  avril.  Le  numéraire  des  succursales  est  resté  presque 
statioonaire  pendant  les  quatre  situations,  après  être  monté  de  127  à  152  et  155  mil- 
lions. L^émission  des  billets,  qui  avait  subi  un  mouvement  de  décroissance  dans  les 
I  jusqu^au  15  mars,  a  suivi  depuis  une  progression  inverse, 
t.  ixm.— «»Ai»^'«M»-  7 
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SITUATION. 

ACTIF. 

Argmt  momiayé  et  liogolf 

MuBéraire  dani  lei  fuccanales 

Effet!  échai  hier,  à  recouvrer  ce 

jour 

Portefeuille  de  t» a  rii  *.  

Portefeuille  «Iim  iuccarf«le9   effela 

sur  ptace,  cit ..,.«,.......  . 

AViiic*Jjur  lipuoliet  morintlF»..*  , 
Atioci's  bur  eiïrij  public»  frftoçaii. 
Avisent  aur  etC^it  public*  frinçaii 

danslpi  (*iiccurs3U'>. .... ...,..,. 

Avincei  à  l'Kiai  lur  boni  du  Trétor 

d«  la  R^pitbhque. .-,.... 

Afênctt  i  VUii  ïur  rempruatdc  i$o 

iniUiort'S^»»^ ,..,,«»<*.,, 

Reptet  A&  U  réaerre. 

Rente*,  Tofida  cït^pooiblet. 

Placcincni  d«f  nouTellet  luccuritlef 

«I»  clTcis  piiblica, ,..,...... 

Hâtr?!  H  mobilier  de  II  Btn^M^ 

ImmeuUJEf^  d«$  sLiccur^alcji 

Pr«  de  10,000.000  à  U  viiif  de  Pirii. 
Jul^ri'i  diaj  Jfl   compioir   national 

dVjcompte..». .  *< .»  ..»^ 

iQlér^t  dft   mccunilps   dant    lei 

c4)niploir>  ntLlDnaui  ét^  villes.. . 
Etl«Lj ea  «oulTr^nec  ^  la  flanque.... 
Ëïïéts  en  souffnocc  daai  les  suc- 

ÊurtalH.  

iK-peii^i't  d'atlrainitlr.  de  U  Banque. 
idem  d'adeaini^tr^  àts  succursales. 

Divers 

A  Tance  au  département  de  la  Seine. 
Prêt  de  3  mimoiis  à  U  vUle  de  Nar- 

aeUle.. 

PASSIF. 

Cipiul  de  l>  Bonquo, 

CapUaui  d#s  aouvetlpi  luccurailet. 

Bejcf  f  f  df  b  Uanq  (ic*  * , . ..... 

Réserve  des  nouv^'lLes  ruccurfatei.  ■ 
Kéierre  Imninlnlière  deli  Bauque.. 
BÉJeiJ  lu  porteur  en  circttialion  de 

la  Oatique. .. ...  «... 

Billets  au  porteur  en  circulation  des 

succursalfs 

BilleU  à  ordre 

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur  

Conjpiescour^ms.. ..,.., 

idem  4àM  li^  suceurtalef 

nèCèplilé*  pjjitote*  i  vue 

idem  paiab[^4  â  tui*  d&ns  les  suce. 
Trait ei  Q^^  ^ uccurMiei  à  |»ayer  par 

h  iiioqïie*.  ......*...., 

Trailef  ù^  la  Uinquc  i  ptjffr  par  les 

lUccruriali-f.H,  .. .. 

DiiiiiJende^  à  t2i|er. 

Liqttidiiion  dit  cooiplDJr  d'Alger.. . 
Ricomptes,  intérêt!  diTf  ri  et dépeiH 

j«l  firiicompl^j.,. .,  ., 

^compie^ji .  LDiéréLï  diven  dans  les 

«uccurfaîes,  .,...,.,. 

Héetcompic  du  dornier  semestre.. . 
Idem  du  dernier  semeitre  dans  les 

succursales 

Divers 


^U    15   MA  M 

AMi  72   MAta 

40  39  «4U 

in   5  aVAjL 

AV  IttTlSi. 

It  1ÉATI5, 

AU  V4n>. 

AU  K&TUI. 

(OT.ITMS^  09 

I9S,I1S,TO0  03 

132,340,395     * 

138,413,017  37 

133,054,611     *. 

i8a,eao,o«3  ot 

U3,3t3,0»«    m 

OO.AtO   II 

iOÎ.OÏS  24 
SO,  175,040  i4 

80,013  31 
S  1,370,074  03 

lTl,0i4  It 
£1,O«5,S03  U 

'   jO,650,TTS     * 
1U507,0S&  M 

14,303,044  80 
rT,5l4,W»     * 
3t,m,0S8  80 

34.0DMi?  fti 
10,0?  3.  MO     ■ 
30,113,880  41 

IMl3,t0T  08 
17,550,070     p 
30,f»8,H>  81 

l,i%l,33T      n 

i,554,3ST     m 

ï,504,33r     » 

l,504,Ut    > 

1    50,000,000     » 

50,000,000    * 

50,000,000     p 

SO,«00,OM    » 

50,000,000     > 
J  0,000,000     ^ 
iSt,59l,4il  n 

50.000,000     » 
10,000,000     » 
iû,5t|,45i  13 

50,000,000     • 
10^000,000     • 
42,511,418   13 

50,000,000    p 
10,000,000     - 
43,531,400  13 

i7J79Mi   i9 

l,00«,OO0     p 

a.aTi,Tii   A 

T,S0O,0Od     . 

4,000,000     h 
«,000,000     » 

12,778,541  38 
4,000,000     » 
3,373,708     - 
3,000,000     * 

t3,T78,S4t  U 
4,000,00t    * 

a,2Ai,3if  p 
>,ooa,oM   » 

^0,000    > 

Ï00,000     » 

3091,000    m 

300,000     m 

330,000     h 
S,lt«,4S2   JV 

330,000     * 
3, 030,04 T  54 

230,000     > 
7,7ll,TS7  00 

330,000    * 
7,3S1,0««  31 

4,401,1^0     ■ 

2i3.tU  M 

311, »3»    » 

557,515  15 

3rOOO,O00     p 

4,a04,0»P     ^ 
^41,307  ïi 
2^1,165     ^ 
75B,a4i  03 

3,000,000     - 

4,3Si,334     » 
303,304  07 
2^1,205     K 
Ï08.I73  17 

3,000,000     9 

4,330.SS4     - 
3V3,408  SI 
370,137     * 
8M,38I  H 

3,000,000     p 

1,000,000     «• 

1,000,000     •- 

1,0«0,(HW    P 

l,UO,0«ft    . 

TOT.asiiin  81 

T  10,470,657  Jl 

711,775,348  05 

715,174,778  4t 

0T»0OO,O4»O     k 

I3,i50.000     ï» 

JO.OOO.vOO     > 

2,BiO,750     « 

4,000,000     il 

OT,WW,000     " 

33,350.000     n 

lOiiOO^OOO     " 

3.830,750     * 

4,000,000     p 

07,000.000    k 

23,350,000     * 

10,000,000     » 

2,8«0,75O     » 

4,000,000     ■ 

07,000,000     * 
33,330,000    p 
10,000,000     » 

a, 800 J 50     • 
4,000,000     p 

40t,U5,lOD    » 

403,33M(>«    * 

410,701,300    m 

413,000,300    » 

iMP^i4a5   « 

«t4,lTT  35 

31,05?, 100     p 
»BL,T5«  10 

33,003,125     ■ 
1,038,337  » 

31,SÎ0,5OO     " 
900,030  35 

53,95l>.n0     m 

*0,Ml,«îi  45 

VS.SIMS.ITS     » 

4,«T3,AOO     b 

IIH04T     . 

SI,V35,83T  01 
ll,5OJ.T0'2  03 

fSj62,*|»i      * 

4.337,300     * 

005,095     » 

41,538,751  0« 

35,787,380  33 

25,547.131     p 

4,338,300     " 

ui:î,ioi    m 

3i.3l0,tt0  31 

84,773,000  U 

35,000,301     * 

4,5S3,S«t    - 

075^104     » 

«,101,053  tO 

(,80fi.BtO  01 

0,22;ï,ÏOI   t» 

0,010,031  n 

9,l«T,t5l     p 
341, f Si  ïl 
a3l,S^4  04 

a,lOT,GI3     » 
330,910  35 
310,138  04 

3. 733 J 40     m 
203 .300  35 
^os,3S^fl  01 

2«Tao,i»f   p 

171,011  il 
307,45»  «4 

0«7,34|  0» 

14034,070  33 

ï,  380,538  71 

3,507,1)0  fO 

340,tO»  id 

1,121,097     ■ 
346,108  15 

l,2ll,fli0     " 
340,101^  05 

1,300,708     » 
340,10»  85 

4fiO,60l     ^ 

130,000  as 

400,001     > 
104,434  13 

400,041     w 
221.303  77 

1 «0,001     * 

a3Mfi  •! 

ïOT,s&i,(»  n 

710,470^007   11 

714^175,343  l^i 

3|»,l74.n»  Il 

■  Dont  15,355,011  fr.  lî  0.  (iii.  ihi  10  jmtnX  ii,oiMSi  fr.ss  c  fiit.  dun  tnanl,  i0,oot,t3i  fr. 
31  c.  (stt.  4a  3»  man  IM»),  et  15,3»3,7||  r^.  3»  c.  (liL  du  s  avrllX  d  profOMtnl  en  i 
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Bourse  de  Paris  pendant  le  mois  de  mars  i840.  —  La  hausse  continue  toujours  ; 
le  5  pour  100,  quoiquQ  Ton  ait  détaché  le  coupon  *,  a  dépassé  deux  fois  dans  le 
mois  89  francs,  sans  toutefois  atteindre  90  ;  la  première  fois  c^était  le  iO  mars  ;  quel- 
ques réalisations  de  hénéHces  avaient  commencé  à  faire  rétrograder  les  rentes  ;  les 
craintes  de  guerre,  ou  tout  au  moins  de  complications  politiques  à  Foccasion  des  af- 
faires dltalie,  achevèrent  de  faire  baisser  les  fonds  publics  ;  et  le  5  pour  iOO  tombe 
à  81  50  ;  puis  l^on  s^aperçut  que  les  craintes  que  Ton  avait  éprouvées  n^étaient  pas 
|>arfaitement  fondées,  et,  les  événements  aidant,  le  5  pour  iOO  revint  bientôt  au 
cours  de  89  francs. 

La  spéculation  s'est  portée  presque  exclusivement  sur  le  5  pour  100. 

Les  actions  de  la  Banque  u*ont  pas  encore  pu  revenir  au  cours  de  2,S00  (hincs, 
qu'elles  ont  fait  le  mois  dernier  (février). 

Les  chemins  de  fer  qui,  lorsque  le  5  pour  iOO  a  dépassé  la  première  fois  89  francs, 
ont  aussi  monté,  ne  Font  pas  suivi  aussi  fidèlement  dans  le  second  mouvement  de 
hausse.  Cependant  TOrléansfait  exception  à  cet  égard. 


FAim. 

TSRSB- 

MSKTS. 

IOO 

Tout. 

IOO 

75  r 

IOO 

Tout. 

IOO 

Tout. 

IOO 

Tout. 

1000 

Tout. 

500 

Tout. 

soo 

Tout. 

500 

Tout. 

SOO 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

ssor.» 

500 

Tout. 

500 

175 

500» 

3'i5 

500 

250 

500 

225 

BOURSE  DE  PARIS.  MARS  1849. 
RENTES.  —  BANQUE.  —  CBEMINS  DE  FER. 


5  Vt«  jouiss.  22  mars  1849 

5  Vit  emprunt  1848,  jouiss.  22  mari  1849.. . . 

4  1/2  */•«  Jouiss.  22  mars  i849 

4  */,,  Jouiit.  22  mars  1849 

S*/,,  jouiss.  22déC.  1848 

Baoque  de  France,  jouiss.  janr.  i849 

Pans  «-^  Saint-Germain,  jouiss.  aTrii  1848 

Paris  à  Veriaiifes  (rive  dr.),  jouiss.  avril  1847. 
(rive  g.) 


Paris  à  Orléans,  jouiss.  janv.  i849 

Paris  à  Houeo, Jouiss.  janv.  i849 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  avril  1848 

Avignon  i  Marseille,  Jouiss.  Janv.  1848 

Strasbourg  â  Uâle,  jouiss.  juin  1848 

Centre,  Orléans  à  Vierxon,  jouiss.  jaov.  1840.. 

Orléans  à  ttordeaux,  jouiss.  Janv.  1 849 

.\ord,  jouiss.  janv.  i849 

Paris  A  Strasbourg ,  jouiss.  janv.  1849 

Tours  i  Kanies,  jouiss.  juillet  i848 


cours. 


82  80* 

83  20* 


51*  » 
2250  » 
» 
185  » 
160  » 
820  » 
530  » 
345  » 
205  M 
102  50 
870  » 
420  » 
467  50 
368  75 
340  » 


Plus 
haut 
cours. 


89  25 
88  75 

67  50 

58  » 
2470  » 
450  » 
267  50 
240  » 
900  » 
555  » 
345  " 
257  50 
117  50 
877  50 
430  » 
480  » 
380  > 
345  » 


Plut 

bas 

cours. 

81  30* 

82  40* 
»   * 

65  50 
50  50 
2190  » 
410  > 
182  50 
147  50 
820  » 
505  » 
265  » 
200  M 
100  » 
840  » 
407  50 
430  » 
355  • 
327  50 


Dernier 
cours. 


88  35 


56  30 
2390 
430 
232  60 
187  50 
900 
545 
285 
227  50 
103  75 
366  75 
415 
463  75 
373  75 
333  75 


IOO 
100 
IOO 
IOO 
100 
100 
iOOO 
1000 
IOO 

1000 

IOOO 

IOOO 

100 

IOO 


FONDS  ETRANGERS. 


Xapios,  5  •/•.j.janv 

Home,  5*/«.j.dèc.  1848.. 
IJelgiq.,  5%  i840,j.nov. 

4  lÂi,  j.  nov 

i*/»fhtày,  1849 

2  1/2,  J.janv.  1849 

Ranq.i«35,j.avril 

Bani|.i84l,j.ianv. 

Espagne,  37,1841,  j.janv. 

Autriche,  Lots 

M<^lail.  5  •/•J.mars 

Piémont.  Obl..4»/oj.janv. 
HaFii,  Annuit..j.jaov.i844 
Hollande,  2  i/^,  j.22janv. 
4  •/.  J-  22  avril 


Plus 
haut. 


Plus 
bas. 


81 


78  75 


73  1/2     65     •• 


92 
83  3/4 

» 
44  1/2 

• 

lOflO  » 

30  1/4 

320     » 

M 

895    » 

300    n 


89 
81    1/2 


29  1/2 
300 


760 
205 


1000 

500 

500 

1000 

1000 

IOOO 

IOOO 

1000 

1000 

30U0 

2500 

500 

5000 

5000 


VALEURS  DIVERSES. 


Bons  de  la  RépuMique. . 
Obl.deiaVîUe4.janv.i849 
Amiensà  Boulog.Toal  payé 
Montereaa  à  Troyes.  Id.. 

Caisse  hypothécaire 

Action  des  4  Canaux  .... 

■  des  3  canaux 

Canal  de  Bourgogne 

Vieille-Montagne 

Monceau-t.-Sambre 

Aveyron  

Gaz  angl.  (Manby,Wilson) 
Gaz  franc.  (Urunion,Piité) 

Nationale  incendie 

Union  incendie 


Plus 
haut. 


Plus 
bas. 


»•/.*'•■ 
nyQ  » 

235  « 

140  « 

120  » 

1060  * 

» 

900  » 

2950  >i 

1550  a 

3000  » 

4900  a 

823  a 

BS^/'-b. 

i8V.b. 


1180  X 

230  M 

117  SO 

110  N 

1020  » 

I» 

850  » 

2560  >* 

1400  » 

4800  » 

750  a 


I  Les  coupons  des  rentes  françaises  se  payent  les  99  mars  et  92  septembre  pour  le 
i  pour  100,  i  1/9  pour  100  et  i  pour  100,  et  les  99  juin  et  99  décembre  pour  le  3  pour  100. 
Cependant  elles  se  négocient  à  la  Bourse  coupons  détachés  dès  la  sixième  bourse  du 
mois  où  on  les  paye. 

'  Lg  surplus  a  été  payé  par  rÉlat. 

'  Tant  que  fa  compagnie  des  cbemiot  de  fer  du  Nord  n'aura  pas  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
finopoux  à  Uazebrouck,  les  versements  ne  pourront  dépasser  450  flr.  par  action. 

«  Cei  court  oot  été  faiti  avant  qno  le  coupon  du  semestre  ih  été  détaché. 
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La  hausse  des  fonds  étrangers  est  aussi  très-remarquable  ;  les  fonds  roroaîiis  et 
piémontais  ont  atteint  les  plus  hauts  cours  après  la  victoire  des  Autrichiens.  Encore 
une  preuve  que  dans  les  placements  d'argent  on  ne  recherche  que  la  sécurité  et  la 
tranquillité,  et  non  les  institutions  libérales  et  Tindépandance  nationale.  La  hausse 
des  fonds  publics,  en  ce  cas,  est  une  conséquence  de  rapproche  de  la  paix,  même  au 
prix  de  la  liberté.  Au  reste,  la  même  chose  est  arrivée,  pour  les  mêmes  raisons,  aux 
fonds  français  après  la  bataille  de  Waterioo;  le  5  pour  iOO  était  le  21  juin  iSiS  à 
S3  francs;  le  4  juillet  suivant  il  atteignait  69  75,  soit  16  75  de  hausse  produite  par 
la  conviction  que  la  perte  de  cette  bataille  mettait  fin  à  un  état  de  guerre  qui  durait 
depuis  vingt-deux  ans. 

Les  affaires  industrielles  ont  été  assez  lourdes  tout  le  mois  de  mars  ;  cependant  il 
y  avait  tendance  à  la  hausse. 

Les  transactions,  assez  nombreuses  au  commencement  du  mois,  avaient  beaucoup 
diminué  passé  la  première  semaine  ;  elles  ont  repris  avec  le  dernier  mouvement  de 
hausse. 

CORRESPONDANCE. 


RESSOURCES  DE  L^AMÉRIQUE  POUR  LA    POPULATION  FRANÇAISE. 

Un  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux  le  Nouveau-Monde  noua  adresse 
de  Washington,  en  date  du  27  février,  une  lettre  de  laquelle  nous  extrayons 
le  passage  suivant  : 

ail  est  vraiment  bien  temps  que  nous  sortions  de  Tétat  déplorable  de  léthargie  dans 
lequel  nous  avons  été  maintenus  aussi  longtemps  par  la  force  des  événements  et  p9r 
Tapathie  de  nos  hommes  d'Etat  et  de  nos  législateurs.  Il  est  grandement  temps  que 
nous  portions  sur  des  entreprises  avantageuses  à  la  prospérité  commerciale  de  notre 
pays,  par  conséquent  à  sa  prospérité  intérieure,  cette  activité  dont  nous  avjons  fait  un  si 
déplorable  usage  pour  troubler  la  paix  au  préjudice  de  la  fortune  privée  et  publique. 

a  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  favoriser  autant  que  possible  Témigration  de  notre 
exubérante  population  vers  les  points  du  globe  où  la  vie  est  facile  et  l'avenir  ouvert 
à  toutes  les  industries. 

«  L'Amérique  peut  devenir  une  plage  favorable  à  notre  émigration  qui,  en  trans- 
plantant nos  habitudes,  nos  mœurs,  nos  idées  sur  la  terre  étrangère,  ouvrirait 
ainsi  à  l'industrie  française  et  à  notre  commerce  des  débouchés  assurés,  et  qu'on  ne 
pourrait  pas  nous  enlever,  puisqu'ils  seraient  formés  par  nos  nationaux.  Mais  c^est 
surtout  au  Mexique  que  nos  concitoyens  pourraient  émigrer  avec  le  plus  d'avantage 
pour  eux-mêmes  comme  pour  notre  patrie.  Au  Mexique  la  population  est  encore 
faible,  sans  caractère,  sans  énergie,  sans  direction,  mais  elle  nous  est  sympathique 
par  ses  mœurs,  par  sa  religion,  par  sa  langue.  Sur  aucun  point  connu,  peut-être, 
les  émigranls  français  ne  peuvent  espérer  d'être  mieux  accueillis.  Des  terres  riches, 
fertiles,  les  y  attendent  sous  un  climat  des  plus  salubres.  Des  ressources  minéralogi- 
ques  considérables  appellent  des  bras  et  un  peu  d'intelligence,  pour  payer  au  cen- 
tuple le  travail  de  l'homme.  Le  Mexique  est  placé  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
sous  les  points  de  vue  agricole,  industriel  et  commercial  ;  sur  le  PaciBque,  il  peut 
ouvrir  ses  relations  avec  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  et  la  côte  Nord-Ouest  de 
l'Amérique,  comme  aussi  avec  les  lies  de  TOcéanie  et  avec  la  Chine  elle-même  ;  sur 
le  golfe  il  occupe  une  des  positions  les  plus  importantes,  et  doit  jouer  un  r61e  actif 
dans  le  commerce  de  cette  Méditerranée  américaine  qui,trè8-prochainemeiit,  ne  «en 
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plus  traversa  que  par  des  bateaux  à  vapeur.  Une  des  communicatioos  des  deux 
mers,  entre  le  golfe  et  le  Pacifique,  est  projetée  par  l'isthme  de  Téhuantépec,  et  sera 
bientôt  livrée  à  la  circulation.  Sur  cette  ligne  de  plus  deiSO  milles  de  développement, 
de  nombreux  établissements  peuvent  être  formés,  comme  aussi  dans  la  Californie  du 
Sud.  Le  pays  est  salubre,  fertile,  et  abonde  en  ressources  de  tous  genres.  Si,  encore  une 
fois,  nous  parvenions  à  diriger  quelques  fortes  émigrations  vers  ces  contrées,  je  n'ai 
aucun  doute  de  leur  succès  et  de  la  réussite  des  colons  ;  au  moyen  d'émigrations 
composées  de  travailleurs,  et  aussi  d*hommes  intelligents  et  d'éducation,  je  suis  per- 
suadé que  nous  parviendrions,  dans  un  temps  rapproché,  à  donner  un  certain  carac- 
tère à  la  population  mexicaine,  à  la  retirer  de  Tindolence  où  elle  est^,  et  surtout  t  la 
(aire  sortir  de  Tavilissement  où  elle  est  tombée  ;  la  civilisation  reprendrait  ses  droits  ; 
et,  sans  chercher  à  faire  de  ce  pays  une  conquête,  nous  gagnerions  de  fait  l'accession 
d'une  espèce  de  colonie  française,  quant  aux  avantages  que  nous  en  retirerions,  moins 
les  tiraillements  et  les  dépenses  qu'entraîne  tout  système  de  colonie  qui  n'est  pas 
fondé  sur  la  liberté  et  l'indépendance  de  ses  colons.  » 


LE  PROMOTEUR  DE  LA  RÉFORME  FINANCIÈRE  EN  ANGLETERRE. 

Ud  de  nos  abonnés  de  Londres,  M.  Alfred  Malladieu,  négociant,  nous  écrit  : 
«  Je  me  suis  aperçu  que  dans  le  Journal  des  Economistes  vous  faites  l'erreur  de 
considérer  M.  Cobden  comme  le  premier  fondateur  de  la  nouvelle  Association  pour  la 
réforme  financière  et  de  l'agitation  qui  a  lieu  actuellement  dans  ce  pays.  Le  fait  est 
pourtant  que  cette  Association  fut  fondée  à  Liverpool  par  M.  Robertson  Gladstone, 
éminent  négociant,  et  tory,  frère  du  R.  W.  E.  Gladstone,  d'Oxford,  dernier  secrétaire 
des  Colonies,  et,  quoique  jeune  encore,  un  de  nos  hommes  d'Etat  les  plus  distingués. 
L'Association  de  Liverpool  existait  déjà  depuis  plusieurs  mois,  et  avait  publié  plu- 
sieurs Traités  remarquables  et  des  expositions  des  abus  financiers,  avant  que 
M.  Cobden  prit  part  à  l'agitation.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  ce  dernier  a  établi  une 
Association  semblable  à  Manchester,  pour  coopérer  avec  celle  de  Liverpool.  » 

En  donnant  très-volontiers  place  à  cette  réclamation  de  notre  correspondant, 
nous  devons  faire  remarquer  cependant  que  ce  sont  peut-être  les  efforts  de 
M.  Cobden  etde  ses  amis  qui  ont  le  pluscontribué  jusqu'ici  à  attirer  l'opinion 
publique  et  celle  du  Parlement  vers  la  réforme  financière.  Mais  cette  constatation 
n'ôte  rien  au  mérite  de  M.  Gladstone,  dont  Tintelligence  initiative  a  déjà 
servi  au  soulagement  des  contribuables  anglais  et  au  progrès  d'une  civilisation 
pacifique,  bien  que  le  Parlement  ait  repoussé  la  diminution  de  10  millions  ster- 
ling sur  les  dépenses  militaires. 
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L'ADMmiSTRATIOlV  DBS  FINANCES  EN  1848  ET  EN  1849,  par  GustaVC  DU  PUTNODE. — 

Forte  brochure  petit  in-ISK,  chez  Joubert  et  chez  Guillaumin  et  C*. 
Voici  un  excellent  résumé  de  l'histoire  financière  de  la  révolution  de  Février. 
M.  Gustave  du  Puynode ,  un  de  nos  jeunes  et  savants  collaborateurs ,  a  concentré 
dans  une  brochure  substantielle  de  128  pages  tous  les  faits  et  gestes  de  ces  finan- 
etera  à  moitié  ou  aux  trois  quarts  socialistes,  qui  avaient  entrepris  d'organiser  le 
budget  de  notre  République  naissante.  Et  M.  du  Puynode  ne  les  ménage  guère  ces 
Gimbons  fmnwrts.  Sa  critique  est  impitoyable.  Le  moyen  aussi  d'être  indulgent,'  en 
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préiênot  d'une  si  lamentable  série  d'aberrations  tinancières  !  Le  moyen  d'excuser  la 
conduite  de  ces  hommes  qui,  après  avoir  passé  leur  vie  à  tonner  contre  l'exagération 
du  budget,  n*ont  su  que  l'exagérer  davantage?  Le  moyen  de  ne  pas  fustiger  des 
financiers  qui,  dans  un  moment  où  il  fallait  à  tout  prix  populariser  le  gouvernement 
nouveau,  réconcilier  la  France  avec  la  République,  n'ont  su  que  décréter  la  ban- 
queroute d'un  cinquième  aux  déposants  des  caisses  d'épargne  et  aux  porteurs  des 
bons  du  Trésor,  et  l'établissement  d'un  impôt  supplémentaire  de  ^  pour  iOO  sur  la 
propriété  immobilière,  déjà  réduite  aux  abois  1  En  présence  de  ces  fautes  grossières, 
de  cette  ineptie  profonde,  Tindulgence  est-elle  possible?  Dira-t-on  que  : 

La  criliqae  est  aisée,  mais  Tart  est  difficile, 

el  que  nos  financiers  se  trouvaient  pris  à  T  improviste  ?  Pauvre  excuse  !  Quand  on  a 
quoique  peu  de  sens  commun,  on  ne  commet  pas  de  ces  fautes  énormes,  mémo 
à  l'improviste.  Or,  le  bon  sens  le  plus  élémentaire  ne  commandait-il  pas  de  dimi* 
nuer  les  dépenses  au  début  de  la  crise  révolutionnaire,  au  lieu  de  les  augmenter? 
Dira-t-on  encore  que  la  réduction  du  budget  ne  dépendait  pas  uniquement  du  minis- 
tre des  finances ,  et  que  la  majorité  du  gouvernement  provisoire  s'y  serait  vraisem- 
blablement opposée?  Peut-être  !  Mais,  en  tous  cas,  le  ministre  des  finances  ne  pou- 
rait-il  faire  de  cette  réduction  indispensable  la  condition  sine  qua  non  de  son  con  • 
cours?  On  n'a  pas  fait,  que  nous  sachions,  la  presse  des  financiers,  on  n*a  obligé  qui 
que  ce  soit  à  être  ministre  malgré  lui.  Si  donc  nos  finances  ont  été  gaspillées,  si  le 
budget  de  la  République  a  laissé  bien  loin  derrière  lui  le  budget  de  la  monarchie,  si 
les  dépenses  du  gouvernement  provisoire  se  sont  élevées  de  2,500,000  fr.  par  jour 
ao^iessus  des  recettes,  ce  sont  les  ministres  des  finances  qu'il  faut  surtout  accuser, 
car  ils  ont  prêté  une  main  complaisante  au  désordre,  sans  compter  que  leurs  pro- 
pres utopies  n'ont  pas  mal  contribué  à  l'augmenter. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  quelques-unes  des  vigoureuses  critiques  que 
renferme  la  brochure  de  M.  du  Puynode.  Voici  toutefois  un  paragraphe  sur  l'impôt 
des  successions,  que  nous  serions  fâchés  de  laisser  échapper. 

«  8ans  doute,  Timpêt  sur  les  successions  comme  sur  les  donations,  est  juste,  puisque 
la  propriété  doit  payer  les  services  de  garde  de  la  «ociété  ;  mais  c'est  à  la  condition 
qu*il  soit  assez  modéré  pour  n'atteindre  que  la  rente,  les  intérêts  de  Théritage  transmis. 
Qui  donnerait  le  fonds  de  son  patrimoine  pour  qu'on  le  surveillât?  «  Les  biens  acquis 
par  succession,  disait  M.  Gondchaux  dans  son  exposé  des  motifs,  ne  sont  point  le  fhilt 
du  trayait  et  de  Tintelligence  de  celui  qui  les  recueille  ;  il  les  doit  au  hasard  de  la  nais- 
sance, au  bonheur,  parfois  même  au  caprice  des  affections  privées  »  Quelles  étranges 
paroles  dans  la  bouche  d'un  ministre,  et  quelle  ignorance  !  L'héritage,  n'est-ce  pas  le 
lien,  la  condition  matérielle  de  la  famille,  la  condition  même  do  la  propriété,  sans  la- 
quelle il  n'y  a  nul  Etat,  nulle  civilisation  possible?  Il  faut  donc,  avant  tout,  le  protéger, 
le  garantir,  le  sauvegarder.  Bien  insensés  ou  coupables  sont  ceux  qui  le  condamneut.  Et 
que  dire  quand  ce  sont  des  ministres?  Quoi  !  vous  n'avez  réficchi  sur  rien,  vous  ne  com- 
prenez le  jeu  d'aucun  des  ressorts  qui  font  mouvoir  les  hommes  et  les  peuples  ^t  vous 
prétendez  les  diriger,  vous  vous  arrogez  leur  gouvernement?  Si  le  pcre  sait  que  son 
labeur  et  son  épargne  ne  profiteront  pas  à  son  fils,  ne  renoncera-t-il  pas  au  travail  et  à 
l'économie?  Et  |>our  avoir  voulu  abolir  les  hasards  de  la  naissance,  vous  aurez  engendré 
l'oisiveté  et  la  dissipation.  Soyez-en  sûr,  d'ailleurs,  au  milieu  du  mouvement  incessant 
des  fortunes,  celui-là  seul  qui  le  mérite  acquiert  aujourd'hui  un  patrimoine,  celui-là 
seul  qui  le  mérite  le  conserve.  Si  la  loi  civile  proclame  le  droit  de  succession,  c'est  la 
loi  naturelle  qui  Téublit  >.  d 

Les  critiques  de  M.  du  Puynode  s^appuient  très-solidement  sur  les  vrais  principes 
do  h  science  économique  et  financière.  Faisons  cependant  tme  réserve.  M.  du  Puy- 

>  Page  M. 
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I  ne  veut  pas  de  Pimpôt  sur  le  revenu.  Pourquoi?  c  Je  préfère,  dit-il,  les  taxes 
«  sur  les  deorées  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  je  les  crois  beaucoup  moins  domma- 
«  geables  au  plus  grand  nombre,  qu'un  impôt  qui  enlève  aux  riches  le  moyen  de 
«  faire  travailler.  »  Mais  ne  pourrait-on  pas  répondre  à  Fauteur  de  V Administration 
des  finances  que  les  impôts  indirects  ne  détruisent  pas  moins  que  Pimpôt  des  reve- 
nus les  moyens  de  travailler?  Tout  impôt  sur  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  n'a-t-il 
pas  pour  effet  inévitable  d'en  restreiudre  la  consommation,  partant  la  production?  Ne 
ravit-il  pas  leur  travail,  c'est-à-dire  leur  pain  de  chaque  jour  à  un  bon  nombre  de 
ceux  qui  produisent  ces  denrées?  Un  impôt  sur  le  revenu  amènerait-il  des  résultats 
plus  funestes  que  ceux-là? 

A  part  cette  tache  légère,  la  brochure  de  M.  Gustave  du  Puynode  doit  être  signalée 
pour  sa  parfaite  orthodoxie  économique,  et  nous  pensons  qu'elle  ne  peut  manquer 
d^obtenir  un  succès  de  bon  aloi.  M. 


De  la  question  du  travail,  ou  solution  proposée  par  un  travailleur 
SANS  ouvrage.  —  Broch.  in -12,  chez  Guillaumin  et  Comp. 

Mon  Dieu,  oui,  il  s*agit  encore  d'une  a  solution  du  problème,  d  Depuis  février,  les 
solutions  ne  courent-elles  pas  les  rues?  Qui  nous  débarrassera  des  solutions? 

En  voici  une  qui  se  présente  à  nous  sous  les  traits  d'un  travailleur  sans  ouvrage, 
et  qui  nous  tient  à  peu  près  ce  langage  : 

a  Je  ne  suis  pas  la  solution  de  M.  Proudhon,  de  M.  .Louis  Blanc,  de  M.  Considé- 
rant ou  de  M.  Pierre  Leroux,  ne  vous  méfiez  donc  pas!  Je  ne  me  nomme  ni  droit 
au  travail,  ni  garantie^ du  travail;  je  me  nomme  mutualité^  et  voici  ma  formule  : 

«  Le  travail  est  une  nécessité  sociale  à  laquelle  il  devra  être  pourvu,  en  totU 
lemps^  suivant  les  besoins  et  dans  la  mesure  des  facultés  existantes,  o 

—  Eh  mais,  attendez  donc,  c'est  le  droit  au  travail  que  vous  me  proposez  là... 

—  Le  droit  au  travail  ! 

Eh  !  vous  ne  savez  guère 
Quelle  je  suis  ! 

Le  droit  au  travail,  je  le  méprise,  je  l'exècre,  je  l'abomine;  foin  du  droit  au  tra- 
vail !  Je  me  nomme  mutualité,  vous  dis-je,  et  je  veux  : 
\^  La  formation  d'une  caisse  active  reproductive  du  travail  ; 
â"  La  formation  d'une  caisse  de  retraite... 

—  Eh  !  eh  !  cela  pourrait  être  plus  neuf,  mais  passons....  A  quoi  sert-elle  votre 
caisse  active^  et  comment  vous  y  prenez-vous  pour  la  remplir  activement? 

—  Ma  caisse,  elle  sert  à  commanditer  les  travailleurs  associés  ou  non  associés,  à 
prêter  à  Tagriculture,  à  Pindustrie,  au  commerce.  Je  la  remplis  au  moyen  d'un  im- 
pôt progressif  prélevé  sur  le  travail.  Les  salaires  d'un  franc  et  au-dessous  payeront 
i  pour  100,  les  salaires  d'un  à  deux  francs  payeront  i  1/2,  et  ainsi  de  suite.  Voilà 
mon  système  en  bloc,  voulez-vous  maintenant  les  détails? 

—  Grand  merci,  j'en  sais  bien  assez.  Qu'en  dites-vous,  ô  lecteur  l)énévoIe?... 

Ne  faisons  pas  toutefois  les  dégoûtés.  Il  y  a  des  choses  qui  valent  leur  pesant  d'or 
dans  la  brochure  du  travailleur  sans  ouvrage.  C'est  une  Californie  en  petit-romain. 
Demandez,  par  exemple,  à  notre  travailleur  ce  qu'il  pense  du  libre  échange. 

Il  vous  répondra  aussitôt  avec  un  grand  sens  (page  2i)  : 

«  Je  tends  vers  le  libre  échange  ;  mais  je  le  subordonne  à  la  protection  due  au  tra- 
vail national...  » 

Voulez- vous  savoir  ce  qu'il  pense  de  l'argent?  11  vous  dira  avec  une  franchise  qui 
llionore  (page  40)  : 
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«  Je  cherche  h  classer  l*argeni  parmi  les  iraTailleurs,  mais  je  ne  sais  où  le  meUie.  Pas 
une  place  méritée  n*cxiste  pour  i*argenl,  Iorsqu*on  analyse  le  foncliODoemeDt  du  travail, 
et  cependant  il  est  le  maître  du  travail  lui-même. 

«Sans  la  couardise  de  Pargont,  le  monde  eût  épargné  la  moitié  au  moins  de  ses  ébfan. 
lements  calamiteux...  Il  nous  jugule  tous  :  Il  laisserait  mourir  un  homme  de  faim  sur 
un  sac  de  blé,  ou  de  froid  sur  un  ballot  de  laine  ;  cette  anomalie  n^cst  que  trop  exade.» 

Gomment  donc  faire  pour  se  soustraire  à  cette  c  anomalie  ?  o  Notre  travailleur 
TOUS  le  dira  sans  biaiser  : 

«  L*argent  nécessite  un  contre-poids  nouveau.  Des  institutions  de  crédit,  des  mobilisa- 
tions de  valeurs  sérieuses  peuvent  toujours,  par  l'eflfet  d*nne  concurrence  libre  et  ration- 
nelle  qui  sera  foite  h  l'argent,  soustraire  le  travail  à  ce  Iftche  et  insaisissable  tjrao.  » 

Pauvre  travailleur  sans  ouvrage,  oh!  puisses-tu  bientôt  mettre  la  main  surœ  des- 
pote abominable,  puisses-tu  Femprisonner  dans  un  coffre-fort  fermé  à  double  cade- 
nas et  à  triple  serrure, — et  bien  veiller  surtout  à  ce  quMl  ne  prenne  jamais  le  che- 
min d*une  imprimerie.  M. 


«»%%%%%%%««%'%«%'%%%«%<««««% 


CHRONIQUE. 


SoMMAiEB  :  De  la  propagande  antisocialistc.  —  Comment  ses  contre- poisons  ooo- 
tiendront  eux  aussi  du  poison.  —  Economie  politique  des  programmes  électoraai  : 
amis  de  la  Constitution  ;— montagnanls  et  socialistes  ;  —  bonapartistes.  —  La  prime 
douanière  prise  sur  le  fait.  —  Le  travail  reprend.  —  M.  Proudhon  liquide  sa  banque.— 
La  guerre;  Tltalie;  T Allemagne.  —  Le  budget.  —  Réduction  notable  sur  les  travanx 
publics,  Ole.  —  Origine  du  trop  fameux  impôt  des  45  centimes. 

Aussitôt  que  TAssemblée  nationale  a  eu  décidé  qu'elle  ferait  place  à  une 
nouvelle  Chambre  appelée  i  exercer  le  pouvoir  législatif,  conformément  aux 
dispositions  de  la  Constitution  républicaine  de  i848,  la  lutte  électorale  s'est 
organisée.  D'ici  à  un  mois,  elle  va  être  vive  et  passionnée.  Que  nous  don- 
nera-t-elle? 

Les  uns  craignent  ou  espèrent  un  retour  complet  vers  la  forme  monarchi- 
que ;  d'autres,  et  nous  sommes  de  ce  nombre,  pensent  qu'il  dépend  seulement 
des  socialistes  violents  de  précipiter  la  France  dans  de  nouvelles  révolutions, 
à  la  suite  desquelles  surgira,  pour  avoir  une  durée  plus  ou  moins  éphémère, 
soit  le  despotisme  rouge,  soit  le  despotisme  blanc ,  soit  le  despotisme  bleu. 
Quant  à  la  Chambre  future,  s'il  n'est  |>as  trop  aventureux  de  tirer  son  horo- 
scope, on  peut  dire,  en  la  comparant  aux  deux  qui  précèdent  :  que  la  Cham- 
bre des  députés  d'avant  la  Révolution  avait  plus  d'intelligence  que  de  bomie 
volonté  ;  que  l'Assemblée  nationale  a  eu  plus  de  bonne  volonté  que  d'intelli- 
gence, et  que  TAssemblèe  législative  aura  à  la  fois  moins  de  bonne  volonté 
et  moins  d'intelligence  que  les  deux  autres.  De  grands  propriétaires,  des  no- 
tabilités locales  passeront  seules  à  travers  les  entraves  de  la  loi  électorale  et 
ûe^  préjugés  politiques.  Nous  craignons  bien  qu  il  ne  sorte  que  de  tristes 
mesures  économiques  d'une  pareille  réunion,  au  sein  de  laquelle  toute  idée 
de  pix>grès  sera  considérée  comme  une  innovation  dangereuse ,  comme  du 
socialisme  !  Mais  l'opinion  publique  ne  tardera  pas  à  réagir  en  «ens  inverse  »  à 
élaborer  les  projets  de  réforme  administrative,  flnancière  et  écooomiqoe 
suspendus  et  compromis  par  la  Révolution  ;  une  fermentation  intelligenle 
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et  salutaire  se  fera  dans  le  pays,  qui  fécondera  les  élections  de  1852,  et  re- 
mettra ,  si  Dieu  le  veut,  la  France  sur  la  route  des  améliorations.  A  la  faveur 
de  ces  améliorations,  et  grâce  à  la  libéralité  de  nos  institutions  politiques,  la 
force  vive  de  la  population  pourra  se  concentrer  dans  le  domaine  du  travail  ; 
amener  Taccroissement  du  capital,  l'augmentation  de  la  richesse,  la  satis- 
fiction  d'un  plus  grand  nombre  de  besoins  matériels,  intellectuels  et  mo- 
raux ;  et  améliorer  positivement  le  sort  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  pauvres. 

Mais,  en  attendant,  il  nous  faut  traverser  encore  des  années  d'efforts  né- 
gatif^ contre  les  obstacles  qui  encombrent  la  voie  do  la  civilisation.  Celui  de 
ces  obstacles  qui  se  dresse  d'abord  devant  le  progrès,  c'est  le  Socialisme , 
qui  alimente  la  colère  des  classes  inférieures  ;  qui  met  en  désarroi  Tesprit 
des  classes  moyennes;  que  les  politiques  du  régime  déchu  n*ont  pas  aperçu  ; 
qu'ils  ont  même  accru  par  leurs  doctrines  imprudentes  ;  qui  a  dominé  les 
hommesd'Ëtat  de  la  Révolution,  et  contre  lequel  on  ne  sait  encore  au  juste  les 
moyens  qu'il  faut  employer. 

Diverses  propagandes  se  sont  organisées  en  vue  des  élections  contre  le  so- 
cialisme, lequel  a  définitivement  pour  auxiliaires  une  partie  des  hommes  ar- 
dents qui  communiquaient  de  la  vie  à  l'ancienne  opposition,  et  qui  apportent  la 
force,  rénergie  et  le  courage  aux  grands-prétres  du  socialisme,  lesquels,  il 
Ciut  le  dire,  ont,  à  force  de  promesses,  attiré  à  eux  la  sympathie  des  classes 
pauvres.  Il  est  à  craindre  que  ces  propagandes,  si  elles  n'y  prennent  garde,  ne 
produisent  un  résultat  contraire  à  celui  qu'elles  désirent;  car,  malgré  elles, 
elles  ont  une  couleur  politique  qui  perce  à  travers  le  manteau  de  conciliation 
dont  elles  sont  revêtues. 

Une  de  ces  propagandes,  provoquée  et  conduite  par  les  rédacteurs  de  rOpi- 
nian  publique  et  de  la  Mode^  reçoit  des  souscriptions  presque  exclusivement 
nobiliaires;  elle  fait  des  efforts  maladroits  pour  démonétiser  les  hommes  et 
les  choses  de  la  première  révolution;  elle  base  sa  polémique  sur  la  théorie  du 
mépris  des  richesses  et  de  l'abnégation  chrétienne  ;  elle  donne  à  entendre  que 
c'est  dans  la  charité  des  riches,  la  protection  des  châteaux,  la  direction  du  pres- 
bytère, etc.,  que  se  trouve  le  vrai,  le  seul  progrès. 

Une  autre  propagande,  partant  du  sein  de  ce  parti  qui  adopte  franchement 
la  Constitution,  et  qui  a  fondé  l'association  des  Amis  de  la  Constitution,  prin- 
cipalement avec  la  portion  modérée  des  républicains  de  la  veille,  voudrait  bien 
combattre  lesocialisme,  mais  ce  parti  manque  d'intelligence  surce  point.  11  n'est 
pas  encore  assez  persuadé  que  le  socialisme  c'est  le  despotisme,  la  barbarie, 
le  retour  à  Tautocratie  et  à  l'enrance  de  la  société  :  il  a  peur,  en  attaquant  les 
socialistes,  de  tirer  sur  des  alliés,  précisément  au  moment  où  il  redoute  des 
adversaires  de  la  couleur  diamétralement  opposée. 

La  propagande  organisée  par  la  réunion  parlementaire  de  la  rue  de  Poitiers 
se  présente,  â côté  des  deux  précédentes,  avec  un  caractère  de  force  éminem- 
ment supérieur.  MM.  Thiers,  MoIé,  Berryer  en  sont  les  colonnes.  Autour 
d'eux  se  sont  groupés  des  hommes  de  l'ancien  parti  légitimiste,  les  conser- 
vateurs faisant  la  majorité  sous  Louis-Philippe,  des  bonapartistes  ot  une  partie 
de  l'ancienne  gauche  dynastique.  Mais  un  exclusivisme  que  les  amis  de  l'ordre 
doivent  déplorer,  en  a  écarté  les  hommes  qui,  républicains  sincères  de  la  veille 
el  du  lendemain,  veulent  avant  tout  préserver  l'ordre  social  contre  les  lolies 
qui  se  sont  formulées  depuis  treize  mois.  Ni  le  général  Cavaignac,  ni  M.  Du- 
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faure,  par  eiemple,  ne  font  partie  du  Comité  de  la  rue  de  Poitierg.  De  aorU 
que  ce  Comité  s'est  ainsi  privé  de  son  principal  élément  de  force  morale,  el 
qu'il  aura  do  la  peine  à  neutraliser  dans  Pesprit  des  masses  sur  lesquelles  il 
veut  agir  les  effets  de  son  péché  originel,  l'influence  de  noms  rappelantdes 
combinaisons  gouvernementales  qui  ne  sont  plus  constitutionnelles. 

Ce  n*est  pas  tout,  le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  a  fait  un  appel  d'argent  aux 
citoyens  qui  veulent  de  l'ordre  avant  tout  ;  ceux-ci  lui  ont  déjà  répondu  par 
des  souscriptions  qui  ont,  en  quelques  jours,  atteint  le  chiffre  de  deux  cent 
mille  francs,  chiffre  qui  serait  insignifiant  chez  nos  voisins,  mais  qui  est 
trés-remarquable  dans  notre  pays.  Eh  bien  !  comment  le  Comité  transfonnen- 
t-il  ce  numéraire  en  propagande  au  profit  de  Tordre,  contre  les  socialistes? 
Le  Comité,  après  quinze  jours  de  discussion,  Tignore  encore.  Tous  les  soirs 
rhonorable  M.  Mole,  en  faisant  la  clôture  des  débats,  répète  ce  refrain  :  Nous 
sommes  toujours  d'accord  sur  le  principe,  mais  nous  n'avançons  guère  quant 
aux  moyens  pratiques.  Les  Comités  sont  coutumiers  du  fait:  mais,  outre  que 
celui  de  lame  do  Poitiers  n'est  pas  l'expression  de  toute  Topinion  antisocia- 
liste, il  est  personnellement  incapable  de  comprendre  ce  qui  est  et  ce  qui  n'est 
pas  socialisme.  Quelques-unes  de  ses  illustrations  ont  souvent  faitdu  socialisme, 
comme  M.  Jourdain  a  fait  de  la  prose.  L'absorption  des  industries  par  l'Etat,  les 
gros  budgets,  les  institutions  communistes  et  beaucoup  d'autres  flèches  du  car- 
quoissocialiste  ont  fait  le  fond  de  leur  politique.  Leurs opinionssont  toujours  plus 
ou  moins  mêlées  d'utopies  socialistes;  comment  leur  vue  ne  serait-elle  pas 
obscurcie  en  face  du  socialisme?  Est-ce  que  l'un  d'eux,  dans  l'agitation  des 
banquets  à  la  suite  de  la({uelle  la  révolution  a  eu  lieu,  n'a  pas  porté  un  toast 
à  l'Organisation  du  travail  ?  Sans  doute  il  peut  dire  comme  tant  d'autres  : 

Pater,  ignosce  mihi,  quia  nesciebam  quid  faciebam  ; 

mais  enfln  lui  aussi  a  eu  ce  que  M.  Marie,  parlant  à  M.  Léon  Faucher,  appelait 
la  peste  socialiste.  Or,  cette  maladie  laisse  longtemps  des  traces. 

C'est  ce  qui  expliquera  comment  le  contre-poison  publié  par  le  Comité  de  la 
rue  de  Poitiers,  comment  celui  que  publient  déjà,  à  son  imitation,  divers 
journaux,  la  Patrie,  le  Constitutionnel^  le  Pays,  etc.,  n'est  pas  à  beaucoup  prés 
de  la  première  pureté. 

Hais  en  l'admettant  complètement  rectifié,  le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers 
aurait  tort  de  croire  qu'après  l'avoir  employé  pendant  un  mois,  les  populations 
seront  guéries.  La  propagande  anlisocialiste  aura  été  un  effet  plus  qu'une  cause  : 
elle  aura  aidé  à  telles  ou  telles  candidatures  ;  mais  elle  n'aura  produit  que  des 
résultats  secondaires,  presque  tous  neutralisés  parles  influences  et  les  méfian- 
ces politiques.  Aujourd'hui  les  populations  se  retournent  d'elles-mêmes  contre 
le  socialisme,  parce  qu'elles  le  rendent  responsable  des  maux  qu'elles  ont  souf- 
ferts. Mais  comme  c'est  par  le  ventre,  et  non  par  la  tète,  que  la  raison  leur  est 
venue,  elles  ne  tarderont  pas  à  faiblir  et  à  réagir  en  sens  inverse.  Ce  qu'il  faut, 
c'est  parler  à  leur  raison;  c'est  redresser  leur  jugement,  chasser  les  préjugés 
de  leur  esprit.  Or,  tout  cela  ne  peut  se  faire  que  lentement,  et  par  l'action 
incessante  de  l'enseignement.  C'est  à  l'école  primaire,  au  collège,  dans  la  faculté 
que  les  notions  d'économie  sociale  doivent  être  données,  afin  qu'un  jour  les 
hommes  d'État  soient  provoqués  et  appuyés,  au  sujet  des  réformes,  par  une 
opinion  publique  éclairée;  afin  que  le  charlatanisme  n'ait  plus  autant  de  prise, 
et  que  les  hommes  sortis  de  la  classe  moyenne  ne  soient  pas  Jes  premiers  i 
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réfiÉodre  dans  les  loaMes  les  doctrines  antisociales  qui  les  effrayent  ai^our- 
dliui. 

Voilà  le  meilleur  remède,  le  seul  remède  contre  les  illusions  du  socialisme. 
Que  si,  provisoirement,  vous  voulez  répandre  des  pensées  utiles,  des  idées  sai* 
nés,  D*allez  pas  les  commander  à  tel  ou  tel  écrivain  qui  vous  fabriquera  à  la 
hâte  de  la  véritable  pacotille.  Feuilletez  cent  et  un  écrits  qu'ont  publiés  les 
foodatears  de  la  science  économique,  et  ceux  qui  brillent  sur  leurs  traces,  et 
ceux  qui  ont  vulgarisé  les  vérités  les  plus  élémentaires  sur  la  population,  le 
capital,  les  salaires,  la  liberté  du  travail,  la  propriété,  etc.;  et  extrayez-en  les 
arguments  qui  y  abondent.  Mais  n'allez  pas  oublier  les  concluants  passages 
des  livres  où  M.  Proudhon  parle  des  communistes,  des  phalanstériens,  de 
M.  Louis  Blanc,  des  idées  économiques  des  montagnards,  etc.  ;  les  critiques 
fkites  par  d'autres  socialistes,  et  aussi  les  appréciations  de  Cham  et  de  Berthall, 
écrites  dans  cette  langue  universelle  qui  permet  d*établir  les  preuves  et  les 
démoDStratioDS  en  de  si  saisissantes  formules. 

-^utre  la  propagande,  diverses  unions  électorales  ont  voulu  formuler  les 
doctrines  des  partis  qu'elles  représentent  ou  qu'elles  ont  la  prétention  de 
représenter.  Dans  ces  manifestes  il  est  naturellement  question  de  politique 
extérieure  et  intérieure.  Pour  la  politique  extérieure  ce  sont  toujours  les 
mêmes  banalités  aboutissant  à  Tintervention  dans  les  affaires  des  autres,  avec 
des  ft  et  des  mais  différents  selon  les  nuances.  Pour  Tintérieur,  ce  sont  des 
géoéralités  non  moins  rebattues  sur  la  manière  dlnterpréler  la  liberté,  des 
récriminations  et  des  contradictions  interminables.  Une  large  part  est  en  outre 
bile  aux  questions  économiques;  mais  en  parcourant  ces  prétentieuses  dé- 
claratlons,  on  ne  voit  guère  apparaître  que  le  vague,  l'indécision  à  l'abri  des- 
quels  les  préjugés,  l'ignorance  et  le  socialisme  ont  cherché  à  fusionner. 

Le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  s'en  est  tenu,  par  prudence,  à  la  formule  de 
l'ordre.  Son  manifeste  n'afflrmo  que  le  désir  de  restaurer  la  tranquillité  et  de 
calmer  pour  ainsi  dire  le  système  nerveux  do  la  société,  si  vivement  ébranlé 
par  les  utopies,  les  révolutions  et  les  fusillades.  La  réunion  dite  du  Palais- 
National,  sœur  de  lait  de  celle  de  l'Institut,  et  qui  est  composée  de  républicains 
modérés  de  la  veille,  a  suivi  le  même  exemple.  Toutefois,  tout  en  voulant 
la  restauration  de  l'ordre,  elle  demande  le  maintien  et  le  développement 
régulier  des  institutions  républicaines,  et  elle  fait  appel  à  tous  les  électeurs 
(Sù  un  langage  plein  de  sagesse  et  de  modération. 

U Association  des  amis  de  la  Constitution,  dans  une  déclaration  également 
franche,  énergique  et  modérée  en  faveur  des  institutions  votées  par  l'Assemblée 
nationale,  formule  comme  suit  le  but  de  ses  efforts  économiques  et  sociaux  : 

Filles  du  temps,  les  réformes,  dans  leur  encbainement  successif,  n'ont  de  limites 
que  celles  de  la  perfectibilité  de  l'homme  et  de  la  sociclé.  Elles  doivent  èire  érigées 
en  institutions  à  mesure  qu'elles  arrivent  à  maturilé. 

Les  principales  réformes  qui,  dès  à  présent,  sont  mûres  et  doivent  être  opérées, 
sont  : 

L^instruction  gratuite,  qui  est  une  dette  de  TEtat,  comme  la  justice,  et  qui  seule 
peut  donner  au  suffrage  universel  toute  son  efficacité  ;  —  TorganisatioD  de  Tcnsei- 
snement  professionnel  ;  —  la  condition  des  instituteurs  moins  précaire  et  plus  re- 
liée ; 

L'inamovibilité  des  desservants  et  l'amélioration  de  leur  sort  ; 

L'application  graduelle  de  ce  principe  écrit  dans  la  Constitution  :  la  proportion- 
nalité des  impôts,  en  commençant  celte  réforme  par  ceux  qui  s'écartent  le  plus  de 
eétte  ft^le,  tels  que  l'impét  du  sel,  qui  pèse  particulièrement  sur  Tagricultear,  et 
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riropôt  des  boissons,  quislérilise  une  vaste  partie  du  sol,  diminue  la  richesse] 
nale,  fait  perdre  à  TEtat  plus  qu'il  ne  lui  rapporte  ; 

LVganisation  démocratique  de  la  Torce  publiaue,  au  triple  point  de  vue  de  la 
réduction  des  charges  de  TËtat,  de  Tégalité  devant  VimpAt  et  de  la  sécurité  Intérieure 
et  extérieure  de  la  République  ; 

LVganisation  du  crédit  par  des  institutions  qui  le  rendent  moins  cher  et  plus  se- 
cessible  ;  la  réforme  hypothécaire  ; 

La  simplification  des  rouages  administratifs,  multipliés  à  Texcès  depuis  trente  ani, 
au  préjudice  du  Trésor  public  et  de  la  prompte  expédition  des  affaires  ; 

La  révision  des  lois  de  procédure,  qui  rendent  la  justice  trop  lente  et  tropcoûteuie; 

La  création  d'institutions  de  prévoyance  et  de  retraite  pour  les  travailleurs  ; 

L*organisation  de  l'assistance  publique. 


Il  y  a  encore  là  des  formules  très-vagues  et  de  gros  filets  de  socialisme; 
cependant  nous  devons  avouer  que  ce  parti  qui  avait  le  National  pour  organe 
et  qui  a  porté  aux  affaires  une  économie  politique  si  déplorable,  a  quelque 
peu  oublié  et  quelque  peu  appris.  On  remarquera  toutefois  qu'il  n*j  a  pas 
un  mot  dans  ce  programme  sur  la  réforme  douanière,  la  plus  pressée  de  toutai 
et  la  plus  propre  à  relever  notre  industrie  et  nos  finances  ;  qu'il  y  est  parié  de 
force  organisations;  et  enfin  qu^il  y  est  promis  aux  travailleurs  rassistaoce  par 
l'Etat,  l'instruction  gratuite  par  l'Etat,  des  caisses  de  retraites  par  l'Etat,  et  dn 
crédit  par  l'Etat.  Rien  de  plus  facile  que  de  faire  sortir  le  socialisme  de  œ 
buisson  de  formules  très-habilement  décolorées. 

Les  montagnards  de  l'Assemblée  (55  représentants)  ont  publié  une  adresse 
aux  électeurs  dans  laquelle  ils  établissent  les  doctrines  sur  l'extérieur.  Tinté- 
rieur,  le  travail,  l'impôt,  le  service  militaire,  l'instniction  et  l'ordre.  C'est 
M.  FélixPyat  qui  a  rédigé  la  pensée  dans  laquelle  se  trouvent  toutes  les  théories 
socialistes  :  le  droit  au  travaille  droit  au  crédit,  l'Etat  banquier  des  pauvres, 
l'absorption  des  industries  par  l'Etat,  l'impôt  progressif,  les  autres  con- 
séquences socialistes  do  la  Constitution,  etc.  C'est  un  mélange  confus  de  fou- 
riérisme, de  proudhonismc,  de  communisme  et  de  saines  propositions  d'éco- 
nomie politique. 

Nous  voulons  reconnaître  à  tous  le  droit  à  la  propriété  par  le  droit  au  travail. 
Qu'est-ce  que  le  droit  au  travail  ?  C'est  le  droit  au  crédit.  Et  qu'est  ce  que  le  droit  au 
crédit?  C'est  le  droit  au  capital,  c*est-à-direaux  moyens,  aux  instruments  de  travail. 

L'article  15  de  la  ConsUtution  a  promis  des  institutions  de  crédit:  le  crédit,  c'est 
la  mise  en  circulation  de  la  richesse  commune,  c'est  la  vie  même  de  l'Etat,  et  la  vie 
collective  ressemble  à  la  vie  individuelle.  L'Etat  doit,  comme  le  cœur  envoie  le  sang 
aux  membres,  distribuer  le  crédit  aux  citoyens  qui  le  lui  rendent  par  l'impôt.  Il  faut 
donc  que  l'Etat,  suivant  Parlicle  15  de  la  Constitution,  institue,  organise  le  cnklit 
public  ;  il  faut  que,  par  un  bon  système  de  banques  cantonales  et  départementales 
reliées  entre  elles  et  à  une  banque  nationale,  il  supplée  au  crédit  privé  qui,  soit  dé- 
fiance, insuffisance  ou  malveillance,  s'est  retiré  du  corps  social  et  l'a  paralysé.  Il  faut 
qu'il  fasse  en  grand  ce  que  la  Banque  de  Franee  fait  en  petit  avec  un  capital  restreint, 
usuraire  et  mal  garanti.  Il  faut  qu  il  prête  au  lieu  d'emprunter;  il  faut  qu'il  prèle  sur 
immeuble  comme  sur  meuble,  sur  valeurs  présentes  comme  sur  produits  à  venir; 
qu'il  soit  enlin  réel  et  personnel. 

11  faut  qu'il  force  ainsi  rinlérèt  de  l'argent  ù  baisser  de  plus  en  plus  ;  il  faut  qu'il 
arrache  ragricultiire,  l'industrie  et  le  commerce  à  l'exploitation  féodale  des  hommes 
de  banque  et  de  bourse,  aux  agioteurs  et  aux  usuriers  patentés  ou  marrons;  il  faut 
qu'il  ranime,  (|u'il  redouble  la  force,  la  vie,  Pactivitéde  la  nation,  qu'il  fournisse  à  tous 
ses  membres,  à  tous  les  citoyens  associés  ou  isolés  le  travail,  c'est-à-dire  la  propriété, 
c'est-à-dire  la  liberté. 

Ce  manifeste  se  termine  par  le  résumé  suivant  : 

Telles  sont  les  principales  conditions  que  vous  retrouverez  dans  noire 
dont  voici  d'ailleurs  le  résumé  : 
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Suflirage  univenel  et  direct.  Uoité  de  pouvoir^  distioction  de  foDCtioos.  L^exécutif 
rérocable  et  subordoDDé  au  législatif.  Point  de  président.  La  liberté  de  la  pensée, 
auel  que  soit  sod  mode  de  manifestation,  iodlTiduel  ou  collectif,  permanent  ou  pé- 
riodique, par  la  parole  ou  par  la  presse  ;  liberté  entière  sans  aucune  entrave  préven- 
tive ou  fiscale,  sans  cautionnement,  privilèges,  censure  ou  autorisation  ;  liberté  abso- 
lue sans  autre  limite  que  la  responsabililé. 

Rehaussement  des  fonctions  d'instituteur  ;  émancipation  du  bas  clergé.  Applica- 
tion la  plus  large  possible  de  Pélection  et  du  concours  à  toutes  les  fonctions  publi- 
ques. Réforme  du  service  militaire.  Abolition  complète  des  impôts  qui  frappent  les 
objets  de  consommation  de  première  nécessité,  comme  le  sel  et  les  boissons  ;  révision 
de  Fimpôt  financier  et  des  patentes;  établissement  de  Pimpôt  progressif  et  propor- 
tionnel sur  le  revenu  net,  immobilier  et  mobilier.  Remboursement  des  45  centimes. 
Exploitation,  par  TEtat,  des  chemins  de  fer,  mines,  canaux,  assurances,  etc.  Réduc- 
tion des  gros  traitements,  augmentation  des  petits.  Réforme  administrative,  judi- 
Gîatreet  ^nale.  Abolition  de  la  contrainte  par  corps.  Abolition  de  la  peine  de  mort. 
Amnistie.  Encouragement  à  Ta^iculture  et  à  Tindustrie.  Enfin,  droit  à  renseigne- 
ment et  droit  au  travail  par  le  crédit  et  Tassociation. 

Voilà  ce  que  nous  voulons,  ce  que  le  peuple  peut  avoir  sMl  le  veut,  avec  le  suffrage 
nnÎTersel  quMI  a  déjà,  et  sans  fusils,  sans  émeutes,  sans  secousse,  en  se  barricadant 
dans  la  loi,  en  sVmant  de  son  vole,  par  la  seule  force  du  nombre  et  de  Tunion.  II 
peut,  sMl  le  veut,  tirer  de  Turne,  pacifiquement  et  progressivement,  toutes  ces  cou- 
séquences  des  trois  grands  principes  de  la  Révolution,  c'est-à-dire  le  gouvernement 
de  tous  par  tous  et  pour  tous,  la  République  une  et  indivisible,  démocratique  et  so- 
eiale. 

Sous  une  forme  différente,  le  manifeste  de  la  Montagne  nVst  autre  que  celui 
de  la  presse  démocrate-socialiste  auquel  ont  adhéré  :  le  Peuple  (de  M.  Proudhon], 
la  Démocratie  pacifique  (fouriériste),  la  République  (sociaiisto  errant),  la  vraie 
RépMtque  (de  M.  Thoré,  inspiré  par  MM.  Barbés  et  Pierre  Leroux),  le  Travail 
affiranMÇde  M.  Vidal,  communiste,  secrétaire  de  la  fameuse  Commission  du 
Luxembourg). 

n  y  a  encore  eu  des  manifestes  de  comités  bonapartistes  qui  n*ontpas  voulu 
fusionner  avec  la  rue  de  Poitiers,  et  qui,  outre  leur  marote  purement  politique, 
réclament  plus  ou  moins  Texécution  du  manifeste  de  M.  Louis  Napoléon-Bo- 
naparte, que  nous  avons  publié  dans  notre  premier  numéro  de  cette  année  du 
i5  décembre,  tome  XXll,  page  119  :  la  décentralisation,  la  diminution  des  im- 
pôts, et  )a  réforme  administrative.  Mais  ils  insistent  peu  sur  ces  questions,  dont 
ils  ont,  d'ailleurs,  l'air  de  fort  peu  se  préoccuper. 

—  Nous  avons  sous  les  yeux  une  facture  authentique  que  nous  gardons 
dans  nos  archives,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

DEMY-DOFNAU  ET  BRAQUENIÉ, 
Manufacture  royale  de  tapis ^  à  Aubusson, 
Rue  Vivienne,  16,  en  face  de  la  rue  Colbert. 
Paris,  le  6  avril  1849. 
Doit  M.  Tipping,  hôtel  Mirabeau,  rue  de  la  Paix  : 

Un  Tapis  d'Aubusson fr.    580 

Emballage  et  frais  de  douanes ; . .       5 

385 
Dont  à  déduire, 
20  kilog.,  prime  de  douane  à  85  c 17 

Reste  à  payer 368 

Pour  acquit  : 

DbMI-DoIKAU  et  BiUQUBNiti. 


*  ,*• 
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D'où  il  réiulte  que  M.  Tipping,  citoyen  anglais,  qai  a'eit  procarâ  oo  tapis 
d'Aubusson,  Pa  payé  17  francs  de  moins  qu*un  citoyen  fhinçals  ! 

D*où  il  résulte  encore  que  ces  17  francs»  qui  seront  payés  par  la  douane  i 
MM.  Demy-Doinau,  et  dont  coux-ci  ont  fait  remise  au  citoyen  anglais»  aorteot 
de  la  poche  des  citoyens  français. 

Au  dire  des  protectionnistes,  la  prime  profite  au  fabricant  français,  qui  la  res- 
titue à  Touvrier  français.  —  En  fait,  on  le  voit,  les  17  francs  dont  il  8*aglt  ne 
vont  pas  dans  une  poche  française  ;  mais  ils  s*en  vont  des  poches  française!: 
c^est  bien  différent  ! 

Si,  sortis  des  mains  des  contribuables  français,  les  17  i^ancs  avaienlpaMé 
dans  des  bourses  françaises,  il  n'y  aurait  qu'injustice  et  violation  de  la  pro- 
priété. Comme  ils  passent  à  l'étranger,  les  économistes  ont-ils  tort  de  dire  qoe 
la  prime,  outre  qu'elle  blesse  la  justice,  n'est  pas  un  encouragement  aa  ta- 
vail  national,  mais  bien  une  duperie  nationale? 

—  M.  Buffet,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  après  avoir  pria  cm- 
naissance  de  l'avis  exprimé  par  les  Chambres  de  commerce  et  les  Qiaaibni 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  a  décidé  que  les  produits  étrangera  De 
seraient  pas  admis,  cette  année,  à  l'exposition  de  l'industrie. 

Quatre-vingt-dix  Chambres  avaient  répondu  à  la  question  dont  il  s*agit; 
vingt-huit  s'étaient  prononcées  en  faveur  de  l'admission;  quarante-deux 
avaient  émis  une  opinion  contraire,  et  vingt  avaient  simplement  demandé  Ta- 
journcmentà  une  époque  plus  favorable. 

Ce  résultat  est  celui  qu'a  sollicité  avec  son  activité  habituelle  le  Comité 
prohibitionniste,  sous  la  direction  de  MM.  Odier  et  Lebceuf;  il  était  facile  i 
prévoir,  dès  le  moment  que  M.  le  ministre  avait  cru  devoir  consulter  les 
Chambres  de  commerce  dominées  presque  partout  par  des  intérêts  de  localité, 
dirigées  par  d'étroits  préjugés.  Toutefois,  nous  étions  loin  de  nous  attendrai 
une  statistique  aussi  satisfaisante.  Sur  quatre-vingt-dix  Chambres,  vingt-huit 
ont  voté  pour  l'admission  des  produits  étrangers  à  Texposition,  et  vingt  ont 
demandé  rajournemcnt  à  une  époque  plus  favorable.  Si  nous  comptons  bîeo, 
vingt  et  vingt-huit  font  quarante-huit,  c'est-à-dire  la  majorité.  Et  puis,  est-il 
bien  sur  que  si  les  amis  du  progrès  avaient  fait  parvenir  aux  Chambres  de 
commerce  les  raisons  en  faveur  de  l'admission,  qu'ont  si  bien  déduites  et  le 
Journal  des  Débats  et  la  Patrie  contre  le  Constitutionnel  et  le  Moniteur  indus- 
triel, avocats  du  Comité  prohibitionniste,  est-il  bien  sûr  que  les  vingt  Chambres 
auraient  demandé  rajournemcnt,  et  que  Topinion  des  quarante-huit  n'eût  pas 
été  ébranlée  ? 

—  Knfu),  et  malgré  les  désastres  de  Tltalie  et  Tagitation  électorale,  la  situa- 
tion commerciale  et  Gnancière  se  raffermit.  La  production  et  la  consommation 
ont  pris  un  mouvement  ascensionnel.  Les  commis  sont  rappelés  dans  les  ma- 
gasins; les  ouvriers  retrouvent  du  travail  ;  toutes  les  grandes  industries  ont 
repris  leur  activité  ;  celles  des  laines,  des  cotons,  de  la  soie,  du  tissage,  etc. 
La  Bourse  de  Paris  reflète  tous  ces  heureux  symptômes,  qui  nous  sont  con- 
firmés par  notre  correspondance  des  villes  manufacturières. 

On  nous  écrit  do  Mulhouse  :  a  Dans  plusieurs  établissements,  on  travaille 
jour  et  nuit,  avec  des  relais  d'ouvriers.  Toutes  les  marchandises  ont  été  en- 
levées, et  la  production  ne  suflit  pas  aux  demandes.  En  ce  moment,  une 
mousseline-laine  dont  on  n'eût  pas  trouvé  1  fr.  05  c.  le  mètre  en  tempa  mU- 
naire,  se  vend  1  fr.  35  c.  sans  difficulté.  » 
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A  Reims  et  à  Salnt-Qoentin,  on  nous  dit  que  les  magasins  sont  rides,  que 
les  fabricants  sont  obligés  de  répartir  leurs  rentrées  entre  leurs  divers  com- 
mettants, afin  de  tâcher  de  les  satisfaire. 

—  M.  Proudhon  liquide  sa  Banque.  Il  s'était  fait  condamner,  pour  des  arti- 
cles écrits  à  dessein,  à  trois  ans  de  prison  et  3,000  francs  d'amende.  Dans  ces 
conditions,  il  lui  était  évidemment  impossible  de  continuer  son  essai. 

M.  Proudhon  avait  fait  appel  à  un  capital  de  quatre  millions.  Il  est  venu 
dans  sa  caisse  18,000  francs;  il  en  a  dépensé  en  frais  d'installation  8,000.  11 
reml)oursera  une  partie  de  ses  actionnaires  avec  ce  quUl  y  a  de  disponible,  et 
prendra  des  engagements  pour  le  reste. 

Nous  avons  pleine  confiance  en  la  probité  de  M.  Proudhon  et  en  la  fécondité 
de  son  travail  pour  payer  le  solde  au  sujet  duquel  il  demande  terme.  Le  crédit 

Cersonoel  du  gérantde  la  Banque  ne  ressentira  aucune  atteinte  de  cette  épreuve. 
ais  on  sera  toujours  en  droit  de  lui  demander  compte  de  son  imprudence  à  se 
Ciire  condamner  à  la  prison,  et  d'avoir  sciemment  provoqué  un  obstacle  maté- 
riel à  sa  gestion. 

Pour  notre  compte  nous  n'avons  jamais  mis  en  doute  Tillusion  du  socialiste 
sur  la  vulgarité  de  son  entreprise  et  sur  Tinanité  de  ses  efforts  pour  arriver  à 
k  gratuite  du  crédit;  mais  sa  réputation,  aux  yeux  de  la  masse  qui  ne  sait  pas 
et  qui  espère  toujours,  ainsi  qu'aux  yeux  dos  autres  socialistes  qui  lui  avaient 
oiaisement  emprunté  sa  doctrine  et  son  langage,  doit  nécessairement  beau- 
coup souffrir  de  cette  déconfiture. 

Nos  lecteurs  connaissent  la  déclaration  plus  que  solennelle  par  laquelle  il 
annonçait  au  monde  Tavénement  de  son  plan  de  Banque  d'échange.  Nous  l'a- 
vons reproduite  dans  notre  numéro  du  15  février,  tome  XXn,page  243:  il  faisait 
•arment,  on  s'en  souvient,  devant  Dieu,  sur  l'Ëvangile,  etc.,  que  la  Banque 
était  la  traduction  de  la  formule  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité;  que  les  principes 
sur  lesquels  elle  reposait  étaient  tout  le  socialisme  ;  que  hors  do  là  il  n'y  avait 
qu*utopie  et  chimère;  que  rexpérience  ferait  justice  do  ses  théories  ;  que  si 
celte  expérience  lui  était  défavorable,  il  ferait  amende  honorable;  etc.  Il  com- 
mençait en  disant  :  c  je  ne  demande  rien  de  plus,  rien  de  moins,  que  la  libre 
el  pacifique  application  de  ces  principes  et  de  leurs  conséquences  logiques, 
légales  et  légitimes.  »  Et  il  finisssait  par  ces  mots  :  a  Que  si,  après  ce  démenti 
de  la  raison  générale  et  de  l'expérience,  je  devais  chercher  un  jour,  par  d'au- 
tres moyens,  par  des  suggestions  nouvelles  à  agiter  encore  les  esprits  et  en- 
tretenir de  fausses  espérances,  j'appellerais  sur  moi,  dès  maintenant,  le  mépris 
ée§  honnêtes  gens,  et  la  malédiction  du  genre  humain.  » 

Pendant  les  deux  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  M.  Proudhon  n'a  pas  con- 
centré ses  efforts  sur  l'application  pacifique  des  principes  de  la  Banque  d'é- 
change ;  il  a  fait  dans  le  P^/>/f  une  polémique  vitriol  ique  qui  ne  pouvait  que  mal 
finir  ;  et  il  tient,  dans  l'écrit  où  il  annonce  sa  liquidation,  le  langage  suivant  : 

«Je  suis  désormais  dans  l'impossibilité  do  gérer  la  Banque  du  peuple... 
fussé-je  libre,  d'ailleurs,  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  m'imposent 
d*autres  devoirs...  >»  Or,  à  ses  yeux,  ce  devoir  est,  aujourd'hui,  de  faire  de  la 
propagande  socialiste  contre  le  capital,  afin  de  vaincre  par  le  scrutin  et  d'a- 
chever, par  six  mois  de  polémique,  une  société  qu'il  croyait  morte! 

«  Il  y  a  là,  disait  un  jour  Geolfroy-Saint-Ililaire  (presque  tombé  on  enfance  et 
en  se  frappant  le  front),  il  y  a  là  génie  ou  folie.»  Génie  et  folio;  telle  est  la  for- 
mule de  la  situation  de  cet  autre  esprit,  tantôt  si  lucide  ot  tantôt  si  fourvoyé; 
de  ce  si  remarquable  écrivain  et  de  ce  si  dangereux  agitateur. 

Inscrivons,  pour  mémoire  seulement,  que  MM.  Jules  Lecbevalier  et  Bamon 
de  la  Sagra,  qui  étaient  assesseurs  de  M.  Proudhon,  ont  la  prétention  de  conti- 
aner  son  œuvre  !  per  Bacchol 

--  La  journée  du  23  mars  a  été  désastreuse  pour  le  Piémont.  Humiliation, 
augmentation  de  la  dette,  perte  d'une  force  vive  considérable  en  hommes  et  en 
capitaux,  ajournement  de  l'indépendance  italienne ,  suspension  des  libertés 
j^Mîques.  Voilà  ce  qui  reste  de  cet  appel  aux  armes  chevaleresque  dont  l'o- 
pinion publique  piémontaise  est  coupable.  Charles-Albert  a  obéi  à  la  nation; 
el,  s'il  est  vrai  que  celle-ci  se  soit  laissé  faire  violence  par  la  minorité,  elle  doit 
amèrement  se  reprocher  sa  faiblesse.  Et  maintenant,  avions-nous  tort  de  dire 

iH  n*j  avait  pas  à  compter  sur  l'énergie  de  l'Italie  centrale  ;  que  les  unitai- 
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res  perdraient  la  cause  de  Tindépendance  en  effrayant  les  populations  par  des 
mesures  révolutionnaires ,  en  méconnaissant  la  nature  fédéraliste  des  divers 
centres,  en  voulant  détrôner  les  princes  encore  aimés  des  peuples,  et  en  se 
privant  de  leur  concours  et  des  moyens  concentrés  dans  leurs  mains? 

L'assassinat  de  M.  Rossi  ;  la  lâcheté  des  Romains  braquant  des  canons  sur  le 
Quirinal,  habité  par  le  restaurateur  des  libertés  italiennes  ;  le  départ  forcé  de 
ce  grand-duc  sous  lequel  la  Toscane  avait  été,  même  aux  plus  tristes  époques, 
un  des  pays  les  plus  libres  et  les  plus  heureux  :  voilà  ce  qui  a  déplorable- 
ment  servi  les  euorts  des  ennemis  de  Tindépendance,  ce  qui  a  refh>idi  les  po* 

f)ulations,  ce  qui  a  fait  que  Charles-Albert,  malgré  son  héroïsme,  a  dû  quitter 
a  partie  après  la  première  défaite. 

Les  plaies  do  Tltalie  vaincue,  la  reprise  des  hostilités  de  Naples  contre  la 
Sicile;  la  nomination  à  Tempirc  de  VAllemagne  du  roi  de  Prusse,  qui  semble 
vouloir  prendre  au  sérieux  cet  acte  du  parlement  bâtard  de  Francfort  ;  la  re- 

fjrise  de  la  guerre  entre  le  Danemarck  et  TAllemagne  au  sujet  des  ducbéi; 
a  résistance  de  la  Hongrie  ;  voilà  bien  des  complications  graves  qui  contri- 
bueront, pour  longtemps  encore,  à  jeter  des  doutes  sur  la  paix  entre  les  gran- 
des puissances;  et  cependant,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  affaires  re- 
prennent dans  notre  pays. 

—L* Assemblée  nationale,  après  avoir  voté  la  loi  électorale,  a  commencé  le 
budget  et  Ta  continué  depuis  lei7  mars  parallèlement  avec  des  débats  soulevés 
par  les  incidents  de  la  politique  courante  ou  rétrospective,  intérieure  ou  exté- 
rieure. La  discussion  générale  n'a  rien  produit,  malgré  un  prétentieux  discoon 
de  M.  Mathieu  de  la  Drôme,  qui  s'est  posé  en  Ledru-RolHn,  et  a  voulu  formuler 
le  système  financier  de  la  République  rouge;  ce  discours  n'était  qu*un  coa- 
poso  de  promesses  vaines,  de  généralités  sans  bases,  de  propositions  écono- 
miques cousues  avec  des  lambeaux  de  socialisme,  une  véritable  arlequinade 
oratoire. 

La  Chambre  s'est  en  tout  montrée  très-parcimonieuse  ;  elle  a  voté  d'impor- 
tantes réductions  dans  le  budget  des  travaux  publics  :  13  millions  sur  les  routes, 
7  millions  sur  la  navigation  intérieure,  4  millions  et  demi  sur  les  postes, 
17  millions  sur  les  chemins  de  fer.  On  a  beaucoup  discuté  sur  ces  suppressions. 
Pour  notre  compte,  nous  les  eussions  soutenues,  s'il  nous  eût  été  démontré 
que  l'Assemblée  avait  bien  conscience  de  ce  qu'elle  faisait.  Assurément  c*est  un 
malheur  de  suspendre  des  travaux  ;  mais  encore  faut-il  avoir  les  moyens  de 
les  continuer.  * 

L'Assemblée  a  fait  deux  actes  de  justice,  en  augmentant  de  un  million  les 
traitements  des  prêtres  succursalistes,  et  en  portant  à  550  francs  le  traitement 
des  instituteurs  primaires.  Puisque  l'Ëtatveut  enseigner  et  soutenir  les  hommes 
qui  se  consacrent  à  la  vulgarisalion  de  la  morale  et  à  la  propagation  de  la  reli- 
gion, il  est  juste  qu'il  ne  les  laisse  pas  mourir  de  faim. 

A  propos  du  ministère  des  finances,  la  discussion  s'est  arrêtée  sur  PimpM 
des  45  centimes  que  la  Montagne  et  une  cinquantaine  d'autres  membres  auraient 
voulu  restituer  aux  contribuables,  au  moins  sous  forme  de  rentes,  en  chargeant 
la  dette  d'une  augmentation  perpétuelle  de  iO  à  il  millions. 

La  séance  du  i2  avril  a  été  consacrée  à  un  débat  fort  agité  dans  lequel  les 
révélations  de  M.  Duclerc  ont  appris  que  le  chiffre  de  l'impôt  avait  d'abord  été 

Siroposé  à  2  fr.,  i  fr.  50,  i  fr.  et  50  c,  et  que  c'est  sur  l'insistance  de 
1.  Garnier-Pagès  que  le  gouvernement  provisoire  a  pris  ce  dernier  chifflre. 
M.  Lodru-RoUin  avait  proposé  1  fr.  50  c.  sur  les  riches  I  ou  à  défaut  un 
milliard  d'assignats  gagés  sur  les  biens  de  l'Etat.  Cet  impôt  si  funeste  à  la 
République  a-t-il  été  nécessité  par  les  malencontreuses  circulaires  du  ministre 
de  l'intérieur,  ou  bien  celles-ci  ont-elles  été  engendrées  par  la  fausse  mesure 
financière?  M.  Duclerc  a  soutenu  la  première  proposition;  MM.  Ledru-Rollin 
et  Goudchaux,  la  seconde.  Une  tempête  a  surgi  lorsque  M.  Duclerc  a  dit  qu'avant 
l'adoption  de  l'impôt  des  45  c,  la  banqueroute  avait  été  proposée  et  repoussée. 
Par  qui  ?  lui  ont  demandé  dix  interpellations.  M.  Duclerc  est  resté  silencieux 
et  s'est  borné  à  dire  que  cette  proposition  n'était  ni  de  M.  Ledru-Rollin,  ni  de 
M.  Flocon,  ni  de  M.  Louis  Blanc.  M.  Dupont  (de  l'Eure),  président  du  gouver* 
nement  provisoire,  a  ajouté  que  cette  proposition  n'avait  jamais  été 
faite.  Fiat  lux. 

Paris,  15  anil  1S49.  ••• 
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INTRODUCTION  HISTORIQUE 

A  L*ÉTUDE 

DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Lt  consommation  de  la  richesse  est  une  condition  indispensable  de  la  rie  ; 
maisTéternelle  loi  de  la  Providence  a  décrété  que  la  richesse  ne  peut  être 
acquise  que  par  l'industrie,  et  que  l'homme  doit  gagner  son  pain  à  la  sueur 
de  ioo  front  ;  cette  double  nécessité  foit  de  l'acquisition  de  la  richesse  le  but 
constant  et  principal  des  efforts  de  Tiromense  majorité  des  hommes  ;  elle  a 
triomphé  de  leur  aversion  naturelle  pour  le  travail  ;  elle  a  donné  de  l'activité 
à  l'indolence,  et  armé  les  mains  patientes  de  l'industrie  du  zélé  qui  fait  entre- 
prendre et  de  la  persévérance  qui  mène  à  bien  les  travaux  les  plus  pénibles 
et  les  plus  rebutants. 

Mais  s'il  est  vrai  que  la  richesse  soit  une  chose  si  nécessaire,  s'il  est  vrai 
que  le  désir  de  l'acquérir  suffise  pour  nous  rendre  capables  d'endurer  les  plus 
grandes  privations,  la  science  qui  enseigne  les  meilleurs  moyens  pour  arriver 
à  ce  résultat  et  nous  mettre  à  même  d'obtenir,  avec  le  moins  de  peine  pos- 
sible, la  plus  grande  somme  de  richesse,  cette  science  doit  certainement  mé- 
riter une  étude  et  un  examen  approfondis.  11  n'est  aucune  classe  delà  société 
à  laquelle  elle  puisse  paraître  étrangère  ou  inutile.  Sans  doute,  il  est  des  per- 
fonnes  auxquelles  elle  peut  être  plus  utile  qu'à  d'autres,  mais  elle  est,  pour 
foutes,,  de  la  plus  grande  importance.  Le  prix  des  denrées  de  toute  espèce, 
les  profits  du  fermier,  du  manufacturier  et  du  marchand ,  la  rente  du  pro- 
priétaire du  sol,  le  travail  et  les  salaires  de  l'ouvrier,  Tinfluence  des  règle- 
ments qui  agissent  sur  la  liberté  de  l'industrie ,  les  effets  ordinaires  ou  acci- 
dentels produits  par  les  impôts  et  les  empnints,  tout  cela  repose  sur  des 
principes  qu'il  appartient  à  Péconomie  politique  de  fixer  et  de  développer. 

La  richesse  n'est  pas  nécessaire  uniquement  parce  qu'elle  nous  fournit  les 

*  Ce  morceau  est  tiré  de  Tédition  récente  et  très-augmentée  des  Principes  ^économie 
foUaqm  publiés  en  anglais  par  M.  Mac  Culloch,  et  qui  ne  sont  point  traduits  en  IVançais. 
n  y  a  vingt-cinq  ans  que  M.  Mac  Culioch  donnait ,  sous  forme  de  brochure ,  une  pre- 
mière édition  de  cet  écrit,  qui  a  été  traduit  en  français  par  M.  Guillaume  Prévost. 
Depuis,  rauteur  a  revu  son  travail,  et  la  traduction  de  M.  Prévost  a  été  complètement 
épuisée.  Le  discours  de  M.  Mac  Culloch  est  un  résumé  succinct  et  chronologique  du  dé- 
veloppement des  théories  économiques,  et  c'est  à  peu  près  le  seul  précis  historique  que 
aous  ayons. 

LorsquMl  parut  pour  la  première  fois,  il  eut  Thonneur  d*un  examen  crilique  étendu 
de  la  part  de  Jeau-Baptiste  Say.  On  peut  lire  cet  écrit,  page  S61  des  CEuvres  diversn 
de  ce  savant,  dans  le  tome  IV  de  ses  œuvres  complètes,  tome  XII  de  la  CoUection  d$i 
ffimcipaux  économistei. 

T.  xxni.  —  ««  li«<  itttu  S 
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moyens  de  subsister;  saus  elle,  nous  ne  pourrions  cultiver  et  dérelopper  nos 
facultés  les  plus  nobles  et  les  plus  élevées.  A  des  hommes  pauvres,  coDsiam- 
ment  occupés  de  pourvoir  à  leurs  besoins  immédiats,  il  ne  reste  plus  de  temps 
pour  cultiver  leur  esprit;  leur  manière  de  voir,  leurs  sentiments,  leurs  opi- 
nions deviennent  étroits  et  mesquins.  La  possession  d'une  honnête  aisance  oa 
la  faculté  de  se  livrer  à  d'autres  occupations  que  celles  qui  ont  pour  but  de 
satisfaire  nos  besoins  et  nos  appétits  grossiers  est  nécessaire  pour  adoucir  les 
passions  égoïstes,  pour  donner  au  caractère  son  développement  intellectuel 
et  moral,  et  pour  ouvrir  une  voie  infaillible  à  des  progrès  considérables  dans 
les  études  et  les  travaux  libéraux.  L'acquisition  de  la  richesse  n'est  donc  pas 
désirable  seulement  comme  un  moyen  de  se  procurer  des  jouissances  posi- 
tives et  immédiates  ;  mais  elle  est  encore  d'une  nécessité  indispensable  aux 
progrès  de  la  société  dans  la  civilisation  et  du  raffinement  des  mœurs.  Sans 
le  calme  et  le  loisir  que  nous  donne  la  possession  de  la  richesse  accumulée,  il 
est  impossible  de  poursuivre  avec  succès  ces  études  spéculatives  et  choisies 
qui  étendent  et  agrandissent  notre  horizon,  épurent  notre  goût  et  nous  éléveot 
dans  réchelle  des  êtres.  La  barbarie  ou  la  politesse  d'un  peuple  dépendent 
beaucoup  plus  de  sa  richesse  que  de  toute  autre  circonstance. 

En  effet,  peut-on  citer  une  nation  éminente  dans  la  philosophie  ou  les 
beaux-arts  qui  n'ait  été  en  même  temps  célèbre  par  son  opulence?  Péridéset 
Phidias,  Pétrarque  et  Raphaël  ont  immortalisé  les  siècles  où  le  commerce  llo- 
rissait  eu  Grèce  et  en  Italie.  Sous  ce  rapport,  l'influence  du  commerce  est 
pour  ainsi  dire  toute-puissante.  C'est  elle  qui  fit  surgir  Venise  du  sein  de  la 
mer  ;  c'est  elle  qui  fit,  des  îles  désertes  et  sablonneuses  sur  lesquelles  elle  est 
bâtie  et  des  marais  insalubres  de  la  Hollande,  le  séjour  favori  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts.  En  Angleterre,  les  effets  produits  par  la  richesse  n'ont 
pas  été  moins  frappants.  Le  nombre  et  le  mérite  de  nos  philosophes,  de  nos 
poëtes,  de  nos  savants  s'est  toujours  accru  eu  raison  directe  de  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  publique,  ou  des  moyens  dont  nous  avons  pu  disposerpour 
récompenser  et  honorer  les  travaux  de  ces  hommes  distingués. 

La  possession  de  la  richesse  étant  donc  indispensable  à  l'existence,  an 
bien-être  privé  et  au  progrès  des  nations  dans  les  voies  de  la  civilisation ,  on 
a  droit  de  s  étonner  que  de  si  faibles  efforts  aient  été  tentés  jusqu'à  nos  jours 
pour  en  rechercher  les  sources,  et  que  l'étude  de  cette  science  ne  soit  pas 
encore  considérée  comme  devant  former  une  partie  essentielle  d'un  large 
système  d'éducation.  On  pourrait  attribuer  cet  injuste  abandon  à  des  circon- 
stances très-diverses  ;  mais  l'institution  de  Tesclavage  domestique  dans  l'an- 
cien monde  et  Tignorance  qui  régnait,  a  l'époque  où  se  formèrent  les  preroieis 
plans  d'éducation  dans  les  Universités  de  l'Europe  moderne,  paraissent  avoir 
exercé,  à  ce  sujet ,  l'influence  la  plus  considérable.  Les  Grecs  et  les  Romains 
regardaient  comme  une  chose  dégradante  de  s'adonner  à  ces  travaux  qui 
forment  aujourd'hui  la  principale  occupation  des  habitants  de  l'Europe  mo- 
derne. Au  lieu  do  s'efforcer  d'acquérir  eux-mêmes  la  richesse  par  leor 
activité  personnelle,  ils  se  reposaient  de  ce  soin  sur  le  travail  forcé  des  esclaves, 
ou  sur  les  subsides  arrachés  aux  pays  conquis.  Dans  quelques  Etats  de  la 
Grèce,  il  était  interdit  aux  citoyens  de  se  livrer  à  l'industrie  ou  au  commerce  ; 
et  quoique  cette  interdiction  n^existât  pas  à  Athènes  et  à  Rome,  ces  occupa- 
tions n'en  étaient  pas  moins  regardées  comme  indignes  d'hommes  libres;  el, 
par  suite  de  cotte  opinion,  elles  devenaient  le  partage  exclusif  des  esclaves 
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ou  de*  hommet  de  la  lie  du  peuple.  Gicéroo  lui-même,  qui  tient  le  premier 
rtiig  parmi  les  philosaphes  aDoient  et  dont  Tesprit  était  supérieur  à  la  plupart 
des  préjuféa  de  son  siècle  et  de  son  pays,  n'hésite  pas  i  affirmer  que  rien  de 
noble  ne  peut  se  rencontrer  dans  un  atelier;  et  il  ajoute  que  le  commerce, 
lorsqu'on  le  fait  sur  une  petite  échelle,  est  chose  abjecte  et  méprisable,  et, 
lorsqu'il  prend  un  plus  grand  développement,  doit  être  à  peine  toléré;  et 
qu'après  tout,  cependant,  le  commerce  n'est  pas  chose  bîàmabU^.  L'agri- 
calltire  était  traitée  avec  plus  de  considération.  Quelques-uns  des  person- 
nages les  plus  distingués  des  premiers  siècles  de  l'histoire  romaine  s'y  étaient 
lîTrés  avec  beaucoup  d'ardeur;  mais  malgré  l'exemple  donné  par  eux,  la 
culture  du  sol,  aux  beaux  jours  de  la  république  et  sous  les  empereurs,  ne 
fut,  le  plus  ordinairement,  que  l'occupation  habituelle  des  esclaves  apparte- 
nant au  propriétaire  de  la  terre  et  travaillant  pour  son  compte.  I^  masse  de 
la  population  romaine  était  engagée  dans  le  service  militaire  *,  ou  tirait  une 
subsislanoe  précaire  et  incertaine  des  approvisionnements  de  blés  que  four- 
nissaient les  provinces  conquises.  Dans  une  telle  société,  les  relations  qui 
existent  dans  TEurope  moderne  entre  les  propriétaires  et  les  tenanciers,  entre 
les  maîtres  et  les  esclaves,  étaient  presque  inconnues.  Aussi  les  anciens  igno-i 
ralenfr-ils  complètement  ces  questions  si  intéressantes  auxquelles  donnent  lieu 
l'élévation  et  l'abaissement  des  revenus  et  dessalaires^  questions  qui  forment 
nue  branche  si  importante  de  la  science  économique.  L'esprit  de  la  philosophie 
ancienne  était  aussi  très-défavorable  à  la  culture  de  l'économie  politique.  Les 
anciens  moralistes  regardaient  le  luxe  ou  le  raffinement  de  la  vie  des  gens 
riches  comme  le  plus  grand  des  maux  *.  Ils  le  considéraient  comme  la  ruine 
de  ces  irertus  guerrières,  l'objet  principal  de  leur  admiration;  ils  accusaient 
hautement  la  passion  de  l'accumulation  des  richesses  de  renfermer  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses.  11  était  impossible  que  la  science  économique 
devint  l'objet  d'un  examen  sérieux  pour  des  esprits  imbus  de  pareils  préjugés» 
ou  qu'elle  pût  être  étudiée  par  ceux  qui  méprisaient  le  but  de  cette  science  et 
qui  regardaient  comme  abject  le  travail,  source  de  la  richesse. 

Lors  de  l'établissement  de  nos  Universités,  le  clergé  possédant,  presque 
exclusivement,  le  peu  de  connaissances  que  l'on  avait  alors,  il  était  naturel 
que  les  sentiments  et  les  travaux  particuliers  à  cette  classe  de  la  société  dussent 
avoir  une  influence  marquée  sur  le  système  d'éducation  qu'elle  s'eflbrçait  de 

*  Oo  tient  pour  une  profession  basse  et  indigne  d*un  homme  libre  celle  do  tous  les 
Bereeoaires  et  de  tous  ceux  dont  on  paye  le  travail  et  non  le  talent.  Le  salaire  qu'ils 
reçoivent  est,  on  effet ,  le  prix  do  leur  servitude.  CVst  une  professiou  également  répu- 
tée vile  d'acheter  à  des  marchands  pour  revendre.  Ceux  qui  s*y  livrent  ne  peuvent  rien 
gagner  qu'à  force  de  mentir...  Enfiu  les  artisans  exercent  tous  une  profession  basse  ; 
ratéUeff  en  effet j  peut-il  avoir  rien  de  noble? 

Le  commerce  est  ignoble  s*il  se  fait  en  petit  ;  mais  un  grand  et  riche  négoce ,  qvi 
apporte  de  tous  les  pays  beaucoup  de  marchandises  et  les  distribue ,  sans  fraude,  k 
faeanooup  d'acheteurs ,  n'est  pas  absolument  à  blftmer.  (  Cicéron,  Des  Devoirs^  cbap.  i, 
secuia.) 

'  L'art  militaire  l'emporte  sur  tous  les  autres  ;  c'est  l'art  militaire  qui  a  été  pour  le 
peuple  romain,  pour  Rome,  la  source  d'une  gloire  éternelle.  (  Cicéron,  Plaidoyer  powr 
ihiréna.) 

s  Pea  à  peu  ,  dit  Tacite,  en  parlant  des  effets  de  Taugmentation  des  richesses  chez 
les  Bonudas»  on  retourna  vers  les  délices  des  vainqueurs ,  les  bains  et  les  repas  élé- 
gants 2  et  c'est  œ  qu'on  'appelle  politesse  de  mosurs  chez  les  gens  dépourvus  de  bon  sens. 
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faire  prévaloir.  La  grammaire,  la  rhétorique,  la  logique,  la  théologie 
tique  et  la  jurisprudence  civile  formaient  Fensemble  des  matières  d*e 
ment;  on  aurait  considéré  à  la  fois  comme  inutile  et  comme  dégradant  poot 
la  dignité  de  la  science  d*avoir  des  professeurs  chargés  d'expliquer  les  prin- 
cipes du  commerce  et  les  moyens  qui  peuvent  rendre  le  travail  plus  fructueux. 
Au  moyen  âge,  les  anciens  préjugés  contre  le  commerce ,  riDduatrie  et  le 
luxe  conservaient  une  puissante  influence.  Personne  alors  ne  possédait  d'idées 
claires  sur  les  véritables  sources  de  la  richesse,  du  bonheur  et  de  la  proapérilé 
des  nations.  Les  relations  entre  les  divers  Etats  étaient  extrêmement  bornées» 
et  s'entretenaient  plutôt  par  des  incursions  de  maraudeurs  et  des  expéditions 
de  pirates  en  quête  du  pillage,  que  par  un  commerce  fondé  sur  la  aatiiflutîon 
de  besoins  réels  et  réciproques. 

Ces  circonstances  expliquent  suffisamment  l'origine  récente  de  la  acÎMiee  et 
le  peu  d'attention  qu'on  lui  a  accordé  jusqu*à  ces  derniers  temps  ;  et  depuis 
qu'elle  est  devenue  plus  généralement  Tobjet  d'un  examen  réfléchi,  les 
dissidences  qui  ont  éclaté  parmi  les  professeurs  les  plus  éminents  d'économie 
politique  ont  été  très-défavorables  aux  progrès  de  la  science,  et  ont  engendré 
une  disposition  à  contester  ses  conclusions  les  mieux  établies. 

Cependant  il  est  évident  que  ceux  qui  mettent  en  doute  les  conclusions  de 
réconomie  politique,  à  raison  de  la  diversité  des  systèmes  proclamés  tour  à 
tour  pour  expliquer  les  phénomènes  dont  elle  s'occupe,  peuvent,  par  le  même 
motif,  mettre  en  doute  les  conclusions  de  presque  toutes  les  autres  sciences. 
La  divergence  entre  les  divers  systèmes  qui  ont  reçu  la  sanction  successive  des 
médecins,  des  chimistes,  des  naturalistes  et  des  moralistes  est,  de  tout  point, 
aussi  considérable  que  celle  qui  existe  entre  les  systèmes  des  économistes  les 
plus  éminents.  Mais  qui  donc  voudrait  en  inférer  que  la  médecine,  la  cbinûe, 
l'histoire  naturelle  et  la  morale  ne  reposent  pas  sur  des  fondements  solides,  ou 
qu^elles  ne  peuvent  nous  offrir  un  ensemble  de  vérités  bien  établies  et  qui  se 
tiennent  par  des  liens  réciproques?  Nous  ne  refusons  pas  notre  assentiment 
aux  démonstrations  de  Newton  et  de  Laplace,  parce  qu'elles  renversent  les 
hypothèses  de  Ptolémée,  de  Tycho-Brahé  et  de  I>escartes.  Irions-nous  rejeter 
les  démonstrations  de  Smith  et  de  Ricardo,  parce  qu'elles  ont  renversé  les 
fausses  théories  émises  avant  eux  sur  les  sources  et  la  distribution  de  la  ri- 
chesse? L'économie  politique  n'a  pas  échappé  au  sort  commun  des  autres 
sciences;  aucune  science  n'a  atteint,  du  premier  coup,  la  perfection. 

11  s'est  toujours  glissé  des  erreurs,  plus  ou  moins  nombreuses,  dans  les  spé- 
culations de  ceux  qui  l'ont  cultivée  les  premiers.  Mais  les  erreurs  dont  cette 
science  était  entachée  autrefois  n'ont  pas  tardé  à  disparaître.  Quelques  obser- 
vations suffiront  pour  démontrer  que  l'économie  politique  est  susceptible 
d'un  aussi  grand  degré  de  certitude  dans  ses  conclusions  que  peut  l'être  une 
science  quelconque  fondée  sur  les  faits  et  Veocpérience. 

Les  principes  sur  lesquels  reposent  la  production  et  l'accumulation  des 
richesses  et  les  progrès  de  la  civilisation  ne  prennent  pas  leur  source  dans  les 
règlements  législatifs.  L'homme  doit  faire  des  efforts  pour  produire  la  richesaOt 
parce  quMl  ne  peut  exister  sans  elle ,  et  le  désir  inné  dans  le  cœur  de  tout 
individu  de  s'élever  dans  le  monde  et  d'améliorer  sa  condition,  ce  désir  l'excite 
à  épargner  et  à  accumuler.  I^s  principes  qui  forment  la  base  de  l'économie 
politique  sont  donc  une  partie  intégrante  de  la  constitution  primitive  de 
l'homme  et  du  monde  physique  ;  et  l'action  de  ces  principes,  comme  celle  des 
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agents  mécaDiques,  peut  se  démontrera  Taide  de  l'observatioD  et  de  l'analyse. 
Il  y  a  cependant  une  distinction  importante  à  faire  entre  les  sciences  naturelles 
et  les  sciences  morales  et  politiques.  Les  conclusions  des  premières  trouvent 
leur  application  dans  toutes  les  circonstances;  les  conclusions  des  dernières  ne 
s'appliquent  que  dans  le  plus  grand  nombre  de  circonstances. 

Les  principes  sur  lesquels  reposent  la  production  et  Taccumulation  de  la 
richesse  sont  inhérents  à  notre  nature  et  exercent  une  Influence  puissante, 
mais  qui  n*agit  pas  toujours  au  même  degré,  sur  la  conduite  de  tous  les 
hommes  ;  et  le  théoricien  doit,  en  conséquence,  se  contenter  d'établir  des 
règles  pour  expliquer  l'action  de  ces  principes  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas,  laissant  à  la  sagacité  de  l'observateur  le  soin  de  les  modifier  de  telle  ma- 
nière qu'ils  s'adaptent  aux  cas  particuliers  ;  ainsi,  c'est  un  principe  admis  en 
morale  comme  en  économie  politique,  que  la  portion  la  plus  considérable  du 
genre  humain  voit  bien  plus  clairement  ce  qui  est  avantageux  à  ses  propres 
intérêts,  que  ne  pourrait  le  Taire,  suivant  toute  probabilité,  un  homme  isolé 
ou  une  réunion  quelconque  d'individus:  ei,  consi§quemment,  il  est  d'une  sage 
politique  de  laisser  chaque  individu  suivre  son  penchant  et  se  livrer  à  toute 
î»ranche  d'industrie  qui  parait  lui  convenir.  C'est  là  le  théorème  général,  et 
c'est  un  de  ceux  qui  sont  établis  sur  Texpérienco  la  plus  étendue.  Ce  théo- 
rème, toutefois,  n'a  pas  la  rigueur  des  lois  qui  régissent  les  mouvements  du 
système  planétaire  ;  il  se  trouve  vrai  dix-neuf  fols  sur  vingt,  mais  la  vingtième 
peut  être  une  exception.  Mais  on  ne  demande  pas  à  l'économiste  de  faire  cadrer 
ses  théories  avec  les  penchants  particuliers  des  individus.  11  tire  ses  conclu- 
sions de  Tobservation  des  principes  qui  ont  été  reconnus  comme  détermi- 
nant la  conduite  de  l'humanité,  en  envisageant  ces  principes  sur  la  vaste 
édielle  des  nations  et  des  empires.  Il  s'occupe  de  l'homme  en  société,  des 
Etats,  et  non  des  familles;  des  passions  et  des  penchants  qui  animent  la  masse 
de  Tespèce  humaine,  et  non  de  ceux  qui  peuvent  quelquefois  agir  sur  Tesprit 
d'un  individu  isolé. 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  le  rôle  de  l'économiste  n'est,  en  aucune 
façon,  de  rechercher  les  moyens  qui  ont  accru  ou  diminué  la  richesse  des 
particuliers,  si  ce  n'est  pour  établir  dans  quelle  proportion  ces  moyens  ont 
réagi  sur  les  intérêts  généraux.  Ces  intérêts  doivent  être  constamment  le  but 
exclusif  de  ses  investigations.  Il  n'est  pas  appelé  à  fabriquer  des  systèmes  et 
à  imaginer  des  plans  propres  à  accroître  la  richesse  et  les  jouissances  de  cer- 
taines classes,  mais  il  doit  s'appliquer  à  découvrir  les  sources  de  la  richesse 
nationale  et  de  la  prospérité  universelle,  et  les  moyens  de  rendre  ces  sources 
|rius  productives. 

Rien  n'est  plus  ordinaire  que  d'entendre  faire  le  reproche  aux  vérités  les 
mieux  établies  dans  la  science  de  Téconomie  politique,  d'être  en  contradiction 
avec  tels  et  tels  faits,  et  d'en  conclure  qu'elles  doivent  être  rejetées,  il  est  cer- 
tain toutefois  que  ces  objections,  le  plus  souvent,  prennent  leur  source  dans 
une  complète  inintelligence  de  la  nature  de  la  science.  Il  serait  facile  de  citer 
des  milliers  d'exemples  de  particuliers  enrichis  par  les  monopoles,  comme  on 
s'enrichit  quelquefois  par  le  vol  et  parle  pillage;  et  cependant,  ne  seraitrce pas 
une  grande  témérité  d'en  conclure,  sans  plus  ample  examen,  que  la  so- 
ciété peut  s'enrichir  par  de  pareils  moyens?  C'est  de  la  société  seule  qoe  l'éco- 
nomiste doit  s'occuper.  La  question,  pour  lui,  n'est  jamais  de  savoir  si  un  nom- 
bre plus  ou  moins  considérable  de  particuliers  peut  s'enrichir  par  l'adoption 
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de  telle  mesure  ou  de  telle  institution,  mais  si  cette  mesure  oo  cette  institu- 
tion tendent  à  enrichir  la  société.  En  admettant  que  les  monopoleis  ot  les  rè- 
glements prohibitifs  donnent  souvent  aux  particuliers  les  moyens  d'amasser  des 
fortunes  considérables,  loin  qu'on  puisse  en  inférer,  comme  on  Ta  souvent  pré- 
tendu, que  ces  monopoles  et  ces  règlements  sont  réellement  avantageux,  c'est 
tout  à  fait  le  contraire  qu'il  faut  admettre.  II  a  été  démontré  plus  d^une  fois  que 
si  les  monopoles  et  les  privilèges  exclusif  enrichissent  un  petit  nombre  d'indi* 
vidus,  ils  doivent,  dans  la  même  proportion,  appauvrir  le  plus  grand  nombre, 
et  quMls  sont,  par  conséquent,  aussi  désastreux  pour  cette  richesse  natitmÊk 
que  toute  institution  doit  tendre  à  augmenter,  qu'ils  le  sont  pour  la  liberté  de 
rindustrie. 

Pour  arriver  à  de  solides  conclusions  dans  la  science  économique,  il  ne  suf- 
fit donc  pas  d'observer  les  résultats  dans  certains  cas,  ou  dans  leur  action  sur 
certains  individus  ;  il  faut  encore  examiner  si  ces  résultats  sont  constants  et 
d'une  application  universelle,  et  si  les  mêmes  circonstances  qui  les  ont  dit 
nattre  dans  une  occasion  donnée  produiraient,  en  toute  occasion  et  dans  tout 
état  de  la  société,  des  résultats  identiques  ou  analoguies.  Une  théorie  qui  se 
trouve  en  contradiction  avec  un  fait  constant  et  uniforme  doit  être  erronée  ; 
mais  Tobservation  d'un  résultat  particulier  en  désaccord  avec  rexpérienoe 
Journalière,  surtout  si  les  moyens  manquent  pour  démêler  les  circonstances 
qui  se  rattachent  à  ce  résultat,  ne  doit  pas  nous  engager  à  modifier,  ou  à  re- 
jeter trop  promptement  un  principe  qui  donne  une  explication  satisfaisante 
pour  le  plus  grand  nombre  do  cas. 

L'exemple  du  petit  nombre  de  souverains  absolus  qui  ont  été  équitables, 
humains  et  généreux  ne  suffit  pas  pour  détruire  ce  principe  qui  nous  apprend 
qu'il  est  de  la  nature  d'un  pouvoir  irresponsable  de  dépraver  et  de  pervertir 
ceux  qui  le  possèdent,  do  les  rendre  insolents,  cruels  et  soupçonneux  ;  et  de 
même  Texemple  de  ceux  qui,  préoccupés  uniquement  des  jouissances  actuelles 
et  insoucieux  do  Tavcnir,  gaspillent  leurs  richesses  dans  une  dissipation  eiM- 
néc  et  dans  do  vaines  dépenses  no  suffit  pas  pour  anéantir  cette  maxime  fon- 
damentale :  que  la  passion  qui  nous  porto  à  accumuler  est  infiniment  plus 
énergique  et  bien  plus  généralement  puissante  que  celle  qui  nous  porte  à  dé- 
penser. S'il  en  eût  été  autrement,  le  genre  humain  ne  serait  jamais  sorti  de 
l'état  sauvage.  Les  progrès  multipliés  et  merveilleux  qui  se  sont  accomplis 
dans  les  divers  siècles  et  parmi  les  diverses  nations,  les  forêts  abattues,  les  mi- 
rais et  les  lacs  desséchés  et  mis  en  culture,  les  ports  creusés,  les  routes  tracées, 
les  ponts  construits,  les  cités  et  les  édifices  qui  se  sont  élevés,  ce  sont  là  tout 
autant  de  résultats  de  l'épargne  sur  le  revenu  ;  tout  cela  établit,  en  dépit  de 
nombreux  exemples  de  prodigalité,  Tinfiucnce  immense  et  la  force  supérieure 
du  principe  d'accumulation. 

C'est  faute.d*avoir  tenu  compte  de  ces  considérations  qu'on  a  vu  nattre  les 
erreurs  nombreuses  et  les  malentendus  qui  ont  faussé  la  science.  I^  plupart 
des  théories  absurdes  et  des  opinions  qui  se  sont  produites  successivement  se 
sont  appuyées  sur  un  appel  aux  faits.  Mais  la  connaissance  des  faits,  lorsqu'on 
ignore  leurs  rapports  réciproques,  et  qu'on  ne  peut  montrer  pourquoi  tel  Ddt 
est  cati^e  et  tel  auirc  effets  n*a  guère  plus  de  valeur,  pour  me  servir  de  la  com- 
paraison de  Say,  que  rérudition  mal  digérée  d'un  faiseur  d^almanachs^  et  ne 
peut  fournir  les  moyens  de  juger  de  la  vérité  ou  de  la  fliusseté  d^un  prin- 
cipe. 
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Et  il  nefant  pas  oublier  qne  les  faits  arflrmés,  si  souvent  mis  en  avant  |>our 
démontrer  la  fausseté  des  principes  généraux,  sont,  la  plupart  du  temps,  ob- 
aenrés  avec  une  telle  négligence,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se 
sont  produits  décrites  si  vaguement,  qu'ils  ne  méritent  aucunement  d*étre 
pris  en  considération.  Pour  bien  observer,  il  faut  posséder  une  somme  d'in- 
telligence et  de  péoétration,  im  esprit  affranchi  dos  préjugés  et  une  patience 
d'Investigation  qui  n'appartiennent  qu'à  un  très-petit  nombre  de  personnes. 
11  y  a  mille  circonstances,  pour  emprunter  les  expressions  du  célèbre  docteur 
Cullen,qui  peuvent  fausser  les  axiomes  décorés  du  nom  de  science,  a  Le  plus 
<  simple  énoncé  d'un  fait  renferme  presque  toujours  quelques  théoriesqui  s'y 
«  rattachent. 

c  On  a  supposé  qu'un  renseignement  positif  doit,  plus  vraisemblablement, 
c  reposer  sur  des  faits  non  altérés,  lorsqu'il  est  fourni  par  une  personne 
c  sans  éducation  ;  mais  Texpérience  a  démontré  constamment  que,  plus  Ton 
c  descend  l'échelle  de  la  profession  médicale,  plus  les  connaissances  acceptées 
c  sont  hypothétiques.  Et  combien  il  est  rare,  d'ailleurs,  de  voir  un  fait  quel- 
«  conque,  avec  quelques  détails  qu'il  soit  rapporté,  embrasser  toutes  les  cir- 
c  constances  auxquelles  il  sellait  lorsqu'il  s'est  passé!  Ce  qu^on  appelle  d'or- 
c  dioaire  l'expérience  n'est  qu'une  règle  transportée,  d'un  cas  imparfaitement 
c  connu,  à  un  autre  que  nous  ne  connaissons  point.  Delà  cette  source  si  féconde 
c  d'erreurs,  l'application  de  déductions  tirées  des  conséquences  d'un  cas  donné 
c  à  un  autre  cas  dont  les  circonstances  ne  sont  pas  exactement  semblables, 
c  Sans  des  principes  déduits  d'un  raisonnement  analytique,  l'expérience  est  un 
c  guide  aveugle  et  inutile  ^  b 

Quiconque  a  eu  occasion  de  comparer  les  renseignements  fournis  par  la 
foule  des  observateurs  ordinaires,  relativement  à  la  portée  pratique  et  à  l'in- 
fluence réelle  d'une  mesure  quelconque  affectant  l'économie  générale  do  la 
société,  doit  être  convaincu  que  le  raisonnement  du  docteur  Gullen  s'applique 
encore,  avec  bien  plus  de  raison,  à  l'économie  politique  qu'à  la  médecine. 

Des  circonstances  qui  échappent  complètement  à  l'attention  d'observateurs 
ordinaires  exercent  souvent  une  action  puissante  sur  la  prospérité  nationale  ; 
et,  réciproquement,  des  circonstances  qui  frappent  ces  observateurs  comme 
tréi-împortantes,  n'ont  comparativement  qu'une  faible  valeur.  Tant  d'événe- 
ments, d'ailleurs,  peuvent  modifier  la  destinée  des  nations,  que  sans  uno  sa- 
gacité supérieure  et  une  extrême  attention  jointes  à  une  analyse  approfoodio 
el  délicate,  et  sans  une  connaissance  familière  des  principes  de  lascience»  il 
est  complètement  impossible,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  de  distinguer 
le  cause  de  TefTet,  et  d'éviter  d'attribuer  à  un  certain  enchaînement  de  causes 
ee  qui  est  le  résultat  d'un  enchaînement  de  causes  difTérentes.  On  no  doit  donc 
pas  s'étonner,  en  voyant  combien  il  est  difficile  de  bien  observer,  <  que  le 
nombre  des  faits  mensongers  qui  circulent  dans  le  monde  surpasse  si  prodi- 
gieusement celui  des  théories  *.  > 

Après  tout,  avec  quelque  soin  qu'un  fait  isolé  ait  pu  être  observé,  il  ne  sau- 
rait, pour  les  raisons  que  nous  avons  déjà  établies,  servir  de  base  à  un  théo- 
rème dans  les  sciences  morales  et  politiques.  Et,  sans  contredit,  ceux  qui 


1  Gnllea,  Leçons  kMUês. 

*  Observation  do  docteur  Cullen. 
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avancent  des  théories  appuyées  sur  une  base  aussi  étroite  sont  presque  tou- 
jours des  charlatans  auxquels  leur  vanité  ou  leur  intérêt  suggèrent  des  con- 
clusions tirées  du  cercle  borné  de  leurs  observations,  et  en  contradiction  avec 
celles  qui  sont  consacrées  par  rexpérienco  générale. 

Mais,  bien  que  nous*  ne  devions  pas  rejeter  un  principe  une  fois  admis,  à 
cause  deTapparente  contradiction  que  présentent  quelques  résultats  dont  nous 
connaissons  les  circonstances  particulières,  nous  ne  devons  regarder  ce  prin- 
cipe comme  vraiment  solide  que  s'il  découle  d'une  induction  très-large  et 
très-exacte.  L'économiste  ne  peut  arriver  à  une  véritable  connaissance  des 
lois  qui  régissent  la  production,  l'accumulation,  la  distribution  et  la  consom- 
mation de  la  richesse,  s'il  n'opère  sur  un  vaste  terrain,  il  doit  étudier,  dans 
toutes  leurs  phases  les  plus  variées ,  l'homme,  l'histoire  de  la  société,  des 
arts,  du  commerce  et  de  la  civilisation;  les  ouvrages  des  législateurs»  des  phi- 
losophes et  des  voyageurs,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  jeter  du  jour  sur  les 
causes  qui  accélèrent  ou  retardent  les  progrès  de  l'humanité.  11  doit  observer 
les  changements  qu'ont  subis  la  richesse  et  la  condition  de  la  race  humaine 
dans  les  différents  pays  et  dans  les  différents  siècles  ;  il  doit  découvrir  la 
naissance,  les  progrès  et  la  décadence  de  l'industrie.  Et  avant  tout ,  il  doit 
soigneusement  analyser  et  comparer  les  effets  des  institutions  et  des  règle- 
ments divers,  et  apprécier  les  différences  qui  distinguent  une  société  en 
progrès  d'une  société  en  décadence.  C'est  en  se  livrant  à  ces  recherches  qu'il 
dévoile  les  causes  réelles  de  la  richesse  et  de  la  civilisation  d'un  peuple,  de 
de  sa  pauvreté  et  de  son  abaissement.  Et  pourvu  que  ces  recherches  soient  suffi- 
samment étendues ,  et  que  les  circonstances  sous  Tinfluence  desquelles  les 
événements  se  sont  passés  correspondent,  sur  les  points  les  plus  essentiels, 
avec  celles  qui  ont  déterminé  l'application  de  Texpérience,  qui  en  est  le  corol- 
laire obligé,  ces  recherches,  disons-nous,  fournissent  à  l'homme  d'État  les 
moyens  d'imaginer  un  plan  d'administration  propre  à  assurer  la  continuation 
du  progrès  de  la  société. 

Mais  il  faut  reconnaître,  en  même  temps,  que  quelque  étendues  que  soient 
nos  investigations,  Texpérience  que  nous  pouvons  invoquer  aujourd'hui  pa- 
rait être  insuffisante  pour  résoudre  d'une  manière  satisfaisante  quelques-uns 
des  problèmes  pratiques  les  plus  épineux  qui  se  rattachent  à  l'application  de 
la  science.  L'état  de  la  société  antique,  où  les  esclaves  formaient  la  plus  grande 
partie  des  classes  ouvrières,  l'état  de  la  société  au  moyen  âge  et  jusqu'à  nos 
jours,  était  bien  différent  de  ce  qu'il  est  devenu  aujourd'hui  ;  aussi  les  leçons 
résultant  de  l'expérience  du  passé,  les  seules  bases  solides  sur  lesquelles  nous 
puissions  édifler  en  pareilles  matières,  ne  sont  malheureusement  que  très- 
peu  applicables  au  nouvel  ordre  de  choses.  Sans  doute,  à  ne  considérer  que 
la  production  de  la  richesse,  et  ce  qu'on  peut  appeler  les  parties  rigoureusement 
scientifiques  de  l'économie  politique,  il  n'y  a  que  peu  ou  point  de  place  pour 
le  doute  et  l'hésitation.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  foule 
de  questions  pratiques  dans  lesquelles  la  prospérité  publique  est  profondé- 
ment intéressée.  Quelques-unes  seront  examinées  dans  d'autres  parties  de  eet 
ouvrage  ;  et,  pour  le  moment,  nous  nous  contenterons  de  citer  simplement, 
pour  éclaircir  notre  pensée,  les  questions  relatives  aux  conséquences  de  l'ex- 
cessif développement  des  manufactures  dans  certains  pays  ;  à  la  coutume  de 
partager  également  entre  tous  les  enfants  la  propriété  attribuée  aux  individus 
après  la  mort  du  propriétaire,  en  comparant  cette  coutume  avec  celle  qui  se 
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lie  au  droit  d'ainesse  et  à  la  substitution  des  biens;  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à  rintervention  de  Tautorité  paternelle  dans  la  direction  imprimée  au 
triTall  et  à  l'éducation  des  enfants,  au  principe  et  à  la  mise  en  œuvre  des  lois 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  etc. 

Ce  sont  là  tout  autant  de  questions  d'une  immense  importance,  et  sur  les- 
quelles, jusqu'à  ce  jour,  il  nous  est  peut-être  impossible  de  poser  une  conclu- 
sion quelconque,  à  laquelle  on  puisse,  en  toute  sûreté,  accorder  uneconflance 
complète.  11  est  vrai  que,  malgré  Timperfection  de  nos  moyens  de  renseigne- 
ments, nous  devons  statuer  comme  législateurs  sur  quelques-unes  de  ces  matiè- 
res, et  que  nous  devons  naturellement  adopter  des  mesures  qui  puissent 
paraître,  après  un  mûr  examen,  ofTrir  les  garanties  les  plus  probables  pour 
rdjet. que  nous  avons  en  vue.  Mais  nous  devons  penser  que  parmi  les  hom- 
mes qui  réfléchissent,  ne  fût-ce  que  superficiellement,  sur  la  nouveauté  (car 
oe  n'est  que  d'hier  qu'on  s'en  occupe),  et  conséquemment  sur  la  difficulté  et 
rimportance  de  ces  questions  et  d'autres  semblables,  il  y  en  a  bien  peu  qui 
soient  disposés  à  prendre  un  ton  dogmatique,  ou  à  prononcer  avec  assurance 
sur  les  r^ltats  de  toute  mesure  à  proposer  relativement  à  ces  questions, 
avec  quelque  maturité  qu'elle  soit  examinée. 

Mais,  malgré  l'incertitude  qui  se  mêle  quelquefois  à  de  pareilles  recherches, 
elles  ne  peuvent  manquer  d'exciter  l'intérêt  au  plus  haut  degré  dans  tous  les 
esprits  vraiment  libéraux.  Les  lois  qui  règlent  les  mouvements  des  corps  cé- 
lestes, et  sur  lesquelles  Thomme  ne  peut  exercer  la  plus  faible  influence,  sont 
cependant  regardées  généralement  comme  un  but  noble  et  raisonnable  offert 
à  ses  études.  Mais  ces  lois  qui  règlent  le  mouvement  de  la  société,  qui  sont  cause 
qu'un  peupleavance  dans  les  voies  de  la  richesse  et  de  la  civilisation,  tandisqu'un 
autre  peuple  s'afl'aisse  dans  les  abîmes  de  la  misère  et  de  la  barbarie;  ces  lois, 
disons-nous,  ont  des  droits  bien  plus  puissants  à  notre  attention.  Elles  se  rap- 
portent à  des  objets  qui  exercent  une  influence  directe  sur  le  bonbeur  de 
rhonune,  et  leurs  effets  peuvent  être  et  sont  en  réalité  continuellement  mo- 
difiés par  l'intervention  de  Tactivité  humaine  ;  la  prospérité  d'un  pays  ne 
dépend  pas  autant,  à  beaucoup  près,  de  sa  position  avantageuse,  de  la  salu- 
brité du  climat  ou  de  la  fertilité  du  sol,  que  de  l'adoption  de  mesures  propres 
à  stimuler  le  génie  de.  ses  habitants,  et  à  rendre  l'industrie  active  et  persé- 
vérante. L'établissement  d'un  système  bien  entendu  d'économie  publique  sert 
de  compensation  à  presque  tous  les  désavantages  ;  et  c'est  là  ce  qui  a  fait,  de 
contrées  naturellement  inhospitalières  et  stériles,  le  séjour  confortable  d'une 
population  civilisée,  nombreuse  et  opulente.  Mais,  chez  les  peuples  où  ce  sys- 
tème n'existe  pas,  les  dons  les  plus  précieux  de  la  nature  demeurent  sans  va- 
leur; et  des  pays  possédant  les  plus  grandes  ressources  pour  le  progrès,  et 
pourvus  abondamment  de  tous  les  éléments  de  la  richesse,  peuvent  à  peine 
fournir  une  misérable  subsistance  à  des  bordes  réduites  au  dernier  degré  de 
l^igDorance,  de  la  barbarie  et  de  la  dégradation. 

Les  personnes  qui  réfléchissent  à  la  variété  et  à  l'étendue  des  connaissances 
nécessaires  à  l'établissement  d'une  théorie  complète  de  l'économie  politique, 
ne  s'étonneront  en  aucune  façon  des  erreurs  dans  lesquelles  sont  tombés  les 
économistes,  ou  de  la  divergence  des  opinions  qui  sont  encore  admises  sur 
quelques  points  importants.  L'économie  politique  est  d'une  origine  toute  ré- 
cente. Ken  que  divers  traités  d'un  très-grand  mérite  aient  paru  depuis  plu- 
siears  années  sur  quelques-unes  des  diverses  parties  isolées  de  la  science,  ce 
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n*estqu6  retê  \e  milieu  du  dernier  siècle  que  la  scieDce  elle-même  a  été  tni* 
tée  dans  son  ensemble  ou  d*une  manière  scientifique. 

Cette  circonstance  elle-même  suffit  pour  expliquer  le  nombre  des  aystèmei 
erronés  qui  se  sont  produits  depuis  cette  époque.  Au  lieu  de  déduire  leurs 
conclusions  générales  de  la  comparaison  des  faits  particuliers  et  d'un  examen 
approfondi  des  phénomènes  qui  accompagnent  l'action  de  principes  diflérentf, 
et  celle  des  mêmes  principes  sous  l'influence  de  circonstances  diflérentes» 
ceux  qui  les  premiers  cultivent  les  branches  de  toutes  les  sciences  commen- 
cent presque  toujours  par  établir  leurs  théories  sur  une  base  étroite  et  sans 
solidité.  Et,  en  réalité,  il  ne  leur  est  pas  possible  de  procéder  autrement  A 
peine  ont-ils  à  leur  disposition  des  observations  faites  ou  des  particularités 
observées.  Ces  observations  ne  sont  assez  nombreuses  et  ne  sont  faites  avec 
une  exactitude  suffisante  que  lorsqu'on  commence  à  les  rechercher  comme 
fournissant  les  seuls  moyens  infaillibles  d'établir  la  vérité  ou  la  fausseté  de 
quelque  théorie  populaire.  Pour  nous  servir  des  expressions  particulières  à 
la  science  économique,  ce  n'est  que  la  demande  considérable  du  théoricieD  qui 
amène  Voffre  des  faits  ou  des  matières  premières  à  l'aide  desquels  il  doit,  plus 
tard,  édiûer  un  système.  L'histoire  de  la  science  atteste  par  des  exemples 
frappants  la  vérité  de  cette  remarque.  Une  foule  de  circonstances  qui  nous 
auraient  mis  à  même  d'apprécier  la  richesse  et  la  civilisation  des  Etats  las 
plus  célèbres  de  l'antiquité  et  de  l'Europe  au  moyen  ftge,  étant ,  coronie 
nous  Tavons  déjà  observé,  entièrement  inconnues  des  anciens,  et  peu  remar- 
quées de  nos  ancêtres,  jusqu'à  une  époque  relativement  très -récente,  ool 
été  regardées  comme  dignes  de  peu  d'attention  par  les  historiens,  ou  rap- 
portées par  eux  très -imparfaitement  et  avec  une  grande  négligence.  Il 
suit  de  là  que  ceux  qui  ont  commencé  à  démontrer  les  principes  généraux 
de  la  science  ne  pouvaient  appuyer  leurs  conclusions  que  sur  une  expé- 
rience relativement  bornée  et  insufflsante;  et  ils  ne  se  servaient  même 
pas  du  petit  nombre  de  faits  historiques  dont  ils  auraient  pu  facilement  avoir 
connaissance  ;  la  plupart  du  temps,  ils  se  bornaient  à  étudier  les  laits  tels 
qu'ils  se  présentaient  à  eux  dans  l'étroite  sphère  de  leurs  observations. 

L'observation  de  ce  fait,  que  la  monnaie  de  tous  les  pays  civilisés  consistait 
principalement  en  espèces  d'or  et  d'argent,  donna  naissance  à  cette  opinion  si 
longtemps  dominante,  que  la  possession  de  ces  métaux  constituait  exclusive- 
ment la  richesse.  L'or  et  Targent,  ayant  été  employés  comme  étalont  pour 
apprécier  la  valeur  des  diverses  denrées  et  comme  des  valeurs  équivalentes 
contre  lesquelles  on  échangeait  ces  mêmes  denrées  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  acquirent  une  importance  artiflcielle,  non-seulement  dans  l'estime  du 
vulgaire,  mais  encore  dans  celle  des  personnes  du  discernement  le  plus  élevé. 
On  négligea  entièrement  cette  considération  simple  et  péremptoire,  qu'ache- 
ter et  vendre  n'csl,  en  réalité,  autre  chose  qu'échanger  une  denrée  contre  une 
autre  denrée  ;  qu'échanger,  par  exemple,  une  certaine  quantité  de  blé  ou  de 
drap  contre  une  certaine  quantité  d'or  ou  d'argent,  et  vice  versd.  L'attention 
se  porta  insensiblement  de  la  valeur  de  la  monnaie  sur  la  monnaie  elle-même  ; 
et  ron  arriva  à  estimer  la  richesse  des  particuliers  et  celle  des  Etats  par  la 
quantité  des  métaux  précieux  qu'ils  avaient  en  leur  possession  à  un  mo- 
ment donné,  et  non,  comme  il  eût  fallu  le  faire,  par  l'abondance  des  pro- 
duits dont  ils  pouvaient  disposer,  ou  la  quantité  et  la  valeur  des  denrée 
qu'ils  pouvaient  offrir  pour  acheter  ces  métaux.  De  là  cette  politique  mani* 
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iMemenl  et  généralement  suivie,  dont  tons  les  efforts  tendaient  à  accroître  la 
somme  de  la  richesse  nationale  en  interdisant  Texportation  de  l'or  et  de 
Ptrgent  et  en  encourageant  leur  importation. 

n  résulte  d'un  passage  de  Gicéron  que  l'exportation  des  métaux  prédeux 
«▼ait  été  souvent  prohibée  sous  la  république  S  et  cette  prohibition  fut  souvent 
renouvelée,  quoique  très-inutilement,  par  les  empereurs  *.  Et  il  n*y  a  peut- 
être  point  d*Etat  dans  TEurope  moderne  qui  n'ait  formellement  interdit  l'ex- 
portation de  Tor  et  de  l'argent.  Cette  exportation  fut,  dit-on,  prohibée  par 
les  lois  anglaises  avant  \sl  conquête;  et  divers  statuts  ayant  le  même  but  (ti- 
rent publiés  postérieurement  à  cette  époque  ;  Tun  de  ces  statuts  (le  5«  du  règne 
de  Henri  Vlll,  chap.  i),  publié  en  i512,  déclarait  que  toute  personne  qui  trans- 
porterait en  pays  étranger  des  espèces  métalliques,  de  la  vaisselle  ou  des 
joyaux,  si  elle  venait  à  être  découverte,  encourrait  une  confiscation  équi- 
valant au  double  de  la  valeur  des  marchandises  confisquées. 

Le  développement  extraordinaire  donné  au  commerce  pendant  les  quinzième 
et  seizième  siècles  fit  substituer  au  système  grossier  et  vulgaire  suivi  Jusqu'a- 
lors un  système  plus  perfectionqé  et  plus  compliqué  pour  accroître  la  quan- 
tité fournie  des  métaux  précieux.  L'établissement  de  relations  directes  avec 
rinde  par  le  cap  de  Bonne-Espérance  parait  avoir  eu  l'influence  la  plus  puis- 
sante pour  amener  ce  changement.  Les  métaux  précieux  étalent  regardés 
généralement  comme  les  articles  les  plus  avantageux  d'exportation  pour 
l'Orient  ;  et,  en  dépit  des  vieux  préjugés  si  profondément  enracinés  contre 
l'exportation  de  ces  métaux,  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  lors  de  sa 
première  institution  en  iBOO,  obtint  la  permission  d'exporter  annuellement 
des  monnaies  étrangères  ou  des  lingots  pour  une  valeur  de  30,000  1.  st.,  sous 
la  condition  toutefois  d'importer,  dans  l'espace  de  six  mois,  après  chaque 
voyage  terminé,  excepté  le  premier ,  une  quantité  d'or  et  d'argent  égale  a 
celle  qu'elle  aurait  exportée.  Hais  les  ennemis  de  la  Compagnie  prétendi- 
rent que  cette  condition  n'était  pas  remplie  par  elle  ;  et  qu'en  outre,  il  était 
contraire  à  tous  les  principes  et  extrêmement  nuisible  aux  intérêts  publics  de 
laisser  l'or  et  l'argent  sortir  du  royaume.  Les  marchands  et  les  autres  parties 
intéressées  à  soutenir  la  Compagnie  ne  pouvaient  contredire  les  raisonne- 
ments de  leurs  adversaires  sans  attaquer  ouvertement  l'ancien  système  qui 
consistait  à  prohiber  d'une  manière  absolue  l'exportation  des  métaux  pré- 
cieux. Ils  n'osèrent  pas  soutenir,  et  probablement  cette  idée  ne  se  présenta 
pas  à  leur  esprit,  que  l'exportation  des  métaux  dans  Tinde  était  avantageuse, 
parce  que  les  denrées  achetées  avec  ces  métaux  augmentaient  de  valeur  en 
Angleterre;  mais  ils  prétendirent  que  cette  exportation  était  avantageuse, 
parce  que  les  denrées  rapportées  de  l'Inde  étaient  surtout  réexportées  dans 
d^autres  pays,  dont  on  recevait  une  quantité  de  métaux  plus  considérable  que 
celle  demandée  primitivement  pour  le  payement  de  ces  denrées  dans  l'Orient. 

*  DaDS  nn  grand  nombre  de  circonstances,  avant  et  depuis  mon  consulat,  le  sénat  a 
décidé  U-ès-sagement  qu'on  ne  devait  pas  permettre  l'eitportation  de  Tor  [Plaidoyer 
pour  L.  FlaccuSy  ch.  xxviii). 

*  Pline,  en  énnmérant  les  soies,  les  épices  et  antres  produits  de  l*Orient  importés  en 
Italie,  dit  :  Suivant  les  calculs  les  moins  exagérés,  les  Indiens  et  les  Sèrês^  et  l'A- 
faMe,  enlèvent  A  Tempire  romain  pour  une  valeur  de  miUê  féis  cent  mOlê  »ett0ro9f,  tant 
sont  coûteux  pour  nous  le  luxe  et  les  fanuisies  féminines  (IM.  fiat,  liv.  XII, 
ch.  zvni). 
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Thomas  Mun,  le  plus  distingué  des  avocats  de  la  Compagnie,  compare  ingé- 
nieusement les  opérations  d*un  marchand  qui  se  livre  à  un  commerce  quel- 
conque au  moyen  de  Texportation  de  Tor  et  de  Targent ,  aux  semailles  et  à 
la  moisson  de  Tagriculteur.  <t  A  ne  considérer,  dit-il,  ce  que  fait  le  cultivateur 
c  qu'à  l'époque  des  semailles,  lorsqu'iljette  à  pleines  mains  de  bon  blé  dans  la 
c  terre,  on  a  droit  de  le  regarder  plutôt  comme  un  fou  que  comme  un  cal- 
a  tivateur.  Mais  en  considérant  ses  travaux  au  temps  de  la  moisson,  qui  est 
«  le  but  de  ses  efforts,  on  apprécie  alors  l'augmentation  abondante  de  valeur 
«  produite  par  son  travail  ^  » 

Telle  fut  l'origine  de  ce  qu'on  a  appelé  le  système  mercantile  ;  et  lorsqu'on 
le  compare  a  Tancien  préjugé,  car  on  peut  à  peine  dire  Pancien  système,  qui 
interdisait  d'une  façon  absolue  l'exportation  de  Tor  et  de  l'argent ,  on  doit 
convenir  que  l'adoption  du  système  mercantile  était  un  pas  énorme  de  (ait 
pour  arriver  à  des  opinions  plus  saines.  Les  partisans  du  système  mercantile, 
à  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs,  soutenaient  que  l'or  et  Targent ,  seuls, 
constituaient  la  richesse  ;  mais  ils  prétendaient  prouver  qu'une  saine  poli- 
tique conseillait,  comme  une  mesure  de  bon  sens,  de  permettre  l'exportation 
de  ces  métaux  à  l'étranger,  pourvu  que  les  Senrées  importées  en  échange,  ou 
une  partie  de  ces  mêmes  denrées,  fussent  postérieurement  vendues  à  d'autres 
étrangers  pour  une  plus  grande  quantité  de  métaux  que  celle  dépensée  pour 
leur  achat  ;  ou  pourvu  que  l'Importation  des  denrées  étrangères  donnât  lieu 
à  Texportation  d'une  quantité  d'autant  plus  grande  des  produits  du  pays  qu'il 
n'en  eût  été  exporté  sans  cette  circonstance,  et  qu'elle  dût  surpasser  le  mon- 
tant de  leur  valeur.  Ces  opinions  amenèrent  nécessairement  la  célèbre  doctrine 
de  la  balance  du  commerce.  Il  était  évident  que  les  métaux  précieux  ne 
pouvaient  être  importés  dans  des  contrées  dépourvues  de  mines,  si  ce  n'est 
en  échange  de  denrées  qui  en  seraient  exportées.  Et  le  but  important  auquel 
tendaient  les  partisans  du  système  mercantile  étant  le  monopole  de  la  plus 
grande  quantité  possible  de  métaux  précieux,  ils  adoptèrent  divers  moyens 
pour  encourager  l'exportation  et  restreindre  l'importation  de  presque  tous 
les  produits  qui  n'étaient  pas  destinés  à  être  exportés  ultérieurement,  à 
l'exception  de  l'or  et  de  l'argent.  Lorsque  la  valeur  des  exportations  excédait 
celle  des  importations,  cet  excédant  s'appelait  une  balance  favorable;  et  on 
le  regardait  en  même  temps  comme  constituant  la  seule  cause  et  la  seule 
mesure  du  progrès  d'un  pays  dans  la  voie  de  la  richesse  ;  car  on  considé- 
rait comme  une  vérité  établie  que  l'équivalent  de  la  balance  devait  nécessai- 
rement être  importé  dans  ce  pays  sous  la  forme  de  l'or  et  de  l'argent,  c'est- 
à-dire  des  métaux  qui  étaient  alors  regardés  comme  les  seules  richesses  réelles 
que  les  particuliers  ou  les  nations  pussent  posséder. 

Ces  principes  et  ces  conclusions,  quoique  complètement  erronés,  fournissent 
une  explication  satisfaisante  de  quelques  phénomènes  très-évidents  ;  et  ce  qui 
contribua  encore  davantage  à  les  recommander,  ce  fut  leur  parfaite  concor- 
dance avec  les  préjugés  populaires  qui  régnaient  à  ce  sujet.  Les  commerçants 

•  Du  Revenu  produit  par  k  commerce  étranger  (éd.  or.,  p.  50).  Cet  ouvrage  parut  en 
1664,  longlomps  après  la  mort  de  Mun.  Très-probablement  il  a  dû  être  composé  vers 
1635  ou  1640.  Antérieurement,  Mun  avait  avancé  les  mêmes  doctrines,  presque  dans  les 
mêmes  tenues,  dans  sa  Défense  du  commerce  des  Indes  OrtentolM,  publiée  d*abord  ea 
leai,  et  dans  une  pétition  rédigée  par  lui  et  présentée  au  Parlement  par  la  Gompagiria 
des  Indes  Orientales,  en  1628. 
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el  les  hommes  mutiquks,  qui  fondèrent  le  système  mercantile,  ne  crurent 
pas  nécessaire  de  soumettre  les  principes  qu'ils  affirmaient  à  une  analyse  ou 
à  un  examen  quelconque  un  peu  approfondi.  Mais,  considérant  comme  une 
chose  incontestable  que  le  consentement  général  était  une  garantie  suffisante 
pour  LiuE  vérité,  ils  s*appliquérent  à  discuter  les  moyens  d'exécution  qui 
pouvaient  lui  donner  Faction  la  plus  étendue. 

«  Quoiqu'un  royaume ,  dit  M.  Mun ,  puisse  être  enrichi  par  les  achats  qu'il 
«  fait  à  d'autres  nations  ou  par  les  tributs  qu'il  en  tire ,  cependant  ce  sont 
«là  des  choses  incertaines,  et  auxquelles  on  doit  faire  peu  d'attention 
«  lorsqu'elles  se  présentent.  En  conséquence,  le  moyen  qu'il  faut  employer 
«  habituellement  pour  accroître  notre  richesse  et  nos  trésors,  c'est  le  com- 
«merce  avec  l'étranger;  dans  ce  commerce,  nous  devons  constamment 
«  observer  cette  règle,  de  vendre  annuellement  aux  étrangers  une  plus 
«  grande  quantité  de  nos  produits  que  nous  ne  consommons  des  leurs.  Car, 
«  supposons  que,  notre  pays  étant  abondamment  pourvu  de  drap,  de  plomb, 
«  d*étain,  de  fer,  de  poisson  et  autres  produits  naturels,  nous  exportions  an- 
«  nuellement  le  surplus  dans  des  pays  étrangers  pour  une  valeur  de  200,000  1. 
«  8t.;ce  qui  nous  mettraità  même  d'acheterdanscespaysétrangersetd'importer 
«  en  marchandises  étrangères  pour  notre  usage  et  notre  consommation  jus- 
c  qii*è  concurrence  de  200,000 1.  st.;  en  suivant  rigoureusement  cette  méthode 
«  dans  notre  commerce ,  nous  pouvons  demeurer  assurés  que  le  royaume  se 
c  sera  enrichi  de  200,000 1.  st.  qui  seront  importées  chez  nous  comme  uneri- 
a  chesse,  parce  que  cette  partie  de  notre  capital,  qui  no  nous  est  pas  rentrée 
«  en  marchandises,  doit  nécessairement  être  importée  en  richesse  *. 

On  suppose,  dans  ce  passage,  quel'avnntagc  résultant  du  commerce  avec  l'é- 
tranger repose  entièrement  sur  la  quantité  d'or  et  d'argent  qu'on  prétend 
devoir  être  importée ,  en  payement  de  Texcédant  des  produits  exportés. 
M.  Mun  n'attache  aucune  importance  à  ce  que  le  commerce  étranger  abaisse 
le  prix  de  presque  toutes  les  denrées,  en  créant  la  division  territoriale  du 
travail  parmi  les  diflérentes  contrées,  et  permet  en  même  temps  à  tous  les 
peuples  de  se  procurer  une  inflnité  de  produits  utiles  et  agréables  dont  autre- 
ment ils  seraient  entièrement  privés.  On  veut  que  nous  considérions  comme 
nuls,  toute  cette  augmentation  de  richesse,  tout  cet  immense  accroissement 
donné  par  le  commerce  aux  causes  d'activité,  tout  ce  bien-être,  toutes  ces 
jouissances  qui  récompensent  le  travail  de  l'homme  industrieux,  et  que  nous 
fixions  notre  attention  uniquement  sur  la  balance  de  200,000  I.  st.  d'or  et 
d'argent.  C'est  absolument  comme  si  nous  devions  apprécier  la  commodité  et 
l'utilité  de  nos  habita  par  le  nombre  et  l'éclat  des  boutons  de  métal  qui  y  sont 
attachés.  Et  cependant  cette  règle  de  M.  Mun  pour  apprécier  l'avantage  de 
notre  commerce  avec  l'étranger,  a  été  longtemps  regardée  comme  infail- 
lible par  la  plupart  des  commerçants,  des  écrivains  et  des  hommes  d'Etat 
ptATiQUEs.  Et  telle  est  la  persistance  invétérée  des  anciens  préjugés,  qu'on 
nous  félicite  encore  quelquefois  à  propos  de  l'excédant  de  nos  exportations 
sur  nos  importations. 

Outre  l'importance  factice  attribuée  aux  métaux  précieux,  il  se  rencontra 
d'ailleurs  une  foule  de  circonstances  qui  donnèrent  lieu  à  la  promulgation 
de  réglementa  restrictifs  de  la  liberté  de  l'industrie,  et  qui  affermirent  la 

*  DBlaBkh$i9i  prodiÊUê par  U €ommrc$  élnmg$rf  p.  n. 
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prépoDdértoce  du  syitôme  mercantile.  Les  gouYernemento  féodaux  éUUîs 
dans  les  paya  qui  ayaient  formé  la  partie  occidentale  de  l'empire  romain  ayant 
promptement  perdu  leur  autorité ,  leurs  sujets  furent  livrés  à  la  confusion 
et  à  ranarchie.  Les  princes,  hors  d'état  par  eux-mêmes  d'arrêter  les  usur- 
pations des  hauts  barons,  s'efibrcèrent  de  fortifier  leur  influence  et  de  conso- 
lider leur  pouvoir,  en  attachant  à  leurs  intérêts  les  habitants  des  villes  et  des 
bourgs.  Dans  ce  but,  ils  leur  accordèrent  des  Chartei,  qui  anéantissaient  toutes 
les  traces  existantes  du  servage»  et  qui  formaient,  des  villes  et  des  bourp,  des 
corporations  ou  corps  politiques  gouvernés  par  des  assemblées  et  des  magis- 
trats de  leur  choix. 

L'ordre  et  le  bon  gouvernement  qui  Rétablirent  par  suite  de  ces  conces- 
sions, et  la  sécurité  dont  jouirent  ces  habitants  privilégiés ,  tandis  que  le  reste 
du  pays  était  en  proie  à  la  rapine  et  au  désordre,  aiguillonnèrent  leur  industrie 
et  leur  donnèrent  une  supériorité  marquée  sur  les  cultivateurs  du  sol.  Ce  Ait 
d'eux  que  les  souverains  tirèrent  la  plus  grande  partie  de  leurs  revenus  en 
argent;  et  ce  fut  grâce  à  leur  coopération  qu'ils  purent  triompher  de  Torgoeil 
et  de  l'indocilité  des  barons.  Mais  les  bourgeois  ne  prêtèrent  pas  cette  assi- 
stance continuelle  à  leurs  seigneurs  uniquement  par  manière  de  compensation, 
en  échange  des  privilèges  qu^ils  avaient  d*abord  reçus.  Ils  ne  cessèrent  d'en 
solliciter  de  nouveaux;  et  il  n'était  pas  à  présumer  que  ceux  qui  leur  avaient 
de  si  grandes  obligations  et  qui  les  regardaient  avec  raison  comme  formant 
la  portion  la  plus  industrieuse  et  la  plus  méritante  de  leurs  sujets,  dussent 
éprouver  une  grande  répugnance  à  satisfaire  leurs  désirs.  L'exportation  des 
grains  et  des  matières  premières  employées  dans  les  manufactures  fut  donc 
interdite,  afin  que  les  bourgeois  pussent  se  procurer  les  subsistances  à  bon 
marché  et  se  livrer  à  leur  industrie  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 

En  même  temps,  des  droits  onéreux  et  des  prohibitions  absolues  venaient 
empêcher  l'importation  des  articles  fabriqués,  et  garantissaient  aux  habitants 
des  villes  le  monopole  du  marché  national.  On  accordait,  en  outre,  aux  bour- 
geois des  corporations  des  villes  le  privilège  d'empêcher  tout  individu ,  dans 
l'enceinte  de  ces  villes,  d'exercer  sans  leur  permission  une  branche  quelcon- 
que de  l'industrie.  Ce  furent  là  les  principaux  traits  du  système  d'économie 
publique  adopté,  dans  le  but  d'encourager  l'industrie  nationale,  dans  tous  les 
pays  d'Europe  aux  quatorzième,  quinzième,  seizième  et  dix-septième  siècles, 
et  il  faut  y  ajouter  une  foule  de  règlements  secondaires  ayant  pour  but  de 
prohiber  l'importation  des  matières  premières  nécessaires  aux  manufactures 
et  l'exportation  des  produits  fabriqués.  La  liberté  des  échanges,  qui  avait  été 
reconnue  en  partie  par  les  anciennes  lois,  fut  presque  complètement  anéantie, 
et  l'esprit  de  découverte  fut  encore  plus  gêné  peut-être  par  de  vicieux  sy- 
stèmes de  législation  que  par  les  difficultés  réelles  qui  s'opposèrent  â  son  dé- 
veloppement. A  une  certaine  époque,  le  système  protecteur  en  vint  à  de  ielf 
excès,  qu*on  vit  fréquemment  défendre  l'établissement  de  nouvelles  manu- 
factures, même  lorsqu'elles  se  formaient  dans  le  pays,  dans  la  crainte  qu'elles 
ne  nuisissent  à  celles  qui  étaient  déjà  établies.  Jusqu'en  1721,  on  défen- 
dit de  porter  des  étofifes  de  calicot,  dans  le  but  avoué  d'encourager  les  fabri- 
ques de  tissus  do  laine  et  de  soie  ;  la  peine  prononcée  était  une  amende 
de  20  1.  st.  pour  le  vendeur  et  de  5  1.  st.  pour  Tacheteur.  En  1736, 
cette  loi  fut  rapportée  pour  les  calicots  anglais,  à  la  condition,  toutefois,  que 
la  chaîne  de  ces  étofles  fût  en  fil  de  lin.  11  est  presque  inutile  d'igouter  qua» 
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nos  rabolilioD  de  oes  absurdes  statuts,  les  fabriques  de  coton  n'auraient  foit 
aucun  progrès  parmi  nous. 

Mais  ce  ne  fut  pas  assez  pour  les  fabricants  et  les  commerçants  d'avoir 
écarté  toute  concurrence  et  de  s*étre  assuré  le  monopole  du  marché  national. 
Ayant  obtenu  tout  Tavantage  quMls  pouvaient  tirer  du  public,  ils  tentèrent 
bientôt  de  se  dépouiller  réciproquement.  Ceux  quijouissaient  de  la  plus  grande 
inllaenoe  obtinrent  le  privilège  d'exercer  certaines  industries,  à  Texclusion 
de  toute  autrepersonne.  Cet  abusoppressif  atteignit  ses  dernières  limites  sous  le 
rèfna  d'Elisabeth  qui  accorda  une  quantité  innombrable  de  nouvelles  patentes^ 
el  lea  grieb  devinrent,  à  la  fin,  si  intolérables,  que  toutes  les  classes  de  la 
nation  se  réunirent  pour  demander  rabolition  ;  elle  eut  lieu  enfin,  par  acte 
promulgué  en  1634  (2i  de  Jacq.  \*%  ch.  m),  après  une  vive  opposition  de  la  part 
de  la  Couronne,  qui  regardait  cette  faculté  d'établir  des  monopoles  comme 
une  des  parts  les  plus  importantes  de  sa  prérogative. 

En  détruisant  une  foule  de  monopoles  oppressifs  et  en  rétablissant  la  liberté 
de  l'industrie  nationale,  cet  acte  eut  plus  d'influence  peut-être  qu'aucun 
antre  du  livre  des  statuts  pour  hâter  le  progrès  et  le  perfectionnement;  mais 
il  n^entama  aucun  des  principes  fondamentaux  du  système  mercantile  ou 
Banafaeturier,  et  les  privilèges  de  toutes  les  corporations  échappèrent  à  son 
action. 

(La  «Mite  à  «m  prochain  numéro») 

MAC  CULLOCH. 
(Traduit  de  Tanglais  par  M.  A.  Plahchi.) 
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I.  PrIHCIPBS  D'àCONOKIB    POLITIQUB ,  AVBC  QUELQUES-UNES  DE  LBUBS  APPLICAnOMS 
A   LA  PHILOSOPHIE  SOCIALI,  PAB  J.   STUAET  MiLL. 

II.  Essai  sur  certaines  questions  indégisbs  db  la  science  économique, 

PAR  le  MÊME. 

Au  moment  ob  les  frêles  racines  que  réconomie  politique  a  pu  jeter  dans 
notre  pays  semblent  se  détacher  d'un  sol  qu'agitent  encore  les  fièvres  ré- 
volntionnaires  et  que  se  disputent  les  liquidateurs  des  vieilles  civilisations, 
les  entrepreneurs  de  garantisme,  de  communisme ,  ou  autres  variétés  de 
métamorphoses  sociales,  la  grande  doctrine  de  Smith,  de  Tnrgot,  de  Rossi, 
de  Ricardo,  de  Say,  plonge  plus  avant  dans  les  convictions  du  peuple  an- 
glais. 

Là»  chaque  jour  elle  fait  une  conquête  nouvelle,  elle  dépose  une  vérité 
de  plus.  Sa  propagande  se  déverse  incessamment  sur  les  esprits,  s'attaque 
à  tons  les  abus,  s'échauffe  au  foyer  des  idées  progressives  et  démocrati- 
ques, courlie  tous  les  privilèges  sous  le  niveau  de  la  justice^  et  ouvre  tou- 
tes les  issues  aux  vents  généreiix  de  laffiNMé.  n  "         •  "«u%  miIa  cou- 
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che  de  la  société  anglaise  où  elle  ne  pénètre ,  ne  s'infiltre  sous  forme  de 
pamphlets  énergiques,  de  dessins  aux  traits  vengeurs,  de  chansons  où  tan- 
tôt gémit  la  pauvre  fille  des  mansardes,  et  tantôt  éclate  le  joyeux  espoir 
du  travailleur  émancipé  '.  Aux  hommes  d'Etat,  elle  ofire  la  proq»érité  gé- 
nérale comme  la  base  la  plus  forte  des  institutions  établies^  elle  promet  un 
rayon  de  cette  popularité  glorieuse  qui  éclaire  le  front  de  Gobden,  de  Hus- 
kisson  :  aux  petits  enfants  elle  s'annonce  par  la  voix  des  catéchismes  qui 
circulent  dans  les  quatre  mille  écoles  dont  parlait,  il  y  a  quelques  jours 
encore,  l'éloquent  proscrit  du  Collège  de  France  en  relevant  avec  fierté  le 
drapeau  de  la  science. 

Que  dirait  le  pieux  et  savant  Whateley, — ce  vrai  malthusien  dont  les 
mains  ont  versé  tant  d'aumônes ,  écrit  tant  de  nobles  pages  — ,  s*il  savait 
qu'en  France  il  existe  un  enseignement  assez  large  de  latin,  de  grec, 
de  zend  ou  de  tartare ,  des  cours  à  profusion  sur  les  momies  égyptien- 
nes, les  caractères  cunéiformes,  ou,  ce  qui  est  plus  important  encore, 
sur  les  races  antédiluviennes  et  l'origine  de  la  langue  basque  ;  mais 
qu'en  fait  de  tribunes  consacrées  à  l'économie  politique,  c'est  à  peine 
si  on  en  pourrait  compter  jusques  à  trois?  Tout  naturellement  il  con- 
clurait à  des  catastrophes  futures,  et  il  se  dirait  qu'un  édifice  e^  bien  près 
de  s'écrouler  quand  on  se  préoccupe  des  portiques,  des  chapiteaux  et  des 
aral)esqiies,  plus  que  des  bases  sur  lesquelles  il  repose.  Or,  qui  peut  nier 
que  le  tur  de  la  société,  les  assises  fondamentales,  ne  soient  les  ressources 
dont  elle  dispose  pour  le  bien-ôtre  de  chacun  de  ses  membres?  Qui  peut 
nier  que  l'ignorance  des  lois  qui  règlent  la  création  et  la  répartition  de 
ces  ressources,  ne  soit  à  la  fois  une  honte  et  un  péril  ? 

Toutes  les  fois  que  la  vérité  ferme  une  de  ses  écoles.  Terreur,  le  charla- 
tanisme, l'utopie  en  ouvrent  dix  ;  et  il  suffit  bientôt  de  l'étreinte  de  quelque 
sophiste  vigoureux  pour  soulever  de  terre  et  renverser  un  ordre  politique 
qui  n'a  pas  sa  justification  écrite  dans  la  grandeur  des  doctrines  régnantes 
et  dans  l'opinion  publique.  Chez  nous,  le  sophiste  est  venu  déjà,  accom- 
pagné de  beaucoup  d'autres,  ardents  à  se  déchirer  dans  l'intimité;  mais  où 
donc  est  la  largeur  des  doctrines  régnantes?  où  donc  cette  opinion  publi- 
que, nourrie  de  principes  salutaires  et  insensible  au  mirage  du  phalanstère 
ou  du  crédit  gratuit  ? 

Nous  avons  chez  nous  de  prétendus  ennemis  du  socialisme,  grands  par- 
tisans de  monopoles  à  outrance,  de  protections  douanières,  lesquels  trou- 
vent délectable  de  se  faire  inscrire  au  budget,  —  chapitre  des  primes,  en- 
couragements, droits  d'entrée,  prohibitions,—  lesquels  se  font  garantir  le 
tnwail  (le  par  la  loi,  le  consommateur  de  par  la  loi ,  et  crient  ensuite 
vertueusement  au  scandale,  à  l'anarchie,  quand  il  s'agit  d'inscrire  le  drmt 
à  lexistence  ou  le  droit  au  travail  dans  la  Constitution. 

Ces  ennemis  du  socialisme  sont  tout  simplement  des  socialistes  qui 

1  voyez  h  pbioiiveet  déchirante  mélodie  des  jeunes  couturières,  et  les  mUes  reiraiM 
drs  ouvriers  du  Lancashin*. 
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s'îgiKx-eDt  et  qu*on  igncnre,  malheureusement.  On  les  voit  drapés  dans  les 
plis  da  drapeau  national,  du  travail  national,  et  Ton  ne  cherche  pas  ce  que 
ces  grands  mots  cachent  d'âpres  citlculs,  de  préjugés  et  d'inconséquence. 
L'économie  politique  n'a  pas  de  plus  fougueux  adversaires  que  cette  con- 
frérie d'industriels  grands  et  petits,  de  maîtres  de  forges  et  d'éleveurs  de 
bestiaux,  qui  viennent,  aux  jours  du  danger,  s'abriter  sous  ses  formules 
pacifiques,  réciter,  la  peur  au  front,  les  litanies  de  la  propriété,  du  capital, 
pour  s'organiser  ensuite  en  comités  de  salut  public,  transmettre  leurs 
petites  vues  et  leurs  grandes  exigences  au  gouvernement,  et  insulter  à  la 
liberté  qui  les  sauve. 

Assurément  le  salut  de  la  civilisation  ne  viendra  pas  de  ces  empiriques 
aveugles,  qui  font  de  la  vérité  un  en  cas  passager,  et  qui  arrêtent  la  science 
au  seuil  de  leurs  boutiques. 

Puis  vient  l'immense  collection  d'individus  qui,  nageant  dans  une  sorte 
de  socialisme  nébuleux,  se  plaisent  à  dessiner  sur  le  terrain  capricieux  de 
l'hypothèse  mille  réformes  sublimes  que  l'Etat,  —  incarnation  moderne 
del'enchanteur  Merlin,— est  chargé  de  réaliser.  Ces  esprits  généreux^  tris- 
tement émus  des  douleurs  de  ce  monde^  n'imaginent  pas  que  l'humanité 
livrée  à  elle-même,  soulevée  par  l'effort  individuel,  suffise  à  sa  rédemption 
sociale.  Ils  ne  savent  pas  que  nulle  part  n'existe,  dans  toute  son  ampleur,  ces 
principes  de  concurrence,  de  liberté,  qu'ils  croient  coupables  de  l'anarchie, 
des  désordres,  des  scandales  qui  dévorent  le  régime  du  travail. 

Neconnaissant  pas  la  fécondité  des  théories  économiques,  ils  se  passionnent 
pour  des  formules  vagues,  pour  des  amulettes  et  des  panacées  chimériques, 
telles  que  l'organisation  du  travail,la  centralisation  des  banques,  l'intervention 
de  TEtat,  le  crédit  par  l'Etat,  l'enseignement,  les  communications,  les  assu- 
rances par  l'Etat.  Et  tout  en  proscrivant  les  systèmes  de  régénération 
universelle  lorsqu'ils  se  présentent  carrément  et  franchement,  ils  caressent 
toutes  les  illusions.  Us  ne  s'avouent  disciples  deProudhon,deCabet,  de 
Saint-Simon,  de  Platon,  ni  de  Monis,  mais  ils  en  répètent  candidement  les 
sophismes  et  les  rêves.  Ils  se  prennent  d'indignation  toutes  les  fois  que  la 
logique  implacable  des  démolisseurs  de  la  communauté  menace  l'arche 
sainte  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  l'ordre,  du  capital.  Dans  ces 
moments  suprêmes,  ils  sont  économistes  par  instinct,  sans  le  savoir,  comme 
eût  dit  Molière.  Mais  s'agit-il  de  raisonner  cette  conviction  toute  spontanée, 
de  tracer  la  ligne  de  principes  qui  mène  de  la  liberté  au  travail ,  du  travail 
à  la  propriété,  de  la  propriété  à  l'épargne,  au  capital,  à  la  concurrence, 
voir  même  aux  horreurs  malthusiennes  de  la  prévoyance,  la  force  leur 
manque  et  le  dernier  des  socialistes,  à  l'aide  de  quelques  phrases  sonores 
et  décevantes,  a  bientôt  vaincu  leurs  candides  scrupules. 

Creusez  un  peu  avant  dans  c^s  consciences  en  dérive,  et  vous  trouvère* 
tous  les  symptômes  d'un  socialisme  latent,  indécis  mais  réel,  et  ' 
saurez  à  quel  point  est  fragile  la  barrière  qui  les    sépa»*  ^'^^ 
les  plus  folles. 

Qui  peut  dire  ce  que  doivent  durer  desinstitr' 
T.  xxiii.  —  w  »«'  ••••. 
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aux  yeux  de  la  masse  que  la  légalité,  le  fait  accompli,  et  qu'on  espère  &ire 
vivre  par  un  appel  aux  intérêts  engagés  t  On  sait  aujourd'hui  ce  que  vaut 
le  concours  des  intérêts.  Vingt  gouvernements  successifs  se  sont  perdus  sur 
ce  terrain  de  Tégoïsme,  ont  roulé  dans  la  &nge  des  dévouements  à  tant 
pour  cent.  Et  nous  croyons  très-fermement, — au  risque  de  scandaliser 
l'optimisme  de  nos  tacticiens  de  droit  divin  ou  constitutionnel  — ,  que  si  la  . 
légion  compacte  des  paysans  propriétaires  a  résisté  aux  propagandes  des 
réformateurs  modernes,  c'est  qu'en  vérité  cette  propagande  n'est  pas  encore 
arrivée  jusqu'à  eux;  c'est  que  pour  eux  tout  le  socialisme,  jusqu'à  ce  jour, 
s'est  résumé  dans  les  brutales  formules  du  communisme,  et  que  Jacques 
Bonhomme  a  la  notion  du  moi  tout  aussi  distincte  que  le  plus  dode  des 
hégéliens  et  des  cartésiens. 

Mais  l'erreur  ne  manque  ni  de  déguisements,  ni  d'habileté.  Les  mots  de 
crédit  agricole  et  public,  de  guerre  au  capital,  ne  manqueront  pas  de  sou- 
rire à  la  race  des  tenanciers  chéti£s,  dont  le  régime  hypothécaire  actuel 
dévore  la  pièce  de  terre,  et  dont  l'impôt  dévore  l'épargne,  la  substance. 
Viennent  ensuite  quelques  mauvaises  récoltes,  quelques  rayons  de  soleil 
de  moins,  quelque  crise,  et  ces  défenseurs  intrépides  de  l'ordre  social  se 
feront  socialistes  par  désespoir.  Us  croiront  s'enrôler  sous  la  bannière  des 
réformes  pacifiques,  des  capitaux  à  bon  marché,  et  ils  iront  de  conclusion 
en  conclusion  jusqu'au  remaniement  intégral  de  la  société. 

Il  y  a  quelques  jours  on  nous  donnait  en  haute  Cour  de  justice  le  procédé 
qu'il  s'agit  d'employer  pour  renverser  des  gouvernements  établis  :  c'est 
l'affaire  d'un  tour  de  main,  on  le  sait  maintenant.  La  révolution  sociale  ne 
se  fera  pas  autrement.  On  changera  l'enseigne  et  les  devises.  On  écrira  : 
améliorations  sociaks,  pour  toutes  les  bonnes  âmes  qu'effrayerait  l'épithète 
phalanstérienne  et  icarienne  ;  on  adoptera  des  contours  mobiles  et  des  formes 
souples  qui  répondront  aux  aspirations  de  chacun  ;  on  recrutera  toutes 
les  impatiences,  toutes  les  illusions,  tous  les  découragements,  et,  grftce  à 
un  tour  de  main,  on  aura  inauguré  le  régime  du  droit  au  travail,  des  ateliers 
nationaux  ot  do  la  suprématie  gouvernementale.  Est-ce  que  Luther  croyait 
devenir  protestant,  Bonaparte  empereur,  et  La  Harpe  jésuite  ?  C'est  faute 
d'une  définition  exacte  que  le  socialisme  s'agite  et  agite  le  monde,  et  que 
notre  pays  on  a  déjà  jusqu'à  mi-jambe. 

Quant  à  nous,  nous  n'irons  pas  donner  naïvement  le  titre  de  socialistes 
à  tous  ceux  qui  tendent  à  rajeunir  et  perfectionner  ce  qui  existe.  L'épithète 
d'économistes  leur  conviendrait ,  selon  nous,  infiniment  mieux  ;  car  Té- 
conomie  politique  n'a  été,  jusqu'à  ce  jour,  qu'une  éclatante  revendication 
des  droits  du  travailleur,  que  la  théorie  des  progrès  matériels,  lesquels 
sont  aussi  des  progrès  intellectuels  et  moraux.  On  peut  nier  cette  théorie» 
on  peut  insulter  à  cotte  noble  science,  mais  on  ne  fera  jamais  qu'elle  n'ait 
stigmatisé  tous  les  abus,  prêché  la  vie  à  bon  marché ,  Tallégement  des 
taxes  ;  surtout,  on  ne  se  dérobera  pas  à  l'éclat  des  prodiges  dont  elle  a  semé 
le  Nouveau-Monde  et  l'Angleterre. 

L'économie  politique  tient  en  réserve,  elle  aussi,  de  fécondes  amélio- 
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rations;  seulement  elle  les  poursuit  dans  la  ligne  de  la  liberté,  qui  est 
celle  de  la  démocratie  vivante  et  jeune.  Le  socialisme  les  poursuit  par  au- 
torité législative  et  judiciaire,  et  dans  une  ligne  d'intervention  gouverne- 
mentale qui  nous  semble  être  la  résurrection  du  principe  aristocratique.  Si 
le  socialisme  ne  veut  pas  cela ,  n'est  pas  cela,  il  n'est  rien  que  déceptions, 
compromis  hypocrites  et  bâtards,  agaceries  au  capital  et  à  la  propriété, 
défiance  envers  la  liberté. 

Qui  n'a  pas  foi  entière  dans  l'indépendance  du  génie,  qui  ne  voit  pas 
dans  la  liberté  une  puissance  d'équilibre  et  d'harmonisation  plus  grande 
que  dans  tous  les  systèmes  lentement  et  laborieusement  éditiés,  n*est  pas 
économiste.  S'il  est  même  un  fait  saillant  pour  tous  ceux  qui  ont  suivi  la 
science  économique  dans  ses  développements,  et,  si  l'on  veut ,  ses  tâton- 
nements ,  c'est  celui  du  dégagement  graduel  du  principe  libéral. 
Chaque  œuvre  des  maîtres  est  venue  ajouter  une  branche  nouvelle  à  ce 
grand  arbre  des  libertés  humaines  :  le  travail,  les  produits,  les  capitaux 
ont  été  successivement  affranchis,  dans  les  livres  tout  au  moins,  etc.  La  sa- 
gesse des  peuples  décidera  du  jour  où  ce  qui  est  dans  les  livres  [mssera 
dans  les  faits. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  surtout,  le  plus  élevé  puisqu'il  domine  la 
science  tout  entière,  que  l'œuvre  de  M.  J.  Stuart  Mill  doit  être  étudiée  et 
appréciée.  Dans  les  vastes  et  savants  développements  où  il  pose,  discute 
et  consolide  la  doctrine  économique,  il  n'a  pas  eu  à  consacrer  de  longues 
pages  à  l'ardent  démêlé  qui  passionne  chez  nous  les  individus  et  les 
masses.  H  n'a  point  eu  à  livrer  bataille  au  socialisme,  à  écrire  sur  la  brèche, 
conune  nous  sommes  destinés  à  le  faire  trop  longtc^mps  encore.  Des  bandes 
courroucées,  fanatisées,  ne  sont  pas  venues  lui  poser  le  dilemme  de  la  mi- 
sère ou  de  la  révolte.  H  a  pu  édifier  son  œuvre  sur  ce  terrain  de  la  propriété, 
de  la  famille  et  de  l'épargne,  qui  tremble  sous  nos  pieds;  et  s'il  n'a  pas 
flranchi,  dans  ses  vues  les  plus  hardies,  le  cercle  des  doctrines  acquises, 
a'îl  a  pris  des  mains  des  maîtres  la  science  telle  qu'ils  l'ont  faite,  sans  la 
doter  d'une  théorie  nouvelle,  on  lui  devra  au  moins  d'avoir  resserré  le  fais- 
ceau de  ces  doctrines  et  de  ces  théories,  d'en  avoir  compris  et  formulé  la 
véritable  signification,  d'avoir  fait  rayonner  haut  cl  loin  le  principe  de  la 
Hberté. 

Pour  donner  à  la  création  remarquable  de  M.  Mill  une  sanction  digne 
d'elle,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'en  appeler  au  jugement 
de  l'organe  le  plus  respecté,  le  plus  puissant  de  la  presse  anglaise.  Quand 
la  Bévue  (T Edimbourg  a  parlé,  on  peut  croire  que  l'Angleterre  a  dit  son  der- 
nier mot.  C'est  ce  dernier  mot  que  nous  donnons  ici.  Peut-être  Topinion 
publique  de  notre  pays  se  formera-t-elle  à  une  pareille  école  ;  peut-être 
un  jour  viendra  où  nous  ne  regarderons  plus  Malthus  comme  un  cannibale, 
Adam  Smith  comme  un  utopiste  à  la  façon  des  Icariens,  l'Etat  comme  le 
dispensateur  de  tous  les  biens ,  la  liberté  dans  le  travail,  le  crédk  al 
l'échange  comme  autant  de  calamités  redoutables. 
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Les  écrits  qu'un  auteur  a  publiés  sur  des  sujets  qu'une  pensée  générale 
relie  intimement  doivent  être  discutés  en  même  temps.  La  disjonctkm 
appliquée  aux  idées  ne  vaut  pas  mieux  qu'appliquée  auxdélits,  et  c^est  ainsi 
que  nous  avons  réuni  dans  un  seul  article  les  Essais  et  les  Principe»  de 
M.  Mill. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  contient  cinq  dissertations  :  l"*  sur  les 
échanges  à  Tintérieur  ;  2<*  sur  Tinfluence  de  la  consommation  sur  la  pro- 
duction; 3<»  sur  les  mots  Productif  et  Improductif;  4<*  sur  les  profits  et 
l'intérêt  ;  5^  sur  la  définition  de  l'économie  politique  et  la  méthode  vpf^ 
cable  aux  recherches  de  la  science.  Les  quatre  premiers  essais  roulant  sur 
des  matières  que  nous  retrouverons  dans  l'analyse  des  principes,  nous  n'in- 
sisterons ici  que  sur  le  cinquième,  le  plus  important  de  tous,  celui  qui  dé- 
termine la  nature,  la  portée  de  l'économie  politique,  et  la  pose  sur  son  véri- 
table terrain. 

On  a  fort  longtemps  débattu  dans  les  cénacles  économiques  une  question 
qui  n'en  est  plus  une  de  nos  jours.  Il  s'agissait  d'établir  si  l'économie  poli- 
tique est  une  science  ou  un  art.  Les  écrivains  anglais  qui  ont  marché  i  la 
suite  d'Adam  Smith  l'ont  généralement  définie  comme  une  science  et  placée 
dans  les  hautes  régions  de  la  raison  pure.  Mais  il  est  à  remarquer  que  dans 
les  développements  où  ils  s'engagent  ensuite/ils  en  font  un  art  et  la  met- 
tent à  Fœuvre.  C'est  ainsi  que  H.  M'CuUoch  fait  consister  l'économie  poli- 
tique dans  «la  détermination  des  lois  qui  règlent  la  production, l'accumu- 
lation, la  distribution,  la  consommation  des  articles  ou  produits  doués  d'une 
valeur  échangeable.  »  Dans  de  telles  conditions  elle  est  bien  évideounent 
une  science.  Hais  Tauteur  change  de  route,  laisse  dériver  sa  plume  et  nous 
dit  bientôt  que  «  Pobjet  de  l'économie  politique  est  d'indiquer  les  moyens 
propres  à  accroître  l'énergie  productrice  du  travail,  les  circonstances  les 
plus  favorables  à  l'accumulation  des  capitaux,  le  mode  de  consommation  le 
plus  avantageux.  »  Dès  lors  Téconomie  politique  devient  naturellement 
un  art, 

M.  Ricardo  fait  seul  exception  dans  la  phalange  de  nos  économistes. 
L'inflexible  logique,  qui  noue  si  puissamment  ses  idées  les  unes  aux  autres, 
l'a  préservé  de  l'étrange  contradiction  que  nous  venons  de  signaler.  D  se 
complaît  dans  la  région  sévère  et  précise  de  l'abstraction  ;  et  nous  n'avons 
à  lui  comparer  peut-être,  comme  création  métaphysique,  que  l'œuvre  re- 
marquable de  Turgot.  Les  Réflexions  de  ce  grand  homme,  publiées  en  1771, 
sont,  en  effet,  un  véritable  tour  de  force  en  matière  scientifique.  Vous 
n'y  trouverez  pas  un  seul  précepte,  un  seul  procédé.  La  formation  de  la 
richesse  y  est  tniitée  avec  une  telle  sérénité  que  l'ascétique  le  plus  dé- 
taché des  choses  de  ce  monde  signerait  sans  scrupule  l'œuvre  du  vertueox 
ministre. 

Les  économistes  modomes  de  France,  d'Allemagne,  d'Espagne ,  d'Italie 
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et  d'Amérique,  ont  cherché ,  pour  la  plupart,  à  donner  aux  doctrines  éco- 
nomiques les  allures,  la  mission  d'un  art.  Quelques-uns  se  sont  sou- 
vent récriés  sur  les  tendances  abstraite^  de  Fécok  anglaise,  Taccusant  de 
ne  porter  ses  regards  ni  assez  loin,  ni  assez  haut,  de  s'isoler  de  la  direction 
des  fidts  sociaux,  et  s'eflforçant,  quant  à  eux ,  d'inspirer  les  hommes  d'Etat 
plutôt  que  les  philosophes. 

M.  Mill,  qui,  quatre  ans  plus  tard,  devait  s'écarter  singulièrement  de 
ses  convictions  premières,  n'hésite  pas  dans  ses  Essais  à  poser  réconomio 
politique  comme  une  science.  Cela  fait,  il  cherche  à  déterminer  l'objet  de 
cette  science,  à  circonscrire  son  domaine,  et  il  lui  attribue  les  lois  qui 
règlent  la  production  et  la  distribution  des  richesses.  Placé,  tout  d'abord,  en 
&ce  de  la  difficulté  que  Ton  éprouve  à  arrêter  l'économie  politique  au 
point  précis  où  commencent  les  arts  et  les  sciences  qui  régissent  la  pra- 
tique de  la  production,  la  technologie,  il  puise  dans  une  appréciation  phi- 
kMopbique  du  travail  humain  et  de  Taction  intellectuelle  du  producteur, 
las  moyens  de  tracer  les  limites  exactes  de  la  science.  Son  argumentation 
est  assez  neuve  et  assez  serrée  pour  que  nous  laissions  à  l'auteur  le  soin 
d*expo6er  lui-même  ses  idées  et  sa  solution  : 

«  Dans  les  rapports  intimes  et  continus  de  l'homme  avec  la  nature,  soit 
ff  que  Ton  étudie  l'action  qu'il  exerce  sur  les  agents  physiques,  soit  qu'on 
c  recherche  au  contraire  l'action  qu'il  subit,  on  reconnaît  que  ces  diflfé- 
ff  rents  phénomènes  naissent  de  deux  ordres  de  causes  qui  sont  les  pro- 
c  priétés  de  l'être  qui  agit  et  celles  de  l'objet  qui  subit  l'acte.  Toutes  les 
ff  fob  que  l'on  retrouvera  dans  un  fait  l'action  combinée  de  l'homme  et  de 
ff  la  nature  extérieure,  on  reconnaîtra  que  cet  accord  n'est  que  celui  des 
ff  kns  générales  du  monde  physique  avec  les  lois  générales  de  l'esprit  hu- 
c  main.  Ainsi  la  production  du  blé  est  le  résultat  d'une  loi  de  notre  intelli- 
c  gence  secondée  par  un  grand  nombre  de  lois  physiques.  Les  lois  physi- 
ff  ques  sont  les  propriétés  du  sol,  l'élan  des  forces  végétatives  qui  font  lever 
ff  le  germe  dans  le  sillon,  et  de  plus,  les  propriétés  du  corps  humain  qui 
c  rendent  nécessaire  et  possible  l'assimilation  des  aliments.  O'oii  résulte 
c  naturellement  le  jeu  de  cette  loi  de  l'esprit,  que  le  judicieux  Tracy  au- 
a  rait  classée  dans  son  beau  traité  de  la  Volonté^  et  qui  pousse  l'homme  à 
c  employer  les  moyens  nécessaires  pour  produire  des  subsistances. 

«Les  lois  de  l'esprit  et  celles  de  la  matière  sont  tellement  diflérentes 
c  dans  leur  essence,  que  ce  serait  nier  tous  les  principes  de  la  logique , 
ff  fiuisser  toutes  les  classifications,  que  de  les  confondre  dans  la  même 
c  étude.  Aussi  sont-elles  toujours  fort  nettement  séparées  dans  les  grands  tra- 
a  vaux  scientifiques.  Si  les  faits  les  réunissent  presque  toujours,  en  vue  d'un 
a  résultat,  la  pensée  les  isole.  Partout  où  se  présente  un  phénomène  dé< 
«  pendant  à  la  fois  des  propriétés  de  la  maUère  et  des  propriétés  de  Tes" 
c  pritt  il  y  a  lieu  de  scinder  l'analyse,  de  fiùre  appel  à  deux  branches  diffé* 
«  rentes  de  la  science  :  —  l'une  de  ces  branches  traitant  du  phénomène, 
c  en  tant  que  résultant  des  lois  physiques,  seules;  Fautre  le  rattachant  aux 
c  lois  intenectuelles. 
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«  Il  est  un  grand  nombre  de  sciences  physiques  que  l'on  pourrait  éta-^ 
((  dier  sans  mélange  aucun  de  considérations  métaphysiques ,  en  envisa- 
a  géant  Tesprit  uniquement  comme  un  récipient  de  connaissances,  et  non 
tf  comme  un  agent  créateur.  Hais  il  n'est  pas  de  phénomène  ici-bas  qui 
((  résulte  exclusivement  des  lois  de  l'intellect ,  pas  même  le  phénomène 
a  intellectuel  par  excellence ,  celui  de  la  pensée  en  travail.  En  effet ,  ee 
a  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'ont  été  démontrés  les  rapports  du  physique  et 
i(  du  moral  de  l'homme.  Toutes  les  sciences  morales,  donc,  sans  en  excep- 
ct  ter  même  la  métaphysique ,  doivent  s'appuyer  sur  un  certain  nonibre 
a  de  vérités  de  l'ordre  matériel ,  doivent  les  supposer  démontrées  pour 
a  s'emparer  du  fait  au  moment  où  cesse  l'intervention  des  sciences  phy- 
a  siques. 

«  Il  est  facile  de  voir  maintenant  le  rang  qui  doit  être  assigné  à  l'éoo- 
a  nomie  politique  dans  le  catalogue  général  des  connaissances  humaines»  de 
(c  déterminer  ses  rapports  avec  les  autres  sciences  et  avec  les  arts  qui  légi»- 
a  sent  la  production;  Il  n'est  qu'à  mettre  des  noms  au  bout  des  condnsioDS 
a  que  nous  venons  de  poser.  Nous  dirons  donc  que  les  lois  de  la  prodactioD 
0  des  objets  composant  la  richesse,  sont  du  ressort  de  l'économie  poKtiqoe 
a  et  aussi  du  ressort  de  la  plupart  des  sciences  physiques.  Seulement^il  est 
a  certaines  de  ces  lois  qui,  ne  gouvernant  que  la  matière,  relèvent  exdn- 
d  sirement  des  sciences  naturelles.  Les  autres,  qui  découlent  des  raanifes- 
a  tations  de  l'esprit ,  relèvent  seules  de  l'économie  politique.  La  théorie, 
tf  cependant ,  les  résume  toutes  deux  dans  l'exposé  des  phénomènes  de  la 
a  richesse.  En  pressant  l'argument,  nous  arriverions  à  la  définition  sol- 
cr  vante  :  —  L'économie  politique  est  la  science  de  la  production  et  de  la 
a  distribution  de  la  richesse ,  en  tant  qu'elles  résultent  des  lois  de  la  oa- 
0  ture  humaine. 

«  Si  même  nous  voulions  donner  à  notre  définition  une  rigueur  scienti- 
ce  fique  sufiisante,  nous  dirions  que  l'économie  politique  ne  s'occupe  pas 
tt  de  la  distribution,  de  la  production  des  richesses,  telles  qu'elles  s'opèrent 
a  à  tous  les  âges  de  l'humanité ,  mais  bien  à  l'âge  où  les  sociétés  sont  d^ 
((  constituées.  Elle  voit  dans  l'homme  l'être  que  ses  besoins ,  ses  instinets 
«  poussent  à  l'acquisition  de  la  richesse  :  elle  ne  s'enquîert  des  &its  so- 
«  ciaux,  qu'autant  qu'ils  ont  trait  à  cet  ordre  d'efforts.  Elle  fait  entièrement 
(c  abstraction  de  tous  les  autres  mobiles  et  impulsions  de  l'âme  humaine, 
a  à  l'exception,  cependant ,  de  ceux  qui  auraient  pour  effet  de  ralentir  la 
c<  production  de  la  richesse.  C'est  ainsi  qu'elle  peut  prendre  la  parole  pour 
a  flétrir  la  paresse ,  le  vagabondage  ,  pour  blâmer  la  dissipation. 

a  La  géométrie  part  do  ce  fait  que  <(la  ligne  est  ce  qui  a  longueur  sans 
ce  laideur»  ;  et  c'est  sur  cette  base  arbitraire  qu'elle  édifie  ses  propositions 
a  les  plus  hautes.  De  même  l'économie  politique  suppose  un  certain  idéal 
a  de  nature  humaine ,  une  oi^nisation  modèle  qui  porte  l'homme  à  agir 
cr  constamment  de  manière  à  se  procurer,  avec  la  plus  petite  somme  A'êt^ 
«  forts  et  de  sacrifices,  la  plus  grande  somme  d'aliments,  de  bien-èlre,  de 
«  luxe,  etc. 
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m  Penonne,  en  effet,  n'imaginera  que  lorsqu'un  économiste  a  démontré 
Cl  qu'en  agissant  de  telle  on  telle  manière  Touvrier  obtient  des  salaires  plus 
Cl  élevés,  le  capitaliste  des  profits  pins  considérables ,  le  propriétaire  une 
«  rente  meillenre,  personne  n'imaginera ,  disons-nous ,  qu'il  ait  la  prétcn- 
ci  tien  de  feire  que  l'ouvrier,  le  capitaliste ,  le  propriétaire,  se  conforme- 
c  ront  aux  décisions  de  la  science.  Il  en  résulte ,  par  conséquent ,  que  les 
«  conclusions  de  l'économie  politique,  comme  celles  de  la  géométrie,  ne 
c  sont  vraies  que  dans  leur  valeur  abstraite,  c'est-à-dire  qu'elles  s'appuient 
m  nniqoement  sur  des  causes  générales,  sans  se  plier  aux  faits  acciden- 
«  teb.  » 

II. 

Comme  nous  l'avons  dit,  quatre  années  écoulées  depuis  la  publication 
des  Essais  ont  modifié  sensiblement  les  vues  et  les  conclusions  de  M.  Miil. 
Dans  cette  première  production,  il  fait  de  Téconomie  politique  une  science, 
— science  quelque  peu  hypothétique,  il  est  vrai.  Dans  ses  Principes,  l'idée 
se  transforme  et  la  science  hypothétique  devient  un  art  sérieux,  à  règles 
pfécises  et  positives. 

Noos  ne  lui  demanderons  pas  compte  de  cette  évolution  de  pensées  qae 
de  longues  études  amènent  si  fréquemment.  Nous  rechercherons  seule- 
ment, dans  le  vaste  travail  qui  résume  ses  dernières  convictions,  par  quel-* 
les  séries  d'arguments,  de  conclusions,  il  est  arrivé  à  faire  de  l'économie 
polîtiqne  un  art,  à  l'engager  dans  la  mêlée  des  événements.  Le  nombre  des 
questions  sociales  que  remue  M.  Hill  est  fort  grand  :  il  embrasse  le  pro- 
gramme entier  de  la  science.  L'étroit  espace  d'un  article  nous  force  à  par- 
courir rapidement  chacune  des  divisions  de  son  ceuvre  :  nous  nous  effor- 
cerons, tout  au  moins,  d'en  foire^saiilir  les  points  culminants,  d'en  indiquer 
toute  la  portée. 

L'ouvrage  se  divise  en  cinq  livres.  Le  premier,  consacré  h  la  pRODucnoN  ; 
le  second,  à  la  distribution  ;  le  troisième,  à  rÊCHAHOB;  le  quatrième,  à  I'in- 

WVaOHX  DES  PROGRÈS  DE  LA  SOClA^  SiR  LÀ  PRODUCTKnf  IT  LA  DISTRIMJTlOlf  ;  le 

cinquième,  à  l'iNPLtKifCB  du  gouvernement. 

H.  Mil!  commence  par  énumérer  les  différents  agents  de  la  production. 
Il  admet,  suivant  les  traditions  les  plus  orthodoxes  de  la  science,  la  division 
de  ces  agents  en  trois  classes  :  le  Travail ,  les  Forces  Natwelles,  le  Capital. 
Il  s'est  ainsi  conformé  aux  analyses  proposées  par  les  économistes  français 
et  anglais.  Seulement ,  il  a  substitué  dans  sa  nomenclature  l'expression  de 
Forces  naturelles ,  agents  naturels  à  celle  de  Terre.  Déjà  cette  modiflca- 
tîon  de  la  nomenclature  créée  par  Quesnay  et  par  Adam  Smith  avait  été 
tentée  par  J.-B.  Say;  et,  de  fait,  si  la  variété  de  moyens  producteurs, 
dont  la  terre  fait  partie,  devait  former  une  classe  à  part,  la  nouvelle  expres- 
sion adoptée  par  M.  Mill  paraîtrait  plus  complète  et  plus  juste.  Ce  serait  là 
on  Téritable  perfectionnement  ;  car  le  mot  de  Terre  n'est  pas  assez  précis, 
H  n'a  pas  une  signification  assez  vaste.  De  tous  les  auteurs  allemands  dont 
nous  tyoDS  sérieusemenl  médité  les  écrits,  Storch  et  Rau  sont  à  peu  près 
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les  seuls  qui  se  soient  ralliés  à  la  classification  et  aux  dénominations  habi- 
tuelles. Hermann,  un  des  esprits  les  plus  indépendants  et  les  plus  sagaoes 
dont  s'honore  l'économie  politique,  réduit  les  agents  de  la  production  à 
deux  : — VArbeitskrafi^  que  l'on  peut  traduire  par  la  Faculté  de  travailler, 
ou  le  Travail  et  le  Capital.  Il  ne  lui  a  point  paru  que,  sous  le  point  de  vue  des 
échanges,  la  Terre  eût  des  propriétés  spéciales,  et  il  n'a  point  hésité  à  la 
ranger  dans  la  classe  des  capitaux. 

Nous  avouerons  franchement  notre  prédilection  pour  cette  nouvelle  di- 
vision des  forces  productives.  Hermann  nous  a  paru  plus  logique  et  plus 
net  que  M.  MiU ,  que  la  plupart  des  économistes  :  il  nous  a  paru  surtout 
rompre  plus  hardiment  en  visière  aux  vieilles  erreurs  des  physiocrates,  à 
ce  culte  en  quelque  sorte  mystique  pour  la  Terre ,  dont  Adam  Smith  lui-même 
n'avait  pu  s'affranchir  complètement. 

Aux  yeux  des  sectateurs  de  Quesnay,  de  Mercier  de  la  Rivière,  de  Bau- 
deau,  de  Dupont  de  Nemours,  de  Condillac,  en  effet,  la  Terre  apparaît 
comme  un  instrument  à  part.  Les  revenus  que  Ton  en  tire  diffèrent  de  ceux 
que  l'on  peut  recueillir  de  toute  autre  industrie ,  de  tout  autre  emploi 
de  ses  capitaux  ou  de  son  intelligence.  Ni  les  salaires,  ni  les  profits  ne 
peuvent  être  obtenus,  disent-ils,  sans  efforts,  sans  sacrifices.  I^e  travail 
fatigue;  c'est  une  trêve  répugnante  apportée  à  nos  plaisirs  ;  souvent,  c'est 
un  danger  pour  la  santé,  le  développement  physique  et  moral  de  l'ouvrier. 
Le  capital  ne  se  forme  que  lentement  par  les  alluvions  successives  que  dé* 
pose  l'épargne.  L'acquérir  est  difficile,  le  conserver  plus  difficile  encore. 
La  rente,  le  fermage,  au  contraire,  est  une  munificence  de  la  nature,  un 
don  providentiel.  Le  propriétaire  recueille  là  où  il  n'a  jamais  semé.  Il  ne 
verse  pas  ses  sueurs  dans  le  sillon  ;  il  ne  laboure,  ni  ne  file  ;  il  tend  la 
main,  et  la  terre  y  verse  ses  trésors.  Détenteur  du  grand  réservoir  des  sub- 
sistances, il  pèse  sur  les  transactions  commerciales  de  tout  le  poids  d'un 
monopole  unique,  et  voit  croître  son  revenu  sous  la  pression  d'une  con- 
currence sans  cesse  croissante. 

Tout  ceci  est  vrai  jusqu'à  un  certain  point,  nous  l'avouerons  ;  mais  ni  les 
physiocrates,  ni  Smith  ne  paraissent  avoir  pressenti  que  la  plus  grande 
partie  des  éléments  constitutifs  de  la  rente  représente  tout  simplement 
l'intérêt,  le  profit  du  capital  consacré  au  défrichement,  à  la  culture  du  sd. 
Encore  moins  ont-ils  reconnu  que  l'autre  portion  de  la  rente  dérive  non 
d'une  prétendue  libéralité  de  la  nature,  mais  dun  monopole:  non  de  l'a- 
bondance, mais  de  la  disette,  et  se  retrouve  toutes  les  fois  que  la  produc- 
tion s'accomplit  au  moyen  d'instruments,  d'engins  d'un  accès  diflteîle. 
Si  même  on  étudiait  les  variations  subies  par  les  salaires  et  les  profits,  on 
verrait  qu'elles  résultent  de  causes  absolument  semblables. 

Nous  scandaliserions  sans  doute  un  grand  nombre  de  personnes  si  noua 
disions  que  lorsque  Jenny  Lind,  l'enchanteresse  aux  suaves  accents,  aux 
roulades  perlées,  reçoit  900 1.  st.  pour  une  soirée  de  ganmies  et  de  triom- 
phes, 10  sh.  sont  le  salaire  réel  de  son  travail,  30  sh.  représentent  le  pcolt 
qu'elle  retire  de  son  habileté,  de  ses  longues  études,  et  que  les  198  L  it. 
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restantes  constituent  la  rente  de  cette  admirable  organisation  musicale  que 
lui  a  donnée  la  nature  dans  un  jour  de  munificence.  L'exemple  peut  pa- 
raître beaucoup  plus  saisissant  que  scientifique ,  mais  il  donne  un  relief 
utUe  aux  idées  que  nous  avons  émises  sur  Torigine  de  la  rente. 

Dans  la  plupart  des  circonstances,  les  causes  qui  élèvent  ou  abaissent  le 
taux  des  profits  et  des  salaires  n'apparaissent  que  faiblement  ;  elles  nais- 
sent alors  d'une  foule  de  circonstances  obscures  qui  n'agissent  qu'en  com- 
binant mystérieusement  leur  influence.  Mais  que  les  causes  soient  voilées, 
ou  qu'elles  éclatent  à  tous  les  yeux,  le  fait  économique  reste  le  même. 

Oto  trouverait  difficilement  dans  l'œuvre  consciencieuse  de  M.  Mill  une 
définition  précise  du  capital.  Il  le  décrit  d'abord  à  larges  traits  comme  a  Tac- 
cmnulation  successive  des  produits  d'un  travail  antérieur.  »  Ces  mots  sépa- 
rent nettement  le  capital  des  agents  productifs  donnés  parla  nature,  mais  ils 
n'indiquent  pas  en  quoi  il  diffère  du  revenu,  ou,  pour  parler  comme  Adam 
Smith,  des  choses  destinées  à  jine  consommation  immédiate.  Cependant 
l'auteur  a  suppléé  à  l'imperfection  de  sa  formule  par  les  paroles  suivantes  : 

a  Ce  que  le  capital  fait  pour  la  production  consiste  dans  les  bâtiments, 
c  les  outils,  les  machines,  les  matières  premières  que  nécessite  le  travail 
«  industriel  ou  agricole,  et  qu'il  met  à  sa  disposition.  H  consiste  aussi  dans 
«  la  réserve  d'aliments  destinés  à  l'entretien  des  travailleurs,  dans  la  sécu- 
«  rite  dont  jouit  l'atelier  humain.  Ce  sont  là  des  services  que  le  travail 
«  d'hier  rend  au  travail  du  jour  et  du  lendemain  ;  c'est  le  lien  visible  et 
«  sacré  qui  unit  toutes  les  générations  de  travailleurs.  Quels  que  soient 
«  maintenant  les  objets  destinés  à  vivifier  et  à  alimenter  ainsi  Tindustric, 
«  ces  objets  doivent  porter  le  nom  de  Capital.  En  d'autres  termes,  le  ca- 
c  pital  est  cette  portion  de  la  richesse  que  chacun  de  nous  consacre  à  la 
«  reproduction  et  engage  dans  la  création  de  nouvelles  richesses*.  » 

On  le  voit,  M.  Mill  parait  disposé  à  limiter  singulièrement  le  sens  du  mot 
capital,  et  à  suivre,  dans  cette  grave  question,  l'opinion  de  Ricardo,  de 
H'  Culloch  et  de  James  Hiil,  son  docte  père.  Il  pousse  la  rigueur  de  ses 
exclusions  jusqu'à  ne  pas  attribuer  le  titre  de  Capital  à  certains  articles  qui 
ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  consommation  improductive.  Nous  cite* 
rons  pour  exemple  la  dentelle,  la  bijouterie,  les  bronzes,  la  joaillerie,  qui 
ne  lui  paraissent  pas  même  constituer  un  capital  entre  les  mains  du  fabri- 
cant ou  du  marchand.  Adam  Smith  n'a  pas  cm  devoir  enlever  à  ces  pro- 
duits la  qualification  de  capitaux,  et  un  fort  grand  nombre  d'économistes 
étrangers  ont  pensé  comme  lui.  M.  Mill,  pour  vouloir  être  trop  exact,  trop 
précis,  a  outré  la  vérité  et  dépassé  le  but  ;  et  il  nous  est  impossible  d'ad- 
mettre avec  lui  que  le  capital  soit  uniquement  cette  fraction  de  produits 
qu'on  applique  ou  dont  on  applique  la  valeur  à  une  nouvelle  production. 
Qui  pourra  dire  jamais  quelle  est  cette  fraction  et  faire  le  départ  d'éléments 
aussi  mélangés? 

Notreopinion,  consacrée  parPimposante  autorité  d'Adam  Smith,  est  que  la 
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masse  entière,  le^/oeAdetousles  objets  entassés danslessplendidesétalagesde 
Regent-Street,  est  réellement  un  capîtal.^quel  que  soit  d'ailleurs  remploi 
que  fera  le  marchand  du  montant  de  sa  vente.  Nous  croyons  que  par  le  fiût 
seul  de  l'exposition  de  leurs  produits,  les  marchands  en  font  un  usage  pro- 
ductif. 11  est  bien  évident,  en  effet,  que,  dans  ses  magasins,  les  denteÔes, 
les  bijoux  prennent  une  valeur  qu'ils  n'auraient  nulle  part  ailleurs.  Et  s'il 
consent  à  les  conser>'er  ainsi  dans  son  étalage,  c'est  bien  assurément  qu'il 
y  trouve  un  profit  réel.  Ce  qu'il  achète  au  manufacturier  pour  90  1.  st.,  il 
le  revend  peut-être  iOO  1.  st.  au  consommateur;  cet  excédant  de  40  I.  st. 
représente  donc  la  valeur  que  les  marchandises  ont  reçue  de  leur  exposition, 
et  démontre  irrésistiblement  la  vertu  productive  du  commerce.  Or,  ce  qui 
est  vrai  pour  des  objets  de  luxe  l'est  tout  autant  pour  ceux  qui  servent  à  la 
consommation  des  classes  inférieures.  Personne  ne  niera  que  les  défroques 
râpées,  les  bardes  et  les  coiffures  suspectes  qui  pendent  devant  les  bouti- 
ques de  Monmouth-Street  n'y  aient  une  valeur  plus  grande  que  lorsqu'elles 
se  trouvaient  entre  les  mains  du  marchand  d'habits. 

La  raison  de  cette  augmentation  de  valeur  est  fort  simple  ;  les  objets  que 
l'on  voit  étalés  dans  les  magasins  ont  été  mis  à  la  portée  du  consomma- 
teur, qui  choisit  dans  un  fonds  considérable  et  varié,  et  s'épargne  les  dé- 
marches nécessaires  pour  trouver  le  fabricant  ou  l'importateur  de  la  mar- 
chandise. Or,  comme  tout  avantage  fait  au  consommateur  constitue  un 
service  à  lui  rendu,  et  comme  tout  service  a  droit  à  une  rémunération,  il 
en  résulte  que  les  marchandises  acquièrent  dans  le  magasin  une  valeur  nou- 
velle ;  en  d'autres  termes,  qu'elles  sont  employées  productivement  et  mé- 
ritent le  nom  de  Capital. 

Franchissant  maintenant  plusieurs  chapitres  dans  lesquels  se  trouvent 
exposées  les  causes  qui  augmentent  ou  diminuent  la  vertu  des  agents  pro- 
ductifs, nous  arrivons  aux  fortes  pages  écrites  par  Tauteur  sur  ce  problème 
vital  qui  est  :  —  le  développement  parallèle  du  travail,  du  Capital,  des  sub- 
sistances. 

Le  travail,  ou  plutôt  la  faculté  de  travailler,  que  les  Allemands  indiquent 
par  l'expression  arbeifskraft,  croît  tout  naturellement  avec  la  population. 
Force  déposée  au  sein  des  races  humaines,  elle  marche  au  pas  des  généra- 
tions naissantes.  Or,  la  vertu  reproductrice  de  la  population  est  infinie,  et  il  en 
est  de  môme  du  Capital;  car,  dès  qu'il  se  trouve  des  individus  capables  de 
travailler,  et  des  aliments  pour  nourrir  ces  individus,  l'industrie  tient  à  leur 
disposition  une  somme  de  forces  qu'elle  peut  toujours  employer  utilement. 
La  question  posée  dans  ces  termes  se  résout  au  bénéfice  de  la  civilisation. 
Mais  n'oublions  pas  que  si  la  population  grandit  par  une  loi  d'attraction 
sexuelle  et  de  plaisir,  le  Capital  au  contraire  naît  de  l'épargne  sévère.  Dans 
un  cas,  rhomme  obéit  au  plus  impérieux  de  tons  les  désirs  ;  dans  l'autre  cas, 
il  lui  faut  vaincre  ses  appétits,  se  priver  aujourd'hui  pour  recueillir  demain. 
Et  cependant  la  pensée  de  l'avenir  est  tellement  énergique  chex  Thomme 
que  nous  voyons  à  tous  les  âges  de  la  société,  Tinstinct  de  la  prévoyance 
l'emporter  sur  l'attrait  d'une  jouissance  immédiate,  et  la  raison  sur  h  ma* 
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tière.  Le  saufage  hd-môme  épargne  un  peu,  forme  graduellement  aon  petit 
capital  de  flèches,  de  javelots,  de  troupeaux  ;  et  chaque  progrès  de  la  société 
met  en  rriief,  exalte  les  habitudes  de  prévoyance  et  d'économie. 

c  Si  dimc,  s'écrie  M.  Mill,  le  développement  de  la  richesse  sociale  ne  se 
trouve  arrêté  ni  par  la  population,  toujours  prête  à  se  multiplier,  ni  par 
les  capitaux  créés  par  Thomme,  il  faut  bien  chercher  les  obstacles  dans 
les  limites  imposées  à  la  terre,  aux  surfaces  cultivables.  Et,  en  effet,  Tex* 
périence  a  démontré  que,  dès  les  premiers  pas  faits  par  la  société,  dès 
que  la  culture  s'exerce  au  moyen  d'instruments  à  peu  près  suflisants,  le 
produit  de  la  terre  ne  croit  plus  en  raison  directe  de  la  quantité  de  travail 
qu'on  y  consacre.  En  doublant  la  somme  des  efforts  et  des  capitaux,  on 
n'arrive  plus  à  doubler  le  rendement  ;  en  d'autres  termes,  l'augmentation 
du  produit  n'est  pas  proportionnelle  au  surcroit  de  labeur  '.  o 

M.  Mill  ajoute  néanmoins  que  Faction  de  cette  loi  se  trouve  balancée 
par  celle  d'un  principe  contraire,  d'une  force  opposée,  qui  est  celle  du 
progrès  incessant  de  la  civilisation.  Et,  par  ce  terme  général  de  progrès,  il 
entend  les  perfectionnements  des  méthodes  agricoles,  la  création  des  voies 
de  communication  ,1e  mouvement  accéléré  des  productions,  le  stimulant  de 
rindustrie  manufacturière,  les  améliorations  administratives  et  morales.  Il 
résulterait  donc  de  tout  ceci  que  l'état  social  est  une  lutte  permanente  en- 
tre deux  lois  antagonistes,  et  qu'il  faut  restaurer  le  vieux  dogme  mani- 
chéen à  l'usage  des  théoriciens  de  l'économie  politique. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  doctrine  d'équilibre,  tant  soit  peu  alam- 
biquée,  il  n'en  reste  pas  moins  établi  qu'à  un  certain  âge  de  la  société,  l'excé- 
dant de  travail,  de  capital  enfoui  dans  le  sol,  ne  donne  pas  un  excédant  pro- 
portionnel de  produits.  On  aurait  tort,  cependant,  de  mettre  la  nature  en 
suspicion,  de  Taccuser  de  parcimonie.  Loin  d'être  avare  de  ses  dons,  nous 
avons  vu  avec  quelle  infetigable  générosité  elle  les  répand  sur  ceux  qui 
manient  la  charrue  et  creusent  le  sillon.  Mais  ces  dons,  cette  générosité 
ont  pour  limites,  pour  obstacles,  un  des  caractères  qui  font  de  la 
terre  comme  un  agent  à  part.  Ce  caractère  est  celui  de  timmobUité. 
Là  est  vraiment  le  noeud  de  la  question;  car,  si  l'on  pouvait  transporter  la 
terre,  comme  tous  les  autres  agents  animés  et  inanimés  de  la  production, 
aux  lieux  où  manquent  les  denrées  agricoles  et  sur  les  marchés  les  plus 
(SivoraMes,  le  problème  des  subsistances  n'aurait  plus  rien  de  menaçant,---du 
moins  pour  notre  génération  et  pour  celle  qui  grandit.  Mais  d'inflexibles 
kris  enchaînent  le  sol,  resserrent  la  zone  des  cultures  accessibles  à  chaque 
nation,  de  sorte  qu'à  moins  de  rompre,  en  émigrant,  avec  les  souvenirs,  les 
affections  de  la  patrie,  ou  à  moins  de  ne  plus  laisser  à  chacun  que  la  place 
de  sa  tombe,  que  le  standingroom  (de  quoi  se  tenir  debout),  il  faut  bien  que 
la  société  opère  sur  les  terres  déjà  cultivées  en  augmentant  la  dose  de  tra* 
vail  agricole. 

Et  alors  il  peut  arriver,  comme  le  pensent  généralement  les  économistes» 
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qiie  la  masse  des  subsistances  créées  ne  réponde  pas  à  l'énergie  des  edforts 
du  cultivateur.  Hais  nous  oserons  affirmer  qu'à  moins  de  quelque  élément 
perturbateur,  — politique,  comme  la  création  spontanée  et  la  multiplica- 
tion des  terrains  de  40  sh.  en  Irlande,  —  écmmnique  comme  les  scan- 
daleux abus  de  la  bienfiûsance  légale  dans  le  sud  de  l'Angleterre,  —  qu'à 
moins,  disons-nous,  de  quelque  accident  social,  l'accroissement  de  la  po- 
pulation et  des  demandes  doit  hâter  les  progrès  agricoles,  et  par  cela  même 
les  bénéfices  de  la  culture.  M.  Mill  avoue  que,  pendant  les  vingt  demtèies 
années,  l'Angleterre  nous  a  donné  le  spectacle  de  cette  constante  ascension 
des  produits  et  des  profits  :  et  nous  croyons  qu'on  en  pourrait  dire  autant 
de  toute  l'Europe.  Il  n'est  pas  jusqu'à  TEspagne ,  déchirée  par  la  guerre 
civile,  jusqu'aux  Pays-Bas,  écrasés  de  population,  qui  ne  confirment  hau* 
tement  cette  proposition. 

Les  tristes  périodes  de  l'histoire  des  peuples,  celles  où  nous  voyons  di- 
minuer la  somme  de  bien-être  attribua  à  chaque  individu,  et  monter, 
monter  toujours  le  flot  du  paupérisme  et  du  prolétariat  affamé,  ont  été  des 
périodes  de  diminution  et  non  d accroissement  dans  la  population.  Où  donc 
étaient  ces  générations  surabondantes,  dont  on  nous  parle  tant,  à  l'époque 
où  la  Gaule  agonisait  sous  le  pied  des  Barbares,  où  la  Bohème ,  saignée  aux 
quatre  veines  par  la  guerre  de  Trente  ans,  se  mourait  d'inanition"?  L'Asie 
Mineure,  épuisée  par  les  Turcs,  est*-elle  donc  trop  peuplée?  Et  si  des  rui- 
nes silencieuses,  des  champs  de  ronces  et  de  pierres,  traversés  par  quelque 
tribu  errante  et  affamée,  couvrent  l'espace  où  s'élevaient  bruyantes  et 
splendides  les  villes  de  l'Amérique  centrale,  les  murailles  dePalmyre  et  de 
Garthage ,  est-ce  bien  à  l'excès  de  la  population  qu'il  faut  attribuer  ce  deuil 
et  cette  misère? 

M.  Mill,  tout  en  foisant  une  large  part  aux  prodiges  de  l'activité  hu- 
maine, pose  des  conclusions  parfaitement  identiques  à  celles  de  Malthus, 
et  déclare  que,  si  la  prudence  des  individus,  et  à  son  défaut,  les  précautions 
législatives,  ne  modèrent  pas  le  principe  reproducteur,  c'est  la  famine  et 
la  douleur  qui  se  chargeront  de  limiter  la  population.  Il  ne  croit  pas  que 
les  efforts  combinés  du  travail,  de  la  nature,  du  capital,  puissent  jamais 
maintenir  la  civilisation  dans  sa  période  ascendante,  si  les  races  se  multi- 
plient sans  souci  du  lendemain  et  rompent  l'équilibre  de  la  consommation 
et  de  la  production.  II  croit  qu'il  n'y  a  ni  bien-être,  ni  travail  assuré,  ni 
salaires  élevés  pour  les  pays  où  le  nombre  des  bras  devance  la  somme 
des  travaux  à  exécuter  ;  et  faisant  appel  aux  intérêts  les  plus  nobles  de  la 
nature  humaine,  il  écrit  ces  lignes  remarquables  : 

a  Toutes  les  recettes  proposées  pour  maintenir  ou  élever  le  taux  des  sa- 
laires échoueront  misérablement  si  elles  n'agissent  pas  sur  les  esprits» 
si  elles  ne  s'arment  pas  du  concours  de  l'opinion  et  des  moeurs.  Ce  qui  se 
fait  dans  un  pays,  en  dehors  de  ses  instincts ,  de  ses  sympathies,  si  l'cQ 
veut  même  de  ses  préjugés,  ne  peut  avoir  qu'une  existence  éphémère.  Et 
les  grands  projets  philanthropiques,  au  bout  desquels  se  trouve  l'améliora* 
tion  du  sort  des  travailleurs,  avorteraient  aujourd'hui,  comme  ils  ont  tffoité 
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hier,  û  rimpôt,  agissant  sur  Tindustrie  comme  le  fouet  et  réperon,  ne  lui 
doooait  une  inq>ulsion  vigoureuse.  Mais  un  pays  ne  peut  vivre  long- 
temps des  ressources  de  l'impôt,  et  le  résultat  inévitable  de  ces  contribu- 
tioiis  ratées  serait  d'anéantir  tout  d'abord  les  grandes  fortunes,  pour 
aiitamer  ensuite  les  situations  moyennes,  et  &ire  de  la  nation  une  nation 
de  prolétaires. 

c  Par  quels  moyens  faut-il  donc  combattre  le  paupérisme  et  conserver 
an  travailleur  une  rémunération  suffisante  ?  Comment  relever  des  salaires 
amoindris  ?  Si  les  expédients  de  charité  légale,  de  tarifs  forcés,  de  syndicats 
industriels  sont  impuissants  à  combattre  ces  désordres,  à  les  prévenir  sur- 
tout, n'en  peut-on  trouver  d'autres  ?  La  science  est-elle  muette  lorsqu'il 
s'agit  de  guérir  des  plaies  qu'elle  sait  si  bien  décrire  ;  et  l'économie  poli- 
tique bomera-t-elle  son  rôle  à  ne  rien  faire,  à  ne  rien  imaginer,  à  démontrer 
mâme,  emfdiatiquement  et  en  quatre  points,  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  t  S'il  en 
était  aiu«,  elle  pourrait  être  considérée  comme  une  science  fort  ingénieuse, 
fort  précise  ;  mais  à  coup  sûr,  elle  ne  serait  pas  une  doctrine  de  régénéra- 
tion et  de  progrès.  Elle  serait  la  pathologie  et  la  physiologie  du  corps  social, 
elle  n'en  serait  pas  en  môme  temps  l'hygiène  et  le  salut.  ' 

a  Si  l'immense  majorité  des  créatures  humaines  est  destinée  à  franchir 
dans  les  fatigues  et  les  privations  l'étroit  espace  qui  sépare  le  berceau  de 
la  tombe  ;  si  le  travailleur  est  éternellement  condamné  à  accomplir  une 
tâche  qui  ne  suffit  pas  à  lui  donner  le  bien-être,  à  lui  promettre  le  repos  ; 
s'il  doit  rouler  toujours,  de  Paube  au  soir,  son  lourd  rocher,  lancer  tou- 
jours sa  navette,  et  tourner  sa  meule,  uniquement  pour  satisfaire  aux  be- 
soins grossiers  du  corps  ;  s'il  doit  rester  toujours  en  dehors  d'un  enseigne- 
ment moral  ou  intellectuel,  n'échauffer  son  esprit  à  aucun  rayon  d'art,  de 
poésie,  de  science ,  ne  sentir  dans  son  âme  ni  les  douces  joies  de  la  famille, 
ni  les  fortes  vertus  du  citoyen,  de  rhonune  libre  ;  enfin,  si  du  fond  de  son 
désespoir  il  ne  doit  jaillir  jamais  qu'une  pensée  de  malédiction  et  de  haine 
ocmtre  la  civilisation  dont  il  est  Tilote,  il  nous  est  impossible  de  voir  ce  qui 
pourrait  engager  les  masses  laborieuses  et  souffrantes  à  chérir,  à  respecter 
des  institutions  qui  leur  font  une  telle  destinée.  Faudrait-il  nous  étonner 
beaucoup  si  de  temps  en  temps  la  vue  des  jouissances  dont  elles  sont  se- 
vrées les  poussait  à  d'eflroyables  soulèvements,  et  leur  faisait  chercher  une 
heure  de  plaisir  sur  les  ruines  de  la  société  *  1 0 

«  Hais,  ajoute  plus  loin  l'auteur,  —  en  signalant  la  fécondité  des  doctrines 
économiques,  et  reportant  sa  pensée  sur  les  temps  à  venir, — au  banquet  de 
ce  monde ,  il  y  a  place  encore  pour  d'innombrables  générations.  Les  pays 
les  phis  vieux,  les  plus  peuplés,  sont  encore  en  mesure  de  nourrir  des 
nouveaux  venus ,  —  à  condition  que  la  vie  industrielle  et  l'épargne  ne 
s'y  ralentissent  pas.  Toutefois,  nous  pensons  que  la  plupart  des  grandes 
nations  ont  atteint  déjà  la  densité  de  population  nécessaire  au  par- 
fiiit  développement  des  forces   sociales,  au    concours  de   toutes  les 
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aptitudes  et  de  tous  les  efforts.  Quelques  millions  d'hommes  de  plus  neisstst 
en  France,  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Prusse,  y  pourraient  déterminer 
des  crises  douloureuses;  nous  ne  croyons  pas  qu'en  aucun  cas  ils  pussenl 
y  précipiter  la  marche  des  idées  ou  des  richesses.  Peut^tre  même  n'esi-fl 
pas  bon  que  Thomnic  coudoie  perpétuellement  ses  semblables,  et  que  les 
types  individuels  disparaissent  dans  le  frottement  et  le  fourmiQement  des 
êtres.  U  &ut  que  de  temps  en  temps  Thomme  fasse  le  vide  autour  de  lui, 
se  dégage  du  milieu  passionné  où  le  plonge  la  société,  reporte  ses  reganh 
sur  l'imposante  grandeur  de  la  nature,  communie  avec  les  scènes  eit^ 
rieures,  et  puise  au  grand  air  de  la  solitude  ces  pensées  originales,  ces  rém^ 
lutions  énergiques,  sans  lesquelles  les  peuples  non  plus  que  les  individus  M 
peuvent  grandir. 

t  Serait-ce  donc  un  spectacle  bien  attrayant,  bien  désirable,  que 
d*un  monde  remanié  de  fond  en  comble  par  la  main  de  Thomme  et 
trait  aux  capricieuses  influences  de  la  nature,  aux  forces  mystérieuses  qui 
précipitent  les  eaux  en  cascades  géantes ,  projettent  dans  les  airs  les  som- 
mets blanchis  des  Alpes  et  des  Andes,  et  teignent  de  mille  couleurs  char* 
mantes  l'aile  d'un  papillon  ou  les  pétales  d'une  rose?  GagnerionsHSOus 
infiniment  à  ce  que  la  culture  eût  envahi  la  terre  tout  entière,  à  ce  que  la 
charrue  eût  passé  sur  tous  les  prés,  sur  toutes  les  forêts  dépeuplera  des 
animaux  indociles  à  notre  joug  ?  Nous  résignerions-nous  enfin  à  voir  tom* 
ber  un  à  un  tous  les  arbres,  déraciner  toutes  les  plantes  jugées  inutiles, 
moissonner  la  dernière  fleur  des  champs,  sous  prétexte  d'améliorations 
agricoles?  Si  la  terre  devait  perdre  l'éclatante  parure  qui  charme  les  yeux, 
et  subir  le  niveau  prosaïque  de  l'ingénieur  ou  du  maçon,  dans  l'unique  but 
de  la  préparer  à  nourrir  non  pas  une  population  plus  heureuse,  plus  mo- 
rale, mais  simplement  une  population  plus  nombreuse,  mon  plus  vif  e^ 
poir,  je  l'avoue,  serait  de  voir  s'arrêter  le  chiffre  des  naissances.  Le  bon- 
heur de  compter  quelques  millions  d'hommes  de  plus  dans  les  relevés  de 
la  statistique  ne  compensera  jamais  tant  de  merveilles  éclipsées,  de  pano* 
ramas  évanouis  '.  » 

La  dernière  partie  de  Touvrage  de  M.  Mill  reçoit  des  circonstances 
actuelles  un  intérêt  nouveau.  Il  aborde  et  traite,  sous  un  nom  différent,  ee 
grand  problème  du  socialisme  qui  est  à  l'ordre  du  jour  des  discussions 
économiques  et  politiques  en  Europe.  Car  sous  ce  titre  :  Influence  du  GaU'^ 
vemement ,  le  cinquième  et  dernier  livre  des  Principes  pose  la  question 
entre  le  principe  de  liberté  ou  d'action  individuelle,  et  le  principe  dmitth 
rite  ou  d'intervention  gouvernementale.  Et  conmie  il  peut  paraître  assa 
difticile  tout  d'abord,  au  milieu  des  rouages  multiples  de  la  société,  de  re- 
connaître ceux  que  doit  diriger  l'Etat,  ceux  que  doit  se  réserver  l'intérêt 
privé,  l'auteur  conunence  tout  naturellement  par  tracer  autour  du  pouvoir 
le  cercle  de  ses  attributions.  11  se  demande  doue  s'il  est  vrai  que  les  gouverna* 

1  Page  311,  vol.  11. 
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mentB  doivent  se  borner  à  protéger  les  individus  contre  la  violence  ou  la 
firaude,  et,  cette  mission  de  paix  accomplie,  laisser  à  chacun,  avec  la  responsa- 
bilité de  tous  ses  actes,  la  libre  disposition  de  son  travail,  de  sa  richesse,  de 
ses  fiu^ultés  t  A  quoi  il  répond  par  une  autre  question,  qui  est  presque  une 
solution  : — Si  les  peuples,  tout  en  invoquant  la  protection  du  gouvernement, 
•—  c'e8t-à<4ire  la  force  collective  de  tous  les  citoyens,— contre  la  violence  et 
la  fraude,  ne  l'invoquent  pas  contre  tous  les  autres  maux ,  n'est-ce  pas  que 
dans  le  premier  cas  les  avantages  de  cette  intervention  paraissent  plus  sail- 
lants? 

Noos  compléterons  la  réponse  en  disant  que  si  Ton  a  donné  au  gouverne* 
ment  la  mission  de  protéger  le  pays  au  dehors  par  la  voie  des  armes  et 
de  la  diplomatie ,  de  le  protéger  au  dedans  par  l'institution  des  tribunaux 
dvib,  administratif  et  criminels,  sans  lui  permettre  d'étendre  ses  attribu- 
tions au  delà,  c'est  qu'en  réalité  c'est  là  le  seul  terrain  où  l'Etat  puisse 
agit,  non-seulement  avec  utilité,  mais  encore  sans  qu'il  en  résulte  jamais 
d'inconvénients.  Il  se  peut  qu'un  ministère  dirige  faiblement  au  dehors  les 
affaires  du  pays  ;  mais  on  peut  être  sûr  que  les  citoyens ,  érigés  en  comi- 
tés diplomatiques,  les  dirigeraient  plus  mal  encore.  Il  se  peut  qu'un  tri- 
bonal  administre  la  justice  avec  partialité  et  passion,  mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  si  l'on  confiait  à  chaque  individu  le  droit  de  juger  dans  sa  propre 
cause,  les  jugements  seraient  encore  bien  plus  iniques  et  plus  passionnés. 
Mais  dès  que  le  gouvernement  franchit  ces  limites  étroites  et  mêle  à  ce 
beau  rôle  de  conciliateur  et  de  protecteur  celui  de  directeur  du  travail  et  de 
la  consommation  ;  dès  qu'il  s'efforce  de  donner  aux  hommes,  non  plus  seule- 
ment la  sécurité,  l'égalité  des  droits,  la  justice,  mais  encore  le  bonheur; 
dès  qu'il  se  croit  en  droit  de  leur  imposer  paternellement  les  idées,  la  con- 
duite qu'il  croit  le  plus  favorables  à  leur  prospérité  ;  dès  qu'il  se  propose 
de  les  enrichir  quand  môme,  de  les  secourir  par  voie  législative ,  il  opère 
sur  des  éléments  essentiellement  mobiles,  avec  des  moyens  que  certains 
intérêts  sollicitent,  que  d'autres  repoussent;  il  s'engage  dans  de  telles  com- 
plications, que  la  plupart  des  écrivains  politiques  n'ont  pas  hésité  à  limiter 
fort  étroitement  son  action. 

M.  Mill  a  cherché  à  déterminer  d'une  manière  précise  la  nature  des  actes 
que  le  gouvernement  est  appelé  à  accomplir,  et  de  ceux  dont  il  doit  s'abs- 
tenir. 11  a  tracé  dans  l'ensemble  des  faits  et  gestes  de  la  société  certaines 
grandes  catégories,  et  après  avoir  établi  sur  les  bases  étemelles  du  droit  la 
mission  de  l'individu  et  celle  de  la  communauté,  il  analyse  et  énumère, 
avec  une  grande  sagacité,  les  vices  inhérents  à  toutes  les  machines  gou- 
vernementales, les  faux  frais  et  les  accidents  qu'elles  entraînent. 

D'abord,  il  insiste  sur  ce  fait  que  les  budgets,  ayant  une  in»ésistible  ten- 
dance à  s'enfler  chaque  jour,  il  faut  bien  se  garder  de  favoriser  le  système 
des  crédits  ordinaires  et  extraordinaires,  supplémentaires,  etc.  Or,  il  est 
bien  évident  que  toute  fonction  nouvelle,  ajoutée  à  celles  que  remplit  déjà 
un  gouvernement,  se  traduit  par  un  *~^»»U  bureaucratique  quelconque,  et 
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que  les  appareils  de  ce  genre  coûtent  fort  cher  aux  citoyens,  sans  compter 
les  abus  de  toute  nature,  les  convoitises  que  l'on  surexcite,  la  curée  des 
places,  la  proverbiale  inertie  des  administrations  publiques. 

Une  autre  objection  qu'oppose  M.  Mill  à  l'intervention  gouvernementale, 
c'est  l'infériorité  manifeste  de  ses  agents  comparés  à  ceux  de  l'industrie 
privée.  Autant  il  y  a  d'activité,  d'économie,  d'incessantes  améfiorations  là 
où  règne  et  gouverne  l'intérêt  direct,  autant  il  y  a  de  négligence,  de  Ion- 
teur,  de  gaspillages,  là  où  s'accomplit  une  tâche  officielle.  «  Toutes  les  ft- 
cilités  que  possède  le  gouvernement  pour  recueillir  les  informations,  con- 
centrer les  efforts,  utiliser  d'immenses  ressources,  récompenser  dignemoit 
ceux  qu*il  emploie,  disparaissent  devant  Tincurable  infériorité  qu'amène 
dans  les  résultats  l'absence  d*un  stimulant  énergique.  » 

Mais,  de  toutes  les  objections  que  M.  Mill  présente  contre  l'onmipotence 
de  TËtat  et  les  empiétements  de  cette  prétendue  Providence ,  escortée  de 
listes  civiles  et  de  grands  fonctionnaires,  la  plus  grave  appartient  incontes- 
tablement à  Tordre  moral.  Elle  soulève  une  question  de  dignité  morale,  et 
combat  cette  déplorable  tendance  qu'ont  tant  d'esprits  à  implorer  le  seooois 
de  l'administration,  à  perpétuer  la  mendicité  des  peuples  au  profit  de  leurs 
pasteurs  titrés  ou  non,  à  affaiblir  enfin  dans  tous  les  cœurs  ce  ressort  sans 
lequel  il  n'est  ni  conceptions  hardies  ni  pratique  intelligente.  L'auteur  ne 
croit  même  pas  que  les  maux  d'une  centralisation  exagérée  et  systématique 
diminuent  par  cela  seul  que  le  pouvoir  émane  du  peuple.  L'atteinte  portée 
aux  droits  de  chaque  citoyen  n'en  est  pas  moins  flagrante  pour  venir  de 
l'ensemble  des  citoyens,  et  le  spectacle  de  l'insolente  flexion  que  les  so- 
cialistes ont  voulu  infliger  aux  volontés  et  aux  intérêts  de  la  France  le 
démontre  surabondamment. 

I^s  paroles  que  M.  Hill  a  écrites  pour  démontrer  la  vérité  de  sa  propo- 
sition semblent  avoir  été  inspirées  par  le  grand  cataclysme  de  Février  et 
par  les  autres  secousses  qui  en  ont  été  comme  le  contre-coup  à  Beriin,  à 
Naples,  à  Vienne,  à  Francfort,  à  Prague,  à  Florence.  Si  ses  conclusions  ne 
sont  pas  l'effort  suprême  d'un  esprit  qui  plonge,  par  la  logique  des  idées, 
dans  les  profondeurs  de  l'avenir,  elles  révèlent  au  moins  une  rare  puis- 
sance de  déduction  ;  si  elles  ne  sont  pas  une  étonnante  prophétie,  elles  sont 
une  admirable  sentence.  Voici  comment  M.  Hill  s'exprime  à  cet  égard  : 

(£  Une  constitution  démocratique  que  ne  soutiendraient  pas  des  institu- 
tions démocratiques,  descendant  du  sommet  des  questions  politiques  jus- 
que dans  les  détails  de  la  vie  industrielle  et  pratique,  serait  non  pas  un 
contrat  de  liberté  et  d'égalité,  mais  un  principe  de  rivalités  et  d'oppres- 
sion. La  soif  du  pouvoir,  la  passion  du  commandement  et  des  grandes 
situations  politiques ,  descendraient  d'ambitieux  en  ambitieux  jusqu'aux 
dernières  couches  de  la  société.  Dans  certains  pays,  qu'on  prétend  n'être 
ni  les  moins  heureux  ni  les  moins  éclairés,  le  vœu  des  populations  se  borne 
à  ne  pas  être  trop  gouvernées  ou  tyrannisées.  Dans  beaucoup  d'autres,  au 
contraire,  chacun  aime  à  courir  la  chance  de  devenir  tyran  àson  tour;— ^n 
appelle  r^la  l'égalité  devant  le  pouvoir.  Il  arrive  généralement  que  plus  un 
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peuple  s'est  habitué  à  faire  ses  affaires  par  lui-même,  au  lieu  de  recourir  à 
l'intervention  coûteuse  et  somnolente  de  l'Etat,  plus  se  développent  en  lui 
les  penchants  de  liberté,  de  respect  aux  droits  d'autrui.  Impatient  du  joug, 
il  ne  songera  pas  à  l'imposer  à  d'autres.  Au  contraire,  dès  que  la  vie,  le 
sang  se  retirent  des  individus  pour  passer  dans  le  gouvernement;  dès  que 
la  nation  se  courbe  volontairement  et  aveuglément  sous  la  tutelle  adminis- 
trative, le  sentiment  public  se  pervertit  et  les  institutions  populaires,  loin 
de  créer  des  désirs  d'indépendance,  développent  de  honteux  appétits  de 
{daoes,  de  dignités  et  d'honneurs.  L'énergie,  l'intelligence  du  pays,  se  trou- 
vent ainsi  détournées  des  occupations  fécondes,  et  se  changent  en  d'insa- 
tiables convoitises.  Un  peuple  de  citoyens  libres  devient  bientôt  un  peuple 
de  fonctionnaires,  grands  ou  petits  '.  » 

Après  avoir  flétri  énergiquement  ces  instincts  de  solliciteurs  et  déroulé 
la  longue  liste  des  attributions  qu'il  veut  soustraire  aux  gouvernements, 
M.  Mill  entreprend  de  nous  donner  la  contre-partie  de  ce  tableau.  Ici,  il 
faut  le  dire,  sa  main  a  un  peu  faibli.  Un  reste  d'adoration  pour  le  fétiche 
autocratique  et  bureaucratique  s'est  agité  dans  son  âme,  et  il  a  fait  en  quel- 
que sorte  amende  honorable  des  sévères  vérités  reproduites  plus  haut. 
C'est  ainsi  qu'après  avoir  indiqué  les  cas  où  l'intervention  de  l'Etat  doit  être 
repoussée,  il  indique  ceux  où  elle  est  salutaire,  nécessaire  même.  De  tels 
cas  existent  à  coup  sûr,  et  même  exigent  le  plus  noble  exercice  de  la 
volonté,  du  génie,  puisqu'ils  impliquent  la  paix,  l'ordre,  la  sécurité,  le  res- 
pect aux  lois,  l'équité  des  jugements.  Mais  l'auteur,  tout  en  insistant  sur  les 
inconvénients  graves,  sur  les  dangers  qui  naissent  d'une  centralisation  exces- 
sive, nous  semble  avoir  sacrifié  quelque  peu  aux  erreurs  courantes,  en  remet- 
tant àl'  Etat  la  direction  de  l'enseignement  public  et  de  réducation,sous  prétexte 
que  le  consommateur  est  un  mauvais  juge  en  ces  matières,  et  ne  saurait  pas 
apprécier  le  mérite,  la  moralité  de  l'instruction  donnée  à  ses  enfants  ou  à 
loi-même. 

L'ai^ment  peut  être  ingénieux,  mais  il  n'est  ni  concluant,  ni  même 
sérieux.  En  effet,  le  consommateur  ne  pouvant  être  juge  non  plus  de  l'or- 
thodoxie des  doctrines  professées  en  matière  de  religion,  de  morale,  de  po- 
litique, ne  pouvant  pas  discerner  à  première  vue  le  mérite  d'un  écrit,  d'un 
journal,  voire  même  d'une  livre  de  pain  ou  d'un  mètre  de  velours,  il  serait 
urgent  d'abolir  la  liberté  complète  des  cultes,  de  la  presse,  de  l'industrie,  et 
de  fiure  fonctionner  l'Etat  à  la  place  de  l'inspiration  individuelle.  Qu'en  di- 
rait M.  Mill,  lui  qui  veut  cependant  que  l'Etat  se  charge  des  grandes  entre- 
prises de  chemins  de  fer,  des  usines  à  gaz,  et  maintienne,  la  Bible  à  la  main, 
l'observance  du  dimanche  et  des  jours  fériés?  Cela  serait  logique,  mais  cela 
serait-il  libéral  et  profitable? 

L'auteur  nous  parait  avoir  été  plus  heureux  lorsqu'il  appelle  la  vigilance 
de  l'Etat  sur  le  sort  de  tous  les  individus  que  le  hasard,  les  lois,  la  &talité 
des  choses  placent  dans  des  situations  exceptionnelles.  Ceux  qui  ne  peu- 

<       ■     ■  ■     ■        I       I  ■  .^1   !■■■     ■     .  .,     ,  ,1  M  ,  III  I  mmmmmmim^mm 

«  Vol.  II.  p.  515. 

T.    XXIH. —  fi  Mai  im.  iO 


146  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

vent  se  protéger  eux-mêmes,  ni  être  leurs  propres  tuteurs,  ont  droit  da  par 
le  Christ  et  de  par  la  raison  à  la  protection  de  tous,  et  peut-être  même  n'é- 
tait-il pas  très-nécessaire  de  stipuler  en  faveur  des  enfants,  des  idiots,  des 
femmes,  des  indigents.  Ces  stipulations,  écrites  dans  tous  les  oc^rs,  sont 
pour  l'Etat  une  investiture  toute  morale  et  toute  naturelle. 

Nous  sommes  donc,  dans  ces  limites,  parfaitement  d'accord  avec  le  sa- 
vant auteur  des  Principes,  et  nous  ajouterons  même  au  programme  des 
fonctions  que  Ton  peut  déférer  aux  gouvernants ,  les  voyages  de  décou- 
vertes, les  e^is  de  colonisation  et  les  enquêtes  qu'il  recommande  si  vive- 
ment. Les  lignes  par  lesquelles  il  termine  cette  large  appréciation  des 
devoirs  et  du  rôle  des  gouvernements  sont  aussi  remarquables  par  l'élé- 
vation du  style  que  par  la  force  des  idées.  Nous  les  donnons  comme  1'^»- 
logue  de  sa  dissertation. 

«  Il  faut  le  dire,  cependant,  le  gouvernement  ne  peut  pas  toujours  s'ar- 
rêter dans  la  pratique  aux  limites  que  trace,  que  recommande  la  science. 
D'ailleurs,  à  toutes  les  périodes  de  la  vie  des  peuples,  il  est  un  grand 
nombre  d'oeuvres  fécondes  et  importantes  pour  lesqi^elles  l'autorité  du 
gouvernement  semble  non-seulement  désirable,  utile,  mais  nécessaire. 
El  cela,  moins  parce  que  les  individus  ne  pourraient  pas  accomplir  par  eux- 
mêmes  ces  oeuvres  extraordinaires,  que  parce  qu'ils  répugneraient  à  y  con- 
sacrer leur  temps,  leur  travail.  La  plupart  des  nations  ne  savent  pas  pren- 
dre en  main  leurs  intérêts  et  leurs  destinées.  Rien  de  ce  qui  exige  des 
moyens  puissants,  des  efforts  combinés,  ne  se  ferait  si  l'État  n'intervenait 
avec  les  ressources  publiques.  Dans  ce  cas,  le  progrès  ne  venant  pas  des 
gouvernés,  il  est  bon  qu'il  vienne  du  gouvernement.  Mais  n'oublions  pas 
que,  même  en  se  substituant  à  l'action  spontanée  des  individus,  l'Etat 
doit  s'efforcer  de  corriger  l'inertie  générale,  de  stimuler  les  esprits,  de 
faire  de  ses  travaux  un  utile  enseignement,  et  de  préparer  peu  à  peu 
le  pays  aux  miracles  de  [énergie  individuelle  et  des  associations  volon^ 
taires.  » 

Ces  belles  paroles,  qui  sont  un  programme  pour  l'avenir  en  même  tenqps 
qu'un  tableau  fidèle  du  passé  et  du  présent,  prouvent  surabondamment 
que  l'école  de  Smith  n'est  point  une  école  d'obéissance  passive,  d'optimisme 
béat.  H.  Mill,  en  s'élevant  par  la  pensée  jusqu'aux  plus  hautes  régions  de  la 
politique,  du  droit,  de  l'administration,  a  fait  œuvre  de  philosophe  en 
même  temps  que  d'économiste.  Il  n'a  pas  écrit  en  vue  de  certaines  ques- 
tions transitoires  et  mobiles,  il  a  écrit  en  vue  des  phénomènes  étemels  de  h 
société,  et  dédaigné  les  expédients  pour  les  principes.  Dans  le  vaste  exposé 
qu'il  nous  a  fait  de  la  civilisation  en  travail,  il  n'a  méconnu  aucune  des  ten- 
dances impérissables  de  notre  nature,  et  il  a  fait  à  la  morale,  à  la  liberté,  à 
la  sécurité,  à  la  richesse,  la  part  qui  leur  revient  justement. 

Aussi  son  livre  restera-t-il  conune  un  réservoir  de  vérités  et  de  préceptes 
où  les  philosophes  de  l'avenir  viendront  puiser  des  théories,  et  les  hominet 
d'Etat  des  moyens  d'action.  (Extrait  de  VEdinburgh  Review.) 

A.  F. 
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Il  est  UD  petit  théâtre,  à  Naples,  fort  aimé  du  public,  et  qui  lui  platt  «Tautantr 
pliM  qu'il  vient  à  sa  rencontre.  Il  s'en  ya  par  les  rues,  son  matériel  complet, 
son  personnel  de  même,  plus  aisément  que  ne  voguait,  prés  de  Troie,  une 
barque  grecque,  fût-ce  celle  d'Achille  aui  pieds  légers,  ou,  si  vous  le  préfé^ 
m,  plus  vite,  sans  moins  d'encombre,  que  la  voiture  d'un  de  nos  citoyeni^ 
préfets  ne  court,— je  choisis  ce  mot  à  cause  de  son  élégance— attelée  de  quatre 
chevaux,  dans  les  trois  quarts  de  nos  chemins.  Ce  qui  me  fbit  penser  qtie  le 
préambule  de  notre  nouvelle  constitution,  la  centième,  je  crois,  qui  nous  at- 
tribue si  libéralement  l'initiative  de  la  civilisation,  aurait  dû  ajouter  :  sauf  en 
ce  qui  regarde  les  routes.  Mais  je  reviens  à  mon  théfttre.  Je  ne  veux  pas  rap- 
peler ces  gens  que  Montaigne  nomme  en  quelque  endroit  cordonniers  de 
grands  souliers  à  un  petit  pied,  d'autant  que,  en  France,  c'est  une  espèce  fort 
rare.  Or,  d^ns  ce  théfttre  de  Naples,  il  n'y  a  que  deux  acteurs;  Tun  est  esprit 
fort,  et  Tautre  est  esprit  faible,  puisque,  avant  de  parler,  il  semble  observer 
toujours  et  réfléchir,  comme  qui  dirait...  Qu'allais-je  écrire?  nous  sommes  en 
temps  de  liberté  !  l.e  premier  tranche  et  décide  que  c'est  merveille  ;  sa  voiir 
ressemble  un  peu  à  un  coup  de  tonnerre,  et  son  geste  à  l'aplomb-  d'uile  baite^ 
de  télégraphe.  11  porte  du  reste  sa  tète  de  manière  à  bien  prouver  que  la*  dé- 
ilnitfon  de  Thomme  par  BufTon,  qui  se  souvenait  quelque  peu  de  Cièéron 
(J'arme  àla  passion  la  philologie),  est  exacte.  Le  peuple  napolitain  l'appelle' /Hif^ 
dihuila.  Le  second,  l'esprit  faibie,  se  tient  moins  droit  et  parle  moins  haut*, 
aussi  moins  longtemps  ;  mais  il  a  de  petits  mots  qui  rendent  son-  interlocuteur 
ftirieuT.  Celui-cr,  que  je  soupçonnerais  volontiers-  d'avoir  combattu'  pour  !» 
Klterté  de  discussion,  lève  alors  un  bâton  pendu  à  son*  côté,  à  Tordonnsut^e 
#m]  policeman  anglais,  et,  le  passant  pav-dessus  son  adversaire,  en  frappe> 
une  colonne  qui  se  trouve  â  sa  droite  et  n'en  peut  mais  ;  puis  il  s'écrie  d'mi' 
îom  à  déconcerter  un  premier  ministre  :  Donc  j'ai  raison.  Cela  ponittfit  to 
Bonmer  la  souveraineté...  du  bâton. 

Ce  souvenir,  que  je  dois  je  ne  sais  à  quel  livre,  et  dont  je  ferai  un  joiM«,  sî 
je  continue  à  rester  en  France,  une  impression  de  voyage,  me  revient  à  l'oc- 
catfion  de  Halthus,  ce  qui  n'étonnera  personne; 

C'est,  en  effet,  le  privilège  de  Malthus  de  recevoir  les  malédictions,  les  apos^ 
tropbes  et  les  coups  de  tout  novateur  sachant  son  métier,  aux  moments  diffl^ 
dlës.  Aussi  bien,  pour  l'attaquer,  les  phrases  sont-elles  toutes  faites,  les  pas- 
sages à  citer  connus  dès  longtemps,  les  exclamations  notées,  et  c'est  très- 
commode  de  ne  plus  être  obligé  à  lire  ;  je  ne  dis  pas  à  étudier,  c'est  là  un  vieux 
mot  dont  j'espère  bien  voir  débarrasser  notre  langue.  Avoir  de  la  passion,  de 
la  science-  ou  de  l'esprit  avec  la  tète  des  autres,  qui  renonce  à  cela?  Il  n'est 
même  plus  nécessaire,  pour  s'en  prendre  à  Malthus,  d'ouvrir  le  volume  de 
Godwin  ;  tel  discours  est  sans  cesse  redit,  tel  article  court  les  rues,  quiea  dis- 
pensent. Tout  se  perfectionne.  Et  quant  au  public,  comme  celui  de  mon-théft*' 
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tre»  il  est  fort  satisfait  de  ce  manège.  C'est  que  nous  tenons  tous,  quoi  que  nous 
en  ayons,  à  nos  habitudes.  Rien  ne  platt  comme  ces  railleries  qu^on  attend,  ces 
indignations  dont  on  connaît  le  sujet  et  qu'on  pourrait  citer  au  moment  voala. 
Je  sais  des  femmes  dont  certain  propos  amène  toujours  le  même  compliment, 
et  qui  n'oublient  jamais  leur  phrase.  Informez-vous  auprès  des  grands  orateurs 
de  ce  que  c*est  que  l'éloquence.  Ainsi  donc  que  Tanti-malthuséisme,  comme  i 
dit  un  auteur,  est  le  début  le  plus  facile,  c'est  Tépilogue  obligé  de  tout  faiseur 
de  système  à  bout  de  ressources.  C'est  le  bâton  sur  la  colonne.  Deienda  esi... 
voilà  que  j'allais  parler  latin. 

Voyez,  par  exemple,  le  plus  spirituel  des  socialistes  condamné,  comme  vous 
savez,  par  sescoreprésentantsdu  peuple  (c'est  leur  nom),  pour  s'être  ingénié 
de  rendre  chacun  heureux  à  ne  plus  rien  désirer,  riche  à  ne  plus  rien  envier» 
si  bien  que  les  soldats,  en  compagnie  des  gardes  champêtres,  n'auraient  plus 
qu'à  escorter  les  processions,  au  moyen  d'une  simple  loi  de  maoDitnum  et  d'une 
bonne  émission  de  papier-monnaie.  Voyez,  dis-je,  ce  socialiste  ;  son  projet  de 
bonheur  universel  rejeté,  il  déclare  qu^ïXiïecombaUraplus  la  proprUU,  et  aussitôt 
il  attaque  Maltbus.  A  la  fois,  presque  à  pareille  heure,  un  autre  chef  de  secte, 
un  peu  moins  gai,  il  s'en  faut,  si  ce  n'est  pourtant  quand  il  imagine  une  con- 
stitution, après  avoir  annoncé  qu'il  s'en  tiendrait  à  ne  plus  combattre  la 
vraiefrapriété,  afin  peut-être  de  rassurer  tout  le  monde,  a  agi  de  même.  C'est  la 
faute  à  Voltaire.  Seulement,  pourquoi  rappeler  un  passage  des  Frovincialeif 
à  quoi  bon  ? 

Mais  quel  est,  en  réalité,  le  système  de  Malthus,  et  quelle  en  est  roriglne? 
Si  vous  le  permettez,  je  vais  devenir  dogmatique,  et  entreprendre  ma  démons- 
tration à  la  façon  d'un  professeur  de  géométrie  enseignant  que  le  plus  court 
chemin  d'un  point  à  un  autre  est  la  ligne  droite. 

L'origine  de  ce  système ,  la  voici  :  Au  temps  de  Maltbus,  les  idées  de  la 
Révolution  française  gouvernaient  le  monde,  je  veux  dire  le  monde  des  intel- 
ligences, et,  selon  ces  idées,  le  pouvoir,  dans  chaque  Etat,  était  seul  respon* 
sable  du  bien-être,  de  la  prospérité,  du  développement  matériel  et  moral  dn 
peuple.  Dans  le  règlement  de  sa  condition,  rhomme  disparaissait.  Sans  in- 
fluence par  lui-même  sur  son  sort,  il  subissait  les  effets  des  lois  sous  lesquelles 
il  vivait.  La  Révolution,  issue  des  pensées  d'émancipation  individuelle,  avait 
abouti  à  une  sorte  de  fatalisme  oriental.  Seulement,  ce  n'était  plus  la  Divinité 
qui  apparaissait  comme  Tordonnateur  permanent  des  sociétés ,  différence  qui 
ne  saurait  encore  déplaire  à  plus  d'un.  Maltbus  s'insurgea  contre  ce  dogme 
nouveau,  et,  emporté  par  l'ardeur  de  la  lutte,  il  oublia  que  les  lois  aussi  ont 
leurs  résultats  sur  la  condition  des  hommes;  il  les  tint  pour  les  uniques  in- 
struments de  leur  misère  comme  de  leur  bonheur.  C'était  sans  doute  de  l'exa- 
gération ;  cependant  ne  doit-on  pas  croire  que  notre  sort  dépende  surtout  de 
nous-mêmes?  Je  puis  plus  assurément  sur  mon  avenir  par  la  mesure  de  mes 
désirs,  la  sagesse  de  mes  actions,  la  constance  de  mes  efforts,  que  toutes  les 
lois  et  tous  les  gouvernements  du  monde.  Si  l'opinion  de  Maltbus  est  une  oom- 
plète  erreur,  la  morale,  la  philosophie  entière  est  un  mensonge,  le  christia- 
nisme repose  sur  une  fausseté. 

Quant  à  son  système  en  soi,  si  souvent  décrié,  déclaré  immoral,  infAme,  voira 
mêmehomicide,  je  vais  l'exposer  brièvement,  mais  aussi  dans  toute  sa  sincérité. 
L'homme  a  dans  son  être  une  force  infinie  de  reproduction,  tandis  que  la  tem 
n'en  possède  qu'une  limitée,  et  n'a-t-elle  pas  des  bornes  infrancbissaUesY  11 
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importe  cependant  que  la  population  reste  proportionnée  aux  ressources  qui 
lui  sont  fournies  pour  satisfaire  à  ses  besoins.  Autrement  la  privation  serait  in- 
évitable» et,  par  la  privation,  la  souffrance,  la  mort.  Or,  si  Tbomme  est  libre,  il 
est  aussi  responsable;  et  dans  tous  ses  actes,  surtout  évidemment  dans  les  plus 
importants,  doit  se  révéler  sa  qualité  d'être  intelligent,  raisonnable,  prévoyant. 
En  contentant  le  présent,  il  faut  qu'il  songe  à  Tavenir  ;  en  proie  aux  passions, 
qu'il  fasse  appel  à  sa  réflexion.  Il  le  peut,  il  le  doit.  Sinon  il  revêt  la  nature 
de  la  brute,  en  renonçant  à  la  sienne  propre.  Qu'avant  donc  d'accepter  les 
charges  du  ménage,  il  se  mette  à  même  d'y  pourvoir;  plutôt  que  d'accroître 
incessamment  sa  famille,  qu'il  veille  à  assurer  une  position  convenable  aux 
enfants  déjà  nés.  Voilà  toute  la  doctrine  de  Maltbus.  Elle  est  erronée,  soit;  mais 
ainsi  rétablie,  qui  la  taxerait  d'immoralité,  d'infamie,  et  quelle  autre  relève 
autant  la  dignité  humaine,  la  noblesse  de  notre  face?  Faut-il  donc  pour  hono- 
rer et  servir  l'humanité,  lui  dire  -.Obéis  à  tes  passions  sans  nul  souci,  à 
tout  désir  sans  rien  prévoir;  imite  les  taureaux  ou  les  génisses;  ne  tiens  plus 
compte  de  ta  raison  ni  des  conséquences  de  tes  actes;  que  t'importe  le  sort 
des  enfants  qui  doivent  naître,  la  condition  des  générations  futures? 

Ce  n*est  pas  Malthus  qui  a  écrit  :  «  Dieu  fait  naître  les  âmes  pour  la  vie  et 
non  pour  la  mort...  Que  ceux  que  leur  indigence  empêche  de  nourrir  leurs 
•enflants  s'abstiennent  de  leurs  épouses  »,  c'est  Lactance,  et  la  loi  qu'a  tenté  de 
démontrer  Malthus  avait  été  devinée  par  Montesquieu. 

Maintenant  faut-il  croire  que  les  conseils  de  Maltbus  soient  inutiles,  les  prin- 
cipes d'où  il  partait  étant  faux?  «On  se  récrie,  écrivait  dernièrement  un  des 
hommes  les  plus  éminents  de  notre  pays  *  traduisant  la  pensée  de  beaucoup, 
contre  les  disciples  de  Maltbus,  qui  arrêtent  l'homme  prêt  à  se  rapprocher  de 
aa  femme,  en  lui  disant  :  a  Prenez  garde,  il  y  aurait  un  être  de  plus  à  nourrir 
sur  la  terre!  On  se  récrie  contre  ces  philosophes  de  l'abstention,  on  les  appelle 
barbares,  on  les  dénonce  au  peuple,  et  on  a  raison.  Arrêter  la  fécondité  du 
genre  humain  est  un  crime  contre  nature.  »  Certes,  le  trait  est  piquant,  et  la 
maxime  finale  singulièrement  philosophique.  J'imagine  que  plus  d'un  vrai 
socialiste  doit  en  être  envieux.  Sans  compter  que  l'approbation  donnée  à  la 
dénonciation  au  peuple  d'une  certaine  classe  de  personnes,  de  savants  enfon- 
cés dans  les  livres  de  leur  cabinet,  me  parait  tout  à  fait  digne  d'un  législateur. 
Pourtant,  si  la  fécondité  du  sol  ne  suivait  pas,  comme  le  pensait  Malthus,  l'ac- 
croissement possible  de  l'espèce;  si  les  enfants  qui  naissent,  ne  naissaient 
que  pour  souffrir  et  mourir  dans  la  misère,  mourir  de  faim  ;  si  l'excès  de  la 
population  amenait  dans  la  société  le  dénûment  avec  son  abaissement,  ses 
vices  et  si  souvent  ses  crimes,  faudrait-il  les  dénoncer  ces  hommes  qui  invo- 
quent la  raison,  la  responsabilité  du  père  et  du  citoyen  pour  prévenir  de  tels 
faits?  Laissons  là,  s'il  vousplatt,  le  sentimentalisme,  et  une  fois  par  hasard, 
seulement  une  fois,  ne  décidons  pas  sans  examen.  La  question  des  subsistances 
ne  vous  préoccupe  pas,  c'est  du  terre  à  terre,  et  il  vous  faut  pour  le  moins 
être  au  niveau  des  nuages.  Je  vous  admire.  Seulement  je  m'en  tiens  à  penser 
que  ce  plat,  que  vous  ne  méprisez  nullement,  c'est  le  champ  voisin  qui  l'a 
fourni;  que  ce  vin,  auquel  vous  retournez  sans  cesse,  provient  du  coteau  qui 
ne  dépasse  pas  notre  vue,  et  qu'on  est  aussi  bien  les  deux  pieds  par  terre 
que  perché  sur  des  échasses.  Biais  au  moins,  ijoutent  les  plus  timides,  on  doit 
■  I  I  I i  II  *  'I i 
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être  chrétien,  et  l'Eglise...  Gomnentl  le  christiaiiisme  eondaiiHie  la  dortitee 
malfliunenDe?  Vraiment?  qu'était-ce  ilonc  que  Malthus?  Décidénent  le  «liH»- 
tianfsme  repousse  la  chasteté,  accuse  la  continence  et  a  horreur  du  eélibcCf 
Montez  yiie  en  chaire,  mes  très-cfaers  frères;  on  pourrait  s'y  tromper.  Et  quant 
â  f£glise,  ditesHuoi  pourquoi  toutes  ces  privations,  tous  ces  jeûnes  qiMIe 
«pose;  pourquoi  cette  aëstinence  de  quarante  jours  au  moment  où  lea  ptua 
douées  l)iises  de  l'année  ramènent  la  jeunesse,  les  élans  de  l'esprit,  du  oosor 
H  du  eorpschez  les  hommes,  comme  elles  redonnent  tes  feuilles  aux  afbras 
et  les  fleurs  aux  prairies!  L'Église  n'a  rien  compris  aux  résultats  matériels 
de  ces  prescriptions;  elle  n'y  entendait  rien!  A  la  bonne  heure!  mais  don 
n'invoquez  plus  son  autorité,  et  restez  sur  vos  échasses.  Puis,  à  force  de 
piété ,  prétendriez- vous,  veuillez  répondre,  que  le  christianisme  et  l'Égliae 
eontredisent  la  nature?  La  question  que  j'ai  posée  revient  donc  :  Les  princtpei 
d'où  partait  Malthus  sont-ils  faux? 

Non,  ils  ne  le  sont  pas.  L'accroissement  de  la  population  peut  devancer 
raogmentationde  la  production  ;  la  raison  TafArme,  et  l'expérience  le  prouve. 
Si  en  France  il  en  est  difTéremment,  c'est  grâce  à  notre  sagesse,  à  notre  pré- 
voyance; caren  Irlande,  parexemple,ce  fait  existe.  Assurément,  les  progressions 
géométriques  et  arithmétiques  de  Malthus  ne  sont  pas  des  articles  de  foi,  et  per- 
sonne ne  Ta  prétendu,  pas  même  leur  auteur.  Mais,  je  lo  répète,  tandis  que  la 
multiplication  de  l'espèce  parait  sans  borne,  la  terre  est  limitée,  et  sa  fécon- 
dité est  lente,  très-lente  à  se  développer.  C'est  elle  cependant  qui  procure  les 
aliments  et  les  matières  premières.  Chez  nous,  les  céréales  foumisseot,  déCri- 
caiion  faite  des  semences,  154,536,800  hectolitres,  soit  457  litres  par  tète  ; 
en  1700,  au  contraire,  comme  le  remarquait  dernièrement  M.  Passy,  elles  ne 
donnaient  que  09,642,000  hectolitres,  soit  354  litres  par  tête.  En  outre,  240 
litres  de  pommes  de  terre  et  de  légumes  farineux  reviennent  aujourd'hui  i 
chaque  individu.  Biais  qu'est-ce  que  cela  prouve,  sinon  que  ceux  qui  répètent 
sans  cesse  queje  sort  des  classes  ouvrières  s*empire  de  jour  en  jour  sous  notre 
organisation  sociale,  se  passent  aisément  d^examiner  les  faits.  Après  tout»  i 
quoi  bon  examiner,  et  c'est  si  long!  Qu'estoc  que  cela  prouve,  sinon  aussi  que 
tous  en  France  agissent  plutôt,  comme  je  l'ai  dit,  guidés  par  la  réflexion  que 
par  la  passion.  Au  contraire,  en  Chine,  où  la  population  n'est  pas  tentée  de  se 
mettre  en  coupe  réglée,  ainsi  qu'en  Iriande,  on  jette  les  enfants  aux  pour- 
ceaux. Dans  les  siècles  passés,  les  peuples  subissaient  sans  cesse  d*horribles 
maladies,  des  épidémies  périodiques,  des  disettes  affreuses,  une  effrayante 
mortalité.  Les  législateurs  de  l'antiquité,  de  Minos  à  Lycurgue,  ont  promulgué 
des  décrets  atroces,  afln  de  maintenir  le  nombre  des  citoyens  dans  certaines 
limites,  et  les  philosophes,  jusqu'à  Platon  et  Aristote,  approuvaient  ces  mesures. 
Trouvez  à  tout  cela  une  autre  cause  que  l'excès  de  la  population  proportâoii- 
nellement  aux  ressources  dont  elle  disposait  ou  dont  elle  dispose  enoore.  On 
n'est  pas  cruel  à  plaisir,  surtout  quand  on  s'appelle  Lycurgue  ou  Platon.  Un 
peuple  ne  s'accoutume  pas  sans  motif  au  crime.  Et  je  pourrais  invoquer  Mett 
d'autres  preuves.  Tout  ensemble,  si  à  mesure  que  la  richesse  s'est  augmentée, 
la  population  avait  suivi  la  même  progression,  agissant  partout  aussi  impru- 
damment  que  dans  quelques  contrées,  les  masses,  le  grand  nombre  ne  seraife- 
il  pas  resté  plongé  dans  la  misère,  ne  ressentirait-il  pas  ses  souffraooes  d'au- 
trefois? Que  pensez-vous  à  présent  des  conseils  de  Malthus?  Quand  les  classas 
ouvrières  aussi  se  présentent  en  foule  aux  emplois  qu'on 
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d*iui  Capital  restreint,  ne  soni-elles  pas  à  sa  merci,  sujettes,  esclaves  de  la  loi 
ineiorable  de  Toffire  et  de  la  demande  ?  Quoi  qu'on  imagine,  quoi  qu'on  décrète, 
lea  conditions  du  marché  alors  ne  peuvent  pas  être,  ne  sont  pas  égales.  Consi- 
dères ce  qui  se  passe  aux  moments  où  le  travail  se  ralentit,  où  le  capital  seres- 
serre,  par  une  cause  ou  Tautre.  Examinez,  si  le  cœur  ne  vous  fait  pas  défaut, 
Je  le  rappelle  encore,  ce  qui  a  lieu  en  Irlande,  ou  même  dans  les  Flandres. 
Quels  hommes,  pensez-vous  maintenant,  sont  les  vrais  amis  du  peuple?  Âti! 
peuple,  suis  dans  la  noblesse  de  ton  indépendance,  dans  la  dignité  de  ta  nature, 
mais  soumis  aux  lois  de  la  responsabilité,  les  mâles  conseils  de  la  science,  tout 
en  apportant  tes  efforts  à  accroître  la  masse  de  la  fortune  sociale.  C'est  là  qu'est 
ta  véritable  émancipation,  c'est  là  que,  pour  toi,  pour  la  société  entière,  est 
l'avenir  I  Les  mots  inscrits  sur  les  murailles  ne  servent  de  rien.  Et  quant  aux 
aecmirsde  la  charité,  ils  ne  soulagent  jamais  que  les  plusdures  souflfirances,  et 
ne  les  soulagent  qu'en  avilissant  encore  ceux  qui  les  ressentent. 

Il  est  vrai  que  quelques  bonnes  gens,  à  Pâme  sensible,  au  cœur  compatissant, 
proposent  des  émigrations  pour  débarrasser  la  patrie  de  l'excédant  de  la 
population.  N'y  a-t-il  pas  encore,  en  effet,  des  landes  inoccupées  sur  les  cétes 
d*blande  ou  au  delà  du  Saharah  T  Les  bonnes  gens  I  ils  devraient  pourtant  au 
moins  montrer  l'exemple.  Après  s'être  embarqués,  dénués  décapitai,  et  avoir 
prospéré,  on  les  croirait  sur  parole  quand  ils  diraient  aux  nations  :  Multipliez- 
vous  sans  retenue  ni  crainte;  il  y  a  place  pour  vous  ou  vos  descendants  à 
deux  mille  lieues  de  votre  pays,  au  milieu  des  bêtes  fouves  et  sur  des  terres 
incultes.  Jusque-là,  je  penserai,  pour  mon  compte,  qu'une  société  ne  se  main- 
tient et  surtout  ne  se  fonde  point  sans  trois  choses  :  du  travail,  du  savoir,  du 
capital.  Et  comment  ces  trois  choses  se  trouveraient-elles  dans  des  troupes 
d'émigrants  ?  C'est  à  quoi  n'ont  pas  assez  pensé,  il  me  semble,  nos  récents 
ordonnateurs  des  émigrations  en  Algérie.  Dieu  préserve  notre  belle  colonie 
de  la  réputation  de  Sinamary  ! 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  justifier  la  doctrine  de  Malthus.  Mais 
supposez  qu'elle  soit  de  toute  fausseté,  ce  ne  sera  cependant  qu'une  erreur 
de  plus  écrite  dans  un  livre.  11  y  en  a  tant!  Malthus  n'a  pas  même  proposé, 
i  l'appui  de  son  système,  un  projet  de  décret.  Chacun  de  son  temps  n%n 
avait  pas,  à  chaque  occasion,  de  tout  prêts  et  de  rechange,  il  a  conseillé,  il 
n'a  pas  ordonné.  Il  s'est  contenté  de  recommander  la  oontrainietnoraU^  invitant 
feulement  les  classes  pauvres  à  imiter  les  classes  aisées,  qui  s'y  soumettent 
toujours.  Il  a  fait  appel  à  la  raison,  à  la  responsabilité,  à  la  moralité  de  chaque 
homme,  et  s'en  est  tenu  lé.  Si,  depuis,  quelques  législateurs  se  sont  crus  auto- 
risés à  imposer  la  retenue,  à  établir  des  t^ecks  matériels  à  la  population,  tous 
les  vrais  disciples  de  Malthus  les  ont  condamnés  ou  les  condamnent.  Comment 
se  fiiit-ildonc  que  les  socialistes  s'attaquent  à  la  croyance  de  Malthus,  vraie  ou 
fausse,  comme  à  un  ordre  de  mort?  Pourquoi  en  font-ils  la  cause  d'une 
accusation  si  terrible  contre  notre  société  ?  Ce  n'est  pas  certainement  une 
affaire  de  tactique,  et  ils  ne  spéculent  pas  sur  l'ignorance  publique.  Pourquoi 
donc,  j'y  reviens,  toutes  ces  incriminations  et  ces  grands  airs?  Pourquoi? 
Mais  le  temps  n'est  pins  aux  enquêtes.  Et  si,  l'été,  on  se  jette  aisément  au 
eoarant  d'un  fleuve  pour  se  sauver,  voilà  que  l'eau  est  froide.  Soulemeut  je 
ai  que,  de  mémo  que  certaines  personnes  sont  fort  curieuses  du  spec- 
ides  combats  dans)  iesifaubourgs,  j'aime  beaucoup  à  oonoattre  le  nvotif 
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La  question  de  la  population  est,  au  reste,  la  pierre  de  touche  des  systèmes. 
L'économie  politique,  suivant  Malthus,  recommande  à  chacun  la  sagesse,  It 
prévoyance,  l'épargne,  et  en  même  temps  cherche  à  amener  le  développe- 
ment incessant  de  la  production,  en  y  intéressant  tout  le  monde,  ainsi  qu'en 
exposant  les  lois  sous  lesquelles  le  capital  peut  le  plus  aisément  se  former  et 
le  plus  efficacement  aider  le  travail.  Le  socialisme  en  est  venu,  lui  auad, 
malgré  ses  premières  dénégations,  à  exposer  sa  théorie  de  la  population.  Et 
c'était  vraiment  bien  la  peine,  pour  arriver  à  cela,  de  commencer  par  affirmer 
que  jamais  les  sociétés  ne  seraient  trop  nombreuses,  que  c'était  folie  ou  crime 
de  se  préoccuper  de  leur  multiplication.  Puisqu'au  banquet  de  la  vie  il  ne 
saurait  y  avoir  trop  de  convives,  pourquoi  prendre  tant  soin  de  les  compter? 
Croyez-moi,  c'est  perdre  son  temps  que  d'élever  des  digues  le  long  d'un 
torrent  qui  ne  déborde  jamais. . . .  Mais  peut-être  s'agit-il  d'un  torrent  qu*on 
ne  peut  considérer  un  instant  sans  apercevoir  le  péril  qu'il  recèle. 

Toutefois,  puisque  le  socialisme  a  une  théorie  de  la  population,  lui  don- 
nerait-elle le  droit  de  tant  médire  de  l'économie  politique  ?  Voyons.  Mais  quand 
je  dis  que  le  socialisme  a  une  théorie  de  la  populalion,  je  me  trompe  ;  il  n'y 
a  pas  plus  accord  sur  ce  point  en  socialisme  que  sur  tout  autre.  Le  socialisme 
est  un  drapeau  de  mille  couleurs;  chacun  des  soldats  qu'il  guide  choisit  la 
sienne,  et  ne  marche  au  pas  de  son  voisin  qu'en  ayant  garde  de  la  montrer. 
Du  reste,  ils  vont  tous  s'asseoir  aux  mêmes  tables  et  se  regardent  sans  nre. 

Le  fouriérisme,  quant  à  lui  —je  ne  parlerai  pas  du  saintrsimonisme,  aban- 
donné de  tout  le  monde  en  ce  moment,  et  qui  n'avait,  au  surplus,  aucune  doc- 
trine sur  la  question  que  je  traite — ;  le  fouriérisme,  dis-je,  a  quatre  obstacles, 
quatre  diecks  matériels  à  la  population.  Remarquez  déjà,  il  en  établit  quatre, 
pas  de  moins,  bien  qu'il  ait  les  ressources  des  mers  de  limonade,  des  animaux 
contournés,  du  pôle  arctique  et  de  l'aurore  boréale  I  Ces  obstacles  sont  la  vigueur 
des  femmes  et  le  développement  de  toutes  leurs  facultés  physiques,  la  gour- 
mandise et  les  mœurs  fiianérogames.  Que  le  nombre  des  enfants  soit  d'autant 
plus  restreint  que  les  fournies  auront  plus  de  santé  et  do  force,  c'est  ce  que  je 
ne  chercherai  pas  à  démontrer.  Fourier  l'assure,  cela  doit  sulUre.  Vous  ne 
penserez  pas  non  plus,  j'en  suis  certain ,  à  me  demander  de  prouver  l'efiica- 
cité,  comme  check,  de  la  gourmandise  au  phalanstère,  où  les  plus  sobres  font 
sept  repas  par  jour.  Et  ce  n'est  pas  moi,  je  l'avoue,  qui  entreprendrais  d'ex- 
pliquer en  détail  le  résultat  restrictif  de  ces  mœurs  montées  sur  la  gamme 
amoureuse,  laquelle  commence  par  un  époux  ou  un  ou  plusieurs  amants  i  la 
fois,  pris  et  laissés  selon  le  caprice  du  moment,  et  se  termine,  à  Vauroredu 
bonheur,  par  Vaccord  omnimode,  le  plus  sublime  de  tous.  Accord,  d'ailleurs,  je 
ne  veux  pas  le  cacher,  qui,  à  lui  seul,  rend  les  deux  tiers  des  femmes  stériles, 
grâce  à  toutes  les  joies  du  concubinage  public,  embrassant  et  les  plaisirs  de 
Sodome  et  les  allégresses  de  Gomorrbe. 

Vous  ne  sauriez,  au  reste,  imaginer  les  rafBnements  infinis  et  si  délicats  de 
ces  deux  passions,  la  gourmandise  et  la  luxure,  devenues  des  vertus  et  les 
théologales.  Quel  ravissement,  par  exemple,  do  savourer  cette  «  soupe  exoti- 
que, où  s'unissent  le  salep  d'Orient  et  le  sagou  des  Iodes,  sur  laquelle  un 
groupe  de  savants  en  us  et  en  ogue  développe  ses  vertus  et  son  ergotisme!  » 
Etces  juleps  d'amandes  ou  cet  orge  mondé  réservé  aux  petites  maltretaea! 
Rt  surtout  «ces  courges  crues  assaisonnées  de  moutarde  »,  dont  on  n'est  digne 
qu'après  l'accord  omnimode^  qui  résisterait  à  cela?  Je  ne  vous  dirai  rien  des 
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\  culinaires  sur  les  ruines  de  Babylone,  ils  vous  sont  aussi  connus  que 
la  papUhmne  et  la  cabalUU. 

Quanl  aux  mœurs  phanérogames»  c^est  presque  mieux  encore.  Certes,  quand 
OD  sait  tout  le  parti  qu'a  tiré  Fourier  des  bas  et  hauts  accords,  on  ne  s'étonne 
pat  qu'il  ait  affirmé  qu'au  phalanstère  a  les  fredaines  amoureuses  d*un  Riche- 
Heu  et  d'une  Ninon  sembleront  mesquines.  »  Urgèle,  octogénaire,  pour  citer 
quelques  ftdts,  y  retient,  en  qualité  d'amant,  Valère,  âgé  de  vingt  ans,  ce  qui, 
comme  le  remarque  si  bien  Fourier,  «  devient  singulièrement  intéressant  pour 
la  Tieillesse  d'un  et*  d'autre  sexe.  »  La  caravane  qui  va  d'Ephèse  à  Rhodes 
M  prend,  i  son  arrivée  à  Gnide,  qu'une  heure  et  demie  pour  souper,  avant 
i*aâer,  mêlée  à  la  population  indigène,  au  séristère  éTamour,  et  là  les  co- 
lonnes, rangées  par  sympathies  occasionnelles,  a  en  moins  de  cinq  mmutes, 
entrent  en  séance.  >  Fugit  irreparabile  tempus!  Il  n'y  a,  du  reste,  le  lende- 
qu'une  douzaine  de  pareilles  séances.  Et  si  vous  connaissiez  les  vilains 


Théorie  pour  théorie.  J'avoue  que  je  préfère  encore  celle  de  Malthus  à  celle 
4e  Fourier.  S'il  m'était  resté,  d'ailleurs,  des  doutes  sur  le  choix  à  faire, 
>  Proudhon  et  P.  Leroux  les  auraient  dissipés;  le  premier  par  son  Avertisse- 
\  aux  propriétaires,  adressé  à  H.  Considérant;  le  second  par  ses  Lettres  sur 
k  fimriMsme,  publiées  l'an  dernier  dans  la  Revue  sociale.  Ou  ne  saurait  croire 
quels  services  peuvent  rendre  les  écrits  socialistes,  quand  on  les  lit  tous.  En 
oatre  qu*il  y  a  deux  manières  de  prouver  une  vérité,  comme  disent  les  ma- 
ttématidens. 

L'opinion  de  MM.  Leroux  et  Proudhon  sur  le  fouriérisme  est  d'autant  plus 
remarquable  que  c'est  la  seule  qui  leur  soit  commune.  M.  Leroux,  on  effet,  se 
dédarecommuniste  et  veut  qu'on  le  sache,  quoiqu'il  ait  écrit  un  jour  :  «Les  moi- 
nes, ou  plutôt  parmi  les  moines,  les  anachorètes,  ont  seuls  imaginé  de  vivre  sans 
fiuniUe,  sans  patrie,  sans  propriété.  Mais  on  a, appelé  avec  raison  cette  sorte 
de  rie  un  suicide  '.»  Bien  entendu,  toutefois,  M.  Leroux,  comme  M.  Cabet, 
comme  M.  Louis  Blanc,  comme  M.  Vidal,  a  son  communisme  à  lui,  qui  est  la 
triade.  Mais  qu'est-ce  que  la  triadet  Personne  encore  ne  le  sait  ;  j'entends 
excepté  M.  Leroux.  M.  Proudhon,  au  contraire,  appelle  les  communistes  des 
k^poeriUSj  des  exploitateurs  de  la  crédulité  publique  *.  Et  il  les  a  beaucoup  fré- 
qoentés,  il  les  fréquente  encore.  11  écrivait,  en  outre,  il  y  a  deux  ans  :  «  La  com- 
Bonauté  est  le  terme  fatal  du  socialisme,  et  c'est  pour  cela  que  le  socialisme 
n'est  rien,  n'a  jamais  rien  été,  ne  sera  jamais  rien  ;  car  la  communauté,  c*estla 
négation  dans  la  nature  et  dans  l'esprit,  la  négation  au  présent,  au  passé  et  au 
Itatur  *.  »  On  se  souvient  enfin  de  son  testament. 

Mais  je  reviens  à  la  question  de  la  population.  Le  communisme,  si  négatif 
qall  soit,  a  aussi,  cependant,  proposé  une  solution  de  cette  question,  qui  réside 
tout  entière  dans  le  circulus.  C'est  au  moins  la  seule  jusqu'à  ce  jour  présentée 
en  son  nom,  et  cette  découverte  est  l'œuvre  de  M.  Leroux.  Le  ctrcu/iM,  c'est 
prodigieux  I  chacun  fournit  juste  assez  d'engrais  pour  assurer  sa  subsistance, 
fl  n'y  avait  que  cela  à  trouver,  et  l'humanité  ne  s'en  était  pas  doutée!  Qu'on  a 
bien  nommé  notre  siècle  le  siècle  des  lumières!  Permettez-moi  de  vous  citer  à 
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ce  propos  quelques  lignes  que  j'écrivais  le  printemps  dernier  dans  certain  joiff«- 
nal,  qui  n'était  pas  fondé,  chose  assez  originale»  à  mon  usage  particulier.  ÀTee 
le  oireuiuSj  à  ce  qu'il  semble,  disais-je,  nous  pouvons  tous  faire  des  enduits  et 
engraisser.  Vous  objecterez  peut-être  que  les  aliments  ne  se  composent  pasno- 
lement  des  produits  de  la  terre,  et  qu'on  aura  beau  ftimer  des  métiers,  lia  n'en 
fileront  pas  plus  vite,  ils  n'en  tisseront  pas  mieux.  Vous  vous  souviendrea  oer» 
tainement  que  ta  moisson  de  1846,  année  de  disette,  avait  été  aussi  bleo  pré* 
parée  que  celle  de  1845,  année  de  moyenne  récolte  ;  enfin,  vous  vous  prendm 
probablement  à  croire  que  si  l'on  a  trouvé  le  moyen  d'augmenter  les  engrais, 
Il  reste  à  découvrir  celui  d'étendre  le  sol.  Il  faut,  de  fait,  un  champ  où  plaeer 
son  fumier.  D'autant  que  les  agronomes  reconnaissent  qu'après  qu'une  i 
quantité  d'engrais  à  été  répandue  sur  un  terrain,  on  la  doublerait  aans  i 
un  produit  sensiblement  plus  fort.  Et  cela  est  si  vrai,  que  lorsqu'on  sème  \ 
du  (ùmier,  le  blé  qu'on  recueille  est  en  petite  quantité  et  mauvais.  Maia  la  i 
munisme  me  laisse  pour  tout  cela  à  court  de  réponses  ;  il  afOrme  seulement 
qu'une  position  religieuse  et  pontificale  *  entre  toutes,  c'est  celle  de  Socrate  dans 
les  Grenouilles  d'Aristophane.  S'il  fallait  aussi  bien  avoir  réplique  i  tout,  on  n*ea 
finirait  pas.  Le  communisme,  je  vous  l'assure,  a  mis  bien  d'autres  questions  I 
l'écart. 

Ce  qu'il  y  a  d'heureux,  c'est  que,  dès  que  le  communisme  gouvernera  le 
monde,  le  circulus  aidant,  il  n'y  aura  plus  de  maladies.  M.  Leroux  nous  le  ga- 
rantit dans  la  Revue  sociale,  qui  ne  parait  plus,  voyez  la  bizarrerie  des  con- 
cordances, depuis  le  mois  des  réabonnements,  et  M.  Cabet  nous  le  certifie  dani 
son  Voyage  en  Icarie,  que  n'entreprennent  plus  trop  de  personnes. 

M.  Proudhon,  en  traitant  la  question  de  la  population,  à  la  fin  de  son  Sffilèm 
des  contradictions  économiques^  a  oublié  de  parler  du  circulus,  et  vraiment  c'est 
dommage.  Mais  après  avoir  combattu  Malthus  comme  il  sied  quand  on  1 
en  poche,  malgré  son  premier  avis  sur  le  socialisme,  la  doctrine  délai 
cUéy  qui  consiste  simplement,  et  j'en  ai  déjà  parlé,  à  abolir  les  péages  de  imUe 
naturCy  en  fournissant  chacun  de  billets  de  banque  autant  qu'il  en  vou- 
dra. Si  bien  qu'un  million  ou  deux  de  rentes  ne  suffisant  pas,  on  en  don- 
nera trois  ou  quatre.  F.t  cela  fait  précisément  —  qu'on  me  pardonne  une  pa- 
renthèse —  qu'il  se  trouvera  du  blé,  et  du  meilleur,  pour  tout  le  monde, 
de  même  de  la  viande,  do  l'or,  de  la  soie,  des  chevaux  de  sang  et  des 
loges  à  l'Opéra,  la  consommation  devenant,  ainsi  que  la  faculté  de  jousr^  mm 
bornes.  Voyez,  il  n'y  aura  plus  une  inquiétude  à  avoir,  un  souhait  à  fkire, 
une  pensée  à  poursuivre,  une  fatigue  à  supporter  :  l'heureux  temps!  Ce 
que  c'est  pourtant  qu'un  balancier  tombant  sur  une  feuille  de  papier  1 
Qu'est-ce  qu'on  nous  parlait  donc  de  Barataria  et  de  Salente  et  de  Gocar 
gne  et  d'icarie?  c'est  bien  la  peine  d'aller  si  loin!  Un  balancier  qui  mardie 
vite  après  qu'on  l'a  pourvu  de  papier,  puis  une  loi  de  maosimum^  et  voilà  le 
vrai  bonheur  !  La  planche  aux  assignats  était  trop  lente  à  fonctionner  :  on  n'en 
a  livré  que  pour  4.*S  milliards  et  demi  ;  Law  n'avait  pas  la  machine  à  vapeur, 
c'a  été  leur  seul  défaut.  Et  si  les  maxima  du  même  temps  n'ont  pas  amené  la 
prospérité  générale,  c'est  apparemment  qu'il  était  trop  bénin  de  les  décréter 
sous  peine  de  mort.  Mais  je  disais  que  M.  Proudhon,  ce  merveilleux  inventeur, 
après  avoir  combattu  Malthus,  et,  suivant  sa  méthode,  réfiité  ensuite  loua  les 

*  V.  la  Bevuesociak, 
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•dvenaires  decetauteuri  n'arait  rien  trouvé  de  mieuxàraire,  ce  qui  lui  aniTe 
aussi  souvent,  que  d'enseigner  ce  qu*il  avait  précédemment  attaqué,  conseil- 
lot  absotment  ce  ^ u'awi  oonseillé  Malthus.  Où  eatratnent  les  grandes  con- 
victions !  L'économiste  le  pins  orthodoxe  signerait  des  deux  mflfns,  en  effet, 
ou  lia  «on  êong^  s*il  était  républicain  de  naissance ,  les  dernières  pages  de 
M.  Proudhon  sur  la  population,  et  afin  que  vous  l'en  doutiez  pas,  je  vous  y 
renvoie.  Pauvre  Malthus  ! 

InfoiieDé  effectivement,  car  oet  hooMiie,  si  honni,  si  injurié,  si  eakNBBié, 
êDBt  le  non  est  presque  devenu  une  insulte,  était  le  meilleur,  le  plus  dévoué, 
le  plus  charitable.  On  peut  dire  do  lui  ce  qu*un  savant  a  dit  récemment  d'un 
pobliciste  illustre  :  Il  a  été  honnête  homme  dans  le  sens  idéal  du  mot.  Si 
quelques-unes  de  ses  paroles  étaient  trop  dures  d'abord,  il  les  a  adoucies  dans 
les  dernières  éditions  de  son  magnifique  ouvrage  ;  si  quelques-uns  de  ses 
ajperçus  semblent  forcés,  il  a  écrit  lui-même  :  j'ai  trouvé  Parc  trop  tendu  d'un 
cflié,  je  l*ai  sanâ  doute  trop  tendu  de  l'autre.  Mais  il  n'a  pas  donné  une  recette 
de  félicité  universelle,  en  se  croyant  appelé  à  changer  les  lois  de  la  création  ; 
e*eatvrai. 

Tels  sont  les  divers  systèmes  sur  la  question  de  la  population  ;  je  n'en  ai  omi  s 
aucun.  Pour  moi,  je  le  répète,  je  préfère  i  la  débauche  fouriériste  et  au  eirculus 
communiste,  à  quoi  se  réduisent  sous  ce  rapport  en  définitive  les  croyances 
socialistes,  la  belle  et  puissante  doctrine  qui  nous  enseigne  que  nous  avons  tou- 
jours à  subir  les  effets  de  nos  actions.  Inventez,  imaginez,  découvrez  encore,  je 
TOUS  dirai  toujours,  après  Malthus:  Dieu  nous  acréés  responsables  ;  si  c'est  notre 
peine,  d'est  ausm  notre  gloire.  11  appartient  à  chaque  homme  et  à  chaque  classe 
dese  faire  à  soi-même  surtout  sa  condition.  La  conscience,  la  raison  existent 
pour  le  dire  à  l'homme ,  l'histoire  pour  l'apprendre  aux  classes.  A  chacun,  indi- 
vidn  ou  société,  selon  ses  actes  ;  les  peines  en  raison  des  fautes,  les  récompenses 
liroporf ionnellement  aux  efforts  et  aux  vertus  ;  c'est  là  notre  loi  éternelle  en 
même  temps  que  la  véritable  égalité,  la  seule  juste,  la  seule  honorable.  Et  l'in- 
fluence de  la  prévoyance,  du  mérite  on  du  désordre  des  pères  sur  le  sort  des 
eoflnits,  c'est  le  lien  indestructible,  divin,  qui  unit  les  unes  aux  autres  les  gé- 
Bénlions,  Msant  d'êtres  isolés,  qu'un  jour  voit  nattre  et  que  bientêt  la  meut 
enlève,  l'humanité.  Au  milieu  du  dévergondage  d'idées  et  d*usages  où  semble 
en  ce  moment  se  perdre  l'avenir,  quel  plus  utile  enseignement?  Seulement, 
les  institutions  peuvent,  il  est  vrai,  nous  aider  dans  notre  œuvre  ;  mais 
elles  ne  peuvent  que  nous  aider. 

GUSTAVE  DU  PUYNGÛE. 
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DE  Lk  CONDITION  DU  PEUPLE  ANGLAIS 

DE  1839  A  1847, 

COMPAmAISOlf  DIS  CBirTEBS  DE  LA  POPDLATION,  DBS  PBISOIINBS  SBOOUAUBS,  Dl 
TBBSBMBIITS  ▲  Lk  CAISSB  D'iFABGNB,  DBS  MIBIÀGBS,  DBS  ÉMICBATIOHS,  ▲¥■£  L 
CORSOMMATlOlf  BT  LBS  PBIX  DBS  OBJETS  DE  PEEMIlBEB  IftCESSITi*. 


I. 

On  pourrait  regarder  la  détresse  commerciale  qui  a  si  fortement  marqué  les  demièra 
années,  comme  le  résultat  d\m  état  de  choses  devenu  en  quelque  sorte  périodique.  Les 
effets  se  répétant  à  des  intervalles  qui  ont  quelque  apparence  de  régularité,  sem- 
blent indiquer  une  régularité  correspondante  dans  le  retour  de  leurs  causes.  Le  tiir 
vail  suivant  a  été  entrepris  dans  le  but  de  découvrir  ces  causes  ;  on  Ta  limité  à  eeUe 
période,  comme  étant  celle  qui  présente  les  mouvements  de  population  et  les  phéao- 
mènes  commerciaux  les  plus  intéressants  à  examiner. 

Chaque  année  les  commissaires  des  pauvres,  poor  law  cammissioner ,  prései- 
teut  dans  leur  rapport  le  nombre  de  personnes  secourues  jusqu'au  25  mars  de  ranoée 
précédente  :  en  comparant  entre  eux  les  chiffres  de  ces  différents  rapports,  et  abstrac- 
tion faite  du  mouvement  général  de  la  population,  qui  va  toujours  en  augmentant,  on 
pourra  se  faire  une  idée  juste  de  la  décroissance  du  paupérisme. 

On  sait  que,  d*après  le  recensement  de  i82i,  1831  et  1841,  la  population  de  l'An- 
gleterre et  du  pays  de  Galles  s'est  accrue  dans  la  première  période  décennale  d'en- 
viron 16,  et  dans  la  seconde  14,5  pour  100  ;  ce  qui  donne  pour  les  vingt  années 
une  moyenne  de  14,28  pour  100  d'accroissement  par  année. 

Le  tableau  suivant  présente  le  résultat  de  ce  calcul,  et  montre  la  proportion  qui 
existe  entre  le  nombre  de  pauvres  secourus  chaque  année  et  le  total  de  la  popu- 
lation. 


PLUS  OU  MODfS 

POPULATION 

NOBfBRE 

NOMBRE 

PAR  10,000 

ahhées. 

de  l'ADglelerre 
et  du 

DBS  PIASOMXIES 

Dl  pautbii 
ptr  chaque 

comparé 

ffiCûtimes 

10,000  amn 

a?ee  le  terme  moTeo 

pa  jf  de  GaDf  f . 

de  population. 

delatotalHO 

dea  huit  annoea. 

1839 

15,461,300 

1,134,165 

735 

—101-12  p.  Vo. 

ISiO 

15,684,000 

1,199,529 

763 

-73-8*     ^•^ 

1841 

15,906,700 

1.300,928 

817 

—  19-  2 

1842 

16.132,600 

1,427,187 

884 

+  48-  5 

1843 

16,361,600 

1,546,390 

945 

-4-109-13 

1844 

16,593,900 

1.477.561 

890 

■4-  54-  6 

18i5 

16,829,600 

1.470,970 

874 

•4-  38-  4 

1846 

17,068,500 
Terme 

1,330,557 

moyen 

779 

—  57-  6 

836 

*  Le  travail  (|ue  nous  publions  ici  est  com|»osi';  des  passages  les  plus  saillants  d'un 
curieux  Mémoire  lu  à  la  Société  de  statistique  de  Dublin.  {SoU  de  (a  rédaeliiM,) 
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Les  oommissftires  des  pauvres  ont  mis  tons  leurs  soins  à  établir  une  juste  balance 
entre  raceroissement  graduel  et  constant  de  la  taxe  des  pauvres  et  Taugmentation' 
da  nombre  des  nécessiteux  secourus.  Dans  une  des.  premières  pages  du  dixième 
rapport  annuel,  en  mai  1844,  on  trouve  ces  lignes  :  «  Nous  sommes  heureux  de  con- 
stater que  les  progrès  du  paupérisme,  qui  ont  été  constants  de  1837  i  1843,  se  sont 
arrêtés  dans  le  cours  de  la  dernière  année ,  el  que  le  relevé  de  la  dépense,  pour  la 
deni-nnnée  finissant  à  la  Saint-Michel  18i3,  montre  une  diminution  de  139,926 
sur  la  deroi-année  correspondante  de  1842.  » 

Afin  de  rendre  plus  évidentes  la  nature  et  retendue  de  ces  variations ,  de  rendre 
leur  examen  plus  facile,  nous  choisirons  deux  groupes  de  districts,  qui  représente- 
ront la  partie  agricole  et  la  partie  manufactutière  du  royaume-uni ,  et  nous  répéte- 
rons pour  chacun  d^eux,  quant  à  l'accroissement  annuel  de  la  population  et  du  pau- 
périsme, le  calcul  déjà  fait  pour  le  royaume  entier. 

Le  comté  de  Lancastre  et  la  côte  occidentale  du  comté  d'York  représenteront 
les  districts  manufacturiers;  ils  renfermaient  en  1841  une  population  totale  de 
2,821,988,  et  le  terme  moyen  annuel  d'accroissement  dans  chacun  d'eux,  durant  la 
période  de  vingt  années»  de  1821  à  1841,  fut  de  2,524  pour  100  en  Lancastre ,  et 
de  1,849  pour  100  sur  la  côte  occidentale  d'York. 

Dans  les  districts  agricoles,  c'est-à-dire  dans  les  comtés  de  Northumberiand,  Norfolk, 
Soflblk,  Cambridge,  Buckingham,  Herteford,  Berk,  Wilt  et  Devon,  qui  contiennent 
une  portion  très-importante  de  terrains  agricoles ,  la  population ,  en  1841 ,  était  de 
2,409,717,  et  l'accroissement  annuel  de  la  population,  dans  chaque  comté,  durant  les 
vingt  années  de  1821  à  1841,  a  été  tel  : 

Northumberiand 1J54 

Norfolk 9  08 

SulTolk 766 

Cambridge 1,S09 

Buckingham 760 

Hertfort 967 

Berk 974 

Wilt 789 

Bevon 981 


Tableau  des  variations  comparées  du  nombre  de  pauvres  par  10,000  âmes 

de  population. 


EN  ANOLETEBRE 

Dans 

Daoi 

el 

LES  DISTRICTS 

LES  DISTRICTS 

»ATt  DE  GALLU. 

MARUFACTOBIIU. 

▲C. 

Die. 

▲C. 

Die.! 

▲C.         Die. 

Do  25  mars  1840  an  25  mars  1841 . 

54 

» 

80 

» 

48 

—        1841       —          1841. 

67 

» 

186 

» 

58 

—        1842       —         1848. 

61 

» 

108 

0 

48 

Du  89  sept.  1848au898ept.  1843. 

» 

59 

» 

157 

6 

Du  85  mars  1848  an  89  mars  1844. 

» 

55 

» 

817 

88 

—        18U       —         1845. 

» 

16 

» 

78 

19 

-.        1845       -          1848. 

ji 

95 

» 

58 

» 

96 
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Yoîoi  maifiteBiat  les  différenoef  turvenues  duu  te  i 
desiNuivrcs. 


À  nus 

au 
2S 


f S3i«  « 
1li39,, 
ISfO.. 
IS4I,. 
ISil. . 
1843. . 
1844,. 
184Ï.. 
1846.. 


SQItKIg 


lecoarîr 

lea  ptBTrei 

en 

Aiigletcrfe 

ei 

diDi  le  pijf 

deûalEet* 


4J£3,60i 

4,40fi,9ÛT 
4,576»965 
4,760,ftî9 
i,<H1.40R 
5,atiS,027 
4,976,093 
5,03»J03 
4,954,204 


N)PULATIOF 

fie 

VAwïïeierro 

et  dii  pa;< 

de  Csnet, 

calculée 

pour 

eha<(ue 

aoûce. 


iS,t41J00 

1h'>,I&1JÎ00 
15,6Bi,Q00 
15,906.700 
16,13!t,600 
16,361,600 
16,59^,900 
t6,Si9,«00 
17,06â,500 


Terme  moyen. 


FROPOÎ- 
TÎOÎI 
delà 

par  léie. 


0.270 
0,SS4 
0,991 
0,299 
0,304 
0,3t8 
0,299 
0.299 
0,390 


0,291 


tiCtIÏANT 

OU 

DIIICIT 

delà 
prmportl^i 
piT  rapport 

an 
ter  rae  moyeu 

neuf  ma. 


— ,021 
— ,007 

+,oos 

-h  ,013 

^-,027 
+,0M 
—,008 
— tOOl 


POPTIATIÛS^ 
obteaue 

en  dédtiiuQt 
te  nombre 

dei 

Qéceisiteui 

KTôurui 

delA 
population 
de  J*ai>nèc, 


li,8l8,«35 

14,484,471 

14,60^,07? 

14,705,413 

U,»tS,2tO 

15.116,239 

15,358,630^ 

15,737,943 


Ternie  moyen. 


FROPOl- 


df  la 
popula^ 

tlOD, 

aans  \t^t 
piuvrtid. 


t. 

0,315 
0,326 
ff,334 
0,351 

0.^28 
t,S2» 
0,314 


0,9» 


rancit 

de  11 
l>roporLicMi 
pPécédriKe, 
parrippciri 
«ti 

des 


1» 

m 

—^010 
-«-,«10 

— ^1 


' 


Si  nous  admettons  les  rapports  des  commissaires  des  pauvres  comme  une  preim 
de  la  condition  des  moins  heureux  parmi  le  peuple,  nous  pourons  adopter,  avec  mè 
confiance  presque  égale ,  le  rapport  des  sommes  des  Caisses  d^épargne,  comme  mie 
preuve  de  la  condition  des  classes  immédiatement  supérieures. 

Les  rapports  des  Caisses  d'épargne  ont,  sur  ceux  fournis  par  les  commissaires  des 
pauvres,  cet  avantage  important,  qu'ils  s'étendent  sur  la  totalité  du  royaume-uni. 

Le  tableau  suivant  représente  le  rapport  qui  existe  entre  la  somme  totale  des 
fonds  des  Caisses  d'épargne  et  la  population  du  royaume-uni,  ainsi  que  les  varia- 
tions annuelles  en  rapport  avec  le  terme  moyen  de  la  période  entière ,  ainsi  que 
Taccroissement  de  la  proportion  de  chaque  année,  comparée  avec  la  précédente. 


AN1?£C8. 

POPULATION 

du 
Rojaume-^lDl, 

calculée 
par  aoDéea. 

SOMME  TOTALE 
Di»  roRDa 

delà 

Dette  nallonale 

perles  Société» 

fratcraellet. 

VERSEMENT 

PAK  rfXB, 

par  rapport 

ifa 
population. 

RAPPORT 

de  la 

PBOPoaTrov  AHmrBfcLft 

au  terme  moyen 

du  toul 
dea  huit  anoéea. 

ACCROISSI- 

HIlfT 

do 

aoDuel, 
ï>»r,"Plïrt 

à  l'année 
précédente. 

W» 

18441 

1841 

1842 

1843 

1844 

1845 

1846 

26,516,000^ 
26,789,000 
27,064,000 
27,342,000 
27,624,000 
27,909,000 
28,196,000 
28,487,000 

L. 
29,425,812 
24,688,815 
25,781,368 
26,76«,580 
28,786,603 
31,725,636 
32,661,924 
33,694,642 

Terme  moyen. 

L. 
0,841 
6,920 
0,952 
0,979 
l,0i2 
1,120 
1,158 
1,182 

L. 

— ,183-17,87  p.Vo 
—,104—10.15 
—,072-  7,03 
—.043-  4,19 
-4-,018-  1,75 
H-,096-  9,37 
+,134-13,08 
-h,158-l&,45 

0,079 
0,032 
0,027 
0,063 
0.07B 
0,038 
0,024 

1,024 

Il  faut  observer  que  la  somme  totale  des  fonds  des  Caisses  d'épargne  a  augmenté 
pendant  toute  la  période  plus  rapidement  que  la  population.  Par  conséquent  »  on 
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i  «ne  iiidîatiQi&  hka  plus  prédM  en  euminaiit  la  proportion  par  tête  :  ainsi, 
<|ttOtqiie  ht  fiwds  s'accroissent  pendant  toute  la  période,  te  taux  de  leur  croissance 
par  tète  rarie  oonsidérablement,  de?enant  moindre  d*année  en  année  depuis  1839 
jus(|u*eal84S.  Un  changement  a  eu  lieu  à  cette  époque,  et  Ton  est  revenu  graduelte- 
neot  tu  premier  terme  d'augmentation.  Après  1844,  le  taux  diminua  encore  ;  mais 
id  00  doit  se  rappeler  que  te  taux  de  l'intérêt  accordé  aux  Caisses  d'épargne  fut  réduit 
par  tePariement,  dès  te  20  novembre  1844;  le  maximum  fut  alors  fixé  à  2  deniers 
peinr  100  par  jour,  ou  3  schell.  0  s.  10  deniers  pour  100  par  an  ;  et,  à  cette  même 
époque,  non-seulement  il  y  eut  une  reprise  des  affaires,  qui  produisit  beau- 
oDup  de  débouchés  pour  le  placement  d'une  manière  profitable  des  petits  capi- 
taux,  mais  aussi  tes  spéeutetions  sur  tes  chemins  de  fer  commencèrent  i  exciter 
TaUention  générate ,  et  l'on  peut  supposer,  avec  juste  raison,  que  chacune  de  ces 
cirooostances  causa  le  retrait  ou  empocha  le  placement  de  sommes  considérables  qui, 
pendant  Tannée  et  même  tes  deux  années  suivantes,  eossent  été  déposées  à  la  CaisBe 
dTépaiigne. 

Quoique  imfiquant  dans  tes  condittens  de  te  société  des  changements  différant  eom- 
pjémnwit  deeeux  déjà  examinés,  te  livre  des  naissances,  morts  et  mariages,  nous 
p«att  cependant  assez  intéressant  à  interroger,  comme  ayant  une  Kaison  indirecte 
anrec  tes  mouvements  de  la  population  et  du  paupérisme ,  et  nous  en  avons  extrait 
tes  chiffres  suivants  : 

Mariages  annusU  par  100,800  hommes. 

tm   iSiO   1S41    ISit   1843   18U 

En  Angtelerre  et  dans  te  pays  de 
Galles 1,625    1,597    1,574    1,506    1,549    1,653 

Dans  tes  districts  manufactu- 
riers chois»  précédemment...      1,783    1,702    1,678    1,545    1,721    1,914 

Dans  les  distnelB  agricoles  choi- 
sis précédemment 1,464    1,448    1,443    1,400    1,385    1,419 

Nous  pouvons  dter  encore  les  rapports  des  commissaires  de  l'émigration.  Le 
nombre  des  personnes  qui  ont  émigré  des  ports  dans  te  royaume,  a  été  : 

En  1839 62,207 

1840 90,743 

1841 «8,592 

1842 128,344 

1843 57,212 

1844 70,686 

1845 93,501 

1846 129,851 

Terme  moyen 93.894 

Nous  pouvons  donc  conclure  de  ce  qui  précède,  qu'il  y  a  eu  un  déclin  graduel  de 
prospérité  de  1839  à  1843  ;  puis  un  accroissement  de  bien-être  depuis  cette  dernière 
année  jusqu'à  l'automne  de  1846,  époque  au  delà  de  laquelle  nous  ne  pouvons  éten- 
dre notre  investigation,  faute  des  documents  nécessaires. 

II. 

Passons  maintenant  à  te  seconde  partie  du  sujet,  relative  au  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité. 
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Le  tableau  miivant,  qui  présente  la  quantité  de  grains  importés,  rontient  deux 
années  de  plus,  afin  de  montrer  davantage  Taccroissement  remarquable  des  impor- 
tations. La  colonne  additionnelle  pour  le  maïs  est  devenue  nécessaire  par  Tiro- 
portance  que  ce  grain  a  nouvellement  acquise  dans  les  importations  des  deux  der- 
nières années. 


ANNÉES. 

GRADfSENT] 

RÉS  POUR 

LA  C0N801I 

MAHON  IN 



FBOMBHT 

^^ 

^ 

- 

■T  FLIUli 

deflroment. 

OBGB. 

▲TOINE. 

SBIALE. 

FBYBS. 

FOIS. 

■Aïs. 

244,272 

Q'« 

Qr. 

Qr. 

Qr. 

Qr. 

Q" 

1837... 

332,276 

19,555 

47,184 

109,076 

87,615 

1838... 

1,848,475 

8,192 

11,004 

2,517 

54,240 

11,618 

1839... 

2,711,273 

594,301 

855,448 

152,582 

123,597 

170.270 

1840... 

2,401,436 

619,801 

504,945 

1,298 

129,517 

153,489 

1841... 

2,647,808 

222.837 

20,416 

518 

267,697 

132,857 

18i2... 

2,989,708 

49,520 

280,600 

28,502 

42,737 

80,000 

18i3... 

990,523 

223,209 

40,820 

2,718 

45,520 

45,014 

18i4... 

1,025,887 

1,024,3i2 

259.135 

28,716 

225,260 

122,54« 

38,711 

1845... 

315,015 

397,655 

582,909 

15 

197,030 

79,605 

41,119 

1846... 

2,963,000 

400,443 

772,554 

1,636 

209,874 

181,800 

710,580 

1847. . . 

4,458,500 

772,349 

1,706,780 

68,817 

443,719 

157,245 

MU,tsr 

ANNÉES. 

COUT  TOTAL 

DU    FBOMIHT, 

de  rorge 

cl  de  l'avoine, 

enlréii  dam 

la  eoosoronuilion 

au  prix  moyen 

des  grains  de  1  année 

PROPORTION 

DE    CE   COOT 

par  tête. 

EXCÉDANT 

ou    DEFICIT 

par  rapport 

à  la  moyeane 

decesonieaBDéea. 

liiliiiiiii 

L. 

1,208,441 

5,993,702 

11,861,789 

9,741,326 

8,905,837 

8,895,928 

2,8i7,450 

4,627,359 

2,088,052 

11.108,110), 

26,930,258  ( 

Terme  moyen. . 

L. 

0,046 
0,228 
0,447 
0,363 
0,829 
0,325 
0,103 
0,165 
0.074 
0,389 
0,935 

L. 

-0,168 
—0,081 
-H),138 
-H),054 
-H),010 
-H»,016 
-0,206 
— 0,1U 
—0.235 
-H).080 
-t-0,616 

0,309 

Le  tableau  suivant  nous  offre  la  recette  et  le  déboursé  du  commerce  de  la  Grande- 
Brelagne  avec  Tétranger.  —  Le  chiffre  de  10  pour  100  est  pris  pour  taux  moyei 
du  bénéfice. 


■  Le  quarter  valant  deux  hectolilres  906. 

*  On  doit  remarquer  que  ces  sommes,  si  éloignées  de  celles  placées  en  tMe  de  la  < 
lonne,  renfermcni  aussi  le  coOl  du  maïs  entré  dans  la  consoromailon  en  1846-1S47. , 
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COUT  DU  BLÉ, 

VALEUR 

DE  L'OBGm 

DÎCLAAit 

PROFIT  ESTIMÉ 

tT  DE  L'aTOIRI 

importés  de  l'étranger 

ARlfÉES. 

defl 

et  des  colonlefl, 

produiii  exportéi 

delà 
Grande-Bretagne 

à  raifon 

et  f  nlréa 

de  10  pour  loo. 

de  chaque  année, 
Galeolé 

et  de  l'Irlande. 

d'apréflei  chiffres 

L. 

précédemment  admis. 

L. 

L. 

1887 

48.070,744 

4,807,000 

1,308,441 

1888.    ... 

50,060,870 

5,006,000 

5.993.708 

1839 

58,838,580 

5.388,000 

11,861,789 

1840 

51,400,430 

5,140,000 

9.741.386 

18il 

51,634,633 

5,163,000 

8.905,837 

18i8 

47.381,038 

4,738,000 

8,895,988 

1848 

58.278,709 

5,887,000 

3.847,450 

18U 

58,854,898 

5,885,000 

4.637,359 

1845 

60,111.081 

6,011,000 

3.088,053 

1846 

57,786,000 

5,778,000 

11,108.110 

D*après  ce  tableau,  et  si  le  terme  moyea  du  profit  est  exactement  calculé,  nous 
pouTons  en  conclure  que^  durant  les  qiutre  mnées  de  1839  à  1842,  le  profit  étant  de 
20,364,000  Hv.  st.,  et  le  coût  apparent  du  blé  étranger  de  39,404,000  liv.  st.,  il  y  a  eu 
un  excédant  de  déboursé  de  19,000,000  liv.  st.;  tandis  que  dans  les  trois  années 
suivantes,  le  résultat  est  contraire,  le  profit  étant  de  17,123,000  liv.  st.  et  le  coût  du 
grain  étranger  de  9,362.000  liv.  st.  Cependant,  nous  devons  faire  observer,  quant 
à  ces  chiffres  et  à  leur  estimation ,  qu'on  ne  doit  les  faire  parler  qu'avec  la  plus 
grande  réserve. 

m. 

Après  avoir  reconnu  la  liaison  qui  existe  entre  la  condition  des  masses  et  le  prix 
des  principaux  objets  de  consommation ,  examinons  maintenant  la  quantité  des  ar- 
ticles consommés,  les  sommes  dépensées  à  cet  effet,  et  les  variations  qui  ont  eu  lieu 
par  rapport  à  la  population. 

Le  thé  et  le  sucre  sont  les  seuls  articles  sur  lesquels  nous  ayons,  d*une  manière 
approximative  assez  certaine  ,  les  quantités  annuellement  consommées. 

Mais  on  peut  y  ajouter  les  esprits  (anglais  et  étrangers)  et  la  dréche,  qui  sont  con* 
sommés  d'une  manière  presque  aussi  générale  ;  et,  comme  ils  sont  soummis  ft  des 
droits  de  consommation ,  nous  avons  des  documents  qui  semblent  assez  exacts. 

Nous  n'avons  point  rendu  compte  des  esprits  ou  de  la  drêche  par  rapport  à  leurs 
prix,  et  voici  pour  quelle  raison  :  la  production  des  esprits  et  de  la  bière  (pour 
laquelle  la  drèche  est  seule  préparée)  appartient  i  un  petit  nombre  de  mains,  et  le 
prix ,  pour  les  consommateurs ,  en  est  fixé  d'une  manière  presque  irrévocable. 

Les  tableaux  suivants  présentent  les  variations  annuelles  des  quantités  de  thé, 
sucre,  drêche  et  esprits  consommés,  par  rapport  à  la  population;  et  aussi,  pour  les 
trois  premiers  produits,  le  terme  moyen  de  la  dépense  par  tête  pour  chacun  d'eux, 
en  prenant,  quant  au  thé  et  au  sucre,  pour  base  du  prix  de  consommation,  la  valeur 
du  taux  dans  l'Entrepôt,  de  la  quantité  totale  consommée,  plus  la  somme  des  droits 
reçus  par  le  gouvernement;  pour  la  drêche,  on  a  pris  le  taux  moyen  de  l'orge 
ajouté  i  la  somme  des  droits. 
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La  quantité  de  thé  imposé,  entrée  pour  la  oonaommation  intérieure,  en  1847,  fut 
de  46,324,298  tbs,  donnant  une  proportion  par  tète  de  1,(K)9,  ou  185  de  plui  que 
le  terme  moyen  des  huit  années  précédentes. 

Sucre, 
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La  quantité  de  sucre  brut,  importé  et  imposé  pour  la  consommation  intérieure, 
en  1847,  fut  de  5,791,783  quintaux,  donnant  une  proportion  par  tête  0,iOI  de 
quintal,  ou  0,050  de  plus  que  le  terme  moyen  des  huit  précédentes  années. 

■  La  livre  sterling  vaut  15  fr.,  le  schelliog,  t4  sous  ou  1  fr.  M  c,  et  le  penny  oi  da« 
nier  sou  vaut  10  c. 

*  Le  prix  annuel  du  sucre  n'a  pas  pu  être  obtenu;  ceci  est  le  terme  moyen  de 
taux  hebdomadaires  pris  de  mois  en  mois. 
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La  quantité  de  dréche  imposée  fut  eo  i84t,  dans  le  Royaume-Uai,  de  3X,3(U»S17 
boisseaux,  donnant  par  tête  une  proportion  de  4,  22  boisseau,  ou  »,  i8  c.  de  bois- 
seau de  moins  que  le  terme  moyen  des  huit  années  précédentes. 

Quantité  d^esprit  de  TAngleterre,  de  l'étranger  et  des  colonies,  imposé  chaque 
depuis  1838  jusqu'à  4846  inclusivement,  avec  la  proportion  annuelle  par  tête  '. 
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En  comparant  ces  quatre  tableaux,  on  fera  une  obsenration  importante,  c*est  qui 
la  consommation  de  drêche  et  d'esprit  a  été  comparativement  beaucoup  plus  forte 
dans  les  années  de  gêne  et  de  misère,  que  dans  les  années  de  prospérité,  où  celle  du 
tbé  et  du  sucre  augmente  au  contraire  considérablement.  D*où  Ton  conclut  éTÎdem- 
raent  qu'ily  a  eudes  modifications  graduelles  dans  les  habitudes  des  consommateuiti 
et  que  par  suite  de  ces  changements  Targent  dépensé  en  bière  et  en  spiritueux  a 
été  dépensé  en  thé  et  autres  boissons  semblables. 


IV. 

t  iToutes  les  conclusions  auxquelles  nous  sommes  arrivés  ne  sont  qu^ine  bien 
faible  confirmation  de  Tétat  des  affaires  publiques  durant  la  période  que  nous  avoos 
examinée. 

L'émeute  de  Birmingham,  en  juillet  1839,  la  révolte  de  Newport  (  Monmoutahire  J 
dans  le  mois  de  novembre  suivant,  et  les  troubles  semblables  à  Sheffield  en  jannar 
1840,  semblent  désigner  d'une  manière  significative  Taccroissement  d'un  makiae 
dans  les  opérations  des  districts  manufacturiers  dans  Tété,  l'automne  et  l'hiTer  de 
i839-1 840.  C'étaient  comme  les  premiers  mouvements  de  la  révolte  de  la  fam^  cooaé. 
quence  du  haut  prix  des  vivres  et  de  la  gêne  du  commerce,  qui  suivirent  les  mau- 
vaises moissons  de  i838  et  1839. 

Quand  la  détresse  eut  duré  pendant  quelque  temps,  bien  que  devenue  plus  pro- 
fonde, elle  changea  d'expression  ;  elle  se  traduisit  en  plaintes  plutôt  qu'en  outrages. 
La  répression  ferme  et  immédiate  de  ces  émeutes  fut  suivie,  pendant  plus  d'un  an, 
d'une  apparente  tranquillité  qui  cachait  une  souffrance  sans  cesse  croissante. 

Dans  Télé  de  1841,  les  plaintes  causées  par  le  manque  de  travail  et  le  haut  prix 
des  vivres  devinrent  encore  générales.  Les  meetings  (assemblées)  des  autorités  mu- 
nicipales eurent  lieu  à  Manchester,  Leeds,  Bolton,  Slockport,  et  autres  villes  d'An- 
gleterre, et  dans  plusieurs  villes  manufacturières  d'Ecosse,  dans  le  but  de  ikire  con- 
naître aux  particuliers  la  détresse  de  la  classe  ouvrière  et  pauvre,  et  afin  d'aviser  aux 
moyens  d'y  remédier.  Et  comme  le  temps  arrivait  de  la  prorogation  du  Pariement 
en  1841,  de  nombreuses  assemblées  publiques  eurent  lieu  afin  de  pétitionner  pour 
obtenir  que  les  droits  d'entrée  sur  le  blé  fussent  examinés  en  premier  lieu. 

L'hiver  approchait,  et  la  suspension  ordinaire  du  travail  dans  les  fermes  amenait 
pour  les  pauvres  agriculteurs  une  saison  où  la  nourriture  est  encore  plus  chétife 
et  plus  rare.  Des  incendies  eurent  lieu  dans  plusieurs  comtés  du  Sud.  Les  six  Biii 
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soiTUits,  4841^2»  furent,  comme  nous  Tavons  dit,  un  temps  de  calamité,  et  la  taxe  des 
ptnvres  Ait  augmentée  dans  toutes  les  parties  de  TAngleterre  et  du  pays  de  Galles. 

Au  commencementderétéde  1842  (mai),  des  troubles  et  des  assemblées  publiques 
eoreot  encore  lieu  dans  le  Ijincastre  et  dans  le  Cheshire»  toi^'ours  motivées  par  la 
rareté  générale  du  travail  et  la  cherté  des  vivres,  attribuées  i  Finfluence  de  la  loi  sur 
le  blé.  Dans  le  commencement  de  juin  les  troubles  prirent  une  forme  plus  alarmante 
par  une  révolte  générale  des  charbonniers  des  comtés  intérieurs,  dont  plusieurs  mil- 
liers arrêtèrent  le  travail  dans  les  houillères,  où  d'autres  ouvriers  étaient  disposés  à 
rester.  Avant  le  milieu  de  juillet  1842,  tout  l'ouvrage  fut  arrêté  dans  les  entreprises 
de  fer  et  de  charbon  de  toute  cette  partie  de  la  contrée  et  dans  les  poteries  du  comté 
de  Stafford.  Dans  la  première  semaine  d*aoû(,  toutes  les  villes  manufacturières  du 
Lincastre  et  de  la  côte  occidentale  du  Yorksbire,  et  les  charbonnières  de  l'ouest  de 
PEcosse  furent  comprises  dans  la  grève  générale. 

Ce  fut  le  point  culminant  de  la  crise. 

Depuis  ce  moment,  tout  sembla  tendre  à  une  amélioration.  La  moisson,  abon- 
dante, fut  rentrée  dans  de  bonnes  conditions  ;  un  grand  approvisionnement  étran- 
ger, envoyé  par  anticipation,  dans  la  crainte  d'une  continuité  de  la  disette  des  quatre 
années  précédentes,  contribua  à  faire  baisser  le  prix  du  blé.  La  cessation  de  la  guerre 
avec  la  Chine  (eu  aoûtl842),mitf]n  aune  dépense  considérable  pour  le  gouvernement 
et  donna  même  la  perspective  d'un  prompt  remboursement  de  ce  qui  avait  été  dé- 
pensé. Cela  causa  aussi  une  décroissance  rapide  dans  le  prix  du  thé;  et  le  retour  du 
eommerce  avec  la  Chine,  ainsi  que  la  liberté  d'introduire  notre  commerce  dans 
quatre  nouveaux  ports,  amenèrent  une  prompte  résurrection  du  commerce  d'expor- 
tation de  ce  pays,  ce  qui,  durant  le  printemps  suivant,  rendit  de  l'activité  aux  fa- 
briques. Dans  les  dernières  semaines  de  la  même  année  1842,  arrivèrent  les  nouvelles 
des  succès  de  l'armée  britannique  à  Caboul,  son  heureuse  retraite,  après  la  déli- 
vrance des  prisonniers,  et  la  réparation  des  désastres  de  l'année  précédente.  La  cer- 
titude apparente  d'une  provision  abondante  de  vivres  i  des  prix  modérés,  et  l'aspect 
florissant  de  nos  affaires  extérieures  contribuèrent  fortement  à  répandre  un  sentiment 
général  de  confiance  par  la  perspective  de  temps  plus  prospères.  Les  fonds  mon- 
tèrent, le  crédit  s'étendit,  et  le  taux  de  l'escompte  des  billets  de  commerce  de  pre- 
mière classe  tomba,  entre  août  1842  et  janvier  1843,  de  4  à  2  pour  100. 

Depuis  ce  moment  les  plaintes  des  districts  manufacturiers  devinrent  de  moins  en 
moins  fréquentes. 

L'hiver  de  1842-43,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  rude,  fut  cependant  marqué  par  la  plus 
forte  taxe  des  pauvres  qui  eût  été  sentie  depuis  1835.  Les  chiffres  suivants,  tirés  des 
rapports  des  commissaires  de  la  loi  des  pauvres,  nous  en  donneront  une  idée.  Les 
exercices  finissent  à  l'Annonciation,  c'est-à-dire  au  25  mars. 
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L'accroissement  continuel  du  fardetu  général  du  paupérisme,  malgré  aserédastiM 
si  considérable  dans  le  prix  des  grains  durant  la  dernière  année,  semble  vouloir 
s^expliqiier  par  l'épuisement  graduel  des  moyens  de  la  classe  laborieuse.  Quoique 
le  prix  des  vivres  fût  si  fort  réduit,  les  moyens  d'achat  semblaient  l'avoir  été  tMmê 
dans  une  plus  grande  proportion,  et  ils  ne  furent  généralement  rétablis  que  loraque 
[e  retour  de  l'activité  commerciale,  arrivé  au  printemps  de  1843,  eut,  vers  la  fia  de 
Pété,  fait  sentir  plus  ou  moins  son  influence  sur  la  masse  de  la  population  laborieuse. 
Dans  la  dernière  moitié  de  1843,  durant  toutes  les  années  1844  et  1845,  et  jusqu'à 
l'automne  de  1846,  la  condition  générale  des  classes  laborieuses  changea,  et  ee  fut 
un  temps  généralement  regardé  comme  une  période  d'activité,  où  le  prix  des  vivres 
ftit  modéré,  et  où  la  tranquillité  fut  à  peine  troublée,  liais  dans  le  commencement 
de  cette  période,  la  gène,  qui  était  tombée  d'abord  sur  les  districts  manufacturiers, 
frappa  ensuite  les  districts  agricoles.  La  grande  affluence  du  blé  étranger  en  18tt 
abaissa  tellement  la  valeur  du  blé  indigène,  qu'il  en  résulta  pour  les  feriqieri  on 
sentiment  profond  et  général  de  malaise. 

Dans  Tété  et  l'automne  de  1844,  des  expressions  de  mécontentement  parmi  hs 
agriculteurs  et  de  fréquents  incendies  dans  les  comtés  méridionaux  attirèrent  Tattek 
tion  publique.  En  novembre  et  décembre  de  cette  même  année,  dans  la  métropeii 
et  dans  les  principales  villes  manufacturières  il  se  tint  de  nombreuses  laseoiv 
blées  (  meHings  )  publiques  ,  sur  la  condition  sanitaire  de  la  classe  ouvrière, 
assemblées  dont  le  but  principal  était  la  nécessité  de  procurer  aux  ouvriers  da| 
fe§ements  commodes  et  aérés,  de  bonne  eau,  des  moyens  de  récréation  utiles  è  la 
santé;  ce  qui  prouvait  d'une  manière  bien  significative  que  les  pressants  besoluqui 
s'étaient  fiait  sentir  une  année  ou  deux  auparavant,  dans  ces  districts,  avaient  éj/^ 
paru.  Dans  ce  même  temps,  d'autres  assemblées  publiques  se  tenaient  dans  d'au^ 
lieux  pour  aviser  aux  moyens  de  tirer  la  classe  agricole  d'un  état  si  pénible,  qu'il 
semblait  même  indispensable  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  de  subsisteoce^ 

U  a  déjà  été  montré  que  bientôt  après,  c'est-à-dire  dans  le  printemps  de  1846,  h 
fioadition  des  districts  agricoles  s'améliore  d'une  manière  sensible,  par  la  diminu- 
tien  marquée  de  l'accroissement  de  la  détresse  ;  et  il  paraîtrait  que  l'été  de  cette  ani^ 
plaça  ces  districts  dans  un  état  de  prospérité  presque  semblable  à  celui  dont  jûuî||« 
saient  déjà  les  districts  manufacturiers. 

Toutes  les  preuves  produites  et  analysées  dans  les  pages  précédentes  amènent 
cette  conclusion,  que  durant  la  plus  grande  partie  de  la  période  examinée,  les  travail^ 
leurs  agricoles,  quoique  n'étant  pas  exposés  aux  mêmes  alternatives  de  bien  et  de 
mal  que  leurs  compagnons  travailleurs  des  villes  manufacturières,  ont  été  soumis 
à  des  influences  d'un  effet  plus  durable,  et  dont  un  des  frappants  résultats  a  été,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  un  accroissement  constant  de  pauvres  parmi  eux,  jusqu'en 
printemps  de  1845,  c'est-à-dire  au  moins  dix-huit  mois  après  qu'un  changement  en 
bien  était  devenu  manifeste  daps  les  districts  manufacturiers. 

L'accroissement  rapide  du  système  manufacturier  ayant  rendu  nécessaire  une 
constante  migration  des  jeunes  gens  de  l'agriculture  vers  les  manufactures,  on  peut 
y  retrouver  une  des  principales  causes  de  cette  prolongation  de  la  détresse  des  dis- 
tricts agricoles.  Car  les  demandes  de  nouveaux  employés  étant  moins  nombreuses  du 
côté  des  manufactures,  il  en  est  résulté  pour  les  districts  agricoles  un  accroissement  de 
population  qui  ne  se  trouvait  plus  en  rapport  avec  la  rareté  des  yivres.  Et  lorsque  le 
commerce,  en  prenant  une  nouvelle  vie,  donnait  un  nouveau  débouché  aux  émi- 
grants,  l'équilibre  ne  pouvait  être  rétabli  qu'après  un  certain  laps  de  temps  et  après 
de  longues  souffrances. 
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CHi  peut  eoDclure,  d'après  cda,  que  la  différence  remarquable  obsenréê  dast  la 
iiietiiatiolM  du  paupériame  des  districts  manuracturiera  et  des  districts  agricoles 
peut  probablement  s'expliquer  ainsi  :  c'est  que,  en  supposant  les  districts  atteints  par 
les  mêmes  influences  générales,  ces  influeni^es,  bien  qu*identiques  quanti  leurs  causes 
«t  à  leur  mode  d'opération,  frappent  les  districts  d'une  manière  diCTérente  selon  |es 
occupations  particulières  et  la  condition  sociale  de  chacun  d'eux. 

I.-T.  DANSON. 
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RAPPORT 


LES  FINANCES  DES  ÉTATS-UNIS, 

pmÉflBNTÉ  AD  COMGEfcS  PAR  LE  SECEATÀIRIfi  DU  TRÉSOR,  LE  9  DÉCEMBRE   1848. 

(Suite*.) 


Le  Congrès  ayant  décrété  la  mise  en  vigueur  dans  TOrégon  des  lois  sur  le  revenu, 
et  désigné  Astoria  comme  port  de  ce  district,  des  dispositions  ont  été  prises  pour  y 
^jsaurer  la  perception  des  droits  de  douane.  Gomme  il  n'a  pas  prescrit  la  même  me- 
sure pour  la  Californie,  l'adminislration  s*est  bornée  à  déclarer  le  commerce  libre 
cotre  ses  ports  et  ceux  de  TUnion.  Par  suite  de  l'acquisition  de  cette  immense  pro- 
YÎDce,  notre  frontière  maritime,  sur  le  Pacifique,  a  presque  la  même  étendue  que  la 
ligne  de  nos  côtes  siur  l'Atlantique  ;  nous  possédons,  en  outre,  sur  la  première  de  ces 
deux  mers,  un  grand  nombre  d^excellentes  baies  et  de  ports  admirablement  situés 
pour  devenir  l'entrepôt  du  commerce  de  l'Asie  et  de  toute  la  côte  occidentale  de  l'A- 
mérique. D'un  autre  côté,  notre  commerce  de  grand  cabotage  entre  P Atlantique,  le 
golfe  du  Mexique  et  le  Pacifique,  ne  doit  pas  tarder  à  prendre  une  grande  étendue. 

Le  Congrès  ayant  chargé  le  départelhent  du  Trésor  de  lui  proposer  toutes  les  me- 
•ures  propres  à  augmenter  nos  ressources  et  nos  revenus,  nous  croyons  devoir  lui 
fiire  connaître  que  si  nous  avons  le  ferme  désir  de  voir  s'élever  un  commerce  lucrsb- 
tif  sur  la  côte  du  Pacifique,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d'augmenter  le  nombre 
de  nos  steamers  sur  FAtlantique  et  dans  le  golfe  du  Mexique.  L'expérience  ayant  dé- 
montré tous  les  avantages  d'un  pareil  système  dans  ce  golfe  et  l'Atlantique  en  ce  qui 
concerne  notre  commerce  et  le  produit  des  droits  de  douane,  on  ne  saurait  contester 
qu'il  sera  encore  plus  utilement  appliqué  à  l'Océan  Pacifique  et  aux  longs  voyages 
le  long  de  ses  côtes  et  jusqu'eu  Asie.  Ce  paisible  Océan,  comme  l'indique  son  nom, 
plus  sujet  aux  calmes  plats  qu'aux  tempêtes,  convient  mieux  à  la  vapeur  que  Pora- 
geux  Atlantique  où  les  steamers  sont  exposés  à  de  fréquents  dérangements  dans  leurs 
machines.  Les  calmes  de  l'Océan  Pacifique,  si  fâcheux  pour  la  navigation  i  voiles 
dont  ils  retardent  souvent  la  marche,  accéléreront,  au  contraire,  la  navigation  à  vapeur 
et  la  rendront  plus  sûre.  A  certaines  époques,  le  vent  souffle,  sur  cette  mer,  pendant  des 
mois  entiers  dans  une  même  direction  ;  cette  circonstance,  qui  oblige  les  bâtiments 
à  voiles  à  de  longs  détours,  est  sans  influence  sur  les  steamers.  Par  tous  ces  motifs, 

•  Y^  te  ouwér^ïiR  1?  wi;  p«f5«  57. 
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rocéan  Pacifique  est  appelé  i  devenir  le  théâtre  des  plus  beaux  suoeès  de  la  vapeur, 
et  Dous  devons  nous  y  établir  en  force,  si  nous  voulons  disputer  i  d'autres  pays  le 
monopole  du  commerce  de  l'Asie  et  de  l'Amérique  Occidentale.  Nos  importatioM 
d'Asie,  comme  les  thés,  les  soies,  et  autres  articles  de  prix,  conviennent  encore  mieiK 
aux  bâtiments  â  vapeur  que  les  produits  encombrants.  Le  temps  exigé  pour  la  dooUe 
traversée,  avec  un  bâtiment  â  voiles,  des  tropiques  et  de  l'équateur,  depuis  nos 
ports  de  l'Atlantique  jusqu'en  Asie ,  n'a  pas  seulement  pour  conséquence  une  perte 
d'intérêts,  une  circulation  moins  rapide  du  capital  et  une  réalisation  moins  prompte 
des  bénéfices;  il  a  encore  pour  effet  d'empêcher  la  cargaison  d'arriver  dans  nos  ports 
en  temps  utile;  de  là  un  écoulement  difficile  des  articles  dont  elle  se  compose,  oo 
une  vente  â  des  prix  insuffisants  ;  or,  cet  inconvénient  se  manifeste,  à  la  fois,  I 
l'aller  et  au  retour.  Le  voyage,  en  steamers,  de  nos  ports  de  l'Atlantique  en  Airie, 
sur  la  route  de  Chagres  et  de  Panama,  avec  un  chemin  de  fer  qu'une  compagnie  se 
propose  de  construire  sur  l'isthme,  ne  demandera  pas  plus  d'un  mois  au  lieu  de  trois  ou 
quatre  qu'il  exige  en  ce  moment  ;  et  l'économie  de  temps,  pour  notre  grand  cabotage 
sur  les  deux  mers,  sera  encore  plus  considérable.  Dans  les  temps  anciens  et  modernes, 
les  nations  qui  ont  eu  le  commerce  de  l'Asie  se  sont  énormément  enrichies.  Nous  m 
trouvons  la  preuve  dans  Thistoire  des  villes  de  Tyr,  Sidon,  Carlhage,  Alexandrie, 
Venise,  Gênes,  Lisbonne,  Amsterdam  et  Londres.  L'histoire  nous  apprend  également 
que,  grâce  â  ce  riche  commerce,  de  grandes  cités  se  sont  élevées  autrefois  jusqu'en 
milieu  du  désert,  sur  la  route  suivie  par  les  caravanes. 

Nous  pouvons  également  étendre  notre  commerce  avec  les  contrées  qui  bordent  la 
côte  occidentale  de  l'Amérique.  Ces  contrées,  plus  riches  que  toutes  les  autres  en 
métaux  précieux,  abondent  en  articles  que  nous  désirons  ne  pas  produire  ;  et  de 
nouveaux  et  vastes  marchés  s'y  ouvriront  pour  nos  marchandises  et  nos  denrées  aK- 
mentaires.  D'un  autre  côté ,  le  nombre  et  les  profits  de  nos  bâtiments  baleiniers  s*ae- 
croitront  dans  de  fortes  proportions.  A  la  distance  où  nos  possessions  sur  le  Pacifique 
sont  entre  elles,  si  nous  voulons  les  associer  aux  avantages  et  aux  bienfkils  de  TUnioa 
américaine ,  et  resserrer  entre  elles  et  nous  les  liens  politiques  et  commerciaux,  nous 
devons,  de  toute  nécessité,  recourir  â  la  vapeur  et  nous  efforcer  d'avoir  un  chemin 
de  fer  sur  l'isthme  de  Panama.  Ce  chemin,  en  tout  état  de  choses,  nous  serait  très- 
utile  pour  notre  commerce  de  l'Atlantique  et  du  golfe,  d'une  part,  avec  la  côte  occi- 
dentale de  l'Amérique,  au  moins  pour  les  lourds  produits  échangés  avec  l'Asie,  et 
surtout  avec  cette  partie  de  l'Asie  qui  est  au  sud  de  l'équateur  ;  de  l'autre,  avec  les 
lies  de  l'Océan  Indien  et  l'Australie,  et  dans  le  cas  où,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  un  chemin  de  fer  mettrait  en  communication  l'Atlantique,  le  golfe  et  le 
Mississipi  avec  nos  ports  sur  le  Pacifique.  Que  ce  chemin  soit  destiné  â  se  faire  un 
jour,  c'est  ce  dont  on  ne  saurait  douter,  bien  que  si  Ton  tient  compte  du  temps  et  du 
capital  qu'il  exigera,  il  n'y  ait  pas  lieu  d'espérer  de  le  voir  commencer  de  longtemps. 
Mais  ce  qui  est  urgent  en  ce  moment,  c'est  qu'une  compagnie  se  charge  de  con- 
struire, dans  un  an  ou  deux,  un  raiiway  sur  l'isthme  ;  car  ce  railway  mettrait  la 
ville  de  New- York  â  dix  jours  de  l'Océan  Pacifique,  â  trente  jours  de  la  Chine,  en 
rapprocherait  encore  davantage  la  Nouvelle-Orléans,  et  assurerait,  en  les  accélénnt, 
les  communications  entre  nos  ports  de  l'Atlantique,  du  golfe  et  de  l'Océan  Pacifique. 

Les  évaluations  que  la  loi  oblige  le  département  du  Trésor  â  présenter  sur  l'accrois- 
sement de  revenu  qui  doit  résulter  du  commerce  de  l'étranger  avec  tous  nos  ports,  y 
compris  ceux  de  l'Océan  Pacifique,  ne  peuvent  être  basées  que  sur  des  éventualités. 
Si  une  compagnie  se  chargeait,  le  plus  tôt  possible,  de  construire  le  railway  de  l'isthme, 
si  un  nombre  suffisant  de  steamers  ajoutés  â  ceux  qui  naviguent  déjà,  pouvait  im- 
médiatement faciliter  les  rapports  commerciaux  enUre  l'Asie  et  nos  ports  du 
Pacifique,  les  mettant  à  vingt  jours  seulement  de  la  Chine,  â  l'aide  de  bâtiments  qui 
partiraient  â  des  époques  fixes  de  l'Atlantique  et  du  golfe  pour  Cbagres,  de  rOrégOi 
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et  de  te  Californie  pour  Panama»  pour  TAsie  et  pour  la  côte  occidentale  de  TAmërique, 
il  est  certain  que  le  commerce  de  tous  nos  ports  s'accroîtrait  dans  une  proportion 
liicalcuteble,  et  que  les  droits  perçus  sur  TOcéan  PaciGque  s'élèveraient,  en  quelques 
miéeSy  i  plusieurs  millions  de  dollars  par  an.  Et  ce  n*est  pas  seulement  avec  ces 
Etats  die  TAsie^  auxquels  nous  sommes  déjà  liés  par  des  traités  de  commerce»  que 
remploi  de  la  navigation  à  vapeur  accroîtrait  nos  échanges;  elle  nous  permettrait 
eneore  d^entrer  en  relations  diplomatiques  avec  ces  vastes  régions  de  TOrient  qui  nous 
eODDaiasent  à  peine  encore,  et  dont  on  évalue  la  population  à  1 35  millions  d'individus. 
Ptusieurs  de  ces  vastes  et  populeux  empires  abondent  en  épices  et  en  produits  que 
BOUS  n'avons  pas  besoin  de  fabriquer  chez  nous,  et  les  échangeraient  avec  empresse- 
ment pour  nos  articles  manufacturés.  Parmi  ces  Etats,  avec  lesquels  nous  n Vons  ni 
tnîtéa  ni  commerce,  je  citerai  la  Perse,  la  Corée,  la  Cochinchine,  le  Birman  et  le  Japon. 
La  navigation  à  vapeur  seule  peut  nous  metU*e  en  rapport  avec  ces  vastes  et  riches 
régîona.  La  plus  avancée  d'entre  elles  en  civilisation,  le  Japon,  a  une  population  de 
SO  millions  d'habitants  qui,  par  la  vapeur,  ne  sont  qu'à  deux  semaines  de  distance  de 
notre  côte  occidentale.  Le  commerce  extérieur  du  Japon  se  fait  exclusivement,  en  ce 
moipent,  avec  des  bâtiments  hollandais,  bien  que  ce  pays  soit  à  18,000  milles  de  la 
&>llande  et  seulement  à  4,500  milles  de  notre  côte  sur  le  Pacifique.  Nos  steamers,  en 
le  rendant  en  Chine,  traverseraient  le  détroit  resserré  qui  sépare  les  deux  grandes 
lies  dont  se  compose  l'empire  du  Japon,  se  montreraient  tous  les  mois  ou  toutes  les 
aeniaineaen  vue  de  leurs  côtes,  et,  habituant  les  habitants  à  notre  pavillon,  leur 
inspireraient  l'idée  de  nous  connaître.  Ils  ne  tarderaient  pas  ensuite  à  vaincre,  en  ce 
qui  nous  concerne,  leurs  scrupules  religieux,  et  ils  se  lieraient  probablement  i  nous 
par  des  traités  de  commerce  qui  nous  ouvriraient  leurs  ports,  dans  leur  intérêt  et  le 
notre. 

L'acquisition  que  nous  avons  faite  de  cotes  immenses  sur  le  Pacifique,  et  Pintro- 
doelion  sur  cette  mer  de  la  navigation  à  vapeur,  surtout  lorsqu'une  compagnie  aura 
réuni  les  deux  Océans  par  un  railway  à  travers  l'isthme,  sont  de  nature,  comme  je 
le  (kisais  remarquer  dans  mon  rapport  annuel  de  décembre  1846,  <  à  changer  h 

<  notre  profit  le  commerce  du  monde  et  à  accroître  plus  rapidement  notre  gran* 
«  deur,  notre  puissance  et  notre  richesse,  qu'aucun  des  événements  survenus  de- 

<  puis  le  vote  de  la  Constitution  fédérale.  »  J'appelais  encore  Pattention  du  Congrès 
sur  le  même  fait,  dans  mon  rapport  de  décembre  1847,  en  disant  :  <  L'addition  de 
c  steamers  aux  bâtiments  à  voile,  en  nous  mettant  en  rapports  constants  avec  la 
c  Chine,  dont  la  population  est  de  près  du  tiers  de  celle  du  globe,  ouvre  pour  nous 
c  une  ère  commerciale  nouvelle.  > 

Avec  nos  ports  sur  le  golfe,  avec  ceux  que  nous  possédons  sur  les  deux  Océans, 
faisant  face  les  uns  à  l'Europe,  les  autres  à  l'Asie,  occupant  une  position  centrale 
entre  tous  les  continents  du  globe,  plus  rapprochés  de  ces  continents  qu'aucun  de 
ceux  des  autres  nations,  et  ouvrant  un  accès  facile  dans  l'intérieur  de  notre  propre 
pays,  nous  n'avons  besoin  que  de  steamers  d'une  force  et  d*une  vitesse  convenables, 
pour  avoir  le  commerce  du  monde  entier.  N'oublions  pas  qu'en  portant  nos  pro- 
duits parmi  les  grandes  et  populeuses  nations  de  FAsie,  en  facilitant  les  relations  de 
toute  nature  avec  cette  partie  du  monde,  par  un  voyage  de  vingt  jours  au  plus,  nous 
ouvririons  au  christianisme  une  voie  large  et  sûre  par  laquelle  il  reviendrait  à  son 
berceau,  l'Orient  !  Dans  ces  régions  lointaines,  le  commerce  doit  être  le  précurseur 
de  rEvangile  ;  le  commerce,  qui  prêche  l'union  intime  des  peuples,  qui  déclare  que 
rborome  est  Tami  naturel  de  l'homme,  que  les  intérêts  de  tous  les  pays  sont  identi- 
ques et  solidaires,  et  qui  leur  montre  dans  la  liberté  des  transactions  le  chemin  lo 
plus  rapide  à  la  civilisation  la  plus  avancée.  Par  suite  de  nos  récentes  acquisitions 
sur  l'Océan  Pacifique,  les  nations  de  TAsie  se  sont  tout  à  coup  rapprochées  de  nos 
^  et  nous  ne  sommes  plus  séparés  d'elles  que  par  un  Océan  paisible,  qui  semble 
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ioviter  nos  steamers  à  fendre  ses  eaux  bienfaisantes  pour  aller  prendre  [ 
d'un  commerce  plus  grand,  plus  fructueux  que  celui  de  l'Europe.  Or,  ce  commcfoa 
est  à  nous,  à  nous  seuls,  si  nous  le  voulons  ;  si  nos  marchands,  aidés  par  le  gouTer* 
nement,  savent,  par  leur  énergie  et  leurs  ressources  combinées,  s'assurer  par  la  ?&» 
peur  une  prompte  et  fréquente  communication  avec  l'Asie.  Nos  produits  manuftif^ 
turés,  mais  surtout  nos  grosses  cotonnades,  sont  précisément  ce  que  demandent 
plusieurs  centaines  de  millions  de  ces  habitants,  qui  nous  enverront,  en  retour, 
leurs  épices  et  une  foule  de  matières  premières  d*un  grand  prix,  que  notre  toi  ne 
nous  fournit  quMnsuffisamment.  De  nos  côtes  sur  POoéan  Pacifique,  aussi  bien  que 
du  golfe  du  Mexique  et  de  TÂllantique,  et  en  traversant  l'isthme,  nous  sommes  plus 
rapprochés  de  la  côte  occidentale  de  l'Amérique  et  de  TAsie,  qu'aucun  pouvoir  euro- 
péen, et  avec  un  nombre  suffisant  de  steamers,  une  grande  exactitude  dans  les  dé- 
parts et  les  arrivées,  une  notable  économie  de  temps,  d'intérêts  et  de  frais  de  trans- 
ports, nous  finirions  par  avoir  le  commerce  exclusif  de  ces  vastes  contrées,  parcs 
que  nous  pourrions  donner  nos  marchandises  à  un  prix  très-réduit.  Nous  reoevrions 
en  même  temps  les  productions  de  TOrient,  dans  des  proportions  qui  nous  permet- 
traient non -seulement  de  satisfaire  à  notre  propre  consommation,  mais  encore  d'é- 
tablir dans  nos  ports  de  vastes  entrepôts  destinés  à  approvisionner  l'Europe.  Vtm 
autre  côté,  si  les  articles  de  l'Europe  luttant,  bien  qu'avec  de  grands  désavanliges, 
contre  notre  concurrence,  arrivaient  en  Asie  et  sur  la  côte  occidentale  de  rAmériqnt, 
ce  ne  pourrait  être  qu'en  passant  à  travers  nos  mains,  c'est-à-dire  en  employant  nos 
facteurs  et  nos  bàliments,  circonsUince  qui  ne  tarderait  pas  à  nous  constituer  les 
arbitres  des  destinées  commerciales  des  autres  nations. 

D'aussi  grands  événements  auraient  sans  doute  sur  notre  prospérité  une  influence' 
immense  ;  mais  de  nos  cités  maritimes,  celle  qui  en  bénéficierait  le  plus,  serait,  sans 
contredit,  New- York.  Cette  ville  deviendrait  l'entrepôt  du  commerce  du  monde,  le 
centre  des  affaires  et  des  échanges,  la  Clearing  House  ^  du  négoce  international  ;  le 
lieu  unique  où  des  cargaisons  assorties  de  tous  les  produits  possibles,  tant  nationaux 
qu'étrangers,  seraient  vendues  et  réembarquées  ;  où  afflueraient  tous  les  métaux  pré- 
cieux destinés  à  payer  des  diflerences  ou  balances,  pour  de  là  se  répartir  dans  les 
innombrable>s  canaux  que  leur  ouvre  le  commerce  du  monde.  Dotée  de  pareils  avan- 
tages, la  ville  de  New- York  deviendrait,  en  peu  de  temps,  la  plus  puissante  métro- 
pole de  l'univers. 

Quant  à  la  possibilité  de  réaliser  ces  magnifiques  résultats,  elle  est  incontestable. 
Nos  marchands  ont  rencontré  des  difficultés  à  établir  leur  première  ligne  de  steamers, 
comme  ils  en  avaient  éprouvé  ù  mettre  à  flot  leurs  premiers  paquebots  à  voiles  ;  mais 
elles  cèdent  chaque  jour  devant  leurs  eflbrts.  Le  même  succès  attend  la  grande  en- 
treprise des  steamers  pour  les  deux  Océans,  si  le  gouvernement,  persistant  dani  n 
politique  libérale,  seconde  énergiquement  l'industrie  particulière. 

Dans  le  but  d'accroître  rapidement  les  relations  commerciales  entre  nos  porta  des 
deux  Océans,  je  recommande  au  Congrès  de  voter  un  acte ,  aux  termes  duquel , 
i''  tous  les  produits  naturels  ou  manufacturés  pourront  traverser  l'isthme  de  Panama 
sous  le  régime  de  l'important  traité  que  nous  avons  récemment  conclu  avec  l'Étatde 
la  Nouvellc-Greniidc  ;  2^  les  marchandises  étrangères  pourront  être  extraites  de  nos 
entrepôts  et  débarquées  dans  nos  ports  des  deux  Océans  ou  du  golfe,  de  la  même 
nianiùre  que  les  marchandises  en  ce  moment  entreposées  dans  un  de  nos  ports  quel- 
conques peuvent  être  reprises  pour  être  entreposées  de  nouveau  dans  un  autre 
port.  Pour  assurer  la  perception  des  droits  de  douanes,  il  sera  nécessaire  d'établir 

*  Ce  mot,  qui  ne  peut  être  traduit  par  un  équivalent  exact  en  français,  c*|  le  BOfn  ée 
réuUissement  dans  lequel,  à  Londres,  les  banquiers  viennent  échanger,  à  çertaiva  jq|||S| 
les  traites  quMls  ont  les  uns  sur  les  autres.  [Note  du  traducteur,] 
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dM  «gMiU  à  Cbagm  et  à  Panania,  comme  cela  a  été  fait  pour  Chihuahua,  aux 
lorroM  d'un  aiite  du  3  mars  4845.  Si  ces  meaure8*n'étaient  pas  prises,  noire  commerce 
■irait  obligé  de  faire  uo  détour  d'environ  i  2,000  milles,  pour  longer  le  cap  Horn. 
La  itawback  des  droits  perçus  sur  les  marchandises  étrangères  expédiées  pour  GhU 
luiahua,ptrlesroutesduMissouri,d'Arkansasetde  la  Rivière-Rouge,  doit  être  étendu 
iodles  de  ces  marchandises  arrivant  par  le  Rio-Grande,  aussi  bien  que  par  toutes  les 
antres  routes  à  travers  le  Texas,  qui  auront  été  jugées  praticables  et  sûres.  11  serait 
utile  qu'un  port  d*entrée  fût  établi  au  nord  du  Rio-Grande,  ainsi  qu*aux  autres  points 
de  cette  rivière  où  il  peut  être  nécessaire  d'assurer  le  service  des  douanes  et  de 
protéger  le  commerce  intérieur  avec  le  Mexique.  Le  drawback  devrait  également  être 
autorisé  pour  les  marchandises  expédiées  i  Monterey  et  Soltlilo,  et  d'autres  villes  im- 
portiDtes  du  Mexique,  aux  mêmes  conditions  que  pour  celles  qui  arrivent  à 
Chihuahua.  En  recommandant  les  mesures  dont  je  viens  de  parier  pour  le  transit 
des  marchandises  à  travers  Tisthme  de  Suez,  je  proposerai  au  Congrès  d'étendre  le 
même  privilège  aux  marchandises  arrivant  par  l'isthme  mexicain  de  Tehuantepec, 
par  Laka,  Nicaragua,  par  Rio-Strato  et  San-Juan. Quelques-unes  de  ces  routes,  si  ce 
B*ert  la  totalité,  peuvent  un  jour  être  traversées  par  des  chemins  de  fer,  et  devenir 
aussi  importantes  que  celles  de  Ghagres  et  de  Panama,  pour  notre  commerce  étranger 
et  BOtre  cabotage  entre  les  deux  Océans,  aussi  bien  que  pour  le  commerce  intérieur  du 
Mexique,  de  la  Nouvelle-Grenade  et  de  l'Amérique  centrale  ;  et  le  transit  de  l'isthme 
mexicain  aurait  les  plus  grands  avantages  pour  tous  les  Etats  de  FUnion,  mais  sur- 
tout pour  ceux  de  la  vallée  du  Mississipi  et  pour  la  ville  la  plus  importante  de  cette 
vallée,  Nouvelle-Oriéans»  que  cette  nouvelle  et  importante  route  mettrait  à  une  si 
courte  distance  de  l'Océan  Pacifique. 

Ces  diverses  routes  peuvent  également  devenir  toutes  d'une  grande  utilité  pour 
aotre  approvisionnement  de  métaux  précieux,  que  nous  tirerions  de  l'intérieur  de 
ces  pays,  aussi  bien  que  du  Pérou  et  du  Chili,  et  pour  le  transport  de  For  et  des 
autres  produits  minéraux  de  la  Californie.  Je  propose  également  que  le  receveur  des 
douanes  de  San-Diégo  soit  autorisé  à  placer  un  agent  de  perception  dans  quelque 
port  de  cette  partie  de  notre  territoire,  aussi  près  que  possible  de  la  jonction  des  ri- 
vièves  Gila  et  Colorado,  à  l'entrée  du  golfe  de  Culirornie.  Cette  disposition  est  justi- 
iée  par  la  probabilité  d'un  commerce  étendu  dans  ce  golfe,  sous  l'influence  du  traité 
léeemment  conclu  avec  le  Mexique,  avec  la  basse  Californie  et  les  Etats  mexicains 
adjacents  de  Sonora  et  Sualoa,  si  riches  en  métaux  précieux  et  renfermant  les  beaux 
ports  de  Guayamas  et  Mazatlan. 

Je  recommande  de  nouveau  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce,  d'après  le 
principe  d'une  réciprocité  complète  et  d'une  entière  lilierté,  entre  le  Canada  et 
l'Union,  pour  tous  les  produits  indigènes  des  deux  pays.  Je  recommando  également 
au  Congrès  de  voter  une  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  préparer  les  bases  d'un 
traité  semblable  avec  le  Mexique.  On  sait  que  le  Canada,  avec  le  consentement  de  la 
mère-patrie,  et  peut-être  aussi  le  New-Brunswick,  qui  louche  la  Nouvelle-Angleterre, 
accepteraient  avec  empressement  le  principe  de  la  réciprocité.  I..es  avantages  d'un 
traité  semblable  seraient  aussi  grands  pour  le  Canada  que  pour  nos  ports  sur  les 
lacs,  sur  le  Saint-Laurent  et  sur  l'Atlantique.  Nos  chemins  de  fer  et  nos  canaux  en 
recevraient  également  un  accroissement  d'activité  considérable. 

En  ce  qui  concerne  la  république  voisine  du  Mexique,  si  riche  eu  métaux  pré- 
cieux et  en  matières  premières  pour  nos  manufactures,  et  avec  laquelle  notre  intérêt 
nous  fait  une  loi  de  nous  lier  étroitement,  peut-être  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'espérer  qu'elle 
veuille  encore  signer  avec  nous  un  traité  de  commerce  sur  les  bases  de  la  plus  com- 
plète réciprocité  ;  cependant,  à  elle  aussi,  son  intérêt  est  de  le  faire,  et  si  le  gouver- 
Pfmeiit  de  l'Union  était  officiellement  autorisé  i  lui  Caire  des  ouvertures  à  ce  sujet, 
elles  attirwaient  sans  doute  son  attention  et  pourraient  hâter  une  détermination  de 
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sa  part.  Dans  tous  les  cas,  ces  ouvertures  témoigneraient  de  notre  vif  désir  d'entre- 
tenir avec  le  Mexique  les  relations  les  plus  amicales.  Le  tarif  mexicain  préparé  par 
le  département  du  Trésor  et  sanctionné  par  le  président  de  lUnîon,  oomme  on 
moyen  de  lever  une  contribution  de  guerre  en  Mexique  pendant  la  durée  des  hosti- 
lités, a  ajouté,  pendant  la  guerre,  plusieurs  millions  de  dollars  à  nos  ressourçai,  et 
facilité  les  emprunts  du  gouvernement.  La  mise  en  vigueur  de  ce  tarif  dans  un  pays 
ennemi  est  un  fait  nouveau  et  qui  témoigne  de  notre  civilisation.  En  effet,  la  mesura 
a  consisté  à  maintenir  intact  le  commerce  extérieur  du  pays  théâtre  des  hostilités, 
en  considérant  comme  contribution  de  guerre  le  produit  de  ses  douanes.  Une  pe» 
reille  conduite  était  bien  préférable  aux  blocus  et  embargos  usités  en  pareil  cai  et 
qui  ruinent  les  neutres  ainsi  que  TEtat  avec  lequel  on  est  en  guerre  et  le  mettnt 
hors  d*état  de  payer  plus  tard  la  rançon  qui  peut  lui  être  imposée.  Cet  exemple  ne 
sera  pas  perdu,  il  faut  Tespérer,  pour  les  autres  nations,  et  quand  les  cireon- 
stances  les  réduiront  à  la  cruelle  nécessité  de  porter  la  guerre  sur  un  territoire  ToisiOt 
elles  comprendront  que,  d*une  part  dans  l'intérêt  même  de  la  prompte  conclusioD  ds 
la  paix;  de  Tautre,  pour  ne  pas  porter  un  coup  sensible  à  la  prospérité  du  pays  e&< 
vahi,  et,  en  même  temps,  pour  Findemniser  immédiatement  des  frais  de  la  guerre, 
la  meilleure  mesure  à  prendre  par  le  vainqueur  consistera  à  ouvrir  sur-le-€hani|^ 
aux  produits  étrangers,  avec  un  tarif  modéré,  les  ports  des  villes  maritimes  tombées 
en  sa  possession. 

Pour  nous,  cette  conduite  nous  a  valu  Tapprobation  de  tous  les  Etats  neutres,  et  je 
suis  autorisé  à  penser  qu'elle  a  contribué  tr^eiïicacement  à  hâter  la  fin  des  hosti- 
lités. Il  appartenait  aux  Ëtats-Unis  de  donner  un  pareil  exemple  d'humanité  et  de 
politique  intelligente.  S'il  est  suivi  dans  les  guerres  qui  peuvent  éclater  en  Europe 
(et  les  derniers  événements  rendent  très-probable  la  rupture  de  la  paix  dans  cette 
partie  du  monde),  les  ports  y  resteront  ouverts  pour  le  commerce  neutre,  ce  qui  se- 
rait pour  le  nôtre  une  source  de  profits.  Nous  n'aurions  pas  ainsi  fait  triompha*  le 
grand  principe  pour  lequel  nous  avons  si  longtemps  combattu,  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise  ;  mais  nous  aurions  encore  mis  un  terme  au  ruineux  et  barbare  sys- 
tème des  blocus  et  embargos  pour  y  substituer  le  principe  de  la  libre  entrée  des  ports 
de  toutes  les  nations  belligérantes.  Cette  importante  modification  au  droit  des  | 
actuel,  si  elle  était  universellement  adoptée,  aurait  un  intérêt  particulier  pour 
qui  sommes  assurés,  il  faut  Tespérer  du  moins,  de  rester  constamment  neutres  ( 
les  guerres  qui  peuvent  encore  affliger  Thumanité  ;  et  cette  neutralité,  ainsi  que  le 
respect  dont  elle  sera  l'objet  de  la  part  de  toutes  les  nations,  nous  les  devrons  autant  â 
notre  vaste  déploiement  de  forces  militaires  dans  la  guerre  contre  le  Mexique,  et 
aux  nombreuses  et  rapides  victoires  que  nous  avons  remportées,  qu'à  notre  crédit 
qui  est  tel,  que  nos  capitalistes  nous  ont  offert  plus  de  cent  millions  de  dollars  à 
une  prime  de  6  pour  100,  pendant  le  cours  des  hostilités,  quand  nous  en  avionsd^ 
mandé  un  peu  moins  de  SO. 

Parmi  les  importants  résultats  du  tarif  mexicain,  tel  que  nous  l'avions  préparé,  il 
faut  signaler  l'effet  qu'il  a  produit  sur  le  commerce  et  le  revenu  du  Mexique,  qui  s'en 
sont  notablement  accrus.  Cet  effet  a  été  tel,  qu'une  proposition  tendant  â  ce  que  les 
droits  qui  frappent  nos  exportations  pour  ce  pays  fussent  supprimés  ou  considéra- 
blement réduits,  a  été  adoptée  à  la  dernière  session  du  Congrès  mexicain.  Otte  me- 
sure, dont  les  détails  seront  arrêtés  dans  une  prochaine  session  du  Congrès,  ouvrira 
de  nouveaux  débouchés  â  nos  produits,  et  aura  des  avantages  signalés  pour  les  deux 
Républiques  qu'elle  fera  jouir  en  outre  des  bienfaits  d'une  longue  paix. 

Je  renouvelle  les  recommandations  contenues  dans  mes  rapports  précédents,  en  ce 
qui  concerne  l'établissement  â  New- York  d'une  succursale  de  la  Monnaie  des  Etals* 
Unis,  cette  ville  marchant  rapidement  aujourd'hui  aux  brillantes  destinées  qui  W 
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K  promises  et  doivent  eo  faire  non-seulement  le  centre  des  échanges  de  rUnion, 
mtis  encore  le  grand  entrepôt  de  tous  les  produits  du  monde. 

Pour  que  ce  résultat  soit  atteint,  il  faut  que  cette  ville  possède  une  quantité  de  nu- 
ménire  et  de  métaux  précieux  en  rapport  avec  la  grandeur  des  opérations  dont  elle 
Ti  devenir  le  théâtre.  Or,  il  est  évident  que  là  où  les  lingots  ne  peuvent  être  convertis 
ca  iBonnaie,  Tancienne  monnaie  et  la  monnaie  étrangère  refondues  pour  être  frappées 
au  type  national,  les  métaux  précieux  ne  sauraient  arriver  ;  de  là  une  branche  de 
commerce  considérable  qui  échapperait  à  notre  métropole.  L'Amérique  est  le  grand 
dépôt  de  ces  métaux  ;  on  les  trouve  maintenant  en  quantités  énormes  sur  le  sol  de 
rUnioa  et  dans  les  régions  adjacentes.  Et  cependant  tous  ou  presque  tous  les  produits 
des  mines  vont  dans  d'autres  pays  et  particulièrement  dans  la  Grande-Bretagne,  et 
lui  fournissent  Tun  des  moyens  par  lesquels  elle  exerce  une  si  grande  influence  sur 
le  commerce  du  monde.  A  Taide  de  sa  marine  marchande  à  vapeur,  et  de  ses  énormes 
exportations  de  produits  fabriqués,  elle  accumule  le  numéraire  et  les  lingots  dans  sa 
capitale,  où  le  monnayage  et  le  remonnayage  s*opèrent  rapidement  et  sans  frais.  Et 
nous,  nous  nVons  ni  Monnaie  ni  succursale  dans  notre  métropole.  Et  cependant,  si 
nous  Toulons  disputer  à  Londres  sa  suprématie  commerciale,  il  faut  que  nous  ne  né- 
gligions aucun  des  moyens  de  doter  New- York  de  toutes  les  institutions  qui  doivent 
Avoriser  Timmense  essor  qui  lui  est  réservé.  L^histoire  atteste  qu'un  pays  ne  peut 
avoir  les  clefs  du  commerce  du  monde,  ;qu*à  la  condition  de  posséder  une  ville  cen- 
trale où  toutes  les  grandes  affaires  viennent  affluer  et  qui  offre  au  négociant  toutes  les 
facilités  possibles  pour  les  plus  vastes  opérations,  il  ne  peut  y  avoir,  dans  aucun  pays, 
deux  ou  plusieurs  centres  de  commerce,  pas  plus  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux 
ou  plusieurs  centres  dans  un  cercle.  Le  même  principe  s'applique  au  commerce 
du  monde.  D  ne  peut  y  avoir  qu'un  centre  unique  pour  ce  commerce,  comme  pour 
celui  d^un  seul  Etat.  Or,  la  ville  de  New-York  ne  va  pas  tarder  à  disputer  aux  autres 
cités  du  Nouveau  et  de  l'Ancien  Monde,  le  privilège  de  constituer  ce  centre  ;  et 
comme  Tun  des  moyens  les  plus  sûrs  de  hâter  cet  heureux  événement  est  d'y  faire 
affluer  les  métaux  précieux,  il  est  indispensable  de  provoquer,  le  plus  tôt  possible, 
leur  importation  par  l'établissement  d'une  Monnaie  opérant  au  moins  aux  mêmes  con- 
ditions que  dans  les  autres  villes  de  l'Union. 

Ihi  reste,  la  Monnaie  de  New-York  aurait  des  avantages  pour  l'Union  tout  entière. 
Il  faut  que  l'entrepôt  des  produits  des  Etats-Unis  soit  aussi  celui  de  leur  numéraire,* 
là  où  est  la  valeur  doit  se  trouver  son  signe  représentatif;  or,  il  est  indispensable  que 
ce  signe  puisse  se  multiplier  selon  le  besoin  des  affaires,  selon  les  nécessités  de 
Pachat  et  de  la  vente.  C'est  vainement  que  l'on  fait  remarquer  que  les  lingots  ou  le 
numéraire  que  notre  commerce  apporte  à  New-York  peuvent  être  envoyés,  sans 
risque  ni  dépense,  et  presque  sans  perte  de  temps,  sur  le  point  éloigné  où  se  trouve  la 
Monnaie  des  Etats-Unis  ;  car  il  est  certain  qu'il  y  a  précisément  risque,  délai  et  dé- 
pense dans  ce  transport  des  métaux  précieux  d'une  ville  à  une  autre  ;  et  c'est  là  un 
état  de  choses  qui  place  New-York  dans  une  véritable  infériorité  par  rapport  à  d'autres 
grandes  cités  commerciales.  Pourrait-on  dire  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  pour 
la  prospérité  de  New-York,  à  ce  que  les  marchandises  qui  y  arrivent  fussent  trans- 
portées dans  une  autre  ville,  pour  y  être  examinées  et  revêtues  d'une  marque  ou 
d'un  timbre,  et  de  là  être  renvoyées  à  New-York?  Eh  bien!  c'est  exactement  ce 
qui  se  passe  pour  les  métaux  précieux  destinés  à  êUre  monnayés.  Ceux  qui  pensent 
que  l'établissement  d'une  Monnaie  à  New-York  n'est  pas  nécessaire,  semblent  ou- 
blier que,  dans  une  grande  ville  de  commerce,  où  des  affaires  d'une  valeur  de  plu- 
sieurs millions  de  dollars  se  négocient  dans  le  court  espace  de  dix  heures  à  trois  heures, 
le  temps  a  une  immense  valeur,  et  qu'un  retard  même  d'une  heure  peut  avoir  des 
conséquences  désastreuses,  et  changer  le  profit  en  perte.  Les  marchands  et  négociants 
devraient  avoir  la  fkculté  d'échanger  leurs  lingots  pour  des  espèces  américainea,  i 
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le  moindre  tempi  possible,  comme  oela  peut  seulemeat  se  ftûra  i? ee  m 
dans  New- York  même,  et  de  rece? oir  de  «et  étiblissement  des  eertlflcits  de  dépM 
qui  ont,  dans  certains  cas,  valeur  de  monnaie,  et  peuvent  rendre  les  plus  ^raftds 
services.  Le  commerce  des  lingots  et  des  espèces,  qui  joue  par  lui-même  un  grand 
rôle  dans  les  transactions,  existe  déjà  à  New-York,  et  y  a  pris  un  développemeal 
étendu;  mais  en  Pabsence  d'une  Monnaie  dans  cette  ville,  Il  ne  s'éleiid  quiMtt 
échanges  de  rUnion. 

Le  crédit,  lorsqu'il  est  basé  sur  le  capital  réel ,  est  une  des  adureei  dé  pfoiliê' 
rite  d'un  pays  ;  or,  le  numéraire,  partie  importante  de  ce  capital  réel,  est  une  dêl 
valeurs  sur  lesquelles  le  crédit  se  fonde  le  plus  solidement.  Il  est  certain  qti*iteb 
une  siiécursale,  à  New-York,  de  la  Monnaie  de  Philadelphie,  la  possibilité  de  se  pro- 
curer Tacilement  des  espèces  agirait  comme  une  sorte  de  restrictif  des  émissions  dei 
Banques,  restrictif  naturel ,  résultant  non  d*une  disposition  législative ,  tnaîs  dé  It 
force  même  des  choses.  Or,  il  ne  faut  pas  oublier  les  malheurs  qu*ont  causés,  dads 
notre  pays,  les  émissions  exagérées  de  nos  établissements  de  crédit.  Le  crédit  vMt 
utile,  je  te  répèle,  que  lorsqu'il  repose  sur  un  capital  réel ,  et  qu'il  n'est  aœordt 
que  pour  des  opérations  de  commerce  légitimes.  Lorsqu'il  est  prêté  imptudemment 
et  sans  mesure,  il  conduit  à  des  désastres  qui  n'atteignent  pas  seulement  les  indi» 
vidus  liés  directement  d'intérêts  avec  les  Banques,  mais  encore  la  totalité  du  pays. 
Maintenant,  qui  ne  sait  que  c'est  cette  fatale  tendance  à  des  émissions  excessives 
de  leur  papier  et  à  une  trop  grande  extension  de  leurs  affaires,  qui  constitue  le  grand 
danger  de  notre  système  de  banques? 

En  1847,  année  pendant  laquelle  plus  de  24  millions  d'espèces  furent  importées 
dans  ce  pays,  et  en  grande  partie  pour  acquitter  les  droits  de  douane  et  versef  au 
Trésor  fédéral  le  montant  des  emprunts  contractés  par  le  gouvernement,  si  ces  es- 
pèces étaient  allées  dans  les  Banques  (comme  cela  aurait  eu  lieu  probablement  abus 
1  ancien  régime  des  dépôts  dans  les  Banques  de  TÉtat) ,  elles  auraient  servi  à  ac- 
croître la  circulation  en  papier  dans  une  proportion  probablement  beaucoup  plus 
forte  qu'en  1856.  Une  baisse  énorme  de  nos  produits  agricoles  et  des  matières  pre- 
mières produites  par  notre  sol  en  aurait  été  la  conséquence  immédiate  ;  le  cours 
du  change  aurait  alors  tourné  contre  nous;  notre  numéraire  aurait  rapidement  quille 
le  pays,  et  bientôt  se  fût  manifestée  une  crise  plus  violente  que  celle  de  1837.  Lln- 
tensité  du  désastre  eût  été  augmentée  par  les  emprunts  du  gouvernement  et  les  dé- 
penses d'une  guerre  étrangère,  par  le  besoin  d'espèces  considérables  sur  le  théâtre 
île  la  guerre  pour  la  solde  et  l'approvisionnement  des  troupes.  Le  crédit  public, 
avec  ce  système,  est  inséparablement  lié  à  celui  des  Banques  dépositaires;  or,  le 
gouvernement,  manquant  d'espèces,  étant  obligé  de  se  servir  de  leur  papier,  eût  vu 
son  crédit  tomber  avec  le  leur,  comme  en  1837  et  pendant  la  guerre  de  1812;  et  les 
emprunts  en  espèces  (qui  auraient  été  indispensables]  n'auraient  pu  être  contractés, 
comme  à  cette  dernière  époque ,  qu'à  des  conditions  ruineuses  qui  nous  auraient 
coûté  plusieurs  millions  de  dollars  par  an.  Eh  bien  !  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  faire 
CCS  sacrifices  ;  le  crédit  public  s'est  maintenu  sans  fléchir  un  insUint  pendant  le 
cours  des  hostilités,  et  les  emprunts  se  sont  réalisés  avec  primes  !  Un  système  dont 
les  conséquences  ont  été  si  avantageuses,  à  la  fois  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  doit,  au  moins  dans  son  ensemble,  être  judicieux  et  sage.  Mais  il  aurait 
ces  qualités  à  un  bien  plus  haut  degré,  si  le  Congrès  adoptait  les  dispositions  sup* 
plémentaires  qu'il  me  semble  comporter,  notamment  en  ce  qui  regarde  les  garanties 
de  remboursement ,  et  rétablissement,  à  New- York,  d'une  succursale  de  la  Monnaie 
des  États-Unis. 

Avec  ces  dispositions,  qui  ne  touchent  pas  au  principe  du  bill ,  et  spécialement 
aux  clauses  relatives  aux  recettes  et  à  la  circulation  en  espèces  qui  en  sont  k 


RAPPORT  SUR  LES  FINANCES  DES  ÉTATS-UNIS.       17S 

iS  jf  B^Msite  pas  à  penser  que,  giice  auH  avintageB  qu>D  retireraient  rindustrie 
el  le  eommenie,  il  paseerait  à  tout  jamais  dans  nos  institutions  financières,  et  ne  sou- 
lèverait aucune  plainte,  aucune  opposition. 

(Id  »  Fauteur  du  rapport  fait  connaître,  avec  de  longs  détails  qui  nous  paraissent 
eans  intérêt  pour  les  lecteurs  européens,  le  résultat  d'un  emprunt  de  16  millions  de 
doUariy  qui  a  été  réalisé  avec  une  prime  pour  le  Trésor  fédéral,  de  487,168  dollars.) 

La  loi  ayant  fait  une  obligation  au  département  du  Trésor  de  reporter  toute  son 
attention  sur  les  mesures  à  prendre  pour  soutenir  le  crédit  public  et  pour  amélio- 
rer la  peroeption  du  revenu  fédéral ,  je  dois  faire  remarquer  que  le  gouvernement 
de  lUnion  a  ftiit,  à  toute  époque,  avec  la  plus  grande  régularité,  le  service  de  sa 
dette  V  sans  suspendre  une  seule  fois  le  payement  des  intérêts.  L'attachement  du 
peuple  américain  pour  le  gouvernement  de  son  choix  a  été  tel ,  son  honneur  et  sa 
boDne  foi  ont  été  si  inébranlables,  que,  quelque  rudes  qu'aient  été  nos  épreuves,  il 
n't  pas  laissé  un  seul  instant  en  souffirance  ses  engagements  envers  ses  créanciers. 

Un  état  ci-joint  fkit  connaître:  1*  le  mouvement  de  notre  population  depuis  1790 
Jusqu'à  ce  jour  ;  2»  notre  dette  ;  3«  nos  emprunts,  et  le  montant  des  émissions  de 
beii8duTré8or;4°  nos  recettes  ordinaires  annuelles.  C'est  un  document  que  tout 
Américain  consultera  avec  un  juste  sentiment  d'orgueil  et  de  satisfaction.  11  montre 
que,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  faire  face  à  ses  engagements  et  de  soutenir 
l'honneur  ou  Pindépendance  du  pays,  le  peuple  américain  n'a  reculé  devant  au- 
cun accroissement  d*impôt,  et  que,  même  à  une  époque  où  notre  population  était 
dair-semée,  et  nos  ressources  financières  encore  faibles  et  mal  assurées,  les  dettes 
du  pays  ont  toujours  été  exactement  payées. 

En  1790,  notre  dette  s*élevait  à  75,463,476  dollars,  somme  équivalant  i  369  mil- 
lions de  dollars  de  nos  jours,  eu  égard  à  la  population ,  et  environ  six  fois  plus  forte, 
toujours  par  rapport  à  la  population ,  que  notre  dette  actuelle.  A  cette  époque  (1790), 
le  pays,  épuisé  par  une  guerre  de  sept  années,  et  afiaibli  par  des  difficultés  inté^ 
ricures  provenant  des  vices  de  notre  organisation  fédérale,  était  à  peine  entré  dans 
la  Toie  qui  l'a  conduit  depuis  à  un  si  haut  degré  de  prospérité. 

A  la  fin  de  la  guerre  de  1812,  en  1816,  notre  dette  s'élevait  i  127,334,493  doll., 
dont  une  poriion  portait  intérêt  à  7  pour  100  ;  et  cependant,  non-seulement  cette 
dette  était  entièrement  remboursée  en  1836,  capital  et  intérêts  compris,  mais  il  res- 
tait  encore  au  gouvernement,  une  fois  la  liquidation  de  sa  dette  effectuée,  un  boni 
en  caisse  de  28,101,645  doll.,  somme  qui  fut  confiée  à  la  garde  des  États  de  l'Union 
et  qui  pourrait  leur  être  redemandée  en  cas  de  nécessité.  El  cependant,  en  1816,  on 
aurait  pu  croire  que  les  sources  de  la  prospérité  du  pays  étaient  pour  longtemps 
taries,  car  nous  étions  épuisés  par  une  longue  guerre  avec  la  première  nation  mari- 
time du  monde,  et  notre  commerce  avait  été  presque  entièrement  anéanti  par  le  blo- 
cus et  les  embargos. 

En  1816,  notre  population  était  de  8,678,000  individus,  et  par  conséquent,  eu 
égard  à  ce  chiffre,  la  dette  de  l'Union,  à  cette  époque,  équivalait  à  la  somme  de  plus 
de  308  millions  de  dollars.  Nous  ne  Pavons  pas  moins  remboursée  en  vingt  ans,  et 
il  nous  est  resté  un  fort  boni.  Si  nous  avons  pu  arriver  à  un  pareil  résultat  pour 
une  dette  cinq  fois  plus  grande  que  celle  i  laquelle  nous  avons  à  faire  face  aujourd'hui, 
les  créanciers  de  l'Union  ne  peuvent-ils  pas  s'attendre  à  être  prochainement  désin- 
téressée, notre  puissance,  notre  richesse  et  notre  population  s'accroissent  à  pas 
de  géant! 

En  se  reportant  au  document  que  je  viens  d'analyser  en  partie,  on  vérifie  que,  de 
1790  à  1848,  nous  avons  remboursé  une  dette  de  500  millions  de  dollars,  non  compris 

<  L'auteur  du  rapport  ftit  allusion  an  bill  qni  a  léofganiié  an  États-Unis  le  serrice 
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les  intérêts,  et  non  compris  la  dette  flottante.  On  vérifie  également  que,  dam  la 
même  période,  les  recettes  ordinaires  du  Trésor  fédéral  se  sont  élevées  à  i  ,1 36  milliOBS 
de  dollars.  Enfin,  on  y  voit  que  notre  dette  actuelle,  y  compris  le  deml^  emprunt, 
dont  les  versements  ne  sont  pas  encore  terminés,  et  déduction  faite  d'un  amortiafe- 
meut  de  500,000  dollars,  effectué  dans  ces  dernières  semaines,  est  d'enTiron  65 1/4 
millions  de  dollars.  Ce  n'est  pas  la  seizième  partie  de  la  dette  anglaise  el  un  pet 
moins  de  la  moitié  de  Tintérét  annuel  de  cette  dette. 

D'après  un  document  fourni  par  le  commissaire  de  Tadministration  du  domaine, 
retendue  des  terres  nationales  à  vendre  est  de  1,442,217,857  acres  qui,  au  prix 
minimum  actuel  de  1  dol.  25  c.  par  acre,  doivent  produire  une  somme  totale  de 
1,803,772,296  dollars.  Je  dois  ajouter  que  la  vente  de  ces  terres,  en  ijoutant,  daM 
des  proportions  énormes,  aux  richesses  agricoles  de  TUnion,  lui  fournira  un  nouvel 
et  immense  élément  de  prospérité. 

Gomme  il  est  évident  que  nos  recettes  ordinaires  doivent  nous  mettre  en  roeiun 
d'acquitter  notre  dette,  même  avant  son  échéance,  je  crois  devoir  soumettre  au  Congrii 
la  proposition  suivante.  La  plus  grande  partie  de  notre  dette  publique,  distraction 
faite  des  bons  du  Trésor,  se  compose  de  fonds  5  pour  100,  rembourêaliles  en  1855» 
de  fonds  6  pour  100,  remboursables  en  1856,  1862,  1867,  et  1868.  Le  secrétaire 
pour  le  département  du  Trésor  n'est  pas  investi  du  droit  de  racheter  ces  divers  fonda, 
bien  que  le  Congrès  puisse  l'autoriser  à  rembourser  la  dette,  en  tout  temps,  à  la 
condition  de  ne  payer  ni  primes  ni  avances  ;  je  viens  donc  lui  demander  cette  auton* 
sation,  dont  il  ne  pourrait  être  fait  usage  qu'après  le  l*''  juillet  prochain.  En  ce  qui 
concerne  la  dette  de  28  millions  de  dollars,  provenant  de  négociations  de  bons  du 
Trésor  et  de  l'aliénation  de  rentes  faite  en  ve^tu  de  l'acte  du  28  janvier  1847,  le  secré- 
taire du  Trésor  ne  peut  la  racheter  qu'au  pair.  Je  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  la 
racheter  au  cours  du  marché,  à  partir  du  i"  juillet  prochain,  quand  la  situation  du 
Trésor  le  lui  permettra.  Si  cette  autorisation  ne  lui  était  pas  accordée  par  le  Congrès, 
une  somme  considérable  provenant  de  la  vente  des  terres  publiques  et  spécialemenC 
affectée  au  rachat  des  rentes  négociées  en  vertu  de  l'acte  du  28  janvier  1847,  resterait 
sans  emploi  d{^ns  la  caisse  fédérale. 

Quand  l'administration  s'est  assurée,  par  les  budgets  des  divers  départemenli 
ministériels,  qu'elle  aurait  les  moyens  de  racheter  une  partie  de  la  dette,  elle  a 
considéré  comme  de  son  devoir  de  le  faire.  C'est  ainsi  qu'en  comparant  l'évaluation 
de  leurs  dépenses  avec  les  recettes  probables,  elle  s'est  assurée  que  le  Trésor  aurait 
une  balance  en  caisse  de  2,853,695  dollars  au  i"  juillet  1849,  et  de  5,040,542  dollars 
au  i*'  juillet  1850.  Il  y  avait  également,  au  moment  où  elle  faisait  ce  calcul,  une 
somme  de  3,403,894  dollars  en  espèces  dans  les  diverses  caisses  de  dépôt,  au  crédit 
du  trésorier  des  EUits-Unis,  déduction  faite  des  traites  non  acquittées  et  en  circu- 
lation. Dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  s'est  décidé  à  racheter  jusqu'à 
concurrence  de  500,000  dollars,  usant  ainsi  d'une  portion  de  la  prime  obtenue  sur 
ces  emprunts.  Ce  rachat  ayant  produit  la  hausse  du  fonds  sur  lequel  il  avait  porté,  Q 
a  dû  être  suspendu  jusqu'à  ce  moment. 

Que  la  dette  doive  être  rachetée  aussitôt  que  les  ressources  du  Trésor  le  permettent, 
c'est  ce  qui  ne  saurait  être  l'objet  d'aucun  doute  ;  mais  le  gouvernement  voudrait 
avoir  le  choix  quant  à  la  nature  du  fonds  à  amortir,  de  manière  que  la  prime  à  payw 
soit  aussi  faible  que  possible.  I^  rachat  doit,  en  outre,  ne  s'effectuer  que  graduelle- 
ment; opéré  rapidement  et  par  sommes  considérables,  il  amènerait  une  charge 
énorme  et  ruineuse  pour  le  Trésor.  Dans  Ti  m  possibilité  où  nous  sommes  tous  de 
r4ilculer  avec  certitude  l'excédant  de  recettes  que  nous  pouvons  avoir  en  find'exerdee, 
le  Congrès  considérera  probablement  qu'il  y  a  lieu  de  ne  continuer  le  rachat  qu'aprél 
le  1''  juillet  prochain,  lorsque  les  recettes  et  les  dépenses  auront  été  réalisées  et  qua 
le  gouvernement  connaîtra  le  chiffre  des  ressources  à  consacrer  à  l'amortiasement. 
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Oo  trouve  uoe  preuve  intéressante  du  progrès  de  notre  richesse  et  de  notre  crédit 
dans  le  rapprochement  du  prix  des  aliénations  de  rentes  et  des  négociations  de  bons 
duTrésor,  pendant  ou  immédiatement  après  la  guerre  de  1812,  etpendantou  immé- 
diatement après  la  guerre  du  Mexique.  On  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  rapport  de  la 
Commission  du  budget  de  la  Chambre  des  représentants,  du  13  avril  1830,  que  les 
emprunts  négociés  pour  soutenir  la  guerre  de  1812  et  s'élevant  i  la  somme  de 
dO  millions  de  dollars  en  rentes  cl  en  lions  du  Trésor,  n'ont  produit  qu'une  somme 
de  34  millions,  déduction  faite  des  escomptes  et  frais  divers,  et  que  la  perte  sèche 
pour  le  Trésor  a  été  de  41  millions.  Or,  pendant  la  guerre  du  Mexique,  le  Trésor  a 
reçu,  pour  un  emprunt  de  49  millions  de  dollars,  en  rentes  et  en  bons  du  Trésor, 
la  somme  de49,SS5,511  dollars,  y  compris  une  prime  de  555,511  dollars.  En  faisant 
ce  rapprochement,  je  n^entends  pas  critiquer  implicitement  l'administration  de  mes 
prédécesseurs.  Loin  de  là,  j'ai  pu  vérifier  que  dans  les  circonstances  graves  où  quel- 
ques-uns dVnlre  eux  se  sont  trouvés,  il  n'était  pas  possible,  vu  Fétat  du  crédit, 
d'obtenir  de  meilleures  conditions.  Je  n'ai  qu'un  seul  but,  c'est  de  montrer  les  progrès 
de  notre  crédit  public  depuis  1812. 

(Ici  suivent  de  nombreux  détails  sur  les  progrès  du  cadastre  et  des  travaux 
hydrographiques.) 

Des  étalons  des  poids  et  mesures  ont  été  distribués  entre  les  divers  EUits  de  PUnion  ; 
mais  cette  distribution  ne  doit  être  considérée  que  comme  provisoire,  et  telle  est 
Topinion  des  hommes  d'Etat  et  des  savants.  Jeflerson  et  John  Quincy  Adams  avaient 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  chercher  à  établir,  entre  les  principaux  Etats  du  monde, 
une  plus  grande  uniformité  de  poids  et  mesures,  et  j'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  le 
Congrès  d'un  projet  do  cette  nature  dans  mon  dernier  rapport.  Dans  mon  opinion, 
le  moment  est  venu  d'appeler  toute  son  attention  sur  la  suite  dont  il  est  susceptible. 
En  eiïet,  l'Angleterre  est  à  la  veille  d'établir  de  nouveaux  étalons;  la  réorganisation 
sur  de  nouvelles  bases  de  la  confédération  allemande  amènera  naturellement  l'unité 
des  poids  et  mesures  dans  toute  l'étendue  de  l'Allemagne,  et  les  changements  politi- 
ques qui  s'accomplissent  dans  d'autres  parties  de  l'Europe  me  paraissent  devoir 
favoriser  l'introduction  d'un  système  général  et  uniforme  entre  les  deux  continents. 
L'accueil  favorable  fait  à  notre  nouvelle  monnaie  prouve  ({uc  l'on  peut,  en  pareille 
matière,  innover  complt'tcmcul*sans  de  notables  inconvénieiils.  Déterminer  la  lon- 
gueur, le  poids,  la  capacité,  d'après  une  base  invariable  et  uniforme,  avec  le  nombre 
de  multiples  et  de  subdivisions  nécessaires,  ce  serait  réaliser  une  économie  de  temps 
considérable  dans  le  romrnerce  de  la  vie  et  dans  les  affaires.  L'adoption  du  système 
décimal  aurait  également  pour  résultat,  à  mes  yeux,  de  faciliter  et  de  simplifier  le 
calcul;  et  je  prie  le  Congrès  de  donner  au  département  que  je  dirige  l'autorisation 
qui  lui^sl  nécessaire  pour  traiter  avec  les  autres  Etats,  pour  l'adoption  de  poids  et 
mesures  uniformes  et  de  monnaies  frappées  au  même  titre  et  ayant  une  valeur 
égale. 

J^appellc  également  rattentîon  du  Congrès  sur  l'rlat  des  terres  publiques  en  Cali- 
fornie. Les  rapports  ofRcicls  sur  les  immensr-s  richesses  minérales  de  cette  région 
font  naître  de  graves  qucsiions.  Il  n'est  pas  douteux  que  d'énormes  {xisernenls  d'or 
et  de  mercure  existent  en  Californie.  Celle  circonstance  me  paraît  exiger  rétablisse- 
ment d'une  succursale  de  la  Monnaie  des  Etals-Unis  à  San-Francisco. 

Le  mercure  ne  joue  pas  seulement  un  grand  rôle  dans  l'exploitation  et  le  traitement 
des  métaux  précieux  ;  il  n'est  pas  seulement  d'un  usage  fréqueut  dans  les  arts  et 
dans  la  médecine;  il  aide  encore  au  progrès  de  la  science  et  facilite  les  découvertes 
en  physique.  Les  mines  d'or  et  de  mercure  sont  situées,  si  je  ne  me  trompe,  sur  les 
terres  du  domaine;  elles  appartiennent,  par  conséquent,  au  gouvernement  qui  repré- 
sente l'Etat,  et  il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  poinr  que  œlte  partie  du  i 
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public  soit  mise  à  Tabri  des  déprédations  *.  J'engage  vivement  le  Congrès  à  prendre 
une  prompte  décision  ù  ce  sujet.  Je  regarde  surtout  comme  indispensable  Tenfoi 
immédiat  sur  les  lieux  d*une  Commission  scientifique,  chargée  de  faire  une  étude 
géologique  de  la  région  aurifère  de  la  Californie  ;  cette  Commission  serait  accompagnée 
d^agents  du  cadastre. 

La  longueur  de  ce  rapport  ne  me  permet  pas  d^entretenir  le  Congrès,  avec  détails, 
de  modifications  introduites  dans  notre  système  d'entrepôt.  Tout  ce  que  je  puis  dire 
en  ce  moment,  c*est  que  mon  département  a  préparé  à  ce  sujet  de  nouvelles  instruc- 
tions, dans  lesquelles  on  trouve  notamment  des  prescriptions  relatives  à  une  plus 
libre  concurrence  pour  Temmagasinement  des  marchandises  étrangères.  Le  nouveau 
système,  adopté  par  la  loi  d*août  1846,  a  déjà  pour  lui  la  sanction  de  rexpérienca  ; 
ainsi  la  valeur  des  marchandises  entreposées  dans  nos  ports,  depuis  le  vote  de  cette 
loi  jusqu'au  âO  septembre  dernier,  s'est  élevée  à  la  somme  considérable  d*environ 
44  millions  de  dollars. 

A  la  veille  de  quitter  le  département  que  je  crois  avoir  dirigé,  sinon  avec  le  même 
talent ,  au  moins  avec  autant  de  dévouement  que  mes  prédécesseurs,  et  de  rentrer 
dans  la  vie  privée,  je  crois  devoir  soumettre  aux  lumières  du  Congrès  mes  vues  et 
les  résultats  de  mon  expérience  en  ce  qui  concerne  Torganisation  du  département 
des  finances  de  TUnion.  Les  devoirs  variés  et  nombreux  qu'il  impose  à  Thomme 
placé  à  sa  tête,  surtout  depuis  l'accroissement  de  notre  territoire,  de  notre  popu- 
lation, de  notre  richesse  commerciale,  seront  certainement  toujours  remplis  avec 
intelligence  et  célérité  par  ceux  qui  seront  appelés  à  me  succéder.  Cependant,  si  Ton 
songeait  à  en  détacher  quelques  attributions  pour  les  réunir  à  d'autres  services  ou 
les  ériger  en  administration  séparée,  je  crois  qu'il  faudrait  prendre  garde  de  porter 
atteinte  à  son  unité,  à  sa  simplicité  et  ùrefficacLlé  de  son  action.  Détacher,  parexem- 
pie,  du  Trésor,  les  services  relatifs  au  commerce  et  aux  finances,  ou  quelques-uns 
des  bureaux  de  comptabilité,  les  deux  contrôleurs,  les  six  auditeurs,  le  trésorier,  le 
préposé  à  l'enregistrement ,  les  sous-trésoriers  ou  percepteurs,  le  service  du  revenu 
de  la  marine,  le  service  hydrographique,  la  monnaie,  les  poids  et  mesures,  les  hôpi- 
taux de  la  marine,  ou  le  service  de  l'éclairage  des  côtes,  ce  serait  créer  dans  Tadmi- 
nistration  du  Trésor  une  confusion  funeste  à  la  bonne  et  prompte  expédition  des 
affaires. 

Mais  il  est  d'autres  de  ses  attributions,  non  moins  importantes,  qui  peuvent  en 
être  distraites  sans  inconvénient.  Ainsi,  il  est  possible  de  réunir  à  d'autres  dépar- 
tements les  services  relatifs  au  domaine,  à  la  vente  des  terres,  à  l'arpentage  de 
ces  terres  et  aux  travaux  géologiques  qui  les  concernent.  Ce  service  prend 
chaque  jour  un  temps  considérable  au  secrétaire  du  Trésor,  et  ses  travaux  à 
ce  sujet  vont  s'accroître  démesurément ,  par  suite  de  l'acquisition  des  territoires 
de  rOrégon,  de  la  Californie  et  du  Nouveau  -  Mexique ,  surtout  en  ce  qui 
concerne  leurs  immenses  richesses  minérales ,  et  les  réclamations  relatives  aux 
droits  de  propriété.  Dans  l'état  de  choses  actuel ,  le  secrétaire  du  Trésor  est 
saisi,  par  voie  d'appel,  de  l'examen  de  toutes  les  décisions  du  commissaire 
des  terres  du  domaine ,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  droits  du  gouvernement 
et  des  particuliers,  les  préemptions,  les  rentes,  etc.  Et  ce  n'est  encore  qu'une 
branche  de  ses  attributions  ;  or ,  je  citerai ,  comme  une  preuve  de  leur  ïmr 
portance,  ce  fuit  que,  depuis  le  10  mars  1845,  j'ai  jugé  plus  de  cinq  mille  cas,  tous 
relatifs  à  des  droits  de  propriété,  il  est  évident  que  ces  litiges  ont  un  caractère  pure- 
ment judiciaire  et  n'intéressent  que  très-indirectement  les  finances  ;  ils  exigent, 
d'ailleurs,  beaucoup  de  temps  et  de  recherches. 

Le  droit  de  surveillance  et  de  révision  qu'exerce  le  secrétaire  du  Trésor  sur  les  dé* 
— — -T^, 

*  Ces  mesures  ont  été  votées  depuis.  {Sote  du  traductwr,) 
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penses  des  Cours  judiciaires  des  Etats-Unis,  et  ]es  fonctions  qui  s'y  rapportent,  et  qu'il 
exerce  par  l'intermédiaire  des  présidents  et  des  greffiers  de  ces  Cours,  donnent  lieu 
à  une  immense  correspondance  ;  or,  ces  sortes  d'affaires  n'ont  aucun  rapport  néces- 
saire avec  Tadministration  des  fînances,  et  on  pourrait  les  en  détacher  sans  nuire  au 
service. 

Les  détails  qui  précèdent  ayant  donné  au  Congrès  (me  idée  suffisante  des  soins  di- 
vers et  nombreux  qui  sont  confiés  au  secrétaire  du  Trésor,  il  appréciera  la  conve- 
MDoe  de  la  proposition  que  je  crois  devoir  lui  faire  de  créer,  au  déparlement  du 
Trésor,  un  euiploi  de  sous-secrétaire  qui  serait  rempli  par  un  homme  de  talent  et 
d'expérience.  Le  sous- secrétaire  serait  chargé  de  l'examen  de  la  correspondance, 
eentraliserait  et  préparerait  pour  la  signature  du  secrétaire  le  travail  des  bureaux,  et 
signerait  lui-même  par  délégation  toutes  les  lettres  qui  n'emporteraient  pas  une  dé- 
cision et  seraient  uniquement  relatives  à  l'instruction  préparatoire  des  afTaires.  Ce 
fonctionnaire ,  auquel  je  proposerais  d'attribuer  un  traitement  annuel  de  5,000  dol- 
lars, serait  nommé  directement  par  le  secrétaire  qui  aurait  la  responsabilité  de  ses 
actes.  Le  sous-secrétaire  aurait  sous  ses  ordres  un  employé  capable  et  zélé,  au  trai- 
tement d'au  moins  1,500  douars  par  an. 

lei  l'auteur  du  rapport  entre  dans  d'autres  considérations  sur  la  nécessité  de  faire 
une  nouvelle  répartition  plus  conforme  aux  intérêts  du  service,  des  attributions  des 
divers  départements  ministériels.  H  propose  la  création  d*un  département  de  l'inté- 
rieur, qui  serait  formé  de  divers  services  détachés  des  autres  administrations.  Les  dé- 
tails dans  lesquels  il  entre  à  ce  sujet  indiquent  que  les  rouages  de  l'administration  fé- 
dérale sont  nombreux  et  compli(iués  ;  ils  témoignent  également  de  l'existence  d'une 
assez  forte  centralisation  dans  la  direction  des  intérêts  généraux  de  l'Union. 

Le  rapport  est  signé  U.-J.  Walker,  et  contresigné  R.-C-  Winthrop,  président  de 
la  Chambre  des  représentants.  A.  L. 

DE    L'INFLUENCE 

qu'a  exercée 

LA  RÉFORME  DE   SIR  ROBERT  PEEL 

SLR  LA  DESTINÉE  ÉCONOMIQUE  DE  L'ANGLETERRE. 
(Discours  de  M.  Cobden  à  WakeUeld.) 


Les  attaques  furieuses  cl  les  insinuations  perfides  dont  le  parti  de  la  pro- 
tection, aidé  du  parti  de  l'aristocratie  et  des  gros  budgets,  n  a  cessé  de 
poursuivre,  en  Angleterre,  la  liberté  conunerciale  et  la  politique  de  sir  Ro- 
bert Peel,  demandaient  une  réponse  que  le  plus  illustre  propagateur  des 
réformes  économiques  s  est  chargé  de  faire  lui-même. 

C'est  dans  un  banquet  splendide,  destiné  à  célébrer  avec  éclat  la  réélec^ 
lion  de  M.  Cobden  comme  représentant  du  West-Riding  d'York,  que  l'an- 
cien chef  de  la  Ligue  a  présenté  la  justification  des  doctrines  libérales,  et 
rappelé  ses  adversuresk  la  pudeur  de  la  vMtA  et  eu  hnn  «Ans. 

llya  trobansdëjkyAuMit  *^mxà 
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ses  électeurs  et  amis  de  Stockport,  il  avait  eu  à  combattre  les  manceiivies 
de  la  dukery,  à  déterminer,  pièces  en  mains,  les  résultats  des  changements 
introduits  dans  le  régime  douanier  de  TAngleterre.  A  cette  époque,  les  fiii- 
seurs  d'élégies  protectionnistes  et  de  statistiques  suspectes  profitèrent  de  oe 
que  la  surexcitation  des  entreprises  industrielles,  la  fièvre  des  chemins  de 
fer,  les  calamités  frappant  à  coups  redoublés  sur  l'Irlande,  avaient  jeté  le 
désarroi  dans  la  situation  commerciale  et  financière  du  pays.  Ils  groupèrent 
fort  habilement  tous  ces  faits,  firent  voir  qu'ils  concordaient  avec  Taboli- 
tion  des  com^laws,  et  il  se  trouva  des  simples  pour  croire  que,  sans  le  libre- 
échange,  la  pomme  de  terre  n'eût  pas  manqué,  le  coton  eût  été  abondant, 
les  saisons  propices  et  la  nature  souriante  ! 

Gobden  fît  bonne  et  prompte  justice  de  ces  loyales  appréciations.  Mais  il 
ne  put  corriger  ses  adversaires.  Corrige-t-on  le  sophisme  et  Terreur,  quand 
l'intérêt  les  seconde? 

Aujourd'hui  les  partisans  du  monopole  relèvent  la  tête  avec  une  cer- 
taine impertinence  et  ne  craignent  pas  de  prophétiser,  d'ici  à  peu  de  temps, 
la  ruine  du  libre-échange  et  la  restauration  des  tarifs  de  1838,  voiré  m^mt 
de  1815.  La  discussion  qui  s'est  ouverte  sur  les  lois  de  navigation,  après  la 
belle  et  décisive  enquête  présentée  par  H.  Ricardo,  leur  a  fourni  à  la  fois 
l'occasion  et  le  terrain  de  la  lutte.  Ils  ont  compris  que  le  moment  était  dé- 
cisif, et  qu'une  fois  cette  positionenlevée,  les  idées  libérales  s'empareraient 
de  rédifîce  économique  tout  entier,  depuis  les  dernières  profondeurs  des 
mines  de  houille  jusqu'aux  girouettes  des  bâtiments  de  commerce. 

Cette  fois-ci  ce  sont  les  événements  politiques  de  Tannée  dernière,  avec 
leur  longue  traînée  de  crises,  de  souffrances,  de  faillites,  de  misères,  qui 
ont  fourni  aux  champions  des  droits  protecteurs  et  différentiels  le  texte  et 
la  matière  de  leurs  déclamations  parlementaires  ou  extra-parlementaires. 
Ils  se  sont  bien  gardés  de  rechercher  si,  en  présence  des  lois  qui  entra- 
vaient jadis  la  libre  circulation  des  grains  et  des  marchandises,  qui  ouvraient 
et  fermaient  capricieusement  les  écluses  des  tarifs  mobiles,  Tépreuve  n'eût 
pas  été  encore  plus  rude  pour  la  Grande-Bretagne  ;  si  la  menaçante  irrup- 
tion du  prolétariat  et  du  chartisme,  légitimée  par  les  abus  des  monopoleurs, 
n'eût  pîis  ébranlé  les  institutions  du  pays.  Ils  ont  mieux  aimé  attribuer  les 
douleurs  de  cette  lamentable  époque  *  à  Tabaissement  des  droits  sur  le 
sucre,  les  colonnades,  les  fers,  les  bestiaux,  et,  tout  en  maudissant  sous  le 
point  de  vue  politique  la  propagande  révolutionnaire ,  Tabsoudre  sous  le 
point  de  vue  des  intérêts  matériels. 

Chose  étrange,  même  pour  une  nation  qui  ne  revient  guère  sur  les  pro- 
grès accomplis  et  qui  consolide  volontiers  ses  conquêtes,  bon  nombre  d'es- 
prits on  Angleterre  se  sont  laissé  prendre  à  ces  sophistiques  démonstrations! 
La  réforme  douanière  a  souffert  du  discrédit  dans  lequel  sont  tombées 
pour  un  moment  toutes  les  autres  réformes,  et  le  cabinet  de  lord  J.  Russell 


*  Moins  lamenlable  cependant  que  beaucoup  d'aulrcs.  Voyez  notre  arUclc  :  —  jf  lAfV 
Change  ft  V Angleterre,  livraison  de  mars. 
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a  fiuUi  sombrer  sur  les  trois-màts  de  la  marine  anglaise.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  défaillance  passagère.  Saint  Pierre  renia  trois  fois  le  maître  avant 
le  chant  du  coq,  pour  en  être  ensuite  le  plus  fervent  apôtre.  L'opinion  pu- 
blique ne  tardera  pas  à  se  rallier  de  nouveau  au  programme  de  cette  dé- 
mocratie pacifique,  intelligente  et  sage,  qui,  chez  nos  voisins  aussi,  com- 
mence à  couler  à  pleins  bords.  Nous  n'en  voulons  pour  garants  que  Taccueil 
bit  au  dernier  discours  de  Ck)bden  et  les  transports  qu'a  excités  sa  présence 
dans  le  West-Riding  d'York,  qui  forme  avec  le  Lancashire  le  quartier  gé- 
néral de  la  cause  libérale. 

C'est  à  Wakefield  qu'a  eu  lieu  l'imposante  manifestation  par  laquelle  il 
s'agissait  de  répondre  aux  agitations  et  aux  meetings  des  land^-lords,  des 
armateurs  et  des  planteurs.  La  vaste  salle  du  marché  aux  blés  avait  été 
disposée  pour  donner  asile  à  700  convives,  parmi  lesquels  nous  citerons  : 
MM.  Bright,  membre  du  Parlement;  W.  Brown,  M.  P.;  George  Wilson,  1  e- 
nergique  président  de  ranii-com'law'kague;  Harrison,  maire  de  WakeGeld  ; 
le  colonel  Thompson,  M.  P;  Marshall,  Henry,  M.  P.,  etc.  M.  Cobdcn  se  leva 
au  bruit  de  ces  formidables  applaudissements  dont  ses  auditeurs  ont  le  se- 
cret, et,  rejetant  sur  qui  de  droit  la  responsabilité  des  malheurs  sous  les- 
quels gémit  la  Grande-Bretagne,  il  dit  : 

«  Quelqu'un  s'est-il  jamais  demandé  bien  sMeuscment  ce  que  nous  serions 
devenus  si  nous  n'avions  pas  obtenu  Tabolition  des  lois  sur  les  céréales,  et  si 
nous  ne  Pavions  pas  obtenue  précisément  il  y  a  trois  ans?  Je  me  suis  entretenu 
longuement  avec  des  hommes  versés  dans  ces  matières,  et  parfaitement  au 
courant  du  commerce  des  céréales.  Je  leur  ai  adressé  cette  question  :  «  Sup- 
posons pour  un  moment  que  l'échelle  mobile,  de  vieille  et  triste  mémoire,  re- 
oaisse  aujourd'hui;  quel  serait  le  prix  du  blé?  >  L*avis  de  la  plupart  de  ces 
commerçants  et  industriels  a  été  que  le  blé  se  vendrait  actuellement  à  raison 
de  70  sch.  par  quarler.  Quelle  serait  alors  la  situation  de  l'Angleterre  et  celle 
du  riche  comté  où  nous  sommes  maintenant  réunis?  Vous  pouvez  en  apprécier 
toute  rhorreiir  en  vous  rappelant  le  long  martyre  de  1839  à  1840,  après  la 
mauvaise  récolte  de  1838. 

«  Vous  auriez,  comme  alors,  vos  rues  encombrées  de  pauvres,  vos  workbouses 
et  vos  hôpitaux  se  remplissant  en  face  de  vos  ateliers  déserts,  vos  revenus 
dévorés  par  l'impôt,  vos  capitalistes  se  réunissant ,  effarés ,  pour  conjurer 
une  ruine  menaçante.  Au  lieu  de  ce  lugubre  tableau,  que  voyons-nous  aujour- 
d'hui? 

«  Je  suis  loin  de  prétendre  que  le  commerce  et  la  production  soient  dans  la 
condition  la  plus  prospère.  Grâce  à  Dieu,  nous  avons  et  nous  aurons  des  pé- 
riodes de  prospérité  bien  autrement  remarquables;  mais  si  Ton  compare 
l'aspect  général  des  affaires,  et  surtout  la  condition  des  classes  ouvrières  avec 
les  sombres  souvenirs  qui  nous  sont  restés  de  1839,  1840,  1841,  1842,  on  se 
trouve  conduit  à  reconnaître  que  nous  sommes  à  une  époque  relalivement 
heureuse.  J'irai  même  plus  loin.  Je  doute  fort  que  toute  celte  |)ortion  de  la 
race  énergique  du  Yorkshireetdu  Lancashire,  que  réclame  un  travail  abondant 
dans  lesaleliersdc  machines,  les  filatures,  les  usines  de  tous  genres,  —  que 
toute  cette  intéressante  fraction  do  la  classe  ouvrière,  et  je  parle  surtout  des 
travailleurs  d*élite,  ait,  à  aucun  autre  momeol  de  leur  existence,  échangé  leur 
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journée  de  travail  contre  une  plus  grande  somme  de  bîen-étre,  de  jouissanoes. 
Encore  une  fois,  je  n'entends  pas  dire  que  les  choses  soient  dans  l*état  où  elles 
pourraient  être,  et  qu'il  n'y  a  pas  encore  trop  de  misères  poignantes;  mail 
au  spectacle  de  tous  nos  métiers  en  activité,  de  nos  cheminées  fumantes, 
de  nos  ouvriers  occupés,  il  est  impossible  de  ne  pas  sentir  Ténorme  difTéreoce 
qui  nous  sépare  de  ces  années  de  deuil,  où  cependant  régnait,  dans  tonte  sa 
vigueur,  le  régime  protecteur  et  restrictif. 

«C'est  grflce  à  l'influence  réparatrice  de  la  liberté  commerciale,  à  la  facilité 
avec  laquelle  on  a  pu  utiliser  toutes  les  ressources,  créer  de  nouveaux  déboa- 
chés,  recueillir  des  monceaux  de  subsistances,  que  notre  pays  doit  d'avoir 
traversé  sans  secousses  ces  heures  de  tempêtes  politiques.  Supposez  qu'au  aein 
des  populations  manufacturières  et  des  habitants  des  villes  fermentassent  les 
sourdes  colères,  le  mécontentement  de  5818,  et  les  chances  du  charlisme  dé- 
cuplaient, et  l'Angleterre  se  voyait  entraînée  dans  le  tourbillon  révolution- 
naire. Et  je  ne  suis  pas  seul  à  penser  ainsi,  croyez-le  bien  :  l'opinion  publique 
dépose  partout  en  faveur  de  mes  conclusions.  Au  meeting  tenu  à  Warwick,  il  y 
a  quelques  jours,  lord  John  Scott,  au  milieu  d'une  amplification  des  plus  lu- 
gubres et  des  plus  pathétiques  sur  ce  malheureux  pays,  qui  décline  chaque  jour 
et  marche  à  une  ruine  inévitable  depuis  les  réformes  de  sir  Rob.  Peel,  fut  in- 
terrompu tout  à  coup  par  une  voix  partie  de  Tauditoire.  Cette  voix  s'écria  : 
Les  fabriques  de  Coventry  n'ont  Jamais  mieux  marché  :  Nous  n^avons  pas  6e- 
soin  de  protection,  nous  n'en  voulons  plus.  Ces  simples  paroles  renversèrent 
réchafaudage  de  griefs  et  de  plaintes  laborieusement  édifié  par  le  noble  lord, 
et  les  honneurs  de  la  séance  furent  encore  pour  nos  idées. 

a  Les  manufactures  de  rubans  et  de  soieries  sont  en  pleine  activité,  les  sa- 
laires en  hausse,  et  les  bénédictions  de  la  population  industrielle  compensent, 
et  au  delà,  les  lamentations  des  grands  seigneurs  terriens  et  de  leurs  fermiers. 
A  Staleybridgc  et  dans  quelques  branches  de  l'immense  travail  du  coton ,  ce 
dont  les  ouvriers  se  plaignent,  ce  n'est  pas  de  manquer  d'ouvrage,  c'est  de  ne 
pouvoir  suffire  aux  commandes.  Non,  non  :  plus  on  réfléchit  et  l'on  examine, 
plus  on  demeure  convaincu  que  le  libre-échange  est  venu  à  son  heure,  pas 
un  jour  trop  tôt,  pas  une  heure  ! 

«  Et  puis  nous  n'avons  jamais  prétendu,  je  pense,  que  la  liberté  commer- 
ciale fût  une  sorte  d'alchimie,  qu'elle  recelât  la  pierre  philosophale,  la  ba- 
guette magique  d'un  enchanteur,  la  clef  de  quelque  paradis,  et  une  panacée 
pour  tous  nos  maux. 

d  Nous  n'avons  jamais  dit  que  la  libre  importation  des  céréales  pût  prévenir 
les  maux  résultant  de  spéculations  effrénées  sur  les  chemins  de  fer,  ni  gué- 
rir les  fièvres  industrielles  ou  autres.  Il  n'est  pas  une  seule  maison  de  com- 
merce ou  de  banque,  pas  une  seule  famille  de  la  classe  moyenne  où  la  rail^ 
watf-mania  n'ait  ouvert  une  blessure  souvent  profonde,  parfois  fatale. 

«  Nous  n'avons  jamais  pensé  que  le  libre-échange  pût  cicatriser  à  lui  seul 
toutes  ces  blessures.  Encore  moins  avons-nous  dit  que  l'abolition  de  l'échelle 
mobile  conjurerait  toutes  les  tempêtes,  préserverait  le  continent  des  guerres 
civiles,  et  empêcherait  ces  guerres  civiles  de  réagir  sur  notre  commerce  exté- 
rieur pour  l'amoindrir. 

«  Enfin,  nous  n'avons  jamais  poussé  l'infatuation  jusqu'à  croire  que  Te  libre- 
échange,  en  matière  de  céréales,  de  bestiaux  et  de  fers,  mettrait  les  pommes 
de  terre  à  l'abri  de  toute  altération  et  enchaînerait  l'abondance  sur  notre  aol. 
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Seulement  oous  avons  pu  mesurer  ce  que  la  liberté  commerciale  nous  a  donné 
de  forces  et  de  ressources  pour  lutter  contre  tant  de  fléaux.  Ce  que  nous  avons 
dit  et  ce  que  nous  disons  encore,  c'est  que  :  —  les  jours  venant  où  s'allume- 
raient les  guerres  étrangères  et  les  guerres  civiles,  où  des  spéculations  impru- 
dentes aboutiraient  à  de  nouveaux  désastres,  et  où  les  pommes  de  terre  pour- 
riraient encore,  nous  serons  bien  plus  forts,  armés  du  libre-échange,  pour 
traverser  ces  crises  redoutables,  que  nous  ne  le  serions  sous  Tempire  des 
vieilles  lois  restrictives.  Nous  n'avons  jamais  dit  autre  chose,  mais  ce  que  nous 
avons  dit,  nous  le  maintenons.  Et  si  nos  prévisions  ont  été  réalisées,  si  les  évé- 
nements se  sont  chargés  de  dégager  notre  parole,  qui  donc  osera  dire  que  la 
liberté  commerciale  appliquée  aux  céréales  a  été  une  déception,  une  erreur? 

«Quant  aux  désastres  qu'on  dit  avoir  frappé  la  plupart  de  nos  fermiers,  je 
dirai  qu'ils  proviennent  en  grande  partie  de  ce  que  nos  agriculteurs  entament 
de  vastes  exploitations  avec  des  capitaux  insuflisants.  Leur  marche  est  ainsi 
entravée  à  chaque  instant,  leurs  ressources  s'épuisent  promptcment,  et  quand 
vient  l'orage,  ils  n'ont  guère  la  force  d'y  résister.  Pendant  deux  ans  —  la  ma- 
jeure partie  de  1847  et  1848  —les  fermiers  de  l'Angleterre  se  trouvèrent  dans 
des  circonstances  tellement  favorables  que  de  mémoire  d'homme  on  n'avait 
oui  parler  d'une  telle  prospérité.  Ils  eurent  des  récoltes  incomparables,  des 
marchés  avides  de  produits  agricoles,  et  les  prix  de  vente  atteignirent  les 
taux  extrêmes  de  i794  à  1815. 

«  Cette  prospérité  était  même  d'autant  plus  précieuse  et  plus  solide  qu'elle 
se  reliait  à  un  développement  trés-marqué  de  la  richesse  parmi  les  classes 
manufacturières  et  marchandes.  En  elTet,  les  améliorations  de  prix ,  sous 
le  régime  de  l'échelle  mobile,  ne  pouvaient  naître  que  de  circonstances  malheu- 
reuses pour  le  pays,  de  récoltes  insuffisantes  qui,  en  diminuant  TolTre  et  exal- 
tant la  demande,  amenaient  des  prix  de  disette.  Mais,  en  1847  et  1848,  les  fer- 
miers se  trouvèrent  dans  une  fort  curieuse  situation  ;  ils  eurent  à  la  fois  des 
récoltes  abondantes  et  des  prix  élevés,  surtout  dans  le  Sud  de  l'Angleterre,  et 
cela  grâce  à  la  mauvaise  récolte  des  pommes  de  terre.  Je  parle  ici,  croyez-le, 
d'après  mes  observations  personnelles  et  répétées.  Dans  le  Hampshire  le  blé 
s^est  vendu  jusqu'à  100  sch.  le  quarter  (32  fr.  Thectolitre).  Au  marché  de  Chi- 
cbester  on  a  refusé  110  sch.  Pendant  trois  ou  quatre  mois,  cette  hausse  fabu- 
leuse s'est  maintenue,  versant  d'énormes  bénéfices  entre  les  mains  des  cultiva- 
teurs. N'y  a-t-il  pas  quelque  audace  de  la  part  des  fermiers  et  des  propriétaires 
à  faire  entendre  des  plaintes  continuelles  en  face  d'une  pareille  bonne  for- 
tune? 

«  Mais  vous,  messieurs,  qui  ne  criez  pas  au  déluge  et  au  déclin  de  la  patrie, 
quelle  a  été  votre  position?  Vous  avez  eu  dix-huit  mois  de  crise  industrielle  et 
de  morte-saison.  Pour  quelques-uns  l'épreuve  a  duré  plus  longtemps  encore; 
et,  pendant  que  les  agriculteurs  s'enrichissaient,  vous  subissiez  des  pertes 
énormes.  Et  cependant  vous  n'êtes  pas  venus,  en  suppliants,  devant  le  Parle- 
ment, pleurer  sur  votre  ruine  et  demander  aide  et  merci;  vous  avez  lutté  vi- 
rilem'ent  contre  la  tempête,  vous  avez  redoublé  d'efforts,  prêts  à  vous  remettre 
en  campagne  au  premier  rayon  de  soleil.  Je  vois  parmi  vous  quelques  têtes 
grises  qui  se  rappelleront,  à  coup  sur,  que,  trois  ans  après  la  fin  de  la  guerre, 
le  système  manufacturier  subit  une  métamorphose  profonde  dans  ses  procé- 
dés, dans  ses  engins,  ses  produits.  Nos  industriels  eurent  à  supporter  des  pertes 
souvent  considérables  et  à  chercher,  lasu^r  au  front,  des  débouchés,  des  ma- 
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chines,  des  capitaux.  Dans  le  Lancashire  il  on  est  qui  perdirent  un  matériel  de 
40,0001.  st.  (un  million  de  francs). 

«lis  eurent  à  s'initier  a  de  nouvelles  méthodes  de  fabrication,  à  produire 
davantage  en  moins  de  temps  (vifs  applaudissements),  à  retrouver  enfin,  dans 
une  masse  énorme  de  marchandises,  les  capitaux  détruits  et  les  capitaux  en- 
gagés de  nouveau.  Ce  courage,  que  les  manufacturiers  ont  eu,  il  faut  que  les 
fermiers  et  les  propriétaires  se  résignent  à  Tavoir.  Il  faut  qu^Is  combattent 
les  mêmes  maux  par  les  mêmes  remèdes;  il  faut  qu'ils  redoublent  d^énergie, 
dMnstruction  spéciale  ;  il  faut  surtout  que  leurs  contrats  mutuelSy  leurs  baux 
soient  conçus  de  telle  façon  quHis  retirent  du  sol  la  plus  grande  somme  possible  de 
produits  et  de  valeurs, 

K  Rien  n'est  fait  pour  soulever  notre  indignation  comme  d'entendre  nos 
fermiers  se  plaindre  de  la  concurrence  étrangère  et  invoquer  le  bouclier  des 
droits  protecteurs  contre  les  paysans  à  demi  sauvages  de  la  Pologne,  de.  la 
Russie,  de  la  Hongrie.  A  qui  fera-t-on  croire,  qu'avec  la  facilité  de  répandre 
leurs  produits  sur  nos  marchés,—  sans  frais  d'assurances  ni  de  transports—, 
qu'avec  des  capitaux  nombreux  et  des  instruments  aratoires  perfectionnés  agis- 
sant sur  un  sol  déjà  labouré,  retourné,  irrigué,  couvert  de  troupeaux  magni- 
fiques, ils  doivent  céder  le  pas  aux  procédés  grossiers  de  la  culture  patriar- 
cale? Comment  faites-vous,  messieurs,  quand  vous  voulez  lutter  contre  les 
étrangers  pour  la  fabrication  et  Técoulement  de  vos  draps  ?  Je  parle  ici  à  l'élite 
des  drapiers  dans  leur  quartier  général  et  sur  leur  vrai  territoire.  Vous  n'avex 
pas  de  protection  pour  vous  couvrir,  et  la  douane  ne  vous  prête  pas  ses  com- 
mis et  ses  exclusions.  Mais  vous  êtes  parvenus  à  vendre  vos  draps  à  assez  bas 
prix  pour  qu'envoyés  à  New-York  ou  en  Chine,  les  consommateurs  les  pré- 
fèrent aux  draps  fabriqués  dans  le  pays  même.  Et  les  consommateurs  vous  ac- 
cordent cette  préférence  parce  que,  non-seulement  vos  produits  sont  meilleurs, 
mais  encore  parce  que,  malgré  les  frais  de  transports  et  les  droits  d'octroi,  vos 
draps  sont  encore  moins  chers  que  les  draps  nationaux.  Le  fermier,  au  contraire, 
combat  chez  lui  contre  un  ennemi  qui  doit  venir  le  chercher.  Do  sorte  quil 
est  toujours  sûr  d'avoir  sur  le  blé  étranger  l'avantage  de  la  distance,  tandis  que 
vous,  manufacturiers,  vous  ne  pouvez  vendre  qu'à  condition  de  réduire  vos 
tarifs  et  vos  bénéfices  au  taux  le  plus  minime. 

c  D'où  je  conclus  qu'ihresl  pas  permis  aux  fermiers  ni  aux  propriétaires  de 
se  plaindre,  et  surtout  de  puiser  leur  indemnité  dans  vos  poches,— sous  prétexte 
que  c'est  à  la  liberté  commerciale  qu'il  faut  attribuer  leur  détresse.  Leur  con- 
damnation ressort  de  la  justification  même  de  nos  principes.  » 

Des  applaudissements  unanimes  et  frénétiques  ont  été  la  réponse  de  l'As- 
semblée aux  conclusions  de  forateur;  et  le  banquet  s'est  terminé  par  les  toasts 
suivants  que  nous  recommandons  aux  amis  de  la  véritable  démocratie  et  aux 
sceptiques  de  tous  les  camps  : 

i^  «  Au  règlement  par  voie  d'arbitres  de  toutes  les  questions  internationales 
et  au  triomphe  de  la  vérité,  de  la  paix  sur  le  sabre  I  » 

2«  0  A  l'élargissement  de  notre  système  électoral  !  » 

3<^  «  Au  rappel  définitif  des  lois  sur  la  navigation,  ce  dernier  vestige  du  ré- 
gime vicieux  et  suranné  de  la  protection  !  » 
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REVUE 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


Somma»!  :  Mémoire  sur  VOUioetéet  V Organisation  du  travail  êérvilê  dans  Us  répUbliqim 
grecque  st  romotiitf,  par  M.  Moreau  Christophe;  observations  par  M.  Naudet. — 
Communication  sur  la  santé  du  peuple ,  par  M.  Lélut.  —  Rapport  sur  une  HiS" 
toire  des  CatharheSj  de  M.  le  docteur  Scbmfdt ,  par  M.  Mignet.  —  Rapport  sur  une 
brochure  de  M.  Grûn,  relative  au  socialisme,  par  M.  Francl(.  — Concours  de  1849. 

Nous  annoDcioDS  dans  notre  dernière  Revue  la  communication  d^un  Mé- 
moire de  M.  Moreau  Christophe  sur  VOisiveté  et  rorganisation  du  travail  servile 
dani  les  républiques  grecque  et  romaine ,  et,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  de  la 
part  de  l'auteur  le  produit  d*études  persévérantes,  nous  étions  obligé  de  recon- 
naître, atec  plusieurs  membres  de  TAcadémie,  qu'il  n'est  pas  une  interprétar 
Uon  toujours  fidèle  des  mœurs,  des  usages  et  des  traditions  de  Tantiquité. 
Dana  la  première  partie  de  ce  Mémoire,  dont  nous  voulons  faire  connaître  le 
plan,  M.  Moreau  Christophe  a  établi  d'abord  que  les  anciens  considéraient  le 
travail  manuel  comme  chose  vile,  et  comme  devant  à  ce  titre  rester  le  but 
exclusif  de  Tesclave.  Ce  sentiment  profond  de  mépris  et  d*aversion  pour  tout 
labeur  physique,  pour  tout  travail  corporel ,  surtout  lorsqu'il  s'appliquait  à 
la  production  industrielle»  aux  arts  et  aux  métiers  mécaniques,  n'existait  pas 
feulement  dans  les  superstitions  de  l'Orient,  il  était  encore  enraciné  dans  les 
préjugés  des  diverses  nations  qui  occupaient  l'Europe  pendant  les  derniers 
siècles  de  l'ère  païenne. 

M.  Moreau  Christophe  fait  dériver  de  ce  mépris  pour  le  travail  ce  qu'il  ap- 
pelle le  droU  à  V oisiveté,  droit  consacré  par  la  doctrine  de  tous  les  philosophes 
de  l'antiquité,  et  qui  constituait  le  privilège  do  quiconque,  pauvre  comme 
riche,  portait  le  titre  de  citoyen.  Ce  fut  en  vain  qu'Hésiode ,  Selon ,  Numa ,  es- 
sayèrent de  détruire  ce  droit ,  le  premier  en  chantant  le  travail ,  le  second  en 
interdisant  l'oisiveté  dans  la  république,  le  troisième  en  instituant  des  corpo- 
rations de  métiers.  Le  droit  à  l'oisiveté  prévalut,  et  le  travail  resta  le  lot  des 
esclaves  et  des  citoyens  infimes,  dont  la  condition  équivalait  à  la  servitude. 

Le  droit  à  l'oisiveté  impliquant,  suivant  M.  Moreau  Christophe ,  le  droit  à  la 
mendicité,  à  la  prostitution  et  au  vol  héroïque,  la  classe  libre  ou  oisive  se 
composait  à  Rome,  en  première  ligne,  des  patriciens,  des  plébéiens,  des  pro- 
létaires, puis  des  mendiants,  des  bandits,  des  courtisanes. 

L'oisiveté  était  donc ,  d'après  l'auteur,  la  grande  affaire  des  républiques 
grecque  et  romaine,  en  ce  sens  que  ce  n*était  pas  mince  besogne  pour  le  gou- 
vernement des  deux  républiques  que  de  contenir,  sans  le  frein  du  travail , 
cette  masse  nombreuse,  oisive,  affamée,  turbulente,  appelée  ici  le  peuple 
d*Athènes ,  là  le  peuple  de  Rome. 

l^  première  partie  du  Mémoire  se  termine  par  l'exposé  des  moyens  à  l'aide 
deaquela  était  organisée  l'oisiveté  à  Rome  et  i  Athènes.  A  Athènes ,  paresse 
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salariée;  à  Rome  y  panem  et  drcenses,  fêtes  publiques,  jeux  publics  et  privés, 
jeux  scéniques ,  jeux  du  cirque,  chasses  de  bêtes  féroces,  combats  de  gladia- 
teurs ,  etc. 

Sur  cette  partie ,  AI.  Moreau  Christophe  arrive  à  cette  cooclusioD  :  roisivaCé, 
même  organisée,  ne  peut  produire  à  Rome,  comme  à  Athènes,  que  ce  que 
Toisiveté  peut  produire,  la  misère;  la  misère  ne  pouvant  qu^être  le  partage 
de  rhomme  libre,  là  où  le  travail  est  l'attribut  de  l'esclave. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  Mémoire,  M.  Moreau  Christophe  traite  de 
l'organisation  du  travail  servile  chez  les  Romains,  et  d'abord  de  la  cooditîoa 
dos  classes  serviles  ou  laborieuses  à  llomc  :  esclaves,  affranchis,  mercenaires. 

Le  travail  servile  comprenant  le  travail  industriel  et  le  travail  agricole, 
Tauteur  traite  séparément  de  l'organisation  de  l'un  et  de  l'autre,  et  des  procé- 
dés réglementaires  propres  à  chacun  d'eux.  Il  indique  le  remède  au  mal  daai 
Tabolition  du  droit  à  Toisivetè ,  et  Talfranchissement  du  travail  par  le  christia- 
nisme. 

Après  les  observations  générales  présentées  par  M.  Ch.Giraud,  observations 
que  nous  avons  résumées  précédemment,  M.  Naudet  a  pris  la  parole  pour 
déclarer  qu'il  lui  semblait  que  M.  Moreau  Christophe  avait  considéré  l'anti- 
quité trop  en  masse,  et  avait  trop  généralisé  certains  faits,  trop  assimilé  des 
temps  et  des  lieux  très-divers,  des  peuples  et  des  usages  très-difléreots. 
Réunissant  sous  ime  même  proposition  une  preuve  tirée  d'Hésiode,  un  té- 
moignage tiré  de  Tacite  ou  de  Xénophon,  voyant  ou  croyant  voir  le  travail 
servile  fonctionner  selon  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  conditions  ea 
Grèce  et  en  Italie,  chez  les  Athéniens  et  les  Romains,  sous  les  consuls  et  soi» 
les  empereurs ,  M.  Moreau  Christophe  a  formé  de  tous  ces  éléments  une  syn- 
thèse qui  ne  supporterait  pas  toujours  Téprcuve  de  l'analyse.  On  pourrait 
aussi ,  regardant  de  près  aux  citations ,  trouver  qu'il  y  en  a  plusieurs  qm 
ne  se  prêteraient  pas  tout  à  fait  aux  propositions  qu'il  veut  établir  et  aux 
inductions  qu'il  en  a  tirées.  N'y  a-t-il  pas  de  Texagération  à  dire  que  le  travail 
servile  dans  l'antiquité  faisait  tout  le  commerce  et  toute  Tindustrie,  que 
le  travail  des  hommes  libres  était  l'exception ,  et  que  c'est  par  Padmis- 
sion  de  l'esclave  au  partage  des  profits  de  l'exploitation,  en  vertu  d'une 
concession  volontaire  et  d'un  intérêt  intelligent  du  maître,  qu'a  commencé 
l'association  des  travailleurs  avec  les  capitalistes  oisifs?  Est-ce  qu'il  n'y  avait 
pas  des  hommes  libres,  des  citoyens  d'un  rang  distingué  qui  faisaient  le  né- 
goce? Qu'on  ouvre  les  Lettres  do  Cicéron,  on  le  verra  soit  en  correspondance 
avec  des  négociants  romains,  soit  écrivant  à  ses  amis  pour  les  leur  recom- 
mander (Ejn^^  XII,  24;  XIII,  26,  45).  Sônécion ,  ami  de  Sénèquo,  faisait 
valoir  des  capitaux  dans  une  multitude  d'entreprises. 

Sans  doute,  l'esclave  participait  en  trop  grande  proportion  à  l'exercice  des 
professions  industrielles  ;  mais  ce  n'est  pas  se  tenir  dans  les  limites  de  la  vérité 
historique,  de  dire  qu'il  l'absorbait  entièrement,  et  que  le  droit  à  Poisiveté  res- 
tait l'attribut  de  l'homme  libre.  C'est  là  ce  que  M.  Naudet  ne  peut  accorder. 

Jamais,  dans  aucun  pays,  excepté  chez  les  sauvages,  on  n'a  proclamé  le  droit 
à  Toisiveté,  jamais  on  n'a  mis  la  fénéantismc  en  honneur. 

Le  commerce  faisait  encore  la  passion  des  Romains.  Les  sénateurs  équipaient 
des  vaisseaux,  et  TiteLive  nous  apprend  que  l'on  régla  un  jaugeage,  qu'ils  M 
devaient  pas  dépasser.  Les  citoyens  moins  opulents  allaient  faire  le  négoce  att 
Italie,  en  pays  étranger.  Cette  activité  industrielle  était  poussée  si  Uhb»  ^ 
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dans  une  guerre  contre  Philippe  de  Macédoine,  le  camp  romain,  pendant  un 
armistice,  se  dégarnit  de  soldats,  parce  qu'on  s*était  dispersé  dans  les  villes 
voisines  pour  commercer.  L'ennemi  on  profita  et  remporta  la  victoire. 

I^  droit  à  l'oisiveté  n'est  donc  pas  d'invention  romaine,  non  plus  que  le  droit 
à  la  mendicité.  «  J'aimerais  mieux  mourir  que  de  réduire  ma  famille  à  men- 
dier »,  est-il  dit  dans  Plaute. 

Encore  moins  créèrent-ils  le  droit  de  voler.  Ils  condamnaient  le  voleur  à 
payer  le  double  et  même  le  quadruple  de  la  valeur  du  larcin. 

Dans  la  suite  de  ses  observations,  qui  respirent  une  connaissance  parfaite  de 
l'antiquité,  M.  Naudet  a  montré  combien  les  Romains  estimaient  et  pratiquaient 
l'agriculture.  Tout  ce  qui  est  illustre  dans  les  premiers  siècles  de  la  répu- 
blique romaine  liabite  la  campagne,  exploite  ses  terres.  Pourquoi  avait-on 
institué  ces  officiers  des  consuls,  appelés  viatorcs?  c*est  que,  pour  assembler  le 
sénat,  il  fallait  aller  chercher  les  sénateurs  à  la  campagne.  La  charrue,  comme 
dit  Pline,  était  conduite  par  des  mains  triomphales  :  Vomere  laureato...  Dans 
le  sixième  siècle,  Catou  écrivait  sur  Tagriculture  et  disait  que,  quand  on 
voulait  faire  l'éloge  de  quelqu'un  comme  d'un  homme  de  bien,  on  l'appelait 
banum  agriœlam.  Ainsi,  ce  n'est  pas  le  mépris  pour  le  travail  qui  a  créé  le 
travail  servile.  il  est  né  par  nécessité  do  ce  grand  mal  préexistant,  de  ce 
vice  organique  de  l'antiquité,  qui  la  sépare  si  profondément  des  institutions 
modernes,  do  l'esclavage  lui-même. 

—  La  communication  de  M.  Lélut  sur  la  santé  du  peuple  est  à  la  fois  une  ré- 
ponse aux  critiques  aveugles  et  passionnées  des  adversaires  de  la  société,  et  un 
conseil  intelligent  appuyé  sur  une  longue  pratique  de  l'auteur,  donné  par  lui 
aux  populations  des  villes  et  des  campagnes.  Son  travail  commence  par  des 
détails  historiques  sur  la  tenue  des  hôpitaux  et  sur  les  réformes  qu'ils  ont 
éprouvées.  On  n'a  pas  oublié  que,  même  au  siècle  dernier,  les  secours  publics 
étaient  administrés  dans  des  conditions  déplorables.  Ainsi,  il  résulte  d'un  Mé- 
moire sur  les  hôpitaux,  par  Tenon,  que  la  pénurie  des  lits  était  telle,  même  à 
llMtel-Dieu,  que  le  même  lit  recevait  jusqu'à  huit  malades,  et  que  la  place  de 
ehacun  d'eux  était  de  G  pouces  i/î,  de  large.  Le  cadavre  était  quelquefois  dé- 
posé à  côté  du  malade,  et  souvent  ces  malheureux  ne  se  couchaient  qu'une 
partie  de  la  nuit,  pour  faire  place  à  d'autres  qui  attendaient  sur  la  pierre  froide 
et  humide  des  escaliers. 

L'Assemblée  constituante  avait  voulu  organiser  l'assistance  dans  les  mala- 
dies, et  elle  avait  décrété  la  création  d'un  système  de  secours  publics  pour  les 
membres  de  la  famille  française  dont  la  faiblesse  ou  la  misère  pouvait  com- 
promettre ou  aurait  compromis  la  santé,  pour  les  enfants  abandonnés,  pour  les 
Tieillards,  pour  les  pauvres  malades  ou  infirmes.  Sans  atteindre  précisément 
ce  but,  on  est  étonné  du  grand  nombre  d'actes  émanés  d'elle  sur  cette  ma- 
Hère  :  décrets  ou  instructions  sur  les  hôpitaux  et  hospices,  sur  leurs  biens, 
rentes,  redevances,  sur  Tadministration  de  ces  biens,  sur  les  établissements  des 
sourds-muets,  des  aveugles,  sur  les  enfants  trouvés,  sur  l'établissement  d'ate- 
liers de  charité  dans  les  départements,  etc.,  et  il  est  curieux,  ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Lélut,  de  suivre  la  progression  ascendante  des  dispositions  et 
mesures  ayant  trait  à  la  bienfaisance  publique  qui  ont  été  portés  par  les 
pouvoirs  publics  depuis  trente  ans,  et  surtout  depuis  4830. 

De  i789  à  1800,  dans  une  période  de  onze  ans,  qui  comprend  les  diflérents 
casais  de  République,  oo  compte  cent  viogi-deux  de  ces  actes. 
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Dans  la  période  impériale,  qui  va  de  1800  à  1818,  il  y  en  a  deux  cent  qua- 
torze. 

De  18iS  à  1830,  pendant  les  quinze  années  qu'a  duré  la  Restauration,  on  ea 
trouve  cent  soixante  et  onze. 

Enfln,  de  1830  à  1842,  durant  les  douze  premières  années  de  la  monarchie 
de  Juillet,  on  en  compte  deux  cent  quarante  ;  et  tous  ceux  qui  ont  quelque 
connaissance  des  afTaires  de  charité  savent  que  de  1842  à  1848,  ce  mouve- 
ment est  loin  do  s'être  ralenti. 

Laissant  de  côté  ce  qui  a  été  décrété  et  venant  à  ce  qui  a  été  fait,  M.  Lélut 
montre  que  c'est  surtout  pour  le  peuple  des  villes  et  pour  sa  santé  qa*ont  été 
tentés  les  plus  grands  efforts  :  eiïorts  de  la  charité  et  de  la  bienfaisance  po- 
bliquc,  efforts  résultant,  en  définitive,  du  cours  naturel,  ou  plutôt  divin,  des 
choses,  et  tendant  au  plus  vaste  et  plus  complet  soulagement  de  ceux  qni 
souffrent  le  plus. 

De  ces  efforts  sont  nés  dans  nos  villes ,  et  particulièrement  dans  celle  qoi 
est  leur  modèle  à  toutes,  ces  établissements  sanitaires  qui  vont  chaque  Jour 
se  multipliant. 

i»  Bureaux  et  dispensaires  de  charité  pour  des  secours,  des  soins  hygié- 
niques et  médicaux  de  toute  espèce  donnés  passagèrement  et  à  domicile  ; 

2*  Hôpitaux  pour  les  maladies  aigués,  surtout  celles  qui  ont  un  cours  ra- 
pide ,  une  durée  courte  ;  maladies  particulièrement  médicales,  que  guérissent 
surtout  des  remèdes  administrés  à  l'intérieur  ;  maladies  chirurgicales .  dont  la 
guérison  nécessite  des  opérations,  des  pratiques,  qui  sont  presque  exclusive- 
ment Tœuvre  de  la  main  ; 

S*"  Enfin  ,  hospices  pour  les  maladies,  les  infirmités  qui,  parleur  nature  on 
par  suite  de  leur  irrémédiable  progrès,  sont  pour  toujours  au-dessus  des  rei» 
sources  de  Part,  et  condamnent  ceux  qui  en  sont  atteints  à  Timpuissance  et  i 
la  misère. 

Et  tous  ces  efforts  de  la  charité,  tous  ces  établissements  hospitaliers  prodi- 
gués au  peuple  des  villes,  mis  à  la  disposition  de  sa  santé,  n'étaient  que  trop 
nécessaires. 

La  communication  de  M.  Lélut,  dont  la  lecture  a  vivement  impressionné 
rAcadémie,  et  qui  est  l'œuvre  d'un  homme  de  bien  et  d'un  homme  de  talent 
tout  à  la  fois,  indique  quelles  sont  les  mesures  les  plus  erficaces  qui  restent 
à  prendre  dans  Tintérèt  de  la  santé  du  peuple.  L'auteur  demande  des  che- 
mins plus  nombreux,  meilleurs,  plus  secs,  qui  préviennent  la  fatigue, 
et  dont  le  mauvais  état  ne  s'ajoute  pas  aux  humides  intempéries  du  ciel,  des 
marais  à  dessécher,  des  rivières  à  retenir  dans  leur  lit ,  quelquefois  à  débar- 
rasser (le  leurs  immondices  ;  et  dans  Pintérieur  des  villages,  des  rues  à  percer, 
à  élargir,  des  mares  infectes  à  combler,  des  fontaines  à  multiplier,  à  rendre 
plus  abondantes ,  des  maisons  à  assainir,  û  élever  sur  de  meilleurs  modèles. 
Enfin ,  en  même  temps  que  tout  cela ,  des  conseils  habilement  donnés  à  des 
populations  souvent  trop  défiantes,  ou  inertes,  sur  de  plus  saines  habitudes  de 
vêlement,  d*aliinentation,  découcher,  de  travail  même  et  de  plaisir.  M.  Léint 
croit  encore  que  l'institution  qui,  sous  le  nom  de  Conseil  de  salubrité,  fonc- 
tionne si  utilement  à  Paris  et  dans  quelques  autres  de  nos  grandes  villes,  pou^ 
rait  utilement  être  instituée  au  chef-li<Mi  de  chaque  préfecture,  et  comprendre 
les  hommes  qui ,  dans  le  département,  possèdent  le  mieux  la  science  de  Phy* 
giène  et  celle  de  Tadministration.  Chaque  Conseil  serait  mis  en  i 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MOHALES  ET  POLITIQUES.     189 

légale  ayec  chaque  administration  communale  «  et  y  aurait  môme  dea  corret- 
poodaota.  Mais  ce  que  M.  Lélut  recommande  par-dessus  tout,  ce  sont  les  res- 
sources que  le  peuple  doit  trouver  en  lui-même  ;  qu*il  entretienne  sa  santé 
par  la  propreté ,  par  la  tempérance  et  par  Téconomie ,  et  que,  dans  les  cas  de 
maladies,  il  se  défende  surtout  des  charlatans  qui,  dans  les  campagnea-,  oh- 
lieonent  trop  souvent  la  confiance  des  paysans. 

—  II.  Mignet,  en  faisant  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Schmidt, 
d'an  ouvrage  intitulé  :  Histoire  et  doctrine  de  la  secte  des  Cathares  ou  Albigeois  , 
a  rappelé  à  TAcadémie  les  mérites  de  ce  remarquable  travail,  dont  une  partie 
lui  a  déjà  été  communiquée.  M.  Schmidt  a  rendu  un  grand  service  à  Fhistoire 
eD  donnant  les  résultats  de  ses  recherches  et  ses  conclusions  sur  un  des  points 
les  plus  importants  et  les  moins  bien  connus  du  moyen  âge.  1/ouvrage  de 
M.  Schmidt  est  divisé  en  deux  volumes.  L'un  de  ces  volumes  retrace  Thistoire 
de  cette  grande  secte  qui  a  existé  pendant  cinq  siècles,  dans  les  différents  pays 
de  l'Europe,  avec  des  fortunes  diverses;  l'autre  est  consacré  à  Texposition  de 
ses  curieuses  doctrines  et  du  gouvernement  de  ses  églises.  Dans  cette  der- 
nière partie,  M.  Schmidt  a  exposé  le  système  théologique  et  Padministration 
religieuse  des  Cathares  ;  il  a  défini  d'une  manière  ingénieuse  et  précise  le 
genre  de  dualisme  qui  était  le  fondement  de  leur  croyance ,  et  a  montré  en 
quoi  il  différait  de  celui  des  Pauliciens  et  des  Manichéens  qui  avaient  pré- 
cédé les  Cathares;  sa  sagacité  a  retrouvé,  dans  les  souvenirs  confus  et  les  dé- 
hdê  informes  laissés  par  cette  secte  anéantie ,  sa  métaphysique  religieuse,  son 
organisation  sacerdotale,  les  cérémonies  de  son  culte,  les  préceptes  et  la  pra- 
line de  sa  morale. 

En  publiant  ce  savant  et  judicieux  ouvrage,  M.  Schmidt  a  réuni  tout  ce  qui 
était  épars ,  éclaire!  tout  ce  qui  était  obscur  sur  les  Cathares  et  sur  la  redou- 
iMe  crise  à  laquelle  le  catholicisme  a  été  exposé  par  leurs  progrès  et  leur 
poiasance  ;  il  a  comblé  pour  ainsi  dire  une  lacune  de  l'histoire  du  moyen  âge , 
6t  son  travail  est  ce  qu'il  y  a,  à  cet  égard ,  de  plus  complet  comme  érudition , 
de  plus  judicieux  comme  critique  et  de  plus  intéressant  comme  histoire  :  c'est 
dViilleurs  un  livre  très-bien  écrit. 

—  Une  brochure  de  M.  Grûn,  sur  le  vrai  et  le  faux  Socialisme^  le  Communisme 
H  $on  histoire ,  a  provoqué  de  la  part  de  M.  Franck  quelques  observations 
destinées  à  approfondir  la  pensée  de  l'écrit  de  M.  Griîn ,  qui  résume  sous 
nne  forme  claire,  précise,  attachante  les  différents  systèmes  au  nom  desquels 
on  trouble  aujourd'hui  l'esprit  des  masses  que  des  hommes  violents  dirigent 
comme  autant  de  machines  de  guerre  contre  la  société,  et  les  critiques  victo- 
rteuses  qui  en  ont  été  faites  par  l'expérience  d'abord,  et  ensuite  par  les  esprits 
lea  plus  éminents  de  notre  époque.  M.  Franck  a  cependant  adressé  un  repro- 
che au  titre  donné  par  M.  Grun  à  son  ouvrage.  Ce  titre  semble  admettre  un 
vrai  socialisme  en  regard  de  celui  qui  est  la  cause  de  tant  de  maux.  C'est  une 
erreur  qu'un  esprit  aussi  droit  et  aussi  sensé  que  M.  Griîn  n'aurait  pas  dû  ac- 
cueillir. Il  n'existe  pas,  Il  ne  peut  pas  exister  une  science  particulière  ayant 
pour  but  d'organiser  ou  de  réformer  la  société.  La  société  s'organise,  se  déve- 
loppe et  se  réforme  elle-même,  quand  elle  en  a  besoin,  par  l'exercice  si- 
multané de  toutes  ses  forces ,  par  le  perfectionnement  graduel  de  toutes  ses 
inatîtntions,  par  le  progrès  de  toutes  les  sciences ,  de  tous  les  arts ,  de  tous  les 
déments  de  la  civilisation  et  surtout  de  la  morale  publique.  Le  nom  de  soda- 
finne  reatera  flétri  dans  l'histoire  comme  celui  de  l'athéisme,  du  matérialisme, 


lîK)  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  l'épicuréisme ,  comme  un  signe  funeste  autour  duquel  se  sont  ralliés  m 
jour  tout  co  qu'il  y  a  dans  le  cœur  humain  de  passions  violentes  et  immondes. 

-*  L'Académie  aura  à  juger  prochainement  plusieurs  concours  Importanls. 
Dans  quelques  sections ,  les  Mémoires  sont  peu  nombreux  ;  pour  certains  su* 
jets,  ils  manquent  complètement.  Dans  la  section  de  morale,  la  question  qui 
consiste  à  rechercher  «  quelle  influence  les  progrès  et  le  goût  du  bieo-étrs 
matériel  exercent  sur  la  moralité  d'un  peuple  v  a  provoqué  cinq  Mémoires. 

—  Nous  ajournons  à  la  prochaine  revue  l'analyse  d'une  communication  de 
M.  Moreau  de  Jonnés  sur  la  statistique  des  revenus  des  établissements  debien- 
Taisance,  et  un  Mémoire  de  M.  Naudet  sur  la  police  chez  les  Romains. 
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SOHMKS  DUES   A   LA   FbAXCE   PAR   LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. — DsnS  Un  momeit 

OÙ  les  finances  de  FEtat  sont  des  plus  obérées,  il  n^est  pas  sans  intérêt  de  faire 
connaître  les  créances  que  la  France  est  en  droit  de  réclamer  auprès  de  direr- 
Si^s  puissances,  savoir  :  TEspagnc ,  la  Belgique  et  la  Grèce,  et  dont  le  chiflire 
atteint  115  millions  et  demi.  Voici  dans  quelles  circonstances  ces  dettes  ont  été 
contractées. 

Espagne.  Knmars  18â5,  un  crédit  de  100  millions  Tut  demandé  aux  Cham- 
bres pour  notre  expédition  en  Espagne  ,  à  V effet  de  conserver  cê  trône  à  un  pM» 
fils  d'Henri  /K,  et  pour  le  préserver  de  sa  ruine  et  le  réconcilier  avec  l'Europe  *. 
Nous  rappelons  cette  circonstance,  parce  que  c'est  à  l'occasion  du  délmt  sou- 
levé pour  le  crédit  demandé  que,  le  4  mars,  le  député  Manuel  fut  expulsé 
violemment  de  la  Chambre  pour  avoir  dit,  dans  la  séance  du  27  février,  que 
le  retour  des  Bourbons  avait  été  vu  avec  répugnance. 

De  1825  à  18:^9  inclusivement,  la  totalité  des  créances  s'éleva  à98,325,445f. 
Le  50  décembre  1828  ,  il  était  intervenu  un  traité  qui  fixait  provisoirement 
cette  créance  à  80  millions,  remboursables  au  moyen  d'un  payement  annuel 
do  A  millions,  dont  2,^00,000  francs  pour  Tintérét  à  raison  de  5  pour  iOO ,  et 
1,600«00()  francs  à  titre  de  prime  de  â  pour  100  pour  l'amortissement ,  avec 
stipulation  expresse  que  le  fond  d'amortissement  s^accrottrait  successivement 
de  l'intérêt  du  capital  racheté  et  de  manière  à  ce  que  le  payement  annuel  fût 
toujours  de  4  millions. 

D'après  ce  mode  de  remboursement  il  fallait  trente-un  ans  pour  amortir 
la  dette  ;  ainsi ,  à  la  fin  de  Tannée  1851),  la  France  aurait  touché ,  outre  le 
capital  en  oulier,  -45,089,821  francs.  Mais  la  somme  principale  de  80  mil- 
lions, stipulée  dans  le  traité  de  1828,  n'ayant  pas  été  reconnue  par  le  gouver- 
nement espagnol ,  les  58  millions  applicables  aux  avances  faites  en  1823  et 
1824  furent  seuls  portés  à  l'actif  du  Trésor,  et  les  40  millions  de  surplus  furent 
prélevés  sur  les  fonds  du  budgetde  1825  à  1829.  Ces  r>8  millions  étaient  rem- 
boursables dans  les  conditions  ci-dessus.  De  1829  à  1854  le  gouvernement  es- 
pagnol s'est  acquitté  de  10  millions  et  demi.  De  1855  a  1847 inclusivement, 
l'Espagne  aurait  dû  payer  52  millions,  dont  50  pour  Tamortissement  du  capital 

1  Parolesde  Luuis  XVIH  à  rouverliirc  de  la  session  h^gislalive,  le  S3  Janvier  f m. 
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et  22  pour  les  intérêts.  Il  serait  resté  dû  17  millions  et  demi.  Aujourd'hui ,  la 
créance  atteint  le  chiffre  de  80  millions,  avec  les  intérêts  composés  depuis 
i835,  et  que  nous  ne  comptons  pas  dans  le  total  des  ilS  millions  et  demi 
ci-deasus. 

Belgique.  En  1831 ,  une  armée  de  50,000  hommes  fut  envoyée  en  Belgique 
pour  aider  cette  puissance  à  maintenir  ses  droits;  et,  par  suite,  une  somme 
de  15 millions  fut  réclamée  par  la  France,  au  gouvernement  belge,  pour  les 
dépenses  extraordinaires  que  cette  intervention  avait  occasionnées.  La  dette 
est  aujourd'hui  de  27  millions,  capital  et  intérêts  simples  compris.  Non-seu- 
lement la  Belgique  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  pour  s'acquitter,  mais 
elle  ya  jusqu'à  prétendre  qu'elle  ne  nous  doit  rien  !  Ainsi ,  dans  la  séance  de 
la  Chambre  des  députés  du  30  janvier  1845,  MM.  Lacrosse  et  Mercier  ayant  in- 
terpellé le  ministère  sur  cette  créance,  M.  Guizot  s'est  borné  à  dire  qu'il  faisait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  sauvegarder  nos  intérêts  vis-à-vis  de  la  Belgi- 
que ,  mais  qu'il  ne  pouvait  promettre  que  le  remboursement  serait  prochain. 
A  quelques  jours;de  là ,  le  5  février,  M.  Dumon-Dumortier ,  dans  la  séance 
du  sénat  belge,  a  parlé  des  interpellations  de  M.  Mercier  et  de  la  réponse  de 
M.  Guizot,  et  il  a  prétendu  que  la  Belgique  no  devait  rien  à  la  France  ;  que 
celle-ci,  en  intervenant,  avait  consulté  ses  propres  intérêts,  puisque  le 
triomphe  do  la  révolution  de  septembre  était  indispensable  à  la  consolidation 
de  Juillet.  M.  le  sénateur  Baillet  a  été  plus  loin  ;  il  a  prétendu,  en  outre,  que 
la  Belgique  nous  avait  rendu  un  immense  service  en  démolissant  la  forteresse 
qui  avait  été  contre  nous  en  1815  !  Enfin,  le  ministre  de  Tintérieur  a  ajouté 
que  le  gouvernement  belge  n'avait  jamais  reconnu  la  créance  de  la  France,  et 
qu*il  continuerait  à  la  décliner. 

Grèce.  Le  7  mai  1832,  un  traité  est  intervenu  entre  la  Franco,  l'Angleterre  et 
la  Russie  conjointement,  et  le  roi  de  Bavière,  pour  organiser  l'état  politique  de 
la  Grèce,  que  le  prince  Otbon  de  Bavière  était  appelé  à  gouverner.  D'après  ce 
traité,  un  emprunt  de  60  millions  fut  contracté,  le  12  janvier  1833,  en  faveur  de 
la  Grèce,  avec  garantie  égale  des  trois  puissances,  pour  les  intérêts  et  le  fonds 
d'amortissement.  La  Grèce  n'ayant  rempli  ses  engagements  que  pour  une 
tfès-fiuble  portion ,  la  France  se  trouve  aujourd'hui  sa  créancière  d'une  somme 
de  8,588,869  francs,  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  qu'elle 
a  effectué  depuis  cet  emprunt ,  et  y  compris  522,020  francs  votés  le  14  octo- 
bre dernier  par  l'Assemblée  nationale,  àTeffet  de  pourvoir,  au  défaut  du 
gouvernement  grec,  au  payement  du  semestre  échu  le  l*"  septembre  1848,  des 
intérêts  et  de  l'amortissement. 

Indépendamment  de  ces  créances ,  le  Trésor  est  encore  à  découvert  d'une 
ioronie  de  58,832,859  francs,  dont  56,268,000  francs  par  les  huit  compagnies 
de  chemin  de  fer  qui  suivent ,  d'après  le  dernier  compte  général  de  l'adminis- 
tration des  finances.  Chemins  de  fer  du  Gard,  3,302,000  francs;  de  Paris  à  Ver- 
sailles (  rive  gauche  ) ,  6,466,000  francs  ;  de  Strasbourg  à  Bâle,  11,550,000  fr.  ; 
d'Andrezieux  à  Roanne,  3,950,000  francs  :  de  Paris  à  Rouen,  18  millions  ;  de 
Rouen  au  Havre,  10  millions;  de  Montereau  à  Troyes,  3  millions. 


CovHEacE  EXTÉRiEua  DE  LA  BELGIQUE.  —  Voici  le  mouvemeot  du  commerce  que 
la  Belgique  a  fait  avec  les  pays  étrangers  pendant  les  années  1848, 1847  et  1846, 
en  ce  qni  concerne  les  principales  marchandises. 
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Importations»  —  Mises  en  consommaHon. 

1I4S.  1147. 

Bestiaux.  —  Bœufs,  ete . . . .  (têtes.)  20,692  2i  ,809 

Moutons  et  agneaux*. »  27,205  35,487 

Bois  de  construction (tonn.)  7»4i4  35,365 

/dm.  — Scié »  11,305  51,325 

Cafés.  — (kil.)  21,955,702  19,583,831 

Charbon  de  terre (tonn.)  9,555  9,930 

Coton  en  laine (kil.)  8,182,873  7,618,119 

Cuirs  verts  et  secs o  1 ,765,090  1 ,637,697 

Fils  de  laine »  287,907  188.132 

Graines.  —  Colza,  lin,  etc..  (hect.)  487,982  454,955 

GtYitru.  —  Froment (kil.)  68,951,997  93,875,380 

»           Seigle »  22,893,582  46,628,958 

»           Orge  et  escourg. .  .   »  24,830,210  18,785,732 

»           Avoine »  7,127,610  3,757,282 

Habillements  neufs  et  modes . .  (fr.)  585,143  980,733 

Laines  en  masse (kil.)  3,467,955  4,100,803 

Lin  brut  et  peigné »  1,073,350  1,234,393 

Mercerie (fr.)  1,186,010  1,652,098 

Riz (kil.)  14  578,389  13,173,201 

Sel  brut »  39,679,968  29,859,721 

Sucres  bruts »  18,625,839  16,150,395 

Tabacs  non  fabriqués o  5,105,066  4,399,993 

Fabriqués  en  carottes d  22,835  30,750 

Cigares »  27,956  52,672 

Tissus  de  coton »  189,922  228,838 

n      de  laine  (coatings,  etc.)    »  34,292  42,482 

B           »  (mousselines,  etc.)    »  214,033  275,294 

Tissus  de  soie »  61,569  66,921 

VtfM (hecl.)        60,527  113,341 

Exportations,  —  Produits  belges. 

1848.  1847. 

Armes  portatives (fr.)  5,r>86,703  4,490,518 

Bestiaux.  —  Bœufs,  etc.  .  .  (têtes.)  10,326  9,899 

Cochons 0  94,347  89,171 

Charbon  de  terre (tonn.)  1,460,570  1,827,105 

Chev.  autres  que  poulains . .  (têtes.)  7,128  9,280 

Poulains »  1,7()2  1,970 

Ecorcesàtan,  non  moulues  . .  (kil.)  9,454,312  11,040,867 

Etoupes »  7.996  52.296 

Fer,  —  Fonte  en  gueuses.  .  .  (tonn.)  59,018  112,558 

»          Uails »  15  3,939 

«          Fonte  ouvrée (kil.)  264,192  895,958 

»          Fer  battu »  799,814  1,056,016 

»          Clous »  6,677,050  5,409,669 

FiUdelin »  655,576  1,375,365 

Lin  brut  et  peigné »  6,5;>5,858  5,570,792 

Livres »  149,671  194,545 

Machines  et  méeaniq »  2^77,693  2,972,426 

Sel  raffiné »  818,983  743,519 


11,426 

17,696 

16,558 

25,710 

13,936,138 

11,088 

6,152,785 

1,377,121 

76,581 

413,286 

127,626,607 

38,795,570 

22,631,221 

3,661,334 

947,077 

3,360,860 

1,762,725 

1,656,205 

11,736,633 

32,573,355 

15,274,253 

4,711,969 

30,777 

33,465 

•    223,950 

46,701 

297,614 

63,095 

67,118 
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3,832,350 

9,326 

43.732 

1,355,835 

10,460 

2,391 

13,316,959 

438,724 

65,868 

4,185 

411,908 

714.448 

4,770,614- 

2,161,807 

5,889,136 

213,456 

2,838,600 

925,045 
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Sucrei  raffinés »  10,188^5  9,î503,i04  4,645,373 

Tb^oc /a6.  — Carottes »  43,161  13,400  42,088 

Cigares »  128,212  122,307  154,164 

Ti99us  de  coton »  829,550  704,161  748.268 

de  laine,  draps d  674,880  710,900  673,283 

»        autres »  44,700  46,875  40,671 

de  lin,  chanvre  et  étoupe   d  1,444,142  2,096,206  2,612,413 

Farma.  —  Cristallerie »  302,117  392,454  321,927 

»             verre  à  vitre .. .    »  9,734,176  11,750,971  9,389,530 

Zsnc.  —  Toutenague d  4,611,554  4,812,492  4,740,094 

n         Uminé o  2,434,332  1,933,605  1,350,785 

Dans  le  résultat  du  produit  des  impôts  indirects  pendant  Tannée  1848,  on  a 
trouré  que  le  déficit  résultant  des  prévisions,  comparées  au  produit  réel,  s'élevait  à 
près  de  9  millions  de  Trancs.  Dans  ce  déficit,  la  douane  figure  pour  2  millions.  La 
dîiDinution  sur  les  droits  de  douane  est  de  20  pour  100.  Les  recettes  proviennent 
surtout  de  Timportation. 

Plusieurs  des  produits  les  plus  importants  nous  offrent  de  Taugmentation.  Ce  sont  : 
le  café,  le  coton  en  laine,  les  cuirs,  les  graines  de  colza,  les  fils  de  laine,  les  sels 
bruts,  les  sucres  bruts,  les  tabacs.  A  la  vérité  dans  ces  produits  le  coton,  le  sel  brut 
ne  produisent  rien  ;  mais  en  revanche  le  café  donne  100,000  francs  de  revenu  au 
moins  par  chaque  million  de  kilogrammes  importé.  Il  verse  donc  2  millions  de  francs 
dans  les  caisses  du  Trésor  ;  soit  plus  du  cinquième  des  recettes  de  la  douane.  Or,  cet 
article  est  en  hausse  en  1848  sur  1847  de  plus  de  200,000  francs. 

Les  articles  que  nous  venons  d*énumérer  représentent  un  poids  considérable  dans 
rimportation.  Il  n^est  pas  sans  intérêt  de  se  rendre  un  compte  exact  du  rôle  qu'ils  ont 
joué  dans  Tannée  1848,  comparée  à  Tannée  1847  : 

1S47.  1848. 

Café (tonneaux.)    19,583  21,955 

Coton »  7,618  8,182 

Cuirs »  1,637  '     1,765 

Pilsde  laine »  188  287 

Graine  de  colza »  454  487 

Selbrut »  29,859  39,689 

Sucre »  16,150  18,625 

Tabacs »  4,399  5,105 

Totaux 79,888      96,085 

L^augmentation  en  1848  est  de  16,197  tonneaux,  ou  20  pour  100. 

Il  existe  une  autre  catégorie  de  marchandises  (les  denrées  alimentaires)  qui  pré* 
sentent  delà  réduction  ;  nous  allons  en  faire  le  tableau  ;  mais  hàtons-nous  d^ajouter 
qu'en  1848,  tout  ce  qui  fait  partie  de  la  classe  des  denrées  alimentaires  est  resté  dans 
le  domaine  du  libre  échange.  Les  chiffres  qui  suivent  ne  manquent  pas  d'intérêt. 

Gros  bétail (têtes.)  21,809  20,682 

Petit  bétail »  33,487  27,205 

Froment (tonneaux.)    93,875  68,951 

Seigle »  46,628  22,893 

Orge »  18,785  24,830 

Avoine »  3,757  7,127 

Riz »  13,173  14,578 

ToUl  des  tonn.  de  grains  et  de  riz  importés . ,       1 76,21 8    1 38,379 
r.  xinu^têMatiHè.    ,  13 
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U  diminution  en  4848  pour  les  denrées  alimentaires  est  de  37,839  tODoeaui.  Cette 
diminution  est  sans  aucune  influence  sur  le  revenu,  puisque  les  denrées  alimentaires 
ont  cessé  d^êlre  une  cause  de  revenu  pour  le  Trésor. 


Lbs  bagues.  —  Lettre  cFun  condamné  politique.  —  Nous  avons  lu  dans 
un  journal  une  lettre  d'un  condamné  politique,  qui  n'était  point  destinée  à 
être  publiée,  et  qui  dépeint  dans  un  style  à  la  fois  modéré,  simple  et  ton- 
chant,  les  tristes  épreuves  par  lesquelles  passent  ceux  qui  doivent  habiter 
ces  horribles  séjours  :  deux  fois  malheureux  lorsqu'ils  sont  doués  de  quelque 
délicatesse  dans  les  sentiments,  et  qu'ils  n'ont  commis  un  attentat  contre  la 
société  que  par  suite  de  l'aberration  politique.  L'auteur  de  la  lettre  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  appartient  à  cette  dernière  catégorie.  Sauf  deux 
passages  où  il  semble  vouloir  rendre  la  République  responsable  de  b 
faute  qui  lui  a  attiré  le  dur  châtiment  du  bagne,  la  description  naïve  qu'2 
fait  de  cette  effroyable  demeure  est  une  page  de  moralité  pénitentiaire. 

Bagne  de  Brest,  le  Si  février  1849. 
Mon  cherE 

Je  touche  enfin  au  sommet  de  mon  calvaire  ;  mais  je  ne  sais  quand  doit 
s*achever  le  sacrifice... 

Partis  de  Sainte-Pélagie  le  45  février,  à  quatre  heures  du  matin,  nous  rea- 
tâmes  en  route  quatre  jours  et  trois  nuits.  Les  souffrances  que  Ton  endure 
dans  cette  prison  roulante  sont  plus  grandes  qu'on  ne  saurait  se  Timaginer. 
C'est  une  espèce  de  cercueil  où  Ton  peut  à  peine  se  mouvoir.  Nous  avions  les 
deux  pieds  passés  dans  deux  énormes  anneaux  de  fer;  une  chaîne  d*un  pied 
de  long  retenait  ces  deux  anneaux,  de  manière  qu'il  nous  était  impossible  de 
faire  un  pas;  on  fut  obligé  de  nous  monter  dans  la  voiture;  mais  avant 
d'y  monter  Ton  nous  retira  le  peu  d'argent  que  nous  possédions,  les  couteaux, 
les  cuillers,  etc. 

Le  malin,  on  nous  donnait  pour  nourriture  à  peu  près  une  once  de  fromage 
ou  de  charcuterie  et  un  morceau  de  pain.  Le  soir,  nous  avions  un  peu  plus; 
de  l'eau  pour  toute  boisson.  Enfin,  nous  n'eûmes  pas  à  nous  plaindre  de  nos 
gardiens  ;  ils  firent  tout  ce  qui  leur  fut  possible  pour  nous  soulager,  tout  en 
observant  leur  règlement.  Nous  arrivâmes  à  Brest  dans  un  état  de  fatigue 
inouï,  nos  jambes  étaient  enflées  jusqu'à  la  cuisse  et  gonflées  par-dessus  les 
anneaux.  En  descendant  de  voiture  dans  la  cour  du  bagne,  nous  fûmes  comme 
étourdis  par  la  lumière  et  le  grand  air;  on  nous  fit  placer  le  long  d*un  mur, 
au  soleil,  pour  respirer  un  peu,  après  quoi  Ton  nous  fit  monter  l'escalier  du 
bagne.  En  apercevant  Tborrible  costume  de  ceux  qui  doivent  désormais  être 
nos  compagnons,  rivés  deux  à  deux  à  la  même  chaîne,  cela  produisit  une  telle 
impression  sur  notre  pauvre  ami  Nozière,  que  ses  jambes  tremblèrent  sous 
lui  ;  mais  cependant  il  se  remit  bientôt. 

Nous  fûmes  conduits  dans  un  lieu  dit.lc  Pavillon  ;  là,  nos  effets  (brent  visités, 
et  l'adjudant  en  chef  nous  dit  que  tout  allait  être  brûlé  ;  cela  nous  peina  beau- 
coup. Cependant  arriva  M.  le  commissaire  du  bagne  qui  en  ordonna  autre- 
ment, et  nos  effets  furent  mis  en  magasin  ;  ceci  est  contre  Thabitude,  etja 
conseille  à  ceux  de  mes  malheureux  amis  qui  sont  condamnés  comme 
de  ne  rien  emporter  avec  eux. 
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On  nous  mena  ensuite  dans  une  espèce  de  buanderie  ;  nous  entrâmes  trois  à 
la  fois  dans  un  grand  cuvier  d^eau  chaude  pour  nous  laver  ;  puis  nous  revè- 
ttmea  la  livrée....  Bonnet  rouge,  une  espèce  de  vareuse  appelée  casaque,  rouge 
ausM  ;  ce  qui  me  fit  dire  :  Oh  !  pour  le  coup,  nous  sommes  des  républicains 
rouges  !  Le  pantalon  est  jaune,  les  souliers  sont  énormes.  On  ne  doit  porter 
Di  gilet,  ni  crarate,  ni  bas,  d'après  le  règlement  ;  mais  je  crois  pourtant  que 
œs  Tétements  sont  tolérés,  à  la  seule  condition  que  le  col  et  le  gilet  soient 
rouges  aussi. 

Nous  fûmes  conduits,  après  notre  tùilette^  à  l'entrée  d'une  salle  d*une  gran- 
deur énorme,  toute  pleine  de  nos  malheureux  compagnons  d'infortune... 
Tavais  entendu  souvent  parler  des  bagnes  ;  mais  j'avais  été  fort  loin  de  m'en 
faire  une  juste  idée.  11  est  impossible  de  te  dire  la  terrible  et  profonde  impres- 
sion qui  s'empare  de  l'âme  à  Taspect  de  ce  flot  do  malheureux»  remuant  et 
traînant  d'énormes  chaînes,  et  dont  la  plupart  ont  les  vêtements  en  lambeaux 
et  salis  par  le  travail  du  port.  On  nous  fit  placer  dos  à  dos  ;  on  nous  passa 
dans  la  jambe  un  énorme  anneau,  on  le  ferma  avec  une  espèce  de  verrou 
plus  gros  encore,  puis  on  le  riva  avec  un  coin  de  fer.  Après  Tanneau  était  une 
chaîne  de  quatre  pieds  de  long  pour  chaque  homme.  Après  le  ferrement,  on 
nous  désigna  un  lit  de  camp,  on  nous  donna  une  couverture  et  l'on  nous  dit  : 
«  Reposez- vous...  )>  C'est  sur  les  dures  planches  do  ce  lit  de  camp,  enveloppés 
dans  cette  couverture,  que,  sous  la  République,  d'honnêtes  républicains  doi- 
vent passer  dix  années  de  leur  vie!...  Nous  fûmes  trois  jours  sans  rien  faire, 
en  attendant  que  nos  jambes  fussent  désenflées  ;  mais  la  plus  terrible,  la  plus 
douloureuse  des  épreuves  n'était  pomt  passée,..  Nous  fûmes  séparés  ;  on  nous 
dispersa  de  salle  en  salle,  sans  môme  nous  laisser  la  suprême  consolation 
d'être  rivé  à  la  même  chaîne  qu'un  ancien  compagnon,  souffrant  pour  la  même 
cause! 

Maintenant  je  suis  lié  côte  à  côte  avec  un  nommé  Faure,  dont  j'ignore  la 
bote  ou  le  crime;  si  ce  n'est  pas  une  âme  gangrenée,  comme  je  l'espère,  je 
chercherai  à  lui  faire  comprendre  les  principes  austères  que  j'ai  pratiqués 
toute  ma  vie  et  qui  font  l'honnête  homme  ;  mais,  quoi  qu'il  arrive,  je  saurai 
continuer  ma  vie  de  douleur  sans  murmurer  jamais. 

Je  suis  heureux  de  te  dire  que  nous  avons  tous  supporté  ces  terribles  épreu- 
ves avec  un  courage  héroïque  ;  ces  grands  cœurs  n'ont  pas  failli  un  seul  in- 
slant,  et  ce  matin  encore,  en  sortant  sur  le  port  pour  aller  ramer  sur  le$  ga- 
lèrm  de  la  République,  nous  avions  tous  la  tête  haute  et  le  pas  ferme,  malgré 
nos  chaînes  et  notre  costume,  malgré  nos  moustaches  coupées  et  nos  cheveux 
nsés.  Nous  nous  portons  tous  bien. 

Je  le  prie  de  communiquer  ma  lettre  â  tous  mes  amis,  surtout  à  ceux  qui 
fkirent  assez  généreux  pour  prendre  soin  de  mon  enfant  pendant  mes  dix  ans 
d'esclavage.  Embrasse  pour  moi  cette  pauvre  petite  créature  et  donne-moi 
des  nouvelles  de  celui  qui  est  en  nourrice. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible,  c'est  que  pour  toutes  les  incommodités  de  la 
vie,  la  nuit  comme  le  jour,  il  faut  suivre  ou  être  suivi  de  son  compagnon, 
excepté  lorsque  vos  besoins  vous  obligent  d'aller  au  delà  de  la  longueur  de 
la  chaîne,  qui  est  de  huit  pieds  environ.  C. 
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SITUATION 

DB  LA  BAICQOI  DB  FBAIICB. 

ACTIF. 
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diiiilosfuccunifpi, ........  P.. . 
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de  b  H^pnblique,  .............  . 
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La  reprîM  des  affieiires  et  les  nombreuses  commandes  qu'ont  reçu  les  fabriques, 
ne  semble  apporter  aucun  changement  aux  situations  de  la  Banque  :  le  numéraire 
augmente  toujours  ;  les  portefeuilles  ne  cessent  de  se  dégarnir.  —  La  circulation  de 
la  Banque  centrale  a  diminué  de  14  millions.  Gela  tient  à  ce  que  l'administration 
cherche  à  écouler  le  numéraire,  soit  en  remboursant  ses  billets,  ceux  de  iOO  francs 
surtout,  soit  en  payant  moitié  espèces  et  moitié  billets  les  sommes  qu'elle  a  réglées. 

La  BouBSE  DE  Pabis  pendant  le  mois  d'àyril  1849.  —  Le  mois  qui  vient  de  s'é- 
couler a  vu  de  nombreuses  variations  dans  le  cours  des  rentes  françaises.  Trois  fois 
It  5  pour  100  a  essayé  de  se  fixer  au-dessus  de  90  francs  ;  trois  fois  des  ventes  nom- 
breuses» amenées  par  la  conviction  qu'ont  quelques  spéculateurs  que  ce  cours  est  trop 
élsTé  pour  notre  situation  politique,  soit  à  Tintérieur,  soit  à  l'extérieur,  ont  fait  rétro- 
grader les  fonds  français. 

Durant  la  première  quinzaine  les  mouvements  semblent  dus  à  la  guerre  perpé- 
tuelle que  se  font  les  spéculateurs  à  la  hausse  et  à  la  baisse.  Durant  la  dernière,  au 
cootraire,  les  cours  cèdent  à  l'influence  de  nouvelles  étrangères  d'une  très-haute  gra- 
vité et  de  l'approche  des  élections. 
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Le  17,  le  5  pour  iOO  était  au-dessus  de  90  francs;  on  savait  que  PAssemblée  na- 
tionale venait  de  voter  1 ,200,000  francs  pour  l'expédition  de  Civita-Vecchia  ;  depuis 
ce  jour  les  nouvelles  des  progrès  que  font  les  Hongrois  et  de  leur  victoire  sur  les 


'Le  rarplns  a  été  payé  par  VÈUL 

*  La  eooiptSBio  àôa  cbemios  de  fer  da  Kord  D'ayant  pas  l'exploilaiion  du  chemin  de  fer  de 
py  PME  à  Biwtrattcfc,  1m  venemenU  oe  poarront  dépasser  450  fr.  par  action^ 
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Autrichiens,  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Pesth  et  à  Gomorn,  et  les  faux  bruils 
de  rentrée  des  Français  à  Chambéry  et  de  la  retraite  du  gouvernement  républicain 
de  Rome  à  Ancône,  ont  fait  baisser  les  rentes  et  ont  constamment  maintenu  le 
5  pour  100  de  87  à  88  50,  à  Toxception  pourtant  d'une  fois  (le  i7)  où  il  a  attrât 
89  ^. 

Les  chemins  de  fer  ont  donne  lieu  en  général  à  peu  dWaires  ;  il  y  a  eu  baisse 
dans  les  cours,  à  Texception  pourtant  du  Paris  à  Uouen,  Rouen  au  Havre  et  Paris  i 
Strasbourg,  qui  ont  monté,  et  du  Strasbourg  à  Bâle,  qui  n*a  pas  bougé. 

Les  fonds  étrangers  étaient  fermes,  mais,  comme  les  chemins  de  fer,  sans  affaires. 

L'emprunt  de  25  millions  de  la  ville  de  Paris  a  été  enfin  adjugé  le  26  avril  ;  ooflome 
on  sait,  le  26  mars,  un  seul  adjudicataire,  la  maison  Béchet,  Dethomaset  Compagnie, 
s'était  présenté,  et  ayant  offert  de  souscrire  à  i  ,005  20  par  obligation  de  i^OCOfrioes, 
Tadjudication  n'avait  pas  eu  lieu  par  la  raisou  que  ce  prix  était  inférieur  au  mini- 
mum fixé  par  le  préfet  de  la  Seine,  de  concert  avec  trois  conseillers  municipaux 
présents.  Remise  au  26  avril,  deux  maisons  se  présentèrent  cette  fois  à  l'adjudica- 
tion :  la  maison  Béchet,  Dethomas  et  Compagnie,  qui  soumissionna  au  prix  de 
1,105  40,  et  la  maison  Cusin,  Legeudre  el  Compagnie,  qui  offrit  1,066  65  de  cha- 
cune des  25,000  obligations  ;  la  première  maison  offrant  le  plus  haut  prix,  fut  en 
conséquence  déclarée  adjudicataire. 

Ces  obligations,  qui  ont  du  reste  donné  lieu  à  peu  d'affaires,  se  sont  constamment 
maintenues  au-dessus  de  1,105,  et  ont  même  dépassé  quelquefois  ce  prix  de  10  à 
15  francs. 

Les  affaires  industrielles  se  réveillent  et  donnent  lieu  à  d'assez  nombreuses  trans- 
aetions.  Quelques-unes  d'entre  elles  ont  déjà  reçu  les  intérêts  et  dividendes  pour 
Pexercice  1848.  Le  Monceau-sur-Sainbre  a  touché  75  fr.;  les  Nationale-Incendie,  400; 
les  Union-Incendie  150;  les  Union-Vie  (pour  une  période  de  cinq  ans)  110  f^ncs, 
et  la  France-Incendie  80  francs. 
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Btudes  sur  le  budget,  et  spécialement  sur  l'impôt  foncier,  par  M.  Â.  S.  G.  Gor- 
riifiÈRRS,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  etc.,  un  Yoliraie 
in-8,  chez  Guillaumin  et  compaguie,  14,  rue  Richelieu. 

Un  ouvrage  spécial  sur  les  ânances  aUire  toujours  l'attention  des  hommes  compé- 
tents. Celui  de  M.  Coffinières  est  de  plus  arrivé  dans  un  moment  où  les  ressources  fiiMdH 
cières  sont  à  Tordre  du  jour  :  sous  ce  rapport,  et  aussi  en  raison  de  la  réputation  de 
llionorable  jurisconsulte  qui  en  est  l'auteur,  il  ronimande  un  intérêt  particulier. 

Ce  n'est  pas  que  nous  donnions  une  complète  adhésion  à  toutes  les  idées  cmiaea 
par  M.  Coffinières;  non,  nous  ne  partageons  pas  tous  ses  principes;  mais,  disons-le 
de  suite,  notre  critique  ne  diminue  en  rien  uotre  profonde  estime  pour  sa  personne  et 
potu"  son  expérience  ;  c'est  même  en  raison  du  cas  que  nous  faisons  de  Tune  et  de 
1  autre,  que  nous  signalons  ce  qui  nous  parait  contraire  à  notre  manière  de  voir.  Ceci 
dit,  abordons  l'examen  des  Etudes  sur  le  budget,  en  commençant  par  la  critique. 

Notre  impartialité  nous  oblige  d'abord  à  dire  que  ALCoflinicres  ne  nous  semble  pas 
toujours  heureux  dans  ses  citations  et  dans  les  conséquences  qu'il  en  tire.  Comme 
lui,  nous  mettons  de  côté  les  questions  politiques,  et  cela  par  un  sentiment  de  haute 
convenance,  puisqu'il  s'agit  des  actes  des  gouvernements  déchus.  Il  loued^unemimèn 
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particulière  Tétat  des  fioances  sous  la  Restauration.  Les  produits  indirects  se  sont 
augmentés  de  212  millions  de  1814  à  1819,  et  le  gouvernement  d'alors  en  aurait  pro- 
fité pour  alléger  Timpôt  foncier  de  92  millions;  mais,  en  fait,  les  réductions  n'ont 
été  que  de  86,804,468  pour  cette  nature  d'impôt.  D'après  lui  encore,  ce  n'est  que 
depuis  1831  que  ces  dépenses  dépassent  un  milliard  :  c'est  encore  une  erreur.  En 
1823,  elles  ont  été  de  1,118,025,162  francs;  de  1824  à  1827,  elles  ont  varié  entre 
977  et  986  millions  et  demi;  elles  sont  de  1,024,100,637  francs  en  1828,  et  de 
1,014,914,452  francs  en  1829.  De  1830  à  1846  inclusivement,  les  dépenses  ordinaires 
varient  entre  1 ,021 ,082,404  fr.  (en  1835),  et  1,397,374,427  francs  (en  1846). 

L'augmentation  de  212  millions,  signalée  par  l'auteur  à  Tavantage  du  gouverne- 
ment  de  la  Restauration,  se  trouve  exactement  la  même  que  de  1831  à  1847,  et  en- 
eore,  dans  celte  dernière  période,  le  produit  sur  les  boissons  a  été  stationnaire,  en 
raîaoD  des  dégrèvements  opérés  en  vertu  de  la  loi  du  12  décembre  1830,  Uindis  que 
raugmentation  sur  cet  impôt,  dans  la  période  de  1814  à  1830,  est  de  54  millions. 
L'abaissement  des  tarifs  sur  les  boissons,  prononcé  par  cette  loi»  est  depuis  lors  une 
causa  permanente  de  diminution  dans  leurs  produits.  En  prenant  pour  base  les  quan- 
tités consommées  en  1830,  cette  diminution  estd'environ  3  millions  par  au.Nous  pour- 
rions fliire  une  observation  semblable  sur  le  produit  des  douanes,  puisque  la  réduction 
de  la  taxe  d'entrée  sur  les  principales  marchandises  étrangères  se  résume  en  une  di- 
minution de  plus  de  20  millions,  en  comparant  les  produits  de  1830  à  1847. 

Si  l'impôt  foncier  n'a  pas  été  diminué  dans  la  période  de  1831-1847,  disons  que 
Faugmentalion  des  produits  a  généralement  reçu  une  destination  qu'on  doit  approu- 
ver. Ainsi  des  allocations  plus  fortes  ont  eu  lieu  pour  les  travaux  publics  ordinaires  ; 
ainn  encore,  sous  la  Restauration,  3  millions  seulement  étaient  consacrés  par  an- 
née à  l'instruction  publfque,  tandis  que  le  chiffre  dépasse  19  millions  en  1847. 

L'auteur  dit  qu'il  faut  tenir  compte  au  gouvernement  de  hi  Restauration, dans  l'aug- 
mentation de  la  dette  publique,  des  40  millions  de  rente  créés  pour  indemniser  les 
émigrés.  La  loi  du  27  avril  1825  avait  affecté  pour  cet  objet  30  millions  de  rente 
3  p.  100  au  capital  d*un  milliard.  La  liquidation  définitive  a  réglé  cette  indemnité  à 
15,995,310  francs  en  rentes,  représentant,  en  capital,  866,510,333  francs.  Comme 
on  le  voit,  c'est  14  millions  de  rente  en  moins  que  ne  le  dit  l'ouvrage  dont  nous  nous 
occupons.  On  devrait  aussi  mentionner  les  16  millions  de  rentes  annulées  provenant 
de  la  Caisse  d'amortissement,  soit  plus  de  30  millions  qui  sont  à  déduire  des  préten- 
dus avantages  que  la  dette  publique  a  obtenus  sous  la  Restauration. 

Le  chapitre  xn  et  dernier  entre  un  peu  trop  dans  les  généralités  ;  nous  dirions  ba- 
nalités ,  si  ce  n'était  notre  estime  pour  l'auteur.  En  effet ,  dire  que  pour  ministres 
il  faudrait  choisir  des  hommes  spéciaux ,  probes ,  dévoués ,  c'est  ce  que  tout  le 
monde  sait  et  dit.  L'essentiel,  ce  serait,  à  Texemple  de  l'Empereur,  de  maintenir 
en  place  aussi  longtemps  que  possible  les  hauts  fonctionnaùres  de  TËtit,  afin  de  les 
habituer  au  maniement  des  aflfaires. 

Comme  on  le  voit ,  la  critique  qui  précède  ne  tient  pas  essentiellement  au  fond 
de  Fouvrage  ;  elle  repose  sur  les  faits  accessoires.  Mais  nous  avons  cru  devoir  nous 
y  livrer,  pour  prouver  à  M.  Coflinières  avec  quelle  attention  nous  avons  lu  ses 
études  sur  le  budget. 

M.  CofBnières  voudrait  que  le  budget  fut  établi  d'après  les  besoins  réels  du  pays. 
Uais  alors,  nous  lui  demanderons  ce  qu'il  entend  par  besoins  réels;  car  nous  avouons 
que  nous  considérons  comme  très-arbitraire  cette  fixation.  Veut-on  parler  d'une  éco- 
nomie dans  les  dépenses  administratives  proprement  dites?  Parce  qui  s'est  fait  de- 
puis Février  dernier,  on  a  pu  juger  du  faible  intérêt  qui  résulterait  pour  le  Trésor 
de  la  réduction ,  surtout  à  propos  du  traitement  des  fonctionnaires  et  employéi> 

Comment  donner  aussi  le  chiffre  des  dépenses  réelles  des  travaux  publics  i 

Lajdîffieulté  eat  la  même  pour  la  fixation  des  dépenses  réelles  dei  àiMi  i 
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Et,  ici,  nous  devrions  discuter  avec  M.  Goffînières  au  sujet  de  la  dette  publique , 
de  la  justice,  des  cultes,  des  affaires  étrangères,  de  l'instruction  publique,  de  riaté- 
rieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  des  travaux  publics,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, des  finances  ;  car  il  est  à  regretter  que  M.  Coffinières  n'ait  pas  jugé  conve- 
nable de  faire  connaître  les  améliorations  partielles  quMl  conviendrait  de  faire  sur 
les  dépenses  de  chaque  ministère.  £n  admettant  que  toutes  n'eussent  pas  été  ac- 
cueillies ,  les  lumières  qu'il  aurait  jetées  sur  les  questions  qui  tiennent  à  cette  par- 
tie de  nos  finances  auraient  été  d^un  grand  secours  pour  nos  administrateurs  et 
pour  ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  notre  pays. 

L*auteur  parait  ne  pas  bien  comprendre  Tinstitution  de  la  Ck>ur  des  comptes ,  quand 
il  demande  que  les  budgets,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  impôts,  lui  soient  prêt- 
lablement  soumis.  La  Cour  des  comptes  n'a  qu'une  mission ,  c'est  de  constater  si 
les  crédits  ont  été  ordonnancés  en  conformité  des  lois  spéciales ,  et  si  leur  emploi 
est  légalement  justifié.  Toute  dépense  sanctionnée  par  le  vote  législatif  est  légale 
pour  la  Cour  des  comptes  ;  toute  dépense  justifiée  dans  les  conditions  Toulues  est 
légalement  faite.  La  Cour  des  comptes  est,  en  quelque  sorte,  aux  finances  de  l'État , 
ce  (]ue  la  Cour  de  cassation  est  à  l'administration  de  la  justice  ;  c'est-à-dire  que 
Tune  et  l'autre  n'ont  pour  mission  que  de  relever  les  irrégularités  dans  la  forme. 

M.  Coflinières  voudrait  qu'il  fût  institué,  auprès  du  ministre  des  finances,  un  Con- 
seil général  qui  serait  chargé  de  discuter  et  de  résoudre  toutes  les  grandes  questions 
qui  se  rattachent  aux  impôts  publics.  Cette  idée  est  celle  que  M.  d'Âudiffret  a  pré- 
c^emment  exprimée ,  en  demandant  l'institution  d'un  Conseil  général  des  impôts. 
Nous  sommes  entièrement  de  l'avis  de  ces  deux  hommes  éminents;  nous  difll^ns 
avec  eux  seulement  en  ce  sens,  que  le  Conseil  dont  ils  parlent  se  trouve  tout  formé, 
à  nos  yeux,  par  le  Conseil  d'Etat,  à  l'examen  duquel  devraient  être  soumises  toutes 
les  lois  de  finances,  et  notamment  celles  relatives  aux  impôts. 

M.  Coffinières  demande  que  le  règlement  définitif  d'un  exercice  ait  lieu  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  sa  clôture  :  cela  est  matériellement  impossible,  puisque, 
d'après  l'article  20  de  l'ordonnance  du  i4  septembre  1822,  les  dépenses  peuvent  en* 
core  être  liquidées  et  ordonnancées  durant  les  neuf  mois  qui  suivent  l'expiration  de 
l'exercice  auquel  elles  s'appliquent,  et  on  comprend  qu'il  ne  pourrait  en  être  au- 
trement. D'ailleurs ,  la  situation  provisoire  de  l'exercice  qui  expire  est  toujours 
soumise  aux  Chambres  dans  les  deux  mois  qui  le  suivent,  et  si  on  cessait  d'abuser  des 
crédits  supplémentaires,  complémentaires,  extraordinaires  qui  ne  sont,  après  tout, 
dans  la  généralité  des  cas,  qu'un  moyen  honnête  d'éluder  la  loi  et  les  décisions  Init- 
iatives, on  connaîtrait  déjà,  lors  de  l'établissement  de  cette  situation,  comment  se 
sont  réalisées  les  prévisions  du  budget  primitir. 

Le  blâme  que  M.  Coffinières  jette  sur  les  Chambres,  à  propos  du  vote  des  budgets, 
est  on  ne  peut  pas  plus  Tonde.  Tout  récemment  encore,  l'Assemblée  Nationale  a  voté 
le  règlement  définitif  de  l'exercice  1845,  avec  un  reliquat  apparent,  tandis  qu'en 
réalité  il  y  a  un  déficit.  A  la  vérité ,  ce  vote  a  été  conforme  aux  conclusions  du 
rapporteur,  qui  a  ac«*,epté  les  chiffres  tels  que  le  gouvernenient  les  avait  présentés. 

Dans  la  question  des  douanes,  M.  Coffînières  ne  se  prononce  pas  d'une  manière 
absolue,  ni  pour  le  libre  échange,  ni  pour  la  prohibition  ;  cependant  on  voit  que  ses 
convictions  tendent  plus  vers  ce  dernier  système,  parce  que,  scion  lui,  le  contraire 
ferait  la  mine  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie,  et  que,  d'après  ses  propres 
expressions  :  si  la  philanthropie  est  une  vertu  qu'il  faut  toujours  encourager.,.,, 
«  nous  devons  d'abord  être  Français,  avant  d'être  cosmopolites.  »  Oui  certes,  soyons 
Français,  mais  Français  comprenant  bien  nos  propres  intérêts.  Si  l'auteur  s'infor- 
mait auprès  des  industriels  qui  profitent  le  plus,  selon  lui,  des  droits  protecteurs,  il 
apprendrait  que  cette  protection  est  illusoire  par  le  fait,  en  nous  plaçant  dans  Tia- 
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dIviduaiUme  national,  puisque  les  industries  protégées  par  des  droits  d^entrée  n^ont 
fut  aucun  progrès  depuis  nombre  d'années. 

Parmi  les  améliorations  que  l*auteur  demande,  nous  indiquerons  les  plus  impor- 
tantes, indépendamment  de  celles  dont  nous  avons  déjà  parlé  : 

i«  Surveillance  véritable  de  l'emploi  des  deniers  de  TEtat  ; 

S*  Examen  consciencieux,  par  la  Chambre,  des  budgets  soumis  à  sa  sanction  ; 

3*  Organisation  administrative  qui  fasse  disparaître  tous  les  inconvénients  de  la 
bureaucratie  actuelle  ; 

4*  Création  par  canton  ou  par  arrondissement,  d'un  rôle  spécial  sur  lequel  seraient 
inscrits  les  parents  des  jeunes  conscrits,  au  marc  le  franc  de  leurs  contributions,  pour 
le  montant  de  cet  impôt  être  également  partagé  entre  ceux  qui  s'enrôleraient  volon- 
tairement et  ceux  que  le  sort  désignerait  pour  le  service  militaire,  à  concurrence  du 
contingent  assigné  à  l'arrondissement  ou  au  canton  ; 

5"  Etablissement  du  budget  annuel,  en  réduisant  les  dépenses  au  chiffre  des  re- 
cettes probables  ; 

G»  Création  du  crédit  foncier  ,  ce  qui  manque  encore  à  la  France,  pour  atténuer  les 
charges  hypothécaires  ; 

70  Proportionner  à  la  qualité,  l'impôt  sur  la  viande  et  les  vins  ; 

9»  Dégrever  l'impôt  foncier  dans  la  proportion  de  l'excédant  des  autres  impôts 
sur  les  recettes  prévues  lors  de  rétablissement  du  budget. 

Les  considérations  que  M.  Coffinières  fait  valoir  à  l'appui  des  réformes  qu'il  propose, 
attestent  une  étude  consciencieuse  de  la  matière.  Si  d'autres,  comme  nous,  ne 
partagent  pas  d'une  manière  complète  toutes  ses  idées,  tout  le  monde,  à  notre 
exemple,  reconnaîtra  que  son  livre  est  l'œuvre  d'un  homme  éclairé,  d'un  homme 
de  bien  et  d'un  excellent  citoyen.  A.  Bebnard. 


DIE  OEGAMiSATiOM  DER  STAATS-iMDusTRiE  (De  VorgantscUion  des  travauo) 
publics)^  par  M.  Kittingbausem  ;  Cologne,  1848. 

L'auteur  n'est  ni  communiste,  ni  socialiste,  chose  déjà  rare  en  Allemagne  ;  mais 
il  fait  remarquer  que  les  questions  sociales  sont  au  premier  rang  de  celles  qui  agi- 
tent en  ce  moment  l'humanité,  et  il  est  d'avis  que,  si  les  gouvernements  ne  se  hâtent 
pas  d'en  chercher  paciûquement  la  solution,  ils  y  seront  forcés  par  les  baïonnettes 
du  prolétariat  qui,  lui  aussi,' s'organise  militairement  et  commence  à  livrer  des  ba- 
tailles rangées. 

La  plus  importante  des  questions  sociales,  d'après  M.  Rittinghausen,  est  sans  con- 
tredit celle  de  l'organisation  du  travail.  Cette  organisation,  toutefois,  il  ne  la  com- 
prend pas  à  la  manière  des  socialistes,  c'est-à-dire  qu'il  repousse  comme  impraticable 
et  funeste  Tintervention  de  l'Etat  dans  l'industrie  privée  ;  et,  à  ce  titre,  les  ateliers 
aoctaux  de  M.  Louis  Blanc  lui  paraissent  une  création  ridicule  et  ruineuse.  Dans  sa 
coBTiction,  Tindustrie  ne  peut  produire  tous  ses  fruits  qu'à  la  condition  de  jouir  de 
la  plus  entière  liberté  ;  dès  que  l'Etat  lui  fera  concurrence  ou  songera  à  la  réglemen- 
ter, sa  décadence  sera  rapide  et  irrémédiable. 

Ces  doctrines  sont  excellentes,  et  nous  avons  regretté  que  M.  Rittinghausen  se 
soit  cru  obligé  de  sacrifier  au  goût  du  jour  en  y  mêlant  force  déclamations  contre  les 
banquiers  et  les  capitalistes  qu'il  accuse,  on  ne  sait  pourquoi,  d'être  les  auteurs  des 
difScultés  sociales  dont  sont  assaillis,  en  ce  moment,  presque  tous  les  gouvernements 
européens.  11  s'indigne  notamment  de  ce  que,  dans  tous  les  grands  Etats,  presque 
tous  les  travaux  d'intérêt  général,  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  etc.,  etc.,  soient 
abandonnés  à  des  compagnies  formées  sous  le  patronage  des  princes  de  la  finance, 
qui  en  monopolisent  les  produits,  au  préjudice  des  classes  laborieuses.  Dans  ces  cir» 
constances,  l'auteur  pense  que  l'Etat  a  déserté  sa  mission,  qui  est  de  protéger  le« 
masses  contre  une  aristocratie  d'argent,  peu  soucieuse  des  beâoiii;  du  pauvre.  L'fil||[ 
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deraît  et  devrait,  à  I  Venir,  faire  à  ses  frais  tous  les  travaux  publies  qui  sont  de  ba- 
ture  à  accroître  la  richesse  publique ,  mais  d'après  un  système  nouveau  dont  le  dé* 
veloppement  est  Tobjet  principal  de  l^écrit  que  nous  analysons. 

L'auteur  commence  par  répondre  aux  objections  que  peut  soulever  Pidée  de  met- 
tre à  la  charge  de  TEtat  toutes  les  entreprises  d'utilité  publique  ;  TEtat  est,  ses  à  yeux, 
plus  riche,  non-seulement  que  les  plus  riches  particuliers,  mais  encore  que  les  plus 
puissantes  associations.  Son  crédit  surtout  est  tel,  que  presque  toutes  ces  associatioiiB 
viennent  en  réclamer  le  concours  :  c'est  ainsi  que  le  plus  grand  nombre  des  che- 
mins de  fer  qui  sillonnent  actuellement  l'Europe  n^auraient  pas  été  construits,  si  les 
gouvernements  ne  fussent  intervenus  en  faveur  des  Compagnies  par  une  garantie 
dlntérét.  Mais,  dira-t-on,  la  situation  financière  de  FEtat  ne  peut-elle  ôtre  telle  qu*il 
lui  soit  impossible,  sans  mettre  en  péril  la  fortune  publique,  de  s'engager  dans  dei 
entreprises  énormément  coilteuses  et  dont  la  dépense  même  ne  peut  être  exaetement 
appréciée?  A  cela  l'auteur  répond  par  une  proposition  qui  est  la  clef  de  voûte  de  son 
système  et  que  nous  allons  reproduire. 

Quand  l'Etat  aura  décrété  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  par  exemple,  et  que 
les  devis  auront  été  arrêtés,  il  fera  une  émission  de  papier-monnaie,  spécialeoMnt 
affectée  à  la  construction  de  ce  chemin,  et  jusrprà  concurrence  des  sommes  qu'il 
pourra  coûter.  Ce  |)apier-monnaie  aura  cours  forcé.  Avant  d'aller  plus  loin^  M.  Rii- 
tinghausen  croit  devoir  s'expliquer  sur  \es  préjugés  dont  le  papier-monnaie  est  l'ob- 
jet.  Le  papier-monnaie,  quand  il  n*est  pas  la  base  de  la  circulation  dans  un  pays^  ne 
saurait  avoir  à  ses  yeux  les  conséquences  fâcheuses  qu'on  s'accorde  à  lui  attribuer; 
et  il  cite,  à  l'appui  de  cette  opinion,  les  émissions  accidentelles  faites,  à  diverses  épo- 
ques, sans  inconvénient  sensible,  parles  gouvernements  russe  et  prussien,  et  réeûn- 
ment  parla  Société  générale  en  Belgique;  enfin  la  suspension  du  remboursement  en 
espèces  accordée,  en  1 797  à  la  Banque  d'Angleterre  et  en  1848  à  la  Banque  de  France. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse  de  notre  auteur,  l'Etat,  entrepreneur  du  chemin  de  fer  m 
question,  payerait,  avec  un  papier-monnaie  spécial,  les  propriétaires  expropriés,  les 
fournisseurs  des  matériaux  et  la  main-d'œuvre.  Pour  les  propriétaires,  point  de  diffi- 
cultés; ils  seraient  obligés  d'accepter  le  mode  de  payement  imposé  par  l'Eut.  Mais 
les  foumisseure  et  suriout  les  ouvriera,  auxquels  on  ne  saurait  appliquer  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  pourraient  bien  le  refuser.  Pour  vaincre  leurs 
répugnances,  on  accorde  au  papier-monnaie  les  avantages  suivants  :  i^  les  bons  ds 
chemin  de  fer  porteront  intérêt  ;  T  la  propriété  du  chemin  sera  afieclée  à  la 
garantie  de  ces  bons;  3^  l'Eut  garantira  à  Texploitation  un  produit  net  de  4 
pour  100  ;  4<>  sur  ce  produit  net  il  prélèvera  2  pour  100  pour  l'amortissement,  en  SU 
années,  des  bons  de  chemin  de  fer.  l^s  autres  2  pour  100  (et  c'est  là  la  partie  neuv« 
du  système)  appartiendront  aux  ouvriers  et  constitueront  à  leur  profit,  jusqu'à  l'a- 
mortissement définitif  du  capital  émis,  une  rente  annuelle  proportionnée  au  stlaira 
qu'aura  touché  chacun  d'eux.  Cette  combinaison  réaliserait,  d'après  M.  Rittinghau- 
sen,  les  meilleures  conditions  de  Passociation  du  travail  et  du  capiul,  en  même  temps 
qu'elle  exonérerait  l'Etat  de  la  nécessité  de  se  créer  des  ressources  extraordinaires 
à  l'aide  d'emprunts  ou  d'impôts  nouveaux. 

Bfaiutenant,  croit-on  que  ces  avantages  détermineront  les  fournisseurs  de  matériaux 
et  les  ouvriers  à  accepter  leur  payement  en  l)ons  de  chemin  de  fer?  Examinons.  Une 
supposition  très-probable,  c'est  que  ces  lK)ns,dès  qu'ils  auront  pani,  et  même  en  suppo- 
sant que  leur  émission  ne  se  fasse  que  successivement,  selon  les  besoins  et  la  marche 
des  travaux,  perdront  immédiatement  de  leur  valeur,  bien  que  portant  intérêt.  En 
effet,  tant  que  le  chiffre  de  l'émission  totale  ne  sera  pas  connu,  le  public,  qui  sait  ce 
qu'il  faut  penser  de  l'exactitude  des  devis  en  matit're  de  travaux  publics,  devra  légi- 
timement craindre  que  ce  chiffre  n'atteigne  les  proportions  les  plus  imprévues.  Quant 
k  k  guantie  du  chemin,  elle  est  illusoire.  Uu'est-ce,  en  effet,  qu'une  garantie  qâ 
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ne  peut  fe  réaliser  que  très-difDcileineDt  et  seulement  dans  un  avenir  indéGni?  L'in 
térèt  ne  aérait  pas  un  appât  suffisant.  D'abord,  cet  intérêt  ne  serait  sans  doute  payé 
qu^à  Tépoque  du  remboursement  du  capital  par  la  voie  de  l'amortissement,  époque 
plut  ou  moins  éloignée,  l'amortissement  devant  probablement  s'effectuer  par  un  ti- 
rage auccesaif  au  sort.  Le  porteur  des  bons  pourrait,  en  outre,  avoir  des  inquiétudes 
fort  excusables  sur  le  point  de  savoir  :  1*  si  l'Etat  consacrerait  réellement  et  con- 
stammenl  les  2  pour  iOO  du  produit  net  à  Tamortissement  ;  2<>  si  le  chemin  de  fer 
donnerait  toujours  un  produit  suffisant  pour  permettre  la  continuation  de  cet  amor- 
tissement ;  et  si»  dans  le  cas  contraire,  l'Etat  pourrait  y  affecter  ses  ressources  ordi- 


Sous  l'influence  de  ces  diverses  préoccupations,  nous  le  répétons,  le  billet  per- 
drait immédiatement.  Dès  lors,  le  prix  des  objets  de  consommstion  achetés  avec  ce 
billet  tendant  à  s*élever  de  toute  la  différence  qui  existerait  entre  sa  valeur  et  celle 
de  l'argent,  il  deviendrsit  indispensable  de  la  combler  par  une  sugmentation  propor- 
tkmiielle  des  salaires  et  du  prix  des  matériaux.  De  là,  un  accroissement  des  émissions 
qui  ajouterait  forcément  à  leur  discrédit,  et  une  élévation  considérable  du  prix  de 
revient  du  chemin  de  fer,  qui  rendrait  très •  problématique  le  produit  net  de  4 
pour  100. 

11  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'Etat  ne  pourrait  que  difficilement  appliquer 
le  nême  procédé  à  tous  les  travaux  publics  ;  car,  à  moins  de  mettre  entre  eux  des 
iatervallea  très-considérables,  il  serait  obligé  de  faire  des  émissions  de  papier  telle- 
ment fortes,  qu'elles  amèneraient  bientôt  la  disparition  de  la  monnaie  métallique  et 
provoqueraient  les  crises  les  plus  graves. 

L'organisation  des  travaux  publics,  d'après  ce  système,  serait  d'ailleurs  fort  incom- 
plèle,  TElat  ne  pouvant  faire  toujours  des  chemins  de  fer  ou  des  canaux,  c'est-à-dire 
die  travaux  donnant  un  produit  effectif,  tandis  qu'il  a  plus  souvent  à  construire  des 
ceeemes^  des  églises,  des  écoles,  des  fortifications,  des  ports,  des  vaisseaux,  etc.,  etc., 
qui  n'ont  qu'une  influence  indirecte  et  lointaine  sur  la  prospérité  publique ,  et  ne 
donnent  aucun  bénéfice  annuel  à  répartir  entre  le  Trésor  public  et  les  ouvriers  as- 

A.  Léo... 


PKTITS  PAMPHLETS  DE  M.  FRÉDÉEIC  BASTIAT. 

1.  Protection  et  CommMniwnc.— II.  Capital  et  Rente. ^l\\,  Incompatibilitéê  paflê-' 

mêntairn.  —IV.  Paiœ  et  Liberté,  ou  le  Budget  réjpublicmn.^V.  LÉtal.*^ 

MèudU  argent!  Paris,  Guillaumin  et  oomp.,  5  vol.  in-«16.1 

On  a  eu  beau  faire,  depuis  quelque  temps,  pour  arracher  de  notre  sol  littéraire  les 
germes  délicats  que  le  génie  national  y  dépose  et  qui  s'épanouissent  sur  le  riche  ca- 
nevas de  notre  poésie  et  de  nos  arls  :  tout  a  été  inulile.  Le  vieux  ceps  gaulois  est 
encore  debout,  riche  de  la  même  sève  qui  pétillait  dans  les  yeux  de  Regnard,  de 
Yoltaîre,  de  Rivarol,  qui  courait  en  traits  si  fins,  si  mordants,  si  implacables  par- 
fit, sous  la  plume  de  Pascal,  de  Beaumarchais  et  de  Paul-Louis  Courier.  Et  jamais 
la  France  ne  s^éprendra  pour  le  hideux  breuvage  rouge  ou  bleu  que  lui  prèMnte, 
les  poings  sur  la  hanche,  la  face  enluminée  et  les  mains  pleines  de  dagues  de  To- 
lède ou  d*allumette8  symboliques ,  la  muse  des  mélodrames  échevelés  ou  des  ban- 
quets humanitaires  ;  jamais  elle  n'hésitera  entre  cette  liqueur  de  fiel  et  de  feu  et 
celle  qui  étincelle  dans  le  verre  de  Rabelais ,  de  Chapelle,  de  Musset  et  de  Béranger. 

Cest  que  nous  sommes  véritablement  les  artistes  de  Tidée.  Il  nous  faut  des  pen- 
sées vives,  écrites  vivement,  et  dites  plus  vivement  encore.  La  science  et  la  vérité 
ne  nous  suffisent  pa^.  Il  faut  que  la  science  et  la  vérité  aient  du  bouquet  et  que 
ce  bouquet  soit  de  haut  goût,  de  bon  goût  surtout.  Seulement,  ce  dilettantisme  nous 
a  coûté  parfois  bien  cher  ;  et  il  est  très-probable,  —  soit  dit  en  passant  — ,  que  nos 
^"Mlgets  ne  seraient  pas  aussi  obèses,  nos  armées  aussi  nombreuses,  si  nous  n'avions 
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trop  aimé  fart  oratoire  ou  l'art  parlementaire^  et  trop  écouté  ces  mélodies 
rielles  dont  on  a  tant  parlé. 

De  quelle  reconnaissance  ne  devons-nous  donc  pas  être  animés  lorsque  sous  h 
même  plume  se  présentent  à  la  fois  une  pensée  originale  et  forte,  un  sentiment  pro- 
fond du  juste  et  du  vrai,  un  ardent  amour  pour  la  liberté,  un  style  où  les  rigueon 
de  la  logique  se  dérobent  sous  la  grâce  piquante  de  Texpression,  et  où  Ton  retrouve, 
à  côté  de  Tironie  ailée,  de  Fatticisme  élégant  d'un  jouteur  littéraire,  cette  bonhoM 
charmante  qui  berce  la  passion  comme  au  son  d'une  idylle  ! 

Or,  cette  reconnaissance  nous  la  devons  à  M.  Bastiat ,  car  il  n*a  cessé  de  pour- 
suivre la  veine  piquante  de  ses  Sophismes  économiques  —  devenus  aujounfhui  m 
livre  classique  dans  la  bibliothèque  de  tous  ceux  qiû  comptent  encore  Tesprit  pour 
quelque  chose.  — 11  n'a  cessé  de  revendiquer  à  haute  et  intelligible  voix  les  dMis 
méconnus  du  producteur,  du  consommateur,  de  Touvrier  :  traquant  le  monopob 
et  l'abus  dans  leurs  positions  les  plus  inaccessibles  ;  lançant  ses  traits  hardis  et 
ses  apologues  vengeurs  à  la  face  des  maltôtiers,  des  douaniers,  des  puissants  de  k 
Banque,  de  la  soie,  de  la  laine  ou  du  fer  ;  prêchant  l'Évangile  de  l'abondance,  de 
la  liberté ,  de  la  paix  et  du  bien-être  ;  rendant  la  science  agréable  et  facile  aux 
esprits  rétifs  et  encroûtés  ;  combattant  le  socialisme  sous  tous  ses  déguisements, 
et  jusque  dans  la  personne  du  coryphée  de  la  paix  armée ,  de  l'ordonnateur  des  for- 
tifications de  Paris  et  des  fortifications  de  la  rue  de  Poitiers  ;  enfin,  traçant  le  pro- 
gramme d'une  démocratie  sage ,  laborieuse,  point  bruyante,  point  dépensière,  et  flb* 
sant  tout  cela,  prêchant,  traquant,  combattant,  écrivant,  disant,  le  cœur  ému,  nitts 
le  calme  au  (h)nt  et  le  sourire  aux  lèvres. 

Comme  l'indique  le  titre  des  brochures  que  nous  analyserons  ici  fort  rapidement, 
M.  Bastiat  a  répondu  jour  par  jour  aux  questions  que  lui  posaient  les  événements. 
La  tourmente  politique,  qui  d'abord  n'avait  fait  qu'agiter  les  cimes  de  notre  sodélé, 
en  était  venue  à  remuer  sa  masse  imposante,  à  l'ébranler  jusque  dans  sa  baie, 
sourdement  minée  par  vingt-cinq  ans  de  socialisme  et  d'anarchie  intellectuelle.  Des 
questions  de  dotations ,  de  portefeuilles ,  il  fallut  passer  aux  problèmes  fondamen- 
taux,— ceux  de  la  faim,  de  la  misère,  du  travail,  et  des  oppositions  à  l'eau  de  rose 
de  telle  ou  telle  camarilla ,  passer  à  ces  soulèvements  formidables  qui  menaçaient 
de  balayer  la  propriété,  l'épargne,  la  richesse,  de  déraciner,  en  un  mot,  l'ancienne 
civilisation. 

Cette  mission  de  salut  et  d'avenir,  M.  Bastiat  l'a  remplie  avec  un  rare  bonheur.  11 
ne  s'est  pas  contenté  de  prendre  un  à  un  dans  le  corps  de  la  science  économique  les 
principes  que  l'on  contestait,  et  de  faire  sur  une  série  de  thèmes  des  variations  bril- 
lantes destinées  à  voler  de  toutes  parts,  à  parvenir  là  où  ne  parviendront  jamais  les 
majestueux  in-quartos  des  maîtres.  En  résumant  successivement  tous  les  faits  et 
toutes  les  idées,  en  creusant  jusqu'au  tuf  des  sophismes  protectionnistes,  phalanslé- 
riens,  icariens,  égalitaires  et  autres,  il  a  reconnu  que  toutes  les  erreurs  partaient  d\ui 
seul  et  même  germe,  dont  les  ramifications,  visibles  ou  invisibles,  enlacent  toute  notre 
organisation  sociale. 

Partout  il  a  flairé  le  même  adversaire,  le  conduisant  au  même  piège,  aux  mêmes 
abimes,  tantôt  par  le  chemin  des  barricades,  tantôt  par  celui  du  Comité  Mimerel  ou 
de  la  fusion  des  banques.  Qu'il  s'engageât  sur  les  traces  de  Fourier,  de  Syriès  de 
Blarinhac,  de  MM.  Cabet,  Louis  Blanc,  Proudhon,  Vidal  ou  de  MM.  Ch.  Dupin,  Lanyer 
ou  Thiers  lui-même ,  il  était  toujours  infailliblement  ramené  vers  le  germe  primitif 
et  fatal,  — vers  le  communisme,  l'intervention  à  outrance  de  l'Etat,  la  mutilation  de 
la  liberté  humaine. 

11  en  résultait,  pour  un  esprit  aussi  logique  que  le  sien,  deux  nécessités  :  1^  celé 
de  foire  éclater  à  tous  les  yeux  le  péril  d'une  situation  dans  laquelle  les  partisaniks 
plus  déclarés  de  la  propriété,  de  l'ordre,  sont  assez  ignorants  des  vérités  de  Iticienca 
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sociale  pour  donner  ein-nièines  le  premier  exemple  de  Tattentat  à  la  propriété,  au 
drnt  indiTiduel,  sous  prétexte  de  Banque  natiooaîe,  industrie  nationale,  travaux  par 
VEM,  etc.,—  toutes  formules  du  plus  pur  socialisme  ;  S^*  celle  de  rédiger,  en  face  du 
système  autocratique  d'intervention,  celui  de  la  justice  et  du  droit  individueU 
de  Cure  voir  ce  qu'il  y  a  de  grandeur,  de  fécondité,  d^organisation  harmonique 
êi  sponUmée  dans  ce  principe  de  liberté  et  de  concurrence  qu'on  s'obstine  à  rejeter 
tout  en  Taocusantdes  maux  actuels;  enGn,  de  poser  en  face  de  Tétat  de  choses  actuel, 
incohérent,  vicieux,  siutmné,  en  face  surtout  du  socialisme  qui  a  avoué  cent  fois 
n^avcir  qu'une  valeur  de  négation,  une  affirmation  puissante,  assise  sur  la  logique, 
■ur  les  instincts  de  notre  nature,  et  consacrée  d'ailleurs  par  les  prodiges  de  TAmé- 
fîque. 

La  première  brochure  :  Protectionnisme  et  communisme  est,  à  notre  avis,  un  véri- 
taUe  tour  de  force.  Le  plus  patient  des  anatomistes,  le  scalpel  en  main,  né  suit  pas 
plus  habilement  les  plis  et  les  replis  d'un  filament  nerveux  perdu  dans  les  chairs  ; 
le  trouveur  de  sources  le  plus  expert,  armé  de  sa  baguette  de  coudrier,  ne  va  pas 
plus  directement  à  la  source  que  M.  Bastiat  ne  va  à  la  source  du  sophisme,  grâce 
au  fil  d'une  logique  imperturbable. 

11  dépouille  la  protection  des  voiles  sacrés  dont  on  l'entoure,  et  nous  donne  la  véri- 
table signification  de  ces  grands  mots  de  travail  national ,  salut  du  pays,  qui  cachent 
de  si  petites  vues  et  de  si  grandes  convoitises,  il  démontre,  pièces  en  mains,  que  la 
protection  accordée  à  telles  ou  telles  industries  n'est  qu'une  forme  du  droit  au  travail, 
et  la  forme  la  moins  légitime,  la  moins  acceptable  ;  car  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  s'a- 
git plus  d'un  mininum  d'existence,  d'une  parcelle  de  vie  à  garantir  au  pauvre.  Il 
s'agit  de  bénéfices  plus  ou  moins  considérables  à  assurer  àîdes  chefs  d'industrie  qui 
entendent  prélever  sur  le  pays  la  dlme  de  leur  impéritie,  et  le  mettre  à  la  portion 
congrue.  Puis  il  stigmatise  en  traits  vigoureux  cette  lâche  tendance  que  nous  avons 
tous,  —  dans  cette  terre  de  héros  et  de  valets  — ,  de  plonger  la  main  dans  le  budget, 
d'avoir  notre  nom  sur  une  liste  quelconque  de  fonctionnaires  ou  de  pensionnaires, 
enfin,  de  foire  du  communisme  aux  dépens  des  autres,  tout  en  dressant  des  haies 
Tîves  autour  de  notre  enclos.  Enfin,  par  une  chaîne  de  déductions,  dont  il  rive  cha* 
que  anneau  par  un  trait  d'esprit,  faisant  remonter  la  responsabilité  des  égarements 
de  DOS  concitoyens  à  ceux-là  mêmes  qui.s'en  disent  les  instituteurs  et  les  sauveurs, 
il  écrit  :  -—  «  M.  Billault  est  un  protectionniste  bond  fide.  11  aspire  au  nivellement 
des  fortunes  par  la  loi.*  Dans  cette  voie,  il  juge  l'action  des  tarifs  utile;  et  rencon- 
trant comme  obstacle  le  droit  de  propriété,  il  saute  par-dessus,  comme  vous  faites , 
TOUS,  monsieur  Thiers.  On  lui  montre  ensuite  le  droit  au  travail,  qui  est  un  second  pas 
dans  la  même  voie.  Il  rencontre  encore  comme  obstacle  le  droit  de  propriété  ;  il  saute 
encore  par-dessus.  Mais  se  retournant,  il  est  tout  surpris  de  voir  que  vous  ne  le 
suivez  plus.  Il  vous  en  demande  le  motif.  Si  vous  lui  répondiez  :  J'admets  en  prin- 
cipe que  la  loi  peut  violer  la  propriété,  mais  je  trouve  inopportun  qu'elle  le  fasse 
aous  lia  forme  du  droit  au  travail  ;  M.  Billault  vous  comprendrait,  et  discuterait  avec 
TOUS  cette  question  secondaire  d'opportunité.  Mais  vous  lui  opposez  le  principe  même 
de  la  propriété.  Cela  Fétonne,  et  il  se  croit  en  droit  de  vous  dire  :  Ne  faites  pas  au- 
jourd'hui le  bon  apôtre,  et  si  vous  repoussez  le  droit  au  travail ,  que  ce  ne  soit  pas 
au  moins  en  vous  fondant  sur  le  droit  de  propriété,  puisque  ce  droit  vous  le  violez 
par  vos  tarifs  quand  cela  vous  convient.  11  pourrait  ajouter  avec  quelque  raison  :  Par 
les  tarifs  protecteurs,  vous  violez  souvent  la  propriété  du  pauvre  au  profit  du  riche  ; 
par  le  droit  au  travail,  vous  violerez  la  propriété  du  riche  à  l'avantage  du  pauvre. 
Par  quel  malheur  le  scrupule  s'empare-t*il  si  tard  de  vous?  > 

Quoi  de  plus  vif  encore  et  de  plus  poétique  que  la  définition  de  la  richesse  en- 
châssée par  l'auteur  dans  son  pamphlet:  Maudit  Argent!  où  il  s'efforce  de  nous 
girfrir  des  vieux  préjugés  sur  l'or  et  sur  l'argent,  et  de  couper  pour  toujours  ces 
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oreilles  d^AiM  que  Mîdas  portait  encore  plus  courtes  que  certains  de  aoi  pntIciSH 
et  penseurs? 

La  voici  cette  définition  qui  vaut  et  résume  à  elle  seule  la  brochure  et  la  qneitiia  t 
«  La  richesse,  voyes-vous,  ce  n^est  pas  un  peu  plus  ou.uu  peu  moins  d^argent  CM 
du  pain  pour  ceux  qui  ont  faim,  des  vêtements  pour  ceux  qui  sont  nus,  da  baîtqH 
réchauffe,  de  Thuile  qui  allonge  le  jour,  une  carrière  ouverte  à  votre  fils»  une  dot  m 
surée  à  votre  fille,  un  jour  de  repos  |>our  la  fatigue,  un  cordial  pour  la  déhillaMi, 
un  secours  glissé  dans  la  main  du  pauvre  honteux,  un  toit  contre  Forage,  dee  ste 
aux  amis  qui  se  rapprochent,  une  diversion  pour  la  tète  que  la  pensée  fait  plier, 
l'incomparable  joie  de  rendre  heureux  ceux  qui  nous  sont  cfaers.  La  richesse,  cW 
Finstruction,  Fiudépendance,  la  dignité,  la  confiance,  la  charité,  tout  ce  que  le  4é^ 
veloppement  de  nos  facultés  peut  livrer  aux  besoins  du  corps  et  de  Fesprit,  c*eat  k 
progrès,  c'est  la  civilisation.  La  richesse,  c'est  l'admirable  résultat  cîvilisate« 
de  deux  admirables  agents,  plus  civilisateurs  encore  qu'elle-mânie  :— 'le  trafail  et 
l'échange.  > 

Dans  l'écrit  intitulé  :  Capital  et  Rente,  M.  Bastiat  s'est  jeté  courageusement  au  ptas 
fort  de  de  la  mêlée  socialiste,  fauchant  à  droite  et  à  ^gauche  les  sophismes  eDlassis 
sur  la  voie  du  capital  et  de  l'épargne.  Il  a  pris  à  corps  les  champions  les  plus  re- 
doutés du  crédit  gratuit,  de  VaboUtion  de  la  rente,  de  la  liquidation  de  Vancimm 
société,  il  a  interpellé  successivement  MM.  Thoré,  Proudhon,  Gabetet  consorts,  d^ 
monté  pièce  par  pièce  l'échafaudage  d'erreurs,  de  rêveries  et  de  vieilleries  qu'il  lev 
a  plu  d'appeler  des  systèmes,  et  légitimé  Fintérét  en  démontrant  qu'il  naît  dhm 
travail  antérieur  et  d'un  service  actuel.  Ce  service  est  le  loyer  du  capital,  outils, 
machines,  terre,  argent, — voire  même  bureaux  de  la  Banque  du  Peuple,  à  l'occasioo. 

Chemin  faisant,  il  a  restitué  au  mot  capital  sa  véritable  signification,  en  établissant 
que  les  métaux  précieux  n'en  sont  jamais  qu'une  fraction  très-minime.  Et  laissant  ei- 
suite  les  développements  purement  scientifiques,  il  anime  la  question,  lui  donne  ui 
corps,  une  voix,  la  découpe  en  dialogues  animés,  et  trace  ces  gracieux  apologues  du 
Rabot,  de  la  Maison  et  du  Sac  de  blé,  que  nous  nous  garderons  bien  de  mutiler 
ici.  On  nous  saura  gré,  cependant,  de  reproduire  l'ingénieuse  comparaison  qui  hri 
sert,  après  tant  d'arguments,  à  montrer  le  néant  de  la  formule  cabalistique  du  crédit 
gratuit  :  A  »  a,  formule  ou  ne  peut  plus  claire  assurément. 

«  Nul  ne  peut  dire  jusqu'à  quel  point  descendra  l'intérêt,  mais  ce  qu'on  peut  af* 
«  firmer  c'est  qu'il  ne  descendra  jamais  jusqu'à  zéro,  à  moins  que  les  capitaux  ne 
«  finissent  par  se  reproduire  spontanément.  Ainsi  il  est  des  pays  où  l'on  s'attache  à 
«  accroître  la  taille  des  chevaux  ou  à  diminuer,  dans  la  race  ovine,  le  volume  de  la 
«  tête.  Il  est  impossible  de  préciser  jusqu'où  on  arrivera  dans  cette  voie.  Nui  M 
c  peut  dire  qu'il  a  vu  le  plus  grand  cheval  ou  la  plus  petite  tête  de  mouton  qui  pt* 
<  raltra  jamais  dans  le  monde.  Mais  Fon  peut  dire  que  la  taille  des  chevaux  n*sÊr 
c  teindra  jamais  l'Infini,  non  plus  que  les  têtes  de  moutons  le  Néant.  > 

M.  Bastiat,  dans  ses  :  Incompatibilités  parlementaires^  court  épisode  de  sa  Tie  p*» 
litique,  a  mis  en  relief,  par  des  considérations  historiques  fort  élevées  et  par  une 
esquisse  vivante  des  crises  ministérielles  de  l'Angleterre  depuis  soixante  tna, 
cette  grande  vérité  que  les  soucis  du  portefeuille,  les  orages  et  les  fièvres  de  la 
vie  politique  absorbent  ce  qu'il  y  a  chez  un  homme  d'Etat  de  sève  et  de  talent.  La 
grande  aflfaire  des  ministres,  c*est  d'avoir  un  succès  de  tribune  suffisant  pour  tas 
maintenir  au  pouvoir.  Les  adversaires  par  Fopioion  deviennent  adversaires  par 
l'ambition  :  les  dissidences  se  transforment  en  partis  politiques,  les  diseussiomei 
tournois  où  Famour-propre,  la  haine,  l'avidité,  toutes  les  passions  s'exaltent  joi» 
qu'au  délire  ;  et,  tandis  que  le  ministre  tient  dans  sa  main  crispée  son  portHlwiBh 
compromis ,  il  laisse  flotter  confusément  les  rênes  de  FadministratioD. 

Un  député  ne  doit  pas  plus  gagner  sa  position  de  ministre  au  ptriomeaty  qm  1$ 
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Midit  n'y  gagne  ton  grade  :  c'est  sur  le  champ  de  bataille  que  se  font  les  généraux, 
e^t  dans  le  maniement  des  affaires  et  des  hommes  qu'on  acquiert  le  droit  de  diriger 
les  affaires  et  les  hommes.  C'est  notre  avis  ;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Bastiat  qui  s'est 
«ootré  en  cela  démocrate  fort  intelligent.  Pourquoi  donc  le  pays  n'a-t-il  pas  battu 
des  mains  à  la  proposition  faite,  par  lui,  de  décréter  ïineompatilnUté  abtolue  entre 
b  mandat  de  représentant  et  les  fonctions  de  ministre  ?  Seraitrce  que  la  majorité  de 
BOtre  chère  France  n'est  ni  suffisamment  démocrate,  ni,— pardon  du  blasphème—, 
MlBaamroent  intelligente  ou  éclairée? 

La  Budget  répubUcain  peut  servir  de  réplique  à  tous  ceux  qui  ne  veulent  voir  dans 
Noonomie  politique  qu'une  science  d'analyse,  merveilleusement  apte  à  faire  le  relevé 
des  plaies  sociales,  à  lever  le  plan  des  cloaques  manufacturiers  et  autres,  mais  im- 
puissante à  trouver  un  remède. 

M.  Bastiat  a  noblement  vengé  la  doctrine  libérale  des  injures  que  lui  adressent  les 
intéressés  du  monopole  et  les  exaltés  du  socialisme.  Traçant  d'une  main  ferme 
et  hardie  le  programme  de  notre  régénération  économique,  et  portant  la  donnée  de  la 
liberté  à  sa  plus  grande  hauteur,  il  a  démontré  que,  logiquement,  Smith  mène  à 
Washington,  Franklin  à  Huskisson  et  à  Gobden,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  démocratie 
sans  Uberté  dans  la  pensée,  dans  le  travail,  dans  les  produits.  C'est  sous  la  sauve- 
garde des  idées  éternelles  de  justice,  de  prévoyance  »  qu'il  place  le  berceau  de  notre 
jeune  République,  il  entend  qu'on  ménage  le  sang  du  pays  par  le  respect  de 
notre  constitution  politique  ;  la  richesse  et  l'avenir  du  pays  par  l'afTaiblissement  des 
charges  publiques.  Et  précisant  le  dél»at,  devenant  praticien  pour  plaire  enfin  à 
ceux  que  la  théorie  gêne,  —  et  pour  cause—,  il  met  les  gouvernants  en  demeure 
de  réaliser  d'énormes  économies,  tout  en  maintenant  les  revenus  du  Trésor  et 
allégeant  les  taxes. 

C'est  ainsi  qu'il  arrive ,  par  le  chemin  d'une  argumentation  irrésistible,  d'apolo- 
gues gracieux  et  de  considérations  décisives  sur  les  réformes  de  sir  Robert  Peel ,  à 
demander  sur  les  droits  que  payent  les  boissons,  la  poste,  le  sel,  le  sucre  et  le  café, 
un  dégrèvement  de  130,000,000  de  francs.  De  là  un  déficit  prévu  dans  les  recettes 
du  Trésor,  déficit  qu'il  entend  combler  :  i^"  par  une  diminution  courageuse  dans  les 
dépenses,  par  le  sacrifice  héroïque  de  tous  les  abus;  et  T  par  l'accroissement  de  la 
consommation  générale  et  par  le  caractère  fiscal  rendu  à  la  douane. 

11  a  lui-même  résumé,  en  quelques  lignes,  le  plan  généreux  qu'il  entend  substi- 
tuer au  système  de  gaspillages,  de  dettes  flottantes  et  de  déficits  consolidés,  qui  fait 
toute  la  science  des  financiers  de  la  vieille  roche.  Voici  ses  dernières  paroles  : 

«  L<e  cabinet,  prendra  énergiquement,  sans  arrière-pensée,  avec  dévouement,  l'initia- 
tîvequi  lui  ap|)artient.  H  présentera  un  plan  de  réforme  financière  fondé  sur  ce  dou- 
ble principe  :  Diminuer  les  iiii>ots.  —  Diminuer  les  dépenses  dans  une  plus  fortb 
MMifOaTiON.  £t  l'Assemblée  votera  d'enthousiasme,  sans  s'éterniser  et  se  perdre  dans 
les  deuils. 

€  Soulager  le  Peuple,  faire  aimer  la  République,  fonder  la  Sécurité  sur  la  sympathie 
populaire,  combler  le  Déficit,  relever  la  Confiance,  ranimer  le  Travail,  rétablir  le  Cré- 
dit, faire  reculer  la  Misère,  rassurer  l'Europe,  réaliser  la  Justice,  la  Liberté,  la  Paix, 
oflnr  au  monde  le  spectacle  d'un  grand  peuple  qui  n'a  jamais  été  mieux  gouverné 
que  lorsqu'il  s'est  gouverné  lui-même  ;  n'y  a-t-il  pas  de  quoi  éveiller  la  noble  ambi- 
tion d'un  ministère  et  échauffer  l'àme  de  celui  qui  porte  l'héritage  de  ce  nom  :  Naro« 
uloN  I  .i.  Héritage,  quelle  que  soit  la  gloire  qui  l'environne,  où  deux  fleurons  brillent 
par  leur  absence  :  Paix  et  Liberté  !  » 

11  y  aurait  quelque  candeur,  sans  doute,  à  supposer  que  l'appel  fait  à  nos  gouver- 
nanta  soit  bientôt  entendu.  Ce  qui  se  fait  depuis  quelques  mois  n'est  guère  de  nature 
à  dire  croire  que  la  pratique  de  l'économie  politique  doive  être  bientôt  en  grand  bon- 
mUf  ni  an  tUéorie  projjMgée  de  haut»  aoua  l'impulMB  de  reaaaigaMient  offioial. 
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Mais  une  protestation  de  plus  en  faveur  du  bon  sens  turt  été  faite  avec  esprit  et  om« 
FBge;  et  une  fois  de  plus  Farmistice  que  nous  accorde  Terreur  assoupie  aura  été  dé- 
noncé au  imys  et  aux  chefs  du  pays. 

M.  Bastiat  en  plantant  ainsi,  au  sommet  de  Tidée  philosophique  dujuste^  le  drapeau 
de  réconomie  politique,  déchiré  par  les  balles  du  socialisme  et  par  les  ciseaux  de  k 
douane,  a  fait  acte  de  bon  citoyen  autant  que  de  penseur  original.  A  un  moment  oà 
il  se  dépense  tant  de  sophismes  et  de  vilain  langage  à  propos  d'erreurs,  ce  n'est  pas  irn 
petit  mérite  que  de  dépenser  en  faveur  de  la  vérité  infiniment  d*esprit  et  de  savoir, 

M.  Bastiat  a  eu  ce  rare  mérite.  Peut-être  aura-t-il  encore  celui  de  faire,  par  k 
verve  insinuante  de  son  style,  Téducation  de  notre  pays  et  d'ouvrir  les  yeux  an 
optimistes  de  toute  couleur.  Qu'en  pense  la  rue  de  Poitiers  ?  ? 


Brevets  de  PRioarrÉ,  projet  de  loi  rédigé,  avec  la  collaboration  des  f MUCiPAn 

INVENTEURS  ET  INDUSTRIELS  DE  LA  BELGIQUE,  PAR  LA  DIRECTION  DU  MUSÉE  DE  l'iRNI- 

trie  BELGE.  Bruxclles,  imprimerie  de  Bieny,  1  brochure  in^-S,  de  32  pages. 

Ceci  est  la  quarantième  publication  (depuis  juin  1857)  de  M.  Jobard,  dont  la  pensée 
incessante,  depuis  douze  ans,  est  d'arriver  à  la  reconnaissance  de  la  propriété  intelle^ 
tuelle,  sur  le  même  pied  que  la  propriété  foncière  et  mobilière,  en  commençant  par 
une  loi  sur  les  brevets  d'invention,  d'importation,  de  perfectionnement  et  aufrei, 
qu'il  propose  de  ranger  tous  aujourd'hui  sous  la  dénomination  générique  de  Brevets 
de  priorité. 

M.  Jobard  avait  reçu  du  ministère  précédent  de  Belgique  la  mission  de  rédiger  oo 
avant-projet  de  loi  des  brevets  d'invention.  Une  Commission  a  été  nommée  depuis; 
M.  Jobard  pensait  «que  son  projet,  fruit  de  si  longues  études,  aurait  pu  servir  de 
thème  à  ses  travaux  ;  mais  elle  a  cru  devoir  procéder  à  la  création,  de  toutes  pièces, 
d'une  législation  nouvelle,  qui  se  résume  en  144  articles,  reposant  sur  de  tout  au- 
tres bases  que  les  siennes.  )»  C'est  cet  avant-projet  que  M.  Jobard  vient  de  publier, 
avec  le  détail  des  motifs  qui  l'ont  guidé  dans  la  formule  des  douze  articles  qui  le  com- 
posent, et  qu'il  dit  avoir  puisés,  soit  dans  son  propre  fonds,  soit  dans  les  législatioM 
anglaise,  française,  prussienne,  saxonne,  bavaroise  et  belge. 

D'après  cet  avant-projet,  le  brevet  de  priorité  serait  accordé  à  tous  ceux  qui,  les 
premiers,  demanderaientàintroduire  et  s'engageraientà  mettre  en  œuvre,  au  plus  tard 
une  année  après  qu'ils  seraient  exploités  à  l'étranger ,  une  invention  ou  un  procédé 
quelconque  non  encore  employé ,  Ce  brevet  serait  trentenaire. 

Après  les  formalités  relatives  à  la  demande  des  brevets  et  au  dépôt  des  pièees 
(articles  2  et  5),  Tarticle  4  stipule  que  le  breveté  verserait  chez  le  reœveor 
des  contributions,  comme  impôt  de  patente  :  10  francs  pour  la  première  année, 
20  francs  pour  la  seconde,  et  ainsi  de  suite ,  en  augmentant  chaque  année  de  £x 
francs,  jusqu'à  la  trentième,  qui  sera  de  500  francs.  I/interruption  du  payement 
pendant  une  année,  après  avertissement ,  serait  considérée  comme  Fabandon  du 
brevet.  Ceci  est  déjà  une  vieille  idée  de  l'auteur. 

Les  trois  articles  suivants  stipulent  (des  conditions  de  publicité,  d'oppoaitioni 
d'expropriation,  etc. 

L'article  8  énumère  les  procédés,  compositions,  mécanismes  brevetables.  L*arli<- 
cle  11  formule  les  choses  non  brevetables  :  l'air,  l'eau,  la  lumière,  l'électricité,  la  gra- 
vitation,  le  magnétisme,  la  vapeur,  la  laine,  le  coton ,  les  minerais,  etc.  L'article  9 
est  relatif  à  la  transformation  des  anciens  brevets,  échus  ou  non,  en  ceux  du  non* 
veau  système  -,  et  aux  récompenses  nationales,  pour  les  découvertes  utiles  à  tous  et 
peu  productives  à  l'inventeur. 

EnQn,  l'article  12  et  dernier  porte  sur  la  contrefaçon,  les  poursuites  et  les  peinei. 

Bien  qu'il  n'y  ait  que  douze  articles  dans  ce  projet,  il  est  juste  de  dire  que  la  pin-, 
part  de  ces  articles  sont  composés  de  paragraphes  et  que  nous  avons  compifi  t 
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ide  cet  deniers  qui  auraient  pu  faire  toutautantd'arlicles  spéciaux.  Mais  néan- 
moioB  le  plan  de  M.  Jobard,  il  faut  le  dire  aussi,  brille  par  la  simplicité  et  la  clarté. 
Ceux  qui  s'occupent  de  cette  importante  question  trouveront  également  d'utiles  rensei- 
gnements et  debonnes  considérations  dans  Texposé  des  motifs  à  Paide  desquels  Fau- 
teur justifie  et  explique  chacune  de  ses  propositions.  Chose  assez  digne  de  remarque, 
il  a*a  pour  ainsi  dire  pas  fait  de  pointes  dans  ce  travail  sérieusement  pensé  et  sérieuse- 
mentécrit,  et  nous  n'avons  trouvé  qu'un  coup  dYpingIcen  passant  à  la  libre  concur- 
rence que  M.  Jobard  confoud  encore  avec  la  liberté  de  s'approprier  les  inventions 
d^utnii  (tandis  que  c'est  la  liberté  de  jouir  des  fruits  de  son  industrie), et  qu'il  ap- 
pelle, avecle  père  Lacordaire,  la  libre  déprédation.  A  ce  sujet,  nous  lui  expliquerons 
pourquoi  il  a  pu  être  exposé,  lui  qui  veut,  en  fin  de  compte ,  étendre  le  domaine  de 
la  propriété  et  multiplier  les  propriétaires,  à  être  traité  de  communiste  et  de  socia- 
liste ;  c'est  qu'il  a  souvent,  et  très-souvent,  dans  ses  critiques,  dans  l'exposé  de  ses 
idées,  et  le  développement  des  avantages  de  l'application  de  sa  pensée ,  parlé  la  lan- 
gue et  emprunté  les  arguments  des  socialistes  et  des  communistes. 

Gomme  on  le  voit  dans  ce  projet,  que  M.  Jobard  ne  proposait  de  rendre  valable 
que  pour  cinq  ans  ù  titre  d'essai,  la  propriété  intellectuelle  n'est  assurée  que  pour 
trente  ans.  Mais  l'auteur  y  voyait  un  acheminementà  la  pérennité,  à  ce  qu'il  a  appelé 
le  monaulopole,  11  y  voyait  encore,  et  en  outre  de  l'augmentation  du  travail,  de  la 
diminution  des  prolétaires  et  de  l'augmentation  des  conservateurs,  une  recette  de 
10450  millions  pour  le  gouvernement  belge. 

M.  Jobard  a  souvent  dit,  commeM.  Proudhon,  que  son  idée  était  tout  le  socialisme, 
et  que  hors  de  cette  idée  il  n'y  avait  que  déception  et  folie.  Nous  ne  pouvons  pas 
avoir  la  même  opinion;  mais  nous  répéterons  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  c'est  qu'en 
travaillant  à  simplifier  la  législation  des  brevets  d'invention,  à  faire  augmenter  la 
durée  de  ces  brevets,  en  soutenant  la  cause  des  inventeurs,  M.  Jobard  a  rendu  et  rend 
encore  des  services  qui  ont  malheureusement  été  neutralisés  par  le  socialisme  inoo* 
bérent  dont  il  a  entremêlé  tous  ses  écrits.  Ce  défaut  a  été  assez  loin  pour  que  les  tra- 
vaux de  11.  Jubard  n'aient  pas  toujours  été  pris  au  sérieux,  et  c'est  là  très-probable-^ 
ment  ce'qu  ia  porté  la  Commission  belge  à  laisser  de  côté  l'avant-projet,  remarquable  à 
bien  des  titres,  auquel  nous  venons  de  consacrer  ces  lignes.  Mais  nous  ne  devons  pas 
terminer  sans  répéter  aussi  que  l'écrit  que  nous  examinons  sort  de  l'ordre  des  pam- 
phlets habituels  de  l'auteur,  et  que  c'est  un  résumé  instructif  et  solide  de  ce  que 
Fauteur  a  pensé  et  écrit  de  plus  sérieux  '.  Jpu.  G. 


Do  Bâorr  de  vivre,  ou  de  la  liberté  coiiiiergiale.  —Paris  et  Lyon,  —  par  un  ancien 
manufacturier  lyonnais.  Brochure  in-lâ.  Chez  Guillaumin  et  comp. 
Cet  ancien  manufacturier  est  nourri  des  doctrines  les  plus  saines  ;  il  croit  à  Fa  li- 
berté commerciale  comme  à  un  dogme,  et  il  voit  dans  l'application  de  ce  principe  sa- 
lutaire Punique  moyen  de  sauver  notre  industrie  aux  abois.  Nous  retrouvons  dans  sa 
brochure  tous  les  bons  arguments  dont  les  propagateurs  de  la  science  ont  coutume 
de  se  servir  contre  la  prohibition,  les  monopoles,  etc.  On  s'aperçoit  que  <  Fancien 
manufacturier  »  a  largement  puisé  dans  l'arsenal  du  Journal  des  Economistes  et  de 
feu  le  libre-échange.  Il  ne  partage  pas  du  tout  les  préjugés  du  jour  à  l'endroit  de  la 
concurrence.  <  La  concurrence,  dit-il  très-judicieusement,  est  un  monstre  imagi- 
naire, qui  n'existe  que  parce  que  d'autres  monstres  existent  avec  elle.  »  Et  ces  mons- 
tres, qui  se  nomment  privilège  et  monopole  y  notre  manufocturier  ne  leur  ménage 
pas  les  horions. 

*  Voyez  des  articles  sur  les  écrits  de  M.  Jobard,  on  travail  de  loi  sor  Hi 
les  inventeurs,  et  une  lettre  à  l'auteur  de  cet  article,  t.  X,  p.  fi|  el  t.  V^ 
et  S97. 
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La  pensée  qui  a  inspiré  sa  brochure  se  résume  d^une  manière  pittoresque  dans  ee 
passage  : 

o  II  y  a  qualremois,  on  a  mis  au  concours  la  composition  d*ane  flgure  symbolique  qai 
représente  la  République  française  ;  nous  ignorons  ce  qu*il  en  est  advenu. 

«  Mais,  pour  noire  part,  nous  croyoas  que  le  meilleur  emblème  de  notre  sodéléyda 
noire  bonheur,  de  notre  salut,  ce  serait  la  Liberté  commerciale  tenant  une  belaiioe«  éoet 
Tun  des  plateaux,  rempli  des  trophées  de  Tagrlculture,  entraînerait  Fautre  qui  < 
drait  les  attributs  de  l'industrie.  » 


Après  s'être  occupé  des  avantages  géuéraux  de  la  liberté  commerciale.  Fi 
manufacturier  s'étend  sur  les  avantages  particuliers  qu'en  retirerait  rindustrie  lyon- 
naise. 11  montre  sous  un  jour  très-sombre  la  situation  de  cette  industrie.  Citons  quel- 
ques chiffres.  En  1820  il  y  avait  à  Lyon,  dit-il,  deux  cent  cinquante  fabricants.  Ser 
ce  nombre  quarante-deux  individus  s'étaient  retirés  ou  exerçaient  encore  en  1840,  les 
uns,  et  c'était  le  plus  grand  nombre,  avec  une  fortune  de  deux  cent  à  quatre  cent 
mille  francs,  les  autres  de  cinq  cent  à  huit  cent  mille  francs.  Quant  aux  deux  cent 
huit  restant,  on  en  perd  successivement  la  trace  ;  ils  meurent  insolvables,  changent 
d'état  ou  passent  à  l'étranger.  De  1840  à  1848  on  voit  surgir  dix  à  douze  fortunei 
nouvelles,  mais  le  nombre  des  fabricants  s*élève  alors  à  cinq  cents. 

La  situatiou  des  ouvriers  est  naturellement  plus  triste  encore.  Comme  chef  d^ate- 
lier  ou  comme  compagnon,  l'ouvrier  lyonnais  ne  peut  gagner  que  380  à  4!20  fr.,  et 
son  entretien  lui  coûte  de  480  à  520  fr.  Aussi  son  existence  est-elle  tout  entière  dé- 
vorée par  les  soucis  de  la  misère,  et  le  plus  souvent  n'a-t-elle  que  l'hôpital  pour 
dernier  refuge. 

Telle  est  la  situation  que  le  régime  protecteur  a  faite  aux  travailleurs  d'une  des 
plus  belles  industries  du  pays.  Notre  «  ancien  manufacturier  >,  qui  a  vécu  pendant 
de  longues  années  au  milieu  de  toutes  ces  misères,  de  toutes  ces  douletirs  et  de 
toutes  ces  ruines,  n'est-il  donc  pas  bien  excusable  de  faire  entendre  quelques  rudes 
et  sévères  paroles  au  troupeau  de  privilégiés  qui  ont  profité  de  leur  influence  poli- 
tique pour  édifier  le  monstrueux  édifice  de  la  protection?  N'est-ce  pas  avec  quelque 
raisou  qu'il  flétrit  l'égoisme  inintelligent  etrapacede  cette  féodalité  nouvelle? 

Mais,  à  côté  de  ces  vues  saines  du  présent  et  de  ces  aspirations  généretises  vers 
un  meilleur  avenir,  nous  regrettons  de  trouver  dans  la  brochure  de  l'ancien  manu- 
facturier deux  ou  trois  grosses  erreurs  empruntées  au  protectionnisme  ou  au 
socialisme.  <  L'ancien  manufacturier  »  pense,  par  exemple,  [que  l'Angleterre  pro- 
duit trop  et  qu'elle  finira  un  jour  par  être  ensevelie  sous  l'exubérance  de  sa 
production.  Avons-nous  besoin  de  dire  qu'où  ne  produit  jamais  trop,  et  que  l'Angle- 
terre aussi  bien  que  la  France  pourrrait  augmenter  avec  avantage  sa  production,  ii 
le  régime  restrictif  cessait  de  limiter  ses  débouchés?  L'ancien  manufacturier  est 
d'avis  encore  qu'un  rétablissemeut  partiel  du  régime  des  jurandes,  l'obligation  d'un 
brevet  qui  constate  l'exécution  et  la  durée  d'uu  apprentissage  imposé,  amélioreraient 
sensiblement  la  situation  des  travailleurs  lyonnais,  en  diminuant  la  concurrence  des 
bras  dans  l'industrie  de  la  soie.  Oui  !  mais  que  deviendraient  les  travailleurs  que  les 
exigencesdu  brevet  repousseraient  de  cette  industrie  ?  N'iraient-ils  pas  se  réfugier 
dans  les  autres  branches  de  la  production,  et  n'y  augmenteraient-ils  pas  d'autant  la 
concurrence  des  bras?  Le  mal  ne  serait  pas  détruit,  il  ne  serait  que  déplacé. 

11  n'y  a  de  remède  sérieux  aux  soufl'rances  des  classes  laborieuses,  que  dans  rang* 
men talion  du  débouché  général,  et,  cette  augmentation,  la  liberté  économique  i 
peut  la  ])rocurer.  Le  reste  n'est  que  déception  ou  mensonge. 

A  part  les  taches  que  nous  venons  de  signaler,  la  brochure  de  <  Tancien  i 
turier  o  est  irréprochable,  et  nous  la  recommandons  volontiers  à  Tattention  des  i 
de  la  lil»erté  commerciale.  M. 


BIBLIOGRAPHIE.  911 

MouYEiiEirr  dd  cabotack  pendant  l'année  1846.  —  Un  vol.  in-4,  chez  Renard, 
publié  par  Tadministration  des  douanes. 

L'administration  des  douanes  publie  tous  les  ans,  depuis  quelque  temps,  un  re- 
levé détaillé  du  mouvenoent  de  nos  ports.  On  peut  lire  dans  ce  document  la  situation 
d'une  industrie  mère  qui  reste  stationnaire  et  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  un 
état  marqué  de  souffrance. 

Les  tableaux  de  la  douane  relatifs  au  cabotage  peuvent  servir  de  base  à  plusieurs 
appiéciatioDS  politiques  et  économiques  ;  ils  renferment  d'utiles  renseignements  pour 
les  questions  relatives  aux  intérêts  des  ports  et  à  ceux  de  notre  marine  marchande  ; 
seulement,  il  est  à  regretter  que  leur  publication  se  trouve  en  retard  de  deux  ans. 
Pour  être  vraiment  utiles  au  commerce,  à  la  marine,  aux  Chambres  de  commerce, 
aux  économistes  et  à  tous  ceux  que  ce  sujet  intéresse,  il  faudrait  que,  dès  le  com- 
mencement de  chaque  année,  l'administration  pût  faire  connaître  les  faits  de  Tannée 
échue.  Nous  ne  saurions  donc  trop  vivement  engager  M.  le  directeur  des  douanes, 
sous  lequel  les  publications  officielles  ont  été  si  bien  perfectionnées,  de  susciter  de 
nouveaux  efiTorts  dans  ses  bureaux,  afin  d'atteindre  le  résultat  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

Yoici  maintenant  le  résumé  des  faits  relatifs  à  l'année  1846. 

La  navigation  de  cabotage  a  employé,  en  1846,  79,023  navires  (par  ce  mot,  il 
faut  entendre  le  nombre  des  voyages),  jaugeant  ensemble  2,918,772  tonneaux,  et 
montés  par  355,703  hommes  d'équipage.  Le  chargement  de  ces  navires  s'est  com- 
posé de  26,274,049  quintaux  métriques  de  marchandises  ou  denrées  de  toute  nature. 
Cette  navigation  s'est  répartie  entre  le  grand  et  le  petit  cabotage,  comme  suit  : 

GriDd  cabotage.  PeUt  cabotage. 

Navires 2  0/0  98  0/0 

Tonnage 5  95 

Equipage 3  97 

Chargement 6  94 

La  part  proportionnelle  des  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  tant  dans  le 
grand  que  dans  le  petit  cabotage,  et  dans  l'ensemble  de  ces  deux  navigations,  a  été  : 

«EAHD  CABOTAGB.  PETIT  CABOTAGE. 

Ooéao.         MédlterraDée.        Océan.         Méditerranée. 

Navires 23  0/0  77  0/0         78  0/0  22  0/0 

Tonnage 20  80  70  33 

Equipage i9  81  72  30  . 

Chargement 15  85  71  32 

En  calculant  la  moyenne  par  navire  ou  voyage,  on  trouve  :  pour  le  grand  cabo- 
tage, 443  tonneaux,  neuf  hommes  et  1,368 quintaux  métriques;  et  pour  le  petit  ca- 
botage, ^tonneaux,  quatre  hommes  et  318  quintaux  métriques. 

Ou  a  compté  sur  l'ensemble  de  nos  côtes  :  256  ports  d'expédition  :  203  dans  PO- 
oéan  et  53  dans  la  Méditerranée  ;  et  254  ports  de  destination,  dont  202  dans  TOcéan 
et  52  dans  la  Méditerranée.  53  ports  de  l'Océan  et  10  ports  de  la  Méditerranée  ont 
pris  part  à  la  navigation  de  grand  cabotage.  Tous  les  ports  indistinctement  font  des 
opérations  de  petit  cabotage. 

Neuf  ports  comprennent  à  eux  seuls  les  58  centièmes,  et  à  l'entrée  les  57  cen- 
tièmes du  poids  total  des  marchandises  expédiées.  Ce  sont,  à  la  sortie  : 

Marseille 3,9  milliona  de  quintaux»  ou  65  0/0 

Bordeaux 2,4  —  9'»... 

Le  Havre 2,0  — 

Honfleur 2,0 
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Port-le-Bouc i  ,2              millioiu  de  quiotâuxi  ou  K  0/0 

Rouen 1,1  —  4  ■ 

Nantes 0,9  1/2  —  4  • 

Arles 0,9  —  5  » 

Charente 0,6  1/2  —  2  ■ 

247  autres  ports 11,0  —  42  » 

Et  à  rentrée: 

^    Rouen 4,2  millions  de  quintaui,  ou  16  0^ 

Marseille 2  3/4  —  9 

LeHavre 2,0  —  8 

Arles 1.3  —  5 

Nantes 1,2  —  5 

Bordeaux 1,2  —  5 

Cette 0,9  —  4 

Toulon 0.8  1/2  —  5 

Dunkerque 0,7  1/2  —  S 

245  autres  ports 11,2  1/2  —  43 

Relativement  aux  marchandises,  voici  ce  qu^on  a  observé. 

Dans  le  grand  cabotage  de  FOcéan,  les  grains  et  farines,  les  résines  de  pin  et  de 
sapin,  les  matériaux  à  bâtir,  et  les  pommes  de  terre  et  légumes  secs  figurent  pour 
47  pour  100  dans  le  poids  total  des  marchandises  et  denrées  expédiées  de  rOoén 
dans  la  Méditerranée.  Dans  le  petit  cabotage,  les  bois  communs,  les  matériaux  à 
bâtir,  les  grains  et  farines,  les  vins  et  le  sel  marin  sont  entrés  pour  66  pour  100  dans 
le  total  du  poids  des  expéditions. 

Dans  le  grand  cabotage  de  la  Méditerranée,  les  vins,  les  grains  et  farines,  le  sel 
marin  et  les  savons  sont  compris  pour  79  pour  100  dans  le  poids  total  des  expédi« 
tiens.  Dans  le  petit  cabotage,  les  grains  et  farines,  la  houille,  les  bois  communs,  ks 
matériaux,  les  vins,  le  sel  marin  et  les  savons  figurent  pour  82  pour  100  dans  le  poids 
total  des  expéditions.  Dans  les  tableaux  des  exportations  et  des  importations  de  i 
chandises,  l'administration  des  douanes  rapproche  les  résultats  de  Tannée  avec  ( 
de  Tannée  précédente  et  avec  ceux  de  la  moyenne  quinquennale.  Elle  n^agit  pas  de 
même  relativement  au  cabotage.  C'est  une  lacune  regrettable  qu*ils  erait  très-utile 
de  combler.  ira  G. 


CHRONIQUE. 


SoHMÂiBB.  —  La'Jutte  électorale.— La  coalition  rouge-socialiste  et  les  facilités  que  l^ 
ont  faites  les  orgaues  de  Topioion  modérée.  —  UtiUté  et  dangers  de  la  nomination  des 
candidats  socialistes.  —  Les  circulaires.  —  Circulaire  de  M.  Michel  Chevalier.  —  Le 
budget.  —  Retour  à  Tiodustric  privée  des  paquebots  de  la  Méditerranée.  —  Nombre 
des  demandes  de  bureaux  de  tabac.  —  La  banqueroute  proposée  au  gouvernement 
provisoire.  —  Adjudication  de  l'emprunt  de  Paris.— L'Indemnité  accordée  aux  colofea. 
—  Le  Conseil  d'Elat  ;  MM.  Vivien ,  Dunoyer,  H.  Say  et  Dussard.— Coroplicallons  Or 
térieures.  —  Le  Congrès  de  la  paix.  —  Les  essais  socialistes  à  la  Société  des  Koooo- 
mistes. 

L'année  dernière,  les  élections  avaient  monté  Timagination  d'un  millier  de 
candidats  pour  Paris  seulement.  Or,  tous  ces  candidats  faisant  des  circultirat 
et  des  placards  dans  les  rues ,  il  en  était  résulté  dans  les  dorniers  jours  une  vé- 
ritable confusion  pour  Télecteur  éclectique.  Cette  année,  c'a  été  un  i 
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loat  à  (ait  diflérent  :  les  circulaires  et  les  affiches  ont  été  extrêmement  rares. 
Nous  n'ayons  guère  vu  sur  les  murs  do  Paris  que  des  listes  de  comités  électo- 
raux, sans  phrases.  Toutefois,  les  amateurs  de  collections  n'auront  pas  omis  le 
Nommons  le  général Montholon^  père  du  peuple!  ni  les  <  Candidatures  permanen- 
tm  du  docteur  Walebled  :  l*"  à  la  représentation  nationale  ;  â°  quand  il  en  sera 
temps,  à  la  présidence.  »  I^  docteur  Watebled  base  ses  titres  sur  ses  études 
dliraénel  Déjà  il  avait  fait  des  ouvçrturesau  peuple  français  en  avril  4848, 
elâ  répoque  de  Télection  du  10  décembre! 

La  lutte  électorale  avait  commencé  à  Paris  par  être  assez  tranchée.  D*un  côté 
ie  groupaient  toutes  les  nuances  politiques  ayant  peur  du  socialisme,  tout  en 
eo  faisant  par  monopote,  par  privilège  ou  par  ignorance;  de  Tautro,  se  trouvait  la 
coalition  rouge-socialiste  des  nuances  ayant  pour  organes  :  la  Réforme,  laRévolu- 
tion démooratique  et  sociale,  naguère  rouges  dédaigneux  du  socialisme  ;  la  Bépu- 
Mçiitf  et  la  Vraie  république^  organes  du  socialisme  dépure  aspiration  et  non 
ibrinulé  ;  la  Démocratie  pacifique ,  moniteur  des  fouriénstes  ;  le  Peuple,  organe 
de  M.  Proudhon ,  et  de  tous  celui  qui  exploite  le  mieux  la  politique  vitriolique 
•elle  mot  susceptible  d*aller  en  Cour  d'assises  ;  enfin,  le  Travail  affranchi,  jour- 
nal de  M.  Toussenel,  ancien  fouriériste,  et  de  M.  Vidal,  doctrinaire  communiste, 
qui  inspirait  M.  Louis  Blanc  au  Luxembourg.  Cette  coalition  s'est  très-bien 
maintenue  jusqu'au  dernier  jour.  La  liste  des  candidats  qu'elle  a  mise  en  avant 
mérite  d'être  conservée  ;  elle  est  caractéristique  pour  ceux  qui  connaissent 
la  nature  excentricfue ,  disparate  et  exclusive  des  coryphées  du  socialisme , 
et  la  profonde  nullité  de  ceux  qui  leur  font  cortège.  La  voici  : 

Bikc  (Théodore). 

BoKHOT  (Jean-Baptiste),  sergent-major  de  carabiniers  au  7*  léger. 

Cabet. 

Charassin  fFrédéric),  homme  de  lettres  communiste. 

.    COHSIDÉRAKT  (Yictor). 
D^ÂLTON-SOÉE. 

DEiuf ,  lieutenant  de  chasseurs  à  pied. 
GEffiLLER,  professeur  de  mathématiques. 

GSEPPO. 

Hekvé,  rédacteur  de  la  Répuhliqae. 

HiSAi»  ouvrier  mécanicien. 

Lacrange. 

Lamennais. 

Langlois,  rédacteur  du  Peuple. 

Lbbon  (Napoléon). 

Lbdru-Rollin. 

Leroux  (Pierre). 

Madier  de  Montjau  tils  aîné,  avocat. 

Malarmet,  ouvrier  en  bronze. 

Montagne,  ouvrier  tailleur  de  limes. 

Pbrdiguier  (Âgricol). 

Proudhon. 

Ptat  (Félix). 

Rattier  (Edmond),  sergent  au48«  de  ligne. 

RiREYROLLEs,  rédacteur  en  chef  de  la  Reforme. 

Satart,  ouvrier  cordonnier,  employé  au  gaz. 

Thoré,  rédacteur  en  chef  de  la  Vraie  République. 

Yu>AL  (François) y  publiclste. 

Pour  grouper  en  face  de  cette  coalition  rouge-socialiftte  la  masse  des  élec- 
teurs ayant  peur  du  socialisme,  on  avait  imaginé  une  élection  préparatoire 
par  un  grand  nombre  d'électeurs  de  toutes  les  opinions  dites  modérées,  et  de 
laquelle  ressortirait  sans  influence  aucune  la  liste  des  candidats  ayant  le 
plus  de  chances.  Cette  opération,  conduite  avec  zèle,  a  abouti  au  vote  de 
de  55,000  électeurs.  En  této  de  la  liste  des  28  premiers  noms  sortis  de  ce  scrutin 
préparatoire,  figurent  ceux  de  MM.  Dufaure  et  Passy,  représentanti  de  'mêia 
miance  intelligente  et  progressive  dont  nousayions  signiH  PatMH*^  Mi^ 
de  la  rue  de  Poitiers,  qui  avait  eu  cependant  la  prttefitiOff  ^ 


214  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

nuances  au  parti  modéré.  Il  paraît  qu'en  appuyant  cette  o^ 
tous  les  organes  de  la  presse  qui  s'intitule,  très-souvent  à  tort  selon 
la  presse  modérée»  n'étaient  pas  sans  arriére-pensée.  La  liste  était  à  peine  connue 
que  dix-sept  journaux  se  mettaient  à  la  remorque  du  Constitutionnel  pour 
écarter  les  noms  de  MM.  Dufaure,  Lamoriciére,  Gavaignac,  Marie  et  Lasteyrie, 
et  pour  les  remplacer  par  des  noms  bonapartistes.  C'est  là  une  de  ces  mamBO- 
vres  jésuitiques  familières  aux  partis  politiques  et  qu'il  faut  renoncer  à  flétrir, 
mais  dont  le  résultat  aura  été  cette  fois  d'aider  au  triomphe  de  la  liste  rou^ 
socialiste.  Les  journaux  qui  ont  pris  part  à  cette  intrigue  seront  ensaite 
assez  mal  venus  à  parler  d'union ,  de  modération ,  de  probité  politique ,  et  i 
reprocher  à  telle  ou  telle  nuance  politique  d'avoir  contribué  au  succès  des  co- 
ryphées du  socialisme  ! 

Mais  cette  défection  ne  sera  pas  la  seule  cause  de  perturbation  qui  empê- 
chera de  juger  de  la  force  relacive  de  la  coalition  rouge-socialiste,  ({ull  edt 
été  si  curieux  de  constater,  au  point  de  vue  de  Thygiènc  sociale.  Ainsi ,  r^MS- 
eiation  des  amis  de  la  constitution  et  le  National  ont  cm  devoir  accueillir  dans 
leurs  listes  quelques  noms  de  la  liste  rouge-socialiste,  et  entre  autres  celui  de 
M.  Ledru-Rollin ,  auteur  de  la  caractéristique  formule  V Infernal  capital.  AîmI, 
d'autres  Comités  et  d'autres  influences .  qu'il  serait  fort  long  de  caractériier 
ici ,  n'ayant  pas  accepté  la  liste  de  Y  Union  électorale^  ont  contribué  à  la  diviskm 
des  électeurs  antisocialistes ,  et  ouvert  la  voie  aux  candidats  du  triangle. 

Quant  à  nous,  qui  ne  tenons  à  nous  préoccuper  ici  de  cette  lutte  que  i^l*^ 
vement  à  l'état  hygiénique  de  la  société,  au  point  de  vue  économique  et  à  h 
scrofule  du  socialisme,  nous  voudrions  qu'il  fAt  possible  aux  co^P?î*^_"** 

doctrines  excentriques  de  pénétrer 

comme  par  le  passé,  les  socialistes  bâ 

glementaire,  de  l'école  protectionniste, , ^ 

constituante  a  contribué  à  dissiper  beaucoup  d'illusions,  et  nous  n'attendons 
pas  moins  do  leur  présence  à  la  nouvelle  Chambre.  Toutefois,  nous  devons  re- 
connaître que  leur  introduction  par  la  force  des  votes  aurait  le  grave  incon- 
vénient d'exagérer  à  leurs  yeux  leur  propre  importance  et  de  donner  des  ver- 
tiges à  leurs  partisans. 

Dans  les  départements,  il  s'est  agi  également  beaucoup  de  socialisme.  Nous 
sommes  très-désireux  de  voir  quels  hommes  et  quelles  idées  nous  auront  en- 
voyés les  électeurs.  Nous  devons  malheureusement  avouer  que  dans  les  circo- 
laires  des  candidats  ou  dans  la  polémique  des  journaux,  nous  avons  trouvé  la 
preuve  d'une  bien  grande  ignorance  du  mal  et  des  remèdes  à  y  apporter,  tant 
sont  rares  aujourd'hui  les  hommes  qui  ontété  initiés  de  bonne  heure  aux  saines 
doctrines  deVéconomie  sociale;  bien  plus  rares  encore  les  hommes  qui  on 
ont  fait  l'occupation  de  leur  vie.  Un  candidat  de  l'Hérault  appartient  a  cette 
dernière  catégorie.  Aussi  la  circulaire  qu'il  adresse  aux  électeurs  se  fait-elle 
remarquer  à  la  fois  par  l'élévation  des  vues  sur  la  situation  actuelle  du  pays, 
et  par  la  netteté  des  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre. 

Nos  lecteurs  ne  seront  pas  étonnés  de  cette  appréciation,  quand  ils  sauront 

3ue  ce  candidat  n'est  autre  que  M.  Michel  Chevalier.  L'honorable  successeur 
e  Rossi  expose  à  ses  concitoyens  la  nature  de  ses  travaux  économiques,  abou- 
tissant tous  à  cette  conclusion  :  l'amélioration  populaire  par  le  développe- 
ment de  la  production ,  par  l'établissement  de  la  paix ,  la  suppression  des 
entraves  qui  supposent  aux  échanges  internationaux,  la  réforme  administrative 
et  les  autres  reformes  positives  qui  ont  eu  jusqu'ici  trop  peu  d'importance 
quand  les  questions  de  mécanisme  politique  en  avaient  beaucoup  tron. 

C'est  de  cette  manière  que  M.  Michel  Chevalier  entend,  avec  les  meilleurs  es- 
prits, l'ordre,  le  progrès  et  la  modération.  C'est  ainsi  qu'il  voudrait  faire  une 
guerre  large  et  fructueuse  au  socialisme,  contre  lequel  il  combattait  dès  le  45 
mars  4848  (V.  son  remarquable  article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes),  quand  un 
morne  silence  était  la  seule  réponse  qu'eussent  encore  rencontrée  des  prédica- 
tions incendiaires  et  des  décrets  subversifs.  (V.  notre  chronique  du  n*  du  15 
mars 4848^  t.  xix,  p.  406.) 

—  La  discussion  du  budget  s'est  poursuivie  et  s'achève  comme  elle  avait 
commencé.  Rien  n'est  venu  modifier  l'appréciation  que  nous  avons  faite  de 
cette  opération  parlementaire  dans  notre  dernière  chronique.  Nous  ^^^OM 
cependant  à  signaler  une  bonne  mesure,  qui  a  été  prise  dans  la  séance  du  18 
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tTTÎl,  et  à  laquelle  s'est  associé  M.  Passy,  ministre  des  finances  ;  nous  voulons 
Mrier  du  transport  du  service  des  paquebots  à  vapeur  de  la  Méditerranée  de 
l'Etat  i  l'industrie  privée,  il  en  résultera  comme  premier  avantage  une  réduc- 
tion de  près  de  2  millions  et  demi  sur  le  budget  de  l'Etat. 

0ans  cette  même  séance,  M.  Passy  a  porté  à  20,000  le  nombre  des  demandes 
de  bureaux  de  tabac  qui  lui  ont  été  adressées  en  deux  mois  ! 

£o  terminant  notre  dernière  cbronique,  nous  mentionnions  la  révélation 
et  le  silence  de  M.  Duclerc  â  propos  d'une  proposition  de  banqueroute  faite  au 
gouvernement  provisoire.  Cet  incident  a  été  repris  par  M.  Goudcbaux,  qui,  en 
présence  d'un  article  de  journal  de  province,  a  cru  devoir  déclarer  que  pa- 
reille proposition  lui  avait  été  faite  par  M.  Âcbille  Fould;  à  quoi  M.  Ledru- 
Rollio  a  ajouté  qu'un  des  principaux  banquiers  de  Paris.  M.  Delamarre,  était 
irenu  le  trouver  pour  l'engager  à  faire  un  emprunt  force  sur  ses  collègues  de 
Paris.  De  là,  agitation  au  sein  de  l'Assemblée  et  dans  l'opinion  publique;  ré- 
ponse de  M.  A.  Fould;  lettre  de  M.  Delamarre,  et  linalement  la  preuve  que 
toutes  ces  révélations  n'étaient  que  des  conversations  mal  comprises  et  des 
commérages  de  Gnances.  Des  Mémoires  particuliers  devront  mieux  préciser 
ce  qui  revient  de  ces  dires  à  MM.  Duclerc,  Goudcbaux,  Fould,  Ledru-Kollin 
et  Delamarre.  Quant  à  présent,  il  nous  a  paru  qu'entre  MM.  Goudcbaux  et 
Fould  il  n'était  question  que  du  payement  d'un  trimestre  de  la  renie,  et  qu'en- 
tre MM.  Ledru-Holiin  et  Delamarre,  il  ne  s'agissait  que  des  fonds  à  faire  pour 
UD  comptoir  d'escompte. 

—  L'emprunt  de  25  millions,  en  25,000  obligations  de  1,000  fr.  émises  par 
la  ville,  a  été  adjugé  le  26  avril.  La  compagnie  Becbet-Detbomas  aoflertde 
soumissionner  au  prix  de  1,105  fr.  40  c.  par  obligation;  la  compagnie  Cusin- 
Legendre  à  1,000  Ir.  05  c.  L'emprunt  a  été  adjuge  à  la  première. 

L'emprunt  de  1852,  qui  était  de  40  millions,  a  été  adjugé  à  4  7/8  pour  100» 
savoir  :  4  pour  100  d'intérêts  et  7/8  pour  100  distribues  en  primes.  A  cette 
époque  la  rente  5  pour  100  était  à  97  85,  elle  rapportait  donc  5  1/10  pour  100. 

L'emprunt  de  1849,  qui  est  de  25  millions  donne,  au  prix  de  1,105  40,  un 
rendement  de  5  pour  100,  en  comprenant  les  primes  distribuées  annuellement, 
qui  représentent  1  pour  100. 

Au  cours  de  la  rente  de  87  50,  c'est  un  placement  à  5  66  pour  100. 

—  L'Assemblée  nationale  a  adopté  sans  discussion  importante  la  loi  relative 
à  rindemnité  à  allouer  aux  colons  par  suite  de  Témancipation  des  nègres. 
L*iDdemnité  a  été  iixée  en  une  rente  de  6  millions,  5  pour  100  ;  une  autre 
somme  de  6  millions  sera  payable  en  numéraire,  trente  jours  après  la  promul- 
gation de  la  loi.  Lue  partie  de  cette  dernière  somme  sera  employée  à  la 
formation  d'un  Comptoir  d'escompte  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  l'Ile  de  la  Réunion. 

—  Le  Conseil  d'Etat  est  constitué.  L'élection  parlementaire  a  fait  arriver 
quatre  de  nos  honorables  collaborateurs,  MM.  Vivien,  Dunoyer,  Say  et  Dussard. 

Le  choix  de  M.  Vivien  était  immanquable  :  la  Chambre  l'a  nommé  à  la 
presque  unanimité  en  tète  de  la  liste.  Llle  a  rendu  hommage  au  savoir  et  au 
caractère  d'un  des  hommes  qui  ont  donné  le  plus  de  gages  d'intelligence  et 
de  dévouement  à  la  République.  M.  Dunoyer  n'est  arrivé  qu'au  troisième 
scrutin.  Cette  tergiversation  est  une  tache  pour  la  majorité  de  la  Constituante, 
qui  avait  oublié  les  courageuses  luttes  de  Comte  et  Dunoyer  sous  la  Restaura- 
tion, et  qui  ignorait  sans  doute  que  ce  dernier  savant  a  publié  un  des  ouvra- 
ges les  plus  libéraux  de  notre  temps;  outre  que  l'austérité  de  son  caractère  et 
ïk  dignité  de  sa  conduite  peuvent  être  présentées  comme  des  modèles  à  do  vé- 
ritables républicains.  La  majorité  n'a  pas  voulu  méconnaître  les  services 
rendus  par  M.  Dussard,  qui,  aés  les  premiers  jours  de  la  révolution,  organisait 
une  protection  elticace  contre  les  incendiaires  et  les  destructeurs  des  ponts  de 
chemins  de  fer;  qui  pacitiait  plus  tard  le  département  de  la Seine-lnlérieure, 
si  tristement  éprouvé  par  l'émeute ,  et  qui  néanmoins  avait  dû  être  sacrifié 
à  une  inintelligente  réaction.— La  capacité,  les  lumières  et  les  services  admi- 
nistratifs de  M.  Say  au  tribunal  de  commerce,  à  la  Chambre  de  commerce  et  au 
Conseil  municipal,  n'étaient  pas  mis  en  doute  ;  mais  M.  llorace  Say  est  libre 
échangiste  !  c'est-à-dire  qu'il  veut  une  réforme  de  nos  tarife.  Peu  s'en  est 
fidluque  la  majorité  de  l'Assemblée  ne  repoussAt  un  pareil  pestiféré. 
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—  Depuis  un  mois  la  situation  de  ITuropc  a  subi  des  phases  diverses.  Lt 
Sicile  s'est  soumise,  après  une  nouvelle  tentative  de  résistance  qui  semble 
traduire  le  découragement  et  répuisement.  Les  armes  de  la  Hongrie  ont  ob- 
tenu assez  de  succès  pour  que  sa  diète  ait  osé  proclamer  la  déchéance  de  b 
famille  régnante  d'Autriche.  Les  Chambres  de  Prusse  et  des  Etats  d'Allemagne 
se  sont  pour  la  plupart  mises  en  hostilité  avec  les  souverains  moins  portés 
qu'elles  a  la  Constitution  votée  par  la  Constituante  de  Francfort,  qui  semble  avoir 
repris  son  ascendant  sur  les  populations  germaniques.  La  Russie  intervient  en 
Allemagne  :  et  la  France  voit  le  sang  de  ses  soldats  couler  sous  les  murs  de 
Rome,  sans  trop  sai^oir  en  quoi  ce  sacriflcc  pourra  servir  la  civilisation  et  en 
redoutant  beaucoup  les  complications  qui  pourront  résulter  d'une  interven- 
tion aussi  complexe. 

—  Malgré  ces  tristes  épisodes  de  la  situation  actuelle,  nous  voyons  avec  une 

grande  satisfaction  que  le  zèle  des  amis  de  la  paix  ne  se  ralentit  pas.  MM.  Elihu 
urritt,  président  de  la  Société  fraternelle  des  Etats-Unis  ;  Richard,  secrétaire 
de  la  Société  de  la  Paix  à  Londres,  et  M.  Wisschers,  président  du  dernier  Con- 
grès de  la  paix  à  Londres,  ont  passé  quelques  jours  a  Paris  pour  jeter  les  bases 
d'un  Congrès  qui  aurait  lieu  à  Paris  dans  les  premiers  jours  d'août.  Plusieurs 
notabilités  religieuses,  politiques  et  scientifiques  du  parlement  et  de  la  presse 
ont  promis  leur  concours  à  cette  manifestation.  La  Société  des  économistes  a 
décidé  dans  sa  dernière  séance  qu'elle  chargeait  son  bureau  de  la  représenter 
au  Congrès  de  la  paix. 

Dans  cette  même  séance,  présidée  par  M.  Horace  Say,  à  laquelle  assistaient 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée  constituante  qui  se  sont  montrés  (et  entre 
autres  M.  Victor  Lefranc)  très-favorables  à  Pidée  de  ce  Congrès,  la  conversa- 
tion a  été  également  portée  sur  la  question  de  savoir  si  l'Etat  doit  encourager 
les  essais  socialistes.  La  négative  a  été  soutenue  par  MM.  Bastiat,  Howyn  de 
Tranchère  et  Raudot.  M.  Bastiat  a  invoqué  surtout  le  grand  principe  de  la  non- 
intervention  de  l'Etat,  sans  lequel  la  besogne  et  la  dépense  du  gouvernement 
n'auraient  pas  de  limites.  M.  Howvn  de  Tranchère  a  fait  des  systèmes  socialis- 
tes et  deleurinanité  une  critique  pleine  d'esprit  ntdebon sens;  enfin,  Bl.  RaudoC 
a  prouvé  par  quelques  chiffres  qu'avec  les  millions  qu'absorberaient  les  chefe 
d'école  pour  faire  prospérer  quelques  centaines  de  citoyens ,  le  contribuable  se 
verrait  bientôt  dans  rimpossibilité  de  continuer  ses  "largesses,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  pût-il  y  suffire ,  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  mécanisme  sociétaire 
nouveau  pour  faire  des  heureux  à  raison  Je  dix  à  vingt  mille  francs  par  tête. 

M.  Joseph Garnier,  sans  contester  en  rien  les  principes,  les  critiques  elles 
cliifl'res  invoqués  par  ces  honorables  représentants,  a  soutenu  que  la  subven- 
tion de  l'Etat  devait  être  oITertc  et  donnée  aux  chefs  d'écolo,  pour  les  mettre  au 
pied  du  mur  et  pour  travailler  ainsi  au  désîlliisionnement  des  hommes  qui  ont 
combattu  l'ordre  social  les  armes  à  la  main,  et  qui  ont  coûté  à  la  société  tout 
entière  des  torrents  de  sang  et  des  milliards.  M.  Joseph  Garnier  a  d'ailleart 
indiqué  les  garanties  qu'il  fallait  exiger  de  M.  Considérant,  qui  a  demandé, 
dans  une  des  dernières  séances  de  la  Chambre,  irî  à  i  ,800  hectares  prés  de  Pa- 
ris, plus  un  capital  de  4  à  5  millions,  pour  y  établir  une  phalange  fouriériste 
do  cinq  cents  personnes. 

Paris,  14  mai  1849. 

P,  S,  Nous  n'avons  plus  assez  de  place  pour  reproduire  une  lettre  qui  noiu 
a  été  adressée  au  sujet  de  notre  dernière  chronique  et  pour  y  répondre.  Cette 
lettre  est  relative  aux  primes  d'exportation.  Nous  reprendrons,  dans  notre 
prochain  numéro,  ce  sujet,  qui  n'a  d'ailleurs  rien  d'uctuel  en  ce  moment,  et 
qui  trouvera  aussi  bien  sa  place  dans  une  autre  livraison. 
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DES  VOIES  DE  TRANSPORT; 

NÉCESSITÉ  VIM  RÉFORME 
BASÉE  SUR  DES   PMNCIPES  RATIONNEI^. 


Lorsqu'on  examine  avec  attention  les  lois,  les  mesures  administra- 
tivea,  les  opinions  du  public  sur  tout  ce  qui  concerne  les  voies  de  com- 
munication, et  en  général  le  transport  des  personnes  et  des  marchan- 
dis^y  on  est  frappé  des  étranges  contradictions  qu'on  rencontre  à  cha- 
que pas.  Ici,  sous  la  forme  d*impâts  de  diverses  natures,  de  lois  de 
police^  des  entraves  de  toute  espèce  pour  arrêter  le  mouvement  ;  là,  sous 
U  forme  de  subventions  données  ou  prêtées,  d'intérêts  garantis ,  de 
travaux  exécutés  gratuitement,  des  efforts  extraordinaires  pour  l'ex- 
citer  outre  mesure,  un  oubli  presque  complet  de  certaines  voies  de 
communication  utiles  à  tous,  une  sollicitude  extrême  pour  d'autres 
qui  ne  doivent  servir  qu'à  quelques-uns.  Cette  espèce  de  désordre  n'a 
4'autres  causes ,  selon  nous ,  que  la  nouveauté  de  l'usage  du  transport 
des  hommes  et  des  choses,  qui  a  surpris  à  la  fois  le  législateur,  I  ad- 
ministration et  le  public.  U  peut  paraître  bizarre  de  nous  voir  donner 
Je  nom  de  nouveauté  à  une  chose  tellement  ancienne,  qu'on  se  trou- 
verait embarrassé  pour  en  préciser  l'origine.  C'est  qu'il  nous  semble 
qu'il  Y  a  deux  choses  bien  distinctes  dans  toute  grande  découverte  :  la 
première,  oiii  elle  apparaît  incomplète,  souvent  plus  nuisible  qu'utile, 
d'un  emploi  difficile,  dispendieux  et  borné  à  un  petit  nombre  de  per- 
iounes  dont  elle  est  l'art  ou  le  métier,  et  par  là  ayant  peu  d'intluence, 
suivant  sa  nature,  sur  les  habitudes,  l'esprit,  les  mœurs  des  masses, 
et  par  conséquent  sur  l'état  social.  Plus  tard,  placé  dans  certaines  con- 
ditions, ce  germe  se  développe,  se  propage  et  envahit  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  qu'il  peut  profondément  modifier  :  c'est  la  seconde 
1  période,  beaucoup  plus  importante  que  la  première  pour  le  public  et 
e  législateur.  Cela  est  si  vrai,  que  ce  n'est  qu'avec  peine  que  l'his- 
toire peut  nous  donner  les  noms  des  inventeurs  des  plus  grandes  dé- 
couvertes même  des  temps  modernes.  Ainsi,  l'imprimerie  ne  fut,  dans 
T.  xxm.— «i«^iMfc  M 
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les  premien  temps,  qu'âne  curiosité  dont  on  ne  soupçonnait  pat  FioH 
portance  ;  ce  n*est  que  plus  tard,  en  se  généralisant,  en  faisant  que  ce 
qui  n'était  autrefois  qu'une  rare  exception,  un  objet  de  laie,  le  pri- 
Yilége  de  quelques-uns,  descendit  à  la  portée  de  tous,  devint  un  usage 
et  un  besoin  général,  que  cette  admirable  invention  a  pu  a?oir  nos 
influence  qui  méritAt  de  fixer  l'attention  du  législateur  et  du  publie. 
Or,  il  nous  semble  qu'il  se  fait  aujourd'hui,  dans  la  locomotion  dfli 
personnes  et  des  choses,  une  révolution  à  peu  près  semblable  à  celle 
commencée  il  y  a  quelques  siècles  par  l'imprimerie  et  qui  se  oontÎDiie 
encore  aujourd'hui. 

L*art  ingénieux 

De  peindre  la  parole  et  de  parler  aux  jeux 

est  fort  ancien  ;  mais  quel  rapport  existe-t-il  entre  l'usage  qu'on  en 
faisait  autrefois  et  celui  qu'on  en  fait  aujourd'hui?  Ces  heureuses  trans- 
formations ne  sont  pas  instantanées;  leur  développement  a  besoin 
d'un  élément  indispensable  pour  toutes  choses  :  le  temps.  Le  devoir 
du  législateur  est  d'abord  de  ne  pas  contrarier  ce  mouvement,  ensuite 
de  le  seconder  dans  une  juste  mesure.  Les  efforts  exagérés  que  lui  ferait 
faire  un  zèle  inconsidéré  seraient  plus  nuisibles  qu'utiles.  Si,  à  Tap- 
paritionde  rimprimerie,  on  eût  multiplié  indéfiniment  les  presses, 
si  on  leur  eût  donné  immédiateipent  cette  puissance  de  reproduction 
qu'elles  ont  atteinte  maintenant,  si,  dès  lors,  on  avait  stéréotypé  les 
planches  et  coulé  des  clichés ,  si  on  avait  voulu  imprimer  tout  ce  qui 
s'écrivait,  on  aurait  fait  des  dépenses  énormes  aussi  mal  conçues  alors 
qu'elles  sont  utiles  aujourd'hui.  Ce  n'était  pas  le  tout  d'avoir  trouvé 
le  moyen  de  multiplier  les  livres  à  l'infini,  il  fallait  aussi  multiplier 
les  lecteurs;  c'est  ce  que  l'imprimerie  elle-même  devait  contribuera 
faire,  mais  avec  le  temps  seulement.  Il  devait  arriver  nécessairement 
qu'en  imprimant  plus  on  lirait  davantage,  et  qu'en  lisant  davantage 
on  imprimerait  plus.  Il  en  est  de  môme  de  toute  production  et  de  toute 
consommation  ;  Tune  et  l'autre  croissent  successivement,  et  s'élèvent 
parallèlement  lorsqu'elles  sont  abandonnées  à  leur  influence  récipro- 
que et  aux  seules  forces  de  l'industrie  particulière.  Les  pertes  qui  ré- 
sultent d'une  production  exagérée,  les  bénéfices  qu'engendre  une  pro- 
duction insuffisante,  règlent  ce  mouvement  ascensionnel  et  progressif 
dans  de  justes  limites;  mais  elles  sont  bientôt  franchies  lorsque  TEtat 
se  fait  producteur,  ou  qu'il  s'est  arrangé  de  manière  à  couvrir  les  per- 
tes de  l'industrie  privée  par  des  mesures  financières  spéciales.  Alon 
rien  n'indique  plus  où  il  faut  s'arrôtcr.  Après  un  canal  peut  venir  un 
autre  canal,  après  un  chemin  de  fer  un  autre  chemin  de  fer.  Pourquoi 
celui-ci  plutôt  que  celui-là,  et  pourquoi  pas  tous  les  deux?  On  doit 
concevoir  cependant  qu*il  y  a  certaines  entreprises  qu'il  est  juste  et 
rationnel  d'exécuter,  qu'il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qu'il  est  aussi 
juste  et  aussi  rationnel  d'ajourner  ;  que,  dans  des  questions  aussi  gn- 
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▼es  et  aussi  importantes,  on  ne  doit  pas  se  laisser  condnire  par  le  ca- 
price du  moment,  passer  de  Tengouemeut  des  canaux  &  celui  des  che- 
mins de  fer;  qu'on  ne  doit  pas  disposer  ainsi  de  l'argent  des  contribua- 
bles sans  se  rendre  compte  de  l'utilité  publique  qu'ils  pourront  en 
retirer,  sans  examiner  si  on  ne  pourrait  pas  en  faire  un  emploi  plus 
productif  et  moins  prodigue. 

Notre  but,  en  publiant  cet  écrit,  est  de  poser  quelques  règles  et 
quelques  principes  généraux  qu'on  pourrait  prendre  pour  guides  dans 
la  Yoie  dans  laquelle  on  est  entré  et  où  il  nous  semble  qu'on  marche 
an  hasard,  et  d'indiquer  quelques  mesures  à  prendre  dès  à  présent 
pour  rétablir  Tordre  et  l'harmonie  dans  une  législation  déjà  ancienne 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  n'a  pas  été  faite  pour  l'état  de  choses  actuel. 
J'ai  dit  que  l'usage  vulgaire  du  transport  des  personnes  et  des  mar- 
chandises était  un  fait  récent.  Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il 
suffit  de  remarquer  qu'il  ne  peut  exister  qu'à  l'aide  des  routes  et  des 
voitures.  Or,  la  construction  de  la  plupart  des  routes  actuelles  ne  date 
que  du  siècle  dernier,  du  règne  de  Louis  XV  ;  avant,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  on  n'avait  que  des  chemins,  c'est-à-dire,  des  endroits 
qu'on  ne  labourait  pas,  impraticables  la  moitié  de  l'année,  traversant 
les  rivières  à  gué  ou  en  bac,  montant  ou  descendant  de  front  les  mon- 
tagnes les  plus  escarpées.  Quel  mouvement  de  marchandises  ou  de 
voyageurs  pouvait  avoir  lieu  sur  de  pareilles  voies  de  communication  7 
Au  reste,  elles  existent  encore  presque  partout  à  c6tédes  routes  nou- 
velles qui  n'ont  fait  que  les  remplacer,  et  on  n'a  qu'à  parcourir  quel- 
ques-uns de  ces  chemins  indiqués  sur  les  anciennes  cartes,  avec  leur 
dénomination  de  route^de  grande  ville  à  grande  ville,  pour  être  con- 
vaincu qu'ils  n'ont  jamais  été  praticables  que  pour  le  messager  et  le 
coche  des  voyageurs  qui  faisaient  de  cinq  à  six  lieues  par  jour  ^  L'in- 
génieur qui  examine  le  tracé  des  routes  du  siècle  dernier  y  trouve 
encore  une  preuve  que  ses  prédécesseurs  ne  savaient  pas  ce  que  c'était 
que  le  roulage.  Il  y  a,  en  effet,  absence  complète  des  règles  de  l'art, 
ou  pIutAt  un  art  tout  à  fait  étranger  aux  besoins  qu'il  doit  satisfaire. 
L'ingénieur  ne  se  préoccupe  que  de  trouver  de  grands  et  de  beaux 
alignements,  heureux  quand  il  peut  leur  donner  pour  point  de  vue  le 
clocher  d'un  village  ou  quelque  monument  remarquable.  Si  de  trop 
grands  obstacles  font  infléchir  son  tracé,  il  ira  chercher  le  sommet  d'une 
montagne  pour  y  cacher  son  angle,  que  le  voyageur  ne  pourra  aper- 
cevoir qu'en  passant.  Loin  d'éviter  les  pentes,  il  les  cherche,  ne  crai- 
gnant rien  tant  qu'une  route  horizontale  dont  l'entretien  lui  paraît 
impossible.  Dans  les  mémoires  à  l'appui  de  ces  projets,  on  trouve 
des  phrases  telles  que  celles-ci  :  «  Ce  tracé  ayant  des  pentes  plus  ra- 
a  pides  et  plus  nombreuses,  nous  lui  avons  donné  la  préférence,  parée 

•  Lei  andeones  rues  des  villes,  si  étroiles,  si  torUMiises  ol  ioimal  si  lipita- 
veot  qoe  nos  pères  ne  se  préoccupaient  pat  lieaiieoQp  ém  voltaiw.  -.  «^ 
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a  que  la  ronte  sera  bien  meilleure.  -—  Les  clochers  sont  les  jalons  na- 
a  turels  des  routes,  etc.  »  Certes,  si  le  roulage,  si  le  transport  on  peo 
rapide  des  voyageurs  avaient  existé  à  cette  époque,  le  trace  des  roula 
eût  été  Fait  d'après  des  principes  entièrement  différents,  diaprés  oeu 
qui  servent  à  les  corriger  aujourd'hui. 

L'art  de  construire  les  voitures  n'était  guère  plus  avancé  :  il  n'y  a 
pas  cent  ans  que  le  roulage  emploie  des  essieux  en  fer.  Quelle  charge 
pouvait-on  mettre  sur  des  essieux  de  bois  destinés  à  supporter  tous 
les  cahots  des  chemins  presque  partout  en  terrain  naturel?  Les  instru- 
ments du  transport,  la  route  et  la  voiture  n'existaient  donc  pas,  pour 
ainsi  dire.  Et  pourquoi  auraient-ils  existé?  Prenez  la  nomenclature 
des  marchandises  qui  parcourent  une  route  fréquentée  aujourd'hui; 
demandez-vous  depuis  combien  de  temps  sont  bâtis  les  fabriques,  la 
fourneaux,  les  usines  dont  elles  sont  sorties,  et  vous  reconnaitres  bien 
vite  qu'elles  appartiennent,  presque  toutes,  ou  à  des  industries  récentes, 
ou  à  d'anciennes  industries  dont  la  machine  à  vapeur  ou  d'autres  per- 
fectionnements ont  centuplé  les  produits  ;  vous  reconnaîtrez  qu'elles 
s'adressent  à  des  usages,  à  des  besoins  nouveaux  ;  qu'elles  vont  che^ 
cher  des  consommateurs  dans  certaines  classes  où  autrefois  elles  étaient 
complètement  inconnues. 

Quant  aux  voyageurs,  qui  n'a  entendu  raconter  par  des  vieillards 
que,  dans  leur  jeunesse,  un  voyage  d'une  cinquantaine  de  lieues  était 
considéré  comme  un  événement  ;  que  le  père  de  famille  mettait  ordre 
à  ses  affaires  avant  de  partir?  qui  n'a  entendu  parler  des  incidents  plus 
ou  moins  bizarres  de  ces  voyages  qui  ne  durent  que  quelques  heures 
aujourd'hui,  et  qui  duraient  alors  sept  à  huit  jours?  S  il  en  était 
besoin,  et  si  nous  ne  craignions  de  sortir  du  caractère  sérieux  que 
nous  voulons  donner  à  ce  mémoire,  quelques  citations  empruntées 
soit  à  la  $cène,  soit  à  la  littérature  du  siècle  dernier,  viendraient 
prouver  qu'alors  il  n'y  avait  pas  plus  de  voyageurs  que  de  marchan- 
dises transportés. 

La  création  de  cinqàsixmille  licuesderoutessousIerègnedeLouisXV 
fut  un  progrès  immense,  qui  rendit  possible  ce  qui,  auparavant,  ne  l'é- 
tait pas  ;  mais  il  fallut  bien  du  temps  pour  que  cette  locomotion  descen- 
dit dans  les  habitudes  du  peuple,  et  ce  n'est  guère  que  la  génération 
actuelle  qui  a  vu  s'accomplir  ce  phénomène.  C'est  ce  qu'on  peut 
prouver  par  des  chiffres.  En  1811,  le  dixième  du  produit  des  places 
était,  pour  les  136  départements  de  l'Empire,  de,  2,168,076  francs, 
somme  qu'on  peut  réduire  à  1,500,000  fr.  pour  les  86  départements 
de  la  France  actuelle.  Or,  ce  dixième  est  évalué  au  budget  de  1844, 
basé  sur  les  recettes  de  1842,9,466,600  fr.  ;  il  n'était,  en  1833, 
que  de  5,400,000  fr. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  prix  du  transport  des  voyageurs  ayant  diminué 
de  1810  à  1332  dans  le  rapport  de  0,75  à  0,45  {De  la  Police  du 
roulage^  Stéphane  Flachat,  page  24),  il  s'ensuit  que  les  1,500,000  fr. 
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de  1811  n'équivalent  qu'aux  deux  tiers  du  nombre  de  voyageurs  qui 
serait  représenté  aujourd'hui  par  cette  somme.  En  faisant  cette  recti- 
flcation«  on  trouve  la  proportion  suivante  : 

En  1811 1  voyageur. 

En  1833 5,4        — 

En  1842 9,5        — 

Ces  chiffres,  sur  lesquels  nous  aurons  occasion  de  revenir,  nous 
paraissent  démontrer  la  rapidité  du  développement  de  ce  besoin  géné- 
ral de  locomotion,  autrefois  presque  inconnu.  Quy  a-t-il  d*étonnant 
i  ce  que  Tancicnne  législation,  les  idées  du  public,  se  soient  trouvées 
tout  &  coup  déconcertées  par  une  progression  aussi  anormale?  C'est 
avec  des  lois  de  la  République  et  de  l'Empire,  et  souvent  môme  avec 
des  édits  de  l'ancienne  monarchie  qu'on  veut  régir,  réglementer  une 
chosequi alors  existait  à  peine;  de  là,  des  contradictions,  des  tirail- 
lements,  des  injustices  sans  nombre,  dont  nous  serions  vivement 
frappés  si  elles  n'avaient  grandi  avec  nous,  et  si  nos  yeux  n'étaient  pas 
habitués  à  les  voir.  Mais,  supposons  un  étranger  parcourant  la  France 
et  visitant  ses  diverses  voies  de  communication.  A  peine  débarqué, 
il  trouve  un  chemin  de  fer  pour  le  conduire  à  Paris.  Quelques  heui'és 
ont  suffi  pour  ce  voyage.  On  ne  lui  a  demandé,  pour  un  si  grand 
service,  qu'environ  10  centimes  par  kilomètre;  on  ne  lui  en  eât 
demandé  que  6  s'il  eût  consenti  &  braver  le  soleil  et  la  pluie  dans  les 
tombereaux  dits  wagons  de  troisième  classe.  Le  voilà  grand  par- 
tisan des  chemins  de  fer.  Hais  il  y  avait  peu  de  monde  dans  le  convoi 
et  il  n'a  pas  rencontré  beaucoup  de  convois  dans  son  voyage.  Il  ne 
comprend  pas  comment  la  Compagnie  peut  rentrer  dans  ses  frais  de 
transport  et  dans  l'intérêt  des  capitaux  immenses  employés  à  la  con- 
struction d'une  voie  aussi  dispendieuse  et  d'un  matériel  aussi  considé- 
rable. On  lui  explique  alors  ou  que  l'Etat  a  fait  la  voie  et  l'a  donnée  à 
la  Compagnie,  ou  qu'il  lui  a  donné  quelques  dizaines  de  millions  et 
prêté  quelques  autres,  ce  qui  revient  au  même  pour  certaines  Compa-^ 
gniesqui  ne  payent  pas  plus  d'intérêt  qu'elles  ne  pensent  à  rembourser 
le  capital.  En  somme,  il  en  résulte  que  lui,  voyageur,  a  eu  sa  part 
dans  la  subvention;  que  son  voyage,  qu'il  a  payé  20  fr. ,  en  a  réelle- 
ment coûté  40.  C'est-à-dire  que,  sans  la  subvention  de  l'Etat,  la 
Compagnie  eût  été  obligée  de  lui  demander  20  fr.  de  plus.  C'est  donc 
lai,  en  définitive,  sauf  un  léger  bénéfice  prélevé  par  elle,  qui  a  reçu 
cette  subvention.  Etonné,  mais  enchanté  d'une  pareille  générosité, 
il  en  demande  le  motif.  On  lui  explique  alors  tous  les  avantages  indi- 
rects qui  résultent  pour  l'Etat  de  la  locomotion  des  personnes  :  c'est 
la  production,  c'est  la  consommation  qui  s'accroissent;  ce  sont  les 
propriétés  qui  augmentent  de  valeur,  ce  sont  toutes  les  branches  du 
fisc  qai  rendent  davantage,  etc. ,  etc.  Que,  d'ailleurs,  rien  n'est  si 
libéral,  si  démocratique  que  l'abaissement  des  tarifa  qui  pertoetû  toAC 
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le  monde  de  voyager,  etc. ,  etc.  (Voir  tous  les  exposés  des  motifs  des 
lois  sur  les  chemins  de  fer.)  Le  voilà  convaincu  que  les  20  fr.  qa*ila 
reçus  sont  de  l'argent  bien  placé,  et  que  les  gouvernements  ue  Batt- 
raient mieux  employer  les  impôts  qu'à  faire  rouler  les  contribuables 
dans  tous  les  sens.  Il  veut  donc  partir  le  lendemain  pour  B.  ;  ici,  ee 
n'est  plus  comme  pour  venir  de  A.  On  le  met  dans  une  voiture  dont 
la  partie  supérieure  est  livrée  aux  marchandises  qui  menacent  de 
l'écraser,  puis  cinq  chevaux  l'entratnent,  lui  vingtième,  avec  une 
vitesse  très-modérée  sur  des  chaussées  raboteuses,  sur  des  pentes 
escarpées,  à  travers  des  rues  étroites,  et,  lorsqu'il  est  arrivé  vingt- 
quatre  heures  après,  on  lui  demande  aussi  cher  qu'on  lai  avait 
demandé  la  veille  pour  un  voyage  plus  long  et  qu'il  a  fait  beaucoup 
plus  vite;  il  trouve  alors  qu'on  lui  demande  un  prix  exorbitant, 
non-seulement  par  rapport  au  service  rendu,  mais  par  rapport  aux 
dépenses  qu'on  a  faites.  L'administration  des  messageries  lui  répond 
alors  :  Hais,  je  n'ai  pas  seulement  à  me  rembourser  de  mes  frais  et  des 
intérêts  des  capitaux  employés  dans  mon  matériel,  j'ai  encore  de  trèfr- 
rudes  impôts  à  payer.  Sur  les  10  centimes  par  kilomètre  ou  les  20  fr. 

Sue  vous  m'avez  donnés^  j'ai  d'abord  à  donner  à  l'Etat  2  fr.  pour  le 
ixième  du  produit  de  votre  place;  puis  encore  2  fr.  aux  maîtres  de 
poste,  dont  je  n'ai  pas  pris  les  relais  ;  puis  1  fr.  au  moins  pour  droits  de 
licence,  timbre  de  feuilles,  estampille,  visite  d'octrois,  péage  de  ponts, 
de  bacs  et  frais  de  réglementation  de  la  police  du  roulage;  en  tout  5  fr. 
Dans  les  20  fr.  que  vous  m'avez  donnés,  il  y  a  donc  au  moins  5  fr. 
d'impôts;  qu'on  les  supprime  aujourd'hui,  et  demain  je  vous  conduis 
pour  15  fr. ,  à  5  fr.  meilleur  marché  que  ne  ferait  le  chemin  de  fer. 
L'étranger  demande  alors  comment  il  se  fait  que  l'Etat  subventionne 
les  voyageurs  qui  vont  de  Paris  à  A. ,  et  impose  ceux  qui  vont  de  Paris 
à  B.?On  lui  a  démontré  que  l'Etat  avait  avantage  à  exciter  les  voya- 
geurs à  circuler  entre  Paris  et  A. ,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  avantage  i 
intercepter  ou  arrêter  les  communications  entre  Paris  et  B.  On  lui 
répond  que  ces  deux  villes  sont  également  commerçantes  et  que  TEtat 
n'a  réellement  pas  de  motifs  pour  préférer  l'une  à  l'autre.  Un  peu 
revenu  de  son  admiration,  il  prend  la  poste  le  lendemain.  Hais  oe 
mode  de  transport,  qui  revient  à  0  fr.  60  cent,  par  kilomètre,  lui 
paraît  exorbitamment  cher,  comparé  à  tous  les  autres.  Le  mettre  de 
poste  lui  explique  qu'il  est  tenu  d'avoir  20  chevaux  à  son  écurie  pour 
attendre  les  deux  ou  trois  voyageurs  qui  passent  moyennement  par 
jour  d'une  manière  fort  irrégulière,  de  sorte  que  tantôt  il  a  trop  de 
chevaux,  tantôt  pas  assez.  Bien  loin  que  le  prix  de  0,20  c.  par  cheval 
soit  trop  cher,  dit  le  maître  de  poste,  je  ne  pourrais  faire  ce  senriee 
à  un  prix  double  si  je  ne  percevais  un  impôt  sur  deux  ou  trois  cents 
voyageurs  de  diligences  qui  subventionnent  ainsi  les  deux  ou  trois 
voyageurs  en  poste.  Alors  l'étranger  ne  comprend  plus  rien  à  ce  qu'on 
lui  a  dit  la  veille  sur  les  avantages  de  la  locomotion  publique,  sur  les 


DE  LA  LEGISLATION  DES  VOIES  DE  TRANSPORT.      2S3 

principes  démocratiqQes  qai  doivent  présider  à  la  réglementation  des 
tarifs.  Qne  serait-ee  donc  si,  poussant  plus  loin  cet  examen,  on  lui 
faisait  voir  ici  la  carriole  non  suspendue  encouragée  par  une  exemption 
d'impôt,  puis,  dans  une  autre  disposition  de  la  loi,  cette  carriole 
poarsaivie,  persécutée,  imposée  au  nom  de  l'intérêt  des  routes;  ici 
an  pont  où  on  paye  parce  qu'il  a  coûté  cher;  là,  un  pont  où  on  ne 
paye  pas  quoiqu'il  ait  coûté  dix  fois  plus?  Hais  nous  en  avons  assez  dit 
pour  Caire  voir  qu'il  y  a  lieu  à  un  examen  détaillé  de  toute  cette 
antique  réglementation  qui,  aujourd'hui,  ne  devrait  plus  figurer  que 
dans  l'histoire. 

A  Dieu  ne  plaise  que  dans  cet  examen  nous  apportions  un  esprit  de 
dénigrement  systématique  contre  tout  ce  qui  est  vieux ,  contre  tout 
ce  qui  est  ancien;  esprit  tout  aussi  faux,  tout  aussi  injuste  que  cette 
espèce  de  culte  aveugle  qui  fait  recevoir  comme  des  bienfaits  tout  ce 
qai  vient  du  passé,  et  repousser  comme  dangereux  tout  ce  qui  est  nou- 
▼eaa,  tout  ce  qui  est  changement.  On  ne  veut  pas  faire  cette  distinc- 
tion importante  entre  le  domaine  de  l'imagination  et  celui  de  la 
science,  d'où  relève  l'industrie.  Le  premier  ne  reçoit  du  temps  que  des 
modifications  individuelles,  qui  ne  l'agrandissent  ni  ne  le  diminuent. 
Virgile  a-t-il  été  plus  loin  qu'Homère  et  Racine  que  ses  devanciers? 
Ce  sont  là  des  questions  qui  resteront  toujours  indécises.  Mais  de  Py- 
tbagore  à  Archimède,  mais  d'Archimède  à  Newton,  quelle  distance 
incontestable!  quelles  vastes  conquêtes!  Ici  on  ne  peut  plus  juger  les 
hommes  d'une  manière  absolue,  il  faut  les  placer  dans  leur  siècle  et 
ne  jamais  oublier  que  les  derniers  venus  ne  sont  pas  plus  grands  que 
lears  devanciers.  S'ils  ont  l'avantage  de  voir  mieux  et  plus  loin,  c'est 
qa*ils  sont  montés  sur  leurs  épaules.  La  science  et  l'industrie,  en  s'a- 
vançant  d'âge  en  Age,  s'agrandissent  de  ce  que  chacun  d'eux  vient  y 
ajouter,  et  ce  dépôt  atteindrait  bien  vite  une  limite  dans  les  bornes  de 
1  esprit  humain,  s'il  n'avait  la  faculté  de  se  diviser  et  de  se  subdiviser 
en  une  infinité  de  branches  qui  grandissent  et  se  développent  de  la 
même  manière  pour  se  subdiviser  encore. 

On  peut  être,  en  fait  de  science  et  d'industrie,  cent  fois  moins  ha- 
bile que  le  devancier  dont  on  critique,  dont  on  modifie  le  travail  avec 
beaucoup  de  raison.  On  a  en  effet  sur  lui  l'énorme  avantage  d'avoir 
aoQS  les  yeux,  d'avoir  expérimenté  pendant  longtemps  ce  qu'il  avait 
été  obligé  de  concevoir  et  d'inventer.  Il  faut  donc,  dans  ces  sortes  de 
matières,  se  défier  d'une  argumentation  souvent  employée,  parce 
qu'elle  est  commode  pour  ceux  qui,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  se  don- 
ner la  peine  de  se  former  une  opinion,  en  prennent  une  toute  faite 
dans  les  livres  qui  font  autorité.  De  ce  qu'une  institution  est  ancienne, 
de  ce  qu'elle  a  été  bonne  même  pendant  longtemps,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  le  soit  encore  aujourd'hui  que  tout  a  changé,  la  population,  les 
mcBurs,  les  habitudes  et  les  besoins. 

Avant  d'allor  plus  loin ,  jetons  un  pea  le$  vefpxifi^jgrr 
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voyons  ce  qni  8*est  fait  depais  vingt  ans.  Car  c'est  à  partir  de  oêtta 
époque  qu'on  est  entré  dans  cette  mauvaise  voie,  où  on  a  fait  tant  de 
progrès  depuis.  Cela  nous  donnera  d'ailleurs  Toccasion  de  développer 
davantage  les  principes  que  nous  venons  d*eiposer. 

Lorsque  là  paix  permit  à  la  France  de  penser  à  raiHélioration  de  ses 
communications  intérieures,  les  routes  étaient  dans  un  délabreiiieiit 
complet.  Un  illustre  ingénieur  écrivait  que  la  dépense  de  leur  restaih 
ration  serait  telle,  qu'on  devait  craindre  qu'elle  ne  s'eflectuftt  jamais, 
et  il  conseillait  de  créer  un  vaste  réseau  de  communications  naviga- 
bles qui,  en  rendant  les  transports  plus  économiques,  permettrait  de 
percevoir  des  péages  dont  les  produits  couvriraient  les  dépenses  d'en- 
tretien, et  rembourseraient  en  totalité  ou  en  partie  celles  de  premier 
établissement.  On  conçut  alors  l'idée  de  faire  circuler  sur  toute  la  mr- 
face  de  la  France  des  canaux  qui  en  réuniraient  les  parties  les  plm 
iloignées,  quijoindraient  tous  les  fleuves  et  toutes  les  rivières  qui  la  par^ 
courent,  et  conduiraient  de  tous  les  points  du  royaume  aux  deux  tners. 
(Rapport  au  roi.  U.  Siméon,  1820.)  Le  résultat  de  cette  entreprise 
devait  être  d'élever  le  royaume  au  plus  haut  point  de  prospérité  oè  t'I 
puisse  atteindre  (ibid.).  Ce  qui  entraînait  alors  l'opinion  publique 
c'était,  comme  aujourd'hui,  l'exemple  de  l'Angleterre.  Déjà,  i  cette 
époque,  les  publicistes  et  de  prétendus  économistes  avaient  inventé  un 
moyen  de  comparaison  commode  entre  les  deux  nations  rivales,  qu*oil 
a  depuis  appliqué  aux  chemins  de  fer  avec  un  égal  succès.  Après  avoir 
inscrit  la  France  et  l'Angleterre  en  tête  de  deux  colonnes  parallèles, 
on  distribuait  dans  chacune  d'elles  les  longueurs  de  leurs  différents 
canaux.  Cette  liste  épuisée,  arrivait  le  total,  et  enfin  un  gros  soupir 
sur  l'infériorité  de  cette  pauvre  France,  dont  le  chiffre  se  trouvait 
écrasé  par  celui  de  l'Angleterre.  Quelques-uns,  c'étaient  les  habiles, 
divisaient  encore  ces  malheureux  chiffres  par  la  quantité  d'hectares 
contenus  dans  les  deux  royaumes,  ce  qui  faisait  encore  descendre  la 
France  de  quelques  degrés  au-dessous  de  sa  rivale.  Ces  deux  chiffres 
répondaient  à  tout.  Si  on  se  plaignait  de  la  cherté  du  bois,  du  fer,  de 
la  fonte,  des  céréales,  des  combustibles  et  des  comestibles;  si  on  se 
plaignait  du  bas  prix  des  salaires,  si  les  routes  étaient  mauvaises,  etc., 
on  disait  :  Que  voulez-vous?  nous  n'avons  pas  de  canaux  ;  faisons  des 
canaux...  On  a  donc  fait  des  canaux  ;  ils  sont  terminés  pour  la  plupart 
aujourd'hui,  et  sur  la  plupart  on  se  plaint  qu'il  ne  s'y  fasse  plus  de 
transport.  On  s'en  prend  aux  tarifs  trop  élevés.  On  propose  de  réduira 
et  même  de  supprimer  les  péages,  mesure  qui  n'aura  certainement  pM 
grande  influence,  à  part  son  injustice,  que  nous  démontrerons  ptds 
tard.  Les  canaux  n'ont  donc  pas  réalisé  les  espérances  qu'on  avait 
conçues.  C'est  qu'il  y  a  un  vice  radical  dans  la  manière  dont  on  ft 
considéré  les  voies  de  transport.  On  a  dit  :  Voilà  une  natiott  riche  qiti 
a  des  canaux,  donc  elle  est  riche  parce  qu'elle  a  des  canaux.  DODeM 
faisant  des  canaux,  nous  deviendrons  aussi  riclMs  qu'elle.  Or,  c'eit  Vish 
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vene  qu'il  faut  dire  :  elle  est  riche,  non  pas  parce  qu'elle  a  des  ca- 
naux, mais  elle  a  des  canaux  parce  qu'elle  est  riche.  Vous  ouvrez  un 
aystètoe  économique  de  communication  de  tous  les  points  du  royaume 
avec  les  deux  mers,  c'est  une  entreprise  très-heureuse,  très-produc- 
tive,  si  tous  les  points  du  royaume  ont  quelque  chose  à  y  envoyer  ou 
60  recevoir,  si  sur  tous  les  points  du  royaume  vous  avez  des  fabriques 
qui  attendent  les  matières  premières  destinées  a  en  ressortir  façonnées 
pour  se  répandre  sur  toute  la  surface  du  globe.  Mais  si  sur  la  plupart 
des  points  vous  n'avez  qu'une  production  agricole  qui  se  consomme 
mr  place,  à  quoi  serviront  vos  canaux?  Sur  la  foi  d'un  pareil  raison- 
nement, la  marine  marchande  aurait  pu  aussi  doubler  le  nombre  de 
ses  vaisseaux;  elle  aurait  pu  dire  :  La  prospérité  commerciale  de  l'An- 
gleterre est  plus  grande  que  celle  de  la  France  parce  qu'elle  a  beau- 
coup plus  de  vaisseaux;  nous  n'avons  pas  assez  de  vaisseaux,  faisons 
des  vaisseaux.  Que  serait-il  arrivé  si  elle  eût  agi  ainsi?  il  n'y  au- 
rait pas  eu  plus  de  marchandises  pour  les  vaisseaux  qu'il  n'y  en  a 
pour  les  canaux.  C'est  là  au  reste  une  erreur  qui  est  souvent  même 
pour  l'industrie  privée  une  cause  de  désastres.  Souvent  le  fabricant, 
jaloux  de  la  prospérité  de  son  voisin,  qu'il  attribue  à  la  grandeur  des 
ateliers,  au  nombre  et  à  la  puissance  des  machines,  vend  son  patri- 
moine pour  agrandir  ses  magasins,  y  loger  des  machines  plus  puis-^ 
sautes  ;  puis,  quand  tout  est  fini  et  que  cela  a  marché  quelque  temps, 
les  métiers  restent  oisifs,  le  magasin  vide,  la  boutique  déserte,  et  le 
négociant  succombe.  On  a  voulu  faire  aujourd'hui  deux  fois  plus  de 
chapeaux  qu'hier,  c'eût  été  une  entreprise  très-sage  et  très-bien  con- 
çue si  on  avait  pu  faire  des  tètes  pour  les  placer.  En  tout  donc ,  la 
production  doit  attendre  le  consommateur.  Pour  faire  des  canaux , 
pour  faire  des  vaisseaux,  il  faut  avoir  des  marchandises  à  transporter, 
et  avant  de  faire  des  chapeaux,  il  n'est  pas  mal  de  compter  les  tètes 
que  Ton  a  à  coiffer. 

C'est  au  reste  une  erreur  très-grave  que  de  prendre  pour  mesure 
de  la  richesse  d'une  contrée  le  développement  des  moyens  de  trans- 
port dont  sa  surface  est  couverte.  Lorsque  l'on  considère,  en  effet,  d'un 
point  de  vue  plus  général  cet  instrument  de  travail,  on  reconnaît  qu'il 
n'est  qu'un  correctif  d'une  distribution  vicieuse  de  la  production  na- 
turelle ou  artificielle  sur  la  surface.  Ici  une  route  est  nécessaire, 
parce  que  la  nature  a  placé  le  minerai  loin  de  la  houille  ou  de  la  fo- 
rêt qui  doit  servir  à  le  fondre;  là  un  canal  est  indispensable,  parce  que 
cette  grande  ville  est  loin  des  carrières  de  pierres  nécessaires  à  ses 
édifices,  parce  que  le  produit  de  ses  fabriques  n'a  de  consommateurs 
qu'à  une  grande  distance.  Ce  pauvre  village,  situé  au  milieu  des  fo- 
rtts,  a  besoin  d'une  foule  de  chemins,  parce  que,  n'ayant  ni  vins,  ni 
blé,  ni  fourrages  sur  son  territoire,  il  est  obligé  d'aller  les  chercher 
dans  les  communes  voisines.  Ces  chemins  sont  fort  utiles  sans  doote, 
ils  sont  indispensables  même.  Mais  enfin  ils  ne  le  xe< 
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riche  qae  tel  autre  village  où  la  nature  a  réparti  la  production  d'une 
manière  plus  heureuse  et  Ta  placée  partout  à  cdté  des  besoins  et  en 
rapport  avec  eui.  Ainsi,  non-seulement  il  ne  faut  pas  créer  des  moyens 
de  transport  là  où  il  n*y  a  pas  production,  mais,  où  il  y  a  production, 
il  faut  encore  étudier  les  besoins  de  la  localité  et  voir  si  par  hasard  le 
consommateur  ne  se  trouve  pas  à  câté  de  la  production.  Cette  étude 
ne  suffit  même  pas  encore.  Il  ne  faut  pas  croire  en  effet  que  les  moyens 
de  transport  à  créer  soient  indifférents,  et  qu'il  faille  toujours  préférer 
ceux  qui  sont  les  plus  économiques. 

Ici  nous  croyons  devoir  signaler  une  erreur  grave  qui  a  aussi  seni 
de  base  à  rétablissement  de  plusieurs  canaui. 

On  s'est  attendu  que  la  plupart  des  marchandises  qui  fréquentent 
les  routes  sur  les  voitures  du  roulage  prendraient  les  voies  des  canaux 
lorsqu'ils  seraient  exécutés.  D*après  une  citation  que  nous  avons  faite, 
on  a  vu  que  le  désespoir  de  restaurer  les  routes  était  entré  pour  beau- 
coup dans  la  pensée  de  doter  la  France  d'un  nouveau  moyen  de  trans- 
port, et  chaque  jour  on  entend  dire  :  Quand  donc  les  canaux  débar- 
rasseront-ils les  routes  de  ce  gros  roulage  qui  les  ruine,  qui  les 
défonce?  Eh  bien  !  nous  sommes  convaincu  que  les  routes  n'ont  rien 
à  espérer  sous  ce  rapport  de  l'achèvement  des  canaux.  Certes  nous  ne 
prétendons  pas  dire  que  telle  route  qui  longe  précisément  tel  canal 
n'éprouvera  pas  quelque  allégement  dans  son  tonnage,  mais  ce  sera  i 
peine  une  compensation  de  l'excès  de  chargement  que  recevront  les 
routes  perpendiculaires  qui  serviront  d'affluent  ou  de  débouché  aux 
marchandises  du  canal  ;  de  sorte  qu'après  avoir  dit  :  la  France  n'est 
pas  assez  riche  pour  dépenser  une  centaine  de  millions  à  la  restaura- 
tion de  ses  routes,  donc  elle  ferait  bien  d'en  dépenser  4  à  5  cents  k 
établir  des  canaux,  il  arrivera  que,  ces  canaux  une  fois  faits,  on  se 
trouvera  obligé  de  restaurer  les  routes  comme  si  de  rien  n'était,  et 
de  consacrer  des  sommes  plus  considérables  a  leur  entretien. 

Car  il  ne  faut  pas  croire  que  le  bon  marché  du  transport  soit  la 
seule  condition  recherchée  par  le  commerce,  et  que,  dès  qu'une  voie 
plus  économique  est  ouverte  parallèlement  à  une  route,  elle  va  lui 
enlever  toutes  ses  marchandises.  Il  suffit  d'examiner  ce  qui  se  passe 
sur  les  routes  pour  reconnaître  qu'il  n'en  peut  être  ainsi.  On  y  voit, 
en  effet,  en  concurrence  quatre  espèces  de  roulage  à  des  prix  très- 
différents. 

Celui  qui  se  fait  sur  l'impériale  des  diligences,  qui  coûte  par  tonne 
et  par  kilomètre  au  moins Ofr.  90  c. 

Celui  qui  se  fait  par  le  roulage  accéléré ,  qui  coûte.  .     0      40 

Celui  qui  se  fait  par  le  roulage  ordinaire,  qui  coûte     0      20 

Enfin,  les  transports  de  l'agriculture,  dont  le  prix  est  bien  infé- 
rieur  encore. 

Il  est  évident  d'abord  que  le  canal  n'enlèvera  a  la  route  ni  les  nar- 
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chandîses  qui  voyagent  sur  la  diligence  pour  lesquelles  une  grande  vi* 
tesse  est  néœssaire,  ni  les  transports  à  courte  distance  de  l'agriculture, 

3ai«  sortant  de  la  ferme  avec  les  chevaux  du  cultivateur,  perdraient 
ans  les  frais  du  chargement  en  bateau  et  du  rechargement  en  voiture 
poar  aller  au  magasin  plus  que  l'économie  sur  les  frais  de  transport. 
Le  canal  ne  peut  donc  prendre  que  les  marchandises  du  gros  roulage  ; 
ce  n'est  d'ailleurs  que  sur  elles  qu'on  a  jamais  compté.  Or,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  elles  se  siéparent  en  deux  classes  :  celles  du 
roolage  accéléré  à  0  fr.  &0  c. ,  celles  du  roulage  ordinaire  à  0  fr.  20  c. 
Il  est  bien  clair  d'abord  que  celles  du  roulage  accéléré  resteront  sur 
les  routes,  puisqu'elles  ne  veulent  pas  profiter  du  bon  marché  qui  lui 
est  offert  par  le  roulage  ordinaire  ;  elles  ne  profiteront  pas  davantage  de 
celui  des  canaux.  Restent  donc  les  marchandises  du  roulage  ordinaire. 
Mais  veut-on  savoir  quelle  est  la  tendance  de  ces  marchandises?  Citons 
un  document  officiel  (  Police  du  roulage,  rapport  de  la  Commission , 
page 90)  : 

«  Le  roulage  a  subi  en  France,  depuis  quelques  années^  une  trans- 
«  formation  on  peut  dire  totale. 

«  Tous  les  jours  on  voit  diminuer  le  nombre  de  ces  anciens  rou- 
«  Hers,  propriétaires  de  leur  équipage,  dont  la  marche  était  essen- 
«  tiellement  nomade^  qui  n'appartenaient  à  aucune  route;  qui,  avec 
c  les  mêmes  chevaux  ou  mulets,  passaient  de  la  Provence  à  l'Alsace  et 
c  réciproquement  ;  qui  suivaient  tel  parcours  de  route  qu'il  leur  plai- 
«  sait  de  choisir  ;  qui,  indépendamment  du  coucher  quotidien ,  se  re- 
«  posaient  ou  s'arrêtaient  quand  ils  voulaient  et  où  ils  voulaient  ;  en- 
€  fin,  qui  arrivaient  quand  ils  pouvaient,  sans  prendre  d'engagement  à 
«jour  fixe  avec  le  commerce. 

«  Cette  espèce  de  roulage  décroît  dans  une  proportion  rapide;  et,  au 
«contraire,  se  développe  journellement  comme  mode  ordinaire,  ha- 
«  bitael  et  général,  le  roulage  régulier  à  départ  quotidien ,  a  marche 
«  oontinue  nuit  et  jour  et  par  relais,  service  qui,  par  suite  de  ces  per- 
«  fectionnements ,  a  pris  le  nom  de  roulage  accéléré.  Le  commission- 
«  DBÎre  de  roulage  a  disparu  et  a  fait  place  a  l'entrepreneur  de  trans- 
«  ports  ;  le  voiturier  est  sur  le  point  de  disparaître  également,  et  déjà 
«  se  trouve  au  moins  en  très-grande  partie  remplacé  par  le  roulage.  » 

Sans  croire  è  la  disparition  prochaine  et  immédiate  du  roulage  ordi- 
naire, comme  le  faisait  l'auteur  de  cette  citation ,  il  n'est  pas  moins 
▼rai  que  le  roulage  accéléré  tend  à  prendre  un  grand  accroissement 
aux  dépens  du  roulage  ordinaire,  et  qu'il  est  probable  qu'il  lui  enlèvera 
toutes  les  marchandises  dont  la  production  se  fait  d'une  manière  ré- 
gulière, et  ne  subit  pas  d'une  manière  trop  sensible  l'inOuence  des 
saisons.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  j  a  de  bien  certain,  c'est  que  l'in- 
dustrie et  le  commerce  préfèrent  de  plus  en  plus  le  roulage  qui  coûte 
deux  fois  plus  cher,  parce  qu'il  va  deux  fois  plus  vite.  Estp-ce  donc  sa- 
tisfaire ses  besoins  que  de  lui  offrir  une  voie  où  le  trapan 
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moins  cher  et  sera  moins  vite?  Ce  qu'il  vent  avoir  avant  toat,  c'est 
de  la  vitesse  et  de  la  régularité,  et  on  lui  donne  de  l'économie  qa*ii  ne 
demande  pas.  Après  cela,  peut-on  s'attendre  à  ce  qu'il  conBe  ses  mar* 
chandises  à  des  canaux  où  la  navigation  est  interrompue ,  tantôt  par 
les  glaces,  tantôt  par  la  sécheresse ,  tantôt  par  les  débordements  des 
rivières  dont  ils  empruntent  le  cours,  lorsque  la  vitesse  et  la  sûreté  da 
roulage  ordinaire  ne  lui  suffiront  plus?  Est-ce  &  dire  qu'il  ne  faille  plus 
de  canaux?  Non  sans  doute  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  faire  parce  que 
les  voisins  en  font,  il  ne  faut  pas  en  faire  pour  les  substituer  aux  rou- 
tes. Dans  le  système  général  des  moyens  de  transport  d'une  nation,  ils 
ont  leur  pince  et  leur  rôle  distinct. 

Nous  ne  combattons  ici  que  l'idée  générale  d'où  on  était  parti 
pour  substituer  tout  à  coup  et  d'une  manière  presque  universelle  ce 
mode  de  transport  à  celui  du  roulage;  idée  conçue,  il  y  a  vingt  ans, 
par  un  illustre  ingénieur,  et  adoptée  presque  par  tout  le  monde;  idée 
qui  aurait  encore  aujourd'hui  des  partisans  plus  nombreux,  si  les 
chemins  de  fer  n'étaient  venus  lui  en  enlever  un  grand  nombre,  si 
enfin  l'expérience  n'avait  pas  beaucoup  appris  à  cet  égard.  Elle  repo- 
sait sur  des  principes  d'économie  politique  tellement  inexacts,  qu'on 
intervertissait  complètement  les  rôles.  On  disait  : 

«  S'il  ne  s'agissait  que  de  reconnaître  les  directions  suivant  le^ 
«  quelles  le  commerce  appelle  la  création  de  voies  commodes  pour  ses 
«  transports,  l'administration  supérieure,  en  France,  arrêterait  seule 
a  le  système  de  canaux  qui  lui  paraîtraient  nécessaires,  et  elle  ne  s'a- 
a  dresserait  aux  hommes  de  l'art  que  pour  leur  donner  &  diriger 
«  l'exécution  de  ce  qu'elle  aurait  arrêté;  mais  les  canaux,  beaucoup 
a  plus  que  les  routes,  dépendent,  pour  leur  première  conception, 
«  comme  pour  les  détails  de  leur  trace,  de  l'étude  des  formes  du  ter- 
«  rain  ;  c'est  par  là  que  l'opération  première  dont  je  viens  d'exposer 
a  la  nécessité  rentre  entièrement  dans  les  attributions  des  ingé- 
«  nieurs  *.  >» 

Or,  suivant  nous,  c'est  tout  le  contraire  qui  doit  être  fait.  Puisque 
vous  séparez  la  question  économique  de  la  question  d'art,  celle-ci, 
loin  de  devancer  la  première,  doit  lui  être  complètement  subordonnée. 
Ce  n'est  pns  parce  que  ces  deux  rivières  se  tournent  le  dos  et  vous  in- 
diquent la  position  d'un  col  extrêmement  favorable  qu'il  faut  les  réu- 
nir par  un  canal  à  point  do  partage.  Si  dans  ces  deux  vallées  il  n'y  a 
que  dès  produits  complètement  similaires,  si  elles  n'ont  rien  à  s'en- 
voyer réciproquement,  ou  si  ce  qu'elles  produisent  doit  nécessairement 
voyager  d'une  manière  prompte  et  sûre,  ce  canal,  si  heureusement 
tracé  suivant  les  règles  de  l'art,  ne  sera  jamais  qu'une  opération  rui- 
neuse. Ln  question  de  l'ouverture  d'une  voie  de  communication  est 
avant  tout  et  par-dessus  tout  une  question  d'économie  politique;  la 

^  M.  Brisson,  Mémoin  sur  la  navigalUm. 
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qnestioD  d*art  y  est  presque  toujours  secondaire,  et  même  très-secon- 
daire... Ce  n'est  donc  pas,  comnie  on  le  prétend,  par  beaucoup  de 
recherches  et  d'opérations  géodésiques  que  l'étude  doit  commencer, 
mais  par  des  recherches  de  statistique,  d'une  part,  sur  la  quantité  et  la 
nature  des  marchandises  produites,  et,  de  l'autre,  sur  les  besoins  que 
certaines  contrées  peuvent  avoir  de  se  les  procurer  ;  et,  ce  travail  une 
fois  fait,  il  suffira  presque  toujours  de  consulter  une  carte  un  peu  dé- 
taillée et  d'avoir  une  connaissance  superficielle  du  terrain  pour  déci- 
der la  question  capitale,  celle  qui  domine  toutes  les  autres  :  fera-t-on 
ou  ne  fera-t-on  pas  le  canal,  le  chemin,  la  route?  Ce  n'est  que  lorsque 
œlle-ci  est  décidée  que  l'homme  de  l'art  doit  être  appelé  pour  préci- 
ser son  tracé  sur  le  terrain,  choisir  la  rive  qu'il  doit  longer,  le  point 
du  faite  qu'il  doit  franchir.  Voilà  l'ordre  rationnel  et  logique,  lors- 
qu'on sépare  la  question  économique  de  la  question  d*art.  A  Dieu  ne 
plaise  que  nous  voulions  destituer  I  ingénieur  d*une  partie  quelconque 
de  ses  attributions,  et  contester  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  ce  que  la 
question  d'économie  politique  et  celle  de  l'art  pussent  Être  envisagées 
par  la  même  personne  I  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  partagions  ce  pré- 
jugé que  l'ingénieur  n'entend  rien  à  la  question  d'économie  politique, 
précisément  parce  qu'il  est  ingénieur  1  préjugé  mis  en  avant  par  des 
gens  qui  n'ont  d'autre  titre  à  traiter  la  question  d'économie  politique 
que  parce  qu'ils  ne  sont  pas  ingénieurs.  Mais  il  faut  en  convenir,  parce 
que  cela  a  été,  et  même  parce  qu'il  n'en  pouvait  être  autrement; 
pendant  longtemps  la  question  d'art  a  prévalu  d'une  manière  trop 
exclusive;  on  a  trop  considéré  le  tracé  d'une  voie  de  communication 
comme  un  problème  de  géométrie  qui  consistait  à  aller  du  point  A  au 
point  B,  avec  certaines  conditions  rigoureusement  définies;  on  a  trop 
traité  la  ferre  comme  un  sphéroïde  coupé  par  des  lignes  de  faite  et  de 
thalwegs  séparés  par  des  pentes  alternatives,  en  faisant  abstraction  des 
richesses  naturelles  de  cette  surface,  de  la  manière  dont  la  population 
y  est  répartie,  de  ses  besoins,  de  ses  goûts,  de  ses  habitudes.  Pour 
qu'on  apprit  l'influence  que  chacune  de  ces  causes  devait  avoir  dans 
la  solution  du  problème,  il  a  fallu  que  l'expérience  se  fit,  et  sous  ce 
rapport  les  fautes  commises  peuvent  être  fort  utiles  pour  en  éviter  de 
nouvelles.  C'est  donc  rendre  service  que  de  les  signaler,  surtout  dans 
an  moment  où  se  préparent  beaucoup  d'entreprises  semblables. 

L'opération  des  canaux  de  1821  et  1822  peut  se  résumer  ainsi 
(voir  la  situation  des  travaux  publics  par  le  ministère)  : 

Longueur  de  canaux  exécutés 2,500  kilom. 

Dépense 290, 876,284  fr. 

Produit  des  péages 3,526,490 

Frais  d'entretien  portés  au  budget  (ils  compren- 
nent quelques  autres  canaux,  mais  en  petit  nom- 
bre) «.«QPiOOP 
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Le  chiffre  des  dépenses  porté  ci-dessus  ne  tient  p&s  oonpfe  im 
perles  d'intérêt  pendant  de  longues  années  des  capitanx  alloDéi  M- 
naellement  aux  frais  de  construction.  Ce  calcul  conduirait  à  porter  la 
dépense  à  600  millions  au  moins  ;  mais  les  chiffres  ci-deasas  snffiint 
pour  faire  voir  quelles  ont  été  les  illusions  qui  ont  présidé  au  débat 
de  cette  entreprise.  On  s'attendait  à  des  avantages  tels  qu'ils  pour- 
raient tenter  des  Compagnies  qui  n'auraient  demandé  à  l'Etat  que  la 
concession  temporaire  du  péage  ;  or,  ce  péage  ne  suffit  même  pas  i 
payer  les  frais  d'entretien,  et,  pour  avoir  aujourd'hui  quelques  trans- 
portH ,  il  est  question  de  le  supprimer. 

Ce  fut  avec  le  même  enthousiasme  et  les  mêmes  illusions  que,  dix 
ans  plus  tard,  commencèrent  les  chemins  de  fer.  Il  a  fallu  en  faire  aussi, 
parce  que  les  nations  voisines  en  faisaient  ;  il  fallait  se  hftter  de  pren- 
dre les  devants,  pour  qu'on  ne  nous  enlevât  pas  le  transit  de  certains 
transports  ;  il  fallait  en  faire  là,  parce  que  les  contrées  étaient  riches, 
et  ici,  parce  qu'elles  étaient  pauvres;  il  fallait  en  faire  à  droite,  il 
fallait  en  faire  à  gauche.  Quand  quelques-unes  de  ces  entreprises 
ont  été  terminées,  la  joie  a  éclaté  en  transports,  en  bals  et  en  G»* 
tins.  Cependant,  le  résultat  brut  se  réduisait  à  ce  que  de  malheureux 
actionnaires,  qui  avaient  donné  500  fr.  il  y  a  quelques  années,  se 
trouvaient  avoir  les  uns  300  fr.,  les  autres  200  fr.,  les  autres  100 fr. 
N'était-il  pas  bien  juste  de  consacrer  par  quelques  fêtes  le  sacrifice  de 
tous  ces  millions  sur  l'autel  de  l'industrie? Les  historiographes  et  les 
panégyristes  de  ces  fêtes  avaient  soin  de  ne  pas  dire  un  mot  des  mal- 
heureux actionnaires  qui  voyaient  engloutir  là  les  économies  de  toute 
une  vie  de  travail,  et  auxquels  on  faisait  encore  payer  les  violons  an 
son  desquels  dansaient  ceux  qui  les  avaient  dévorées.  Si  par  hasard 
quelque  cri  plaintif  était  poussé,  on  l'étouiïait  bien  vite  en  faisant  ré- 
sonner la  grosse  caisse  et  les  timballes  de  la  presse  périodique.  Cepen- 
dant ce  charlatanisme  ne  pouvait  avoir  qu'un  temps,  et  les  plus  fou- 
gueux partisans  des  chemins  de  fer  serraient  les  cordons  de  leur  bourse 
lorsqu'on  leur  présentait  les  listes  de  souscription.  Hais  il  était  im- 
possible qu'on  s'arrêtât  en  si  beau  chemin.  On  fit  ce  raisonnement  bien 
simple  :  les  chemins  de  fer  ne  sont  une  mauvaise  spéculation  que  parce 
qu'ils  ne  rapportent  que  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  du  capital  dé- 
pensé ;  c'est  une  difficulté  bien  facile  à  lever,  l'Etat  n'a  qu'à  fournir 
le  capital  sans  intérêt  et  donner  le  péage  gratuitement,  et  voilà  toutes 
les  mauvaises  affaires  qui  deviennent  bonnes.  On  regretta  beaucoup  de 
n*avoir  pas  eu  recours  plus  têt  à  cet  expédient,  et  on  se  mit  de  nou- 
veau à  l'œuvre  sur  cette  base.  Et  nous  ne  voyons  pas,  en  vérité,  oùoo 
s'arrêtera.  On  parle  déjà  de  chemins  de  fer  pour  lesquels  les  Compa- 
gnies ne  se  contentent  plus  du  capital  de  construction;  il  faudra,  après 
avoir  payé  pour  faire  le  chemin,  payer  pour  l'exploiter.  Qu'à  cela  ne 
tienne,  on  payera  ! 
Ce  système  nous  parait  être  le  bouleversement  complet,  non«sea« 
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tèment  des  principes  d'économie  politique  qui  doivent  présider  à  Té-^ 
tablissement  des.  voies  de  comninnication,  mais  encore  des  règles 
d'équité  et  de  justice  qui  doivent  diriger  le  gouvernement  dans  la  ré- 
partition du  produit  des  impAts  entre  tous  les  membres  de  la  vaste 
moeiation  qui  forme  la  nation. 

DDPUIT, 

iBgéDienr  en  ehef  des  ponU  ei  ebaui  féei . 
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A  BloDsieur  le  rédacteur  ea  chef  du  Journal  des  Economistes, 

Le  capital  doit-il  ou  non  porter  un  intérêt?  Telle  est  la  grosse  question  qui 
sépare réconomie  politique  du  socialisme  de  M.  Proudbon. 

Un  de  nos  savants  collaborateurs ,  M.  Fr.  Bastiat ,  a  publié  récemment  une 
brodiure  pour  réfuter  Tbérésie  économique  de  M.  Proudbon  >. 

Selon  M.  Proudbon,  l'intérêt  n'est  qu'une  plante  parasite ,  une  sorte  de  gui 
nalfaisant  qui  8*est  attacbé  au  tronc  de  Tarbrc  de  la  production  et  qui  en  dé- 
robe la  sève,  mais  que  Ton  peut  abattre  aisément  d'un  coup  de  serpe.  La 
serpe  de  M.  Proudbon ,  c'est  la  Banque  d'écbanges. 

Selon  M.  Bastiat,  Tintérét  est  inbérent  au  capital  ;  on  ne  peut  en  aucun  cas 
feo  détacber  sans  détruire  le  capital  même  :  les  capitaux  ne  s'accumulent 
qa*en  vue  d'une  rémunération  (page  40).  S'il  n'y  avait  plus  d'intérêt,  il  n*y 
aurait  plus  de  motifs  d'épargne  (  page  50  )  ;  en  deux  mots ,  Vintérét  ou  la  rente 
mi  la  BAiso!!  d'être  deVépargne  (page  45).  A  quoi  M.  Bastiat  ajoute  que 
riDiérét  a  pour  objet  de  rémunérer  le  service  rendu  par  le  préteur  à  l'emprun- 
teur. 

Si  la  théorie  de  M.  Proudbon  est  notoirement  fausse,  celle  de  M.  Bastiat  ne 
me  parait  pas  non  plus  parfaitement  exacte. 

A  mon  avis,  Turgot  s'est  beaucoup  plus  approcbé  de  la  vérité  dans  ce  pas- 


«  Les  capitaux  nécessaires  à  tous  les  négociants  ne  peuvent  leur  être  confiés 
par  les  propriétaires  qu'autant  que  ceux-ci  y  trouveront  un  avantage  capable 
de  les  dédommager  de  la  pRivATioif  d'un  argent  dont  ils  pourraient  user,  et  dos 
UBQOES  attachés  à  toute  entreprise  de  commerce  '.  » 

Néanmoins,  l'analyse  de  Turgot  est  incomplète.  L'illustre  auteur  du  Mémoire 
9wlespréts  émargent  a  négligé  de  mentionner,  dans  les  frais  de  production  do 
l'intérêt,  le  travail  du  préteur^  la  peine  que  se  donne  le  préteur  en  prêtant  ;  il 
n'a  pas  davantage  tenu  compte  des  éléments  négatifs  du  prix  de  l'intérêt. 

Jevaism'eflbrcer,  monsieur,  d'analyser  et  de  rassembler  les  parties  consti* 

*  Capital  et  rente,  —  Chez  Guillaumin  et  comp. 

*  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent,  t.  !•%  p.  119;  édit.  Guillaumin. 
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tuante  de  llatérét;  je  crois  que  cette  analyse»  si  elle  [est  bien  MtOf  rmin 
la  question  beaucoup  plus  claire. 

Commentons  par  FA,  B,  G. 

Qu'est-ce  que  le  capital  ?  du  travail  accumulé.  Ce  travail  peut  être  matérUHii, 
ou  pour  mieux  dire  concrète  de  diverses  manièros.  Prenons  un  eiempfo.  Vais 
êtes  cultivateur,  et  vous  récoltez  un  sac  de  blé.  Ce  sac  de  blé,  qui  teppisa^lft 
une  certaine  quantité  de  votre  travail,  vous  pouvez  le  consommer  directement» 
ou  réchanger  contre  d'autres  denrées  nécessaires  à  votre  consommation  Joo^ 
nalière ,  ou  bien  encore  le  réserver  pour  l'avenir.  Mais»  dans  ce  dernier  cas , 
que  ferez- vous?  Vous  échangerez  probablement  votre  sac  de  blécootra  mie 
denrée  plus  durable  et  moins  encombrante ,  soit  contre  une  certaine  quantité 
dV  ou  d'argent. 

Si  vous  ne  deviez  rien  payer  an  gouvernement  pour  la  sécurité  de  voire  per- 
sonne et  de  vos  biens  ;  si ,  en  même  temps,  vous  étiez  pleinement  garanti 
contre  la  dépréciation  des  matières  d'or  ou  d'argent ,  ou  bien  encore  des  autres 
marchandises  qui  constituent  votre  capital ,  vous  pourriez  conserver  perpé- 
tuellement intact  ce  capital;  vous  pourriez  consen'er,  pendant  toute  la  durée 
de  réternité,  le  travail  que  vous  avez  réservé ,  accumulé,  au  lieu  de  le  con- 
sommer. 

Mais  si  les  choses  se  passent  autrement  dans  le  monde ,  si  voua  êtes  obUfi 
de  salarier  un  gouvernement,  de  supporter  des  frais  de  garde  «  de  courir  des 
risques  de  dépréciation ,  votre  capital  ne  peut  se  perpétuer  entre  vos  maiqi. 

Or,  comme  il  n'y  a  sur  la  terre  ni  sécurité  ruUureHef  ni  objets  pourvus  d'one 
valeur  fixe,  il  8*ensuit  que  toute  accumulation  de  travail,  tout  capital,  imil 
s'altérer  successivement ,  et,  en  définitive,  se  perdre,  à  moins  d*6tra  inces^ 
sammcnt  entretenu ,  réparé  par  le  travail. 

11  s'agit  maintenant  de  savoir  quels  mobiles  peuvent  pousser  les  hommes  à 
accumuler  du  travail ,  à  former  des  capitaux,  malgré  la  destruction  rapide  00 
lente  qui  menace  toute  accumulation  de  travail,  tout  capital. 

Ces  mobiles  sont  de  diverse  nature.  Vous  êtes ,  je  suppose ,  dans  la  YifDear 
de  l'âge ,  dans  cette  période  de  la  vie  où  Ton  donne  un  maximum  de  travail 
en  quantité  aussi  bien  qu'en  qualité.  Naturellement  pourvu  d'iotelUgeniT 
et  de  prévoyance ,  vous  vous  dites  :  Dans  dix  ou  quinze  ans  mes  forcei 
commenceront  à  baisser,  mon  travail  vaudra  moins,  peut^tre  môpae  seraH^ 
Impropre  à  travailler  ;  en  outre ,  j'aurai  probablement  une  famille  à  soutenir, 
un  père  valétudinaire  à  nourrir,  des  enfants  à  élever,  à  entretenir  jusqn'sn 
jour  où  ils  pourront  à  leur  tour  travailler  pour  vivre.  Comment  subvîea- 
drai-je  a  toutes  ces  charges,  si  je  ne  mets  point  de  côté  aujourd*bui  une  par- 
tie des  fruits  de  mon  travail  ?  Cotte  réflexion  faite ,  vous  restreignez  un  peu 
votre  consommation  journalière,  tout  en  continuante  travailler  avec  la  même 
énergie.  Si  votre  journée  est  de  dix  heures,  vous  ne  consommerez  plus  que  te 
travail  de  sept  heures,  et  vous  accumulerez  le  produit  des  trois  heures  restan- 
tes. Au  bout  de  quelques  années,  vous  pourrez,  en  conséquencei  disposer 
d*une  notable  quantité  de  travail  accumulé. 

Vous  ne  sauriez,  dans  rintervalle,  comment  utiliser  ce  travail  accumulé, 
ce  capital  ;  vous  seriez  obligé  de  le  garder  dans  votre  cave  sous  forme  de  métaux 
précieux,  ou  dans  votre  grenier  sous  forme  de  sacs  de  blé  y  que  vous  Taocu- 
rouleriez  tout  de  même. 

A  moins  toutefois  que  la  sécurité  ne  fût  si  précaire,  ou  le  prix  de  la  séCQrilé, 
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rimpdt ,  si  exagéré  qu'au  bout  de  peu  de  temps  votre  accumulation  de  travail 
86  trouvât  dissipée  sous  Tinfluence  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  causes.  Dans  ce 
cas,  vous  consommerez  immédiatement  tout  le  fruit  de  votre  travail,  ou  bien 
encore  vous  travaillerez  moins.  Il  n*y  aura  alors  que  peu  ou  point  d'accumula- 
tions de  travail,  il  no  se  formera  que  peu  ou  point  de  capitaux. 

La  raison  d*étre  naturelle  et  permanente  de  Tépargne,  de  l'accumulation  du 
travail,  ou,  si  Ton  aime  mieux ,  du  transport  du  travail  dans  le  temps,  c'est 
donc  une  consommation  éventuelle.^On  ne  se  prive  de  consommer  immédia- 
tement le  fruit  de  son  travail ,  on  ne  se  donne  la  peine  de  le  garder,  de  le 
Toiturer  dans  le  temps ,  on  ne  supporte  les  frais  et  les  risques  du  voyage,  quV 
fin  de  le  consommer  plus  tard  ou  de  le  faire  consommer  par  les  siens. 

A  côté  de  cette  raison  d'être  permanente  de  l'épargne,  il  y  en  a  une  autre 
encore,  mais  qui  a  un  caractère  moins  général.  On  épargne  aOn  de  pouvoir 
travailler  davantage,  ou  augmenter  la  valeur  du  produit  de  son  travail. 

U  arrive,  en  effet,  que  le  travail  épargné,  accumulé  par  les  travailleurs 
en  vue  d^une  consommation  ultérieure ,  joue  un  rôle  indispensable  dans  la 
production. 

Quand  rbomme  se  trouve  réduit  pour  subsister  à  son  seul  travail  actuel ,  à 
Faction  de  ses  nerfs  et  de  ses  muscles  sur  les  biens  naturels  que  Dieu  a  répan- 
dus sur  la  surface  du  globe ,  sa  condition  n'est  guère  supérieure  à  celle  des 
bétes  Csuves.  Le  travail  antérieur  sous  forme  d'instruments ,  de  matières  pre- 
mières ,  lui  est  indispensable  pour  travailler  avec  quelque  fruit. 

L^liomme  est  donc  excité  à  accumuler  du  travail  aGn  de  perfectionner  et  de 
développer  son  travail  actuel,  ou ,  ce  qui  revient  au  même,  de  le  rendre  plus 
productif. 

Mais,  dans  une  société  un  peu  avancée ,  le  nombre  des  bommes  qui  exercent 
une  industrie  pour  leur  propre  compte  est  excessivement  borné.  La  masse  se 
compose  de  salariés ,  9ur  lesquels  le  motif  qui  vient  d'être  exposé  n'agit  pas  ou 
n*agit  que  faiblement.  Ceux-ci  épargnent  principalement  aûn  de  consommer 
plus  tard  le  fruit  de  leur  épargne. 

Seuls,  les  entrepreneurs  de  production ,  et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  as- 
pirent à  le  devenir,  songent  à  accumuler  du  travail  pour  seconder  leur  travail 
actuel  ou  futur,  et  accroître  ainsi ,  en  dernière  analyse ,  leurs  consommations. 

Mais  si  cette  classe  d'hommes ,  qui  entreprend  pour  son  propre  compte  des 
travaux  de  production,  était  réduite  aux  seules  économies  qu'elle  peut  réali- 
ser, et,  de  même ,  si  chaque  individu  de  cette  classe  était  réduit  à  ses  propres 
accumulations  de  travail,  la  production  se  trouverait  singulièrement  ralentie. 
Une  foule  d'entreprises  ne  seraient  pas  commencées  ou  demeureraient  infé- 
condes faute  d'une  quantité  suffisante  de  matières  premières  ou  d'instruments, 
et  la  richesse  publique  se  développerait  avec  une  excessive  lenteur. 

Dans  cette  situation,  voici  ce  qui  arrive. 

Les  hommes  qui  ont  besoin  d'une  certaine  quantité  de  travail  accumulé  pour 
exécuter  des  entreprises  de  production ,  s'adressent  à  ceux  qui  possèdent  des 
réserves  de  travail  et  leur  disent  : 

Vous  avez  par  devers  vous  un  certain  capital,  que  vous  n'utilisez  point 
actuellement  ou  dont  vous  ne  tirez  qu'un  parti  peu  avantageux ,  veuillez  nous 
le  prêter. 

A  quoi  les  détenteurs  de  capitaux  ont  coutume  de  répondre  : 

Nous  le  voulons  bien ,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

T.  XXm.—  M  Jmin  iMt.  ^^ 
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1<>  Que  vous  nous  donnorez  une  rémunération,  un  salaire,  ponr  lapeffnaqm 
nous  prendrons  en  vous  prêtant  nos  capitaux,  pourlo  travail,  le  dérangeoieiit 
que  cette  transaction ,  cet  échange  de  travail  passé  contre  du  travail  futur  Dom 
occasionnera  ; 

2o  Que  vous  nous  donnerez  une  compensation  équivalante  la  privation qj» 
nous  occasionnera  Tabsence  de  notre  travail  accumulé ,  soit  que  nouf  trou- 
vions à  remployer  avant  le  jour  où  vous  vous  êtes  engagés  à  nous  le  reslitaer, 
soit  que  déjà  nous  Tutilisions à  notre  profit  et  que  nous  subissions,  en  consé- 
quence ,  une  perte  effective  en  le  prêtant  ; 

5'  Que  vous  nous  donnerez  une  prime  équivalant  au  risque  que  noos  eoo- 
rons  en  échangeant  notre  travail  passé  contre  votre  travail  futur.  Vods  poiH 
vez ,  en  effet,  ne  pas  nous  rembourser  à  l'échéance  notre  capital ,  ne  nous  le 
rembourser  qu*en  partie  ou  même  ne  pas  nous  le  rembourser  du  tout,  soil  que 
vous  manquiez  de  probité  ou  de  prudence ,  soit  encore  que  vous  soyez  vieti-' 
mes  d*événements  qu^aucune  prudence  humaine  ne  saurait  prévoir. 

On  voit  que  le  prix  de  l'intérêt  se  compose  naturellement  de  trois  éléments 
positifs,  bien  distincts,  à  savoir  :  un  salaire,  une  compensation  et  une  prime. 

Mais,  en  regard  de  ces  éléments  positifs  du  prix  naturel  de  Tintérêt,  il  finit 
placer  les  éléments  négatifs,  à  savoir  : 

1<*  La  prime  des  risques  que  court  un  capitaliste  en  conservant  par  deven 
lui  ses  capitaux  et  Timpôt  qu'il  paye  pour  s'en  assurer  la  paisible  possession; 

â<^  L.es  frais  de  garde; 

5"  La  prime  des  risques  de  dépréciation  des  objets  dans  lesquels  le  travaQ 
se  trouve  concrète ,  accumulé. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  comment  se  détermine  la  valeur  de  ces  élé- 
ments opposés  qui  constituent  le  prix  naturel  de  l'intérêt.  Ceci  est  Taffairc  d*un 
libre  débat  entre  l'emprunteur  et  le  prêteur.  La  situation  du  marché,  le  mou- 
vement de  l'offre  et  de  la  demande  du  travail  accumulé  ou  capital  en  décide. 
Si  le  capital  est  plus  demandé  qu'offert,  le  travail,  la  privation  et  le  risque, 
qui  sont  les  éléments  positifs  de  l'intérêt,  pourront  obtenir  un  salaire,  une 
compeTisation  et  une  prime  trés-élevés,  d'autant  plus  élevés  que  la  dispropor- 
tion entre  la  demande  et  l'offre  sera  plus  forte;  les  éléments  négatif^  se  trou- 
veront, au  contraire ,  dépréciés. 

Si  le  capital  est  plus  offert  que  demandé,  l'effet  opposé  se  produira,  le  prix 
courant  de  l'intérêt  tombera  au-dessous  du  prix  naturel  ;  mais  ce  no  sera  que 
d'une  quantité  trés-faible ,  les  capitalistes  préférant  garder  leurs  capitaux  ou 
même  les  consommer  que  de  les  céder  à  un  prix  non  rémunérateur. 

L'équilibre  de  Toffre  et  de  la  demande  des  capitaux  donne  le  point  de  jonc- 
tion du  prix  naturel  et  du  prix  courant  de  Tintérêt ,  autrement  dit  le  juste 
prix  de  l'intérêt  \ 

Communément,  les  éléments  positifs  du  prix  naturel  de  l'intérêt  dépassent 
les  éléments  négatifs;  mais  ce  n*est  pas  une  régie  fixe.  Les  éléments  négatilli 
peuvent  quelquefois  balancer  ou  mémo  surpasser  les  autres. 

Je  dis  les  balancer  ou  les  surpasser,  ce  qui  signifie  que  l'intérêt  peut,  dani 
certains  cas,  être  en  —  au  lieu  d'être  en  h-. 


^  Voir  les  remarquables  considéralioas  développées  par  Adam  Smitb,  el  trop  néglîiftei 
après  lui,  sur  le  prix  naturel  et  ic  prix  courant  des  choses.  Rich$ssê  dss  naUoms,  lit.  K 
chap.  VII. 
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Que  se  passaft-îl ,  en  effet ,  aux  époques  où  la  sécurité  pour  les  capitaux 
mobiliers  entre  les  mains  de^  particuliers  était  très-faible,  où  les  capitaux  im- 
mobiliers étaient  assujettis  à  des  impôts  lourds  et  vexatoires,  où  enfln  le  ca- 
pital monétaire  se  trouvait  exposé  à  des  altérations  continuelles?  il  arrivait, 
non  pas  d'une  manière  accidentelle ,  mais  d*une  manière  permanente,  que  les 
capitalistes  abandonnaient  gratuitement  ou  mémo  en  payant  un  droit  de  garde, 
la  jouissance  de  leurs  capitaux  à  de  certaines  institutions  nommées  Banques^ 
à  la  seule  condition  que  celles-ci  les  leurrestitueraientintégralcment  plus  tard; 
il  arrivait,  de  plus,  que  lorsque  ces  capitaux  étaient  sous  forme  de  monnaie, 
les  capitalistes  payaient  à  la  Banque  une  prime  ou  agio^  afln  que  la  restitution 
Milieu  en  monnaie  de  banque^  moins  exposée  que  la  monnaie  ordinaire  à  la 
dépréciation. 

Dans  le  premier  cas ,  il  n*y  avait  pas  d^intérét  ;  dans  les  deux  autres ,  Tinté- 
rèt  était  en— '. 

Cela  n'empêchait  pas  les  Banques  qui  recevaient  des  capitaux  gratuitement, 
OQ  même  à  titre  onéreux  pour  le  préteur,  de  prêter  à  gros  intérêt  ces  mêmes 
capitaux.  Et  qu'on  ne  s*y  trompe  pas ,  ce  gros  intérêt  était  ou  pouvait  être 
fort  légitime. 

Prenons  un  exemple. 

Un  capitaliste  apportait  à  la  Banque  un  capital  de  4,000  ducats ,  remboursa- 
ble sans  intérêt ,  mais  en  monnaie  de  Banque.  Sur  cette  somme ,  la  Banque 
prélevait,  je  suppose  : 

Un  agio  et  un  droit  de  garde  s^élevant  ensemble  à  2  pour  iOO.  Il  ne  lui  res* 
tait  donc  à  rembourser  que  080  ducats. 

L'intérêt  en  ce  moment  était  do  —  20  ducats,  ou  —  2  pour  iOO, 

On  venait  demandera  la  Banque  un  cmpnmt  de  1,000  ducats  pour  un  an. 
La  Banque  prêtait  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé ,  selon  Tintensité  de  ses 
risques ,  Vétendue  de  sa  privation  et  de  son  travail.  Tout  cela  pouvait  aisément 
s^élever à  10  pour  iOO.  Ci  :  i,iOO  ducats. 

La  Banque  recevant  i,400  ducats  d'un  côté  pour  n'en  rembourser  que  960 
d'un  autre ,  réalisait  un  bénéfice  de  12  pour  100  ;  mais  elle  s'exposait  à  perdre 
tout  ou  partie  du  capital  : 

1**  Par  le  fait  de  l'accomplissement  total  ou  partiel  du  risque; 

2*  Par  le  fait  de  l'obligation  de  rembourser  brusquement ,  sous  Tinfluence 
d*ime  crise  subite ,  une  quantité  exceptionnelle  de  dépôts. 

D'où  il  résulte  que  l'intérêt  qui  était  de— 20  en  sortant  des  mains  de  Tépar- 
gneur-déposant,  s'élevait  naturellement  à  + 100  dans  les  mains  de  l'em- 
pnmteur,  les  Trais  de  production  de  l'intérêt  se  grossissant  successivement  du 
salaire ,  de  la  privation  et  du  risque  du  banquier. 
.  I  ■■....      I  ^ 

*  «  L*un  des  statuts  de  la  fundatiou  de  la  Banque  d^Amslcrdam  portait  que  toutes  les 
lettres  de  change  de  600  florins  et  au-dessus  seraient  payées  en  monnaie  de  la  Banque. 
Cette  Banque  devint  bientôt  la  Caisse  de  dépôt  et  d^épargne  de  la  ville  et  des  provinces 
voisines.  Elle  délivrait  à  ses  dépositaires  des  certificats  transférables  moyennanl  un 
léger  droit,  et  en  vertu  d*une  procnration  qu'il  fallait  faire  renouveler  tous  les  ans.  Les 
particuliers  qui  lui  avaient  confié  des  fonds  pouvaient  les  retirer  en  payant  un  droit  de 
garde  de  i/8  pour  100.  Elle  n'acceptait  des  espèces  que  sous  le  bénéHce  d'un  agio  de 
a  pour  100,  et  n'ouvrait  de  comptes  aux  déposants  que  sous  la  condition  du  payement 
«M  fois  fait  d'une  prime  de  10  florins.  »  {Dictionnaire  du  c<mvm9rc9  tt  dsa  marcliandùei, 
«-  Article  Banques.  » 
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Mainteoant  que  nous  connaissons  les  éléments  divers  du  prix  naturel  de  l'ii- 
térét,  voyons  si  ces  éléments  sont  indestructibles,  ou  sMls  peuvent  disparaîtra. 

Les  éléments  négatifs  consistant  dans  les  frais  de  garde,  les  risques  d'inié- 
curité  et  de  dépréciation,  ne  sauraient  complètement  disparaître,  mais  ik 
peuvent  considérablement  se  réduire. 

Les  éléments  positifs ,  consistant  dans  le  travail ,  la  privation  et  le  risque  da 
prêt ,  sont  de  même  presque  indéfiniment  réductibles.  Examinons-les  en  dé- 
tail. 

I.  Le  travail.  Avant  la  création  des  Banques  de  prêt  ou  d'escompte»  le  tn* 
vail  du  prêt  était  accompli  par  les  épargneurs  eux-mêmes,  qui  s'abouchaient 
directement  avec  les  emprunteurs.  Les  Banques  substituent  leur  travail  i 
celui  des  prêteurs,  en  recueillant  le  capital  à  mesure  quHl  se  forme  et  en  le 
distribuant  à  ceux  qui  en  ont  besoin.  Spécialement  adonnées  au  ccmimeroe 
des  capitaux,  elles  simplifient,  perfectionnent,  diminuent  le  travail  du  prêt» 
sans  cependant  pouvoir  jamais  le  réduire  à  rien.  Elles  sont  placées  entre  le 
producteur  de  capitaux  et  le  consommateur,  comme  Tépicier  en  gros  ou  en 
détail  entre  le  fabricant  de  sucre,  de  spiritueux,  etc. ,  et  le  consommateur. 

IL  La  privation.  La  grande  majorité  des  épargneurs  n'emploient  point,  im- 
médiatement du  moins,  leurs  épargnes  à  féconder  leur  travail.  £n  se  dessai- 
sissant de  ces  épargnes  jusqu*au  moment  où  ils  comptent  les  employer,  ils  ne 
ressentent  donc  aucune  privation.  La  privation  ne  commence  qu'au  moment 
où  le  capitaliste  éprouve  le  besoin  d'utiliser  son  capital  sans  Favoir  à  sa  dispo- 
sition. 

Mais  comme  nul  ne  peut  connaître  au  juste  Tépoqueoù  son  capital  lui  de- 
viendra nécessaire ,  il  y  a  toujours  une  privation  dans  le  prêt ,  à  moins  que  le 
prêteur  ne  possède  la  faculté  de  récupérer  son  capital  à  volonté  et  sans  tniê. 

Quelques-uns  affirment  que  la  circulation  est  susceptible  de  se  perfectionna 
assez  pour  que  Ton  puisse  en  retirer  toujours ,  sans  perte  aucune ,  au  moment 
où  le  besoin  se  manifeste,  les  capitaux  que  l'on  y  a  mis  '.  Nous  ne  voulons 
pas  prononcer  sur  cette  question,  qui  exigerait  une  étude  séparée  ;  nous  nous 
bornerons  à  constater  que  tout  ce  qui  tend  à  perfectionner  la  circulation ,  à 
faciliter  la  mobilisation  des  capitaux ,  contribue  à  diminuer  ce  deuxième  élé- 
ment du  prix  naturel  de  rintérêt. 

m.  Le  risque.  Quand  on;  prête  un  capital,  on  court  risque  de  le  perdre  : 
i<>  par  la  friponnerie  de  l'emprunteur;  2^  par  son  inexpérience  des  aCfaires, 
son  défaut  de  jugement,  sa  témérité;  3<*  par  une  crise  imprévue  qui  frappe 
son  industrie. 

Ces  causes  de  risques,  un  banquier  qui  fait  spécialement  son  affaire  dn 
commerce  des  capitaux  peut  les  apprécier  beaucoup  mieux  qu'un  simple  car 
pitaiiste.  Yoilà  pourquoi,  en  thèse  générale,  il  est  plus  sûr  de  confier  ses 
capitaux  à  une  Banque  que  de  les  prêter  directement  aux  consommateurs. 

*«....  Il  est  permis  de  coDclure  (en  examinant  les  progrès  possibles  de  rorganisatioa 
du  cré<)it)  que  l'intérêt,  en  tant  que  représentant  le  loyer  des  instruments  de  travail, 
tend  à  disparaître  complétementj  et  que  des  parties  qui  le  composent  auJoard*hiti,  li 
prime  d'assurances  est  la  seule  qui  doive  rester,  en  se  réduisant  elle-même,  par  suite 
des  progrès  de  Torganisatiou  industrielle,  sur  la  proportion  des  seuls  risques  qui  pM- 
vont  être  considérés  comme  au-dessus  de  la  prévoyance  et  de  la  sagesse  hamalMS.» 
(M.  Bazard,  Introduction  à  ta  défense  de  l'usure  de  J.  Bentham.  MéUmgei  d'étxmomk  p§lh 
tique,  t.  II,  p.  510,  édit.  Guillaumin.) 
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Néanmoins,  un  placement  à  une  Banque  est-il  parfaitement  silr,  peùt-il 
Pêtre? 

Si  la  Banque  est  bien  administrée,  bien  gérée,  les  risques  du  prêt  peuvent 
être  excessivement  faibles  '. 

Mais  aussi  longtemps  que  le  commerce,  l'industrie  et  Tagriculture,  qui  sont 
les  clients  des  Banques,  demeureront  exposés  à  des  crises  et  à  des  sinistres, 
les  Banques  courront  des  risques,  et  ces  risques,  elles  seront  obligées  de  les 
ooavrir,  sous  peine  de  perdre  leurs  capitaux. 

Si  Ton  a  bien  suivi  cette  analyse  un  peu  compliquée  des  éléments  divers  et 
essentiellement  mobiles  qui  constituent  le  prix  naturel  de  Tintérét,  on  aper- 
eevra  aisément  Terreur  de  la  tbéorie  de  M.  Proudbon. 

M.  Proudbon  pense  qu'il  lui  sufQra  d'établir  une  Banque  d'une  espèce  par- 
ticulière, pour  réduire  à  0  le  prix  de  Tintérét.  - •  •  •    ' 

M.  Proudbon  oublie  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  Banques  de  supprimer 
leur  propre  travail^  partant  leur  salaire. 

M.  Proudbon  oublie  encore  qu'aussi  longtemps  que  le  domaine  de  la  pro- 
duction demeurera  soumis  à  des  perturbations  imprévues,  les  Banques  seront 
obligées  de  conserver  disponible  une  partie  de  leur  capital,  et  par  conséquent 
de  compenser  la  privation  de  leurs  actionnaires. 

M.  Proudbon  oublie  enfin  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  Banques  d'anéantir 
les  risques  des  agriculteurs,  des  industriels  et  des  négociants  auxquels  elles 
ont  affaire  ;  qu'elles  subissent  nécessairement  le  contre-coup  de  ces  risques, 
el  qu'elles  sont  en  conséquence  obligées  de  percevoir  une  prime  pour  les 
couvrir. 

A  quoi  nous  ajouterons  qu'on  aura  beau  multiplier  les  institutions  de  crédit, 
OD  n'empécbera  point  les  capitaux  d'être  plus  demandés  qu'offerts,  partant  le 
prix  courant  de  l'intérêt  de  s'élever  au-dessus  du  prix  naturel  chaque  fois  que, 
pournous  servir  d'une  expression  énergique  de  M.  Cobden,  deux  emprunteurs 
courront  après  un  capitaliste.  Les  Banques  facilitent,  sans  doute,  l'équilibra- 
tion des  capitaux  sur  le  marché  générai  ;  mais,  seules,  elles  ne  peuvent  la 
produire.  Il  faut  encore,  pour  atteindre  ce  résultat,  ^e  les  barrières  qui  en- 
travent la  circulation  des  capitaux  soient  supprimées,  et  que  la  proportion 
delà  population  ne  dépasse  pas  celle  du  capital  nécessaire  à  la  production. 

Toutes  choses  en  dehors  de  l'action  des  Banques. 

Yoici  maintenant  ce  qu'a  fait  M.  Proudbon,  chef  de  la  maison  de  Banque 
P.-/.  Proudhon  et  compagnie. 

*  Le  nombre  moyen  des  Banques  dans  la  Nouvelle-Angleterre  a  été,  de  1811  à  1830, 
de  97,  et  le  nombre  total  des  faillites,  en  \ingt-cinq  ans,  de  16,  soit  deux  tiers  de  1 
pour  100  par  an.  Le  capital  moyen  a  été  d*environ  22  millions.  Celui  des  établis^^emeuts 
tombés  était  d'environ  2,000,000,  soit  à  peu  près  36/100,  ou  1  pour  100  par  an.  La  porte 
toiaie  supportée  par  la  communauté  ue  peut  pas  avoir  oxcédé  beaucoup  500,000  dollars, 
ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  20,000,  ou  1/1  i  de  1  pour  100  sur  le  capital  des 
Banques,  et  probablement  environ  1/500  de  1  pour  100  sur  les  opérations  facilitces  par 
ces  institutions.  Si  cette  estimation  est  exacte,  le  risque  attaché  aux  transactions  avec 
165  Banques  dans  la  Nouvelle- Angleterre,  pendant  une  période  déplus  d'un  quart  de 
siècle,  a  été  en  moyenne  de  1  dollar  sur  50,000.  Si  nous  excluons  le  Conuecticiii,  dans 
lequel  une  faillite  a  été  suivie  de  grandes  fraudes,  et  a  produit  des  pertes  considérables, 
ce  nsqne  n*a  pas  excédé  5  dollars  sur  1  million.  (J.-C.  Carey,  cité  par  M.  Coqueiin.— Du 
^"rém  H  du  Banquetf  p.  ass.) 
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n  «  dit  aux  capitalistes  :  Bien  que  vous  jpuissiez  obtenir,  dans  les  circoB- 
stances  actuelles,  un  gros  intérêt  de  vos  capitaux,  G,  7,  8,  ou  même  10  pour 
100»  prétez-les-moi  gratuitement,  aGn  qu'à  mon  tour  je  puisse  établir  lagit- 
tuité  du  crédit. 

Remarquons  qu'en  tenant  ce  langage,  M.  Proudbon  a  suivi  purement  et 
simplementrexemplede  M.  Louis  Blanc,  qui  s'adressait  naguère  bu  dévoué' 
ment  des  ouvriers  pour  arriver  à  Tégalité  des  salaires  ;  c'est,  do  même»  aa 
dévofiement  de  ses  actionnaires  que  M.  Proudbon  s'est  adressé  pour  arriver  i h 
gratuité  du  crédit. 

On  sait  combien  de  temps  a  duré  Vabnégation  économique  des  ouvrÎMi  da 
M.  Louis  Blanc  ;  il  est  fôcheux  que  l'expérience  ne  nous  ait  point  donné  II 
mesure  de  celle  des  actionnaires  de  &f.  Proudbon. 

En  tous  cas,  et  sous  peine  de  consommer  dans  un  intervalle  plus  ou  moîni 
long  leurs  capitaux,  MM.  Proudbon  et  comp.  auraient  été  obligés  d*exiger  do 
leurs  emprunteurs  un  intérêt  suffisant  pour  couvrir  leurs  frais  d'administra- 
tion et  leurs  risques  de  prêt. 

Ce  qui  signifie  qu'alors  même  que  les  actionnaires  dévouée  de  la  Banque  du 
peuple  eussent  indéfiniment  persisté  à  ne  demander  aucune  compoosatico 
pour  leur  privation  et  aucune  prime  pour  leurs  risques,  cette  Banque  o'eûl| 
pas  plus  que  les  Banques  ordinaires,  abouti  à  la  gratuité  du  crédit. 

Car,  je  le  répète  : 

Une  notable  portion  des  éléments  du  prix  de  Vintérét  se  trouvent  naturelhmmt 
en  dehors  de  Faction  des  Banques. 

De  l'utopie  do  M.  Proudbon,  je  passe  à  la  tbéorie  de  notre  savant  collabo- 
rateur, M.  Bastiat. 

M.  Bastiat  croit  que  l'intérêt  est  la  raison  d'être  de  l'épargne.  Je  pense  avoir 
démontré  qu'on  n'épargne  pas  pour  prêter,  mais  pour  consommer,  et  qu'alors 
même  que  les  capitaux  cesseraient  de  se  prêter,  ils  continueraient  à  se 
former. 

M.  Bastiat  ne  voit  pas  autre  chose  dans  rintérêt  que  la  rémunération  d'un 
service,  et  il  affirme  que  le  prêteiir  rend  toujours  un  service  à  l'emprunteur, 
et  doit  par  conséquent  toujours  recevoir  un  aulre  service  en  échange. 

M.  Bastiat  prend  pour  exemple  le  prêt  d'un  sac  de  blé  et  d'un  rabot,  et  le 
loyer  d'une  maison. 

Examinons  brièvement  ces  trois  exemples. 

La  SAC  DR  BLÉ.  Il  n'est  pas  possible  que  le  loyer  d'un  sac  de  blé  tombe  ja- 
mais à  0,  dit  l'auteur  de  Capital  et  Rente. 

Supposez,  cependant,  que  Ton  soit  à  peu  près  sûr  de  recouvrer  ce  sac  de 
blé  quand  on  en  aura  besoin,  et  que  rcm|)runteur  se  charge  de  tous  les 
frais  de  transport  et  des  ris(|ues  ilcî  déchet,  ne  pourra-t-on  pas  trouver  avan» 
tage  à  le  prêter,  gratuitement,  plutôt  qu'à  le  garder? 

On  épargnera,  en  effet,  en  le  prêtant  : 

i«I..es frais  de  magasinage  du  sac  de  blé;  â<»  les  risques  de  déchet;  3*  le 
payement  de  l'impôt  servant  à  garantir  la  paisible  possession  du  sac»  ellei 
risques  de  perte  attachés  à  sa  conservation,  nonobstant  l'impôt. 

Toutes  choses  dont  M.  Bastiat  ne  tient  pas  compte. 
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Lk  euot.  On  ne  fabriquera  pas  de  rabots,  si  Ton  est  obligé  de  les  prêter 
gratuitement,  dit  encore  M.  Bastiat. 

Cela  dépendra  des  circonstances. 

Vous  êtes,  je  suppose,  fabricant  de  rabots,  et  vous  subsistez  du  produit  de 
ces  rabots. 

Quelle  réponse  ferez-vous  à  un  homme  qni  viendra  vous  dire  :  <  Prêtez- 
moi  UD  rabot,  je  vous  le  restituerai  dans  un  an.  » 

Si  le  produit  de  vos  rabots  sufGt  à  peine  pour  vous  faire  subsister  dans 
raonée,  sans  qu'il  vous  soit  possible  de  réaliser  aucune  épargne,  vous  répon- 
drez :  NonI 

A  moins  que  l'emprunteur  de  rabots  ne  vous  offre  un  loyer  assez  considé- 
rable pour  compenser  la  privation  que  vous  serez  obligé  de  subir  en  vous 
dessaisissant  de  votre  rabot. 

Si  le  produit  de  vos  rabots  suffît,  et  au  delà,  pour  vous  faire  vivre,  et  q\V\\ 
vous  reste,  en  conséquence,  une  avance,  une  épargne  de  rabots,  vousacquies- 
cereZf  au  contraire,  volontiers  à  cette  demande  ; 

Aux  conditions  suivantes  : 

Qu'on  vous  rendra  un  rabot  en  aussi  bon  état  que  le  vôtre,  ou  qu^on  vous 
payera  la  détérioration  ; 

Qu'on  vous  couvrira  de  la  privation  et  du  risque  que  vous  subissez  en  prê- 
tant votre  rabot; 

Qu'on  vous  rémunérera  pour  la  peine  que  vous  prenez  en  allant  chercher  le 
rabot  dans  votre  magasin,  en  Tinscrivant  sur  un  registre,  etc. 

Pour  couvrir  ces  frais  de  production  du  prêt  du  rabot,  vous  demanderez 
une  planche  avec  le  rabot. 

Mais  il  pourra  se  faire  que  vous  trouviez  avantage  à  conclure  le  marché, 
alors  même  qu'on  ne  vous  offrirait  aucune  planche  : 

Si  votre  privation,  votre  risque  et  votre  travail  sont  peu  considérables; 

Si,  au  contraire,  vos  frais  de  magasinage  sont  élevés  ; 

Si  vos  rabots  se  détériorent  vite  dans  votre  magasin  ; 

Si  les  voleurs  de  rabots  sont  nombreux  dans  votre  pays,  et  rares  dans  le 
{Miys  de  votre  emprunteur. 

La  maison.  lies  éléments  du  loyer  d*une  maison  sont  les  mêmes  que  ceux 
de  Vintérét  du  capital,  mais  ils  affectent  des  proportions  différentes. 

Le  loyer  d'une  maison  doit  rémunérer  : 

i«  Le  travail  du  propriétaire  qui  tient  une  maison  en  location  ; 

2«  La  privation  que  sMmpose  ce  propriétaire  en  cessant  d'avoir  la  libre  dis- 
position de  son  capital.  Cette  privation  se  résout  en  un  risque,  car  il  est  rare 
qu'on  ne  puisse  vendre  une  maison  ;  mais,  en  cas  de  vente,  les  chances  de 
perte  sont  plus  considérables  si  la  maison  est  louée  que  si  elle  ne  Test  point; 

3*  Le  risque  de  non-payement  des  loyers. 

Le  loyer  doit  couvrir  encore  : 

!•  L*impôt  immobilier; 

^  La  détérioration  de  l'immeuble. 

Dans  l'intérêt  proprement  dit,  ces  deux  éléments  figurent  à  titre  négatif. 
Je  vais  dire  pourquoi  (et  c'est  une  observation  qui  s'applique  à  diverses  sortes 
de  capitaux}  ils  doivent  être  comptés  comme  positifs  dans  le  loyer  d'une 
paisoo. 

l'on  accumule  du  travail,  on  peut  toujours  ou  presque  toujours  le 
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concréter  dans  un  objet  durable,  peu  volumineux  et  difficilement  imposable. 
Les  risques  de  dépréciation  et  les  frais  de  garde  de  l'objet,  ces  éléments  né- 
gatifs de  rintérét,  sont  alors  peu  considérables. 

Mais  il  est  un  grand  nombre  de  capitaux  qui  se  détériorent  aisément  et  mr 
lesquels  on  est  obligé  de  payer  des  impôts  élevés.  De  ce  nombre  sont  les  im- 
meubles, et  notamment  les  bâtiments  d'habitation. 

Il  est  bien  évident  que  l'on  concrétera  son  épargne  de  travail  sous  la  foriM 
d'une  matière  durable  et  difficilement  imposable,  telle  que  l'or  ou  rai^gent, 
plutôt  que  sous  la  forme  d'une  maison,  si  Ton  n'obtient  point  une  compenst- 
tion  pour  la  différence  de  dépréciabUité  et  de  contributivité  des  deux  choses. 

Plus  cette  difiérence  sera  forte,  plus  la  compensation  sera  élevée. 

Aussi  le  prix  naturel  du  loyer  des  maisons  est-il  communément  aupérienr 
au  prix  naturel  de  l'intérêt.  Mais  il  varie  de  même  à  l'infini.  Or,  la  théorie  des 
services  n'explique  pas  mieux  ces  variations  que  celles  du  loyer  du  sac  de  Ué 
ou  du  rabot. 

M.  Bastiat  s^attache,  je  ne  l'ignore  pas,  à  en  justifier  quelques-unes,  en.  éta- 
blissant que  le  service  rendu  par  un  vendeur  ou  un  préteur  est  d'autant  plus 
considérable  que  la  denrée  prêtée  ou  vendue  est  plus  rare.  Mais,  est-ce  là  une 
règle  bien  certaine  ?  Prenons  un  exemple.  J'ai  besoin  de  dtner,  mais  le  marché 
étant  dégarni,  on  me  fait  payer  double  mes  aliments.  Me  rend-on  un  service 
double  T  Le  lendemain,  au  contraire,  les  provisions  surabondent  au  marché, 
et  je  les  paye  moitié  moins  cher  ;  quelques-unes  même,  qui  peuvent  se  gâter 
promptement,  me  sont  livrées  au  tiers  de  leur  valeur.  Me  rend-on  un  service 
moindre  ? 

Je  termine,  monsieur,  cette  lettre  beaucoup  trop  longue,  et  cependant  hieo 
incomplète.  Mon  but,  en  l'écrivant,  a  été  de  prouver  : 

En  premier  lieu,  que  la  productivité  des  capitaux,  si  violemment  attaquée  par 
les  socialistes,  n'existe  pas,  en  ce  sens  que  l'intérêt  ne  représente  jamais  autre 
chose  que  le  salaire  légitime  d'un  travail  et  des  compensations  non  moins  lé- 
gitimes de  pertes. 

En  second  lieu,  que  si  M.  Proudhon  se  fait  illusion  quand  il  veut  établir  la 
gratuité  du  crédit  au  moyen  d'une  banque  ad  hoc ,  en  revanche ,  on  peut  ar- 
river à  un  bon  marché  presque  illimité  de  l'intérêt.  11  suffira  pour  cela  d'em- 
ployer les  procédés  que  voici  : 

Sécurité  des  personnes  et  des  propriétés. 

Droit  de  propriété  illimité,  absolu. 

Liberté  illimitée ,  absolue,  du  travail  et  des  échanges. 

Que  l'on  garantisse ,  en  effet,  au  travailleur  l'entière  propriété  de  son  tra- 
vail accumulé;  qu'on  lui  en  assure  la  conservation,  le  franc  usage  et  la  libre 
disposition  ,  et  rien  ne  ralentira  plus  Taction  des  mobiles  qui  l'incitent  natu- 
rellement à  épargner.  Sous  un  régime  de  propriété  et  de  liberté  absolues,  de 
sécurité  entière  et  à  bon  marché ,  l'épargne  peut  acquérir  tout  son  développe- 
ment,  et  la  quantité  des  capitaux  être  portée  à  son  maximum;  sous  ce  régime 
encore,  tous  les  canaux  de  la  circulation  étant  ouverts,  rien  n'empêche  les  ca- 
pitaux de  se  distribuer  utilement  dans  le  vaste  domaine  de  la  production , 
de  se  répartir  selon  les  besoins,  à  mesure  qu'ils  se  forment;  enfin,  sous  ce 
régime,  aucune  cause  artificielle  de  perturbation  n'existant  plus  dans  Taréno 
du  travail,  les  risques  qui  grèvent  la  production  et  qui  grossissent  siérito» 
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ment  le  taux  de  Tintérét  se  trouvent  réduits  à  leur  expression  la  plus  simple. 
L'intérêt  peut  alors  descendre  au  taux  le  plus  bas  que  comporte  la  nature  des 
choses. 

En  dehors  de  la  destruction  de  ces  obstacles  factices  apportés  à  la  produc* 
tien,  à  la  distribution  et  à  la  consommation  des  capitaux  par  des  législateurs 
ignorants  ou  coupables,  il  n*y  a  rien  à  faire.  Mais  n'est-ce  point,  je  le  de- 
mande ,  un  programme  assez  beau  et  assez  vaste  à  proposer  aux  amis  de  la 
JDstice  et  de  Thumanité  T  La  destruction  de  ces  obstacles,  monopoles  intérieurs 
et  extérieurs,  entraves  apportées  à  Texercice  du  droit  de  propriété,  etc.,  ne 
produirait-elle  pas  des  résultats  qui  laisseraient  bien  loin  derrière  eux  les  plus 
fplendides  promesses  du  socialisme?  Telle  est  ;du  moins,  monsieur,  ma  ferme 
eoDTiction,  et  je  pense  que  c'est  aussi  la  vôtre.  G.  DE  MOLINARl. 


COUP  D'Œa  HISTORIQUE 


SUR 


LE    PAPIER  -  MONNAIE. 


Dans  les  moments  de  crédit,  alors  que  règne  la  conOance  et  que  se  déve- 
loppent les  affaires,  la  circulation  des  effets  de  commerce  et  des  billets  de  ban- 
que devient  chaque  jour  de  plus  en  plus  facile,  de  plus  en  plus  active. 

Éblouis  par  ces  apparences  qu'ils  ne  savent  pas  approfondir,  les  socialistes, 
et  avec  eux  certains  esprits  superficiels,  en  concluent  à  tort  que  le  papier, 
indépendamment  de  sa  réalisation  en  espèces,  peut  valoir  la  somme  nominale 
qa*il  énonce  ;  c'est-à-dire  qu'il  peut,  si  l'Etat  y  imprime  un  chiffre  quelconque 
et  en  rend  le  cours  obligatoire,  se  transformer  de  simple  promesse  de  mon- 
naie en  monnaie  véritable. 

Au  lieu  d'être  un  titre  commercial  à  échéance  positive,  ou  un  billet  de 
confiance  réalisable  en  pièces  métalliques  par  le  porteur  quand  il  le  désire , 
le  papier-monnaie  de  nos  adversaires  est  donc,  lui,  un  billet  non  remboursa- 
ble, une  promesse  souscrite  sans  devoir  être  tenue,  un  contrat  qui  ne  garantit 
pas  la  mise  en  possession  de  ce  qu'il  promet,  qui  n'assure  pas  ce  qu'il  déclare. 
En  un  mot,  c'est  un  mensonge,  une  spoliation ,  un  vol  dans  toute  la  force  du 
terme.  Aussi  pourrait-on  déjà  le  repousser  opiniâtrement  à  priori,  comme 
entaché  de  fraude  et  d'injustice. 

L'inanité  de  cet  indigne  expédient  et  les  ruines  qu'il  entraîne  seront,  en 
outre,  rendues  évidentes  après  que  nous  aurons  invoqué  les  leçons  de  l'ex- 
périence ;  car  Fusage  des  monnaies  fictives  et  du  papier-monnaie  (  qu'on  doit 
assimiler  à  celles-ci  parce  qu'il  a  de  commun  avec  elles  le  but  et  les  princi- 
paux caractères)  n'est  pas  chose  nouvelle  dans  les  annales  financières  du 
monde.  L'histoire  en  présente  déjà  bien  des  exemples,  lesquels  prouvent 
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avec  certitude  que  l'emploi  d'une  monnaie  artificielle  pour  remplacer  les  pîèeci 
métalliques  qui  se  cachent,  ou  le  crédit  qui  s'en  va,  n'oil^  point  une  m- 
source  inépuisable  et  sans  aucun  danger. 

Syracuse,  sous  Denis  le  Tyran,  employa  l'étain.  Athènes,  sous  le  comman- 
dement de  Timothée,eut  recours  à  des  pièces  en  airain.  Garthage  s'est  serne 
de  morceaux  de  cuir  sur  lesquels  le  gouvernement  imprimait  une  marqm 
qui  leur  donnait  sa  sanction  et  sa  garantie,  a  Dans  le  temps  où  les  peaux  ser- 
vaient de  numéraire  en  Russie,  Tincommodité  attachée  à  la  circulation  d^dii 
numéraire  si  volumineux  et  si  périssable  donna  lieu  à  Tidée  de  les  remplacer 
par  de  petits  morceaux  de  cuir  timbrés,  qui,  par  là,  devinrent  des  signes 
payables  en  peaux  et  en  fourrures  ^  x> 

A  la  fin  du  treizième  siècle,  Roblaï,  petit-fils  do  Tchinguis-Rhan,  introdnbtt 
en  Chine  le  cours  du  papier-monnaie ,  abus  qui  fut  aussitôt  imité  par  son 
cousin  Kaï^atou,  khan  de  la  Perse  *. 

Cependant  les  nombreux  inconvénients  de  ces  pièces  fictives  d'airain,  d*é- 
tain  et  de  cuir  les  firent  abandonner.  Tcbinguis-KhanetKaïgatou  furent  aussi 
eux-mêmes  obligés  de  renoncer  à  leur  fabrication  de  papier. 

Ces  exemples  remarquables  n'ont  guère,  hélas  !  profité  aux  peuples  mo- 
dernes. Tous,  ou  du  moins  presque  tous,  à  une  époque  ou  à  une  autre,  ont 
connu  ce  numéraire  artificiel  qu'on  nomme  du  papier-monnaie;  plusieurs  le 
conservent  encore;  et  peut-être  nos  arrière-neveux  le  décréteront-ils  à  leur 
tour  ;  mais,  sans  aucun  doute,  il  n'aboutira  chez  eux,  s'ils  commettent  li 
faute  d'y  recourir,  qu'aux  désastres  que  partout  il  a  engendrés  quand  on  a 
voulu  en  imposer  l'emploi. 

En  1722,  le  gouvernement  de  la  Pensylvanie  adopta  le  cours  forcé  du  papier  : 
lors  de  la  guerre  de  rindépcndance,  tous  les  Etats-Unis  exploitèrent  de  noo- 
veau  cette  ressource.  La  dépréciation  des  titres,  dans  ces  deux  circonstances, 
démontra  bientôt  leur  peu  de  valeur  réelle. 

En  1797,  TAngleterre  agit  de  même  avec  les  billets  de  sa  Banque.  Quoique 
plus  tard  ce  papier,  par  suite  d'événements  que  nous  étudierons,  ait  fini  par 
regagner  le  pair,  il  fallait  encore  dans  la  pratique,  en  i812  et  1813,  malgré 
les  prescriptions  impuissantes  de  la  loi,  donner  âO  schellings  en  billets  de 
banque  contre  une  gainée  (21  schellings)  en  or. 

Le  DanemarciL,  la  Suède,  la  Russie,  l'Espagne  avec  ses  vales-réales,  l'Italie, 
l'Autriche,  dont  la  Banque,  trop  intimement  enchaînée  au  sort  politique  de 
son  gouvernement,  compte  de  nombreuses  faillites,  quoiqu'elle  amortisse  au- 
jourd'hui encore  d'anciennes  émissions';  tous  les  pays,  en  un  mot,  qui  ont 
voulu  décréter  le  cours  forcé,  ont  vu,  au  bout  d'un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  long,  qu'on  ne  peut,  ni  par  un  simple  article  législatif,  ni  par  des  me- 
naces quelque  sévères  qu'elles  soient,  imprimer  d'une. manière  durable  i 
des  chifl'ons  de  papier  une  val(;ur  qu'ils  ne  possèdent  pas  en  eux-mêmes  ^ 

Je  dois  ajouter  que  la  Prusse,  réduite  aux  derniers  expédients  pendant  les 
guerres  de  l'Empire,  créa  deux  fois,  elle  aussi,  du  p.".»ier-monnaie  qu'elle  sut 

*  Henri  Slorcb,  Cours  d'économie  politiquey  édition  J.-B.  Say,  t.  IV,  p.  79. 

•  Henri  Slorch,  ihid.,  t.  IV,  p.  107. 

»  Compt9-rendu  des  opérations  de  la  Banque  de  Vienne  pour  Vannée  1848.  Voir  les  Débali 
du  IS  février  1849. 

^  Voir  à  ce  sujet  la  noie  seizième  du  Cours  d'économie  politique  de  Henri 
édition  de  J.-B.  Say. 
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reiBboorser  iotégralement,  quoique  avec  peine,  quand  furent  passés  les  jours 
difficiles.  Chaque  fois,  néanmoins,  les  billets  émis  subirent  d'abord  la  juste 
dépréciation  qui  ne  tarde  pas  à  frapper  tout  numéraire  fictif  auquel  on  pré- 
tend, de  par  la  loi,  transmettre  la  valeur  intrinsèque,  l'incommunicable  sé- 
curité que  présentent  seuls  les  métaux  précieux.  L'esprit  d*ordre  et  de  sagesse 
qui  caractérise  si  profondément  l'administration  prussienne ,  et  qui  lui  flt 
restreindre  cette  émission  à  d'étroites  limites ,  aurait  pu  rassurer  les  por- 
teurs :  les  finances  de  la  Prusse,  moins  obérées  que  celles  de  la  plupart  des 
Etats  européens,  permettaient  à  ce  pays  d'éteindre  une  dette  encore  plus 
forte  MUS  imposer  à  ses  contribuables  des  sacrifices  trop  lourds  '.  Mais  rien 
ne  prévalut,  rien  ne  peut  prévaloir  contre  le  discrédit  qui  frappe  inévitable- 
ment et  que  mérite  tout  papier-monnaie  dont  ramortissement  n'est  pas  com- 
mencé et  poursuivi  avec  une  vigueur  assez  grande  pour  en  rendre  la  masse 
peu  importante  par  rapport  à  la  circulation  générale. 

D'ailleurs,  il  est  inutile  d'aller  chercber  très-loin  des  exemples  décisifs.  Nos 
propres  annales  nous  sufOsent;  et  les  afTreuses  ruines,  les  indicibles  misères 
amenées  deux  fois  en  France,  pendant  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  par 
les  combinaisons  de  Law  et  par  les  assignats  indiquent  assez,  à  quiconque  sait 
réfléchir,  l'abîme  où  nous  entraînerait  de  nouveau  un  retour  aux  mêmes  abus. 

On  ne  peut  nier  les  faits  que  j'invoque.  Contestera-t-on  les  indications,  les 
conséquences  par  assimilation  que  j'en  tire  relativement  aux  nouvelles  ten- 
tatives du  même  genre  que  conseillent  nos  politiques  révolutionnaires,  d'ac- 
cord avec  certains  rêveurs?  La  logique  la  plus  simple,  la  théorie  la  plus 
irrécusable  vont  nous  expliquer,  nous  confirmer  Timminence,  sous  un  tel  ré- 
gime, de  pareilles  catastrophes.  Et  je  crois  qu'aucun  doute  ne  restera  possible 
au  lecteur  attentif  qui  voudra  bien  poursuivre  loyalement  avec  nous  cette 
étude. 

Il  dut 'd'abord  observer  que,  quand  une  crise  commence,  quand  l'argent, 

*wi*— *— ^— ^— —  I  ■■  ■■-  Il  I   »         ■  ■  ■■■!  I  iM— —         m  II    I  I 

•  Si  on  range,  sans  avoir  égard  au  chiffre  de  leur  population,  les  gouveraeuieDls  eu- 
ropéens dont  les  noms  suivent  dans  un  ordre  conforme  à  Timporlance  de  leur  dette,  en 
commençant  par  ceux  qui  sont  le  plus  obéns,  on  les  voit  se  disposer  ainsi  : 

Eoyaume-Uni,  France  et  Espagne,  Autriche,  Pays-Bas,  Russie,  Portugal,  Belgique , 
Prusse,  Sardaigne. 

Si  on  compare  le  capital  de  cette  dette  et  la  somme  d*]mp6ls  que  prélèvent  les  gouver- 
nements au  chiffre  de  la  population,  on  voit  que,  en  moyenne,  chaque  habitant,  pour  rem- 
bourser cette  dette  (capital),  aurait  à  payer,  et  paye  pour  acquitter  Pimpôt: 

Dette  publique.  Impôt. 

Sardaigne Slfr.îOc.  isfr.   »c. 

Prusse 35       j»  SO       » 

Russie 38      33  8      50 

Autriche 79      88  17        » 

Belgique 135      28  27        » 

France liO      84  41      30 

Portugal 160      89  15        » 

Espagne 403      Si  86      10 

Royaume-Uni 696      41  67      50 

Pays-Bas 811      50  49       » 

Les  événements  qui,  depuis  le  mois  de  février  1848,  ont  bouleversé  la  France  et  cer- 
taine autres  pays  de  rKuro|»e,  auront  modilié  sans  doute  ces  rapports  et  cet  ordre. 

Ces  calculs  sont,  ou  empruntés  à  M.  de  Ripert-Monclar,  ou  oublis  sur  les  chiffres 
douoés  par  lui  dans  V Annuaire  de  Véeonaam  poiui^  pour  1849,  p.  383. 
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naguère  facile  et  assez  abondant,  devient  tout  à  coup  plus  rare  et  plna  cnta- 
tif ,  cela  n*indiqu6  pas  toujours  que  le  total  de  pièces  de  monnaie  que  lepaji 
possède  soit  inférieur  au  total  quMl  renfermait  pendant  la  semaine  oo  lemcàs 
précédent.  Non,  la  quantité  de  ces  pièces  peut  n'avoir  pas  diminué;  mauœ 
qui  a  toujours  faibli,  c'est  la  confiance  ;  et  le  plus  souvent  même  c'est  le  crédit 
seul  qui  s'est  restreint  et  qui  ne  vient  plus  imprimer  aux  achats,  aux  prêts, 
aux  remboursements,  au  commerce,  à  la  circulation  en  un  mot,  toute  l'activilé 
qui  régnait  autrefois*.  L'argent  circule  moins,  il  se  cache  dans  quelques 
bourses,  s'arrête  dans  quelques  cofinres,  ne  se  laisse  plus  aller  aux  mèam 
tentations  d'échange  et  de  placement;  voilà  tout.  Quant  à  la  somme  méttniqoe 
contenue  dans  les  limites  du  territoire,  elle  n'a  pas  varié,  ou  du  moins  à  peine; 
son  activité  seule  a  diminué,  et  par  suite  sont  devenus  moindres  les  seirieék 
qu'elle  rendait.  Or,  la  confiance  renattra-t-elle  parce  que  du  papier-monnaie 
apparaîtra  sur  la  place? 

Évidemment,  la  simple  présence  d'un  certain  nombre  de  billets  ne  modi- 
fiant ni  l'avenir  politique  d'un  peuple,  ni  la  sécurité  ou  les  dangers  probables, 
ni  la  fréquence  ou  la  rareté  des  transactions  commerciales  qui  lui  sont  offertes^ 
elle  ne  pourra  en  aucune  manière  faire  renaître  le  crédit  public. 

Que  leur  cours  soit  libre,  que  leur  cours  soit  obligatoire,  des  billets  émis  m 
grand  nombre  par  l'Etat  n'obtiendront  jamais  tous  les  résultats  qu'en  espè- 
rent les  novateurs,  ou  mieux  les  rénovateurs  de  cette  lèpre  qu'on  appdle  do 
papier-monnaie. 

En  effet,  si  le  cours  des  billets  reste  facultatif,  ce  ne  sera  plus  du  papier- 
Qionnaie ,  ce  sera  tout  simplement  du  papier  de  commerce.  Or,  de  même  que 
l'escompteur  ou  le  négociant  avant  que  de  livrer,  celui-ci  ses  écus,  celui-tt 
ses  marchandises,  contre  une  signature,  en  étudient  sévèrement  la  solidité^ 
les  billets  proposés  seront,  eux  aussi,  soumis  à  un  rigoureux  contrôle.  On  ne 
les  recevra  dans  la  circulation  qu^autant  que  la  valeur  du  gage  qui  en  ré- 
pond, d'une  part,  et  que,  d'autre  part,  la  bonne  foi  de  l'émetteur,  c'est4- 
dlre  de  l'État,  seront  hors  de  doute  et  inattaquables.  Que  leur  masse,  les 

^  Cela  fut  vrai ,  même  dans  la  grande  crise  commerciale  des  Étals-Unis  d*Amériqw 
en  1837.  Je  sais  bien  que  les  conditions  tout  exceptionnelles  de  rapide  accroissement 
et  de  fructueuse  exploitation  dans  lesquelles  se  trouvait  (et  se  trouve  encore)  cet  heu- 
reux pays,  avaient  porté  ses  Banques  à  abuser  de  leur  crédit  et  à  émettre  une  trop  forte 
quantité  de  billets,  lesquels  avaient  fini  par  faire  sortir  une  certaine  somme  d^cspèoet 
métalliques.  Mais  ce  ne  fut  pas  la  rareté  des  pièces  de  monnaie  qui  détermina  b  crise. 
Cet  événement ,  qu'aurait  sans  doute  amené  plus  tard  la  surabondance  excessive  des 
billets  de  banque,  en  inquiétant  sur  la  suffisante  solvabilité  des  administrations  privées 
signataires,  c'est-à-dire  encore  en  ruinant  la  confiance,  fut  précipité  par  les  meiiires 
politiques  prises  en  1836  par  le  général  Jackson,  alors  président,  contre  la  Banqae  cen- 
trale des  États-Unis. 

Celle-ci  recevait  le  dépôt  des  économies  du  gouvernement,  lesquelles  étaient  ensuite 
utilisées  par  la  Banque,  sans  en  payer  aucun  intérêt.  Le  général  ne  voulut  pas  bisser 
per|)étuer  un  aussi  exorbitant  privilège ,  qu'il  regardait  avec  raison  comme  contraire 
arfx  principes  fondamentaux  d*une  démocratie.  11  réclama  subitement  les  200  millions, 
au  moins,  qui  étaient  dus  à  l'État.  La  Banque  fut  obligée,  pour  rembourser,  de  se  met- 
tre en  liquidation.  Le  crédit  public  en  fut  ébraulé  :  le  papier  cessa  d'avoir  un  cours  i 
facile,  et  d'énormes  desastres  s'cnsuivireut. 

C'est  donc  ^u  discrédit  que  la  liquidation  de  la  Banque  centrale  jeta  sur  tontes] 
autres  Banques  que  doit  être  attribuée  la  crise  effroyable  dont  l'Amérique  ftat  i 
viciime ,  et  dont  nous  avons  ressenti  jusqu'en  Europe  les  ruineux  contre-ooups. 
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dangers  politiques,  ou  le  désordre  des  finances  fassent  naître  quelque  crainte 
sur  leur  remboursement  intégral,  ou  bien  on  les  repoussera,  ou  bien  on  ne 
les  acceptera  plus  que  passibles  d*une  perte  qui  variera  suivant  les  cir- 
ooDStances. 

D'ailleurs  la  monnaie  métallique,  qui  est  tout  à  la  fois  signe  et  gage,  parce 
^^elle  est  en  même  temps  agent  de  circulation  et  marchandise,  qui,  en  un 
mot»  répond  toujours  d'elle-même,  sera  d'autant  plus  préférée  au  papier,  le- 
quel ne  porte  pas  son  gage  avec  lui,  lequel  est  une  simple  promesse  et  non 
une  marchandise,  que  celui-ci  sera  moins  solidement  garanti  par  Tadminis- 
Iration  qui  le  crée,  c'est-à-dire  que  la  crise  sera  plus  intense.  De  peur,  en 
sortant  son  argent  de  sa  caisse,  de  Vj  voir  plus  tard  remplacé  par  un  titre 
sans  valeur  aucune,  ou  déjà  déprécié  en  partie,  ou  bientôt  dépréciable,  chacun 
gardera  soigneusement  le  peu  d*écus  qu*il  aura  pu  réunir  ;  et  l'argent,  au  lieu 
d'être  attiré  au  dehors  par  ces  infructueux  essais  qu'on  fera  de  le  suppléer,  se 
thésaurisera  avec  plus  de  défiance,  ou,  s'il  se  hasarde  de  temps  à  autre,  ne  se 
prêtera  plus  qu'à' d'usuraires  conditions. 

Donc,  abandonnés  à  la  libre  appréciation  du  public,  les  billets  émis  ne 
pourront  pas  atteindre  un  chiffre  bien  élevé;  et,  refusés  en  temps  de  crise  par 
eela  seul  que  la  crise,  c'est-à-dire  le  discrédit,  existe,  ils  n'obvieront  guère 
aux  malheurs  qu'on  voulait  guérir.  A 

ravoue  qu'en  France,  nous  n'utilisons  pas  assez  volontiers  le  papier  deban^ 
que,  et  que  notre  numéraire  métallique,  de  beaucoup  supérieur  à  celui  de 
l'Angleterre,  est  trop  considérable.  Mais  cette  tendance  du  pays  à  employer 
d'une  manière  un  peu  exclusive  les  pièces  monnayées  constitue  justement  un 
obstacle  sérieux  qu'on  ne  pourra  vaincre  de  longtemps,  et  qu'on  ne  parvien- 
dra pas  à  surmonter  tout  à  fait.  Le  papier  de  confiance  est  plus  possible  chez 
les  peuples  essentiellement  industriels  que  chez  ceux  dont  l'agriculture  est  la 
principale  richesse  ;  parce  que  chez  les  premiers  la  circulation,  la  réalisation 
est  plus  prompte ,  plus  active,  tandis  que  chez  les  seconds  elle  est  beaucoup 
plus  lente ,  ce  qui  augmente  les  chances  de  dépréciation  en  raison  directe  du 
temps  que  le  porteur  conserve  en  ses  mains  le  billet  accepté  par  lui  V  C'est  le 
bon  et  loyal  titre  de  nos  monnaies  qui  les  accrédite  chez  les  étrangers,  et  qui 
contribue  à  les  faire  préférer  chez  nous-mêmes  à  toutes  valeurs  représenta- 
tives. Ces  considérations  ne  cessant  pas  de  subsister,  je  ne  puis  croire  qu'un 
système  nouveau  tout  contraire  arrive  jamais  en  France ,  après  les  deux 
cruelles  expériences  que  nous  avons  faites,  à  un  développement  énorme,  et 
surtout  à  un  établissement  absolu.  Certains  autres  pays  pourront  peut-être 
se  montrer  plus  faciles;  mais  aucun,  sans  doute,  ne  deviendra  fou  au  point 
de  consentir  à  changer  tous  ses  métaux  précieux  contre  de  simples  morceaux 
de  papier.  Exceptionnellement  et  par  escompte ,  c'est-à-dire  avec  une  certi- 


^  On  De  pourrait  pas  m'opposer  l'exemple  de  TEcosse ,  où  la  circulation  des  billets 
de  banque  est  beaucoup  plus  considérable  qu^en  France.  Tous  les  actionnaires  d'une 
Banque  sont,  en  Ecosse,  personnellement  responsables  des  opérations  de  Tenlreprise  : 
on  comprend  que  le  public  accueille  plus  volontiers  du  papier  qui  est  ainsi  gagé  ;  mais 
me  semblable  combinaison  est  exceptionnelle. 

Quant  à  la  Pologne ,  qui  est  essentiellement  agricole ,  elle  a  bien  ses  titres  hypotbé* 
caires  (lettres  de  gage);  mais  comme  le  cours  en  est  libre ,  par  conséquent  variable, 
ilf  te  vendent  à  la  Bourse  avec  les  autres  valeurs  et  actions,  et  n'entrent  pas  dans  la  cir- 
calatkm  usuelle  proprement  dite. 
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tudo  de  prochain  remboursement  en  marchandises  ou  en  espèces,  on  eimffA 
cette  spéculation  de  la  part  d'un  individu,  on  ne  la  comprendrait  pasdébri- 
tive  et  irrévocable  de  la  part  d'une  nation  entière. 

Si  Tusage  du  papier  est  imposé  par  la  loi  aux  transactions  commerdalei, 
il  est  évident  que  ce  cours  obligatoire  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  titres  émis 
par  l'Etat  lui-même,  ou  par  les  établissements  privilégiés  qu'il  autorise,  c^cit- 
â  dire  sous  sa  garantie  et  sa  surveillance  immédiates.  Des  difficultés  mulUptai 
surgiront  alors,  et  de  nouvelles  catastrophes  viendront  compliquer  encore  k 
mal  auquel  on  voulait  porter  remède. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  10  novembre  i848,  Nlf.  Ucm 
Faucher  et  Thiers  ont  fait  impitoyablement  Justice  des  singulières  illoslMii 
que  conservaient  à  cet  égard  les  esprits  superficiels.  Sans  répéter  ici  leoti 
sages  arguments,  ce  qui  précède  prouve  déjà,  je  le  suppose,  que  le  papier- 
monnaie  ne  remédierait  pas  è  la  crise  en  tant  que  crise,  et  ne  ferait  pas  se 
produire  les  espèces  métalliques,  si  d'ailleurs  elles  n'y  étaient  conviées  parle 
retour  de  la  confiance.  Pourra-t-il  y  suppléer  et  remplir  utilement  learplaeet 
Je  ne  le  crois  pas  davantage. 

En  général ,  Tintroduction  du  papier-monnaie  dans  le  système  Rnaiidflr 
d'un  peuple  est  due  à  rimpossibilité  où  se  trouve  son  gouvernement  de  res- 
tituer aux  Banques,  dotées  de  privilèges  exclusift»,  les  sommes  énormes  quH 
leur  a  empruntées  en  échange  desdits  privilèges  '.  Ces  Banques,  d'abord  sou- 
mises, quand  on  les  crée,  h  l'obligation  expresse  de  rembourser  à  Tue,  en  e§^ 
pèces,  les  billets  qu'elles  fabriquent,  ne  peuvent  refuser  leur  concours  à  FEIat 
quand  des  crises  commen;iales,  des  guerres  ou  des  révolutions  viennent  tout 
à  la  fois  diminuer  les  ressources  et  augmenter  les  dépenses  de  celui-el.  Oa- 
pendant  les  dépenses  de  l'Etat,  au  lieu  d'être,  comme  celles  des  industriels, 
reproductives  du  capital  employé,  sont  souvent  tout  à  fait  improductives 
(guerres— fêtes— frais  d'administration,  etc.},  et  ne  parviennent  jamais,  quand, 
appliquées  à  des  travaux  d'utilité  publique  (routes— canaux,  etc.),  elles  ser- 
vent à  favoriser  le  développement  des  transactions  particulières,  qa*i  être 
productives  d'un  faible  accroissement  dans  les  recettes  du  budget.  Rembour- 
ser ses  dettes  est  donc  chose  presque  impossible  pour  un  gouvernement;  les 
amortir  ne  lui  serait  pas  beaucoup  plus  facile,  puisqu'il  no  pourrait  y  parve- 
nir qu'en  augmentant  les  impots,  qu'en  surchargeant  les  contribuables  outre 
mesure  ;  en  servir  les  intérêts  est  assez  lourd  déjà,  et,  ordinairement,  c'est 
tout  ce  qu'il  peut  faire.  L'Etat,  avons-nous  dit,  faute  d'autres  ressources,  sV 
presse  à  la  Banque.  La  proportion  observée,  dans  le  principe,  entre  les  réserves 
métalliques  de  celle-ci  et  le  chiffre  de  ses  émissions  en  billets,  cesse  par  suite 
d'être  normale  et  suffisante.  De  là  résulte  un  discrédit  inévitable  qui  multi- 
plie auprès  de  ses  comptoirs  et  de  ses  bureaux  les  demandes  de  reroboorse* 
ment  ;  alors  il  faut,  ou  qu'elle  liquide  ses  affaires,  ou  qu'elle  obtienne  pour 
ses  titres  un  cours  obligatoire.  Et  c'est  ainsi  que  presque  toujours  on  en  arrive 
du  billet  de^ complaisance  au  cours  forcé,  au  papier-monnaie,  à  la  ban^»- 
route  et  à  la  ruine. 

Vainement  objectcra-t-on  le  maintien  au  pair  en  1848  et  i849,  après  quel- 
ques semaines  seulement  de  dépréciation,  des  billets  créés  par  la  Banque  de 

<  Le  livre  de  M.  Cta.  GoqaeUa  :  Du  créâU  êi  de$  Bûmqmiy  renferme  sur  las  Baaqaes  pi^ 
viiégiées  d*excellenles  obsena  lions. 
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Flrance,  et  le  retour  i  leur  valeur  nominale,  aprè^;  une  baisse  prolongée,  do 
ceux  émis  par  la  Itenque  d'Angleterre  pendant  cette  longue  suspension  de 
remboursements  en  espèces  à  laquelle  elle  fut  autorisée  en  4797,  et  qui  dura 
Tingt-deux  années  consécutives. 

Ce  qui  fVappe  d*abord,  quand  on  analyse  ces  doux  exemples  remarquables, 
c'est  le  caractère  essentiellement  fortuit  et  temporaire  de  la  mesure  dont  il 
s'agit.  Cette  mesure  dura  vingt-deux  années  en  Angleterre;  mais  pendant 
cette  longue  période  il  était  quelquefois  question ,  dans  les  Chambres ,  de  la 
reprise  des  payements  ;  ceile-ci  avait  beau  ne  pas  être  obtenue,  il  ne  résul- 
tait pas  moins  du  débat  que  son  ajournement  restait  provisoire  et  ne  devait 
point,  en  se  prolongeant,  finir  par  se  transformer  en  règle  permanente.  La 
remise  de  pièces  métalliques,  en  échange  du  billet  dont  on  doute,  est  la  preuve 
que  doivent  fournir  les  Banques  de  la  valeur  de  leur  signature.  Cette  preuve 
était  prorogée  en  Angleterre;  en  France,  elle  sera  sans  doute  bientôt  fournie 
comme  elle  Tétait  naguère.  Mais,  ni  là-bas,  ni  chez  nous,  le  principe  fonda- 
mental du  remboursement  ultérieur  n'a  été  contesté;  on  a  renvoyé  à  un  autre 
temps  ce  qui  aurait  dû  rester  immédiat  :  on  a  seulement  imposé  un  délai,  sana 
nier  un  seul  Jour  aux  créanciers  la  validité  de  letir  litre.  Le  papier-monnaie, 
au  contraire ,  présente,  quand  il  émane  de  TEtal,  un  danger  de  permanence 
d'autant  plus  grave  que  chacun  sent  combien  plus  difficile  il  serait  de  pour- 
suivre TEtat  que  de  poursuivre  une  administration  particulière  et  en  obtenir 
justice.  Celle-ci  n*a  fonctionné  que  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  et 
a  été  limitée  par  lui  dans  ses  émissions.  Elle  peut  bien  finir  par  tomber  en 
ftiîllite,  mais  elle  ne  peut  pas,  alors,  refuser  une  liquidation  dans  laquelle  les 
porteurs  de  ses  billets,  préférés  aux  actionnaires,  toucheront  toujours  quelque 
dividende.  L'Etat,  lui,  quand  il  se  met  à  produire  du  papier-monnaie,  peut 
moins  facilement  être  surveillé,  limité,  modéré  dans  sa  fabrication.  Et  si,  eu 
dernier  lieu,  il  déclare  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  pas  rembourser,  quel  re- 
cours auront  ses  créanciers,  et  quel  dividende  parviendront-ils  à  obtenir? 

Je  nie  donc  qu'on  doive  assimiler  aux  titres  souscrits  par  un  Etat  qui  en  ar- 
rive au  papier^roonnaie  des  titres  souscrits  par  une  Banque  qui,  au  milieu 
d'une  panique,  ne  peut  faire  aussitôt  honneur  à  tous  ses  engagements  ^ 

Une  Banque  ne  livre  jamais  son  papier,  quand  le  gouvernement  ne  lui  en  ex- 
torque  pas,  que  contre  des  valeurs  qu'elle  escompte,  et  que,  par  conséquent, 
elle  réalisera,  au  moins  pour  une  notable  partie,  à  leurs  échéances.  Les  gagea 
de  cette  circulation  peuvent  se  déprécier,  mais  ils  représentent  toujours  quel- 
que choae.  L*Etat,  lui,  quand  il  fait  jouer  la  planche  aux  assignats,  ou  ne  leur 
doone  pas  d'autre  gage  (|uo  ses  refcH)urces  et  sa  bonne  volonté  futures,  ou  peut, 
s'il  leur  en  donne,  en  fixer  arbitrairement  l'importance.  Et  la  preuve  que  la 
pa|Mer  de  ce  dernier  est  regardé  par  le  public  comme  moins  sûr  que  celui 
d'une  Banque,  qui  aurait  jusqu'à  la  crise  bien  géré  ses  affaires,  a  été  fournie  par 
les  cours  auxquels  s'échangeaient  chez  nous  contre  espèces,  après  le  mois  de 
février  1848,  les  billets  de  la  Banque  et  les  bons  du  Trésor.  La  dépréciation  de 
ceux-ci  a  été,  on  s'en  souvient^  beaucoup  plus  considérable  et  a  duré  beau- 
coup plus  longtemps. 


*  Il  est  cooTenable  d'observer  que  la  mesure  prise  dans  les  deux  exemples  que  i 
examiuom»  aurait  dû ,  si  on  s*éuit  conformé  aux  bons  principes  »  s'appliquer  aux  hilkH 
èoûa»  mais  sans  permeUre  de  nouveUes  émissions. 
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Les  comptes-rendus  hebdomadaires  fournis  par  la  Banque  de  France  ont 
aussi  singulièrement  contribué  à  relever  aux  yeux  du  public  la  position  de 
cet  établissement,  sur  la  prudence,  la  bonne  foi  et  la  solidité  duquel  leur  pro- 
pre expérience  avait  déjà  édiCé  nos  capitalistes.  C'est  par  suite  de  cette  pru- 
dence habituelle  qu'elle  a  toujours  refusé  la  création  de  coupures  d'un  chif- 
fre inférieur,  qui,  rendant  l'argent  inutile  parce  qu'elles  auraient  pu  le 
remplacer  dans  les  besoins  quotidiens  de  la  vie,  auraient  puissamment  con- 
tribué à  le  faire  disparaître  davantage.  Néanmoins,  il  ne  fout  pas  encore  tnp 
se  prévaloir;  l'expérience  n'est  pas  terminée,  et  peut-être  les  billets  de  la 
Banque  liniraicnt-ils  par  se  déprécier  de  nouveau  si  on  maintenait  leur  coon 
forcé  d'une  manière  indéûnie.  Alors  ils  se  déprécieraient,  uniquement  pares 
qu'ils  sembleraient  tendre  à  devenir  du  papier-monnaie. 

Outre  celles  des  observation^  précédentes  qui  lui  sont  applicables,  la  der- 
nière suspension  de  payements  en  espèces  par  la  Banque  d'Angleterre  donne 
lieu  à  quelques  autres  qui  achèveront  de  faire  bien  comprendre  comment  les 
billets  émis  chez  nos  voisins  ont  pu  se  relever  honorablement  de  leur  long 
discrédit. 

La  guerre  d'Amérique  (1773-1783)  avait  singulièrement  fatigué  lesre8foa^ 
ces  financières  de  l'empire  britannique,  j'allais  dire  de  la  Banque,  car  il  existe 
entre  elle  et  l'Ëchiquier  des  rapports  trop  intimes.  Les  subsides  fournis  à 
l'Europe  coalisée  contre  notre  première  révolution  avaient  achevé  d'épuiier 
ses  caisses  et  de  faire  sortir  les  métaux  précieux  qui  servaient  autrefois  an 
commerce  intérieur.  Ce  que  rapporte  John  Lingard  dans  son  Histoire  dTAngU' 
ierrene  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Aussi  la  panique  exagérée  à  laquelle 
Ricardo  *  attribue  le  commencement  de  la  crise  n'empécha-t-elle  pas  les 
bank-notes  de  se  relever  bientôt,  tout  autre  numéraire  étant  en  quantité  insof- 
fisante  pour  les  besoins  du  pays.  La  grande  habitude  qu'avait  la  nation  an- 
glaise d'user  du  papier  de  confiance,  jointe  à  son  profond  patriotisme  et  aux 
efforts  vigoureux  de  tous  les  intéressés,  actionnaires  et  porteurs,  permit, 
grâce  au  manque  d'argent,  d*obtenir  d'abord  cet  heureux  r^ultat.  Mais  lors- 
que, le  cours  forcé  '  ayant  été  maintenu  depuis  un  peu  de  temps,  les  émissions 
devinrent  plus  nombreuses,  une  dépréciation  inévitable  et  constante  s^ensui- 
vit.  A  partir  de  1800,  les  billets  s'avilirent,  et  ils  tombèrent  jusqu'à  perdre 
27  pour  100,  ou  même  davantage,  sur  leur  valeur  nominale.  Quand  on  n'eut 
plus  à  payer  de  lourds  et  improductifs  subsides  sur  le  continent,  on  put  res- 
treindre le  chiffre  de  la  circulation.  Cette  sage  mesure  fit  un  peu  relever  le 
cours  des  bank-notes,  La  population  du  royaume  s*était  accrue,  d'ailleurs,  d'une 
manière  notable;  et  ses  vaisseaux  lui  ayant,  pendant  un  certain  laps  d'années, 
presque  assuré  avec  l'empire  des  mers  le  monopole  du  commerce,  ses  affai- 
res avaient  aussi  pris  une  plus  grande  importance.  £h  bien  !  malgré  toutes 
ces  conditions  exceptionnelles,  il  n'en  fallut  pas  moins,  pour  que  son  papier 

*  OEiivros  complètes,  pngc  329,  édit.  Guillaumin. 

*  Il  est  remarquable  que  le  cours  forcé  des  hank-notes  rt^pugna  toujours  tellement  ai 
caractère  anglais ,  que  ces  lullets,  reçus  par  PÉtat  dans  ses  perceptions,  ne  pouvaiest 
point  ôlre  im|K>sés  dans  une  liquidation  de  dette  particulière.  Le  débiteur,  en  les  of- 
frant, cessait  d*ètre  |)assible  de  la  prison.  C était,  pour  lui ,  le  bénéûce  de  la  loi  ;  mail 
elle  ne  permettait  point  d'exiger  quittance  contre  uu  payement  en  papier,  si  le  créan- 
cier y  opposait  un  refus. 


COUP  D'OEIL  SUR  LE  PAPIER-MONNAIE.  U9 

moonaie  regagnât  le  pair,  qu'une  énorme  quantité  cessât  d'être  offerte  et  d*a- 
Yoir  cours.  Blalheureusement,  au  lien  d*étre  due  à  des  retraits  réguliers  el 
successifs,  cette  réduction  Ait  brusquement  produite  par  la  chute  dHin  grand 
nombre  de  banques  de  province  en  48U,  1815  et  i816  '.  Le  papier  de  celles* 
ci  étant  détruit  par  leur  ruine,  le  chiinre  total  du  numéraire  fictif  en  fut  res- 
treint d'autant  et  ainsi  ramené  à  une  proportion  plus  conforme  aux  besoins, 
aux  habitudes,  et  au  degré  de  confiance  du  pays.  Alors  les  billets  de  la  Ban- 
que d'Angleterre  reprirent  faveur  et  finirent  même  par  se  relever  complète* 


L'exemple  des  billets  de  la  Banque  de  France  en  iSÀS  et  i849  et  celui  des 
billets  de  la  Banque  d'Angleterre  après  le  cours  forcé  de  i797  ne  prouvent  donc 
pas, on  le  reconnaîtra  sans  doute  avec  moi,  Texcellence  du  papier-monnaie; 
carie  retour  au  pair  a  eu  lieu,  en  France,  seulement  parce  qu*on  est  resté 
dans  d'étroites  limites,  et  en  Angleterre,  seulement  parce  qu'on  est  revenu  à 
une  proportion  beaucoup  plus  restreinte.  Or,  du  papier  émis  avec  une  réserve 
extrême  est  plutôt  du  papier  de  confiance  que  du  papier-monnaie,  puisqu'il 
ne  joue  plus  qu'un  rôle  auxiliaire,  et  que  les  métaux  précieux  qui  présentent 
une  valeur  intrinsèque,  qui  sont  une  marchandise  réelle,  restent  en  définitive 
la  base  fondamentale ,  le  principe  et  la  fin  de  toute  circulation.  Il  me  reste 
maintenant  à  établir  ce  que  j'avançais  avant  d'entrer  dans  les  détails  précé- 
dents sur  les  crises  'qu'ont  dû  combattre  la  Banque  de  France  et  la  Banque 
d'Angleterre  ;  c'est-à-dire  qu'il  me  reste  à  prouver  que  le  papier,  devenu,  de 
par  la  loi,  numéraire  normal  presque  ou  entièrement  exclusif,  aboutirait 
d'une  manière  inévitable  aux  plus  tristes  désastres. 

Si  le  papier  émis  eût  semblé  bon  et  eût  offert  toutes  les  garanties  désira- 
bles, il  n'aurait  pas  été  nécessaire  d'en  rendre  le  cours  obligatoire.  Ces  nou- 
veaux billets-là  se  seraient,  d'eux-mêmes  et  tout  naturellement,  insinués  dans 
la  circulation  pour  autant  que  celle-ci  aurait  pu  ou  voulu  en  recevoir.  Le 
oours  forcé,  indiquant  les  répulsions  qui  existent  et  même  n'étant  donné  qu'à 
cause  d'elles,  n'empêchera  donc  pas  ces  répugnances  d'exister  et  de  se  pro- 
duire. 11  les  rendra  seulement  plus  prudentes  ou  plus  opiniâtres.  D'où  je  puis 
conclure  que  la  crise  se  prolongera,  se  compliquera  davantage,  parce  que  le 
public  considérera  le  papier  comme  un  simulacre  de  capital  arbitrairement 
iubatitué  à  l'argent,  comme  une  valeur  fictive  tyranniquement  imposée  au 
vendeur  ou  au  créancier  en  lieu  et  place  de  la  marchandise  dite  monnaie  mé- 
tallique, et  du  crédit  librement  débattu,  qui  étaient  auparavant  en  usage. 

De  plus,  la  contrefaçon  des  billets,  surtout  celle  des  petites  coupures  qui 
sont  souvent  moins  bien  faites  et  que  l'accepteur  vérifie  toujours  moins,  de- 
vient chose  tentante  pour  les  faussaires  dont  alors  le  bénéfice  est  énorme*. 


*  Voir,  6  ce  sujet,  la  note  empruntée  à  Mac  Culloch,  qui  Ggurc  dans  les  œuvres  de 
Eicanio,  pages  S30  et  suiv.  (édition  Guillauniin). 

*  La  fausse  fabricaliou  du  numéraire  de  contiance  offre  aux  contrefacteurs  trop  d*a- 
vâBtagcs,  puisqu'elle  n'exige  de  lenr  part  qu'une  a?ance  minime  par  rapport  i  la  ts- 
leur  nominale  des  titres  ou  pièces  fabriqui^,  pour  no  pas  craindre  toujours  une  perte 
éaonDe  quand  on  voudra  ensuite  retirer  de  la  circulation  cette  monnaie  Active.  Henri 
Storch  (édition  J.-B.  Say)  en  cite,  à  la  page  SIS  du  second  tome  de  son  Cours,  deux 
eieiaples  remarquables  empmniés  à  l'histoire  financière  de  la  Sardaigne  et  à  celle  de 
la  Pmsse.  Il  s'agûsall  cependant,  dans  ces  deux  circonstances,  de  monnaie  de  billoa. 
Q«e  serall-ce,  quand  on  vendrait  éteindre  ane  circulation  de  papier? 

T.  uni.  —  ff  S^in  IM».  il 
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en  même  temps  qu^elle  constitue  un  danger  continuel  pour  le  commerce  dont 
les  inquiétudes  augmenteront  les  souffrances. 

MaiSy  outre  ces  inconvénients  et  d'autres  que  j'énumérerai  tout  A  llieoie, 
de  puissantes  causes  de  discrédit  seront  encore  enfantées  par  les  crises  poli- 
tiques qui  surviendront.  Le  papier-monnaie,  étant  plutôt  machine  d*£tat  que 
machine  de  commerce,  emprunte  en  effet  sa  solidité  à  celle  du  gouvemement 
qui  le  souscrit,  et  subit  tous  les  contro-coups  funestes  qu^éprouve  son  signa- 
taire, sans  que  les  succès  de  ce  dernier  puissent  jamais,  par  compensation»  en 
élever  le  cours  au  delà  du  chiffre  nominal.  Quoique  soutenue  par  le  pouvoir 
exécutif,  cette  machine,  néanmoins,  n'est  pas  tellement  forte ,  et  la  surveil- 
lance de  Tautorité  ne  peut  pas  être  tellement  minutieuse  que,  soit  par  des  n- 
fus  de  vente,  soit  par  une  hausse  dans  le  prix  des  marchandises ,  soit  par  dei 
conditions  secrète,  les  intéressés  ne  réussissent  enfln  à  imprimer  au  papier- 
monnaie  la  dépréciation  qu'il  mérite. 

Alors  surgissent  de  nouvelles  diffîcultés.  L'État  veut-il  faire  honneur  i  n 
signature?  il  doit  donner  à  ses  percepteurs  l'ordre  de  recevoir  en  payement 
les  billets  qu'il  a  émis,  et,  quoiqu'il  y  perde,  parce  que  le  titre  reçu  ne  poam 
plus  acheter  ce  contre  quoi  on  Téchangeait  d'abord  quand  la  crise  était  moins 
intense,  de  les  recevoir  pour  leur  valeur  nominale. 

Que  si  l'État  ne  les  accepte  lui-même  que  pour  ce  qu'ils  valent  réellement, 
c'est-à-dire  au  cours  du  jour,  il  met  en  doute  sa  propre  solvabilité.  Que  s'il  les 
refuse,  il  se  constitue  en  banqueroute,  il  se  déclare  insolvable,  ou  mieux  il  nie 
sa  dette,  et  la  baisse  de  ses  billots  devient  dans  les  deux  cas  de  plus  en  plus 
rapide. 

Le  papier-monnaie  a  commencé  à  perdre  de  sa  valeur  le  jour  où  son  accep- 
tation a  été  rendue  obligatoire,  parce  qu'il  a  cessé  dès  lors  d'être  réalisable 
par  le  porteur  contre  la  quantité  d'espèces  métalliques  qu'il  désigne ,  c'est-i- 
dire  de  se  résoudre,  quand  on  le  souhaite,  en  ce  qu'il  représente  ou  dit  repré- 
senter. Il  s'est  avili  encore  parce  qu'en  augmentant  la  proportion  du  numé- 
raire circulant,  eu  égard  à  toutes  les  autres  marchandises,  il  a  fait  baisser  la 
puissance  d'achat  du  numéraire,  élevé  le  taux  des  marchandises  et  des  servi- 
ces. Pour  combler  cette  différence  et  compléter  ses  ressources,  TËtat  devra  b- 
briquer  un  plus  grand  nombre  de  billets,  les  multiplier  en  un  mot  au  ftir  et 
à  mesure  des  besoins  ;  ce  qui  les  dépréciera  davantage,  le  gage,  les  chances  de 
remboursement  s'amoindrissant  do  plus  en  plus  et  en  raison  directe  do  la 
multiplication  des  titres  émis. 

Cette  marche,  toutefois,  ne  saurait  pas  être  régulièrement  progressive  ;  et 
le  cours  du  papier,  modiûé  à  Timprovistc  par  les  mille  causes  qui  influent  sor 
lui,  une  victoire  ou  une  défaite,  un  nouveau  tirage  ou  un  retrait,  un  coup  de 
bourse  ou  un  bruit,  un  sinistre  ou  un  simple  caprice,  subira  d'incessantes  fluc- 
tuations dont  la  violence  fera  dégénérer  le  commerce  en  un  véritable  agio- 
tage. Au  milieu  d'un  tel  chaos  et  de  mouvements  si  rapides,  la  fabrication  ré- 
gulière, le  négoce  honnête,  tout  placement  sérieux  quelconque,  toute  entn- 
prise  un  peu  longue  deviennent  impossibles.  Ils  s'arrêteront  donc ,  et  les 
capitaux  qu*ils  employaient  se  retireront  effrayés,  soit  pour  s'enfouir  en  atten- 
dant des  temps  plus  calmes,  soit  pour  aller  demander  Thospitalité  à  un  autre 
pays  dont  le  système  Onancier  sera  plus  sage  et  le  crédit  plus  solide.  Ceux  qui 
persisteront  à  s'aventurer  se  lanceront  dans  la  voie  dangereuse  des  spécoia- 
tions  :  or,  les  jeux  de  fortune  amènent  des  revirements  subits  qui  profitenl  hm 
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doute  à  qnelqaèg-uns,  mais  qui,  en  somme,  nuûeat  au  ploi  grand  nombre. 

Non-seulement  le  commerçant,  mais  aussi  tout  porteur  de  créances,  voire 
non  industrielles,  souffrira  dans  ses  intérêts,  parce  quMl  sera  remboursé  en  va- 
leurs déprécîables,  illusoires,  ou  tout  au  moins  inférieures  à  celles  qu'il  aura 
livrées.  Ce  seront  même  les  capitalistes,  les  propriétaires,  les  rentiers,  les  gens 
retraités  et  les  employés  qui  souffriront  davantage  ;  car  le  cbiffre  des  reve- 
nus, des  rentes,  des  fermages,  des  retraites  et  des  appointements  demeure 
stable,  tandis  que  baisse  la  valeur  réelle  des  billets  avec  lesquels  oiî  les  paye, 
t  que,  par  contre,  s*élèvc  le  prix  de  tout  ce  que  doivent  acheter  ces  billets  à  ce- 
lai qui  les  reçoit.  En  effet,  les  choses  susceptibles  d'être  vendues  subissent  une 
hausse  générale  quand  s'abaisse  la  valeur  du  numéraire  :  si  le  numéraire  n*a- 
▼ait  pas  perdu  sa  puissance,  si  sa  valeur  avait  suivi  la  même  progression  que 
celle  reprochée  aux  autres  marchandises,  la  hausse  n'aurait  pas  eu  lieu,  la 
proportion  restant  la  même  entre  les  produits  ou  services  à  vendre  et  les 
moyens  d'achat. 

Le  travail  manuel  est  toujours  la  valeur  la  plus  empressée  à  s'offirir,  parce 
que  ceux  qui  n'ont  qu'elle  ne  peuvent  ni  longtemps  attendre,  ni,  à  cause  de 
leur  grand  nombre ,  facilement  s'entendre  et  se  coaliser.  Il  résultera  de  tout 
ceci  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  baissera  sans  aucune  mesure,  d'autant  plus 
même  que  s'élèvera  plus  vite  le  prix  des  denrées  nécessaires  à  la  vie,  lesquel- 
les ne  s'offriront  pas,  parce  qu'elles  craindront  de  se  livrer  contre  un  numé- 
raire avili  et  chaque  jour  plus  dépréciable  encore  ^  Ainsi  les  classes  pauvres, 
auxquelles  certains  esprits  croient  que  le  papier-monnaie  viendrait  puissam- 
ment en  aide,  seraient  justement  celles  qui  souffriraient  le  plus  de  sa  mise  en 
usage. 

Pour  obvier  à  ces  malheurs,  que  les  masses  ignorantes  attribueront  au  mo« 
Dopole,  au  mauvais  vouloir  des  propriétaires  et  des  commerçants,  on  établira 
une  loi  do  maximum  ;  c'est-à-dire  qu'on  fixera  les  taux  de  vente  d'une  façon 
arbitraire,  sans  laisser  l'offre  et  la  demande,  qui  sont  les  véritables  régulateurs 
de  toutes  conditions  d'échange ,  les  débattre  et  les  consentir  librement.  Mais 
le  maximum  ne  semble  utile  aux  démagogues  que  s'il  maintient  les  produits 
au-dessous  du  prix  qu'ils  atteindraient  sans  la  taxe  ;  donc  il  tuera  le  com- 
merce en  le  rendant  nu'neux  pour  les  vendeurs  qui  s'y  soumettront,  dange- 
reux pour  ceux  qui  voudront  enfreindre  les  limites  imposées. 

Quand,  sous  la  tyrannie  d'un  tel  régime,  se  seront  arrêtées  tout  à  la  fois  la 
production  et  la  circulation  des  marchandises,  celles-ci,  devenues  de  plus  en 
plus  rares,  cesseront  bientôt  d'être  en  rapport  avec  les  besoins  éprouvés; 
alors ,  pour  atteindre  les  denrées  qu'on  accusera  de  se  cacher,  seront  ordon- 


»  ...G*esl  là  où  il  règne  le  plus  de  crédit,  c'csi-à-dirc  de  liberté  dans  la  vie  et  les 
transacUoDs,  que  la  condition  des  classes  ouvrières  est  la  meilleure  sans  contredit.  I^s 
afbires  y  sont  plus  activt>s  ;  et  comme  un  industriel ,  quoique  gagnant  moins  sur  chaque 
opération,  y  réalise  en  somme  un  bénéflee  plus  fort  à  cause  du  grand  nombre  d*écbanges 
qu*n  conclut,  il  peut  offrir  à  ses  ouvriers  un  salaire  beaucoup  plus  élevé.  I^  différence 
qaf  exktto,  relativement  à  leur  sort,  entre  les  ouvriers  indiens,  français,  anglais  et 
américains  (du  Nord),  est  un  exemple  qu'invoque  fort  judicieusement  M.  Ch.  Co(iue- 
Un  (du  Crédit  et  des. Banques,  page  16i).  C'est  là  où  Tentrepreneur  jouit  du  moindre  cré- 
dit qu'il  prélève  sur  chaque  affaire  un  bénéfice  plus  grand  ;  mais  aussi  c*est  là  quMl 
«père  on  moindre  toul  d'affaires,  et  qa*il  rétribue  le  plot  mal  ses  ouvrier»,  tout  en  wonÊ- 
firant  lai-même  davantage. 
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Dées  des  perquisitions  domiciliaires.  Celles-ci,  par  leurs  noudmoz  tbosii 
lèyerontd'énergiqaes  résistances  de  la  part  de  certains  individus,  ai  ce  vfmi 
de  certaines  classes  ou  de  certaines  populations;  et  tout  le  système  croulen 
enfin,  après  n'avoir  abouti  qu*aux  plus  déplorables  désordres. 

L'histoire  de  nos  assignats  vient  confirmer  mot  à  mot  ce  que  J'cvanee;  et 
nul,  je  suppose,  s'il  y  réfléchit  avec  soin,  ne  me  contestera  le  droit  d'aigurdo 
leur  exemple. 

En  juin  i790,  sur  la  proposition  de  Bailly,  on  émet  400  millioDf  de 
municipal  ayant  cours  forcé,  mais  rapportant  intérêt.  En  août  de  11 
année  on  élève  l'émission  à  800  millions,  et  on  renonce  à  servir  un  inlMC 
aux  porteurs.  En  septembre  1792,  2  milliards  700  millions  d'assignats  étaieiit 
déjà  décrétés,  et  en  février  1795  on  autorise  une  nouvelle  création  de  800 
millions.  Aussi  3  francs  d'assignats  qui ,  en  juin  1793,  valaient  enooreun  1 
d'argent  ne  représentent-ils  plus,  dans  le  mois  d'août  suivant,  que  la  i 
de  cette  valeur,  si  bien  qu'il  fallait  acheter  un  franc  d'argent  par  6  fkvnea  d'as- 
signats. Cette  dépréciation  du  numéraire  abusivement  introduit  et  maintena 
en  usage  ayant  élevé  à  un  taux  excessif  toutes  les  denrées  indispensables,  oa 
ne  tarde  pas  à  établir  (août  1793)  la  loi  du  maximum,  d'abord  applicable  anx 
grains  seulement,  mais  bien  vite  étendue  aux  autres  objets  de  première  néces- 
sité. Les  rigoureuses  sévérités  de  la  loi  constituant  les  négociants  et  les  agri- 
culteurs en  perte,  ceux-ci  désertent  les  champs,  ceux-là  ferment  leura  boutî* 
ques  ;  la  misère,  la  famine  augmentent  ;  le  peuple  se  bat  à  la  porte  des  bou- 
langers pour  recevoir  l'insuffisante  portion  à  laquelle  chacun  a  droit;  etonen 
vient  à  mettre  en  pratique  les  réquisitions,  c'est-à-dire  les  perquisitions  domi- 
ciliaires et  les  corvées  de  travail,  comme  fait  le  maître  avec  ses  esclaves  '. 
En  août  1793, 5  milliards  et  100  millions  d'assignats  avaient  été  décrétés,  4  mil- 
liards 616  millions  avaient  été  émis.  Pour  faire  pendant  quelques  instants  re- 
prendre le  pair  au  papier  lancé  dans  la  circulation,  il  fallut,  en  novembre 
1793,  le  règne  de  la  terreur,  c'est-à-dire  la  guillotine  en  permanence  et  Fa- 
bandon  au  dénonciateur  d'une  partie  des  métaux  précieux  saisis  chez  le  dé- 
noncé. 

Au  commencement  de  1794,  on  avait  imprimé  près  de  8  milliards;  mais  la 
destruction,  après  rentrée,  d'une  partie  des  titres  les  limitait  au  chiflTre  énorme 
de  5  milliards  536  millions.  Vers  1795,  le  louis  d'or  se  vend  160  .livres  en  assi- 
gnats ;  et  le  Trésor,  pour  subvenir  à  ses  besoins,  est  contraint  de  fabriquer 
par  mois  jusqu'à  800  millions.  En  novembre  de  la  même  année,  le  papier- 
monnaie  tombe  au  150*  de  sa  valeur  nominale.  29  milliards  avaient  été  émis, 
et  19  milliards  avaient  encore  cours,  somme  incroyable  qui  dépassait  de  plus 
des  deux  tiers  le  prix  réel  des  domaines  nationaux  servant  de  gage  à  cette 
abusive  circulation.  L'inanité  de  tels  billets  était  si  évidente  que  l'Etat,  coih 
tractant  alors  un  emprunt  forcé,  ne  voulut  les  recevoir  qu'à  raison  de  100  fr. 
d'assignats  pour  1  franc  d'impôt.  En  février  1796,  le  papier  ne  s^estiuMit  plus 
que  le  200«  du  chilTre  qu'il  portait;  et,  quand  fut  brisée  la  planche  aux  assi- 
gnats, au  mois  de  mars  suivant,  il  en  restait  encore  entre  les  mains  des  por- 
teurs pour  56  milliards  sur  45  milliards  500  millions  qui  avaient  été  ftibrîqiiéa 
depuis  l'origine.  (Tous  ces  chifl'rcs  sont  empruntés  à  M.  Thiers  :  Hittain  liste 
Jiévolution  française,)  On  sait  comment  la  République  firançaise  liquida 


1  Après  avoir  éiô  modittée  à  plosieurs  reprises,  rborrible  loi  do  maximiOD  et  des  ré» 
quisiUons  fut  abolie  en  février  1795. 
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I  de  papier  ;  la  l>anqueroute  des  deux  tien  de  ses  dettes  fat  la  fin  InéYi^ 
table  de  ses  mensongers  et  ruineux  expédients  (loi  du  30  septembre  1797). 

Supposera-t-on  le  papier-monnaie  restreint  à  un  cbiflke  peu  considérable? 
JTaYOue  qu^alors  tous  ces  inconvénients  exbteront  à  peine,  ou  même  ne  se 
produiront  pas,  et  que  l'Etat  parviendra  plus  tard  à  rembourser  ses  billets,  s*ii 
rétablit  un  peu  d^ordre  dans  ses  finances.  Mais  tant  de  réserve  est  incompatible 
avec  le  papier-monnaie  ;  car  on  ne  pourra,  si  on  en  fabrique  seulement  une 
somme  minime,  ni  suppléer  le  numéraire  métallique,  ce  que  demandent  les 
socialistes,  ni  créer  des  ressources  capables  d'obvier  à  sa  rareté  en  cas  de 
erise,  ce  que  conseillent  certains  politiques  révolutionnaires  ou  certains  flnan- 
eiers  à  vue  étroite. 

Une  fois  entré  dans  cette  voie  mauvaise,  on  est  fatalement  séduit,  entraîné 
et  poussé  jusqu'aux  derniers  excès.  Un  développement  extraordinaire  im- 
primé au  commerce,  nous  Pavons  vu  à  propos  de  la  Banque  d'Angleterre»  ne 
aafflrait  pas  à  rétablir  une  proportion  convenable.  Pour  peu  que  la  crise  dure 
les  émissions  deviennent  énormes;  et  une  extinction  loyale  cesse  d'être  possi- 
ble au  gouvernement  qui  veut  liquider  cette  dette,  il  ne  lui  reste  plus  guèrei 
qu'à  déclarer  banqueroute  tôt  ou  tard,  banqueroute  complète  ou  banqueroute 
partielle,  toutefois  banqueroute  positive. 

Ainsi  ont  agi  les  gouvernements  qui  ont  voulu  renoncer  au  mensonge  odieux 
da  papier-monnaie.  Quant  à  ceux  qui  le  pratiquent  encore,  ils  éprouvent  la 
honte  de  laisser  dans  la  circulation  des  billets  dont  le  discrédit  leur  est  un  cou- 
ttDoel  reproche  d'insolvabilité  et  de  mauvaise  foi. 

Or,  il  n'y  a  pas  que  les  porteurs  des  chifibns  de  papier  décorés  à  tort  par  la 
loi  du  titre  de  monnaie  qui  soient  victimes  de  la  banqueroute,  une  fois 
edle-ci  déclarée.  Sous  le  règne  du  cours  forcé,  des  contrats  avaient  été  sous- 
crits par  certains  particuliers,  des  terres  avaient  été  affermées,  des  engage- 
mente  de  toutes  sortes  avaient  été  pris.  La  dépréciation  du  numéraire  fictif 
établi  on  usage  avait  fait  conclure  ces  engagements  aves  des  clauses  nomina- 
lement plus  onéreuses  que  si  le  numéraire  fût  resté  métallique,  donc  sérieux, 
et  eût  conservé  sa  valeur.  Quand  les  débiteurs  auront  à  s'acquitter,  ils  devront 
le  faire  en  fournissant  à  leurs  créanciers  une  somme  beaucoup  plus  forte  que 
oelle  qu'ils  avaient  cru  et  voulu  promettre  au  moment  où  le  contrat  a  été  con« 
senti  par  eux.  C'est  ainsi  que  furent  ruinés  les  fermiers  en  Angleterre,  à  la 
suite  de  la  crise  que  nous  avons  déjà  citée  plusieurs  fois. 

Enfin,  et  cette  considération  sera  la  dernière,  le  papier- monnaie  ne  forcera 
pas  seulement  l'or  et  l'argent  à  se  cacher  ;  il  leur  fera  bientôt  franchir  les 
frontières,  et  aller  chercher  chez  des  peuples  plus  sages  un  placement  plus  sûr 
et  une  activité  plus  libre.  La  circulation  du  numéraire  est  limitée  nécessaire- 
ment, quelle  que  soit  sa  nature,  par  les  besoins  des  échanges,  et  le  chiffre  ad- 
ditionnel du  papier  ne  peut  guère  excéder  la  quantité  d'espèces  métalliques 
qui  eût  été  admise  en  sus,  si  ce  papier  n'existait  pas.  Sous  un  régime  normal, 
ert  inutile  surcroît  de  billets  serait  venu  demander  son  remboursement  aux 
oftisses  qui  les  émettent.  Or,  la  ft'équence  des  échanges  diminuant  et  la  cir- 
eolation  étant  accrue  par  les  émissions  incessantes  du  nouveau  numéraire,  les 
monnaies  qui  deviendront  inutiles,  et  tout  d'abord  l'or  et  l'argent,  iront,  je  le 
répète,  chercher  ailleurs  un  emploi  profitable  et  la  liberté.  Ck)mme  ils  possè- 
dent  une  valeur  positive  de  marchandise  qui  en  permet  partout  l'usage,  tan- 
dis qoe  le  papier  n'a  cours  que  sur  lelerrilDlr»  do  goomiiaBieat  qjol  to  4h 
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briqae  et  l'impose,  les  métaux  précieux,  ouYertement,  si  on  tolère  leur  sorttSi 
par  coutrebande,  si  on  la  prohibe,  se  hâteront  de  (Vanchir  la  frontière, 
rareté  en  haussera  dès  lors  la  valeur  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
sous  le  coup  des  lois  les  plus  sévères,  nous  avons  vu  [les  commerçants  en 
France,  du  temps  des  assignats,  établir  un  prix  différent  pour  les  choseiqa^ 
vendaient,  selon  qu'on  les  payait  en  papier  ou  en  monnaie  métallique.  A  ea 
moment,  les  spéculateurs  des  autres  pays  arriveront  sur  la  place;  ils  achète- 
ront; mais,  comme  ils  offriront  des  espèces,  on  leur  fera  des  conditions  qoi 
seront  une  nouvelle  cause  do  ruine,  puisque,  pour  recevoir  moins  d'argent, 
on  livrera  une  plus  grande  quantité  de  main-d^œu  vre  ou  de  matières  qu'on  nkm 
livrait  autrefois.  Et  ce  mal  sera  sans  compensation  ;  car,  au  lieu  de  faire  aoldar 
dans  ses  mains  le  prix  convenu,  le  vendeur  en  demandera  le  plus  souvent  la 
remise  dans  une  ville  étrangère,  aux  mains  d*un  correspondant  qui  le  loi 
gardera  jusqu'au  jour  où  n^existeront  plus  les  mêmes  abus.  C'est  ainsi  que^ 
dans  notre  première  révolution ,  un  grand  nombre  d'opérations  convenues 
payables  en  espèces  étaient  soldées  par  les  acheteurs  anglais  à  Genève,  Ham- 
bourg ou  Amsterdam,  aux  mains  des  correspondants  des  vendeurs  français. 

L'argent  fuira  donc,  parce  qu'on  ne  le  laisse  plus  s'échanger  contre  sa  valeor 
réelle  dès  que  la  loi  prétend  donner  au  papier  une  valeur  légale.  Puis ,  quand 
une  année  de  disette  ou  de  mauvaise  récolte  surviendra,  quand,  dans  ce  triste 
état  de  choses  qui  aura  découragé  la  production,  celle^i  ne  pourra  plus  (et 
ce  serait  bientôt)  suffire  aux  premiers  besoins,  avec  quoi,  je  le  demande,  acM- 
tera-t-on  au  dehors  les  blés  nécessaires  pour  nourrir  les  populations  affaméesf 
Croire  payer  ces  grains  avec  des  marchandises  serait  une  insoutenable  folie', 
car  les  marchandises  ne  seraient  ni  assez  nombreuses,  ni  toutes  à  la  conve- 
nance des  vendeurs  de  blé.  La  France  est  mille  fois  plus  riche  aujourd'hui  enoora 
qu'elle  ne  le  serait  sous  un  régime  semblable  à  celui  que  nous  combattons. 
Eh  bien,  dès  le  commencement  de  4846,  rinsuffîsance  de  sa  récolte  l'ayant 
obligée  à  des  achats  lointains,  elle  n'a  pu  acquitter  ces  achats  qu*en  espèces. 
Le  retrait  subit  d'une  somme  considérable  de  capitaux,  fait  dans  ce  but  aux 
autres  industries  et  à  la  circulation,  est  devenu  la  cause  la  plus  active  des  ca- 
tastrophes commerciales  de  1847,  et  n*a  pas  peu  contribué,  par  rintermédiaire 
de  cette  crise,  aux  catastrophes  politiques  de  1848.  Que  serait^e  avec  du  papier 
monnaie,  quand  on  n'aurait  rien  àoffrir  aux  producteurs  étrangers  contre  le  pain 
nécessaire  à  la  vie?  Que  serait-ce?  une  afn*euse  décadence  vers  l'inanition 
irlandaise,  un  horrible  retour  à  Tétat  sauvage,  à  l'anthropophagie  des  fies 
Marquises. 

*  Dans  un  état  de  cbosc*s  normal ,  les  marchandises  qu^cxporte  un  pays  payent ,  à  vue 
légère  différence  près,  celles  qu'on  lui  importe  de  Tctranger.  Mais  quand,  tout  à  eoip^ 
un  pays  demande  au  dehors  une  masse  considérable  de  grains,  il  est  bien  évidanl 
qu'il  no  peut  solder  ces  acquisitions  par  des  envois  de  marchandises.  En  effet,  si  un  peu- 
ple ,  iiar  suite  d'une  mauvaise  récolte,  a  licsoin  de  quatre ,  cinq  ou  dix  fois  plus  de  blé 
qu^il  n'en  achetait  ordinairement  à  un  autre  peuple,  ce  n*ost  pas  une  raison  pourqm 
celui-ci  ait  besoin  de  quatre,  cinq  ou  dix  fois  plus  de  marchandises  quMl  n'en  recefiH 
avant  la  disette  dont  souflVe  le  premier. 

Dans  ce  cas,  ni  le  vendeur  de  blé  n'accepterait  de  plus  considérables  importations  de 
marchandises,  ni,  d'ailleurs,  le  (Miuple  qui  achète  ce  blé  n'aurait  pu  subitûmcnt  ac- 
croître sa  fabrication  dans  une  proportion  suffisante. 

Ce  sont  des  envois  de  métaux  précieux  qui ,  nécessairement,  llqtikleut  o 
ceptionneli. 


COUP  D'OBIL  SUR  LE  PAPIER-MONNAIE.  tftS 

On  invoquera»  je  le  sais,  en  faveur  du  papier-monnaie,  Texcuse  d^extréme 
nécessité  :  on  dira  que  nos  assignats,  s'ils  ont  causé  bien  des  ruines,  ont  per- 
mis aussi  d'amener  à  fin  notre  grande  Révolution  de  1789,  et  de  combattre 
ITurope  coalisée  contre  nous.  — Oui,  répondraije,  mais  d'autres  procédés 
n'étaient-ils  pas  possibles  ?  D'ailleurs,  comme  il  s'agit  de  faire  de  l'économie 
sociale  et  non  de  la  politique  rétrospective,  je  n'ai  pas  à  étudier  ici  comment 
on  aurait  dû  ou  pu  agir  sans  faire  jouer  la  plancbe  aux  assignats.  Je  me  bor^ 
nerai  donc  à  rappeler  l'éternelle  règle  de  morale  qui  défend  de  servir  une  bonne 
cause  par  des  moyens  mauvais.  La  fin  justifie  les  moyens  est  un  principe  per- 
vers, que  les  hommes  qui  le  pratiquent  avec  le  plus  d'impudence  ont  souvent 
l'hypocrisie  de  reprocher  à  ceux  qui  le  condamnent  le  plus  sévèrement.  Cette 
maxime  est  exécrable  dans  tout  parti  qui  la  professe  ;  et  comme  les  nations 
sont  soumises  aux  lois  morales  qui  obligent  les  individus,  je  n'absous  pas  un 
gouvernement  qui  vole  de  par  la  loi,  plus  que  je  n'estime  un  individu  qui  em- 
ploie son  adresse  ou  sa  force  à  ravir  le  bien  d'autrui.  Un  vol  est  toiqours  un 
voU  quel  que  soit  le  voleur. 

Certes,  à  choisir,  j'aime  mieux  les  mesures  abusives  des  princes  du  moyen 
âge;  s'ils  battaient  de  fausse  monnaie,  leurs  écus  néanmoins  conservaient 
toujours  une  certaine  valeur,  puisque,  quoique  le  titre  en  fût  altéré,  les  mé- 
taux précieux  restaient  la  base  des  pièces  nouvelles.  Mais,  obliger  parla  force 
brutale  un  individu  à  livrer  ce  qu'il  possède  en  échange  d'un  chiffon  de  pa- 
pier qui  ne  pourra  lui  servir  qu'à  condition  de  spolier  à  son  tour  une  autre 
victime ,  c'est,  je  le  dis  sans  réserve,  le^comble  de  l'iniquité  la  plus  dérisoire, 
la  plus  atroce  des  tyrannies. 

le  préférerais  une  banqueroute  partielle,  je  préférerais  même  une  banque- 
route totale  a  l'introduction  du  papier-monnaie  dans  le  système  financier  d'un 
peuple,  comme  ressource  permanente,  ou  dans  une  proportion  notable.  Le 
pays  y  gagnerait  encore.  Une  banqueroute,  quand  elle  a  lieu  sous  l'empire  de 
circonstances  exceptionnelles  et  imprévues,  peut  n'être  pas  honteuse  pour  le 
gouvernement  qui  la  déclare;  et  elle  ne  lèse  jamais  dans  leurs  intérêts  qu'une 
ou  deux  générations.  Le  papier-monnaie,  lui,  est  une  banqueroute  perma- 
nente, opiniâtre,  qui  occasionne  presque  à  chaque  porteur  par  les  mains  du- 
quel il  passe  une  perte  plus  ou  moins  sensible.  La  mobilité  de  sa  valeur,  et  sa 
continuelle  dépréciation,  font  que  la  plupart  des  opérations  dans  lesquelles  il 
joue  le  rôle  d'intermédiaire  se  résolvent  en  dommage  pour  une  des  deux  par- 
ties contractantes.  Aussi  occasionne-t-il,  pendant  tout  le  temps  de  sa  circula- 
tion, une  telle  multitude  de  mécomptes,  que  quand  il  arrive  au  dernier  por- 
teur il  a  déjà  fait  perdre  au  pays,  fraction  par  fraction,  une  valeur  mille  fois 
plus  considérable  que  sa  valeur  nominale,  et  cela  sans  que  son  remboursement 
définitif  en  soit  davantage  assuré. 

Banqueroute  partielle  permanente,  quotidienne,  dont  le  bilan  total  ne  peut 
être  fourni  par  aucun  calcul  ;  puis,  banqueroute  définitive  pour  couronner 
l'œuvre  :  tel  est  en  résumé  le  papier-monnaie  que  conseillent  nos  adversaires, 
et  contre  lequel  je  proteste  au  nom  de  tous  nos  intérêts  bien  entendus,  comme 
au  nom  de  notre  bonne  foi  et  de  notre  dignité  nationales. 

VILLERMÉ  fils. 
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INTRODUCTION  HISTORIQUE 

A  l'Étude 

DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE". 

(Suite.) 

Ed  France,  les  intérêts  des  manufacturiers  fïirent  chaudement  défendus  par 
le  célèbre  Colbert,  ministre  des  finances  à  l'époque  la  plus  brillante  du  règne  de 
Louis  XIY;  et  Tannée  1664,  où  fut  promulgué  le  fameux  tarif  dont  les  artidei 
furent  arrêtés  sous  sa  direction,  a  été  plus  d'une  fois  regardé,  quoique  bien  i 
tort,  ainsi  qu^on  l'a  vu,  comme  l'ère  du  système  mercantile*. 

Les  lois  prohibitives  en  faveur  des  manufactures  furent  toutes  défendoei 
avec  zèle  par  les  avocats  du  système  mercantile  et  do  la  balance  du  oommem. 
Les  facilités  données  à  Texportation  des  produits  fabriqués  dans  le  pays  et  lei 
obstacles  créés  à  l'importation  des  produits  fabriqués  de  l'étranger  semblaieot 
parfaitement  propres  à  atteindre  ce  résultat  qu'on  recherchait,  rexcédant  de 
l'exportation  sur  l'importation,  et  à  faire  obtenir  une  balance  favorable.  En 
conséquence,  bien  loin  de  regarder  ces  règlements  comme  dus  à  un  esprit  d^ 
goisme  et  de  monopole,  on  les  considérait  comme  dictés  par  la  politique  la  plus 
sage;  on  supposait  généralement  que  les  intérêts  des  manufacturiers  et  des 
commerçants  s'identifiaient  réciproquement,  et  que  ces  intérêts  eux-mêmes 
s'identifiaient  avec  l'intérêt  public.  Le  grand  but  à  atteindre  était  d'obtenir 
une  balance  favorable  dans  les  payements  :  créer  des  droits  onéreux  et  des 
entraves  â  l'importation,  donner  des  primes  à  l'exportation,  tels  étaient  les 
moyens  par  lesquels  il  fallait  y  arriver.  On  ne  doit  pas*être  surpris  qu'un 
système  ayant  pour  lui  tant  de  préjugés  populaires,  et  qui  fournissait  une 
apologie  plausible  des  privilèges  dont  jouissaient  les  manufacturiers  et  les 
commerçants,  ait  conquis  autrefois  ou  conserve  encore  aujourd'hui,  malgré 
l'anéantissement  de  ses'principes,  une  grande  influence  dans  la  pratique*. 

«  Il  n'y  a  aucune  exagération  à  affirmer,  dit  Storch,  que  très-peu  d'erreurs 
politiques  ont  enfanté  plus  de  désastres  que  le  système  mercantile.  Armé  dn 
pouvoir,  il  a  imposé  des  ordonnances  et  des  prohibitions  là  où  il  aurait  dû 
protéger.  La  manie  de  réglementer  qu'il  a  inspirée  a  exercé  envers  l'industrie 
des  vexations  de  mille  espèces  pour  la  détourner  do  ses  voies  naturelles.  Le 
système  mercantile  a  persuadé  à  chaque  nation  que  le  bien-être  des  nations 


«  Voir  la  livraison  du  15  mai,  p.  113. 

'  V.  MengoUi,  DistertcUion  sur  le  ColberUsme,  ch.  xi. 

*  En  France,  Melon  et  Forbonnais;  en  llalic,  Genovesi;  en  Angleterre,  Man,  Joslah 
Cliild,  le  docteur  Davenant,  les  auteurs  du  Marchand  anglais^  et  J.  Stewirl,  seal  les 
écrivains  les  plus  distingues  qui  ont  défendu,  avec  des  restrictions  plai  on 
étendues,  les  principes  du  système  mercantile. 
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toisiiMM était iDCompatible  avec  le  siea  propre;  de  là  est  né  le  désir  réci* 
proque  de  se  nuire  et  de  s^appauvrir  réciproquement ,  et  avec  lui  cet  esprit  de 
riTtlité  commerciale  qui  a  été  la  cause  immédiate  ou  éloignée  de  la  plupart 
des  guerres  modernes.  Cest  le  système  mercantile  qui  a  poussé  les  nations  à 
employer  la  force  ou  la  ruse  pour  extorquer  des  traités  de  commerce,  qui 
n'ont  été  d^aucun  avantage  réel  pour  elles-mêmes,  par  suite  de  la  faiblesse  ou 
de  l'ignorance  des  nations.  C'est  ce  système  qui  a  présidé  à  la  formation  des 
eolonies,  dans  le  but  de  donner  à  la  métropole  la  jouissance  exclusive  de  leur 
commerce  et  de  les  contraindre  à  s'adresser  uniquement  aux  marchés  de  U 
Bétiopole.  En  un  mot,  là  où  ce  système  a  produit  le  moins  de  mal,  il  a  retardé 
les  progrès  de  la  prospérité  nationale;  partout  ailleurs  il  a  fait  couler  des 
torrents  de  sang,  il  a  dépeuplé  et  ruiné  plusieurs  pays  [dont  on  pouvait  sup« 
poser  qu*il  porterait  au  plus  haut  degré  la  puissance  et  la  richesse  ^  » 

Le  coup  porté  aux  anciens  préjugés  et  aux  anciens  systèmes  par  les  grandes 
déoouYertes  et  les  événements  importants  qui  signaleront  à  jamais  les  quin- 
lième  et  seizième  siècles,  et  l'attention  plus  sérieuse  que  le  progrès  de  la 
dvilisation  et  de  Pindustrio  attira  sur  les  sources  de  la  puissance  et  de  la 
richesse  nationales,  préparèrent  la  chute  du  système  mercantile.  Les  avocats 
de  la  Compagnie  des  Indes,  qui,  dans  son  intérêt,  avaient  d'abord  combattu 
ka  doctrines  en  vigueur  sur  l'exportation  des  matières  métalliques,  prirent 
imensiblement  un  ton  plus  haut,  et  enfin  soutinrent  hardiment  que  les  mé- 
taux n'étaient  autre  chose  qu'une  denrée,  et  qu'il  n*y  avait  aucune  bonne 
raison  pour  en  prohiber  l'exportation.  Des  opinions  analogues  furent  bientôt 
proclamées  par  d'autres  personnes.  Quelques  négociants  distingués  commen- 
cèrent à  envisager  avec  un  esprit  de  doute  quelques-uns  des  axiomes  admis 
ior  la  matière,  et  acquirent  des  vues  plus  exactes  et  plus  étendues  sur  les 
principes  de  l'échange  commercial.  Les  nouvelles  idées  pénétrèrent  enfin 
dans  la  Chambre  des  communes,  et,  en  4663,  on  abolit  les  statuts  qui  inter- 
disaient l'exportation  des  espèces  métalliques  et  du  billon  de  l'étranger  ;  on 
accorda  à  la  Compagnie  des  Indes  et  aux  commerçants  particuliers  la  liberté 
complète  de  les  exporter  en  quantités  illimitées. 

aux  disputes  qui  s'étaient  élevées  à  propos  du  commerce  des  Indes  Orien- 
tales, vinrent  se  joindre  les  discussions  relatives  à  la  fondation  des  colonies 
dans  TAmérique  et  les  Indes  Occidentales,  rétablissement  d*une  taxe  obliga- 
toire pour  le  soulagement  des  pauvres,  la  prohibition  de  l'exportation  de  la 
laine,  etc.,  qui  attirèrent,  au  dix-septième  siècle,  une  très-grande  partie  de  Tat» 
lention  générale  sur  les  questions  qui  se  rattachaient  à  la  politique  commer- 
ciale et  intérieure  du  pays.  Dans  le  courant  du  siècle,  on  publia  une  foule  de 
traités  sur  des  sujets  économiques.  Et  quoique  la  plupart  des  auteurs  do  ces 
traités  dissent  profondément  imbus  des  préjugés  de  leur  temps,  on  ne  peut  nier 
que  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  soient  affranchis  do  cette  influence  et  n'aient 
des  droits  incontestables  à  être  regardés  comme  les  fondateurs  de  la  théorie 
moderne  du  commerce,  comme  les  premiers  qui  aient  développé  ces  doctrines 
saines  et  libérales  qui  démontrent  que  la  prospérité  des  Etats  no  peut  jamais 
devoir  son  accroissement  à  des  règlements  prohibitifs  ou  à  l'abaissement  des 
Etats  voisins;  que  le  véritable  esprit  du  commerce  est  incompatible  avec  la 
politique  égoïste  et  superficielle  du  monopole,  et  que  l'intérêt  bien  entendu  de 

*  Slordi,  Qmri  d^tconomk  fM/kfiÊê^  U 1,  p.  IM,  éd.  de  J.-B.  Ssy. 
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tous  les  hommes,  non  moins  que  la  justice,  leur  commande  de  Thrre  en  pali 
et  d'entretenir  réciproquement  des  relations  sincères  et  amicales. 

Après  Mun,JosiahGhild  ■  (dont  Touvrage,  quoique  fondé  sur  les  principes 
du  système  mercantile,  contient  une  foule  de  vues  sages  et  libérales),  Wil- 
liam Petty  '  et  Dudley  North  sont  les  économistes  les  plus  distingués  du  dix- 
septième  siècle.  Ce  dernier»  non-snulement  s'éleva  au-dessus  des  préjugés 
établis  de  son  temps,  mais  encore  il  eut  assez  de  sagacité  pour  déoouTrir  lai 
erreurs  plus  subtiles  et  moins  évidentes  qui  devenaient  à  la  mode.  Son  tniM, 
intitulé  :  Discours  sur  le  commerce,  où  il  s'occupe  principalement  de  rintéril 
de  Targent.  de  la  fabrication  des  monnaies,  du  rognement  des  espèeei  et  de 
l'augmentation  du  numéraire,  publié  en  1691,  contient  une  exposition  biee 
plus  juste  des  vrais  principes  du  commerce,  qu'aucune  de  celles  qui  .afiicit 
paru  jusqu'à  ce  jour.  North  est  partout  le  défenseur  éclairé  et  conséquent  de 
la  liberté  du  commerce.  On  ne  le  voit  point,  comme  la  plupart  de  ses  devan- 
ciers les  plus  distingués,  bien  renseigné  sur  un  sujet  et  dans  Terreur  sur  m 
autre;  son  système  est  bien  enchaîné  et  complet  dans  toutes  ses  parties.  (D 
démontre  qu'en  matière  de  commerce  les  nations  ont  les  mêmes  intérêts  qna 
les  particuliers,  et  il  expose  d'une  manière  victorieuse  combien  il  est  [absurde 
de  supposer  que  le  commerce  puisse  jamais  être  avantageux  pour  un  mar- 
chand en  même  temps  qu'il  est  nuisible  au  public.  Ses  opinions  touchant  an 
droit  seigneurial  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  et  sur  les  lois  somptuains^ 
alors  très-populaires,  sont  également  fort  éclairées. 

Les  principes  généraux  établis  et  développés  dans  ce  traité  sont  annoneéi 
dans  la  préface  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  monde,  relativement  au  commerce,  n'est  qu'une  seule  nation  ou  un  i 
peuple,  et  conséquemment  les  nations  ne  doivent  être  considérées  que  ( 
des  particuliers. 

<t  La  ruine  d'un  commerce  qui  se  faisait  avec  une  nation  ne  doit  pas  élio 
considérée  comme  une  perte  isolée,  mais  comme  autant  de  perdu  et  d'anéanti 
dans  le  commerce  du  monde  ;  car,  sous  ce  rapport,  tout  s'enchatno. 

«  Il  ne  peut  exister  de  commerce  qui  ne  soit  pas  avantageux  au  public;  li 
un  tel  commerce  se  rencontre,  on  Tabandonne,  et  toutes  les  fois  que  les  com- 
merçants trouvent  du  profit,  le  public,  dont  ils  font  partie,  en  trouve  éga- 
lement. 

a  Forcer  les  hommes  à  exercer  le  commerce  d'une  manière  quelconque,  qui 
leur  est  imposée,  peut  proûter  à  ceux  qui  les  emploient;  mais  le  public  n'y 
gagne  rien;  car,  dans  ce  cas,  c'est  prendre  à  Tun  pour  donner  à  Tautre. 

«  Les  lois  ne  peuvent  fixer  les  prix  du  commerce  ;  ces  prix  doivent  et 
veulent  s'établir  eux-mêmes;  mais  lorsqu'il  arrive  que  des  lois  do  cette  na- 
ture exercent  une  action  quelconque,  ce  sont  autant  d'entraves  qui  ne  (bot 
que  gêner  le  commerce  et  lui  deviennent,  par  conséquent,  préjudiciables. 

«  La  monnaie  est  une  marchandise  dont  il  peut  y  avoir  surabondance  aussi 
bien  que  rareté,  et  cela  peut  même  aller  jusqu'à  devenir  un  inconvénient 

<(  Un  peuple  ne  peut  avoir  besoin  de  numéraire  pour  servir  à  ses  transac- 
tiens  habituelles,  ni  en  posséder  plus  qu'il  ne  lui  est  nécessaire. 

1  Nouveau  Discours  sur  le  commerce^  publié  d'abord  en  166S,  mais  considéraUemeat 
augmenté  el  mocHlié  dans  la  seconde  édilion  qui  parut  on  1690. 

*  Quantuiumcunque  ( ),  publié  en  i^^^^Anatomie  politique  de  V Irlande,  publiée 

en  167a,  et  autres  ouvrages. 
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«  La  richene  d'an  jMirticolier  ne  sera  pas  d'aatant  plus  grande  qu'il  fabri- 
quera plus  de  monnaie  ;  il  ne  possédera  vraiment  aucune  partie  de  cette  mon- 
naie, qu'autant  qu'il  en  achètera  des  denrées  pour  une  valeur  équivalente. 

«La  libre  fabrication  de  la  monnaie  n*est  que  la  découverte  d*un  mouve« 
ment  perpétuel  pour  fondre  sans  cesse  des  métaux  et  fabriquer  des  monnaies, 
et  un  moyen  d'entretenir  ainsi  des  orfèvres  et  des  monnayeurs  aux  frais 
dû  poblic. 

«La  dépréciation  de  la  monnaie  n*est  qu*un  moyen  de  se  tromper  récipro- 
quement, et  le  public  n'en  retire  aucun  avantage  ;  car  il  ne  reconnaît  aucun 
caractère,  aucune  valeur  que  ceux  qui  sont  intrinsèques. 

«  L'abaissement  du  titre  ou  du  poids  de  la  monnaie  est  une  seule  et  même 
cboae. 

«  Les  lettres  de  change  et  l'argent  comptant  no  sont  qu'une  même  chose  où  il 
n'y  a  d'épargné  que  l'allée  et  le  retour. 

«  L*argent  exporté  dans  le  commerce  est  un  accroissement  pour  la  richesse 
d*ane  nation  ;  celui  qu'on  dépense  dans  la  guerre  et  les  payements  à  l'étranger 
appauvrit  d'autant  cette  nation. 

«  En  un  mot,  tout  privilège  accordé  à  un  commerce  ou  à  un  intérêt  quel- 
conque, à  l'exclusion  d'un  commerce  ou  d'un  intérêt  rival,  est  un  abus  et  di- 
minue d'autant  le  profit  public.  » 

Malheureusement,  cet  admirable  traité  ne  fut  jamais  très-répandu  ;  on  a 
même  de  fortes  raisons  pour  supposer  qu'il  fut  anéanti  à  dessein  '  ;  quoi  qu'il 
en  soit,  il  devint  rare  très-promptement  ;  et  nous  ne  sachions  pas  qu'il  ait  été 
cité  postérieurement  par  aucun  autre  écrivain,  avant  la  première  édition  de 
notre  ouvrage. 

Ces  larges  vues,  qui  avaient  trouvé  un  avocat  si  habile  dans  Dudicy  North, 
Itarent  défendues  plus  tard  avec  plus  ou  moins  de  force  par  Locke  *,  auteur 
anonyme  d'une  brochure  sur  les  Indes  Orientales,  par  Vanderlint  >,  Sir  Mattew 
Decker  *,  Hume  *  et  Harris  ^.  Mais  leurs  efforts  furent  impuissants  pour  ren- 
verser le  système  mercantile.  Leurs  connaissances  sur  la  natiXre  de  la  richesse 
étaient  confuses  et  contradictoires  ;  et  comme  ils  ne  cherchaient  point  à 
remonter  aux  sources  ni  à  indiquer  les  causes  de  la  richesse  nationale ,  leurs 
arguments  en  faveur  d'un  système  libéral  semblaient  quelque  peu  empi- 
riques, et  n'arrivaient  point  à  faire  cette  impression  que  ne  manquent  jamais 
de  produire  des  raisonnements  déduits  logiquement  de  principes  solidement 
établis,  lorsqu'on  démontre  que  ces  principes  sont  d'accord  avec  l'expérience. 
Les  opinions  admises  par  Locke  sur  la  prééminence  du  travail  dans  la  pro- 
duction de  la  richesse  étaient  à  la  fois  originales  et  exactes;  mais  dans  ses 

*  V-  Roger  North,  Vie  de  son  frère  Dudley  North,  p.  17». 

*  CcfnsidéraUons  sur  rabaissement  de  l'intérêt  et  sur  l'élévation  de  la  valeur  de  la  mon- 
naie (1691),  et  Nouvelles  considérations  sur  l'élévation  de  la  vdleur  de  la  monnaie. 

*  Considérations  sur  le  commerce  des  Indes  Orientales  (1701).  G*est  une  brochure  très- 
remarquable.  L*auteur  y  a  réfuté  successivement  les  divers  arguments  qui  ont  été  avancés 
pour  JustiQer  la  prohibition  des  produits  fabriqués  des  Indes  Orientales;  et  il  a  déve-- 
loppé  d^une  manière  très-saisissante  les  effets  de  la  division  du  travail. 

*  V Argent  répond  à  tout  (1734). 

s  Essai  sur  les  causes  de  la  décadence  du  commerce  étranger  (17U].— JEfiati  poU- 
M9ii«t(175S]. 

*  Suai  awr  Jamùtmakei  la  fabrication  de  la  monnaie. 
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écrite  postérieurs  il  ne  continua  point  à  éclaircir  les  principes  de  la  i 
et  n*y  fit  plus  aucune  allusion.  Et  bien  qu*Harris  ait  adopté  les  rues  de  J 
etqu*il  en  ait  déduit  quelques  conséquences  pratiques  très-impoiiantes»  ses 
principes  généraux  ne  sont  introduits  que  comme  servant  de  préliminaimi 
son  Traité  sur  la  monnaie,  et  ils  ne  sont  point  développés  avec  étendue  oa  dV 
près  cette  méthode  systématique  nécessaire  dans  les  recherches  scieDUflqmi. 

Mais  ce  que  d'autres  avaient  laissé  inachevé  fut  alors  tenté  par  un  philo- 
sophe français,  également  distingué  par  la  perspicacité  et  par  l'origiDalité  de 
son  esprit,  et  la  pureté  et  la  simplicité  de  ses  mœurs.  Le  célèbre  Quesuay, 
médecin  attaché  à  la  Cour  de  I^uis  XV,  eut  le  mérite  d*étre  le  premier  qui 
essaya  de  rechercher  et  d*analyser  les  sources  de  la  richesse,  dans  le  M 
d'établir  les  principes  fondamentaux  de  Téconomie  politique,  et  qui,  en  oofr- 
séquence,  lui  donna  une  forme  systématique  et  réleva  au  rang  do  science. 
Le  père  de  Quesnay  était  un  petit  propriétaire,  et  Quesnay  lui-même  ayant 
été  élevé  à  la  campagne,  était  naturellement  disposé  à  considérer  Tagricol- 
ture  avec  une  prédilection  particulière.  Dès  sa  jeunesse  il  fut  fk-appé  de  l'état 
d'abaissement  do  Tagriculture  en  France,  et  il  s'occupa  de  découvrir  les 
causes  qui  s'étaient  opposées  aux  progrès  que  devaient  lui  assurer  Tindustrie 
de  ses  habitants,  la  fertilité  du  sol  et  la  bonté  du  climat.  En  poursuivant  lei 
recherches,  il  s*aperçut  bientôt  que  la  prohibition  de  Texportation  du  blé  et 
la  préférence  donnée  par  la  politique  de  Colbert  à  Tindustrie  et  au  commem 
sur  Tagriculture,  formaient  les  obstacles  les  plus  puissants  aux  progrés  et  an 
perfectionnement  de  cette  dernière.  Mais  Quesnay  ne  se  contenta  point  de  fam 
voir  rinjustice  de  cette  préférence  et  ses  conséquences  funestes.  Son  ifle 
pour  les  intérêts  de  l'agriculture  le  conduisit  à  la  placer,  non-seulement  aa 
même  rang  que  Tindustrie  et  le  commerce,  mais  encore  à  lui  assigner  un  rang 
supérieur,  en  s*efforçant  de  montrer  que  l'agriculture  est  la  seule  espèce  d'in- 
dustrie utile  à  la  richesse  d'une  nation.  Se  fondant  sur  ce  fait  incontestable 
que  tout  produit  qui  satisfait  nos  besoins  ou  nos  désirs  doit  venir  primitive- 
ment de  la  terre,  Quesnay  proclama  comme  une  vérité  évidente  par  dle- 
même  et  comme  la  base  de  son  système,  que  la  terre  est  la  source  unique  de  h 
richesse,  et  il  soutint  que  le  travail  ne  peut,  en  aucune  façon,  produire  une 
valeur  nouvelle,  excepté  lorsqu'il  est  appliqué  à  l'agriculture,  en  comprenant 
sous  cette  dénomination  la  pèche  et  l'exploitation  des  mines.  Les  changements 
qui  s'opèrent  sous  l'influence  puissante  de  la  force  végétative  de  la  nature,  et 
l'impuissance  do  Quesnay  à  expliqucr^l'origine  et  les  causes  de  la  rente,  le  cou- 
flrmèi^nt  dans  son  opinion.  Cette  circonstance,  que  de  tous  ceux  qui  se  livrent 
à  des  opérations  industrielles,  il  n'y  a  que  les  cultivateurs  du  sol  qui  payent 
une  rente  pour  l'usage  des  agents  naturels,  lui  parut  une  preuve  que  l'agricul- 
ture est  la  seule  espèce  d'industrie  qui  donne  un  excédant  net,  tin  produit  mC 
en  sus  des  frais  de  production.  Quesnay  convenait  que  les  fabricants  et  les 
marchands  sont  utiles  à  un  très-haut  degré  ;  mais  il  soutenait  que,  ne  réali- 
sant point  le  produit  net  sous  la  forme  de  rente,  la  valeur  qu'ils  ajoutaient 
aux  matières  premières  des  produits  qu'ils  fabriquent,  ou  qu'ils  transportent 
d'un  lieu  à  un  autre,  est  à  peine  équivalente  à  la  valeur  du  capital  ou  du  fonds 
qu'ils  ont  consommé  pendant  le  temps  employé  nécessairement  à  ces  opért« 
tiens. 

Ces  principes  posés,  Quesnay  arriva  à  partager  la  société  en  trois  classes  :  li. 
première  ou  la  classe  productive,  par  l'intervention  de  laquelle  tonte  ] 
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tÊi  iirodoite»  se  compose  des  fenniers  et  des  laboureurs  qui  se  livrent  à  Ta- 
griculture,  vivent  d'uoe  portion  du  produit  de  la  terre  qui  leur  est  réservée 
comme  salaire  de  leur  travail  et  comme  le  profit  raisonnable  qu^ils  tirent  de 
leur  capital  ;  la  seconde  classe,  ou  la  classe  des  propriétaires,  se  compose  de 
ceux  qui  vivent  du  revenu  de  la  terre  ou  du  produit  net  prélevé  par  les  cul- 
tivateurs du  sol  après  qu'ils  ont  déduit  leurs  frais  indispensables  ;  et  la  troi- 
sième classe,  ou  classe  improductive,  est  celle  des  fabricants*  des  marchands, 
des  serviteurs  à  gages,  etc.,  vivant  uniquement  des  salaires  qui  leur  sont 
payée  par  les  deux  premières  classes,  et  dont  le  travail,  quoique  extrêmement 
utile,  n^ajoute  rien  à  la  richesse  nationale.  Il  devient  évident  qu*eii  supposant 
cette  classification  basée  sur  des  principes  légitimes,  tous  les  impôts  doivent 
firapper  les  propriétaires  fonciers.  La  troisième  classe,  ou  la  classe  improduc- 
tive» ne  possède  que  ce  qu*elle  reçoit  des  deux  autres,  qui  ne  lui  donnent  que 
le  salaire  indispensable  pour  la  mettre  à  même  de  subsister  et  de  continuer  à 
lemr  accorder  ses  services;  et  si  Ton  faisait  un  retranchement  quelconque  sur 
les  bénéfices  et  les  salaires  justes  et  raisonnables  des  cultivateurs  du  sol  ou  de 
la  classe  productive,  cette  mesure  paralyserait  leurs  efforts  et  répandrait  la 
misère  et  la  pauvreté  parmi  eux,  en  tarissant  la  source  unique  de  la  richesse. 
H  suit  de  là,  nécessairement,  en  adoptant  la  théorie  de  Quesnay,  que  toutes 
les  dépenses  du  gouvernement  et  les  diverses  charges  publiques,  de  quelque 
manière  qu'elles  soient  établies,  doivent  être,  en  fin  de  compte,  défrayées  par  le 
produit  net  ou  le  revenu  des  propriétaires  du  sol  ;  et,  en  conséquence  de  ce 
principe,  Quesnay  proposait  d'abolir  tous  les  impôts  existants  pour  les  rem- 
placer par  un  tfi^  umgua  qui  frapperait  directement  le  produit  net  ou  la 
rente  de  la  terre. 

Mais,  quoique  bien  pénétré  de  la  prépondérance  de  Tagriculture  sur  toutes 
les  autres  espèces  d'industrie,  Quesnay  ne  réclamait  point  pour  elle  de  faveur 
on  de  protection  exclusive.  Il  soutenait  avec  raison  que  ce  qui  pourrait  servir 
le  plus  utilement  les  intérêts  des  agriculteurs  et  do  toutes  les  autres  classe 
delà  société, serait  l'établissement d*un  système  de  complète  liberté.  «Qu'on 
c  niaintienne,  dit-il  dans  renoncé  d'une  de  ses  maximes  générales,  l'entière 
c  liberté  du  conunerce  ;  car  la  police  du  commerce  intérieur  et  extérieur  la 
c  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la  nation  et  à  l'Etat,  consiste 

«  dans  LA  FLUMB  LUERTÉ  DE  LA  CONCURRENCE  *.  V 

Quesnay  démontrait  qu'il  ne  pouvait  jamais  être  de  l'intérêt  des  propriétaires 
«tdes  cultivateura  du  sol  d'entraver  ou  de  décourager  l'industrie  des  mar- 
chands, des  artisans  et  des  industriels;  car,  disait-il,  plus  grande  sera  leur 
Uberté,  plus  grande  aussi  sera  la  concurrence,  et  plus  leurs  services,  consé- 
quemment,  seront  à  bon  marché.  Et  d'un  autre  côté,  il  ne  peut  jamais  être  de 
l'intérêt  des  classes  improductives  de  gêner  ou  d'opprimer  les  agriculteurs  en 
empêchant  la  libre  exportation  de  leura  produits  ou  en  provoquant  l'établis- 
sement de  règlements  prohibitifs  d'une  nature  quelconque.  Lorsque  les  culti- 
vateurs jouissent  de  la  plus  grande  liberté  possible,  leur  industrie  et  par  con- 
séquent le  produit  net  qu'ils  en  retirent,  le  seul  fonds  d'où  puisse  jamais 
sortir  une  augmentation  dans  la  richesse  nationale,  doit  atteindre  le  plus  haut 
degré  d'accroissement. 

En  suivant  ce  système  libéral  et  généreux',  rétablissement  d'une  liberté  en- 

<  Pkytiocnliê,  pramière  partie,  p.  119. 
«  JNcftftM  dit  fioKofif,  I  vol.  în-So.  p.  303. 
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tière,  d'une  complète  sécurité  et  d'une  parfaite  justice  est  la  leol  ( 
moyen  d'assurer  le  plus  haut  degré  de  prospérité  à  toutes  les  ( 

a  On  a  vu,  dit  Iff.  Mercier  de  la  Rivière,  celui  qui  a  le  mieux  exposé  le  sy- 
stème de  Quesnay,  qu'il  est  de  Tessence  do  l'ordre  que  l'intérêt  partieulier 
d*un  seul  ne  paisse  jamais  être  séparé  de  l'intérêt  commun  de  tous  ;  noos  si 
trouvons  une  preuve  bien  convaincante  dans  les  effets  que  produit,  natonl- 
lement  et  nécessairement,  la  plénitude  de  la  liberté  qui  doit  régner  dm  le 
commerce  pour  ne  point  blesser  la  propriété.  L'intérêt  personnel,  eDCOongé 
par  cette  grande  liberté,  presse  vivement  et  perpétuellement  chaque 
en  particulier,  de  perrectionncr,  de  multiplier  les  choses  dont  il  est  ^ 
de  grossir  ainsi  la  masse  des  jouissances  qu*il  peut  procurer  aux 
hommes,  afln  do  grossir,  par  ce  moyenjla  masse  des  jouissances  que  les  i 
hommes  peuvent  lui  procurer  en  échange.  Le  monde  alors  va  de  lui^-mâmê;  le 
désir  de  jouir  et  la  liberté  de  jouir  ne  cessant  de  provoquer  la  malUpUcatiea 
des  productions  et  raccroissement  de  l'industrie,  ils  impriment  à  toute  la  so- 
ciété un  mouvement  qui  devient  une  tendance  perpétuelle  vers  son  meillaiir 
état  possible  *.  » 

L'occasion  se  présentera  ailleurs  d'examiner  les  principes  de  cette  théorie 
si  ingénieuse  ;  il  nous  suffît,  quant  à  présent,  de  remarquer  que  Qnesnay  et 
ses  disciples,  en  supposant  que  ragriculture  était  la  source  unique  de  la  ri- 
chesse, parce  que  la  matière  ou  la  substance  de  toutes  les  denrées  prove- 
nait primitivement  de  la  terre,  se  méprenaient  complètement  sur  la  nature  de 
la  production  et  supposaient,  en  réalité,  que  la  richesse  consistait  dans  lami- 
tière;  tandis  que  dans  son  état  naturel,  la  matière  possède,  très-rarement, 
une  utilité  immédiate  ou  directe,  et  est  constamment  dépouillée  de  valeur. 
Le  travail  nécessaire  pour  approprier  la  matière,  pour  la  façonner  et  la  rendre 
propre  à  notre  usage,  est  le  seul  intermédiaire  par  lequel  elle  acquiert  de  la 
valeur  et  devient  richesse.  On  ne  produit  point  la  richesse  en  ajoutant  une 
parcelle  quelconque  à  la  matière  répandue  sur  notre  globe,  cette  matière 
n'étant  susceptible  ni  d'augmentation  ni  de  diminution.  Toutes  les  opérations 
de  l'industrie  ont  pour  but  de  créer  la  richesse  en  donnant  de  Tutilité  àla  ma- 
tière préexistante,  et  Ton  verra  plus  tard  que  le  travail  du  manufacturier  et 
du  commerçant  est,  sous  tous  les  rapports,  aussi  créateur  d'utilité,  et  consé- 
quemment  de  richesse,  que  le  travail  de  l'agriculteur.  Et  la  culture  du  sol 
n'est  pas,  comme  Quesnay  le  supposait,  la  seule  espèce  d'industrie  qui  donne 
un  produit  net,  déduction  faite  des  frais  de  production.  Toutes  les  fois  qu'on 
ne  cultive  que  les  meilleurs  terrains,  on  ne  retire  pas  de  la  terre  un  re- 
venu ou  un  produit  net;  et  ce  n'est  qu'après  qu'on  s'est  adressé  aux  ter- 
rains les  moins  fertiles  et  lorsque  par  conséquent  les  facultés  productrices 
du  travail  et  du  capital  employés  à  la  culture  commencent  à  diminuer,  que 
la  rente  commence  à  apparaître  ;  de  sorte  que  la  rente,  au  lieu  d'être  une 
conséquence  de  la  productivité  supérieure  de  Tindustrie  agricole,  n'est, 
en  réalité,  qu'une  conséquence  de  ce  qu'une  terre  est  plus  productive 
qu'une  autre. 

C'est  en  1758  que  parut  à  Versailles,  accompagné  d'éclaircissements,  le  Ta- 
bleau économique,  comprenant  une  série  de  formules  établies  par  Quesnay, 


*  LOrdre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  poUtiques,  tome  II,  p.  4U. 
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6l  ayant  pour  but  de  montrer  les  phénomène»  variés  qui  accompagnent  la 
production  de  la  richesse,  et  la  manière  dont  elle  se  distribue  entre  les  classes 
des  producteurs  et  des  propriétaires  et  les  classes  improductives  ;  la  nou- 
veauté et  Toriginalité  de  la  théorie  exposée  dans  ce  tableau,  sa  [forme  systé- 
matique et  le  système  libéral  d'échange  commercial  qu'il  recommandait,  lui 
flrent  en  peu  de  temps  une  très-haute  réputation  *.  11  est  à  regretter  que  les 
amis  et  les  disciples  de  Quesnay  ,  parmi  lesquels  nous  devons  citer  le  marquis 
(le  Mirabeau,  Mercier  de  la  Rivière,  Dupont  de  Nemours,  Saint-Peravy,  Turgot 
Qt  d*autres  hommes  distingués  en  France,  en  Italie  et  en  Allemagne,  dans  leur 
sèle  pour  les  doctrines  de  Quesnay  qu'ils  s'efforçaient  de  défendre  et  de  pro- 
IMger  avec  enthousiasme,  se  soient  montrés  plutôt  des  sectaires  que  ce  qu'ils 
étaient  véritablement,  des  gens  honnêtes  et  sincères  cherchant  la  vérité.  C'est 
ee  qui  faitquUls  ont  toujours  été  considérés,  en  effet,  comme  une  secte  con- 
nue sous  le  nom  d^économùtes  ou  de  physiocrates,  et  que  leurs  ouvrages  sont 
caractérisés  par  une  uniformité  extraordinaire  '. 

Mais,  malgré  les  reproches  qu'on  peut  leur  adresser,  on  ne  peut  nier  que  les 
travaux  des  économistes  n'aient  puissamment  contribué  à  accélérer  les  pro- 
cès de  la  science.  On  sentit  alors  la  nécessité,  en  raisonnant  sur  des  sujets 
qui  se  rattachaient  à  la  richesse  nationale,  de  soumettre  à  une  analyse  plus 
exacte  et  plus  approfondie  les  sources  de  cette  richesse  et  les  lois  qui  prési- 
ilent  à  sa  production  et  à  sa  distribution.  Par  suite  de  cet  examen,  on  se  con- 
vainquit bientôt  que  les  théories  des  économistes  et  des  partisans  du  système 
mercantile  étaient  toutes  deux  erronées  et  incomplètes;  et  que,  pour  asseoir 
la  science  sur  de  solides  fondements  il  fallait  Tembrasser  d'un  point  de  vue 


'  Voy.  rappendice,  [note  A,  pour  quelques  nouvelles  remarques  sur  la  Théorie  éco- 
aomique. 

*  Voici  la  liste  des  principaux  ouvrages  publiés  par  les  Physiocrates  français  : 

Tableau  économique  et  Maximes  générales  du  gouvernement  économique,  par  François 
Qoesnaj;  in-4»,  Versailles,  1758. 

TkéoHe  de  V Impôt,  par  M.  de  Mirabeau  ;  in-i»  et  in-12, 1760. 

Za  PhiloMophie  rurale^  par  M.  de  Mirabeau  ;  in-4,  et  3  t.  in-lS,  1763. 

L' Ordre  naturel  et  essentiel  des  Sociétés  polUiqueSf  par  Mercier  de  la  Rivière;  In-i»,  et 
3  tom.  in-lS,  1767. 

Sur  l'Origine  et  les  progrès  d'une  science  nouvelle,  par  Dupont  de  Nemours;  1767. 

La  Physiocratie,  ou  Constitution  naturelle  du  gouvernement  le  plus  avantageux  au  genre 
kumam,  Recueil  des  principaux  ouvrages  économiques  de  M.  Quesnay,  rédigé  et  pu- 
Mlé  par  Dupont  de  Nemours;  S  parties,  1767. 

lAitres  d*un  citoyen  à  un  magistrat  sur  les  vingtièmes  et  les  autres  impôts,  par  Tabbé 
Bandeau;  in-12,17C8. 

Mémoire  sur  les  effets  de  l'Impôt  indirect,  qui  a  remporté  le  prix  proposé  par  la  Société 
royale  d*agricuUure  de  Limoges  ;  par  Soint-Péravy  ;  in-12,  1768. 

Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses  ;  in-8,  1771.  —  Cest  le  meil- 
lear  des  ouvrages  fondés  sur  les  principes  des  économistes,  et,  à  quelques  égards,  c*est 
le  meilleur  ouvrage  sur  la  science  qui  ait  paru  avant  la  Richesse  des  tialions. 

Le  Journal  d'agriculture  et  les  Ephémérides  du  citoyen  renferment  plusieurs  articles 
importants  donnés  par  Quesnay  et  les  autres  principaux  économistes.— Les  i^pA^rn^de; 
commencèrent  en  1767,  et  cessèrent  de  paraître  en  1775  ;  elles  furent  dirigées  d'abord 
par  Tabbé  Bandeau,  et  plus  tard  par  Dupont. 

Le  lecteur  trouvera  dans  la  nouvelle  édition  de  V Encyclopédie  britannique  des  détails 
assez  complets  sur  la  vie  de  Quesnay,  qui,  contrairement  à  celle  de  beaucoup  de  gens 
de  tettres,  fut  féconde  en  aventores  et  en  Incidents. 
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bien  plas  étendu,  et  rechercher  ses  principes,  non  dans  qnelqiMi  Cillsifolisel 
tronqués  ou  dans  des  abstractions  métaphysiques,  mais  dans  la  eonneiifNi  et 
les  rapports  existant  entre  les  divers  phénomènes  qui  se  produisent  dans  lu 
progrès  de  la  civilisation.  Le  comte  de  Verri,  dont  les  IMéditaiùma  mr  TAh 
nomie  politique  furent  publiées  en  1771,  démontra  la  fausseté  des  opiniooa  ai- 
mises  par  les  économistes  touchant  la  supériorité  de  la  faculté  prôdactito  èi 
travail  appliqué  à  Tagriculture;  et  il  montra  qu'en  réalité  toutes  les  opé» 
tiens  do  l'industrie  consistent  à  modifler  la  matière  préexistante  *•  MaisTeni 
n'indiqua  point  les  conséquences  qui  découlent  de  ce  principe  important;  et, 
ne  possédant  point  des  notions  claires  et  précises  sur  ce  qui  constitue  la  ri- 
chesse, il  ne  tenta  point  de  découvrir  les  moyens  qui  rendent  le  travail  ptai 
facile.  Il  enrichit  de  quelques  additions  importantes  plusieurs  branches  de  h 
science,  et  il  eut  assez  de  sagacité  pour  découvrir  les  erreurs  des  systèflUi  de 
ses  devanciers;  mais  la  tâche  de  remplacer  ces  systèmes  par  un  système  supé- 
rieur exigeait  des  talents  d'un  ordre  bien  plus  élevé. 
»  Enfin,  en  1776,  notre  illustre  compatriote,  Adam  Smith,  publia  la  ilîrtaM 
de$  nations j  ouvrage  qui  a  fait  pour  1  économie  politique  ce  qu^avait  fait  pour 
la  philosophie  l'Essai  de  Locke  sur  l'entendement  humain.  C'est  dans  cet  ou- 
vrage que,  pour  la  première  fois,  la  science  fut  traitée  avec  tous  ses  dévèioj^ 
pements,  et  que  furent  établis,  à  Tabri  de  toute  objection  et  de  toute  oootiD- 
verse,  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  repose  la  production  de  la  ri- 
chesse. Contrairement  à  l'opinion  des  économistes,  Smith  montra  que  le  tra- 
vail est  la  source  unique  de  la  richesse,  et  que  le  désir  d'augmenter  notre  Ck^ 
tune]  et  d'agrandir  notre  position  dans  le  monde,  désir  qui  natt  avec  nous  rt 
ne  nous  abandonne  qu'à  la  mort,  nous  pousse  à  épargner  et  à  accumuler,  il 
montra  aussi  que  le  travail,  appliqué  à  l'industrie  et  au  commerce,  produit  la 
richesse  aussi  bien  que  lorsqu'il  est  appliqué  à  la  culture  de  la  terre  ;  il  indi- 
qua les  diverses  manières  de  rendre  le  travail  plus  productif;  il  analysa  el  11 
exposa  d'une  manière  admirable  l'augmentation  des  facultés  productives  ta. 
travail  par  le  fait  de  sa  division  entre  les  différents  individus  et  les  diflérenti 
pays,  et  par  Tapplication  de  la  richesse  accumulée,  ou  du  capital,  à  des  entre* 
prises  industrielles.  Il  montra  aussi,  contrairement  à  l'opinion  généralement 
admise  par  les  commerçants  et  les  hommes  d'Etat  de  son  temps,  que  la  ri- 
chesse ne  consiste  pas  dans  l'abondance  de  l'or  et  de  l'argent,  mais  dans 
Tabondancc  des  diverses  choses  nécessaires  ou  commodes,  ou  des  moyens 
(le  se  procurer  les  jouissances  de  la  vie  ;  il  fit  voir,  qu'en  toute  circonstance,  il 
est  d'une  politique  éclairée  de  laisser  les  individus  s'occuper  de  leurs  intérêts 
de  la  manière  qu'ils  les  comprennent  eux-mêmes;  que  s'ils  s'adonnent  à 
des  industries  qui  leur  sont  avantageuses,  ces  industries  le  deviennent  égale- 
ment pour  le  public  ;  et  que  tout  règlement  ayant  pour^but  d'imposer  i  11b- 
dustrie  des  voies  particulières,  ou  de  Gxer  la  nature  des  échanges  qui  doi- 
vent se  faire  entre  les  différentes  parties  d'un  même  pays,  ou  bien  entre 


*  Réunir  et  séparer  s<i:iL  les  seuls  éléments  que  Tespril  humain  retrouve  en  aaalyml 
Vidée  de  production;  ce  qui  se  passe  par  rap[)orl  à  la  production  de  la  valeur  ou  de  la 
richesse,  lorsque  la  terre,  Tair  et  Teau  répandus  dans  les  plaines  se  Uansformenl  m 
grains,  est  la  mon*  j  chose  que  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  main  de  Tbomme  trautfonne  sa 
velours  la  matière  glutineusc  d*un  insecte,  ou  que  quelques  petits  morceaux  de  métal 
sont  ajnsU^s  pour  former  une  montre  à  répétition.  [Médit,  sur  VSconom,  jpoiifig.». troi- 
sième partie.) 
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des  contrées  éloignées  et  indépendantes  Tune  de  l'autre,  est  impolitique  et 
imifible,  anéantit  les  droits  des  individus ,  et  contrarie  les  progrès  d'une 
▼éritable  richesse  et  d'une  prospérité  durable. 

Ce  Diil  que  la  notion  précise  de  quelques-uns  des  principes  les  plus  impor- 
tants de  Smith,  et  que  des  traces  de  leur  ensemble  peuvent  se  trouver  dans 
leioovrages  de  ses  devanciers,  n'ôte  rien  ou  prescfue  rien  au  mérite  de  cet  au- 
teur. En  adoptant  les  découvertes'déjà  faites,  Smith  se  les  est  rendues  propres. 
il  a  démontré  la  vérité  de  principes  que  ses  devanciers  n'avaient  le  plus  sou- 
reni  rencontrés  que  par  hasard  ;  il  a  isolé  ces  principes  des  erreurs  qui  tes 
avaient  altérés,  et  a  indiqué  leurs  conséquences  éloignées,  tracé  leurs  limites, 
leur  liaison  réciproque  et  leur  importance  dans  la  pratique,  et  il  en  a  formé 
11D  système  d^une  magnifique  ordonnance. 

Mais  quelque  excellent  que  soit  l'ouvrage  de  to/^tc^^e  des  mrftoiw,  on  ne  peut 
nier  cependant  qu'il  ne  contienne  des  erreurs,  et  même  des  erreurs  qui  ne  sont 
pas  d'une  légère  Importance.  Smith  n'énonce  pas  qu'en  s'appliquant  aux  indus- 
tries qui  leur  sont  le  plus  avantageuses,  les  particuliers  s'appliquent  nécessaire- 
ment à  celles  qui  sont  en  même  temps  le  plus  avantageuses  pour  le  public.  Son 
penchant  pour  le  système  des  économistes,  penchant  qui  se  Tait  jour  dans  toutes 
les  parties  de  son  ouvrage,  l'a  fait  s'écarter  des  principes  éclairés  de  son  propre 
système,  au  point  d'avancer  que  la  préférence  manifestée  par  les  individus 
pour  telle  ou  telle  occupation  n'est  pas  toujours  une  véritable  preuve  de 
l'avantage  qu'en  doit  retirer  le  public.  A  ses  yeux,  l'agriculture  était  le  plus 
productif  de  tous  les  travaux,  bien  qu'il  ne  fût  pas  le  seul;  il  pensait  que  le 
eommerce  intérieur  est  plus  productif  que  le  commerce  extérieur,  et  que  ce 
dernier  est  plus  productif  que  le  commerce  de  transport.  Cependant,  il  est  évi- 
dent que  ces  distinctions  sont  complètement  erronées.  Un  Etat  n'étant  que  la 
réunion  des  individus  qui  résident  dans  un  pays,  il  suit  de  là  que  tout  ce  qui 
est  avantageux  pour  chacun  isolément  doit  Tétre  également  pour  tous  les 
individus  pris  collectivement;  et  il  est  clair  que  l'intérêt  de  ces  individus  les 
empêchera  de  s'engager  dans  des  entreprises  industrielles  et  commeroiales,  si 
eei  entreprises  ne  donnent  des  bénéfices  aussi  considérables,  et  ne  sont  pas, 
en  conséquence,  aussi  avantageuses  pour  le  public  que  l'agriculture.  L'opinion 
du  docteur  Smith  relativement  à  YimproductiviU  du  travail  (qui  ne  se  réalise 
pas)  dans  une  denrée  fixe  et  échangeable,  parait,  au  premier  coup  d'œil,  ne 
pas  être  plus  solidement  fondée  que  celle  des  économistes  sur  Vimproductivité 
da  commerce  et  de  l'industrie  ;  et  nous  en  démontrerons  pleinement  la  faus- 
seté dans  la  suite  de  cet  ouvrage.  Peut-être,  cependant,  le  principal  défaut  de 
la  Rkhêsse  des  nations  consiste-t-il  dans  les  doctrines  erronées  qui  s'y  trouvent 
émises  sur  la  valeur  invariable  du  blé,  et  sur  l'influence  qu'exeroent  sur  les 
prix  des  denrées  les  oscillations  des  salaires  et  des  profits.  C'est  là  ce  qui  a 
empêché  Smith  d'avoir  des  notions  claires  et  exactes  sur  la  nature  et  les 
sources  de  la  rente,  et  sur  les  lois  qui  régissent  le  taux  des  profits  ;  c'est  là  ce 
qui,  par  suite,  a  gâté  ses  conclusions  théoriques  dans  les  parties  de  son  ou- 
vrage qui  traitent  do  la  distribution  dos  richesses  et  des  principes  de  l'impôt. 

Mais,  après  avoir  fait  une  part  raisonnable  à  ces  défauts  et  àqueiqucs  autres, 
il  reste  encore  dans  la  Richesse  des  nations  assez  de  mérite  pour  faire  regarder 
Smith  comme  le  véritable  fondateur  de  la  théorie  moderne  de  l'économie 
politique.  S'il  n'a  pas  laissé  un  ouvrage  parfait  de  tous  points,  il  a  laissé,  après 
tout,  nn  ouvrage  qui  renferme  plus  de  vérités  utiles  qu'aucun  autre  n'en  a 
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transmis  an  monde  avant  lui  ;  il  a  tracé  et  aplani  la  route;  «"est  en  la  i 
que  d'autres  philosophes  ont  pu  perfectionner  ce  qu*il  avait  laissé  inoompMi 
rectifler  les  erreurs  dans  lesquelles  il  était  tombé,;et  ikire  plusieurs  déooavertai 
nouvelles  et  importantes.  La  Richesse  des  nations  doit  donc  être  placée  aa  pre- 
mier rang  de  ces  ouvrages  qui  ont  contribué  à  propager  les  idées  lîbéridei 
dans  le  monde,  à  Téclairer  et  à  Tenrichir,  soit  que  nous  considérioDS  la  «• 
gesse  des  doctrines  énoncées,  la  libéralité  et  la  possibililé  d*appllcatlon  do  lei 
conclusions  pratiques,  ou  Tinfluence  puissante  qu'il  a  exercée  sur  les  progiti 
de  la  science,  et,  par-dessus  tout,  sur  la  politique  et  le  gouvernement  ds 
nations. 

On  a  longtemps  confondu  l'Economie  politique  avec  la  Politique  ;  et  il  al 
hors  de  doute  qu'elles  sont  très-étroitement  liées,  et  qu'il  est  souvent  im- 
possible de  traiter  les  questions  qui  appartiennent  à  l'une,  sans  toucher  plu 
ou  moins  aux  principes  et  aux  conclusions  de  Pautre.  Mais,  toutefois,  ki 
deux  sciences  se  distinguent  sufQsamment  dans  leurs  caractères)  princi- 
paux. Les  lois  qui  régissent  la  production  et  la  distribution  de  le  richeMe 
sont  les  mêmes  pour  tous  les  pays  et  pour  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. Les  circonstances  qui  sont  favorables  ou  défavorables  à  l'accroifl^ 
ment  de  la  richesse  et  de  la  population,  dans  une  République,  peuvent  exister 
également  et  exercer  exactement  la  même  influence  dans  une  monarchie.  La 
sécurité  dans  la  Jouissance  de  la  propriété,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
d^cfTorts  constants  et  continuels;  la  liberté  des'adonner  aux  diverses  branches 
dlndustrie,  si  nécessaire  pour  mettre  en  action  les  diverses  facultés  et  les  di- 
verses ressources  des  talents  et  de  l'invention  humaine  ;  l'économie  apportée 
dans  les  dépenses  publiques ,  si  utile  à  Taccumulation  de  la  richesse  natie- 
nale,  no  sont  pas  Tapanago  exclusif  de  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement 
Si  l'on  voit  des  Etats  libres  faire  généralement  les  progrès  les  plus  rapîdei 
dans  l'augmentation  de  la  richesse  et  de  la  population,  c*est  une  conséquenee 
plutôt  indirecte  qu'immédiate  de  leur  constitution  politique  ;  cela  résulte  de  ee 
qu'il  y  paraît  plus  probable  que  le  droit  de  propriété  sera  plus  respecté,  que 
Texercice  de  l'industrie  sera  moins  entravé,  et  que  le  revenu  public  sera  pi» 
Judicieusement  perçu  et  dépensé  sous  un  gouvernement  populaire,  plutôt  qoe 
de  ce  seul  fait  qu'une  plus  grande  portion  du  peuple  aura  la  liberté  d'exercer 
ses  droits  et  de  Jouir  de  ses  privilèges  politiques.  Donnez  les  mêmes  garanties 
aux  sujets  d*une  monarchie  absolue,  et  ils  feront  les  mêmes  progrès.  L'indas- 
trie  n'a  pas  besoin  d'être  stimulée  par  des  avantages  extérieurs,  lesurcroftde 
Jouissances  et  de  bien-être  qu'elle  procure  s'est  toujours  trouvé  un  aiguiUoo 
assez  puissant  pour  assurer  les  efforts  les  plus  persévérants  ;  et,  quelle  qu^ait 
été  la  forme  du  gouvernement,  tes  pays  qui  ont  fait  des  progrès  dans  la  car- 
rière des  améliorations  ont  toujours  été  ceux  où  les  charges  publiques  oal 
été  modérées,  la  liberté  de  l'industrie  maintenue  ;  les  pays  dans  lesquels  cha- 
que individu  a  pu  paisiblement  Jouir  des  fruits  de  son  travail,  cultiver  son  in- 
telligence et  échanger  ses  idées  avec  ses  semblables.  La  richesse  d'un  pays  se 
fonde  donc  moins  sur  son  organisation  politique  que  sur  les  talents  et  le  gé- 
nie de  ceux  qui  le  gouvernent.  L'économie,  la  modération  et  l'intelligence, 
lorsqu'elles  sont  le  partage  de  ceux  qui  tiennent  le  pouvoir,  ont  souvent  éle- 
vé des  monarchies  absolues  au  plus  haut  degré  d'opulence  et  de  prospé- 
rité ;  au  contraire,  les  divers  avantages  dus  à  un  système  plus  libéral  de  gou- 
vernement n'ont  pas  toujours  empêché  des  Etats  libres  d'être  appauvris  cl 
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épdifléi  par  la  folie»  rintolérance  et  la  politique  à  courte  vue  Aeê  chefs  d*une 
Sépubirque. 

L^Economie  politique  se  distingue  donc  suffisamment  de  la  t^olitique.  L*écri- 
vaîn  politique  examine  les  principes  qui  servent  de  base  au  gouvernement;  il 
s'eflbrcede  déterminer  dans  quelles  mains  l'autorité  suprême  peut  être  placée 
avîé  te  plus  d'avadtai^  et  tl  développe  les  devoirs  et  les  obligattoni  récipro- 
ques des  gouvernants  et  des  gouvernés.  L'économiste  ne  prend  pas  un  essor  si 
élevé.  Ce  n'est  pas  la  constitution  du  gouvernement,  mais  ses  actes  qu'il  pré- 
tend juger,  Toutes  les  mesures  qui  affectent  la  production  et  la  distribution  de 
la  richesse  rentrent  nécessairement  dans  la  sphère  de  ses  observations  et  sont 
librement  discutée!  par  lui.  Il  examine  si  ces  mesures  sont  en  harmonie  avec 
lee  principes  do  la  science  et  si  elles  sont  propres  à  servir  les  intérêts  géné- 
raux. Dans  le  premier  cas,  il  montre  la  nature  et  l'étendue  des  avantages  qu'elles 
procurent  ;  dans  le  second,  Il  montre  en  quoi  elles  sont  vicieuses,  et  dans  quelle 
proportion  elles  doivent  probablement  être  nuisibles.  Mais  il  se  livre  à  cette  en- 
quête sans  rechercher  la  nature  du  gouvernement  qui  a  prescrit  ces  mesures; 
qu'elles  soient  émanées  du  Conseil  privé  dMn  monarque  absolu  ou  de  l'Assem- 
^Mée  représentative  d'un  Etat  libre,  cette  circonstance,  d'une  très-grande  impor- 
tance aoua  d'autres  rapports,  ne  peut  altérer  les  principes  immuables  qui  le 
.  guident  dans  sen  appréciation. 

On  a  aussi  confondu  souvent  l'Economie  politique  arec  la  Statistique,  mais 
y  est  encore  plus  facile  de  la  séparer  et  de  la  distinguer  de  cette  dernière 
icieiiGe.  Le  but  de  la  Statistique  est  de  décrire  l'état  d'un  pays  à  une  époque 
doonée;  le  but  de  TEconomie  politique  est  de  découvrir  les  causes  qui  ont 
amené  Tétat  où  se  trouve  co  pays  et  les  moyens  qui  peuvent  accroître  indéQ- 
oimeot  sa  richesse  et  sa  population.  L'économiste  est  au  statisticien  ce  que 
l'astronome  est  au  simple  observateur  des  astres  ;  l'économiste  prend  les  faits 
qnl  lui  sont  fournis  par  les  recherches  des  statisticiens,  et  après  avoir  comparé 
antre  eux  ces  faits  et  ceux  qui  sont  tirés  d^autres  sources^  il  s'applique  à  trou- 
ver leurs  rapports  et  leur  dépendance  mutuelle.  Â  Taide  d'une  patiente  induc- 
tion, d'une  observation  attentive  des  circonstances  qui  accompagnent  l'action 
de  certains  principes,  il  découvre  les  effets  qu'ils  produisent  réellement ,  et 
combien  ils  sont  sujuts  à  être  modifiés  par  l'action  d'autres  principes*  C'est 
ainsi  qu'il  parvient  à  dévoiler  les  diverses  lois  générales  qui  gouvernent  et 
unissent  les  intérêts,  contraires  en  apparence,  mais  réellement  semblables  de 
tontes  les  classes  de  la  sociétéf  et  qu'il  peut  fixer  ces  lois  avec  toute  la  certitude 
qui  appartient  aux  conclusions  tirées  de  Texpérience  et  de  Tobservation. 

Mac  CULLOCH. 
(Traduit  de  ranglaii  par  M.  A.  Plahchb.) 
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CENTRALISATION  ADMINISTRATIVE 

DANS  UN  ÉTAT  DÉMOCRATIQUE; 

PAR   M.    ET.    AnSSOH, 

Anden  •oot-préCet  *. 


Les  éyéDeroento  politiques  et  le  renvoi  à  ^Assemblée  législatiye  de  la  ki 
organique  sur  l*administration  intérieure  ont  remis  à  Tordre  du  jour  la  grave 
question  abordée  par  M.  Et.  Anisson. 

Sur  ce  terrain,  deux  opinions  sont  en  présence  :  l'une,  trè9-p<q>alaindaBi 
les  départements,  condamne  d*une  manière  absolue  le  principe  de 
lisation  ;  l'autre  défend  le  principe,  tout  en  réclamant  la  réforme  dea 
des  exagérations  qui  lui  ont  créé  de  nombreux  adversaires.  M.  Et. , 
soutient  avec  chaleur  la  première  opinion  ;  le  vénérable  Heorion  de  1 
MM.  Gérando,  deCormenin,  Macarel,  Vivien,  Dupin  atoé^deSerrigoT,  et  kean- 
coup  de  publicistes  éminents  professent  la  seconde. 

Ce  n'est  pas  trop  pour  nous  de  ces  autorités  respectables  pour  appuyer  Is 
observations  que  nous  voulons  soumettre  à  M.  Et.  Anisson.  Ses  i 
spéciales  comme  administrateur  et  le  nom  qu'il  porte  donnent  i  i 
une  autorité  que  nous  n'aurions  peut-être  pas  eu  la  hardiesse  de  combattrai 
si  nous  n'avions  eu  à  lui  opposer  qu'une  conviction  personnelle,  aaoa  aoln 
valeur  que  la  sincérité  ;  mais  la  hardiesse  nous  vient  avec  de  pareils  aoxfliai- 
res,  et,  sans  prétendre  engager  avec  nous  dans  la  lutte  ta  rédaction  du . 
des  Economistes,  nous  acceptons  individuellement  le  débat. 

Le  travail  de  M.  Et.  Anisson  est  tout  politique.  Emu  des  attaques  < 
ses  dirigées  contre  l'ordre  social  par  les  révolutionnaires  de  toutes  les  i 
alarmé  de  la  force  qu'ils  trouvent  dans  la  centralisation  administrative 
qu'ils  sont  parvenus  à  escalader  le  pouvoir,  il  propose,  comme  moyeo  < 
de  prévenir  le  retour  de  semblables  tentatives,  ou  tout  au  moins  d'eo  i 
le  succès,  d'aiïranchir  les  communes  et  les  départements  de  tout  lien  hiénr- 
chique,  do  toulc  subordination  envers  l'autorité  centrale.  Tout  le  livre  est 
^  dans  celle  propo>ition,  et  dans  la  critique  des  éventualités  qui  la  font  j 
nécessaire  à  l'auteur. 

Que  M.  Et.  Anisson  nous  permette  de  le  lui  dire,  il  n'a  pas,  suivant 
posé  la  question  sur  son  véritable  terrain.  Agité  de  préoccupations  spéciales, 

•  In-8,cliez  Lebrunient,  libraire-éditeur  à  Rouen;  et  à  Paris, chez  OnilliaBin et 0^ 
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il  DOUft  lemble  ayoir  perdu  de  vue  l'ensemble  du  problème  pour  n'en  exa-> 
miner  qu*un  des  côtés,  ce  qui  ne  lui  a  pas  permis  de  résoudre  d'une  manière 
complèCe,  i  notre  sens,  la  grave  question  d'économie  publique  posée  par  les 
événements,  et  que  Ton  doit  formuler  ainsi  :  La  centralisation  administrative 
peutF-eUê  exister  sans  inconvénient  dans  un  Etat  démocratique  ? 

A  cette  question,  M.  Et.  Anisson,  préoccupé,  comme  nous  Tavons  dit,  ré- 
pond négativement.  Nous  sommes  d'un  avis  contraire,  et  voici  nos  raisons  : 

Nous  considérons  la  société  comme  une  association  mutuelle,  formée  dans 
un  but  de  protection,  de  sécurité,  de  conservation  et  de  progrès.  La  mise  de 
ehaque  citoyen  dans  la  société  est  Tabandon  d'une  partie  de  ses  droits  indi- 
viduels, pour  arriver  à  jouir  d'une  manière  plus  tranquille,  plus  complète, 
plus  assurée  de  ses  autres  droits  ;  la  somme  des  droits  individuels  ainsi  aban- 
donnés et  mis  en  commun  constitue  le  droit  social. 

Lorsque  la  société  est  librement  formée,  l'apport  social  débattu  et  réglé  par 
tous  les  intéressés  ou  par  leurs  représentants,  il  n'existe  pas  d'antagonisme 
réel  entre  le  droit  social  et  les  droits  individuels.  La  lutte  ne  s'éiablit  que 
lorsque  la  force  ou  la  ruse  interviennent,  soit  de  la  part  du  pouvoir,  déposi- 
taire des  droits  sociaux,  pour  étendre  ses  prérogatives,  soit  de  la  part  de  quel- 
goea-uns  des  associés  pour  reprendre  une  partie  de  leur  apport,  tout  en  con- 
tinuant i  jouir  des  avantages  que  procure  la  société. 

Ces  conflits,  si  communs  depuis  un  demi-siècle  entre  les  peuples  et  leurs 
gouvernements,  sont,  suivant  nous,  beaucoup  moins  à  redouter  sous  le  régime 
démocratique  que  sous  tout  autre.  Le  pouvoir  n'étant  pas  personnel  et  la 
délégation  pouvant  être  retirée  ou  modifiée  par  un  acte  de  la  majorité,  celle- 
ci  n'a  pas  de  résistance  à  vaincre  pour  se  faire  écouter,  ni  dès  lors  de  vio- 
lence à  exercer  pour  obtenir  par  la  force  une  ot>éissance  que  le  libre  usage 
de  ses  droits  lui  garantit.  Sans  doute  les  pouvoirs  démocratiques  ne  sont  pas 
iTabri  des  attaques  des  minorités  audacieuses,  mais  ils  partagent  en  cela  le 
sort  de  tons  les  gouvernements;  sauf  toutefois  cette  diiTérence  importante,  que 
dans  ces  circonstances  malheureuses  ils  ont  plus  de  force  pour  se  défendre, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  en  juin  1848,  parce  que  c'est  l'intérêt  social  qu'ils  repré- 
sentent et  non  pas  un  intérêt  spécial  de  famille  ou  de  caste. 

En  établissant  que  le  régime  démocratique  admettait,  non-seulement  aussi 
bien,  mais  mieux  que  le  régime  monarchique,  rexislcnce  d'un  pouvoir  social 
fort  et  énergique,  nous  croyons  avoir  rendu  facile  la  solution  du  problème 
poaé  plus  haut.  Du  moment,  en  effet,  que  le  principe  du  pouvoir  est  admis,  la 
question  de  sa  forme,  c'est-à-dire  du  mode  suivant  lequel  il  doit  s'exercer, 
est  réduite  A  ces  simples  termes  :  —  Quel  est  l'organisme  politique  et  admi- 
niatratif  le  plus  propre  à  faciliter  la  manifestation,  c'est-à-dire  l'action  directe, 
rapide,  et  sûre  du  droit  social  ? 

Les  grands  constituants  de  notre  première  Uùvolution  ne  se  sont  pas  mépris 
aur  ce  point  LTnité  a  été  la  règle  constante  de  leur  conduite.  Le  principe  de 
aobordination,  la  nécessité  du  contrôle  i  exercer  par  les  dépositaires  de  l'au- 
torité sur  tous  les  actes  des  administrations  locales  dans  leurs  rapports  avec, 
les  intérêts  publics,  avec  l'exécution  uniforme  de  la  loi  aur  toutes  les  parties 
du  territoire,  sont  sans  cesse  proclamés  par  eux. 

c  Les  officiers  municipaux,  porte  rinstruction  i  la  suite  du  décret  du  14 
«  décembre  1789.  se  convaincront  aisément  que  toutes  les  fonctions  Intérea- 
f  sant  ta  nation  en  corps  et  rupiformité  du  système  générali  eieèdeni  ina 
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c  droite  et  les  intérêts  particuliers  de  leurs  commanes  ;  qu'ils  ne  pemrorttiii 
«  exercer  ces  fonctions  en  qualité  de  simples  représentants  de  leurs  eonm- 
«  nos,  mais  seulement  on  celle  de  préposés  et  d'agents  de  radmiolstralioa 
c  générale,  et  qu'ainsi,  pour  toutes  ces  fonctions  qui  leur  serout  délégnéai 
c  par  un  pouvoir  différent  et  supérieur,  il  est  Juste  qu'ils  soient  enUèreiHat 
«  subordonnés  à  Pautorité  des  administrations  de  département  et  de  diatikLi 

La  sunrelllance  et  le  contrôle  do  l'autorité  supérieure  sur  rezereiee  iai 
pouvoirs  propres  des  communes  sont  également  réservés  par  la  lof  de  I7M, 
fl  parce  qu'il  importe,  dit  Tinstruction,  à  la  grande  communauté  nationala^ 
«  toutes  les  communes  particulières,  qui  en  sont  les  éléments ,  soient  Usa 
«  administrées;  qu'aucun  dépositaire  du  pouvoir  n'abuse  de  ce  dépôt,  et  mm 
«  tous  les  particuliers  qui  so  prétendront  lésés  par  l'administration  nmiÉi- 
«  pale  puissent  obtenir  le  redressement  des  griefii  dont  ils  se  plaindronLa 

et  L'Etat  est  un,  porto  une  autre  instruction  du  22  décembre  1789;  les dé- 
«  partemcnts  ne  sont  que  des  sections  du  même  tout  :  une  adminiatratta 
«  uniforme  doit  donc  les  embrasser  tous  dans  un  régime  commun.  Si  las 
«  corps  administratifs,  indépendants  et  en  quelque  sorte  souverains  dans 
«  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avaient  le  droit  de  varier  à  leur  gré  les  prin- 
ce cipes  et  les  formes  de  Tadministration,  la  contrariété  de  leurs  mouvaimils 
«  partiels,  détruisant  bientôt  la  régularité  du  mouvement  général,  prodnifail 
«  la  plus  Acbeuse  anarchie,  d 

Ces  principes,  proclamés  le  lendemain  d'une  révolution  dont  le  premier 
acte  avait  été  l'émancipation  des  individus  et  celle  des  communes,  sont  k 
base  du  système  administratif  qui  a  régi  la  France  depuis  soixante  ans  etl^ 
faite  ce  qu'elle  est  ;  système  que  dans  le  langage  politique  on  a  nommé  ont- 
tmlisation,  dont  les  développements  ont  suivi  les  progrés  de  la  société  fran- 
çaise, parce  qu'il  est  conforme  à  son  génie,  et  dont  l'origine  remonte  aox 
premières  conquêtes  de  la  liberté  municipale,  et  non,  comme  on  Ta  dit  à 
tort,  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  qui  a  faussé  le  principe  en  l'exagérant, 
mais  no  l'a  pas  inventé. 

Ce  principe,  qui  a  tant  de  fois  sauvé  la  France  des  attaques  de  ses  ennemis, 
des  erreurs  ou  des  crimes  de  ses  gouvernants,  est,  suivant  noua,  celui  qui 
doit  continuer  à  régir  la  France  démocratique ,  non  pas  seulement  parce  qa'il 
existe  et  peut  fonctionner  sans  inconvénient  avec  le  régime  nouveau ,  mail 
parce  qu'il  est  de  beaucoup  supérieur  au  système  que  l'on  voudrait  lui  sub- 
stituer et  dans  lequel  les  communes  et  les  départements  seraient  éoiandpéi 
de  la  tutelle  du  pouvoir  central. 

Sans  rechercher  dans  la  jurisprudence  ou  dans  l'histoire  administrative  tes 
preuves  matérielles  des  dangers  que  présenterait  cette  émancipation,  il  sofllt 
de  réfléchir  pour  s'en  rendre  compte. 

Remettez  aux  administrations  municipales  le  droit  de  prendre  sans  con- 
trôle des  arrêtés  de  police,  et  vous  verrez  les  communes,  où  l'élément  ouTifcr 
domine,  mettre  à  l'essai  les  combinaisons  les  plus  déplorables  du  sociaUsme: 
tarifer  les  salaires,  limiter  le  temps  du  travail,  fixer  le  prix  des  denrées. 

Confiez-leur  la  surveillance  et  l'autorisation  des  établissements  incom- 
modes, dangereux  ou  insalubres,  et  bientôt  un  arbitraire  intolérable  sera  la 
conséquence  de  cette  mesure.  Comme  après  la  loi  du  iS  novembre  I7M , 
chaque  commune  aura  sa  règle,  et  la  manière  d'appliquer  cette  règle  chan- 
gera à  chaque  renouvellement  d'administration;  tantôt  on  frappera  aurlapio- 
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priété  eo  autorisant  des  usines  très-dangereuses  au  centre  des  villes  les  plus 
populeuses  9  et  tantôt  on  frappera  sur  l'industrie  en  prononçant  Tinterdiction 
d*U8ÎneB  dont  on  aura  permis  la  création.  Les  capitalistes  et  les  propriétaires 
souffriront  également,  et  bientôt  les  grandes  entreprises  s*arréteront.  (Disc,  de 
M.  d*Argout  à  la  Gh.  des  pairs,  27  avril  1827.) 

S*agira-t-il  de  flnances  ?  Sans  parler  du  gaspillage  et  du  mauvais  emploi 
dea  deniers  communaux,  vous  verrez  sur  certains  points  les  forces  contribu- 
tlTes  du  pays  épuisées  par  les  dépenses  locales  et  les  agents  du  Trésor  im- 
puissants à  faire  rentrer  les  impôts  dus  à  l'Etat,  tandis  que  sur  d'autres 
points  on  refusera  de  faire  des  fonds  pour  des  dépenses  obligatoires,  on 
s'abatîendra  de  prendre  part  à  des  travaux  d'utilité  collective ,  et  Texercice 
du  culte,  l'instruction  primaire,  la  grande  et  la  moyenne  vicinalité  se  trou- 
Teiont  compromis. 

La  répartition  des  charges  publiques  ne  variera  pas  moins  que  les  systèmes 
de  dépenses  et  de  comptabilité.  Ici  l'impôt  progressif,  là  des  taxes  écrasantes 
sur  les  consommations ,  ailleurs  l'impôt  sur  les  revenus  ;  et  tout  cela  sans 
contrôle ,  sans  recours  possible  des  citoyens  lésés  contre  les  décisions  sou* 
Teraines  des  autorités  municipales. 

Un  pareil  régime  ne  serait  pas  celui  de  la  liberté,  mais  le  règne  de  Fanar- 
chie,  la  ruine  de  la  société.  Que  la  Montagne  le  vante  comme  moyen  d'ar- 
river, au  moins  partiellement,  à  Torganisation  du  travail,  au  minimum  des 
salaires,  à  l'impôt  forcé  sur  les  ricbes,— que  des  légitimistes  aveugles  s'en 
servent  comme  d'une  arme  de  guerre  pour  fédéraliser  les  provinces  et  nous 
conduire  à  une  troisième  Restauration,  au  prix  de  nouvelles  secousses  révo- 
lutionnaires, nous  le  comprenons  :  pour  les  premiers  c'est;  un  but,  pour  les 
seconds  un  moyen  ;  mais ,  loin  de  nous  joindre  à  eux,  nous  considérons 
comme  un  devoir  de  les  combattre,  même  au  risque  de  rencontrer  dans  leurs 
rangs  des  conservateurs  égarés,  comme  nous  semble  l'être  M.  Et.  Ânisson. 

Tous  les  pouvoirs  tombent  par  l'excès  do  leur  principe  :  l'autorité  royale 
par  le  despotisme,  le  régime  constitutionnel  par  l'oligarchie  ;  le  germe  de 
ruine  des  Etats  démocratiques  est  dans  l'abus  de  la  liberté,  dans  l'usage  sans 
limite  et  sans  frein  des  droits  individuels,  c'est-à-dire  dans  Fanarchie.  La  tàcho 
d'un  législateur  prudent  est  donc  de  prévenir  le  mal  en  ménageant  des  contre- 
poids exactement  calculés  pour  rétablir  l'équilibre,  en  donnant  une  grande 
force  au  pouvoir  social,  à  Faction  de  la  loi  et  à  Tautorité  de  ses  agents  ;  or, 
rinstrument  le  plus  parfait  de  cette  force ,  celui  qui  donne  le  plus  d'effet 
utile  et  le  moins  de  frottement ,  c'est  la  centralisation,  dégagée  elle-même 
de  ses  abus  et  de  ses  rouages  inutiles,  telle  enfin  que  la  conçoivent  les  maî- 
tres éminents  dont  nous  avons  invoqué  Tautorité  en  commençant  cet  «article. 

A  nos  yeux,  en  effet,  réformer  le  mécanisme  administratif,  ce  no  serait  pas 
restreindre  la  centralisation,  mais  la  fortifier  en  la  concentrant,  a  Ce  ne  serait 
€  pas  la  gêner  et  la  diminuer  que  do  la  déplacer  en  l'abaissant.  Aussi  une 
«i  portion  de  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  sous  rautorisation  du  ministre  pour- 
«  rait  se  faire  mieux  et  plus  vite  sous  l'autorisation  du  préfet,  et  une  autre  por- 
«  tion  de  ce  qui  se  fait  sous  l'approbation  du  préfet  pourrait  également  se  faire 
«  mieux  et  plus  vite  sous  l'approbation  du  sous-préfet.  *  » 

*  M.  de  GormeDin,  héfimom  mr  la  fwlratfinffa»,  p.  IM  ei  suivantes.  In-sa,  chez 
Pagnerre,  éditeur,  me  de  Sehie,  U  béi. 
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ÂjoQtes  à  cette  réforme  robligation  pour  les  administrateurs  de  décider  In 
questions  qui  leur  sont  soumises  dans  un  certain  délai ,  passé  lequel  leur» 
lence  équivaudra  à  une  approbation,  et  supprimez  en  matière  de  polîee  on 
foule  d'autorisations  préalables  en  laissant  les  citoyens  lésés  fiilre  vaMrlemi 
droits  devant  les  tribunaux  ordinaires,  rendus  compétents  du  jour  où  Tal- 
ministration  cessera  d*étre  en  cause,  et  vous  aurez  fait  disparaître  les  ûm 
de  la  centralisation  en  en  conservant  les  avantages;  vous  l'aurez  rendue  lé* 
gère  aux  particuliers  et  aux  communes,  diminué  ses  dépenses  et  accru  k 
force  et  Tautorité  du  pouvoir  social  en  simplifiant  son  action. 

M.  Et.  Ânisson  nous  pardonnera  sans  doute  d'avoir  moins  rendu  compte 
de  son  livre  que  discuté  rapidement  sa  proposition.  Celle-<;i  est  teHemêit 
grave,  que  nous  avons  cru  devoir  aller  au  fond  plutôt  que  do  nousarrèCer  i  ta 
forme,  bien  convaincu  que  son  désir  est  avant  tout  d'éclairer  l'opiDion  sur  dei 
matières  qui  ont  grand  besoin  d'être  examinées  avant  d'être  résolues. 

Ad.  BLAISE  (des  Vosges). 


REVUE 
DE  L'AGADËMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 

M.  Villermé  a  fait,  &  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
le  rapport  suivant  sur  VÀnnuaire  d'économie  politique  et  de  slafts- 
tique  que  publient  depuis  six  ans  MM.  Joseph  Garnicr  et  Guillaumin. 
L'honorable  académicien  a  parlé,  à  propos  de  cette  publication,  du 
peu  d'unité  que  présentent  les  statistiques  officielles. 

M.  Joseph  Garnier,  professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées  et  rédacteur  en  cbef  du  Journal  des  Economistes^  et  M.  GuillaumlD, 
fondateur  de  cette  revue,  publient  chaque  année,  depuis  1844,  un  Annuamdê 
l'économie  f>olUique  et  delà  statistique. 

Chacun  de  ces  Annuaires  est  un  volume  in-i6,  imprimé  en  petits  caractères. 
Celui  de  1849  a  plus  de  400  pages.  Il  se  compose,  comme  les  précédents,  de 
documents  officiels  et  de  notices  qui  sont  du  plus  haut  intérêt  pour  tous  tas 
hommes  qui  s'occupent  des  questions  économiques  ou  sociales. 

Ces  volumes,  d*abord  un  peu  confus  dans  leur  distribution,  sont  divisés  de- 
puis deux  ans  en  quatre  parties  bien  distinctes. 

La  première  reproduit  ce  qu'il  y  a  de  plus  général  et  de  plus  importantdans 
les  comptes-rendus  officiels  des  grandes  administrations  de  la  France,  sur  le 
recensement  de  la  population ,  le  commerce  extérieur,  les  finances,  les  cais- 
ses d'épargne  ,  les  banques,  la  justice,  les  mines,  les  chemins  de  fer,  etc.  Le 
but  des  auteurs  de  VAnnuaire  a  été  de  réunir  et  de  résumer  tous  ces  documeoll 
épars  dans  de  nombreuses  et  trés-volumineuses  publications,  dont  quelqnet- 
unes  ne  se  trouvent  pas  dans  le  commerce. 
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Là  seconde  partie  est  consacrée  aux  flnances  ot  à  l'administration  de  la  ville 
de  Paris,  lesquelles  ont  toute  i'importance  des  finances  et  de  l'administration 
de  plusieurs  nations  européennes. 

La  troisième  partie  offre  des  chiiTres  et  des  faits  relatifs  aux  pays  étrangers, 
DoCaramentà  TAngleterre et  aux  États-Unis  d'Amérique ,  qui  sont,  avec  la 
Rmce ,  les  grands  laboratoires  où  se  font  les  expériences  sociales  que  Ton 
cite  le  plus  souvent.  On  y  remarque  cette  année  tes  budgets  détaillés  de  TU* 
niao  américaine,  et  même  du  Portugal,  dont  les  flnances  sont  à  la  fois  si  dé- 
labrées et  si  peu  connues. 

MM.  Joseph  Gamier  et  Guillaumin  ont  réUni  plus  particulièrement  dans  la 
quatrième  partie  les  notes,  notices  et  résumés  qui  leur  ont  été  fournis  par  des 
latants  étrangers ,  par  des  membres  de  cette  Académie ,  par  ceux  de  la  Société 
lief  économistes ,  et  par  d'autres  écrivains  jaloux  d*enrichir  le  recueil  dont  il 
l'agît. 

M.  Joseph  Garnier  y  insère  tous  les  ans  un  relevé  des  principaux  travaux  éco- 
nomiques et  statistiques  de  notre  Académie  durant  la  dernière  année,  puis  il  y 
bit  une  revue  rapide  des  événements  économiques  les  plus  remarquables  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  monde  entier.  Enfin,  une  bibliographie  raisonnée,  accom- 
pagnée do  notes  et  de  jugements  motivés ,  offre  aux  lecteurs  les  titres  de 
toutes  les  publications  qui  intéressent  Téconomie  politique,  Tadministration, 
le  commerce  et  Tindustrie. 

VAnnuaire  de  l'économie  politique  pour  1849  no  présente  pas  seulement  une 
analyse  Odèle  et  suffisamment  détaillée  des  derniers  comptes-rendus  publiés 
par  les  grandes  administrations ,  on  y  établit  aussi  des  comparaisons  avec  les 
résultats  des  comptes-rendus  antérieurs.  Et  quand  des  changements  s*obser- 
veot  dans  la  manière  de  recueillir  les  faits ,  de  les  grouper,  de  les  exposer,  on 
signale  ces  changements.  Ainsi,  à  l'occasion  de  notre  commerce  extérieur,  en 
1847,  on  n'a  pas  oublié  d'appeler  Tattention  sur  un  perfectionnement  tout 
nouveau ,  et  qui  consiste  dans  Tévaluation  en  argent  des  produits  ou  mar- 
chandises dont  l'exportation  ou  Timportation  est  constatée  par  Tadminisiration 
des  douanes. 

Depuis  1826,  cette  évaluation  avait  toujours  pour  base  exclusive  des  valeurs 
ùiîes  officielles  f  c'est-à-dire  une  même  valeur  pour  la  même  quantité  des 
Blêmes  marchandises.  On  comprend  que ,  vrais  à  leur  origine,  les  prix  de  18âG 
ne  représentent  plus  aujourd'hui  les  prix  réels  des  marchandises ,  surtout 
pour  celles  qui  sont  manufacturées.  La  substitution  des  valeurs  actuelles  à 
celles  d'il  y  a  vingt-deux  ans  était,  par  conséquent,  une  indispensable 
amélioration.  Il  faut  donc  en  remercier  l'administration,  à  laquelle  d^ailleurs 
on  l'avait  demandée  bien  des  fois  et  depuis  longtemps  K 

Je  n'ai  pas  à  discuter  ici  des  modèles  de  tableaux  statistiques,  ni  à  m'occu- 
per  des  méthodes  à  Taide  desquelles  on  constate  les  faits,  on  les  rassemble, 
on  les  classe,  on  en  forme  des  groupes,  on  en  déduit  des  moyennes ,  on  appré- 
cie la  valeur  de  celles-ci ,  et  l'on  en  tire  des  conclusions. 

J'ajoute  que  si  plusieurs  gouvernements  nous  envient  nos  comptes  généraux 
de  la  justice  criminelle  ou  les  imitent ,  autant  du  moins  que  cela  se  peut  avec 


*  Une  autre  amélioration  que  présente  le  volume  de  1847  oooslsie  dans  la  t'ialisa* 
lieo  des  valeurs  \m  chapitre,  dans  les  ttditoMi  de  dèveloppeawBi  des  ftaiporuiiona  ui 
ta  exportations. 
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leur  législation ,  H  n*en  est  pas  de  même  de  nos  autres  publieatioiis  otBddiM 
de  statistique,  auxquelles  on  reproche  des  inexactitudes ,  des  lacunes,  ta 
disparates  et  le  manque  d'une  unité  de  plan,  de  pensée,  qui  ne  permet  pssës 
les  comparer  toujours  entre  elles  »  de  les  contrôler  les  unes  par  les  aoties.  Es 
voici  une  preuve. 

L'unité  de  mesure  ou  de  quantité  adoptée  pour  plusieurs  prodaita  *  est  Is 
kilogramme  ou  le  quintal  métrique  dans  les  tableaux  rédigés  par  l'adminii- 
tration  des  douanes,  et,  pour  les  mêmes  produits,  c'est  Thectolitra  dans  hs 
publications  du  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  ministre  de  la  justice,  dans  ses  comptes  de  l'adminiiti»- 
tion  de  la  justice  criminelle,  et  le  ministre  de  la  guerre  dans  ceux  du  recra- 
tement  de  Tarmée.  ne  s'entendaient  guère  mieux  jusqu'ici  (je  ne  sais  pss  ri 
c'est  encore  aujourd'hui  )  pour  les  détails  qu'ils  donnent  sur  riostmctiOD  ta 
accusés  et  des  jeunes  soldats. 

Celui-ci  admet  les  trois  classes  suivantes  de  conscrits  : 

1«  Sachant  lire  ; 

V  Sachant  lire  et  écrire  ; 

3®  Ne  sachant  ni  l'un  ni  l'autre. 

Et  celui-là  divise  les  accusés  on  quatre  catégories  : 

i«  Ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire; 

^  Ceux  qui  le  savent  imparfaitement  ; 

3»  Ceux  qui  le  savent  bien  : 

4*"  Et  ceux  qui  ont  une  instruction  supérieure  à  ce  premier  degré. 

La  même  différence ,  ou  mieux  une  différence  plus  grande  encore  se  i 
que  dans  la  classification  par  professions.  Et  c'est  ainsi  que  l'on  rend  la 
paraison  impossible  entre  des  résultats  qui  devraient  se  vériffer  les  uns  pir 
les  autres. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  observations  sur  nos  statistiques  ministé- 
rielles. C'est  surtout  pour  de  telles  œuvres ,  qui  doivent  résumer  des  nombres 
très-considérables  de  faits,  qu'il  faut  adopter  une  classification  de  ces  faits, 
une  méthode  d'exposition  et  des  unités  de  quantité,  de  mesure,  de  valeur, 
qui  ne  varient  pas  suivant  les  administrations  d  où  ces  œuvres  émanent.  Ces 
règles  sont  absolues  ;  il  n'y  a  sans  elles  ni  rapprochement,  ni  contrôle  possi- 
bles. \jà  différence  des  choses  examinées,  des  questions  qu'elles  soulèvent, 
des  buts  divers  que  l'on  se  propose  et  des  points  de  vue  où  l'on  se  place ,  n'j 
change  rien. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  peu  d'accord  qui  a  lieu  entre  nos  statistiques  offi- 
cielles avait  été  dit  déjà  chez  nous  par  un  membre  fort  distingué  de  l'an- 
cienne Chambre  des  députés,  M.  d'Angeville  *;  en  Italie,  par  les  rédacteurs 
du  premier  volume  do  la  Commission  de  statistique  de  Turin  ',  et  l'est  aussi 
en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

On  ne  conçoit  pas  comment  les  rédacteurs  de  ces  ouvrages  n'ont  pas  évilé 
une  telle  confusion ,  ou  ne  se  sont  pas  concertés  pour  la  faire  disparaître.  Pas 
un  d'entre  eux,  on  dirait,  n*a  pensé  à  la  corrélation  qui  doit  exister  entre  ces 
statistiques,  et  chacun  a  rédigé  son  travail  sans  égard  pour  les  publications 
des  administrations  dont  il  ne  fait  point  partie. 

>  Les  fiomines  de  terre,  les  légumes  secs,  les  cb&taignes,  le  millet,  etc. 
*  y.  Essai  sur  la  statistique  de  la  pojpulation  française,  p.  7,  S  et  9. 

>  V.  Informaxioni  statistkhe^  etc.  CensitnmUo  deUa  pqpotosione,  p.  xxxifj  el  xxxiv. 
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Eb  aa  mol»  quand  deax  adminiairâiions  rendent  compte  des  mémet  Ciita» 
allet les clasient souvent  de  telle  manière  qu'il  est  impossible»  en  combinant 
comme  on  voudra  les  groupes  établis  par  l'une ,  de  réformer  les  groupes  de 
Tautre.  Et,  oooune  si  ce  n'était  pas  assez,  celleHsi  adopte  pour  certains  pro- 
duits des  unités  que  Ton  ne  saurait  ramener  aux  unités  admises  par  celle-li 
pour  les  mêmes  produits. 

Le  gouvernement  fera  cesser  cette  sorte  d*anarcbie  dès  quil  le  voudra.  Ce 
qui  se  fait  à  Berlin  pour  la  Prusse ,  ou  bien  à  Turin  et  à  Bruxelles  pour  le 
royaume  sarde  et  la  Belgique,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

VAnmudft  de  féœnomie  politique  H  de  la  staHstique ,  auquel  je  reviens,  me 
semble  une  œuvre  très-utile;  elle  ne  peut  qu'ajouter  à  la  reconnaissance  des 
économistes,  des  statisticiens, des  publicistes  et  des  hommes  d'Etat  pour  son 
laborieux  et  intelligent  éditeur,  M.  Guillaumin ,  qui  a  su  créer  et  mener  à 
bonne  fin  sa  précieuse  collection  des  PrindfMiux  écanomisUs ,  donner  a  la 
science  dont  ils  s'occupent  un  organe  périodique,  et  contribuer  ainsi  à  remet- 
tra les  études  économiques  et  statistiques  en  honneur. 

Conclusion.  IIM.  Joseph  Gamier  et  Guillaumin  rendent  un  véritable  service 
en  publiant  tous  les  ans,  depuis  i844,  leurs  Annuaires,  qui,  je  ne  crains  pas 
de  l'affirmer,  méritent  les  éloges  et  toute  la  bienveillance  de  PAcadémie. 

— L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  entendu,  pendant  le  mois 
qui  vient  de  s'écouler,  d'autres  lectures  relatives  à  l'économie  politique  et  à 
la  statistique,  et  notamment  une  communication  de  M.  Moreau  de  Jonnès  re- 
lative à  la  statistique  sommaire  de  la  France;  un  Mémoire  de  M.  de  Roma- 
nd» sur  la  crise  des  subsistances  en  i8i6-i847  et  sur  les  moyensd'en  prévenir 
le  retour,  et  des  travaux  de  MM.  Portails,  Naudet,  Kœnigswarter,  Franck  et 
Bouchitté.  Nous  en  parlerons  dans  notre  prochaine  revue.  *** 

CONGRÈS  CENTRAL  D'AGRICULTURE, 

SIXIÈME  SESSION. 


Cette  opinion  fotale  que  le  goutemement  est  institué  pour  tout  faire» 
cette  folle  erreur  qui  a  enfanté  tant  de  maux  déjà,  et  qui  doit  accabler  notre 
pays  de  désastres  plus  grands  encore,  a  tellement  pénétré  dans  les  esprits 
français,  qu*il  iau(bra  probablement,  (pour  l'en  arracher,  les  épreuves  les 
plus  longues  et  les  plus  cruelles.  L'intelligence  a  ses  maladies  chroniques; 
oelle-ci  remonte  en  effet  à  des  temps  fort  éloignés  de  nous,  et  la  médica- 
tion par  voie  de  raisonnement  n'y  peut  rien  jusqu'ici.  Plaignons  le  malade, 
et  faisons  des  vœux  pour  que  les  empiriques  ne  le  tuent  pas  ;  espérons  qu'il 
ouvrira  les  yeux  à  la  vérité  si  simple,  si  claire,  et  qu'il  reviendra  de  lui- 
mèoie  au  régime  des  lois  naturelles  que  nous  lui  conseillons  depuis  long- 
temps. 

Avant  Colbert,  on  gouvernait  beaucoup  trop  déjà;  peut-être  était-ce  alors 
une  irrésistible  nécessité,  comme  il  arrive  d'un  mineur  qu'il  faut  conduire 
par  la  main  et  dont  on  règle  les  moindres  démarcbes,  incapable  qu'il  est 
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encore  de  se  diriger.  Colbert,  qui  était  pourtant»  un  grand  boamief  cnt 
devoir  prolonger  la  tutelle ,  bien  que  le  sujet  f&t  passablement  mqeor. 
Depuis,  ce  fut  un  conseil  de  famille  qui  se  substitua  au  tuteur  unkpe, 
voilà  tout  le  changement.  On  accuse  les  agriculteurs  français  de  ^mp  vou- 
loir que  l'Etat  les  mène ,  les  protège,  les  gouverne,  les  instruise»  bv 
apprenne  le  métier,  et  soit  leur  homme  d'affaires  universel  ;  mais  ib  ne 
font  en  cela  que  rédwraeT  des  faveurs  dont  d'autres  sont  comblés  :  leur  ma 
tort  est  de  vouloir  qu'on  les  en  accable.  Voyant  que  l'on  s'occupait  ezchi- 
sivement  des  autres,  l'agriculture  mise  en  tutelle  s'est  émue.  Elle  s'assemble 
depuis  sept  ans  à  Paris  pour  pétitionner  à  hauto  voix,  et  ne  se  lasse  poioL 
Ses  délégués,  sous  le  nom  de  Congrès  central,  se  sont  réunis  cette  année 
au  Luxembourg,  dans  cette  ancienne  salle  des  pairs  »  fort  belle»  fort  bril- 
lante, où  le  gouvernemcntalisme  absolu  tenait  ses  grandes  assises  il  y  i 
quinze  mois.  Le  système  qui  croyait  s'inaugurer  alors,  et  qui  seulement 
s'exagérait,  était-il  donc  autre  chose  que  Taction  gouvernementale  snbeti- 
tuée  à  la  liberté,  en  tout  et  partout?  Un  peu  plus,  un  peu  moins  de  com- 
munisme, c'est  toujours  du  communisme.  Nos  pères  en  ont  joui,  nous  en 
jouissons;  on  en  veut  davantage,  même  les  gens  qui  manifestent  le  pins 
d'horreur  pour  le  communisme,  et  qui,  bien  que  très-éclairés  d'ailleurs,  en 
font  et  en  demandent  sans  le  savoir  :  les  membres  du  Congrès,  pas  [dus  que 
d'autres,  nous  le  reconnaissons  ;  pas  moins  que  d'autres  non  plus. 

Quelques  personnes  de  mérite  reconnaissent  le  danger,  mais  en  monir- 
chie  seulement  ;  avec  le  suffrage  universel,  oh  !  c'est  autre  chose.  —  Nom 
aimons  le  suffrage  universel,  nous,  pourvu  qu'il  soit  éclairé,  pourvu  qu'Q 
sache  bien  ce  qu'il  veut  et  ce  qu'il  fait  ;  cependant  l'absorption  de  l'acti- 
vité humaine  et  du  sentiment  humain  par  l'action  gouvernementale  ne 
change  pas  de  nature  et  produit  nécessairement  les  mc^mes  conséquences, 
quelle  que  soit  la  forme  gouvernemental  3.  Le  contraste  n'est  qu'un  peo 
plus  choquant  entre  une  liberté  politique  illimitée  et  la  négation  géné- 
rale de  toute  liberté  économique.  Singulière  aberration  !  La  main  droite 
s'empare  violemment  de  la  liberté,  la  main  gauche  la  repousse  I  C'est  vrai- 
ment l'histoire  des  deux  électricités  qui  se  neutralisent. 

On  nous  accuse,  à  la  vérité,  de  vouloir  un  gouvernement  sous  forme  de 
lama  inerte  et  couché  au  fond  d'une  lamaserie  paresseuse  et  stupide; 
mais  telle  n'est  point  notre  pensée.  S'il  nous  parait  exorbitant  et  dange- 
reux que  l'Etat  se  charge  d'être  actif  et  prévoyant,  charitable,  ingénieux 
et  vertueux  pour  tous  les  citoyens,  nous  voulons  qu'il  maintienne  l'ordre 
et  la  sécurité,  qu'il  veille  à  l'exécution  des  lois,  et  qu'il  fasse  rendre  une 
exacte  et  ferme  justice.  Cette  mission  lui  suffit,  s'il  la  remplit  bien  ;  re- 
tendre jusqu'à  ne  plus  rencontrer  de  limites,  c'est  méconnaître  ce  qu'il  7 
a  de  plus  individuel  uu  monde,  l'âme  humaine  ;  c'est  river  de  force  chaque 
citoyen  à  une  immense  mécanique  nationale,  où  il  fonctionne  à  l'aide  de 
l'Etat-manivclIc,  comme  dent  d'engrenage,  tout  au  plus.  Reste  à  savoir  si  œ 
phénomène  insondable  et  mystérieux ,  qu'on  appelle  homme,  esprit,  âmOp 
psukèf  se  pliera  longtemps  et  volontiers  à  des  combinaisons  aussi  mervdl- 
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Enfant  volontaire,  capricieux  et  terrible,  il  sera  curieux  de  le 
suivre  au  travers  des  expériences  singulières  auxquelles  plusieurs  veulent 
le  soumettre,  et  qui  se  feront  tôt  ou  tard,  on  doit  s'y  attendre. 

Le  Congrès  central  y  pousse  un  peu,  sans  le  vouloir,  assurément.  Il  a 
ouvert  sa  session  de  1849  par  la  question  des  sucres.  Nous  consom- 
mons, en  moyenne,  six  fois  moins  de  sucre  qu'on  n'en  consomme  en  An- 
gleterre et  en  Toscane,  par  exemple.  Pourquoi  cela  ?  Oh  !  on  va  vous  en 
doimer  Texplication.  L'Angleterre  ?  c'est  un  pays  froid  et  humide.  La 
Toscane  Y  c'est  une  contrée  sèche  et  chaude.  Quelques  orateurs  ont  foit 
preuve  de  connaissances  étendues  sur  cette  question  des  sucres,  et  l'ont 
tnitéeavec  habileté.  On  sait  les  tendresses  de  Tagriculture  française  pour 
le  sacre  de  betterave,  et  elle  a  raison  de  s'y  intéresser.  Pourquoi  ne  re- 
cueillerait-on pas  le  sucre  partout  où  le  bon  Dieu  l'a  mis?  Quel  végétal 
n'en  recèle  plus  ou  moins?  canne,  betterave,  carotte,  maïs,  palmier,  peu 
bnpcnle,  pourvu  qu'il  soit  abondant,  bon,  beau,  à  bon  marché;  pourvu 
que  l'an  n'écrase  pas  l'autre  à  l'aide  de  privilèges  qui  se  réduisent  à  faire 
on  prix  artificiel,  ou,  en  d'autres  termes,  à  priver  quelqu'un  de  l'usage  d'un 
sliment  auquel  tous  ne  peuvent  atteindre ,  car  c'est  bien  un  aliment.  Un 
orateur  demandait  pourquoi  le  malade  pauvre  serait  mis  hors  d'état  d^édul- 
corer  son  amère  potion  avec  du  sucre.  Un  jeune  et  habile  professeur, 
H.  Barrai,  qui  a  apporté  au  Congrès  Ic3  vives  lumières  d'un  esprit  net  et 
pénétrant,  et  de  la  science  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  précis,  s'est  écrié  qu'il 
ne  s'agissait  pas  ici  seulement  d'une  affaire  de  goût  et  de  sensualité  même 
légitimes;  qu'il  y  allait  de  la  vie,  de  l'existence  des  malades  pauvres  ;  que 
beaucoup  périssaient  faute  de  sucre.  Il  faut  à  la  respiration  dix  granmies 
de  carbone,  en  moyenne,  par  heure  ;  où  les  prendra  le  malade  qui  ne 
msnge  point?  si  le  sucre  ne  les  lui  fournit,  la  combustion  s'établit  sur  la 
sobstance  même  de  l'infortuné,  qui  bientôt  se  consume,  à  la  lettre,  s'é- 
puise et  succombe  :  ce  n'est  donc  pas  toujours  la  maladie  elle-même  qui 
l'a  tuél  II  meurt  parfois  de  ces  diverses  maladies  fftcheuses  appelées  sys- 
tèmes coloniaux,  erreurs  gouvernementales,  privilèges  industriels ,  tarifs 
douaniers  exorbitants,  exagérations  fiscales,  et  autres. 

Le  Congrès,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  n'a  ni  voulu  ni  demandé  de 
privilège  pour  le  sucre  indigène,  en  ce  sens  qu'il  a '.conclu  à  diminution  de 
moitié  sur  les  taxes  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  les  deux  sucres  nationaux^ 
afin  d'augmenter  la  consommation  et,  conséquemment,  k  travail  natia^ 
naly  locution  qui  est  toujours  à  la  mode.  Moitié?  Dans  1  état  prospère  où  se 
trouvent  le  Trésor  national  et  les  revenus  nationaux,  est-il  sûr  que  la  con- 
sommation s'élève  assez  rapidement  pour  ne  point  ajouter  aux  déficits? 
C'est  la  fenne  croyance  des  membres  du  Congrès,  car  ils  ont  repoussé, 
comme  trop  timide,  un  amendement  qui  demandait  une  simple  diminution 
d'un  cinquième  en  1850,  et  d'un  autre  cinquième  en  1851.  Il  est  vrai  que 
oe  timide  amendement  avait  l'incroyable,  la  téméraire  hardiesse  de  vouloir 
des  diminutions  équivalentes  pour  les  sucres  étrangers  de  toute  provenance. 
On  a  opposé  deux  argumenta  à  ces  témérités,  à  savoir  :  que  c'est  du  libre 
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échange,  et  c'est  tout  dire;  changer  les  termea  d'une  proportion  nu 
troubler  leur  rapport  :  libre  échange;  3  ;  4,  au  lieu  de  4  ;  8»  pur  libn 
échange  ;  quoi  de  plus  évident?  On  dit  aussi  que  le  sucre  étrangern'enlM 
pas  dans  la  consommation  française  \  on  le  rafline  seulement  en  Frwce, 
d'où  on  l'exporte  à  Tétranger,  en  restituant  les  droits^  pour  flore 
currence  à  la  rafiinerie  étrangère. 

La  question  du  défrichement  des  forêts  a  donné  lieu  à  de  vib  débats»  1 
que  tout  le  monde  f&t  à  peu  près  d'accord,  et  cet  accord  s'est  formé  i 
fois  sur  le  terrain  de  la  liberté,  sans  préoccupation  de  la  conservalioo  dah 
richesse  forestière,  avec  le  seul  souci  du  danger  qu'ofifra  ledéfnchenMntdB 
bois  en  pente,  pour  les  crues  et  inondations.  Le  Congrès  a  donc  admis  qw  k 
défrichement  de  ce  dernier.genre  de  forêts  serait  interdit  d'une  manière  abso- 
lue, à  moins  que  la  pente  rapide  neût  pas  d'élévation,  pente  et  hauteur  dont 
serait  juge  un  Conseil  spécial  dans  chaque  département.  Pour  les  boil  I 
moindre  pente ,  l'autorisation  serait  accordée  par  le  Conseil  d'Etal  i  ndr 
enquête  administrative  de  comtnodo  et  tncomtnodo.  Hais  rintervention  da 
Conseil  d'Etat  a  tout  brouiUé.  On  a  demandé  l'ajournement  de  cette  affiEÛn 
et  son  renvoi  à  une  autre  session,  ce  qu'ayant  voulu  la  majorité  de  l'Asseoi-» 
blée,  la  minorité  a  fait  un  tapage  infernal  de  réclamations  et  protestatioos. 

Le  commerce  et  les  manufactures  ont  des  Chambres  consultatives»  Ta- 
griculture  n'en  a  point,  et  ce  n'est  pas  juste,  avouons-le.  La  grande  majo- 
rité des  Cliambres  actuelles  a  demandé,  obtenu,  soutenu,  défendu  fort  at 
ferme  les  gros  tarifs  protecteurs,  ainsi  que  les  prohibitions.  Si  l'agriculture 
jouit  de  tarifs  protecteurs  moins  élevés  et  ne  jouit  pas  de  prohibitions,  ae- 
rait-ce  donc  parce  qu'elle  n'a  jamais  eu  de  Chambres  consultatives?  C*flt 
à  savoir.  Hais  enfin  elle  veut  des  Chambres,  elle  les  demande  avec  une 
persévérance  infatigable;  c'est  pour  elle  la  réparation  d'une  injustice;  c'est 
un  désir  permis  dMnfluenco  légitime,  et  une  défiance  manifeste  et  instioci' 
tivc  contre  d'autres  influences  trop  dominantes  ;  d'accord.  L'agriculture 
verrait  -  elle  enfin  qu'elle  est  dupe  au  jeu  de  la  douane,  et  que  quand 
eUe  croit  gagner  deux,  on  lui  fait  payer  quatre?  Quelques  symptômes  sa 
manifestent,  en  eflet;  et  dans  cette  bruyante  affaire  de  rintroduction  dos 
produits  étrangers  à  l'exposition  industrielle,  on  a  remarqué  que  la  feuille 
agricole  la  plus  influente,  VEcho  agricole,  avait  dit  de  dures  vérités  au  pro- 
tectionisme  ;  au  point  qu'on  aurait  pu  croire  quelques-uns  de  ses  articles 
empruntés  textuellement  au  Journal  des  Economistes. 

Du  reste,  les  Cliambres  consultatives  de  l'agriculture  ne  sont  plus  con- 
testées en  principe.  Les  divere  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  depuis  sept  ou 
huit  ans  ne  demandent  pas  mieux  que  d'en  instituer;  mais  comment?  D 
y  a  là  des  difficultés  sur  lesquelles  les  agriculteura  eux-mêmes  ne  sont  point 
d'accord. 

Les  uns  veulent  une  Chambre  par  arrondissement,  les  autres  une  Chambre 
unique  par  département.  Le  Congrès,  à  une  faible  majorité,  se  range  à  cette 
dernière  opinion.  Il  veut  encore,  et  c'est  la  mémo  pensée  d'antagonisoia 
que  nous  signalions  plus  haut;  il  veut  que  ce  pauvre  Conseil  dit  i 


CONGRÈS  CENTRAL  D'AGRICULTURE.  ff9 

du  commerce,  soit  remanié.  Le  Conseil,  qui  tient  peu  de  place  en  France,  on 
en  conviendra,  prendrait  le  nom  plus  pompeux  de  Conseil  supérieur  de 
fagriculiure,  des  manufactures  et  du  commerce,  et  Tagriculture  y  aurait 
une  part  égale  à  celle  des  deux  autres  réunies.  Qu'en  diront  les  manu- 
fiicUires? 

■  Le  régime  hypothécaire  et  le  crédit  foncier  se  sont  un  peu  traînés  dans 
une  discussion  sans  bases,  car  la  Commission  chargée  d'étudier  tout  cela, 
pressée  par  le  temps,  n'avait  formulé  aucun  système.  Aussi  les  systèmes 
ont  abondé  à  la  tribune.  H.  Louis  Lebeuf  a  défendu  avec  talent  la  Banque 
de  France,  accusée  d'être  une  Banque  aristocratique  ;  il  a  oublié  seulement 
de  justifier  le  monopole  dont  jouit  cet  établissement  financier.  Des  services? 
La  Banque  en  a  rendu;  c'est  bien  le  moins,  et  nul  ne  le  conteste;  mais 
elle  a  le  monopole  de  ces  services,  et  le  monopole  est  aussi  un  service  fort 
mauvais. 

|La  question  du  régime  des  eaux  et  des  irrigations,  affaire  si  importante 
pour  notre  industrie  rurale,  mais  embarrassée,  enchevêtrée  de  formalités 
administratives,  qui  rendent  tout  impossible,  a  donné  lieu  à  une  discussion 
fort  belle.  Les  solutions  proposées  par  le  Congrès  tendent  à  simplifier  les 
éhoses,  et  valent  toujours  mieux  que  ce  qui  existe. 

A  rheure  oh  nous  mettons  sous  presse,  le  Congrès  discute  l'enseigne- 
ment agricole.  Il  lui  reste  encore  deux  points  considérables  à  débattre  ;  le 
défiichement  des  terres  incultes ,  et  les  assurances  à  concentrer  entre  les 
mains  de  tEtat. 

LOUIS  LECLERC. 

P.  S.  La  session  vient  d'être  close  sans  que  le  Congrès  ait  pu  discuter 
ces  deux  dernières  questions  ;  celle  de  l'enseignement  agricole  a  absorbé  la 
dernière  séance.  M.  Joseph  Gamier  voulait  que  le  Congrès  demandât  la 
pn^lMigation,  dans  les  écoles  primaires  et  secondaires,  des  livres  élémen- 
taires sur  Téconomie  politique.  Cette  audacieuse  proposition  a  fait  dresser 
les  cheveux  sur  la  tête  de  quelques-uns;  d'antres  l'ont  combattue  en  disant 
que  les  économistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  tous  les  points.  Un  de  nos 
amis  et  M.  H.  Peut  ont  énergiquement  appuyé  M.  Joseph  Gamier,  et,  en  fin 
décompte,  l'économie  politique  n'a  trouvé  dans  le  Congrès  que  neuf 
personnes  pour  la  soutenir.  En  1837,  elle  n'en  eût  rencontré  que  deuxl 
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SoMMAïKB.  —  Situation  de  Tindustrie  française  lors  de  rExposiUon  de  18U  et  en  IMt. 
—  Ulililé  de  TExposilion  actuelle.  —  Première  impression.  —  Premier  essai  d*Bipo- 
sition  agricole.  —  Sur  la  composition  du  jury  et  sur  une  Commission  6coiiOBik|Mi 
créer  dans  son  sein. 

Il  y  a  cinq  ans,  lorsqu'à  pareille  époque  s'ouvrait  rcxposiiion  des  pnn 
rluits  de  l'industrie  nationale,  la  France  était  dans  la  voie  de  la  prospàîti. 
Aux  quinze  ans  de  paix  de  la  Restauration  avait  succédé  une  période  égde 
de  calme  et  de  tranquillité.  La  Révolution  de  i^O  n'avait  apporté  que  dei 

•  lAi  Journal  des  Economistes,  qui  {inralt  depuis  le  1.5  décembre  18(i,  s*est  oceapé  afce 
soin  de  rExi)Osition  de  18(4.  Nos  lecteurs  trouveront  dans  la  Collection  deux  articleasv 
celle  solennité  :  un  de  Théodore  Fix  [n^  Sî),  avril  ISii,  t.  VIII,  p.  1),  et  un  anirade 
BI.  Joseph  Garuier  (n®  32,  juillt'i,  méine  tome,  p.  381).  NoUt)  regrettable  ami  Fil 
Irailait  dans  son  article  de  quelques  questions  générales  que  soulèvent  les  exposiCioM 
publiques  et  générales  des  produits  de  Tindustrie.  Après  avoir  indiqué  le  caracière  ptr* 
liculièrement  économique  de  i*époque,  la  marche  de  la  civilisation  et  la  diminution  de 
ta  misère  p.ir  IVcroissemcnt  du  prngrî's  industriel,  il  faisait  ressortir  Tutilité  des  expod- 
lions.  Fix  expliquait  ensuite  les  diriicultés  et  les  inconvénients  de  l'admission  des  pro* 
duits  étrangers;  maison  prônant  texte  de  ces  difDcultés,  pour  engager  nosindostriebà 
ne  pas  faire  abstraction  de  Tindustrie  des  voisins,  et  pour  signaler  les  iDConvénlenis  èi 
système  prohibiUldout  ils  sont  dupes,  ainsi  que  les  fraudes  sur  la  quantité  et  la  qoft- 
lité  dos  produits,  auxquollos  est  due  en  partie  la  perle  du  notre  commerce  exléffiMr 
sur  plusieurs  poinis.  Il  (inissait  par  revendiquer  pour  Tindustrie  française  une  supério- 
rité artistique  dans  les  dessins  et  la  forme  des  produits  manuractarés,  qui  avait  éHè 
roconnue,  plus  qu*avouée,  dans  l'enquête  ordonnée  en  1835  et  1836  par  la  GbamiireUci 
communes  \\out  les  beaux-arts  dans  leurs  rapports  avec  les  manufactures;  et  il  tronTiil 
dans  les  expositions  un  moyen  de  conserver  cette  supériorité. 

M.  Joseph  Garnier,  dans  un  travail  plus  étendu,  jetait  un  rapide  coup  d*œll  sarlei 
neuf  ex|)Ositions  qui  avaient  eu  lieu  depuis  1798 ,  et  signalait  pour  ainsi  dire  à  TOld*oi« 
senu  les  produits  de  premier  ordre  que  contenait  Vexposition  de  ISii:  les  rotchineSi 
les  proiluits  chimiques,  les  tissus  et  les  arts  divers.  M.  Joseph  Gamier  complétait  toi 
observations  deThéo<lore  Fix,  en  imrlant  do  diverses  questions  générales  qui  se  ratto- 
chont  aux  expositions  :  la  juridiction  du  jury  pour  Tadmission  des  produits  et  Tarbl- 
traire  de  ces  admissions  ;  la  dilliculté  d^obtenir  Tindication  du  prix  sur  les  produits  ; 
la  nécessité  de  récompenser  les  véritables  auteurs  de>  progrès  obtenus,  et  rinutlIUè 
d*un  palais  spécial  |)our  les  expositions  des  produits  de  Tindustrie. 

Nous  renvoyons  nos  leeteui>s  à  ces  doux  écrits.  Dion  qu'il  soit  nécessaire  d^aborderde 
nouveau  des  iM>ints  déjù  traités,  les  articles  que  nous  publions  sur  Texposition  des  pi^ 
duils  de  Tindustrie  do  18^9  sont  la  suite  naturelle  de  ceux  auxquels  a  donné  lien  Veiph 
sillon  de  ISii.  {Note  de  la  rôdactioti.) 
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dmicjerneats  politiques,  pour  ainû  dire»  d'ordre  infiérieur;  car  là  forme 
du  gouvernement  était  plutôt  perfectionnée  que  changée,  et  Tavénemeni 
des  idées  qui  triomphaient  ayant  l'adhésion  de  la  grande  majorité,  le  ie« 
maniement  politique  qui  suivit  les  journées  de  Juillet  donna  très-positive- 
ment  une  favorable  impulsion  à  la  production,  au  développement  de  lari- 
diesse  publique.  Nous  pourrions,  à  l'appui  de  cette  asserticm,  donner 
betuooq)  de  preuves,  citer  beaucoup  de  faits  ;  nous  croyons  qu'il  suffira 
d'en  rappeler  un  seul,  que  nous  empruntons  aux  chifires  de  notre  com- 
merce extérieur.  Ce  commerce  (importations  et  exportations  réunies)  était 
resté  stationnaire  dans  les  dernières  années  de  la  Restauration,  et  il  avait 
eu  grand'peine  à  dépasser  1,200  millions.  Ayant  fléchi,  par  suite  des  agi* 
tations  de  la  révolution,  il  s'éleva  rapidement  Tan  d'après,  et  atteignit  suc* 
cessivement  les  chiffres  de  1,349  millions  en  1832,  de  1,867  millioiis 
en  1836,  de  2  milliards  en  1840,  et  de  2  milliards  et  demi  en  1846,  avant 
la  disette.  Louis-Philippe,  l'histoire  lui  en  tiendra  compte,  sut  éviter  de 
bonne  heure  le  fléau  de  la  guerre  étrangère  ;  et,  d'autre  part,  l'oMtosition 
que  sa  politique  rencontra  à  l'intérieur  présenta  de  bonne  heure  aussi  un 
caractère  de  bénignité  qui  ne  fit  jamais  redouter  des  catastrophes  à  l'opi- 
nion publique,  du  moins  à  ce  degré  auquel  nous  sonunes  arrivés  de  nos 
jours.  C'est  en  juin  1832  seulement  qu'une  révolution  eût  été  possible  ;  et 
quant  aux  révoltes  d'avril  1834,  à  celle  de  mai  1839,  et  à  d'autres  que  nous 
pourrions  rappeler,  il  était  évident  pour  tous  qu'elles  n'avaient  pas  la  consî* 
stance  nécessaire  pour  ébranler  l'ordre  de  choses  établi.  D'autre  part,  bien 
que  le  socialisme,  non  encore  dénommé,  eût  déjà  poussé  de  larges  ramifi- 
cations dans  les  classes  ouvrières,  il  conservait  le  caractère  pacifique  qu'il 
a  perdu  plus  tard.  Alors  les  partisans  des  divers  systèmes  prêchaient  l'hor- 
reur des  moyens  violents,  la  stérilité  des  formes  politiques,  et  ne  se  dou- 
taient guère  qu'ils  auraient  une  si  rapide  influence  sur  l'esprit  des  masses. 
En  1844  donc,  lors  de  l'exposition  des  produits  de  l'industrie,  la  France  (et 
avec  elle  l'Europe)  avait  l'esprit  calme  ;  elle  songeait  à  développer  ses 
moyens  de  production,  à  augmenter  ses  voies  de  communication,  à  multi- 
plier ses  échanges  ;  elle  travaillait,  et  aspirait  à  travailler  encore  davan- 
tage ;  et  elle  croyait  sérieusement  que  le  temps  de  la  guerre  civile,  de  la 
guerre  étrangère  et  de  la  politique  stérile  était  passé. 

L'exposition  de  1849  ne  s'ouvre  pas  sous  de  pareils  auspices.  Notre  mal- 
heureuse industrie  vient  de  traverser  près  de  trois  années  calamiteuses, 
pendant  lesquelles  se  sont  succédé  les  plus  grands  fléaux  qui  puissent  a£Di- 
ger  le  monde.  Elle  a  été  frappée,  en  1846-47,  par  les  inondations  de  la 
Loire  et  le  fléau  de  la  disette,  concurremment  avec  une  crise  financière, 
fruit  de  l'engouement  pour  les  chemins  de  fer^  elle  a  été  frappée  par  la 
Révolution  de  i848,  qui  a  changé,  non-seulement  le  personnel,  mab  la 
forme  du  gouvernement,  et  qui  a  tenté  d'asseoir  la  société  sur  de  nouvelles 
bases;  elle  a  été  frappée  par  les  discordes  civiles,  dont  l'intensité  peut  se 
mesurer  par  les  journées  de  juin;  elle  est,  depuis  seize  mois,  sous  le  coup 
d'une  nouvelle  révolution  politique,  laquelle,  blanche,  rouge  ou  autre,  ae- 
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nût  suivie  de  grandes  eatastrophesv  die  est,  plus  qu'elle  n'a  jaoïaia  élèd»> 
puis  quarante  ans,  sous  le  coup  d'une  conflagration  universelle* 

Dans  une  pereiUe  situation,  il  y  aurait  eu,  selon  les  uns,  plus  d*a 
que  d'inconvénients  à  ajourner  la  solennité  quinquennale  de  Pe 
L'industrie,  violemment  secouée  par  la  révolution ,  la  guerre  dvile  eths 
crises  de  tonte  espèce,  n'avait  guère  envie  de  mettre  des  habita  de  tts; 
elle  avait  trop  de  plaies  à  guérir»  et  elle  manquait  du  temps  et  des  foroes  né- 
cessaires pour  se  présenter  au  puUic,  pour  se  révélera  elle-même,  lorsqos  b 
travail  était  suspendu  dans  beaucoup  d'ateliers,  ralenti  dans  tons ,  et  ki»- 
que  l'avenir  était  assombri  par  les  complications  de  la  politique  eur 
Nous  sommes  de  cet  avis.  D'autres,  et  Fadministration  a  peiosé  i 
ont  cru  que  l'exposition  des  produits  serait  un  puissant  stimulant,  et  eoD- 
tribuerait  à  réchauffer  les  membres  engourdis  de  l'industrie  nati(nale.  A  si 
juger  par  l'empressement  avec  lequel  les  producteurs  ont  répondu  à  Tappei 
qui  leur  a  été  fait,  il  faudrait  avouer  que  ce  moyen  a  parfiûtement  rénsri, 
car  le  nombre  des  exposants,  qui  n'atteignait  pas,  en  1 844,  le  chifBre  de  4,000^ 
Relève  cette  année  à  4,500i  ;  mais  au  far  et  à  mesure  que 
cerons  dans  cette  exhibition,  lorsque  Texposition  sera  complète  et 
que  nous  aurons  pu  entendre  les  mdustriels  et  recueillir  leurs  ot 
nous  saurons  jusqu'à  quel  point  cet  empressement  est  le  signe  d'une 
de  prospérité  ou  de  chutes  futures.  Il  suffit  qu'il  y  ait  un  concours  publie 
pour  que  la  plupart  des  producteurs  soient  obligés  de  s'y  rendre,  afin  de  as 
pas  laisser  le  champ  trop  libre  à  leurs  concurrents.  En  outre,  plusieurs  pio* 
ducteurs  ont  fkit  un  effort  suprême  pour  se  présenter  aux  CSiamp-Elysési 
et  se  raccrocher  à  la  branche  qui  porte  les  médailles  du  jury.  Dieu  veuille 
que  le  nombre  de  ces  derniers  ne  soit  pas  trop  considérable,  et  que  leor 
effort  même  ne  leur  soit  pas  plus  nuisible  qu'utile. 

Les  salles  de  Pexposition  des  produits  de  l'industrie  ont  été  ouvertes  to 
4  juin  ;  mais,  comme  toujours,  les  premières  semaines  se  seront  passées 
en  débaDages,  en  arrangements  de  toute  espèce  ;  et  ce  n'est  guère  qcfk  la  Ita 
du  mois  que  les  visiteurs  pourront  juger  d'une  exhibition  complète.  D  y  a 
cinq  ans,  c'était  la  même  chose  ;  l'ouverture  réelle  n'avait  pas  concordé  avee 
Couverture  officielle.  Toutefois,  cette  année,  nous  avons  en  occasion  de 
faire  de  tristes  remarques  :  soit  à  cause  de  la  chaleur  étouffante  des  pfe* 
miers  jours  de  juin,  soit  par  frayeur  de  l'épidémie  régnante,  soit  à  cause  de 
l'anxiété  que  la  politique  a  fait  nattre  dans  les  esprits,  à  l'occasion  de  la  dis- 
solution de  la  Constituante,  de  la  réunion  de  l'Assemblée  législative,  et 
des  affaires  de  Rome,  ni  les  exposants,  ni  le  public,  n'ont  montré  dans  tai 
premiers  jours  le  même  empressement  et  la  même  activité. 

Néanmoins,  les  constructeurs  de  machiner  et  les  horticulteurs  de  Parb 
ont  fait  les  premiers  honneurs  avec  un  véritable  éclat. 

-     -  -■  1  ■-  r ** 

«  Sans  compter  les  hortfcnltenrs.  II  y  en  a  en  S,S19  en  1SU,  8,8S1  en  ISSt,  %,Wim 
lau,  1,7M  en  1817, 1,648  Cn  188S,  1,68»  en  1818, 1,488  en  1808^  548  ea  188a,  tt88B 
1801,  118  en  1798. 
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A  te  pimdèra  ta^pectioil  de  te  salle  Aeê  liMicliiilés  et  deâ  tftéfaujE^  d» 
éfMOttf  iMér  térifaUé  aatisfrctioii  patriotk(ne,  et  l'on  m  met  &  croM 
que  TeflnyyaMfl  crise  qui  noos  dévore  depms  plus  de  deux  ans  n'a  peut^ 
tm  existé  qu'en  rêve.  Le  magnifique  outillage,  qui  avait  fait  Tadminition 
HflhFenelle  dciê»  nationaux  et  des  étrangers  en  4849,  revient  avec  de  solides 
Mttéfioratkins;  il  en  est  de  même  des  locomotives  et  des  autres  grands 
ttAMlismes  qai  sont  le  pivot  de  la  production.  Le  peu  que  nous  avons  ptt 
fMr  dés  autres  parties  de  Texposition,  nous  a  inspiré  le  même  sentiment. 
EfMeoiment  ces  progrès  de  l'exposition  de  1844  appartiennent  auxann^ 
qsi  ont  précédé  h  catastrophe  politique  et  l'ébranlement  social.  Ifs  prouveffi 
némttKiins  que  l'industrie  française  est  désormais  douée  d'une  grande  forée, 
el  qtftm  avenir  grandiose  s'ouvrira  devant  elle^  le  jour  où  nos  institutionsf 
nffariuiéspotinront  donner  à  te  patrie  le  repos,  te  liberté  et  te  aéenriié 
qaféÙeA  M  prcmiettént,  et  qu'il  est  dans  leitr  nature  de  lut  donner  ;  le  jour 
ûk  Uê  ^voirs  qui  sortiront  victorieux  de  la  crise  européenne  cooipfen- 
drant  les  véritaUes  conditions  de  h  civilisation,  h  nécessité  de  réformer  les 
tfetx  abus,  de  mainlenif  te  paix,  de  respecter  les  nationalités.  Dieu  veinDe 
(ffm  iSU  nous  ayons  k  constater  d'aussi  consohnts  résultats  1 

Mèds  n'avons  et  nous  ne  pouvons  avoir  jusqu'ici  qu'une  connaisssfndef 
irta-Stiperflcielle  des  produits  les  plus  remarquables  de  l'exposition  ;  mai^ 
MOflf  pouvons  déjà  dire  néanmoins  que  nous  aurons  plusieurs  expositions 
nouvelles  à  signaler,  et  de  ce  nombre  les  produits  de  TAIgérie.  L'adminis- 
tntfcln  de  h  guerre  a  fait  réunir  des  échantillons  des  diverses  productiorfS 
llgrtooles,  d^  fruits,  des  légumes,  des  céréales,  des  fourrages,  et  aussi  des 
ééhsntilions  {riun  curieux  qu'importants  de  Tindustrie  patriarcale  des  kt^ 
d^iCnes.  Cette  exhibition  devra  attirer  Fattention  du  jury.  Elle  peut  prc^ 
duire  d'utiles  enseignements ,  mais  elle  nous  fait  craindre  aussi  qu'elfe  ne 
âaréxcite  Fengoueraent  national,  et  qu'elle  ne  noos  coûte  plus  de  milHons 
^'ii  ne  faudrait  a  la  métropole. 

Ati  nombre  dtes  apparitions  nouvelles  se  trouvent  encore  déa  iHUtiagêiê 
ûaOÈ  lé  mécanisme  desquelles  Télectricité  intervient,  lâis  nous  avons  iftrtî- 
lAiMM  dtet^é  parttii  les  produit*  dé  Fiiidusfrie  des  cuirs,  qut  a  encore 
gjnatdetnent  progre^ASé,  lesrèsultatâf  du  procédé  dé  tannage  par  eftdo^méséf, 
if  HÈpétteut  i  totis  cent  que  l'on  a  inventés  jusqu'à  ce  jour  ;  et,  parmi  kii 
méeêùiÈttien,  h  ffottVeffe  machine  &  imprimer  qui,  soifil  un  vohime  Mitti- 
ttlênc  ptes  petit  que  te  machine  dite  américaine,  tire  dix  mille  à  rhevre,  et 
êM  pR)duir«f  tmé  nouvelle  révolution  dans  une  industrie  de  tout  tempe  si 
lêcaùde  et  si  prôgre^ive  *. 

Annotation  de  la  Bef^quê?  et  sur  te  demande  des  agronomes,  l'agricul- 
twcf  a  obtenu,  dan*  l'exposition  de  4849,  une  place  d'honneur.  Aux  expo- 
iKions  précédentes,  on  n^admettait  que  les  charrues,  les  mécanismes  et  les 
Mtib  agricoles  ;  les  produits  de  l'agriculture  étaient  repoussés  ou  ne  pou- 
inàeni  fl^ntroduirti  que  par  stibterfuge.  La  circulaire  de  M.  Cunin-Gridaine 
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excluait  positivement  les  vins  et  les  boissons;  quant  aux  bestim,  il  n*ea 
était  pas  question.  Cette  année,  appel  a  été  fidt  aux  producleun  agrioohi 
de  toute  espèce  ;  des  dispositions  ont  été  prises  dans  les  galeries  pour  loger 
les  bestiaux,  et  des  agronomes  spéciaux  ont  été  appelés  au  seia  du  jmj 
pour  apprécier  toutes  les  productions  agricoles  :  vins,  bestiaux,  céréales, 
légumes,  fruits  et  fleurs.  Plusieurs  produits  ont  déjà  été  envoyés;  mak 
les  bestiaux  ne  doivent  être  exposés  que  pendant  la  seconde  quiniainB 
du  mois.  (Quant  aux  fleuristes,  presque  tous  établis  dans  les  environs  de 
Paris,  et  déjà  familiarisés  avec  les  expositions  par  celles  que  font  depuis  plu- 
sieurs années  la  Société  d'horticulture  et  le  Cercle  d'horticulture,  ibsont 
venus  apporter  une  admirable  décoration  d'azaléas,  de  roses,  de  géranimai 
et  d'autres  fleurs  toutes  plus  suaves  et  plus  belles.  Une  cour  centrale  a  étéié- 
seryée  par  l'architecte  à  l'écoulement  des  eaux  de  pluie,  qui  ont  fidUi  inonder 
les  produits  en  1844,  et  qui  se  perdent  cette  année  sous  un  banc  de  yeidave: 
c'est  autour  de  ce  banc  qu'ont  été  gracieusement  disposés  les  fleurs,  d'autrei 
productions  agricoles  et  les  produits  attenant  aux  jardins  :  fontunes,  statues, 
sièges,  sculptures,  mécanismes  et  objets  de  toute  espèce.  A  Texceptioa  de 
l'exposition  horticole,  on  ne  peut  jusquMci  rien  dire  de  l'exposition  agricole 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sérieux  et  de  plus  intéressant.  Outre  qu'elle  n'est 
point  encore  commencée,  c'est  un  premier  essai,  auquel  aura  manqué  une 
importante  condition,  celle  de  la  saison,  si  tant  est  que  Ton  puisse  troufer 
une  époque  de  Tannée  complètement  favorable  où  les  agriculteurs  aient 
beaucoup  de  produits,  le  temps  de  les  montrer  et  la  volonté  de  le  Sûre. 
Très-probablement  Texpérience  conduira  à  ce  résultat  que,  pour  un  peji 
aussi  étendu  que  la  France,  l'exposition  agricole  de  Paris  ne  sera  jamais 
que  l'exposition  d'un  certain  rayon,  et  qu'il  faudra  avoir  recours  à  des  expo- 
sitions régionales,  si  Tusage  de  pareilles  solennités  se  maintient. 

Nous  terminerons  ce  premier  article  par  quelques  observations  sur  li 
composition  du  jury,  que  nous  avons  déjà  exprimées  ailleurs.  Bien  que  le 
jury  soit  très-nombreux,  il  manque  dans  son  sein  plusieurs  honunes  sfé- 
ciaux,  ayant  une  connaissance  détaillée  de  certaines  branches  de  Tindus- 
trie^  et  étant,  par  conséquent,  seuls  capables  de  les  juger.  Plusieurs  mem- 
bres ont  déjà  fait  des  démarches  auprès  de  M.  le  ministre  du  commertt 
pour  l'engager  à  combler  ces  lacunes  et  à  pourvoir  soit  au  remplacement 
des  membres  qui  ont  donné  leur  démission,  soit  à  la  réparation  des  oaUb 
qui  ont  été  faits.  L'administration  n'a  pas  toujours  eu,  lors  des  expositions 
précédentes,  les  égards  que  méritent  des  hommes,  en  général,  aussi  haut 
placés  dans  l'estime  des  industriels ,  et  quelques  conseillers  du  jury  n'ont 
pas  même  consenti,  cette  année,  que  l'on  eût  recours  à  leurs  lumières  et 
à  leur  expérience.  Une  autre  cause  a  rendu  ce  genre  de  choix  assez  diiB- 
cile  ;  c'est  le  petit  nombre  des  hommes  capables,  par  leiu^  connaissances 
à  la  fois  spéciales  et  générales,  à  la  fois  pratiques  et  théoriques,  de  porter 
un  jugement  sur  les  prcMluits  exposés  et  les  progrès  qu'ils  dénotent.  Nooi 
croyons  que  M.  le  ministre  du  commerce  rendrait  latftcheplus  fiuâleàaoïl 
successeur,  dans  cinq  ans,  en  nommant  cette  année  un  certain 
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de  membres  adjoints,  qui,  tout  en  aidant  le  jury  de  leur  concours,  proiHte- 
raient  de  ses  lumières,  et  parmi  lesquels  on  pourrait  choisir  plus  tard  des 
bommes  capables  de  remplacer  ceux  des  membres  que  Tàge,  la  fatigue  ou 
tonte  autre  raison  font  disparaître  de  la  liste.  Ces  membres  pourraient 
avoir  voix  consultative,  recueillir  des  renseignements  et  faciliter  le  travail 
aux  Gmmiissions  trop  surchargées  de  besogne  pour  s'arrêter  à  des  détails 
aonvent  pleins  d'avenir  et  d'intérêt. 

Le  jury  se  subdivise  en  Commissions;  mais  toutes  ces  Commissions  ont 
pour  but  l'examen,  pour  ainsi  dire,  matériel  et  à  peu  près  exclusivement 
l^dmologique  des  produits.  N*y  aurait-il  pas  convenance  à  ce  qu'une  Com- 
misBion  spéciale  fût  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  observations  d'oitlre 
moral  et  économique  auxquelles  ces  produits  peuvent  donner  lieu?  Est-ce 
que  le  jury  de  1849  n'apprendra  rien  dans  les  galeries  des  Champs-Elysées 
aur  les  questions  de  salaires,  d'association,  de  capital,  de  douanes,  de  trans- 
port, de  réglementation,  etc.  ?  Nous  croyons  ((ue  si  ceux  des  membres  du 
jury  qui  sont  le  plus  familiarisés  avec  les  questions  économicfues,  BIM.  Mi- 
diel  Chevalier,  Charles  Dupin,  Blanqui,  Wolowski,  Louis  Leclerc,  de  con- 
eert  avec  d'autres  hommes  spéciaux  faisant  partie  du  jury  ou  pouvant  y 
être  appelés,  donnaient  dans  un  rapport  les  observations  qu'ils  seront  à 
même  de  recueillir,  l'administration,  l'industrie  et  la  législature  pourraient 
en  tirer  un  très-grand  profit.  Ce  serait  comme  une  enquête  morale  et  phi- 
lofopbique,  qui  compléterait  la  revue  solennelle  que  le  pays  fait  de  ses 
forces  industrielles.  Ce  sont  là  deux  idées  que  nous  soumettons  à  Tbono- 
nddeH.  Lanjuinais,  qui  vient  d'être  appelé  au  portefeuille  de  l'agriculture 
et  da  commerce. 

JOSEPH  GAILNIER. 
iO  juin  1849. 

P.  S.  Gomme  aux  expositions  précédentes,  le  palais ^  ou  mieux  les  constructions 
prorâoires  des  Champs-Elysées  sont  un  vaste  r|uadrilatère  divise  en  salles,  subdivi- 
aées  en  un  nombre  infini  de  galeries.  Il  n*est  pas  facile  de  se  retrouver  dans  ce  dé- 
dale, et  surtout  d'y  retrouver  des  objets  qu^on  voudrait  revoir.  M.  D.  Potonié  a  eu 
riieureuse  idée  de  dresser  un  petit  plan  méthodiquement  colorié  et  numéroté,  pour 
guider  les  industriels  et  les  visiteurs.  On  y  saisit  facilement  remplacement  des  diver- 
Ms  catégories  de  produits,  et  la  classification  qui  a  présidé  à  leur  installation.  C'est 
en  lisant  sur  ce  plan  que  nous  pouvons  indiquer  les  disposiiions  suivantes  :  Le  bâti- 
ment est  parallèle  à  la  grande  avenue  des  Champs-Elysées.  Les  tissus  occupent  une 
férié  de  galeries  à  gauche  et  à  droite  de  l'entrée  priucipale  qui  donne  sur  cette  ave- 
B.  On  y  voit  les  écussons  relatifs  à  la  laine,  au  coton,  à  la  soie,  au  lin,  et  indiquant 
I  produits  du  Nord,  de  TAlsace,  de  Rouen,  de  Lyon,  du  Gard,  de  Troyes,  de  TOme,  de 
»  Elbeuf,  Reims,  Tourcoing,  Roubaix.  U  gauche  de  la  construction,  faisant  face 
M  jardin  des  Tuileries,  est  occupée,  à  l'extrémité,  par  les  cellules  réservées  au  bétail. 
YisDMDt  ensuite  les  machines,  les  métaux,  les  marbres,  les  mécanismes  et  les  appa- 
nils  de  toule  espèce.  Au  centre,  se  trou? e  la  cour  réservée  à  Thorticulture  ;  tout  au- 
tour, et  occupant  la  droite,  sont  les  produits  variés  de  l'industrie  parisienne.  La  classe 
{■portante  des  produits  chimiques,  couleurs,  poteries  et  parfumerie,  a  été  groupée 
^■riin  riMrticttlture  et  à  gauche  ;  à  dtoite  en  entraiU  par  h  por  to  des  exp^ 
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AMéde  lafîfièra*  Le  plan  de  M.  PoloBié  indique  fidUement  et  irae  dtail, 

ayec  darté,  toutes  lee  euMîviaioas.  Des  lettres  indk|ueot  les  eUie» 
des  cbjffres  les  allées  perpendiculaires.  C'est  une  hêur^im  idte  que  i'i 
aurait  déjà  dû,  ee  nous  semble,  lui  emprunter» 

PREMIER  MESSAGE 

DU 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Le  mécanisme  constitutionnel  des  trois  pouvoirs  avait  fntredniCdauiHi 
discussions  politiques  un  déplorable  usage ,  celui  de  l'adresse  en  réponse 
au  discours  de  la  couronne  à  l'ouverture  de  chaque  session  législative.  He 
rien  dire  ou  dire  k  côté  de  la  question,  tel  était  le  proMtaie  qu'ont  aomreiA 
résolu  les  ministres,  imitant  en  cela  ce  qui  se  fait  dans  les  autres  paysson- 
mis  au  même  régime,  et  notamment  en  Angleterre,  terre  classique  de  II 
forme  représentative.  Sur  le  discours  du  trône,  la  nmjorité  des  deuK  ( 
bres  calquait  des  réponses  tout  aussi  évasivcs,  tout  aussi  banales,  tout  ( 
inutiles;  et  pour  arriver  k  ce  résultat,  la  Chambre  des  députés  passait  k 
première,  la  meilleure  partie  de  la  session,  usant  son  énergie,  passionnant 
les  partis,  envenimant  les  discussions.  Il  nous  souvient  d'avoir  demandé b 
suppression  de  ces  passes  d'armes  oratoires,  et  d'avoir  proposé  l'exemple 
de  l'Angleterre,  où  l'expérience  a  conduit  k  ne  consacrer  qu'on  on  deox 
jours  k  une  adresse  de  simple  forme. 

Notre  nouvelle  constitution  nous  a  complètement  débarrassés  de  cette 
superiétation.  L'Assemblée  législative  ouvre  et  clôt  ses  séances  à  jour  fixe 
et  d'ellc-méine,  sans  la  moindre  parade ,  et  sans  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  vienne  lui  débiter  des  logogriphes  politiques.  Seulement  la  Consti- 
tution a  voulu  qu'k  l'imitation  de  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis,  le  piéiî- 
dent  exposât,  dans  un  message  écrit,  l'état  général  des  afikires  du  pays  et 
des  r|uestions  pendantes.  C'est  k  la  fois  plus  simple,  plus  utile  et  plus  eon- 
formc  aux  égards  que  se  doivent  réciproquement  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif,  émanés  tous  deux  de  la  souveraineté  nationale. 

M.  Louis  Bonaparte,  qui  aura  eu  l'insigne  honneur  d'être  le  premier  pré- 
sident de  la  République  française,  s'est  acquitté  du  devoir  que  lui  impose 
la  Constitution,  et  il  a  envoyé  son  message  k  M.  le  président  de  rAseem- 
Uée  dans  la  séance  du  6  juin.  Ce  travail  mérite  des  éloges  pour  les  déCaib 
ei  les  explications  dans  lesquels  il  est  entré.  Il  ne  présente,  il  est  viaîtiien 
de  remarquable,  ni  quant  k  la  fonne  ni  quant  au  fond;  mais  eeia  isot 
mieux  que  si  son  auteur  ou  ses  auteurs  *  y  eussent  mis  un  grand  taleollil- 
téraire  au  service  des  sophismes  politiques  et  économiques. 

«  oaekMemeai le  mcwsso eu  l'ceaf le  du  ptésideat.  E|k  lyc,  mbs  waaMBsplit 
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La  première  ehoee  que  M.  le  président  de  laRépuUiqne  éprouve  le  besoin 
de  dire,  c'est  qu'il  a  exécuté,  parmi  les  mesures  qu'il  a  promises,  toutes  celles 
que  les  cireonstances  ne  l'ont  pas  empêché  de  prendre.  Ceci  est  à  l'adresse 
de  ceux  qui,  se  figurant  que  le  pouvoir  exécutif  peut  faire  le  bonheur  de 
Teeptee  humaine ,  ont  cru  que  le  neveu  de  l'Empereur ,  une  fois  installé 
an  palais  de  la  présidence ,  amènerait  infailliblement  la  paix,  l'abondance 
et  la  prospérité  dans  notre  pays.  C'est  la  millionième  preuve  à  l'appui  de 
cette  théorie  philosophique  et  peu  politique  :  que  les  hommes  du  pouvoir  ne 
devraient  pas  promettre  au  delà  de  ce  qu'ils  peuvent  tenir,  et  que  les 
masses  ne  devraient  prendre  les  rois  et  les  présidents  que  pour  ce  qu'ils 
■ont,  des  magistrats  fort  nuisibles  quand  ils  sont  mai  inspirés,  très-utiles 
quand  ils  sont  bien  inspirés ,  mais  qui  n*ont  sur  la  condition  des  citoyens 
qu'une  action  très-bornée  et  très-indirecte,  comparativement  à  l'action  que 
les  utopistes  de  toutes  les  écoles  (  monarchiques  et  socialistes  )  leur  sup* 
posent  bien  gratuitement  en  vérité. 

Dans  le  paragraphe  relatif  aux  finances,  fêtât  de  la  question  est  claire- 
ment exposé,  mais  le  président  n'annonce  aucun  moyen  de  réduire  les 
dépenses  ou  d'augmenter  les  recettes.  Relativement  à  l'armée  et  à  nos  ar*. 
mements,  il  fait  de  la  statistique  pure  et  simple,  sans  ouvrir  le  moindre 
avis.  Idem,  pour  les  questions  d'agricuhure ,  d'industrie  et  de  commerce, 
idem,  pour  les  travaux  publics  ,  à  propos  desquels  le  président  annonce 
qu'il  serait  digne  de  la  République  d'achever  le  Louvre.  A  notre  avis  ce 
qui  serait  digne  de  la  République,  ce  serait  de  consacrer  ses  fonds  à  toute 
autre  consommation  reproductive  :  la  République  a  du  temps  devant  elle  ; 
elle  finira  le  Louvre  plus  tard  si  elle  le  juge  convenable  ;  mais  que  Dieu  la 
préserve  de  la  manie  de  la  monumentatùm  I 

Nous  avons  combattu  le  projet  du  Louvre,  qui  souriait  à  H.  Marrast  et  au 
gouvernement  provisoire.  Ce  projet  ne  nous  a  pas  paru  meilleur  avec 
H.  Léon  Faucher  ;  il  ne  nous  plairait  pas  davantage  avec  d'autres. 

C'est  encore  de  la  statistique  pure  et  simple  que  H.  le  président  a  faite  au 
fuyet  de  Tinstruction  publique* 

Nous  passons,  sans  commentaire  aucun ,  la  page  d'histoire  qu'il  a  écrite 
enr  nos  affaires  étrangères.  Nous  ne  iaisons  pas  de  politique  dans  ce  recueil. 

Le  message  finit  par  un  résumé  dans  lequel  M.  le  président  fait  quelques 
réflexions  générales,  et  annonce  les  projets  de  lois  qui  seront  présentés  à 
FAssemblée  législative.  Nous  trouvons  fort  exacte  l'appréciation  qu'il  émet 
de  la  tendance  des  révolutions  passées  et  de  la  Révolution  de  1848.  Nous 
TapprouTons  quand  il  annonce  qu'il  prendra  hardiment  Tinitiative  de  toutes 
les  améliorations,  de  toutes  les  réformes,  et  qu'il  fera  appel  à  la  sévérité  des 
lois  pour  réprimer  le  désordre  et  l'anarchie. 

Nous  l'approuvons  encore  quand  il  dit  que  la  vérité  sur  ces  améliora- 
tions et  ces  réformes ,  ainsi  que  sur  les  utopies  qui  produisent  la  déception 

enoore  s*il  est  son  oMif  re  eidnslTa  oa  l'cMf  rs  cgHsclif»4a  cM  dajiSiivaAr  asteaUf  et  de 
ton ndnislëra.  ...    ,,f    -  '  ^rais^;; 
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el  la  misère,  se  trouvera  en  faisant  appel  à  toutes  les  intelligences,  eo  ne 
repoussant  rien  avant  de  l'avoir  approfondi,  en  adoptant  tout  ce  qui  am 
été  soumis  à  l'examen  des  hommes  compétents  et  qui  aura  suiri  Yèpteim 
de  la  discussion.  Mais  ici ,  nous  prendrons  la  liberté  de  lui  fiûre  remarquer 
que  notre  pays  n'aura  (même  au  sein  du  gouvernement)  des  intelligenoei 
en  nombre  suflSsant  pour  répondre  à  cet  appeU  pour  approfondir  les  pro- 
positions, pour  faire  le  départ  de  la  vérité  et  de  l'utopie,  pour  inqmw  oon- 
fiance  aux  masses  et  pour  la  mériter,  que  lorsque  les  notions  fondamenta- 
les de  l'ordre  social,  de  l'économie  politique  auront  été  répandues  à  prafii- 
sion  ;  sinon  l'opinion  publique  se  laissera  égarer  par  le  premier  sophiite 
venu  :  sophiste  socialiste,  sophiste  rouge,  sophiste  réactionnaire,  aqihiile 
républicain,  sophiste  monarchique. 

Tous  les  projets  de  loi  annoncés  par  M.  le  président  ont  une  gravité  que 
nous  sommes  loin  de  méconnaître  ;  un  seul,  toutefois,  celui  sur  le  régiaie 
hypothécaire,  a  une  importance  de  premier  ordre.  Si  jamais  H.  Louis  Bo- 
naparte acquiert  assez  d'ascendant  sur  l'opinion  publique,  et  si  les  temps  re- 
deviennent calmes,  nous  lui  rappellerons  d'autres  réformes  de  même  oïdie: 
la  réforme  douanière,  la  révision  des  lois  qui  règlent  ou  plutôt  qui  gênent 
le  travail,  la  révision  de  nos  Codes  de  procédure,  qui  rendent  la  justice  im- 
possible et  font  peser  un  très-gros  impôt  sur  tous  les  citoyens. 

Mais  nous  voulons  répéter  qu'à  nos  yeux  l'initiative  du  progrès  n'incombe 
pas  uniquement  au  pouvoir  exécutif.  A  tout  prendre,  c'est  à  l'Assemblée  i 
décider  des  améliorations.  Un  jour,  lorsque  nous  serons  vraiment  républicains, 
nous  ne  demanderons  au  gouvernement  que  la  direction  générale  de  l'ad- 
ministration, et  à  l'administration  que  l'exécution  des  lois.  Nous  dirons  plus, 
c'est  que  l'opinion  publique  doit  être  formée  et  acquise  à  une  mesure  avant 
que  les  législateurs  la  formulent.  Vouloir  le  contraire,  c'est  vouloir  l'auto- 
cratie gouvernementale,  ce  n*est  pas  être  républicains. 


Voici  le  Message  de  M.  Louis  Bonaparte,  président  de  ia  République  française  à 
l'Assemblée  législative. 

Messieurs  les  représentants,  la  Constitution  prescrit  au  président  de  la  RépuUîquD 
de  présenter  chaque  année  l'exposé  de  l'état  général  des  afflùres  du  pays. 

Je  me  conforme  à  cette  obligation  qui  me  permet,  en  vous  soumettant  la  vérité  dans 
toute  sa  simplicité,  les  faits  dans  ce  qu'ils  ont  d'instructif,  de  vous  parler  aussi  dena 
conduite  passée  et  de  mes  intentions  pour  Tavenir. 

Mon  élection  à  la  première  magistrature  de  la  République  avait  fait  naître  des  espé- 
rances qui  n'ont  point  encore  pu  toutes  se  réaliser. 

Jusqu'au  jour  où  vous  vous  ôtes  réunis  dans  celte  enceinte ,  le  pouvoir  eié- 
cutif  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  ses  prérogatives  constitutionnelles.  Dans  une 
telle  position,  il  lui  était  difficile  d'avoir  une  marche  bien  assurée. 

Néanmoins,  je  suis  resté  fidèle  à  mon  manireste. 

A  quoi,  en  effet,  me  suis-je  engagé  en  acceptant  les  suffrages  de  la  nation? 

A  défendre  la  société  audacieusement  atUiquée  ;  ^ 

A  affermir  une  République  sage,  grande,  honnête  ; 

A  protéger  la  Tamille,  la  religion,  la  propriété; 
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A  provoquer  toutes  les  améliorations  et  toutes  les  économies  possibles  ; 

A  protéger  la  presse  contre  Tarbitraire  et  la  licence  ; 

A  diminuer  les  abus  de  la  centralisation; 

A  efliicer  les  traces  de  nos  discordes  civiles  ; 

En6n,  à  adopter  à  l'extérieur  une  politique  sans  arrogance  comme  sans  faiblesse. 

Le  temps  et  les  circonstances  ne  m'ont  point  encore  permis  d'accomplir  tous  ces 
eDgigements,  cependant  de  grands  pas  ont  été  faits  dans  cette  voie. 

Le  premier  devoir  du  gouvernement  était  de  consacrer  tous  ses  efforts  au  rétablis- 
•enaent  de  la  confiance,  qui  ne  pouvait  être  complète  que  sous  un  pouvoir  définitif. 
Le  début  de  sécurité  dans  le  présent,  de  foi  dans  l'avenir,  détruit  le  crédit,  arrête  le 
travail,  diminue  les  revenus  publics  et  privés,  rend  les  emprunte  impossibles,  et 
tarit  les  sources  de  la  richesse. 

Avant  d'avoir  ramené  la  confiance,  on  aurait  beau  recourir  à  tous  les  systèmes  de 
crédit  comme  aux  expédiente  les  plus  révolutionnaires,  on  ne  ferait  pas  renaître  Ta* 
bondance  là  où  la  crainte  et  la  défiance  du  lendemain  ont  produit  la  stérilité. 

Notre  politique  étrangère  elle-même  ne  pouvait  être  à  la  hauteur  de  notre  puis- 
suice  pusée,  qu'autent  que  nous  aurions  reconstitué  a  l'intérieur  ce  qui  fait  la  force 
des  nations  :  l'union  des  citoyens,  la  prospérité  de  nos  finances. 

Pour  atteindre  ce  but ,  le  gouvernement  n'a  eu  qu'à  suivre  une  marche  ferme  et 
résdiie,  en  montrant  à  tous  que,  sans  sortir  de  la  légalité,  il  emploierait  les  moyens 
les  plus  énergiques  pour  rassurer  la  société. 

FMout  aussi  il  s'efforça  de  réteblir  le  prestige  de  l'autorité,  en  mettent  tous  ses 
BOÎDS  à  appeler  aux  fonctions  publiques  les  hommes  qu'il  jugeait  les  plus  honnêtes 
et  les  plus  capables,  sans  s'arrêter  à  leurs  antécédente  politiques. 

G*est  encore  afin  de  ne  pas  inquiéter  les  esprits,  que  le  gouvernement  a  dû  ajour- 
ner le  projet  de  rendre  la  liberté  aux  victimes  de  nos  discordes  civiles.  Au  seul  mot 
d^amnislie,  l'opinion  publique  s'est  émue  dans  dos  sens  divers  ;  on  a  craint  le  re- 
tour de  nouveaux  troubles  ;  néanmoins,  j'ai  usé  d'indulgence  partout  où  elle  n'a  pas 
en  d'inconvéniente. 

Les  prisons  se  sont  déjà  ouvertes  à  i,S70  transportés  de  juin,  et  bientôt  les  au- 
tres seront  mis  en  liberté ,  sans  que  la  société  ait  rien  à  craindre  :  quant  à  ceux  qui, 
eik  vertu  des  décisions  des  Conseils  de  guerre,  subissent  leur  peine  au  bagne,  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  pouvant  être  assimilés  aux  condamnés  politiques,  seront  pla- 
cés dans  des  maisons  de  détention. 

La  marche  suivie  avait,  en  assez  peu  de  temps,  rétebli  la  confiance  ;  les  affaires 
avaient  repris  un  grand  essor,  les  Caisses  d'épargne  se  remplissaient  ;  depuis  la  fin 
de  janvier,  le  produit  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  n'avait  pas  cessé 
de  s'accroître,  et  s'était  rapproché,  en  avril,  des  temps  les  plus  prospères  ;  le  Tré- 
eor  avait  retrouvé  le  crédit  dont  il  a  besoin,  et  la  ville  de  Paris  avait  pu  contracter 
un  emprunt  dont  le  teux  avoisine  le  pair,  négociation  qui  rappelait  l'époque  ou  la 
eonfiance  éteit  le  mieux  raffermie  ;  les  demandes  en  autorisation  de  sociétés  anony- 
mes se  multipliaient,  le  nombre  des  brevete d'invention  augmenteitdejourenjour; 
le  prix  des  offices,  le  taux  de  toutes  les  valeurs,  qui  avaient  subi  une  dépréciation 
si  grande,  se  relevaient  graduellement;  enfin,  dans  toutes  les  villes  manufacturiè- 
res, le  travail  avait  recommencé ,  et  les  étrangers  affluaient  de  nouveau  à  Paris.  Ce 
mouvement  heureux,  arrêté  un  moment  par  Tagitetion  électorale,  reprendra  son 
cours  à  Taide  de  l'appui  que  vous  prêterai  au  gouvemenMnt. 

FINANCES. 

Quoique  les  affaires  commerciales  et  industrielles  aient  repris  en  gmwte.iwrtfo, 
l'étet  de  nos  finances  est  loin  d'être  aatjsfaiaant  ...  .if 

Le  poids  d'engagemente  hasardeux,  contradés  par  le 
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nécessité,  dumt  le  eoun  de  Tannée  4848,  une  liqoidatioii  qni  a  qoHlft  àh  dUto 
publique  56,501,800  fr.  de  renies  nouvelles. 

D'un  autre  côté ,  les  déposes  extraordinaires  que  la  RéfolutieB  de  Février  a  «h 
traînées  ont  produit  un  surcroît  de  charges  qui,  toute  compensation  flûtaya^éstéleié, 
pour  l'année  4848,  à  f65,408,428  fr.,  et,  mal§pré  les  ressources  addittoaneUes  dnei 
au  profit  de  Hmpdt  des  45  centimes  et  aux  emprunts  négociés,  rexercioa  kiasm 
un  déficit  de  72,460,000  fr. 

L'année  4849  devait,  d*apràs  les  combinaisons  du  budget  qui  s'y  nppertnît,  Us- 
eer  un  découvert  de  S5  millions;  mais  les  faits  n'ont  pas  répondu  tus  cakiils»  al 
des  changements  considérables  se  sont  accomplis  sous  Tempire  de  eireoMiaMaB  im- 
prévues. Des  impôts  nouveaux,  dont  le  produit  est  évalué  à  plus  de  90 
n'ont  pas  été  volés  ;  d*autre  part,  non-seulement  Pimpdt  du  sel  a  été  réduit  < 
deux  tiers ,  mais  les  revenus  de  la  taxe  des  lettres  sont  descendus  fort  au* 
du  chiffire  qu'on  espérait  trouver,  et  le  déficit  prévu  s'élèvera  à  environ  480 1 

Un  autre  fait  inattendu  est  venu  aggraver  la  situation.  L'impôt  sur  les 
dont  le  produit  dépasse  400  millions,  demandait  à  être  adoud  et  simplifié  par  «as 
forme  nouvelle  qui  le  mit  en  harmonie  avec  Tesprit  de  nos  institutiena  ;  un  aaMi- 
dément  ratUché  au  budget  de  4849  Ta  aboli  à  partir  du  l»"  janvier  4850,  et  «a 
prescrit  le  remplacement. 

Il  est  devenu  indispensable  maintenant  de  rétablir  l'équilibre  entre  lei  dépoMM 
et  les  recettes  ;  on  n'y  peut  parvenir  qu'en  réduisant  les  dépenses  et  en  ouvrant  di 
nouvelles  sources  de  revenu. 

Cet  état  de  nos  fînaoces  mérite  d'être  pris  en  aérieuse  eonsidération.  Ce  qui  ént 
nous  consoler,  néanmoins,  et  nous  encourager,  c'est  de  constater  les  éléments  de  fnee 
et  de  richesse  que  renferme  notre  pays. 

GARDE  NATIONALE. 

La  garde  nationale ,  qui  s'est  montrée  presque  partout  animée  du  eentimeat  ds 
ses  devoirs,  compte  aujourd'hui  près  de  quatre  millions  d'hommes,  dont  i»2ÛO|000 
sont  armés  de  fusils  et  de  mousquetons. 

Elle  possède  cinq  cents  canons. 

L'organisation  de  300  bataillons  de  gardes  nationaux  mobilisaMei  est  prépaies, 
conformément  au  décret  du  tt  juillet  dernier. 

Quant  à  la  garde  mobile ,  engagée  pour  une  seule  année,  en  4848,  u  réorgan^ 
sation ,  au  mois  de  janvier  dernier,  fit  descendre  refifeotif  de  12  mille  à  9  mille  bem- 
roes,  ce  qui  a  produit  une  économie  de  7  raillions. 

ARMÉE. 

L'armée,  toujoinrs  fidèle  à  l'honneur  et  à  son  devoir,  a  continué,  par  aon  attitude 
ferme  et  inébranlable,  à  contenir  les  mauvaises  passions  à  l'intérieur  et  à  donner  i 
l'extérieur  une  juste  idée  de  notre  force. 

Nous  avons  maintenant  sous  les  armea  un  total  de  454,000  hommes  et  de  95,754 
chevaux. 

Nous  possédons  16,495  bouches  à  feu  de  toute  espèce,  dont  15,770  en  iironie; 
les  bouches  à  feu  de  campagne  sont  au  nombre  de  5,459. 

C'est  aussi  à  notre  armée  que  l'Algérie  doit  le  repos  dont  elle  jouit  t  une  certaine 
agitation  s'était  manifestée  chez  les  Arabes  et  les  Kabyles;  mais  des  opérations  bien 
combinées  et  bien  exécutées  y  ont  promptement  rétabli  l'ordre  et  la  sécurité  ;  notre 
influence  s'en  est  accrue. 

Les  travaux  du  port  d'Alger  et  ceux  qui  ont  pour  but  de  créer  on  d'améliorer  nos 
voies  de  communication,  se  poursuivent  avec  l'activité  permise  par  les  allocttiav 
budgétaires. 
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La  cetenUition  piiTée  témolgiie,  par  Pétat  def  réeottefi  de  tMè  umée  mknt , 
qu^elle  est  en  voie  de  progrès. 

L*fiitlillatkm  et  le  développement  des  edonies  agrledes  se  eontiniieiit  avec  aèle 
fÉ  pefsévéraBce* 

Notre  flotte,  qui  protège  nos  colonies  et  fait  respecter  notre  pavUkm  sur  toutci 
hi  mers,  se  compose  : 

De  h  flotte  active  à  voiles,  comprenant  10  vaisseaux  de  ligne,  8  frégates,  l8eor- 
V«ttef»  i4  Mcks,  12  transports  et  t4  bâtiments  légers; 

De  la  flotte  active  à  vapeur,  qui  est  de  14  frégates,  15  corvettes  et  54  avisos. 

En  dehors  de  la  flotte  active  se  trouvent  les  bâtiments  en  disponibilité  de  rade  et 
en  commission  de  port.  C'est  une  réserve  prête  â  agir  dans  le  plus  bref  délai.  Cette 
léierve  se  compose  de  10  vaisseaux,  15  frètes  â  voiles ,  10  frégates  â  vapeur ,  6 
gwfettei  et  0  avisos  également  â  vapeur. 

L*armement  de  ces  bâtiments  réclame  le  concours  de  958  officiers  de  vaisseaux 
de  tous  grades,  les  aspirants  non  compris,  et  un  efibctif  de  marine  dont  le  ehiflre 
M  li^léve  pas  â  moins  de  28,500  hommes. 

Aucun  trouble  sérieux  ne  s^est  manifesté  au  sein  de  la  société  coloniale,  qui 
désormais  repose  sur  la  solide  base  de  Tégalité  civile  et  politique.  Au  bienfeit  de  la 
liberté  pour  les  noirs  est  venue  s'ajouter  la  compensation  d*une  indemnité  pour  les 
colons.  Une  équitable  répartition  sera,  il  faut  l'espérer,  un  élément  de  paix,  detra- 
Tail  et  de  prospérité. 

En  restant,  autant  quil  sera  possible ,  dans  les  prévisions  du  budget  voté  en 
1849,  le  gouvernement  espère  continuer  â  maintenir  intact  rétablissement  naval 
et  colonial,  jusqu'à  ce  quMI  puisse  en  proposer  Famélioration  et  le  développement  â 
rAnsemblée  législative. 

AGUICULTnXB,  DIDUSTRIB  ET  COHMCIICB. 

L^agrlenkare,  cette  source  de  toutes  les  richesses,  a  re^  tous  les  enoourage- 
ments  quMl  était  possible  de  lui  donner  en  si  peu  de  tempe. 

Depuis  le  fO  décembre  dernier,  vingt  et  une  fermes-éooleB  ont  été  eréées,  et  for- 
■MBt,  avec  les  vingt-cinq  déjà  existantes,  le  premier  degré  de  reoseigiieiient 
agricole.  D*autres  seront  établies. 

Lm  instituts  de  la  Saulsaie  et  du  Grand-Jouan  ont  pris  rang  d'écoles  régionales 
et  frmetionBent  aujourd'hui  comme  établissements  de  l'£tat ,  d'après  les  prescrip- 
tlcM  de  la  loi  du  S  octobre. 

L*lBdmiBistration  s'est  fait  mettre  en  possession  des  fermes  renfermées  dans  le 
petit  parc  de  Versailles,  destinées  à  Tinstitut  national  agronomique. 

Cent  vingt-deux  Sociétés  d'agriculture  et  plus  de  trois  eents  Comices  ont  pris  part 
à  la  répartition  des  fonds  votés  pour  Tencouragement  de  l'agriculture. 

Par  arrêté  du  23  avril  1849,  une  Commission  d'hommes  spéciaux  s'est  mise  â 
Tétude  de  la  question  des  colonies  agricoles,  f^e  désir  du  gouvernement  était  de 
trouver  le  moyen  le  plus  efllcaoe  de  venir  au  secours  des  classes  laborieuses  en 
ramenant  les  ouvriers  des  villes  aux  travaux  de  la  campagne,  et,  d'après  rexerople 
des  autres  pays,  dont  les  documents  ont  été  réunis,  d'utiliser  au  profit  des  pauvres 
la  mise  en  valeur  des  terres  incultes. 

L'organisation  des  haras  nationaux  a  été  profondément  modifiée  par  l'arrêté  du 
Il  décembre  1848. 

L'industrie  chevaline  est  en  progrès,  elle  a  partout  repris  umarohe,  et  lavtes 
laa  lastHutions  qui  en  découlent,  et  qui  8*étaicBt  crues  maMeiefi  aaat  ««mnb  A  leur 
niveau. 

U  ton  tmpld  du  crédit  de  7fN),€00fr.aiMié  fiwk 
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n'a  pas  été  étranger  à  ce  résultat.  Jamais  la  remonte  n*a  été  aussi  eooaidéiibla  li 
aussi  brillante  que  cette  année. 

La  situation  des  subsistances  est  satisfliisante  ;  la  récolte  de  1848,  bieo  qnenons 
abondante  que  celle  qui  Fa  précédée,  offire  cependant  des  ressources  supéneonsaB 
besoins  du  pays. 

Les  renseignements  parvenus  sur  Tétat  des  récoltes  en  terre  sont  très-IkTonUtt; 
c'est  une  consolation,  au  milieu  de  toutes  nos  épreuves,  de  voir  Fabondann  das 
produits  promettre  à  nos  populations  le  bon  marché  des  denrées  alimentiiret. 

L'exposition  des  produits  de  Tindustrie,  qui  exerce  une  influence  heureuse  s« 
le  maniement  des  affaires,  s'est  ouverte  le  4  juin  :  le  nombre  des  exposants  iascriU 
s'était  élevé  à  3,919  ;  il  dépasse,  celle  anné,  le  nombre  de  4,000. 

L'exécution  de  la  loi  sur  les  associations  ouvrières  se  poursuit  et  touche  i  m 
terme.  Sur  600  demandes  parvenues  au  département  du  commerce,  il  ne  reste  ni- 
jourd'hui  à  statuer  que  sur  80.  Des  3  millions  votés,  il  a  été  alloué  2,292,000  fr.i 
47  associations. 

Les  Chambres  consultatives  et  les  Chambres  du  commerce  vont  être  constiUita 
sur  des  bases  nouvelles. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  s'était  élevé,  en  1847,  à  la  somme  totale  de 
2  milliards  614  millions,  dont  1^343  millions  à  l'importation ,  et  1,271  à  Texpoi^ 
tation. 

Rudement  éprouvée  par  les  événements  politiques,  l'année  1848  a  vu,  commeoB 
pouvait  s'y  attendre,  décroître  considérablement  le  commerce  français.  On  n'en  snh 
rait  encore  indiquer  exactement  la  valeur,  Tadministralion  des  douanes  n'étant  pu 
encore  en  mesure  d*cn  déterminer  le  chiffre  ;  mais  on  ne  peut  douter  que  ce  chiAe 
ne  se  trouve  réduit  dans  une  proportion  très-notable.  La  mise  en  consommation  das 
matières  nécessaires  à  l'industrie,  en  effet,  a  beaucoup  perdu  :  celle  des  fontes  al 
tombée  de  95,941  tonnes  à  45,533;  la  houille,  de  2,173,000  tonnes  à  1,796,000; h 
laine,  de  138,000  quintaux  à  80,962  ;  la  soie,  de  15,000  à  7,688,  etc. 

Un  élément,  au  reste,  permettra  de  juger  assez  exactement  des  vahatiooa  qn'a 
subies  notre  commerce  extérieur  eu  1848  ;  c'est  la  recette  des  douanes. 

En  1847,  elle  avait  donné  en  moyenne  mensuelle  environ  11  millions. 

Durant  les  mois  de  janvier  et  février  1848,  elle  a  produit  une  moyenne  de 
8,700,000  fr.  A  partir  de  mars,  et  pour  chacun  des  trois  mois  suivants ,  elle  n 
s'affaiblissent, et  ne  donne  plus,  en  moyenne,  qu'environ  5  millions;  durant  les 
mois  de  juillet,  août  et  septembre,  la  moyenne  se  relève,  un  peu  au-dessous  de 
8  millions;  enlin,  pour  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre,  elle  atteint  k 
chiffre  de  9  millions ,  c'est-à-dire  du  double  de  ce  qu'avaient  produit  les  inoia  les 
plus  agités  de  l'exercice. 

Il  est  facile  de  voir  que  dans  le  cours  du  dernier  trimestre,  et  à  mesure  que  le 
pays  approchait  du  moment  où  le  pouvoir  allait  se  trouver  régulièrement  et  défini- 
tivement constitué,  la  marche  des  affaires  commerciales  s'améliorait  en  même  temps 
que  se  raffermissait  la  conflance  publique. 

Cette  influence  s*est  fait  principalement  sentir  sur  nos  exportations.  Presque  tous 
les  articles  avaient ,  durant  le  premier  semestre,  éprouvé  de  fortes  pertes  :  i  Taide 
de  l'élévation  et  de  Textension  des  primes  (décret  du  10  juin  1848),  elles  reprenneat 
une  activité  (pii  se  fait  particulièrement  remarquer  vers  la  fin  de  l'année.  A  œtto 
époque,  la  diminution  disparait  pour  la  majeure  partie  des  articles;  pour  oerlaias 
même,  comme  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  soieries  et  les  toiles,  il  y  a,  comparatiwe- 
ment  à  1847,  quelque  accroissement. 

Mais  c'est  en  examinant  les  résultats  des  premiers  mois  de  1849  qu'on  apeiyàt 
plus  évidemment  encore  ce  mouvement  aniéliorateur. 

Si  en  janvier  et  février  on  trouve  des  différences  en  moins  asses  senaiMei, 
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paraliTmnent  anx  mou  correspondants  de  1848,  TavanUge  en  mars  et  atril  passe» 
pour  la  plupart  des  marchandises  importées  et  exportées,  du  côté  de  i849.  Ainsi, 
pour  citer  quelques-uns  de  i.*es  articles  qui  alimentent  plus  spécialement  le  travail 
industriel,  le  coton,  au  30  avril,  donne  21  millions  de  kil.  au  lieu  de  15;  la  houille, 
867,000  tonnes  au  lieu  de  447,000  ;  la  laine,  45,765  quintaux  au  lieu  de  21,480  ;  le 
sucre  brut,  26  millions  de  kil.  au  lieu  de  1G  ;  Findigo,  594,000  kil.  au  lieu  de  289,000, 
le  bois  d^acajou,  700,000  kil.  au  lieu  de  505,000;  et  enfin  la  recette  des  douanes  au 
30  avril  1849  s'élève  à  50  millions  de  francs  au  lieu  de  26,787,000  fr.  qu'elle  avait 
donnés  à  pareille  époque  de  1848  ;  et  ce  qui  prouve  que  ramclioration  s'est  continuée 
en  mai,  malgré  les  agitations  qui  ont  afTecté  ce  mois,  c'est  (|u'il  a  donné  5  millions 
et  demi  de  plus  que  celui  de  1847,  et  que  Paris  a  vu,  comparativement  aussi  à  mai 
1848,  s'élever  de  6  millions  le  chiffre  de  ses  exportatious. 

Le  décret  qui  avait  temporairement  élevé  le  taux  des  primes  de  sortie  ayant 
cessé  d'être  en  vigueur  à  partir  du  1"  janvier  1849,  on  eût  pu  croire  que  nos  expor- 
tations allaient,  à  dater  de  ce  moment,  se  ralentir,  et  que  cette  mesure  législative 
aurait,  sous  ce  rapport,  escompté  en  1848  les  bénéfices  de  1849;  il  n'en  a  rien  été  : 
nos  tissus  de  toute  sorte  montraient,  au  51  mai  dernier,  un  accroissement  très-mar- 
qoé,  et  il  en  était  de  même  de  nos  sucres  raffinés,  de  nos  peaux  ouvrées,  de  nos  ver- 
reries, etc. 

En  résumé,  la  situation  du  commerce  français,  vivement  compromise  pendant 
une  grande  partie  de  Tannée  1848,  s'est  un  peu  améliorée  vers  la  fin  de  cet  exercice 
et  a  pris  une  marche  positivement  ascendante  depuis  le  commencement  de  1849. 
Cest  un  résultat  qui,  en  assurant  au  présent  des  avantages  certains,  semble  être  aussi 
une  garantie  de  sécurité  pour  l'avenir. 

La  question  de  la  réforme  pénitentiaire,  la  question  du  travail  dans  les  prisons,  se 
rattachent  aux  intérêts  de  l'industrie.  Cliaciiii  des  syslemes  a  été  particulièrement 
étudié;  le  rétablissement  de  la  discipline  est  Tobjct  dXTorts  persévérants,  et  une  idée 
préoccupe  surtout  l'administration,  celle  delà  part  qu'il  conviendrait  peut-être  d'ac- 
corder à  l'agriculture  dans  la  réorganisation  des  travaux  des  condamnés. 

Le  nombre  des  prisons  départementales  est  de 400 

Celui  des  maisons  centrales  de 21 

Etablissements  ou  quartiers  d'éducation  correctionnelle  pour  les  jeunes 

détenus 12 

Colonies  agricoles  fondées  par  {le  gouvernement 5 

Colonies  agricoles  administrées  par  des  particuliers 7 

Total 445" 

Au  l*'  janvier  1848,  la  population  s'élevait  dans  les  prisons   départemen- 

Ules,  à 26,653 

Dans  les  maisons  centrales,  à. 17,789 

Dans  les  établissements  et  colonies  de  jeunes  détenus,  à 5,000 

Total 48,042 

Actuellement,  on  compte  en  France  plus  de  1,590  établissements  publics  pour  les 
malades,  les  vieillards,  les  enfants,  etc.,  dont  les  revenus  annuels  dépassent  la 
somme  de  53  millions. 

11  faut  y  ajouter  près  de  8,000  bureaux  de  bienfaisance  pour  la  distribution  de  se- 
cours à  domicile,  qui  possèdent  environ  13,500,000  francs  de  revenus  ordinaires. 

Enfin,  d'autres  services  charitables,  relatifs  aux  monts-de-piété,  aux  enfants  trou- 
vés, aux  aliénés  indigents,  aux  sourds-muets  et  aveugles,  emploient  au  soulagement 
des  infortunés  des  sommes  qui  s'élèvent  à  près  de  50  millions  de  fkanes.  C^ait  donc 
environ  116  millions  par  an  qui  sont  consacrés  i  ranisla&oepuUiqiWi'  ^ 
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les  charités  pritées,  dont  il  est  impossible  de  calculer  llmportanee,  min 
tivement. 

Hais  ces  secours»  tout  immeiises  qu^ils  paraissent,  sont  encore  trop  iUMés  si  m 
les  compare  à  la  masse  des  besoins.  Le  gouvernement  le  sait,  et  i(  a  fai  femia  vakili 
de  pourvoir  à  cette  insuflisance. 

Les  mesures  qui  peuvent  intéresser  la  santé  publique^  ont  été  prises  sur  tooslM 
points  de  la  France.  Des  comités  d*hygiène  et  de  salubrité  ont  été  instituéi  ;  kn 
organisation  promet,  dans  un  avenir  prochain,  d^heureux  résultaU,  et  dài  wnjfnH 
d'hui  assure  d'utiles  secours  aux  populations  envahies  par  le  choléra. 

Les  crédits  votés  par  l'Assemblée  nationale  ont  permis  de  vctoir  en  aide  âuz  ean- 
munes  atteintes,  et  dont  les  ressources  étaient  insuffisantes  pour  procurer  ma,  !► 
milles  pauvres  les  secours  dont  elles  avaient  besoin  en  présence  de  Pépidémie. 

TEATAUX  PUBLICS. 

Ifalgré  davantage  qu'il  y  aurait  eu  à  augmenter  fes  travaux  publics,  atia  d*eai- 
ployer  tous  les  bras  oisifs,  Tétat  de  nos  finances  engagea  TAssemblée  constîtuaals  I 
décréter  des  réductions  considérables,  qui  ont  porté  sur  rachèvement  des  roules, 
Tentrelien  et  les  dotations  spéciales  affectées  aux  réparations  des  principales  ririèm 
et  des  ports  maritimes. 

Nos  4,300  kilomètres  de  canaux  ont  eu  à  supporter  des  réductions  analogues. 

Les  deux  canaux  même,  commencés  suivant  un  décret  de  TAssemblée,  le  prenns 
entre  Nogent  et  Marcilly,  le  second  dérivé  de  la  Sauldre  pour  Tassainissenient  (h  h 
Sologne,  ont  été  interrompus  faute  de  crédits,  quoique  le  but  eût  été  d'offrir  auxaa- 
vriers  un  salaire  assuré. 

Cependant,  deux  des  lignes  les  plus  importantes  n^ont  pas  été  abandonnées  ettoa* 
chent  presque  à  leur  fin  :  ce  sont  le  canal  de  la  Bfame  au  Rhin  et  le  cHûaf  lalérrf  i 
ta  Garonne. 

Quant  aux  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat,  on  avait  déjà  dépensé,  au  M  df- 
cembre  1847,  pour  les  lignes  construites,  près  de  800  minions. 

D'après  les  évaluations  des  ingénieurs,  il  restait  encore  ft  dépenser,  pour  ks  ftf- 
mioer,  une  somme  de  850  millions.  La  crise  financière  a  forcé  de  réduire  SbcOto- 
sivement  cette  somme  jusqu'à  16  millions. 

Le  réseau  du  Nord  a  été  accru,  au  mois  de  mafs,  d'une  seetion  eompriii  esM  CM 
et  Noyon. 

Le  chemin  qui  borde  la  rive  gauche  de  ht  Ivoire  a  été  prolongé  )aft|ifi  SauOMT. 

Dans  les  chemins  du  centre,  on  s'est  avancé  jusqu^à  NérondeSr 

8ur  ta  grande  ligne  entre  Paris  et  Marseille,  la  section  de  Marseille  à  Avignon  est 
ouverte.  L'Etat  administre  provisoirement  cette  ligne,  dont  la  compagnie  concessiM- 
naire  a  été  légalement  dépossédée. 

D'AviguoD  à  Lyon,  aucun  travail  n'a  été  entrepris.  Entre  Lyon  et  Paris^  FËIsfta 
repris  la  concession  qu'il  avait  faite  le  SO  décembre  184S. 

De  Paris  à  Tonnerre  et  de  Dijon  à  Chàlons-sur-Saône,  la  voîé  de  fer  va  être  ou- 
verte dans  quelques  semaines.  Pour  combler  les  lacunes  de  Tonnerre  à  Dijon  et  de 
CbaloBs  à  Lyon,  il  faut  encore  près  de  deux  ans  de  travaux  aow  iaterronpos. 

Les  contrées  de  l'Ouest  n'ont  obtenu  qu'un  seul  tracé,  edui  qui  joindra  la  capMi 
avec  la  ville  de  Rennes.  U  tète  de  cette  ligne  était  l'un  des  deux  ehemîDS  éff  fél^ 
sailles;  la  loi  du  21  avril  dernier  ratUche  au  chemin  de  la  rive  gauche  les  trflviftix 
complètement  terminés  enU^  Versailles  et  Chartres.  Le  transport  des  voyi^eurs  es*« 
mencera  au  iO  juillet,  et  dans  huit  moiti  le  point  extrême  pourra  être  porté  à  laLsuye, 
et  ouvrir  ainsi  un  acoès  à  la  population  du  département  de  FOrne. 

L'exploitation  des  mines  et  celle  des  usines  métallurgiques  mÂ^  DMdgrt  h  estai 
commerciate  de  i848,  fait  quelques  progrès. 
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<HitnBl»-ciiiq€(iiioeiiMMnottvdl6i  de  mioei  ont  élédoiiiiéet,e*eil-à-iHre  tutanl 
que  dans  les  trois  années  piécédentes  téunîes.  Depuis  le  l**  jaofw  i849  jusqu'au 
i9  BMût  dix  autres  coneomms  ont  été  aoc(ffdées« 

Les  permissions  d'usines  ont  suivi  le  même  progrès.  En  1847  il  en  avait  été  ac- 
aoidé  trente-eii;  pour  i8é8  ou  en  compte  oinquanl»«inq;  enfin  19  depuis  le  i*' 


La  carte  géologique  proprement  dite  est  achevée  et  publiée. 

Le  crédit  propesé  au  budget  de  Texerdce  1849,  pour  Torganisation  d'un  service 
hydraulique  ayant  pour  but  le  dessèchement  des  terres  insalubres  n'ayant  pas  été 
•dnia,  l'administration  a  dû  nécessairement  se  borner  à  organiser  un  service  spécial 
dans  UB  certain  nombre  de  départements  où  les  Conseils  généraux  avaient  donné 
lav  approbation  i  cette  mesure. 

L'îiidustrie  des  b&timents  civils,  qui  occupe  on  gnind  nombre  d'ouvriers  et  d'ar- 
tîstesy  a  souffert  de  notre  état  de  crise. 

L'Assemblée  nationale  s*est  bornée  à  voter  les  crédits  nécessaires  à  rachévement 
des  constructions  déjà  entreprises  depuis  plusieurs  années  :  aussi  les  travaux  ont-ils 
repris  à  la  Sainle-Chapelle,  à  l'Ecole  des  Mines,  i  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève, 
à  l'Eeole  polytechnique,  à  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon,  etc.,  etc. 

Le  gouvemeroent  a  pensé  qu'il  serait  digne  de  la  RépubKque  d'achever  le  palais 
du  Louvre,  où  seraient  réunies  toutes  nos  richesses  littéraires  et  artistiques.  Il  en  a 
fiut  la  demande  à  l'Assemblée  nationale.  Cette  demande  a  été  Tebiet  des  études  d'une 
Csnoiission  qui  n'a  pas  achevé  son  tnvail.  Cette  question  importante  sera  de  aou- 
fMU  soumise  i  l'Assemblée. 

iMSTauchnoN  publique. 

D&B  le  début  de  son  administration,  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  înstifué 
deux  Commissions  pour  préparer  deux  projets  de  hHS  sur  l'enseignement  primaire  et 
sor  Penaeignement  secondidre,  ayant  pour  but  principal  l'application  immédiate  et 
sÎBcèro  du  principe  de  liberté  inscrit  dans  la  Constitution.  Le  résultat  de  leurs  labo^ 
rieuses  délibérations  sera  sans  retard  présenté  à  l'Assamblée. 

Un  projet  de  loi  sur  rétablissement  de  cours  d'administration  pratique  dans  dis* 
que  Faculté  de  département  a  été  présenté  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  n'a  rien  dé- 
cidé. La  question  sera  de  nouveau  posée  devant  l'Assemblée  législative. 

Deux  arrêtés  du  Pouvoir  eiécutif,  en  date  du  30  mai  et  du  16  août,  avaient  placé 
dans  les  attributions  du  ninislère  de  l'instruction  publique  les  établissements  d'en- 
seiguement  en  Algérie,  et  Alger  était  devenu  le  siégs  d'une  Académie.  Une  Commis- 
sion, présidée  par  l'un  de  nos  généraux  les  plus  expérimentés,  a  été  chargée  d'étiH 
dier  le  moyen  de  répandre  la  connaissance  de  la  toague  arabe  parmi  les  Européens, 
ealle  de  la  langue  française  parmi  les  indigènes. 

L'administration  des  culKs  n'a  rencontré  que  des  encouragements  et  des  approbs** 
tiens  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  budget. 

Des  négociations  ont  été  entamées  avec  k  cour  de  Rome  pour  l'érection  de  trois 
lièges  épiseopaux  dans  nos  possessions  coloniales.  Cette  mesure  sera  le  complémeat 
de  l'émancipation  des  noirs,  et  achèven  d'assimiler  les  colonies  à  la  métropole. 

La  lénovatioB  des  Facultés  de  théologie  catholique,  conformément  au  vœu  de 
r  Assemblée  nationale,  a  également  excité  les  préoccupations  du  gouvernement.  Une 
Commission  a  élaboré  un  projet  sur  cette  délicate  question,  qui  touche  aux  intérêts 
tes  phis  élevés  de  la  religion,  et,  à  ce  titre,  ne  peut  être  utilement  réaohie  sans  la 
participation  du  pouvoir  spirituel. 

Des  albcations  considérables,  en  permettant  d'élever  le  tiaitenent  des  i 
et  d'apporter  une  première  amélioration  à  la  position  des  desservants,  t 
chesPAMmbléedelafenDevoleiMédsrépeiriieaaBibesriMidlgtai  «4 
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tuels  des  populatioDB.  Celle  pensée  de  hiule  pdilîque,  d'éqaîté  et  de 
comprise  et  continuée  sans  doule  par  TÂssemblée  légîalalive. 

il  y  a  aujourd'hui  en  France  68  élablissemenU  d'instruction  supérieure^  et  tjM 
éludianls. 

En  dehors  de  TEcole  normale,  qui  reçoit  il5  élèfes,  on  compte  i^ttO  i 
ments  d'instruction  secondaire,  et  106,065  élèves.  11  existe  56  lycées,  309  • 
communaux  et  935  établissements  particuliers. 

Les  écoles  primaires  reçoivent  2,176,879  garçons  et  1,554,056  GUei,  ce  i 
un  total  de  3,530,135  élèves. 

Ces  détails  sommaires  vous  prouveront,  messieurs,  que  l*adminittntîon  B*eit  u- 
quittée  avec  lèle  de  ses  devoirs.  I^  révolution  lui  a  imprimé  une  impulaîoa  li»- 
velle;  et,  dans  les  diverses  branches  qui  la  composent,  elle  ne  s'est  pas  boniée  m 
simple  accomplissement  de  ses  fonctions,  mais  elle  a  cherché  les  moyens  de  i 
à  raltentc  publique,  en  préparant  tous  les  projets  d'amélioration  qui  seront  \ 
à  TAssemblée  législative. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

il  est  dans  la  destinée  de  la  France  d'ébranler  le  monde  lorsqu'elle  se  remue,  de 
le  calmer  lorsqu'elle  se  modère.  Aussi  l'Europe  nous  rend-elle  responsables  de  «m 
repos  ou  de  son  agitation.  Celle  responsabilité  nous  impose  de  grands  devoirs  :  elle 
domine  notre  situation. 

Après  février,  le  contre-coup  de  notre  révolution  se  fil  sentir  depuis  Ja  Baltiqse 
jusqu'à  la  Méditerranée,  et  les  hommes  qui  me  précédèrent  à  la  tète  des  aibires  se 
voulurent  pas  lancer  la  France  dans  une  guerre  dont  on  ne  pouvait  prévoirie 
terme  :  ils  curent  raison. 

L'état  de  la  civilisaiion  en  Europe  ne  permet  de  livrer  son  pays  aux  liasard8d*UDe 
collision  générale,  qu'autant  qu'on  a  pour  soi,  d'une  manière  évidente,  le  droit  et  la 
nécessité.  Un  intérêt  secondaire,  une  raison  plus  ou  moins  spécieuse  d'influence 
politique  ne  sulSiseut  pas  ;  il  faut  qu'une  nation  comme  la  nôtre,  si  elle  s'engi^ 
dans  une  lutte  colossale,  puisse  justifier  à  la  face  du  monde  ou  la  grandeur  de  ses 
succès  ou  la  grandeur  de  ses  revers. 

Lorsque  je  parvins  au  pouvoir,  de  graves  questions  s'agitaient  sur  divers  poîHs 
de  l'Europe.  Au  delà  du  Rhio  comme  au  deli  des  Alpes,  depuis  le  Danemarck  jus- 
qu'en Sicile,  il  y  avait  pour  nous  un  intérêt  à  sauvegarder,  une  influence  à 
cer.  Mais  cet  intérêt  et  cette  influence  méritaient-ils ,  pour  être  énergiquement 
tenus,  qu'on  courût  les  chances  d'une  conflagration  européenne?  Voilï  la  questioa; 
ainsi  posée,  elle  est  facile  à  résoudre. 

Sous  ce  |)oint  de  vue,  dans  toutes  les  aflaires  extérieures  qui  ont  été  le  siyet  des 
négociations  que  nous  allons  passer  en  revue,  la  France  a  fait  ce  qu'il  était  posaiUs 
de  faire  pour  l'intérêt  de  ses  alliés,  sans  cependant  recourir  aux  armes,  cette  demièie 
raison  des  gouvernements. 

La  Sicile,  il  y  a  près  d'un  an,  s'était  insurgée  contre  le  roi  de  Naples.  L'Angle- 
terre et  la  France  intervinrent  avec  leur  flotte  pour  arrêter  des  hostilités  qui  prensieBl 
le  caractère  du  plus  cruel  acharnement,  et,  il  faut  le  dire,  quoique  l'Angleterra  eîlt 
plus  d'mtérèt  dans  cette  question  que  la  France  elle-même,  les  deux  amiraux  s'ubî- 
rent  d*un  commun  accord  pour  obtenir  du  roi  Ferdinand,  en  faveur  des  Siciliens,  UM 
amnistie  complète  et  une  Constitution  qui  garantissait  leur  indépendance  légisktive 
et  administrative.  Ils  refusèrent.  Les  amiraux  quittèrent  la  Sicile,  forcés  d'absndoe* 
ner  le  rôle  de  médiateurs,  et  bientôt  la  guerre  commença.  Un  peu  plus  tard,  ce 
même  peuple,  qui  avait  repoussé  des  conditions  favorables,  était  obligé  de  se  leadie 
À  discrétion. 

Au  nord  de  l'Ilaiie,  une  guerre  sérieuse  avait  éclaté,  et  un  moment,  lorsque  Vm* 
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I  piénoBtaîfe  ponftrti  sèi  suooès  jusqu'au  Hîncio,  on  a  pu  Groire  que  ta  Lombardie 
recouvrerait  aon  indépendance.  La  désunion  fit  promptement  évanouir  cet  espoir,  et 
le  roi  de  Piémont  fut  obligé  de  se  retirer  dans  ses  Etats. 

A  répoque  de  mon  élection»  la  médiation  de  la  France  et  de  TÂngleterre  avait  été 
aéoeptée  par  les  parties  belligérantes.  Il  ne  s'agissait  plus  que  d'obtenir  pour  le  Pié- 
■ont  les  conditions  les  moins  désavantageuses.  Notre  rôle  éuiit  indiqué,  commandé 
■êaie;  s^  refuser,  c'était  allumer  une  guerre  européenne.  Quoique  TAutricbe  n'eût 
«■▼eyé  aucun  négociateur  à  Bruxelles,  lieu  indiqué  de  la  conférence,  le  gouverne- 
ment firançais  conseilla  au  Piémont  de  résister  au  mouvement  qui  l'entraînait  à  la 
guerre,  et  de  ne  pas  recommencer  une  lutte  trop  inégale. 

Ce  conseil  ne  fut  pas  suivi,  vous  le  savez.  Et  après  une  nouvelle  déAiite,  le  roi  de 
Sardugne  conclut  directement  avec  l'Âutricbe  un  nouvel  armistice. 

Quoique  la  France  ne  fût  pas  responsable  de  cette  conduite,  elle  ne  pouvait  pas 
permettre  que  le  Piémont  fût  écrasé ,  et,  du  haut  de  la  tribune ,  le  gouvernement 
déclara  qu'il  maintiendrait  l'intégrité  du  territoire  d'un  pays  qui  couvre  une  partie 
de  nos  flrontières.  D'un  côté,  il  s'est  efforcé  de  modérer  les  exigences  de  TAutriche, 
deoMmdant  une  indemnité  de  guerre  qui  parut  exorbitante.  De  l'autre,  il  a  engagé 
le  Piémont  à  foire  de  justes  sacriûces  pour  obtenir  une  paix  bonorable.  Nous  avons 
tout  lieu  de  croire  que  nous  réussirons  dans  celte  œuvre  de  conciliation. 

Tandis  qu'au  nord  de  l'iUilie  se  passaient  ces  événements,  de  nouvelles  commo- 
tions venaient  au  centre  de  la  Péninsule  compliquer  la  question. 

En  Toscane,  le  grand-duc  avait  quitté  ses  Etats.  A  Rome  s'était  accomplie  une 
révolution  qui  avait  vivement  ému  le  monde  catholique  et  libéral  :  en  effet,  depuis 
deux  ans  on  éuit  habitué  à  voir  sur  le  Saint-Siège  un  pontife  qui  prenait  l'initiative 
des  réformes  utiles,  et  dont  le  nom,  répété  dans  des  hymnes  de  reconnaissance, 
d'un  bout  de  l'Italie  à  Taulre,  était  le  symbole  de  la  liberté  et  le  gage  de  toutes  les 
espérances,  lorsque  tout  à  coup  Ton  apprit  avec  étonnement  que  le  souverain ,  na- 
guère l'idole  de  son  peuple,  avait  été  contraint  de  s'enfuir  ftirtivement  de  sa  capitale. 
•  Aussi,  les  actes  d'agression  qui  obligèrent  Pie  IX  à  quitter  Rome  parurent-ils, 
aux  yeux  de  l'Europe,  être  l'œuvre  d'une  conjuration  bien  plus  que  le  mouvement 
d'un  peuple  qui  ne  pouvait  être  passé  en  un  instant  de  Tenthousiasme  le  plus  vif 
à  ringratitude  la  plus  affligeante. 

Les  puissances  catholiques  envoyèrent  des  ambassadeurs  à  Gaëte  pour  s'occuper 
des  graves  intérêts  de  la  papauté.  La  France  devait  y  être  représentée.  Elle  écouta 
tout  sans  engager  son  action  ;  mais  après  la  défaite  de  Novare,  les  affaires  prirent 
une  tournure  plus  décidée  :  l'Autriche,  de  concert  avec  Naples,  répondant  à  l'appel 
du  saint-père,  annonça  au  gouvernement  français  qu'il  eût  à  prendre  un  parti ,  car 
ees  puissances  étaient  décidées  à  mareher  sur  Rome ,  pour  y  rétablir  purement  et 
simplement  l'autorité  du  pape. 

Mis  en  demeiu^  de  nous  expliquer,  nous  n'avions  que  trois  moyens  à  adopter: 

Ou  nous  opposer  par  les  armes  à  toute  espèce  d'intervention,  et  en  ce  cas  nous 
rompions  avec  toute  l'Europe  catholique  pour  le  seul  intérêt  de  la  République  ro- 
maine que  nous  n'avions  pas  reconnue; 

Ou  laisser  les  trois  puissances  coalisées  rétablir  à  leur  gré  et  sans  ménagement 
Pautorité  papale  ; 

Ou  bien ,  enfin,  exercer  de  notre  propre  mouvement  une  action  directe  et  in- 
dépendante. 

Le  gouvernement  de  la  République  adopte  le  dernier  moyen. 

Il  nous  semblait  facile  de  faire  comprendre  aux  Romains  que,  pressés  de  toutes 
parti,  ils  n'avaient  de  chances  de  salut  qu'en  nous;  qœ  si  notre  présenee  avait 
pour  résultat  le  retour  de  Pie  IX,  ce  souverain,  fidèle  i  ses  aouvenin,  ramèasmit 
avec  lui  la  réconciliation  et  la  liberté  ;  quHne^  Ma  è  Mm\ 

T.  Xim.  —  Il  Juin  !•!•. 
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tégrité  du  territoire  en  Ment  tout  prétexte  à  rAutriche  d'entrer  en  ] 
pouTKNM  même  espérer  que  notre  drapeau,  arboré  sani  oonteitation  an  ceatie  et 
l'Italie,  aurait  étendu  son  influence  protectrice  eur  la  Péninsule  tout  CKtKrai  éoitt 
aucune  des  douleurs  ne  peut  nous  trouver  indiflérents. 

L'expédition  de  CiTita-Vecebia  fut  donc  résolue,  de  concert  avec  l'Asaeabléa  mt» 
tionale,  qui  vota  les  crédits  nécessaires.  Elle  avait  toutes  les  cbanœa  deaaoeàs.,L« 
renseignements  reçus  s'accordent  à  dire  qu'à  Rome,  excepté  un  petit  noHbt 
d'hommes  qui  s'étaient  emparés  du  pouvoir,  la  majorité  de  la  population  attendrit 
notre  arrivée  avec  impatience.  La  simple  raison  devait  faire  croire  qu'il  en  était 
ainsi  ;  car,  entre  notre  intervention  et  celle  des  autres  puissances,  le  choix  ne  pan- 
vait  être  douteux. 

Un  concours  de  circonstances  malbeureuses  en  décida  autrement.  Notre  esrps 
expéditionnaire  peu  nombreux,  car  une résistsnee  sérieuse  n'était  pu  prévue,  dé- 
barqua à  QviUi-Yecchia,  et  le  gouvernement  est  instruit  que,  s'il  eût  pu  arriver  à 
Rome  le  même  jour,  on  hii  en  aurait  ouvert  les  portes  avec  joie.  Maia  pendant  que 
le  général  Oudinot  notifiait  son  arrivée  au  gouvernement  de  Rome,  Garibaldi  enIrMt 
à  la  tête  d'une  troupe  formée  des  réfugiés  de  toutes  les  parties  de  l'Italie  et  néns 
du  reste  de  l'Europe,  et  sa  présence,  on  le  conçoit,  accrut  subitement  la  foroe  da 
parti  de  la  résistance. 

Le  30  avril,  6,000  de  nos  soldats  se  présentèrent  sous  les  murs  de  Rome.  Ils  ftirsot 
reçus  à  coups  de  fusil;  quelques-uns  même,  aUirés  dans  un  piège ,  furent  fûli 
prisonniers.  Nous  devons  tous  gémir  du  sang  répandu  dans  cette  triste  jounie. 
Cette  lutte  inattendue,  sans  rien  changer  au  but  final  de  notre  entreprise,  a  parahfsi 
nos  efforts,  nos  intentions  bienfaisantes,  et  aujounPhui  c'en  dans  Rame  eeuiemuâ 
que  la  quettion  peut  être  réiolue  à  l^honneur  de  la  France, 

Au  nord  de  l'Allemagne,  rinsurrection  avait  compromis  l'indépendance  d'unËtat» 
l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  fidèles  alliés  de  la  France  :  to  Danemarck  avait  vu 
les  populations  des  duchés  de  Holstein  et  de  SIeswig  se  révolter  contre  lui,  tout  es 
reconnaissant  cependant  la  souveraineté  du  prince  qui  règne  en  ce  moment.  Le  gou- 
vernement central  de  l'Allemagne  crut  devoir  décréter  l'incorporation  du  SIeswig  à 
la  confédération ,  parce  qu'une  grande  partie  du  peuple  éuit  de  race  allemande. 

Cette  mesure  est  devenue  la  cause  d'une  guerre  acharnée.  L'Angleterre  a  oflcrt  sa 
médiation,  qui  a  été  acceptée  ;  la  France,  la  Russie,  la  Suède,  se  sont  montrées 
disposées  à  appuyer  le  Danemarek. 

Des  négociations  ouvertes  depuis  plusieurs  mois  ont  amené  à  cette  conclusion  qns 
le  SIeswig  formerait,  sous  la  souveraineté  du  roi  de  Danemarek,  un  Etat  particulier; 
mais  ce  principe  admis,  on  n'a  pu  s'entendre  sur  les  conséquences  qu'il  fallait  en 
tirer,  et  les  hostilités  ont  recommencé.  Les  efforts  des  puissances  que  je  viens  de 
nommer  tendent,  en  ce  moment,  à  la  conclusion  d'un  nouvel  armistice,  préliminairs 
d'un  arrangement  définitif. 

Le  reste  de  l'Allemagne  est  agité  par  de  graves  perturbations.  Les  efforts  faits  par 
l'Assemblée  de  Francfort,  en  faveur  de  l'unité  allemande,  ont  provoqué  la  résistanes 
de  plusieurs  des  Etats  fédérés  et  amené  un  conflit  qui,  se  rapprochant  de  nos  fron- 
tières, doit  attirer  notre  surveillance.  L'empire  d'Autriche ,  engagé  dans  une  lutte 
acharnée  avec  la  Hongrie,  s'est  cru  autorisé  à  appeler  le  secours  de  la  Russie. 

L'intervention  de  cette  puissance,  la  marche  de  ses  armées  vers  l'Occident,  ne 
pouvaient  qu'exciter  à  un  haut  degré  la  sollicilude  de  notre  gouvernement,  qui  a  déjà 
échangé  à  ce  sujet  des  notes  diplomatiques. 

Ainsi,  partout  en  Europe  il  y  a  des  causes  de  collision  que  nous  avons  chenhé 
à  apaiser,  tout  en  conservant  notre  indépendance  d'action  et  notre  caractère  prapn. 

Dans  toutes  ces  questions,  nous  avons  toujours  agi  d'accord  avec  l'AnglalenCy.qaî 
nous  a  montré  un  bon  vouloir  auquel  nous  devons  être  sensibles. 
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la  Rli«ie  a  tfaMinu  la  Républk|ii€. 

Le  gouveniement  a  oonclu  avec  l'Espagne  et  la  Belgique  des  traités  de  poste  qui 
tallitaiit  les  eomrouDicatioDS  internatioDalet; 

Ctt  Amértque,  Tétat  de  Montevideo  s'est  sîngulîàremeot  modîûé  d'après  les  raiH 
leignements  de  rarniral  qui  commande  dans  ces  parages  nos  forces  navales.  La 
pi|iulatioB  fifançaise  a  émigré  de  Tune  des  rives  de  Rio  de  la  Plata  à  Fautre  :  ce 
dépiasement  de  la  population  francise  doit  être  pris  en  considéralion. 

Enta,  Messieurs  les  représentants,  si  toutes  nos  négociations  n'ont  pas  obtenu 
le  succès  que  nous  devions  en  attendre,  soyez  persuadés  que  le  seul  sentiment  qui 
anime  le  gouvernement  de  la  République»  c'est  oelui  de  l'honneur  et  de  l'intérêt  de 
hnaoee. 

KtsumÈ. 

M  ast.  Messieurs,  l'exposé  sommaire  de  l'état  actuel  des  affaires  delà  République. 

Voua  voyea  que  nos  préoccupations  sont  graves,  nos  difficultés  grandes,  et  qu*il 

aaiia  resta  aujourd'hui,  au  dedans  comme  au  dehors,  bien  des  questions  importantea 

i  résoudre.  Fort  de  votre  appui  et  de  celui  de  la  nation,  j'espère  néanmoins  m'éiever 

à  k  haatsur  de  ma  tàohe,  en  suivant  une  marche  nette  et  précise. 

Cette  marche  consiste  à  prendre  hardiment  l'initiative  de  toutes  les  améliorations, 
de  toutes  les  réformes  qui  peuvent  contribua  au  bien-être  de  tous,  et,  d*un  autre 
oM,  à  réprimer,  par  la  sévérité  des  lois  devenues  néceasaires,  les  tentatives  de 
déaardre  et  d^narchie  qui  prolongent  le  malaise  général.  Vous  ne  bercerez  pas  le 
peuple  d'illusions  et  d'utopies  qui  n'exaltent  les  imaginations  que  pour  aboutir  à  la 
dieaptioB  et  àk  misère.  Partout  où  j'apercevrai  une  idée  féconde  en  résultats  pra- 
tiques, je  la  ferai  étudier,  et  si  elle  est  applicable,  je  vous  proposerai  de  l'appliquer. 

La  principale  mission  d*un  gouvernement  républicain  surtout,  c'est  d'éclairer,  et, 
par  k  manifestation  de  la  vérité,  de  dissiper  l'éclat  trompeur  que  l'intérêt  personnel 
daa  partis  fait  briller  à  ses  yeux.  Un  fait  malheureux  se  retrouve  à  chaque  page  de 
rWatoira,  c'eat  de  voir  que  plus  les  maux  d'une  société  sont  réels  et  patents  aux 
yen  daa  bons  esprits,  plus  une  minorité  aveugle  se  lance  dans  l'enthousiasme  des 
théories. 

:  Aa  aommencement  du  dix-huitième  siècle,  ce  n'était  pas  pour  le  triomphe  des 
Idéea  insensées  de  quelques  fanatiques,  prenant  le  peuple  pour  texte  et  pour  excuse 
de  leurs  Mies,  que  le  peuple  anglais  lutta  pendant  quarante  ans,  mais  pour  la  au- 
prématie  de  sa  religion . 

De  même,  après  80,  ce  n'était  pas  pour  les  idées  de  Babeuf  ou  de  tel  autre  sec- 
taire que  k  société  fut  bouleversée,  nuûs  pour  i*abûlition  des  privilèges,  pour  la 
division  de  la  propriété,  pour  l'égalité  devant  la  loi,  pour  l'admission  de  tous  aux 
emplois. 

Eh  bien  !  encore  aujourd'hui ,  ce  n'est  pas  pour  ^application  de  théories  inappli- 
cables ou  d'avantages  imaginaires,  que  la  révolution  s'est  accomplie,  mais  pour  avoir 
un  gouvernement  qui,  résultat  de  la  volonté  de  tous,  soit  plus  intelligent  des  be- 
soins du  peuple  et  puisse  conduire  sans  préoccupation  dynastique  les  destinées  du 
pays. 

Notre  devoir  est  donc  de  faire  la  part  entre  les  idées  fausses  et  les  idées  vraies  qui 
sortent  d'une  révolution  ;  puis ,  cette  séparation  faite ,  il  faut  se  mettre  à  k  tête 
dea  vnea  et  combattre  courageusement  les  autres.  La  vérité  se  trouvera  en  faisant 
ippal  à  taules  les  intelligences,  en  no  repoussant  rien  avant  de  l'avoir  approfondi , 
m  adoptent  tout  ce  qui  aura  été  soumis  à  l'examen  des  hommes  compétents,  et  qui 
ram  aobi  l'épreuve  de  k  discussion. 

D'après  ce  que  je  viens  d'exposer,  deux  sortes  de  lois  seront  présentées  à  votre 
t  lea  uttwpour  nasurer  k  eaoiété  et  réprimer  lea  excès,  les  autrea  pour 
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introduire  partout  des  aroélioratioos  réelles.  Parmi  celles-ci ,  fladlqwni  ks  ari- 
▼antes  : 

Loi  sur  les  iDstitutions  de  secours  et  de  prévoyance,  afin  d*assiirar  aux  dnaeali- 
borieuses  un  refuge  contre  les  conséquences  de  la  suspension  des  travaux ,  des  h- 
finnités  et  de  la  vieillesse. 

Loi  sur  la  réforme  du  régime  hypothécaire.  Il  fiut  qu'une  institution  anuiÉh 
▼ieune  féconder  l'agriculture  en  lui  apportant  d'utiles  ressources,  en  CMîiitiil  sa 
empnints.  Elle  préludera  à  la  formation  d'établissements  de  crédit,  à  Rnslar  di 
ceux  qui  existent  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe. 

Loi  sur  Tabolition  de  la  prestation  en  nature. 

Loi  sur  la  subvention  eu  faveur  des  associations  ouvrières  et  des  comices  agriesiei* 

Loi  sur  la  défense  des  indigents,  qui  n'est  pas  suffisamment  assurée  dans  Min 
législation.  Iji  justice,  qui  est  une  dette  de  l'Etat,  et  qui ,  par  conséquent,  est  gn- 
tuite,  se  trouve  environnée  de  formalités  onéreuses,  qui  en  rendent  l'accès 
aux  citoyens  pauvres  et  ignorants.  Leurs  droits  et  leurs  intérêts  ne  loot  pu  ai 
protégés  i  sous  Tempire  de  notro  Constitution  démocratique,  cette  anoniilia  4 
disparaître. 

Enfin,  une  loi  est  préparée  ayant  pour  but  d'amélioror  la  pension  de  relnile  ( 
sous-officiers  et  soldats,  el  d'introduire  dans  la  loi  sur  le  recrutement  de  Ta 
modifications  dont  l'expérience  a  démontré  l'utilité. 

Indépendamment  de  ces  projets,  vous  aurez  à  vous  occuper  des  lois  < 
que  la  dernière  Assemblée  n*a  pas  eu  le  temps  d'élaborer,  et  qui  sont  le 
ment  nécessaire  de  la  Constitution. 

Ce  qui  précède  suffit,  je  l'espère,  pour  vous  prouver  que  mes 
conformes  aux  vôtres. 

Vous  voulex,  comme  moi,  travailler  au  bien-être  de  ce  peuple  qui  noua  aétos, i 
la  gloire,  à  la  prospérité  de  la  patrie.  Comme  moi ,  vous  pensez  que  lea 
moyens  d'y  parvenir  ne  sont  pas  la  violence  et  la  ruse,  mais  la  fermeté  et  la  ] 

U  France  se  confie  au  patriotbme  des  membres  de  rAssemblée  ;  elle  espéra  «|bs 
la  vérité ,  dévoilée  au  grand  jour  de  latribune,  confondra  le  mensonge  et  désarmsn 
lenreur.  De  mon  côté ,  le  pouvoir  exécutif  fera  son  devoir. 

J'appelle  sous  le  drapeau  de  la  République  et  sur  le  terrain  de  la  GonstitutiSB 
tous  lès  hommes  dévoués  au  salut  du  pays.  Je  compte  sur  leur  concours  et  sv 
leurs  lumières  pour  m'éclairer;  sur  ma  conscience  pour  me  conduite;  sur  la  pie- 
tection  de  Dieu  pour  accomplir  ma  mission. 

CORRESPONDANCE. 

QUB8T10N  DES  PRU1B8  A  LA  SOMIl. 

A  M.  le  rédacteur  en  ihef  du  Journal  des  Économistes. 
Monsieur, 
Vous  cherchez  la  vérité  :  elle  ne  peut  jaillir  que  de  la  discussion  légale  dea  opi- 


nions diverses.  J^espère  donc  que  vous  voudrez  bien  insérer  quelques  < 
sur  un  article  de  votre  a  vont-dernier  numéro,  dans  lequel  vous 
la  remise  de  17  fr.,  accordée  à  l'exportation  d'un  tapis  de  385  Ar.,  acheté  à 
par  un  Anglais. 
On  ne  peut  avoir  la  prétention  de  soumettre  les  étrangers  aux  impôta  firasgrilb  ^ 
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mmm  qa*ib  n*y  comeBleBt  iTeuz-roèaies  en  Yenint  s'établir  et  coDsommer  eo  France. 
Oi  doit  donc  renoncer  i  exporter  de  France  les  objets  qui,  par  l'effet  de  ces  impôts , 
SHaient  payés  plus  cber  à  l'étranger  que  les  produits  nationaux.  C'est  pour  IcYcr 
cal  obstacle  que  les  gouvernements  consentent  à  fsYoriser  les  exportations  en  renon« 
|ant  aux  droits  que  payent  les  nationaux,  par  la  remise  qualifiée  de  drawbadc. 

Or»  il  existe  un  dbrolt  de  SO  pour  100  ad  valorem  sur  l'entrée  des  laines.  Je  s^ 
bien  que  les  non-protectionnistes  n'admeUent  pas  ces  sortes  de  droits,  et  c'est  là  la 
grande  question  que  j'écarte  pour  me  renfermer  dans  le  fait  particulier  dont  il  est 
question,  il  s'agit  de  prandre  les  choses  comme  elles  sont.  Le  droit  sur  la  laine,  à 
tari  ou  i  raison,  a  été  considéré  comme  nécessaire  à  la  protection  de  la  production 
des  bûnes  en  France.  H  existe.  II  faut  le  payer;  mais  il  faut  reooDcer  à  envoyer  nos 
hinages  à  Pétranger,  si  on  ne  fait  pas  la  remise  de  ce  droit  à  la  sortie. 

Le  même  raisonnement  s'applique  à  toutes  les  circonstances  et  niix  charges  locales 
qd  cfaex  nous  augmentent  les  prix  de  revient  relativement  aux  prix  étrangers.  Ainsi 
rdiondance  des  capitaux  anglais  et  le  bas  prix  de  l'intérêt  de  Targent,  le  bas  marché 
éa  combustible ,  la  fttcilité  et  le  bas  prix  des  moyens  de  transfiort ,  la  \k  à  bon 
marché  qui  influe  sur  la  main-d'œuvre,  la  suspension  de  tous  droits  d'entrée  sur 
Isa  maliifes  premières  ;  comment  ne  pu  tenir  compte  de  tout  cela,  si  nous  voulons 
VHidre  à  Pétranger?  Tout  cela  a  été  répété  cent  fois. 

le  n'ignore  pu  que  les  non-protectionnistes  disent  que  plusieura  de  ces  obsUMïles 
devraient  être  levés,  et  qu'en  définitive  nous  devrons  renoncer  à  fabriquer  ce  que 
■ans  ne  pourrions  produire  i  meilleur  marché  que  les  étrangère,  pour  le  Ur^  de 
ehea  eux.  Cette  question  dure  depuis  longtemps  et  n'est  pu  sur  le  point  d'être 
Isminée.  En  attendant,  il  faut  nous  tirer  d'affaire  par  le  seîil  moyen  qui  se  pre- 
nante :  c'est  celui  des  primes  à  l'exportation. 

Fignore  si  le  chiffire  de  il  fr.,  qui  ne  représente  que  4.70  pour  100  sur  une  fiu> 
tan  de  385  fr.,  est  trop  élevé.  Je  ne  le  crois  pas. 

Quoi  qu*il  en  soit  et  en  supposant  même  que  cela  fût,  je  remarquerai  que  votre 
ahaarvation  :  que  c^est  de  l'argent  français  mis  dans  des  poches  anglaises^  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'à  la  portion  qui,  en  effet,  dépasserait  le  chiffre  calculé  comme 
jb  rai  dit 

Mais  dans  ce  eu  même,  ce  serait  une  opération  louable.  Il  faut  se  rappeler  à  quels 
iMnnes  sacrifices  le  gouvernement  s'est  soumis  depuis  un  an  pour  pourvoir  à  la 
anbaistance  des  ouvrière  sans  travail.  Et  cet  argent,  qu'en  a-ton  retiré  d'utile?— 
Gertes,  il  est  infiniment  mieux  entendu  d'arriver  avec  un  tarif  infiniment  moindre  au 
félabliasement  du  travail  réel  et  à  l'ordre. 

Cestce  qu'on  a  obtenu  de  la  mesure  adoptée.  Des  étrangère  sont  venus  épuiser 
nos  magasins  encombrés,  et  avec  leur  argent  on  a  rouvert  tous  les  ateliera  de 
lav  les  ports.  Un  de  vos  abonnis. 

L'article  auquel  cette  lettre  se  rapporte  est  un  passage  de  notre  Chronique 
du  15  avril*,  dana  lequel,  après  avoir  reproduit  textuellement  la  facture  d'un 
nmdiand  de  lapis  remise  i  un  acheteur  anglais,  nous  en  concluions,  à  l'aide 
dea  explications  de  cette  iiicture  elle-même,  que  cet  acheteur  avail  reçu  un 
lapia  qu'un  Français  aurait  payé  comme  lui  385  francs,  plus  17  (Hincs  que 
\  montrions  sortant  des  poches  du  contribuable  llrançais  pour  aller  prendre 
I  dana  la  poche  d'un  citoyen  anglais. 
La  réclamation  de  notre  correspondant  insiste  sur  ce  point  que  les  17  francs 
ao«l  uo  êrmobaek  ou  realilutlon  de  droits  payés  i  l'entrée  des  laines,  et  qu'alon 

•if»fr,t.xxui,p.iM. 
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notre  appréciation  ne  se  rapporterait  qu*à  la  différence  de  cea  droite  on 
drawbacli:.  Cette  observation,  rédigée  en  termes  convenablea ,  noas  a  été  frite 
en  même  temps  que  le  Moniteur  indu»triel  Insérait  dans  sescolonnea  un  article 
dans  le  même  sens,  mais  épicé  de  qaelqnes-unesdes  Injures  probibitlonnistes 
qu'il  a  toujours  en  réserve  pour  toute  opinion  tenant  de  près  ou  de  loin  i  h 
dectrine  de  la  liberté  du  commerce  ^ 

Dans  sa  diatribe  le  journal  prohibitionniste  ne  conteste  nullement  «s 
inductions  au  sujet  des  17  firancsdeprtm«;  il  nous  reproche  seulement  de 
n'avoir  pas  vu  que  ce  n'était  plus  là  une  primo  proprement  dite,  mais  db 
drawback.  Or,  nous  avons  repris  la  facture  et  nous  y  avons  bien  positiveoMnt 
lu  que  leslTfrancs  étaient  stipulés  pnme  de  douanes  /  Nous  avouons  y  avoir  éU 
trompé  et  ne  plus  nous  être  souvenu  que  la  prime  proprement  dite  n'a  été 
payée  à  la  sortie  que  jusqu'au  51  décembre  1 848.  Mais,  malgré  cet  anachronism 
de  quelques  mois,  dont  le  Moniteur  industriel  parle  si  triomphalementi  notre 
analyse  subsiste,  et  prend  bien  réellement  la  prime  douanière  sur  le  bûL 

Notre  correspondant  ne  trouve  pour  défendre  les  primes  proprement  ditai^ 
que  ceci  :  c'est  que  cet  expédient  vaut  mieux  que  les  ateliers  nationaux I  Mow 
ne  voulons  faire  aucune  observation  sur  les  primes  temporaires,  ai  ce  n'est 
qu'il  faudrait,  pour  être  juste,  en  donner  à  tout  le  monde.  Nous  lyouterons 
ensuite  que  les  protectionnistes,  pour  peu  qu*ils  ne  fussent  pluseontrecairés, 
trouveraient  des  arguments  en  faveur  d'une  prime  continuelle,  laquelle  agi* 
rait  tout  à  fait  comme  les  17  francs  de  notre  facture.  EstHse  que  M.  le  ban» 
Charles  Dupin  ne  conseillait  pas,  il  y  a  trois  ans,  en  plein  Conseil  des  manu- 
factures et  du  commerce,  une  prime  d'exportation  en  faveur  de  quelque! 
constructeurs  maritimes?  Est-ce  que  tous  les  jours  le  fisc  ne  résiste  pas  à  des 
demandes  de  cette  nature  ? 

En  ce  qui  touche  le  système  des  drawbacks,  les  économistes,  depuis  Adam 
Smith,  les  ont  toujours  trouvés  justes  et  légitimes  en  principe  ;  mais  ils  ont  bien 
souvent  découvert,  à  travers  les  procédés  et  les  modes  d'évaluation  de  ta 
douane,  que  le  fisc  rendait  plus  à  la  sortie  qu'il  n'avait  reçu  à  rentrée;  oo 
même  qu'il  donnait  à  la  sortie  ce  qu'il  n'avait  pas  touché  à  l'entrée  ;  de  sorte 
qu'alors  le  drawback  agissait  en  tout  ou  en  partie  comme  la  prime.  L'histoire 
des  sucres  et  de  tous  les  produits  exportés  avec  restitution  de  droits  est  pleine 
d'enseignements  de  ce  genre.  Il  y  a  dans  le  monde  des  notabilités  industrielles 
dont  la  fortune  n'a  pas  d'autre  origine.  Hier  encore,  un  orateur  du  Congrès 
agricole,  protectionniste  modéré,  établissait  que  les  droits  sur  les  sucres  étran- 
gers étaient  calculés  à  l'entrée  sur  un  rendement  officiel  de  75  kilogrammes 
pour  100,  et  que  le  drawback  était  touché  sur  un  rendement  positif  de  85  kilo- 
grammes. Il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  que  le  susdit  tapis  contint  tout 
ou  partie  de  laine  française  n'ayant  jamais  payé  le  droit  d^entrée de  22  pour  100; 
et  alors  les  17  francs  seraient  encore,  même  à  la  date  du  6  avril,  une  prima 
pure  et  simple! 

Le  Moniteur  industriel  nous  trouve-t-il  assez  arrogant,  asseï  ignonnt  tl 
d'une  mauvaise  foi  assez  insigne? 

1  Le  Moniteur  industriel  gémit  d'en  èUe  rédQil  à  oombailre  une  cause  qui  œo  ^ 
laler  avec  lanl  d*arrogance...  qui  dénote  uue  profonde  ignorance  et  ana  insigna  nwh 
vaise  foi...  ;  toutes  choses  qu'il  trouve  aufoud  des  raisonuemcntsdesllbre-^clunglsles. 
Vertueux  Moniteur! 
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Bennea»  18  mai  iM. 

ENSEIGNEMENT  DE  L*£C0N01ll|S  POLITIQUE. 

Monsieur  le  rédacteur, 

J'ii  bien  souvent  gémi  de  TaiTiéré  où  se  trouve  )a  France  dans  la  science  de  Téco- 
Bomie  politique.  Notre  pauvre  patrie  aurait  si  grand  besoin  d'avoir  des  idées  saines 
pour  combattre  les  utopies  qui  menacent  de  la  bouleverser! 

Effrayé  du  mal  profond  que  les  rêveurs,  les  brouillons,  les  anarchistes  font  à  la' 
■ociété,  j'ai  pensé  que  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Economistas  pourraient 
^jouter  beaucoup  au  bien  qu'ils  lui  ont  fait,  en  traduisant  les  espèces  de  catéchismes 
i  Tusage  des  écoles  anglaises,  où  Ton  a  le  bon  esprit  dVnseigner  Téconomie  poli- 
tique. 11  faudrait  que  ces  catéchismes,  où  les  principes  de  la  science  doivent  être 
condensés,  pussent  être  donnés  à  bon  marché,  pour  être  répandus  avec  profusion. 

Plusieurs  de  vos  collaborateurs  ont  été  sans  doute  élus  à  TÂssemblée  législative? 
Si ,  comme  j'aime  à  Tespérer,  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  sent  que  Fécono- 
mie  politique  peut  seule  défendre  la  société  contre  les  funestes  rêves  du  socialisn^e , 
je  ne  doute  pas  qu'à  leur  invitation  il  ne  se  charge  des  légers  frais  de  ces  petits  livres 
salutaires,  et  qu'il  ne  les  adopte  comme  universitaires  ;  après  les  avoir  modifiés ,  si 
une  commission  composée  d'hommes  d'un  mérite  économique  reconnu  le  jugeait 
cooTenable. 

La  science  de  vos  collaborateurs,  et  leurs  efforts  pleins  de  longanimité  pour  donner 
à  la  France  des  doctrines  économiques  qui  assureraient  sa  prospérité,  leur  ont  mé- 
rité la  jouissance  d'opérer  cette  révolution  dans  renseignement. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

De  CiNTEÉ  »  ancien  préfet. 

Un  de  vos  abonnée. 

Gomme  notre  honorable  correspondant,  nous  sommes  effk'ayé  des  raTages  du 
•ocialisme;  nous  le  sommes  aussi  de  l'aveuglement  de  ceux  qui  croient  que 
tout  est  pour  lo  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles.  Comme  lui,  nous 
croyons  qu'il  y  a  un  puissant  remède  contre  l'utopie  et  le  préjugé,  c'est  l'en- 
aeigncmcntdo  l'économie  politique.  Mais  si  nos  collaborateurs  et  nos  amis  n'ont 
pas  songea  la  traduction  ou  à  la  composition  des  petits  écrits  élémentaires, 
c'est  que  ces  écrits  n'ont  encore  eu  aucune  chance  de  débouchés.  Jusqu'à  ce 
jour,  les  ministres  de  l'instruction  de  la  veille  et  du  lendemain  n'ont  pas  senti 
la  fécondité  d'un  enseignement  économique  ;  il  s'en  est  même  trouvé  un  du 
lendemain  qui  a  eu  le  courage  de  supprimer  le  cours  du  Collège  de  France.  Nos 
collaborateurs,  quand  ils  sont  arrivés  aux  Assemblées  publiques  ou  au  pouvoir 
exécutif,  se  sont,  en  général,  sentis  si  peu  appuyés  qu'ils  n'ont  rien  tenté  en 
fltveur  de  cot  enseignement,  lequel  rencontre  pour  adversaires  non  pas  tant 
les  coryphées  du  socialisme  que  les  agriculteurs  et  les  manufticturiers  entichés 
des  théories  du  moyen  âge. 

Toutes  les  fois  que  l'occasion  s'est  présentée,  nous  avons  réclamé  Tiutroduc- 
tion  de  l'économie  politique  dans  toutes  les  institutions.  11  est  difficile  do  s'ex- 
pliquer comment  cette  science  n'a  pas  sa  place,  au  moins  dans  l'enseignement 
supérieur. 
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La  Bourse  de  Paris  pendant  le  mois  de  mai  4849.*— Depuis  longtemps  on  d^MI 
pas  TU  à  la  Bourse  d'aussi  fortes  variations  que  celles  qu'ont  éprouvées  les  fonds  pu- 
blics durant  le  mois  de  mai.  C'est  ce  qu'on  reconnaîtra  facilement  en  jetant  les  yen 
sur  le  résumé  suivant: 

Hausse  du   2  mai  au  5  de  88.65  à  91.10     2.45 

Baisse  du   5 9  de  91.10  à  88.60     2.50 

Hausse  du    9 14  de  88.60  à  90.65     2.05 

Baisse  du  14 21  de  90.65  à  76        14.65 

Hausse  du  21 26  de  76  >  à  84.75     8.75 

Baisse  du  26 31  de  84.75  à  79.75     5.  > 

Jusqu'au  14,  époque  des  élections,  la  Bourse  s'éUiit  montrée  assez  indiflérentel 
la  position  politique  de  la  France;  la  question  d'Italie  ne  la  préoccupait  en  aucune 
façon  ;  les  élections  lui  semblaient  devoir  être  bonnes^  et  les  rentes  montèrent  presque 
tous  les  jours  ;  de  telle  sorte  que  le  5  pour  100  et  le  3  pour  100  avaient  atteint  les  phi 
bauts  cours  (91 .10  et  58.50)  auxquels  ils  soient  parvenus  depuis  le  7  mars  1848. 
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k  eelle  aéetirité  a  sucoédé  tout  à  coup  la  panique  la  plus  imprévueet  la  moins 
faiwnnée  dont  Husent  mention  les  annales  de  la  Bourse.  En  moins  de  cinq  jours 
(en  comptant  le  dimanche  durant  lequel  il  n'y  a  pas  de  Bourse)  le  5  pour  100  a  baissé 
de  près  de  15  francs,  le  3  pour  100  de  plus  de  12  francs,  la  Banque  de  plus  de  600 
fanes,  le  Paris  à  Orléans  de  près  de  160  francs,  le  Paris  à  Rouen  de  160  francs,  le 
IbftI  de  75  francs,  la  Vieille-Montagne  de  500  francs,  le  Blonceau-sur-Sambre  de  175 
haei,  et  l'Aveyron  (Decazeville)  de  250  francs. 

La  cause  de  cette  énorme  dépression  sur  les  meilleures  valeurs  de  la  Bourse  est 
Peflët  produit  par  le  résultat  des  élections  de  la  Seioe  et  de  quelques  départements 
àieentre  et  de  Test  de  la  France. 

Pour  comprendre  comment  ces  résultats  ont  pu  influer  d^une  manière  aussi  rigou- 
sur  les  cours  des  rentes,  il  faut  se  reporter  à  fesprit  de  la  Bourse  et  de 
:  qui  la  composent.  Les  principales  affaires  ù  la  Bourse  sont  les  négociations  à 
isur  les  rentes,  et  quiconque  connaît  un  peu  les  affaires,  reconnaîtra  que  les 
quatre  cinquièmes  de  ces  négociations  sont  des  opérations  fictives,  des  opérations  de 
jeo,  des  paris  à  proprement  parler.  Or,  rien  n*est  plus  mobile  que  Tesprit  des  spécu- 
hdeprs  qui  font  ces  sortes  d^aflhires  :  sans  cesse  occupés  à  prévoir  Tavenir,  qui  forme 
h  base  de  leurs  opérations,  ils  n^aUendeot  pas  que  la  réflexion  vienne  chez  eux  as- 
noir  un  jugement  sur  rimportance  d^un  fait.  Les  premières  impressions  leur  suffisent  : 
iittâ  aont-ils  exposés  à  changer  souvent  d'opinion  *  ! 

Cest  ainsi  qu'un  mouvement  de  hausse  assez  fort  (fr.  8,  75  en  cinq  jours  sur  le 
5  p.  iOO)  a  suivi  la  baisse,  et  que  ce  mouvement  n'a  été  arrêté  que  par  l'appro- 
che de  la  liquidation,  qui  a  fait  rétrograder  le  cours  du  5  p.  100  de  5  fr. 

Ce  dernier  mouvement  a  été  dû  surtout  à  la  difficulté  de  trouver  des  reporteurs,  et 
ainsi  de  transporter  une  opération  de  la  liquidation  de  mai  à  celle  de  juin.  On  conçoit, 
eo  effet,  que  d'aussi  brusques  et  d'aussi  fortes  variations  ont  fait  perdre  des  sommes 
énannes,  et  par  suite  ont  fait  craindre  à  MM.  les  agents  de  change  une  catastrophe 
e,  s'ils  ne  modéraient  pas  Timportance  des  affaires  de  leurs  clients. 


SiTOATION  mBDOMADAIRE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES.  —  Les 

flimatioDs  contenues  dans  le  tableau  signalent  des  variations  assez  importanten  sur 
certains  articles.  I^s  portefeuilles  ont  augmenté  et  diminué  à  plusieurs  reprises,  et 
restent  à  peu  près  comme  au  commencement  de  mai.  Un  moment  le  portefeuille  do 
I  a  atteint  53  millions,  soit  6  millions  d'augmentation  sur  ce  qu'il  était  dans  la 
I  précédente  ;  mais,  huit  jours  après,  il  est  retombé  delà  même  somme.  Ces 
I  et  décroissance  subites  n'ont  rien  qui  doive  étonner  ;  la  Banque  escompte 
quelquefois  des  eflets  payables  le  lendemain,  et  souvent  il  arrive  que,  quelques  jours 
avant  la  fin  du  mois  (la  veille  même  quelquefois),  on  lui  porte  des  eflets  à  escompter, 
qui  augmentent  son  portefeuille  de  papier  très-court,  c'est-à-dire  remboursable  au 
dernier  jour  du  mois.  Quand  le  maUn  où  la  situation  est  arrêtée  se  trouve  un  jour 
d^éehéance,  le  portefeuille  se  trouve  alors  grossi  d'un  nombre  considérable  d*eflets 
qui  D'y  sont  rentrés  que  depuis  la  dernière  situation,  et  qui  doivent  être  remboursés 

*  Profitons  de  celte  circonstance  pour  déplorer  Terrear  dans  laquelle  on  tombe  gé- 
néralement, qui  est  de  croiro  que  les  cours  des  rentes  peuvent  servir  à  indiquer  le 
taox  de  la  confiance  publique  dans  le  gouvernement  et  de  la  prospérité  Rcnérale  d*un 
pays.  On  doit  bien  reconnaître,  d*aprés  ce  que  nous  avons  dit  précédemmeut,  que 
MM.  le»  spéculateurs  sont  des  gens  susceptibles  déjuger  les  faits  un  peu  l('*gcrenient,  et 
que  leur  jugement  est  ce  qui  détermine  les  cours  des  rentes,  puisquMIs  agissent  comme 
ib  pensent.  On  sent  donc  combien  il  est  malheureux  pour  ce  pays  du  consulter  les 
cours  des  rentes,  comme  on  consulte  un  baromètre  pour  savoir  si  on  aura  de  la  ploie 
on  du  beau  temps,  et  qu*niie  naUon  comme  la  France  abdique  soaveat^le  droit  Â^ 
préder  les  faits,  en  Civear  de  qnir  do  MM.  les  Joaemi  de  la  r 
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le  Jour  mena  ou  lo  landeniuo  tu  plus  tard.  C'est  oe  qui  est  arrivé  cette  foto-ei  ;  le 
portefeuille  était  de  47  millioDS  au  24  mai  ;  du  24  au  Zi  mai  au  matin,  une  augmen- 
I  de  6  millions  d'effets  payables  le5i  mai  se  finit  sentir  sur  le  portefeuille,  qui 
Bto  à  85  millions  ;  le  jour  même  et  le  lendemain,  les  6  millions  d*eflets  sont  rem- 
,  el  le  portefeuille  retombe  à  ce  qu*il  était  le  24  mai.  I..es  avances  sur  lingots 
•t  inr  rentes  ont  diminué,  tant  à  la  Banque  centrale  que  dans  les  succursales.  Une 
diminution  s'est  aussi  fait  sentir  sur  les  effets  en  souffrance  ;  actuellement  ils  sont 
aiiidesaouf  de  10  millions,  savoir  6  millions  à  Paris,  et  3  eti/2  dans  la  province. 
,  Le  numéraire  a  augmenté  &  Paris  et  diminué  en  province  ;  Paugmentation  qui,  uir 
moment,  montait  à  8  millions,  s'est  réduite  à  4  ;  tandis  que  la  diminution  qui,  un' 
moment,  était  de  6  millions,  n'était  plus  que  de  3  au  7  juin. 

La  GÎrculation  a  diminué  à  Paris  de  la  somme  énorme  de  23  millions,  et  a,  au  con- 
Imire,  augmenté  dans  les  départements  de  3  millions  ;  la  diminution  de  Paris  est 
dos  an  remboursement  des  billets  de  100  fhmcs  que  la  Banque  effectue  par  tous  les 
moyens  possibles. 
,  Lo  eompta-courant  du  Trésor  a  diminué  de  9  millions  et  demi. 

Lea  comptes-courants  divers  ont  d'abord  diminué  &  la  Banque  centrale  de  03  1/2 
à  89  i/4  millions,  puis  se  sont  relevés  et  ont  atteint  i09 millions  et  1/2 ;  dans  les 
auccursales,  après  avoir  diminué  de  3  millions,  ils  ont  augmenté  de  2  millions  ;  soit, 
on  définitive,  1  million  de  diminution. 

La  ville  a  remboursé  14  millions  sur  le  prêt  que  la  Banque  lui  avait  fait;  elle  no 
fMt»  plus  devoir  qu'un  million. 

Toutes  ces  variations  ne  conduisent  encore  à  aucune  conclusion  satisfiisante  ; 
une  semaine  il  y  a  une  amélioration,  la  semaine  suivante,  cette  amélioration  n*eiiste 
plus.  Il  faut  attendre  une  reprise  sérieuse  du  portefeuille  pendant  plusieurs  mois, 
et  alors  on  pourra  se  féliciter  d'un  beureux  cbangement  dans  la  position  commerciale 
di  k  FVanee.  G. 


CHRONIQUE. 

SonAiBB.  —  Lettre  de  la  troisième  Oasse  de  TlnsUtnt  des  Pays-Bas  ï  M.  Michel 
Chevalier  et  aux  économisles  finançais.  —  Réuniou  monsuelle  des  économistes  :  La 
centralisation,  Vassistance  publique.  —  Les  élections.  —  Statistique  socialiste.  — 
▲boUtion  des  impOts  sur  les  boissons.  ^  Abolition  des  lois  de  navigation  en  Angle* 
lerre.  —  Annexion  du  Penjaub  à  Tempire  des  Indes.  —  La  situation.—  Nouvelles  do 
TAmérique  du  Nord. 

Si  l'économie  politique  n'est  pas  toujours  traitée,  en  France,  comme  elle  de- 
yrait  l'être  pour  l'importance  des  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre  à  la  so- 
ciété, il  nous  est  parfois  bien  agréable  de  voir  combien  les  efforts  de  nos  amis 
et  de  nos  collaborateurs  sont  appréciés  à  l'étranger.  Voici  une  lettre  qui  nous 
m  été  communiquée  dans  la  dernière  réunion  des  économistes  et  que  noua 
croyons  devoir  reproduire  ;  parce  qu'elle  est  également  à  Tadresse  de  tous  ceux 
qui  luttent  en  faveur  du  progrès  et  de  la  civilisation  contre  la  folie  des 
utopistes. 

Cette  lettre  a  été  envoyée  par  M.  Den  Tex,  secrétaire  de  la  troisième  classe 

derinstitut  des  Pays-Bas,  à  M.  Michel  Chevalier. 

EUeest  ainsi  conçue  : 

Amsterdam,  ce  tt  mai  1810. 
Monsieur,  -  / 

La  troiaiftnse  ClaaM  de  l'Intitut  royal  des  Paya-Baa,.  qui  uMipfiad,iP 
sciences  morales  et  politiques  parmi  k»  branchea  des  oonnaisMima  Inp 
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sont  confiées  à  ses  soins»  a  suivi,  avec  le  plus  grand  intérêt,  les  oombnta  que  ks  est- 
nomistes  de  France  ont  livrés  Tannée  précédente,  avec  le  plus  grand  eoiin|Bfllii 
plus  louable  persévérance,  aux  attaques  que  la  société,  et  tous  les  rapports 
ont  eu  à  endurer  de  la  part  de  ceux  qui,  en  s^adonnant  à  des  rêves  et  des  i 
vaines,  ont  menacé,  surtout  en  France,  de  bouleverser  les  institulkHis 
sous  Tabri  desquelles  les  peuples  se  sont  développés  et  ont  atteint  la 
actuelle. 

La  Classe  éprouve  le  besoin  de  donner  une  preuve  de  sympathie  et  d*eetiRBe  i 
économistes  de  France  qui  ont  fait  preuve  de  tant  de  savoir,  de  tant  de 
surtout  aussi  de  tant  de  logique  pour  défendre  la  société  humaine,  le  libre  dévdsp- 
pement  des  forces  de  rhoromo  et  Tordre  social  contre  les  vives  attaques  dont  ils  Sri 
été  Tobjet,  combat  duquel  les  principes  vrais  et  sains  de  Téeonomie  des  nalisM 
viennent  de  sortir  raffermis  et  consolidés  même  par  les  attaques  dont  ils  est  éls 
Tobjet.  Parmi  vos  honorables  confrères,  monsieur,  vous  vous  êtes  distingué  en  tni- 
tant  avec  tant  de  supériorilé  la  question  des  travailleura,  qui  embrassait  en  i 
temps  les  intérêts  les  plus  vifs  de  Tbumanité  entière.  En  outre,  vous  fûtes, 
la  première  victime  des  opinions  socialistes  qui,  parvenues  au  gouvernement,  se  hâ- 
tèrent de  vous  enlever,  avec  le  plus  grand  arbitraire  possible,  la  carrière  de  rensn» 
gnement  de  Téeonomie  politique  que  vous  remplissiez  avec  tant  d*éclat. 

Voilà  les  raisons,  monsieur,  pour  lesquelles  la  Classe  vous  offre,  par  la  présente,  b 
titre  de  son  membre  correspondant,  et  ce  m*est  un  bien  doux  devoir  d'être  Fte- 
terprète  des  sentiments  de  la  Classe,  en  vous  offrant  ce  témoignage  de  son  estimo  st 
de  sa  haute  considération  pour  messieura  les  économistes  de  Fhmce ,  parmi  ks- 
quels  vous  occupez  une  place  si  distinguée. 

C.  À.  Dm  Tkx. 

—  Malgré  Tintensité  du  fléau  qui  sévit  sur  la  capitale  et  les  anziétée  deli 
politique,  la  dernière  réunion  de  la  Société  des  économistes  a  été  très^ONn- 
plète,  très-vive  et  très-animée.  La  conversation,  un  instant  flxée  sur  le  tabac,  a 
donné  lieu,  de  la  part  de  quelques  membres,  au  développement  d*unnérudilion 
à  la  fois  technologique,  fiscale  et  cosmopolite,  qui  no  manquait  pas  dMntérét  ni 
d*instruction,  relativement  à  la  différence  des  résultats  que  donnent  le  régioN 
libre  de  la  Belgique  et  le  système  monopolaire  delà  France. 

Sur  la  proposition  de  M.  Say,  qui  présidait,  Tattention  de  la  réunion  a  été 
ensuite  portée  sur  le  sujet,  désormais  à  Tordre  du  jour,  do  la  centraliaatioa. 
M.  Raudot,  membre  de  TAssembléc  législative,  a  exposé  ses  idées  aTec  nne 
grande  clarté  et  avec  beaucoup  de  verve  et  d'esprit.  L'honorable  représentant, 
qui  ne  veut  en  rien  toucher  à  Tunité  gouvernementale,  est  un  ardent  partisan 
de  toutes  les  réformes  qui  supprimeront  la  paperasserie  des  bureaux,  les 
rouages  inutiles  dans  les  administrations,  et  qui  feront  refluer  la  vie  publique 
dans  les  départements  et  les  communes.  Il  se  proclame  partisan  de  la  déeen- 
tralisation.  M.  Wolowski,  au  contraire,  s'est  déclaré  défenseur  de  la  centrali- 
sation et  ne  voudrait  détruire  que  les  abus.  M.  Raudot,  ayant  accusé  le  syatèma 
centralisateur  de  notre  pays  du  retard  où  il  est  sur  plusieure  points,  compara- 
tivement à  TEuropo,  M.  Wolowski  a  soutenu  que  notre  pays  n'est  nullemeal 
en  arrière,  et  que  la  plus  grande  partie  do  ses  progrès  sont  dus,  dans  UM 
certaine  mesure,  à  la  centralisation  administrative.  M.  Biaise  (des  Vosges)  a 
parlé  dans  le  même  sens  que  M.  Wolowski  ;  lui  aussi  se  déclare  partisan  de  la 
centralisation. 

M.  Say,  en  posant  la  question,  avait  montré  le  rapport  qu'il  y  a  entra  celte 
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qneitioii  de  la  oentralisalion  et  la  question  plus  spéciale  de  rauittance  pabli- 
que  qui  eat  devant  le  Conseil  d'État  sous  forme  de  projet  de  loi.  MM.  Randot  et 
Wolowski  avaient  aussi  fait  intervenir  cette  question  dans  leur  argumentation. 
M.  Grotei  membre  du  Parlement  (auteur  d'une  remarquable  Histoire  de  la 
Orèe$)f  et  présent  à  la  séance,  est  entré  dans  quelques  détails  fort  intéressants 
aor  rorganisation  de  l'assistance  publique  en  Angleterre,  et  a  très-bien  ezpli- 
qoécomment  Tassistanoe  publique,  toujours  nuisible  mais  sou vcntconforme  aux 
\  des  populations,  est  moins  féconde  en  abus  quand  elle  est  locale  que 
{u'elle  est  nationale,  c'est-à-dire  fournie  au  nom  de  TËtat.  C'est  le  résultat 
da  l'expérience  anglaise.  Malheureusement,  comme  Ta  fait  observer  M.  Louis 
Reybaod,  nous  tournons  chez  nous  le  dos  à  la  vérité  ;  car  Topinion  est  bien  po- 
nlivement  dirigée  vers  Tassistance  par  TÉtat,  et  marche  à  grands  pas  vers  la 
création  d'une  fainéantise  ofQcielle. 

La  discussion  s'est  ainsi  trouvée  complètement  absorbée  par  lo  sujet  de  l'as- 
afatance  publique,  dont  se  sont  ensuite  exclusivement  entretonus  les  membres 
que  noua  avons  nommés  et  d'autres,  tels  que  MM.  do  Watteville  et  Horace  Say, 
qoi  ont  successivement  pris  la  parole. 

Nous  avons  remarqué  que  la  centralisation  do  Tassistanco  publique  n'avait 
pas  trouvé  de  défenseur  ;  mais  M.  de  Watteville  n'a  pas  cru  que  lo  sujet  ait 
été  traité  en  véritable  connaissance  de  cause,  et  il  se  propose  d'y  attirer  de 
nouveau  Tattention  de  la  Société  par  un  exposé  historique  de  ce  qui  s'est  fiiit 
elde  ce  qui  se  fait  actuellement  en  France  à  cet  égard. 

M.  Joseph  Garnier,  qui  avait  pris  la  parole  au  début  de  la  discussion  pour 
eogager  les  membres  à  préciser  ce  qu'ils  entendaient  par  centralisation  et  dé- 
ceotralisation  et  à  énumérer  les  fonctions  de  l'État,  a  fait  remarquer  en  finis- 
auit  que,  faute  d'avoir  suivi  son  avis,  le  débat  avait  complètement  déraillé,  et 
qu'il  avait  fui  la  question  difQcile  pour  s'user  dans  des  questions  résolues  au 
moina  en  principe.  M.  Raudot,  partisan  de  la  décentralisation,  défend  l'unité 
gouvernementale.  MM.  Wolowski  et  Biaise,  partisans  de  la  centralisation, 
eombattent  les  abus  de  cette  unité,  et  veulent  la  rompre  dans  une  certaine 
mesure.  Qu'est-ce  que  l'unité  gouvernementale?  Quelles  sont  ses  limites? 
Ymlà  le  nœud  de  la  difficulté  auquel  la  Société  des  économistes  doit  s'attaquer  ; 
car  c'est  là  un  point  qui  divise  les  meilleurs  esprits,  et  que  n'ont  point  résolu 
lea  maîtres  de  la  science. 

—  Nous  parlions  dans  notre  dernière  chronique  de  l'agitation  électorale.  Les 
résultats  des  scrutins,  connus  quelques  jours  après,  ont  malheureusement 
oonfinné  nos  observations.  U  manœuvre  des  dix«sept  journaux  soi-disant 
oiodérés  {CorutUutionnel^  Patrie,  Union,  etc.)  a  eu  pour  effet  de  briser  la  ligue 
antisocialiste;  il  en  a  été  de  même  de  Talliance  électorale  que  le  National  et 
PAaaocîationdes  amis  de  la  Constitution  ont  faite  avec  la  coalition  des  rouges 
socialistes.  A  la  faveur  de  cette  triste  manœuvre,  ainsi  que  de  la  diversion  de  la 
fraction  de  l'opinion  qui  se  croit  ou  se  dit  bonapartiste,  il  est  arrivé  à  l'Assem- 
blée l^slative  dix  rouges  socialistes  bien  prononcés  :  MM.  L^ru-Rollin,  le 
second  de  la  liste  ;  Lagrange,  le  troisième;  Boichot,  le  quatrième  ;  Félix  Pyat, 
Lamennais,  Bac,  Rattier,  Considérant,  Pierre  Leroux,  Perdiguier.  On  aurait 
tort  de  mesurer  la  force  des  électeurs  rouges  socialistes  à  Paris  par  les  119,000 
voix  de  M.I^ru-Rollin.  Carces  129,000  voix  se  composent  très-visiblement  des 
96,000  voix  obtenues  par  les  nullités  de  la  liste  rouge,  M.  Savary,  par  exempte, 
et  des  38,000  de  M.  Sénard,  candidat  impossible  de  la  liste  du  AMoiurf  et,4as 


810  JOURNAL  DIS  ECONOMISTES. 

Amîf  de  la  Ck>nBtilDtioQ.  Ainsi  rillusion  du  BociiHfiBe  ^ciQim$té  MUt  toiltofoii 
sur  281,000  votans,  et  578,000  inscrits.  Il  est  peu  probable  que  leiN,OW  as» 
votants  soient  rouges-socialistes»  car  l'ardeur  est  le  caractère  de  rotopit.  Il  M 
Sijouter  qu'une  quantité  notable  d'électeurs  se  sont  laissé  guider  par  des  art* 
pathies  personnelles  et  ont  voté  pour  la  liste  rDuge»  uniquement  peroe  ^ii 
avait  fait  trop  d'efforts  pour  blanchir  la  liste  sortie  de  réprouve  de  VWm 
électorale.  Au  reste,  la  masse  des  électeurs  a  été  fidèle  i  cette  liste;  anr  sh^ 
candidats  que  les  dix-sept  journaux  (à  la  sollicitation,  dit«on,  de  HIL  Thieiial 
Persigny)  avaient  voulu  exclure,  quatre,  MM.  Lamoricière,  DuCaure,  Cavai|M8, 
Usteyrie  ont  passé;  un  seul,  M.  Marie,  n'a  pas  été  élu;  un  seul»  au  cootoalN^ 
des  candidats  que  les  dix-sept  journaux  leur  avaient  préféré,  eat  arrivé  la 
dernier  sur  la  liste. 

I^  Journal  des  Débats  a  fait,  après  les  élections  du  13  mai,  une  carte  do  la- 
cialisme.  Cette  épidémie  morale  a  complètement  envahi  l'Est.  Le  Nord  rt 
rOucst  semblent,  au  contraire,  avoir  été  plus  généralement  préaervéa. 
centre  on  remarque  de  grandes  plaques  rouges  de  socialisme,  • 
sur  des  fonds  blancs  ou  bleus.  Un  journal  socialiste,  la  Dàmocraèie 
rapprochant  les  relevés  du  Journal  des  Débatâ  de  la  fameuse  carte  tintéoda 
M.  Charles  Dupin,  a  avancé  que  le  socialisme  s'est  le  plus  propagé  dans  lea  ae* 
droits  où  l'instruction  primaire  s'est  le  plus  répandue.  Un  autre  journal  «h 
Patrie,  qui  se  fait  remarquer  çà  et  là  par  quelque  bons  articles  d'économie,  eipll^ 
que  cette  coïncidence  en  disant  que  Tinstruction  primaire  B*eal  aurtout  ikm^ 
loppée  dans  les  départements  où  le  régime  manufacturier  a  pria  l'extenfliao 
la  plus  considérable;  où  de  grandes  masses  ont  été  agglomérées,  non  pas  d'une 
manière  naturelle  et  stable,  mais  le  plus  souvent  par  l'influence  d^accidonti 
purement  factices,  par  des  prohibitions,  des  tarifs  élevés  et  des  entmvea  légi^ 
latives.  Sans  compter  que  nulle  part  l'instruction  élémentaire  ne  comprend 
les  notions  fondamentales  de  Téconomie  sociale,  et  que  partout  Touvrier  la 
trouve  sans  défense  en  face  des  illusions  du  socialisme. 

En  résumé,  les  éloclions  du  i5mai  auraient  donné,  à  en  croire  les  stallali*. 
ques  de  la  presse,  ââO  rouges-socialistes  sur  750  députés»  Il  y  a  è  rabattre  da 
ce  chiffre;  les  votes  de  la  Chambre  nous  feront  un  départ  plus  exact  ;  car  dans 
le  langage  politique  on  appelle  aujourd'hui  rouges,  socialistea  ou  moptagnarfi 
des  hommes  qui,  nous  respérons,  feront  preuve  de  bon  sens  dans  lea  queatioos 
économiques.  Toujours  est-il  que  la  proclamation  du  12  juin  n'est  suivie  que 
de  122  noms.  Il  est  vrai  que  quelques  socialistes  n'ont  pas  été  d'avis  de  l'appel 
à  l'insurrection,  et  de  ce  nombre  MM.  Pierre  Leroux  et  Lagrange,  dont  le  socia- 
lisme n'est  pas  douteux. 

Ce  résultat  électoral,  qui  nous  a  valu  déjà  un  mois  d'anxiété  et  la  journée  du 
15  juin,  a  un  Instant  effrayé  l'opinion  publique,  qui  semble  avoir  compris  qoé 
les  niaiseries  de  la  nie  de  Poitiers  et  les  rodomontades  de  la  Montagne  blandw 
ne  sont  bonnes  qu'à  allumer  les  feux  de  la  Montagne  rouge.  Ira-t-elleplusioia 
et  compreiidra-t-elle  qu'il  faut  étudier  et  détruire  avec  énergie  et  patience  les 
causes  du  mal  physique  et  du  mal  moral,  et  que  cette  étude  est  incompatible 
avec  la  guerre  étrangère,  avec  l'agitation  des  rues,  avec  les  intrigues  de  toute 
espèce  qui  travaillent  à  modifier  encercla  forme  du  gouvernement?  hélasl 

Nous  indiquons,  au  Bulletin,  par  quels  chiffres  s'est  traduite  à  la  Bourse  de 

Paris  la  panique  politique,  ayant  surtout  pour  cause  les  élections  du  13  mai. 

'—  L'Assemblée  constituante  a  siégé  jusqu'au  dernier  moment;  elle  n'a  pas 

voulu  se  séparer  sans  s'occuper  de  la  grande  question  de  la  réforme  de  ! 
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p4jt  des  boinoDs.  Sealement,  comme  le  tempe  lui  manquelt  pour  Indiquer  foil 
dae  lettooraes  équivalentes,  soit  une  dimioutioo  iMurallèle  de  dépenses,  elle  a 
sqpprimé,  i  iNirtir  deISSO,  purement  ei  simplement  l'impôt,  et,  par  consé- 
quent, une  branche  de  rerenus  produisant  plus  de  cent  millions  au  flsc.  Cette 
grosse  mesure  a  été  prise  par  un  article  additionnel  an  budget  des  recettes, 
par  899  toîx  contre  259,  dans  la  séance  du  18  mai,  après  une  discussion  in- 
suffisante. Par  le  même  vote,  la  Constituante  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
présenter  à  l'Assemblée  législative  un  projet  de  loi  pour  le  remplacement  des 
quinze  ou  seize  impôts  qui  pèsent  sur  les  boissons. 

Oo  a  beaucoup  critiqué  cette  décision  de  TAssemblée  constituante.  Pour 
wuSb  nousTapprouvons,  parce  qu'il  est  évident  que  les  constituants  ont  seule- 
meol  voulu  forcer  la  main  à  leurs  successeurs  et  les  mettre  dans  Tobligation  de 
s'occuper  enfin  d'une  réforme  que  les  pouvoirs  publics  ajournent  depuis  1814. 
La  question  a  été  mûrie  par  de  nombreux  écrits  et  par  de  concluants  Blémolt^. 
n  lliut  que  la  presse  s*en  empare  plus  sérieusement  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'à 
présent;  que  l'opinion  se  forme  et  que  la  tribune  se  prononce.  11  sera  assuré- 
ment très-dilBcile  de  trouver  un  autre  impôt  de  cent  millions;  mais  n'f  a*t-il 
pas  lieu  d'espérer  qu'après  la  pacification  de  l'Europe,  nos  financiers  songeront 
i  réduire  les  armements?  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'espérer  que  la  question  du  fond, 
la  même  pour  toutes  les  puissances,  contribuera  à  la  pacification  universelle 
encote  plus  que  la  diplomatie,  bien  plus  occupée  à  embrouiller  qu'à  débrouiler 
les  questions? 

— Peqdant  que  nous  usons  nos  forces,  notre  vie  dans  une  fébrile  agitation, 
l'Angleterre  poursuit  le  cours  de  ses  fécondes  réformes.  La  Chambre  des  lords 
a  adopté  le  bill  des  lois  de  navigation,  à  partir  du  l*'  janvier  1850.  Par  reflet 
de  ea  bill,  les  pavillons  étrangers,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  cabotage»  sont 
Bis  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  navires  anglais,  f^  majorité  des  Chambres  a 
rseoma,  sur  la  plaidoirie  de  M.  Ricardo  et  des  autres  libre-échangistes,  que 
les  restrictions  en  faveur  de  la  marine  anglaise  étaient  inutiles  à  cette  marine, 
■uisibles  au  commerce  et  à  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne.  Les  lois  de  na- 
vigation avaient  un  grand  prestige  en  Angleterre  ;  mais,  dans  ce  pays,  la  raison 
éclairée  trouve  des  promoteurs  constants  et  elle  finit  par  triompher  des 
erreurs  séeulaires.  Il  y  a  trois  ans,  à  pareille  époque,  la  Chambre  des  com- 
munes ordonnait  une  enquête  sur  les  efléls  produits  par  les  lois  de  navigation; 
et  cette  année  ces  lofs  disparaissent  en  grande  partie  de  la  législation  écono- 
mique de  l'Angleterre. 

—>L£sJoumauxde  Bombay  du  17  avril  annoncent  que  la  guerre  est  terminée. 
Le  Penjaub  est  désormais  annexé  à  l'immense  empire  des  Anglais  dans  l'Inde. 
En  attendant  l'établissement  définitif  de  l'autorité  britannique  dans  le  Pen- 
jaub, une  armée  de  53,000  hommes  occupera  le  pays  et  la  frontière,  et  une 
autre  armée  de  38,000  hommes  se  tiendra  toujours  prête  à  entrer  en  cam- 
pagne. 

—  Nous  annoncions  dans  notre  avant-derniére  chronique  la  reprise  du  tra- 
vail et  des  affaires.  Tout  depuis  a  concouru  à  la  stagnation  :  l'agitation  électo- 
rale, les  résultats  des  élections,  la  résistance  inintelligente  de  M.  Changar- 
nier  contre  la  majorité  de  la  Constituante,  le  peu  de  mesure  de  quelques  menw 
bres  de  oalle-ci,  la  peur  de  conflits  entre  l'Assemblée  et  le  pouvoir  exécutif,  le 
déair  ou  la  crainte  de  l'amnistie,  la  revue  du  22  mai,  la  peur  des  coupa  d'État 
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de  droite  ou  do  gaacbe,  les  péripéties  et  les  contre-eoups  de  eette  déplonUeit- 
faire  do  Rome,  la  crise  nuimstérielle*,  la  situation  de  plus  en  plus  eflVm jante ds 
l'Europe,  le  langage  passionné  des  journaux  violents  de  la  droite  et  du  sodi- 
lisme,  la  grossièreté  et  rinintelligenco  de  la  gauche  de  rAssemblée  législatife, 
la  fourberie  et  l'inintelligence  du  côté  opposé,  Timminencedela  guerre  drils 
et,  par-dessus  tout  cela/ le  fléau  du  choléra,  parvenu  au  8  juin  au  tiers  de 
l'intensité  de  1832  ;  tels  sont  les  horribles  cauchemars  de  lasituation»  les  Iriilei 
réalités  qui  nous  ramènent  à  Tétat  de  siège  et  aux  malheurs  d'il  y  a  un  u  i 
pareille  époque. 

La  tâche  du  ministère  du  5  juin  est  bien  grande;  Dieu  veuille  qu'elle  ne  soit 
pas  au-dessus  de  ses  forces,  et  qu'il  soit  assez  bien  inspiré  pour  sauvegarder  te 
vaisseau  de  la  Ck)nstitution  à  travers  les  vagues  qui  de  tous  cètés  tentent  de  te 
submerger. 

—  Le  Canada^  arrivé  de  Liverpool  le  12,  a  apporté  des  nouvelles  de  New- 
York  du  30  mai.  Le  calme  renaît  au  Canada.  La  vallée  du  Misslssipi  est  déci- 
mée par  le  choléra.  La  Nouvelle-Orléans,  en  partie  inondée,  souffre  beaucoup 
du  fléaux  A  Saint-Louîs-Missouri  un  incendie  a  fait  pour  75  millions  de  frana 
de  dommages. 

Les  nouvelles  de  Californie  sont  toujours  favorables  au  goldfever.  Un  voji- 
geur  aurait  montré  le  21  mai,  à  la  Nouvelle-Orléans,  un  seul  morceau  d'or  va- 
lant dix  mille  francs. 

L'ordre  règne  à  San-Francisco.  Une  convention  doit  s'y  réunir  le  i"  aoûL 
Paris,  tijuin  18 W,  '    ••• 

P.'S.  Dans  la  séance  des  communes  du  12  courant,  M.  Cobden  a  fait  sa  mo- 
tion tendant  à  ce  que  la  reine  fût  priée  par  une  adresse  de  conclure  des  traUés 
internationaux  à  l'effet  de  soumettre  désormais  a  un  arbitrage  toutes 
de  querelles  entre  les  peuples,  et  à  no  plus  s'en  rapporter  au  sort  desi 
\jord  Palmerston  l'a  combattu  en  disant  que  si  l'Angleterre  prenait  le  parti  de 
ne  plus  répondre  à  aucune  provocation,  elle  serait  en  butte  aux  agressions  des 
puissances.  Lord  John  RusscU  ii*a  pas  repoussé  la  proposition  d'une  mania» 
aussi  complète;  il  a  dit  qu'il  fallait  encourager  tous  les  efforts  tendant  à  la  paix. 
iA  question  préalable,  demandée  par  lord  Palmerston,  a  été  reponsaée  par 
une  importante  minorité  de  79  contre  176. 

Ainsi,  1c  parti  de  la  paix  et  de  la  civilisation  gagne  du  terrain  en  AngleCeiîe. 
La  veille,  un  grand  meeting  avait  été  tenu  à  Exeter-Hall  pour  appuyer  la  no- 
tion de  M.  Cobden.  M.  Bright,  le  glorieux  ligueur,  y  avait  pronon^  un  brilleit 
discours.  La  proposition  d'un  Congrès  à  Paris  dans  le  courant  d'août  prochain 
a  été  reçue  avec  la  plus  grande  satisfaction  par  le  meeting. 

L'agitation  en  faveur  de  la  réforme  financière  se  poursuit  avec  vigueur.  Le 
même  numéro  du  Daily'news,  dans  lequel  nous  trouvons  la  séance  du  meeting 
de  la  paix,  publie  le  compte-rendu  d'un  meeting  de  l'Association  du  Finandal 
and  parliamentary  Reform,  et  l'annonce  d'un  autre  meeting  à  huitaine.  Toîli 
un  peuple  libre  et  digne  de  l'être. 

1  M.  Barrot  est  resté  à  la  Justice,  M.  Falloux  à  rinslruclion,  M.  Passy  aux  flnaiiCM 
M.  Tracy  àla  marine.  M.  LacrosRe  aux  travaux  publics,  M.  Ruihières  à  la  guerre;  M.  Da- 
faure  a  pris  Tintérieur  M.  de  Tocquevillc  te^  affaires  étrangères,  M.  LaqIaiMb  le 
commerce. 
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LA  PATRIE. 

STATISTIQUE  SOMMAIRE  DE  LA  FRANCE*- 


On  se  propose,  dans  cet  écrit,  de  donner  une  connaissance  très- 
succincte,  mais  positive,  de  la  France,  afin  de  la  faire  apprécier  et  ai- 
mer par  ses  enfants,  en  exposant  quels  sont  : 

Les  avantages  incomparables  de  son  territoire  ; 

La  supériorité  numérique,  politique  et  sociale  de  ses  populations; 

L'abondance  et  la  richesse  sans  pareilles  de  ses  productions  ; 

Les  bienfaits  répandus  sur  le  pays  par  la  Révolution,  augmentés 
par  les  sages  lois  de  l'Empire  et  développés  par  les  prospérités  mer- 
Teillenses  de  la  plus  longue  paix  qu'on  ait  jamais  vue. 

Puisse  l'image  de  la  Patrie,  que  présenteront  ces  pages  avec  la  plus 
acrupuleuse  fidélité,  contribuer  à  exciter  dans  tous  les  cœurs  les  sen- 
timents énergiques  de  dévouement  qui,  pendant  tant  de  siècles,  ont 
fait  des  Romains  le  premier  peuple  du  monde,  et  qui,  inspirant  nos 
populations  belliqueuses,  les  ont  conduites  si  souvent  à  la  victoire 
pMT  maintenir  leur  indépendance  et  défendre  leurs  libertés. 
.;  Dans  l'antiquité,  le  Palladium  était  cette  image  de  la  Patrie;  mal- 
&enr  an  pays  qui  n'avait  pas  su  le  conserver  ;  sa  ruine  était  inévitable 
et  prochaine.  C'est  la  prédiction  que  J.-J.  Rousseau  en  a  portée  : 
«  Quand  un  peuple,  a-t-il  écrit,  dit  de  la  Patrie  :  Que  m'importe  !  la 
«Patrie  est  perdue.  »  Le  philosophe,  en  traçant  ces  paroles  prophéti- 
qoeSy  avait  sous  les  yeux  le  fatal  exemple  de  ces  nonces  qui,  à  la  Diète 
de  Pologne,  vendaient  leurs  votes  à  l'étranger,  et  préparaient  la  sub- 
Tersion  de  leur  malheureux  pays. 

Les  termes  numériques  dont  nous  nous  sommes  servis  avec  une  ex- 
trême réserve  sont  tirés  de  sources  officielles  ou  authentiques.  Nous  en 
donnerons  ailleurs  les  citations,  les  détails  et  les  calculs  qui,  par  leur 
étendue,  ne  peuvent  trouver  place  ici. 

I.    LE  SOL  NATAL. 

La  France  est  le  pays  de  l'Europe  le  plus  favorisé  par  la  nature  et 

.*  LmeàTAcadémie  des  sciences  morales  ot  politiqaes. 

T.  XXUI. —  is  Juillet  îu;  21 
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par  la  fortune,  cette  puissance  mystérieuse  qui  préside  aux  destinées 
des  nations. 

Sa  situation  géographique  lui  donne  un  climat  tempéré,  qui  exclut 
également  les  longs  et  rigoureux  hivers  des  régions  septentrionales, 
et  les  chaleursdévoranteê  des  étés  du  Midi.  Elle  lui  assure  la  salubrité 
des  contrées  nord,  dont  Tinfluence  agit  sur  la  vigueur  et  l'activité  des 
hommes;  et  cependant  elle  protège  en  même  temps  la  multiplication 
des  productions  végétales  riches  et  Variées  des  régions  méridionales. 

Son  gisement  entre  TOcéan  et  la  Méditerranée  fait  participer  une 
grande  partie  de  son  territoire  à  l'avantage  que  possède  l'atmosphère 
maritime  d'être  moins  soumise  aux  extrêmes  du  chaud  et  du  froid, 
qui  sont  si  funestes  aux  populations  et  à  leurs  cultures.  Ce  gisement 
ouvre  à  sa  navigation  le  commerce  de  toutes  les  contrées  du  littoral 
des  deui  hémisphères,  et  ses  ports  reçoivent  les  navires  des  pays  les 
plus  éloignés ,  apportant  en  tribut  les  produits  des  climats  les  plus 
divers. 

Ses  côtes  ne  sont  ni  perdues  dans  la  mer,  comtne  celles  de  la  Hol- 
lande,  ni  escarpées  à  pic  comme  les  rivages  de  la  Norvège  et  du  Por- 
lugal,  ni  découpées  en  lanières  comme  l'Ecosse,  l'Irlande  et  la  Grèce. 
Les  terres  fertiles  y  viennent  souvent  border  la  laisse  sablonneuse  de 
la  mer. 

Ses  ports  sont  nombreux  et  excellents.  Ceux  de  Brest  et  de  Toulon 
méritent  surtout,  par  la  beauté  de  leurs  établissements  et  l'heureuse 
()on figuration  de  leurs  rades  et  de  leurs  bassins,  d'être  placés  à  la  tète 
de  tous  ceux  de  l'Europe. 

Ses  fleuves  sillonnent  le  territoire  dans  des  directions  différentes, 
ce  qui  accroît  leur  utilité;  ils  ne  manquent  ni  d'embouchure,  comme 
le  Danube  et  le  Rhin,  ni  de  cours,  comme  la  Tamise  et  le  Tage,  ni 
de  bords  accessibles,  comme  les  rivières  encaissées  de  la  Péninsule  es^ 
pagnole.  Strabon  admirait,  il  y  a  deux  mille  ans,  leurs  cours  Si  pro- 
pices à  la  navigation  intérieure,  et  leurs  eaux  qui  répandent  la  ferti- 
lité dans  les  campagnes  qu'elles  parcourent. 

Ses  montagnes  les  plus  hautes,  les  Alpes,  les  Pyrénées,  sont  recu- 
lées jusqu'à  ses  frontières  et  leur  servent  de  défense;  les  autres  ne  sont 
guère  que  les  seuils  qui  séparent  les  versants  des  diiïérents  bassins 
dont  se  compose  le  système  fluvial  du  territoire.  Aucune  n'est  assez 
élevée  et  d'une  masse  assez  grande  pour  agir  sur  la  température  des 
plaines  et  pour  l'abaisser,  comme  les  montagnes  neigeuses  de  la  Suisse, 
du  Tyrol,  de  la  Bohême  et  de  la  Suède. 

Ses  forêts  sont  d'une  étendue  proportionnelle  aux  besoins  des  po- 
pulations ;  elles  ont  une  contenance  de  près  de  neuf  millions  d'hecta- 
res, ce  qui  donne  à  chaque  individu  le  produit  annuel  de  25  ares  de 
bois.  C'est  une  quantité  mieux  réglée  que  dans  beaucoup  d'autres  pays 
qui  ont,  les  uns  de  trop  vaste»  forêts,  tandis  que  les  autres  en  ont  à 
peine.  Dans  les  régions  du  Nord»  les  bois  couvrent  un  titrs  de  la  sur- 
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face  totale  du  territoire,  et  le  maintiennent,  de  tonte  antiqnité,  h  l'é- 
tat sauvage  et  désert  des  premiers  ftges  dd  globe.  Au  contraire,  dans 
les  trois  péninsules  qui  terminent  TEuropc  au  midi,  l'Espagne,  l'Ita- 
lie  et  la  Grèce,  il  n'y  a  presque  plus  de  Toréts;  les  nécessités  d'une 
double  civilisation,  celle  de  fantiquité  et  celle  de^  temps  modernes, 
les  ont  détruites,  sans  laisser  aucun  espoir  de  les  voir  jamais  renaître. 
Il  eti  résulte  les  plus  graves  inconvénients  pour  l'agriculture  et  pour 
la  vie  domestique. 

Les  marais,  qui,  par  l'insalubrité  qu'ils  enfantent,  sont  l'tine  des 
plus  grandes  calamités  de  l'espèce  humaine,  ri*ofit  jâihai^  en  en 
France,  du  moins  depuis  la  domination  romaine,  titie  étendue  compa- 
rable à  celle  qu'ils  occupent  dans  les  pays  du  Nord.  Ils  n'existent 
maintenant  que  dans  un  très-petit  nombre  de  localités.  Les  etitboil- 
cbures  du  Rhdne  et  de  la  Charente,  qui  en  ont  encore  d'assei  vaâtes, 
n*eti  ressentiront  plus  les  effets  dans  quelques  années.  QuAhd  on  se 
rappelle  les  maux  que  produisent  perpétuellement  les  iharais  Pbil(in8« 
les  maremmes  de  la  Toscane,  les  bogs  de  l'Irlande,  les  ttiarai^  du  Lin- 
colnshire,  de  Walcherein  et  de  la  Hollande,  on  doit  regarder  cdttime 
un  bien  inappréciable  le  bonheur  du  pays  qui  échappe  à  une  si  crUellë 
influence. 

Le  sol  de  la  France  est  extrêmement  diversifié,  et  c'est  ce  qui  lui 
permet  de  satisfaire  h  toutes  lès  exigences  des  diflërcntes  cultures.  Il 
npporte  du  colza  et  des  oliviers,  des  vins  capiteux  et  de^  vins  dotix, 
du  maïs  et  du  sarrasin,  du  riz  et  du  houblon,  et  partout,  ert  aboit- 
daiice,  des  céréales  pour  36  millions  d'hommes,  et  des  herbages  pouf 
60  Aillions  d'animaux  domestiques. 

La  ferre  qui  produit  une  si  grande  masse  de  stdbsistânces  doit 
être  bonne  et  fertile  ;  la  preuve  qu'il  en  est  ainsi  ne  saurait  être 
douteuse,  puisque  nulle  part  une  population  aussi  nombreuse  n'ob- 
tient sa  nourriture  d'tih  domaine  agricole  aussi  limité. 

On  regrette  avec  raison  que  nos  terres  incultes  et  stériles  sôieûf 
encore  aussi  vastes;  mais  il  faut  reconnaître  qu'elles  le  sont  infini- 
Dedl  moins  que  celles  de  la  plupart  des  contrées  de  l'Europe.  Cotti- 
parées  aux  montagnes  glacées  de  la  Suisse,  aux  déserts  sans  arbres 
et  sans  eaux  de  l'Espagne  et  de  la  Turquie,  aux  steppes  de  la  Russie  « 
elles  sont  presque  imperceptibles.  D'ailleurs,  il  suffirait,  pour  en 
bire  disparaître  une  grande  partie,  de  quelques  dispositions  législa- 
tives sur  les  communaux,  au  lieu  que  dans  les  autres  parties  de  l'Eb- 
rope,  c'eât  la  nature  qui  a  condamné  ces  terres  à  la  stérilité. 

En  examinant  le  degré  de  fertilité  de  chaque  sorte  de  sol  du  terri- 
toire, on  reconnaît  que  la  moitié  de  la  France  est  formée  de  terraiti^ 
de  première  qualité.  73  départements  possèdent  des  fonds  de  riche 
terreau  qui  constituent  le  7*"'  de  la  surface  totale.  Les  terres 
limoneuses  ou  marécageuses  en  font  &  peine  un  50^  et  se  restreignent 
dé  plus  en  plus.  Les  pays  de  montagues  n'excèdetit  pas  le  12^  du 
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territoire,  et  il  y  a  49  millions  d'hectares  en  plaines  et  en  collim. 

L'arrosement  du  sol,  qui  est,  avec  la  chaleur  atmosphérique, k 
condition  première  de  la  fertilité,  est  donné  à  la  France  par  le  Tan- 
nage des  mers  qui  alimentent  les  pluies,  et  par  l'infiltration,  Tépi^ 
chement,  Févaporation  d'une  étendue  de  670,000  hectares — 3M 
lieues  carrées  —  d'eaux  courantes  ou  dormantes,  de  raisseam,  k 
rivières,  d'étangs  et  de  lacs.  C'est  environ  la  75"*  partie  du  d»« 
maine  agricole. 

On  compte,  dans  les  39  bassins  principaux  qui  divisent  le  terrifaHic 
par  leurs  versants,  139  rivières  navigables,  et  une  multitude  d'antm 
très-utiles  à  la  culture  et  à  l'industrie  dont  elles  font  monroir  kl 
usines.  Cette  seconde  catégorie  est  formée  de  324  rivières.  Dans  k 
première,  50  Qeuves  ou  grandes  rivières  ont  ensemble  un  oonrs  de 
12,000  kilomètres — 2,700  lieues  moyennes,  —  égalant  doue  Uà 
le  diamètre  de  la  France.  Plusieurs  d'entre  elles  arrosent  dix  k  don» 
départements.  Cette  division  des  eaux  en  une  multitude  de  conrs  dif^ 
férents  est  éminemment  favorable  à  la  fécondité  du  sol,  et  Ton  en 
tire  bien  mieux  parti  que  de  ces  fleuves  qui  roulent  impétueusement, 
comme  le  Danube,  une  grande  masse  d'eau  dont  la  puissance  échappe 
souvent  à  tous  les  eiforts  de  la  science  humaine. 

La  proximité  de  la  mer  est,  pour  une  partie  considérable  de  notre 
territoire,  une  source  d'arrosement  salin  qui  agit  favorablement  sv 
la  végétation.  Cette  influence,  qui  entretient  toujours  vertes  les  beiki 
prairies  de  l'Angleterre,  fertilise  le  sol  granitique  de  nosdépartemeBli 
de  l'ancienne  Bretagne,  et  fait  de  la  Normandie  et  de  la  Flandre  deu 
contrées  d'une  rare  fécondité.  Le  développement  du  littoral  des  deox 
mers  excède  4,000  kilomètres  —  950  lieues  moyennes.  —  Lesllei 
Britanniques  et  l'Espagne  sont  les  seuls  pays  de  l'Europe  dont  la 
côtes  aient  une  plus  grande  étendue. 

Le  territoire  de  la  France  possède  une  multitude  d'autres  arantagei 
qui  contribuent  à  la  fécondité  du  sol,  à  l'activité  des  communica- 
tions commerciales,  à  la  force  militaire  du  pays,  à  sa  prépondérance 
politique,  à  la  sécurité  et  au  bien-être  de  ses  populations.  Nous  nous 
bornerons  à  énumérer  succinctement  quelques-uns  de  ces  avantages. 
Ce  sont  principalement  : 

D'être  situé  au  centre  de  la  partie  occidentale  de  l'Europe ,  qui* 
de  toutes  les  autres  régions  du  globe^  est  celle  où  la  civilisation  est 
parvenue  à  son  plus  haut  degré; 

De  n'être  point  confiné  dans  l'intérieur  des  continents  comme  TAn- 
triche,  ou  relégué,  comme  la  Suède,  la  Norwège  et  la  Russie,  vers  h 
zone  glaciale  ; 

De  posséder^  comme  l'Espagne,  des  côtes  sur  deux  mers  différentes, 
l'Océan  et  la  Méditerranée,  et  d'avoir,  comme  l'Angleterre,  de  grands 
fleuves  navigables  où  remontent  les  marées  de  l'Atlantique  ; 

D'être  ceint,  comme  les  péninsules  espagnole  et  italique,  pardei 
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firontières  natorelies  qui  s'étendent  dans  presque  tout  son  périmètre  ; 

De  former  un  ensemble  dont  les  parties  sont  agroupées  et  se  lient 
les  unes  aux  autres,  au  lieu  d*étre  éparses  comme  les  provinces  de  la 
Prnfise,  isolées  comme  les  Iles  Britanniques,  éloignées  de  leur  centre 
eomme  les  extrémités  de  Tltalie,  séparées  par  de  grands  fleuves  ou 
des  chatnes  de  hautes  montagnes,  comme  les  provinces  de  l'Autriche, 
oa  bien  perdues  dans  un  immense  éloignement ,  comme  la  Russie 
asiatique,  américaine  ou  caucasique; 

D'être  diversifié,  comme  l'Angleterre,  par  des  plaines,  des  collines, 
des  montagnes,  au  lieu  d'être  uniformément  plan,  comme  l'Allemagne 
septentrionale,  la  Pologne  et  la  Russie  d'Europe,  ou  en  grande  partie 
montagneux,  comme  la  Suisse,  l'Autriche,  l'Espagne  et  l'Italie; 

D'être  beaucoup  plus  généralement  fertile  et  propre  à  la  culture 
qu'aucun  autre  pays  de  l'Europe,  notamment  la  Grande-Bretagne; 

D'être  beaucoup  plus  boisé  que  toutes  les  régions  méridionales  du 
continent,  et  d'avoir  beaucoup  moins  de  marais  que  les  pays  du  Nord  ; 

D'être  partagé  en  un  grand  nombre  de  bassins  dont  les  seuils  ont 
une  élévation  médiocre  et  peuvent  être  franchis  par  des  écluses  ou 
des  chemins  de  fer,  tandis  que  l'Autriche  est  coupée  par  des  chatnes 
de  montagnes  et  l'Espagne  par  de  hautes  terrasses  qui,  formant  des 
différences  de  niveau  considérables,  mettent  obstacle  aux  communica- 
tions par  des  canaux  ou  d'autres  voies  de  transport; 

D'appartenir  à  l'Europe  occidentale,  qui  lui  donne,  outre  une 
belle  position  maritime  et  commerciale,  un  climat  beaucoup  plus  doux 
et  plus  tempéré  que  celui  des  pays  gisants  sous  les  mêmes  latitudes, 
mais  sons  des  méridiens  plus  reculés  vers  l'orient; 

D'être  situé  intermédiairement  entre  les  régions  du  nord  et  du 
midi  de  l'Europe,  de  manière  à  servir  de  centre  aux  relations  des 
peuples  du  continent; 

D'avoir  pour  pays  limitrophes  ou  voisins  les  contrées  dont  la  civili- 
sation est  la  plus  avancée,  l'agriculture  la  plus  puissante,  l'industrie 
la  plus  habile,  le  commerce  le  plus  actif,  ce  qui  contribue  à  exciter 
l'émulation  et  à  entretenir  d'utiles  rapports  internationaux; 

De  ne  pas  être  exposé,  comme  la  Hollande,  aux  inondations  mari- 
times, comme  l'Espagne  aux  sécheresses  désastreuses,  comme  l'Italie 
aux  tremblements  de  terre,  et  comme  les  Etats  du  Nord  à  des  saisons 
glaciales  qui  détruisent  les  récoltes; 

EnGn,  pour  ne  pas  prolonger  cette  énumération,  de  posséder  un 
domaine  agricole  d'une  étendue  de  plus  de  50  millions  d'hectares 
on  25,623  lieues  carrées  moyennes,  égale  au  double  de  la  sur- 
face totale  de  l'Allemagne  proprement  dite,  et  à  trois  fois  et  demie 
celle  de  l'Angleterre  avec  le  pays  de  Galles. 

Hais  il  s'en  faut  bien  que  ce  soit  uniquement  parce  que  la  terre  de 
France  fournit  abondamment  aux  besoins  de  ses  habitants  qu'elle  est 
l'objet  de  leur  attachement  et  de  leur  prédilectifl 
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vie  matérielle,  une  autre  vie,  qui  se  forme  de  sentiments  Oftai^ 
vifs  et  profonds.  Nous  aimons  cette  terre,  parce  que  c^est  celle  de  mi 
pèrps,  celle  de  nos  souvenirs,  où  nous  sommes  nés,  où  nous  espérom 
reposer  «près  notre  mort,  à  calé  de  tous  ceux  qui  nous  ont  été  c^fs^ 
i'amour  de  la  Patrie  est,  avec  celui  de  la  ffimille,  la  plu^  pnJwiDlip  j;t 
la  plus  pure  des  inspirations  du  cœur;  il  rivalise  avec  ramopir  a  ope 
mère  pour  son  enfant;  il  est  le  moteur  des  actions  les  plus  génénmiçs, 
des  sacrifices  les  plus  pénibles,  de  Théroïsme  le  plus  sublime-  Nv 
annales  témoignent  par  chacune  de  leurs  pages  qu*aucun  antre  peuple 
ne  possède  à  un  plus  haut  degré  que  nous  cette  vertu  sociale,  gage 
certain  de  la  durée  des  empires.  Quels  plus  beaux  traits  de  dévoile- 
ment rhistoirc  pourrait-elle  offrir  que  le  siège  mémorable  de  I^ille. 
la  résistance  désespérée  du  vaisseau  le  VengeuTj  et  la  mort  des  trob 
Déçius  français,  Marceau,  Joubert  et  Desaix?  Les  Romains  a  vniept  pM 
au  Capitole  Timage  de  la  Patrie  à  côté  de  celle  de  Jupiter  Olympien; 
ils  l'honoraient  par  un  culte  religieux,  frappant  les  traîtres  d'apa- 
thème  et  donnant  l'immortalité  aux  guerriers  sauveurs  de  leur  pays. 
Chez  les  modernes,  le  patriotisme  n'a  jamais  eu  cette  grande  consé- 
cration. Une  fois  pourtant,  en  France,  il  s'unit  à  la  religion  pour  faire 
surgir  d'un  villaf:;e  ignoré  des  Vosges  une  sainte  et  intrépide  jeune 
fille,  un  ange  libérateur,  que  Rome  et  la  tirèce  auraient  adoré  comme 
un  génie  tutélaire,  et  que  mirent  en  oubli  quatorze  rois,  ces  illustras 
ingrats  qui  lui  devaient  d'avoir  reconquis  leur  couronne. 

Comme  toutes  les  autres  affections  humaines,  celle  dont  la  Pa^ 
est  l'objet  éprouve  des  intermittences  et  des  paroxysmes  ;  elle  som- 
meille pendant  les  jours  tranquilles  de  la  paix,  à  moins  que  Tesprit 
de  vertige  qui  jadis  allumait  la  guerre  civile  au  nom  de  Dieu,  et  qai 
maintenant  sème  la  discorde  au  nom  de  la  liberté,  ne  vienne  troubler 
le  repos  des  peuples  ;  mais  elle  se  réveille  subitement  quand  Tenneini 
fait  entendre  ses  fanfares  de  victoire;  et  aussitôt  des  millions  de  sol- 
dats armés  sortent  du  sol  natal.  La  levée  en  masse  de  la  France,  en 
1792,  est  l'un  des  plus  beaux  mouvements  que  l'amour  de  la  patrie 
ait  jamais  inspirés  aux  nations  du  monde  moderne,  et  sa  mémoire 
restera,  comme  celle  de  Salaminc  et  de  Marathon. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  classes  les  moins  élevées  aient  up 
moindre  attachement  pour  leur  pays,  et  que  ce  sentiment  soit  propor- 
tionné aux  bienfaits  qu'on  en  rovoit.  Au  contraire,  ce  sont  sowvent 
ceux  pour  qui  la  société  n'a  que  des  rigueurs  qui  chérissent  davantage 
le  sol  natal.  Il  faut  voir  avec  quels  transports  d'allégresse  les  pauvres 
matelots  saluent  la  terre  de  France,  lorsque  après  une  longue  absence 
ils  revoient  à  l'horizon  son  rivage  désiré.  Aucune  expression  ne  sau- 
rait peindre  Tanxiété,  l'angoisse  d'une  troupe  de  malheureux  pri- 
sonniers de  guerre  ensevelis  dans  un  ponton,  au  milieu  des  vases 
fétides  de  Portsmouth,  étiolés,  affamés,  presque  nus,  écoutant  9 
cercle  la  lecture  d'un  bulletin  de  la  grande  armée,  et  laissant  {\\  ||M|y 
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malgré  eax  un  cri  ranqne  de  joie  ou  de  douleur,  selon  que  révéne- 
ment  était  heureux  ou  faneste  pour  leur  Patrie.  J'ai  vu ,  c'était  un 
jour  tardif,  quand  nos  cheveux  avaient  eu  le  temps  de  blanchir  dan& 
lu  captivité,  ces  prisonniers,  délivrés  enGn,  débarquer  sur  la  grève 
de  Calais;  ils  se  précipitaient  de  la  chaloupe  pour  atteindre  la  terre 
bieo-aiméct,  et  dès  qu'ils  l'avaient  touchée,  ils  se  jetaient  k  genoux 

Enr  la  presser  de  leur  front,  en  rendant  grâce  à  Dieu  avec  la  même 
Tcur  qqe  les  croisés  de  Godefroy  de  Bouillon  quand  ils  se  proster 
naîent  sur  les  dalles  du  Saint  Sépulcre. 

Il  p'est  pas  jusqu'aux  peuples  sauvages  qui  n'aient  pour  leur  soi 
natal  un  invincible  attachement.  J'assistais,  en  1795,  au  grand  Carbet 
des  Caraïbes  de  Saint-Vincent,  quand  le  général  Stuart,  qqi  précédait 
les  colonnes  d'attaque  de  l'armée  anglaise,  vint,  le  soir  d'une  bataille 
perdiie,  potiGer  aux  malheureux  insulaires  qq'il  leur  fallait  se  rendre 
à  discrétion  ou  mourir,  et  que  leur  population  entière  allait  être  dé- 
portée sur  un  autre  rivage.  Le  chef  consulta  d'un  coup  d'œil  ses  ca- 
pitaines, les  uns  blessés,  les  autres  exténués  de  fatigue,  puis,  se  levant 
d*au  milieu  d'eux,  i|  répondit  en  français  avec  un  calme  qui  ajoutait 
à  riinpression  de  ses  paroles  :  a  Non,  milord  !  cette  terre  nous  a  yus 
naître,  nous  y  mourrons  ;  elle  recevra  dans  son  sein  nos  corps  nau- 
tiles par  vos  soldats  ;  nous  préférons  &  l'abandonner  d'y  être  enseveli^. 
Ndus  ne  dirons  point  au](  ossements  de  nos  pères  de  se  lever  de  leurs  tom- 
beaux pour  nous  suivre  dans  une  contrée  étrangère,  et  nous  ne  ferons 
point  à  nos  aïeux  l'oqtrage  'de  les  arracher  de  leur  sépulture  dans  la 
terre  natale  pour  leur  faire  partager  avec  nous  l'opprobre  d'un  ei^il 
étdrnel.  » 

Ces  mots,  prononcés  à  la  dernière  heure  de  tout  un  peuple,  téo^oi- 
gqent  que  la  Patrie  n'était  pas  moins  chère  à  ces  sauvages  <}es  fbrêta 
du  Nouveau-Monde,  que  s'ils  avaient  eu,  comme  nous,  le  bonheur 
d*liabiter  le  plus  beau  pays  de  l'Europe  civilisée. 

II.  LA   POPULATION. 

L'inégalité  est,  s'il  se  peut,  encore  plus  grande  entre  les  Etats  ci- 
▼ilisés  du  monde  moderne  que  parmi  les  hommes  qui  les  habitent;  et 
ridée,  préconisée  au  dix-hnitièmc  siècle,  d'établir  un  équilibre  eu- 
ropéen, était  une  étrange  illusion,  si  elle  n'était  pas  plutôt  une  four- 
berie politique. 

La  cause  première  de  cette  inégalité  est  l'infériorité  du  territoire, 
soit  en  étendue,  soit  en  fertilité.  Soumis  à  cette  funeste  influence,  les 
trois  royaumes  de  la  Scandinavie  ne  peuvent  en  racheter  les  effets 
même  par  les  qualités  éminentcs  de  la  belle  race  d'hommes  par  la- 
quelle ils  sont  peuplés.  Venise,  Gènes,  Florence  et  le  Portugal  ont 
fi|it  4^  vains  efforts  pour  lutter  contre  cette  fatalité.  L'Angleterre  et 
laçrréiQa  dans  d'étroites  limites,  ont  été  forcées  d'en 
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sortir  pour  élever  leur  fortune;  et  €*est  en  devenant  puissances  mari- 
times, qu'elles  ont  pu  suppléer  à  leur  territoire  exigu  par  leur  vaste 
domination  d  outre-mer. 

Hais  la  base  la  plus  solide  de  la  puissance  des  empires  et  Taugare 
le  plus  certain  de  leur  longue  durée^  c'est  une  population  considére- 
ble  composée  d'hommes  étroitement  unis  par  l'identité  de  leurs  inté- 
rêts sociaux,  par  leurs  habitudes  civiles  et  domestiques,  par  lenn 
sympathies  nationales  et  par  les  souvenirs  de  la  gloire  de  leur  com- 
mune patrie;  riche  héritage,  dont  chacun  a  droit  de  s'enorgueillir, 
puisque  c'est  notre  sang  ou  celui  de  nos  pères  qui  l'a  conservé  on 
agrandi. 

Les  éléments  de  prospérité  que  donne  et  assure  à  la  France  sa 
population  sont  principalement  ceux  énumérés  ci-après  : 

l""  L'antiquité  séculaire  de  l'occupation  du  territoire  par  trois 
races  dont  nous  conservons  encore  aujourd'hui  les  types  supérieurs; 
savoir  :  les  Gaulois,  qui  ont  peuplé  le  pays  et  l'ont  défriché  ;  les  RiH 
mains,  qui  y  ont  apporté  leurs  lois  et  leur  civilisation;  et  les  Fraoci, 
qui  en  ont  fait,  par  leur  valeur,  un  empire  presque  aussi  vaste  que 
celui  de  Trajan.  Les  contrées  nouvelles  du  Nord  et  de  l'Orient  de 
l'Europe,  qui  n'ont  connu  ni  la  domination  romaine,  ni  celle  de 
Charlemagne,  étant  demeurées  jusqu'au  dix-septième  siècle  dans 
l'état  de  barbarie,  sont  privées  d'une  partie  des  avantages  possédés 
par  les  Etats  dont  la  civilisation  est  antérieure. 

2"*  L'intelligence  générale  de  la  même  langue  par  36  millioni 
d'hommes;  extension  dont  il  n'existe  aucun  autre  exemple  en 
Europe  depuis  la  destruction  de  l'empire  romain,  et  qui  con- 
traste singulièrement  avec  les  trois  cents  idiomes  différents  parlés 
dans  Fempire  russe,  et  pour  lesquels  il  a  fallu  faire  autant  de  vocabn- 
laires  à  l'usage  des  fonctionnaires  publics. 

3^  L'esprit  de  tolérance  et  de  concorde  entre  les  populations  de 
communions  diflerentes  et  même  de  religions  diverses  ;  admirable 
progrès  de  la  raison  humaine,  dont  la  France  a  pris  l'initiative  en 
1789,  et  qui  rencontre  ailleurs  de  si  grands  obstacles  dans  la  per- 
sistance opiniâtre  des  préjugés  des  temps  de  barbarie,  qu'un  pays  aussi 
éclairé  que  In  Grande-Bretagne  n'a  pu  encore  l'introduire  dans  ses  lois. 

4^  La  diffusion,  sinon  des  lumières  supérieures  données  par  l'édu- 
cation, du  moins  des  qualités  intellectuelles  et  des  notions  utiles  aux 
nécessités  de  la  vie  privée  et  publique,  en  telle  sorte  qu'il  n'y  a  point 
de  contrée  où  Ton  trouve,  autant  qu'en  France,  d'intelligents  culti- 
vateurs et  de  bons  soldats,  et  où  l'on  puisse  faire  aussi  vite  d'habiles 
ouvriers  industriels,  d'excellents  générou\  et  même  des  hommes 
d'Etat.  Excepté  Kome,  qui  organisa  merveilleusement  sa  domination 
sur  les  trois  parties  du  monde  alors  connu,  l'histoire  n'offre  point  de 
pays  ayant  fourni  spontanément,  comme  la  France,  aux  temps  de  la 
République  et  de  l'Empire,  des  officiers  pour  commander  un  million 
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de  soldats,  et  des  administrateurs  pour  gouverner  cent  trente  pro- 
tinces  habitées  par  43  millions  d'hommes. 

5*"  La  distribution  de  la  propriété  territoriale  la  plus  favorable  aux 
intérêts  de  l'Etat,  de  l'agriculture  et  du  bien-être  des  populations  ; 
celle  qui,  en  multipliant  le  nombre  des  possesseurs  du  sol,  accroît  le 
nombre  des  citoyens,  défenseurs  de  la  patrie  et  de  l'ordre  social, 
coltivateurs  intelligents  de  leur  propre  domaine,  travailleurs  actifs  et 
yigoureux,  qui  s'élèvent  au-dessus  des  prolétaires  par  leurs  habitudes 
frngaleSy  leurs  mœurs  meilleures  et  leur  attachement  au  pays  de  leurs 
pères.  La  plus  grande  partie  de  l'armée  française  est  formée  des  en- 
fants de  la  petite  propriété  des  campagnes  ;  et  c'est  là,  bien  plus  que 
dans  les  cités,  que  git  la  nation. 

6^  L'universalité  des  lois  civiles  et  criminelles,  qui,  remplaçant  les 
vieilles  ordonnances  de  la  monarchie  et  les  quatre  cents  coutumes  de 
nos  anciennes  provinces,  ont  fondé  la  justice,  dans  la  société  nouvelle, 
fsar  l'égalité  des  droits,  la  procédure  par  jury,  la  liberté  de  la  dé- 
fense, et  la  publicité  des  opérations  judiciaires.  Les  Codes  de  la  France, 
qui  ont  inauguré  ces  précieuses  conquêtes  de  la  raison  humaine,  sont 
le  plos  beau  monument  de  la  sagesse  de  notre  pays,  et  deviendront 
Tarche  d'alliance  de  tous  les  peuples  civilisés. 

7*  La  répartition  des  impôts  proportionnellement  au  revenu  des 
contribuables  et  à  la  valeur  des  choses  taxées,  sans  distinction  de  pro- 
vinces, de  castes,  de  privilèges  personnels,  et  sans  autre  destination 
i^  sommes  prélevées  que  le  Trésor  de  l'Etat.  Avant  l'Assemblée  con- 
stituante, la  moitié  des  taxes  étaient  perçues  par  la  noblesse  et  le 
dergé,  qui  étaient  eux-mêmes  exempts  de  presque  tous  les  impôts, 
quoiqu'ils  possédassent  presque  toutes  les  propriétés.  La  destruction 
de  cet  ordre  de  choses,  établi  sous  la  domination  féodale,  est  pour 
Jes  communes  le  plus  grand  bienfait  de  la  Révolution. 

S"*  L'immense  accroissement  de  la  richesse  nationale,  par  les  effets 
de  l'affranchissement  de  la  terre,  de  l'émancipation  du  travail,  de 
l'égalité  des  impôts,  des  progrès  de  l'activité  et  de  l'intelligence  des 
cultivateurs  et  des  ouvriers  industriels,  par  l'heureuse  influence  de 
rintervention  des  arts  et  des  sciences  dans  la  plupart  des  fabrications, 
€t  par  une  prodigieuse  augmentation  de  la  production  agricole  et 
manufacturière,  ainsi  que  de  la  consommation  intérieure  et  de  l'ex- 
portation à  l'étranger. 

La  valeur  annuelle  de  la  production  de  nos  campagnes,  moins  les 
aninuiux  domestiques^  a  quadruplé  depuis  Louis  XIV;  elle  a  triplé 
depuis  la  Révolution  de  1789,  et  doublé  depuis  l'Empire. 

La  valeur  annuelle  de  la  production  industrielle  a  presque  quintu- 
plé depuis  le  règne  de  Louis  XVI.  Elle  est  aujourd'hui  trois  à  quatre 
fois  aussi  grande  qu'au  temps  de  l'Empire,  en  1813\ 

>  Produit  agricole»    I700 1,500,000,000  francs, 

--  1784 ,»....^..,      9,081,000,000      -:: 
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La  population,  qai  est  la  source  féconde  de  tous  ces  bjens,  a  gramii 
comme  eux  et  par  eux;  elle  excède  maintenant  de  16  inilliopsd*h^r 
bitants  celle  de  la  monarchie  de  Louis  XIV,  de  22  millioM  celle 
de  1784|  et  de  7  millions  ou  d*un  cinquième  Tépoque  impériilf 
de  1806. 

La  population  de  la  France  est  plus  grande  que  celle  d*aucan  anfart 
Etat  de  l'Europe,  si  Ton  considère  FErnpire  russe  comme  Qoe  pai|h 
sance  asiatique,  que  sa  destinée,  quoi  qu'elle  fasse,  entraîne  Yeri 
rOrient.  L'Autriche,  qui  énumérait  naguère  djOns  ses  Statistiquei 
36  millions  d'habitants,  comme  nous,  enQait  ce  nombre  par  4  mil- 
lions d'Italiens  et  12  millions  de  Hongrois,  qu'elle  devait  bien  moioi 
compter  parmi  ses  sujets  que  parmi  ses  irréconciliables  ennemis. 

Il  semble,  quand  on  parcourt  les  pages  de  l'histoire,  qu*une  grande 
population  n'a  d'autre  objet  que  de  satisfaire  rorg4ei|  BaUoD9l  oa 
l'ambition  d'un  conquérant;  mais  elle  a,  en  réalité,  une  deatinatiaD 
plus  digne  et  plus  utile  ;  elle  pourvoit  à  une  impitoyable  nécessifté 
de  nos  temps  orageux.  Un  pays  qui  n'a  pas  30  à  40  millions  d'bai? 
bitants  peut  être  effacé,  comme  la  Pologne  et  l'Italie  lombarde  et  vé- 
nitienne, de  la  carte  de  l'Europe,  et  devenir,  comme  elles»  une  dé- 
pouille opime.  Depuis  que  les  coalitions  sont  un  moyen  osuel 
d'envahissement,  il  faut,  pour  la  sécurité  d'un  peuple  et  pour  la 
garantie  de  son  indépendance,  qu'il  puisse  armer  4  millions  d'honi^ 
mes,  comme  la  France  en  1792,  ou  6  millions,  comn)e  nous  le  pour- 
rions aujourd'hui.  Nos  ancêtres,  les  Gaulois,  faisaient  encore  plus  ^ 
mieux;  le  nombre  de  leurs  guerriers  était  du  quart  de  leur  popnlf^ 
tion,  au  lieu  d'en  être  le  sixième.  A  ce  compte,  la  levée  en  masse  de 
la  France  pourrait  s'élever  à  9  millions  d'homn^es  ;  et  sans  aueno 
doute,  il  y  a  des  départements  agricoles  qui  fourniraient,  de  poi 
jours,  un  contingent  aussi  fort  proportionnellement  que  cebû 
qu'armaient  nos  aïeux,  il  y  a  deux  mille  ans,  pour  combattre  les  Ro- 
mains. 

La  première  condition  de  l'existence  d'un  pays,  c'est  la  puissance 
d'opposer  à  l'invasion  d'un  ennemi  formidable  une  résistance  ploi 
formidable  encore.  La  première  condition  de  l'existence  des  habitants 
de  ce  pays,  c'est  un  territoire  dont  l'étendue  et  la  fertilité  leur  assu- 
rent un  domaine  agricole  et  des  productions  dont  l'abondance  poor^ 
voie  entièrement  à  leurs  besoins  de  chaque  jour. 

Si  la  terre  manque  de  fécondité,  comme  en  Suède,  en  Norvège,  en 
Russie  dans  les  provinces  boréales,  la  population  vit  avec  parcimonie 
et  précairement  de  sa  pèche,  de  l'extraction  des  métaux  de  ses  minas, 

Produit  agricole.     1813 3,350,000,000  francs. 

—  18(0 6,02i.000,000      — 

Prod.  induslriclle.  1788 931,000,000      — 

—  1818 1,830,000,000      — 

—  1849 4,500,000,000      ^ 
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et  aux  dépens  de  ses  forêts,  qu'elle  vend  pièce  k  pièce  à  l'étranger.  Il 
lui  faut,  pour  supporter  le  travail  et  les  privations  auxquelles  la  con- 
damnent un  ciel  inclément  et  un  sol  aride,  plus  de  vertus  que  n'en 
aanrait  avoir  l'homme  fortuné  qui  habite  les  rivages  de  la  baje  de 
Naples  ou  les  bords  de  la  Guadiana. 

Si  le  territoire  manque  d'étendue,  et  si  l'accroissement  progressif 
e(  lapide  de  ses  habitants  diminue  tous  les  jours  la  part  du  domaine 
rural  qui  produit  la  subsistance  de  chacun  d'eux,  alors,  comme  main- 
tf»anten  Irlande,  chaque  nouveau-né  ajoute  aux  misères  de  la  famille, 
à  }a  détresse  du  pays,  et  devient  un  objet  d'pnxiété  douloureuse  et 
de  regrets  dénaturés. 

La  France  n'éprouve  aucune  de  ces  terribles  calamités  :  son  terri- 
toire est  étendu  et  fertile  ;  il  satisfait  avec  profusion  aux  nécessités 
du  présent,  et  même  il  promet  à  l'avenir  de  pourvoir  à  la  subsistance 
^*pne population  encore  plus  grande.  Il  assigne,  par  sa  distribution, 
150  ares  de  terre  à  chacun  de  ses  habitants,  tandis  que  l'Angleterre 
peut  à  peine  en  donner  100,  l'Irlande  00,  la  Belgique  80.  D'où  il 
anit  que  la  quote-part  de  chacun  de  nous  excède  de  moitié  en  sus 
celle  d'un  Anglais,  et  se  rapproche  du  double  de  celle  d'un  Belgfe. 
On  voit  que  notre  agriculture  est  encore  bien  loin  du  terme  de  sa  car- 
rière» et  qu'elle  ne  sera  point  arrêtée  par  le  défaut  de  terres  sufG- 
aantes»  même  lorsqu'elle  devra  nourrir  une  population  de  40  mil- 
lions d'habitants. 

Un  fait  économique,  qui  n*a  point  de  pareil  dans  l'histoire  des 
sociétés  humaines,  prouve  manifestement  de  quelle  fertilité  sont 
dopées  les  terres  de  nos  campagnes.  En  1788,  notre  territoire  ali- 
qieptait  une  population  de  24  millions  d'hommes  ;  soixante  ans  après, 
on  lui  demande  d'en  nourrir  une  de  36  millions;  et  ce  même  sol,  dont 
la  surface  est  plutôt  restreinte  qu'étendue,  se  prête  admirablement, 
par  un  étonnant  prodige  de  fécondité,  à  donner  la  subsistance  k 
X2  millions  d'habitants  de  plus,  et  à  tous  les  animaux  qui  viennent 
à  leur  suite.  Il  produit  trois  épis  de  blé  au  lieu  de  deux  ;  et  encore, 
c'est  en  majeure  partie  du  froment,  au  lieu  du  seigle  et  de  l'orge  dont 
poa  pères  se  nourrissaient.  Il  faut  dire  que  ce  merveilleux  accroisse- 
ment de  50  pour  100  dans  la  féconrlité  du  sol  n'aurait  point  eu  lieu 
apus  l'influence  de  la  propriété  féodale  et  mainmortable,  et  qu'il  est 
dû  à  la  libération  de  la  terre  et  du  travail  par  la  Révolution  de 
1789. 

C'est  une  bénédiction  du  Ciel  que  d'habiter  un  pajs  qui  est  assez 
vaste  pour  contenir  sa  population  sans  l'entasser,  et  assez  fécond  pour 
la  nourrir.  Il  y  a  trois  ou  quatre  contrées  en  Europe  qui  sont  pri- 
vées de  ce  bonheur,  pendant  que  d*autres  sont  incultes  et  désertes, 
visitées  à  peine  par  quelques  voyageurs.  On  compte  sur  la  même  sur- 
face, une  lieue  carrée  moyenne,  2,500  personnes  en  Belgique,  2,300 
en  Lombardie,  2,200  en  Irlf^dA.  S  '  ""       indgtff^  >  9'  PV  <^d* 
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tre,  senlement  18  dans  la  Russie  d'Asie,  62  dans  celle  d'Europe, 
63  en  Norvège,  78  en  Illyrie,  cette  belle  province  romaine,  restée 
depuis  quinze  siècles  sous  le  joug  des  barbares.  Tandis  qae  dans  cei 
pays,  on  marche  plusieurs  jours  sans  découvrir  un  vestige  da  séjour 
des  hommes,  dans  les  autres  on  se  dispute  la  place  au  foyer  domei- 
tique;  on  sentr'arrache  le  pain  de  la  charité;  on  est  réduit  par  h 
famine  à  aller  errer  au  delà  des  mers  pour  y  chercher  une  aatra 
patrie  sous  un  ciel  rigoureux,  comme  celui  du  Canada,  parmi  les  sau- 
vages et  les  félons,  comme  à  la  Nouvelle-Hollande,  ou  bien  comiM 
à  Batavia,  au  milieu  de  marais  pestilentiels,  qui  promettent  la  ri- 
chesse et  qui  donnent  la  mort. 

Une  grande  population,  avons-nous  dit,  est  une  condition  actuelle 
deTexistence  des  Etats;  et  il  n'y  a  plus,  comme  autrefois,  d'iliostres 
cités,  telles  que  Gènes  et  Venise,  qui  soient  défendues  par  leurs  soav^ 
nirs  historiques.  Hais  il  ne  suffit  pas  à  un  pays  d'être  très-peoplé  pour 
être  puissant,  et  surtout  pour  conserver  longtemps  l'ascendant  d  nue 
haute  fortune.  Les  annales  du  monde  sont  remplies  de  noms  de  oon« 
quérants,  comme  Tamerlan,  Gengiskan,  Nadir-Shah,  Thamas-Koa- 
likan,  Aureng-Zeb  et  autres  fléaux  de  Dieu,  qui  ont  rattaché  en- 
semble une  multitude  de  peuples  divers,  et  érigé  des  empires  d'an 
jour.  Il  faut  bien  plus  que  des  victoires  pour  constituer  sur  des  bases 
durables  l'unité  sociale  et  politique  d'un  grand  pays.  Aucune  œane 
humaine  n'est  aussi  difficile  que  de  rassembler  sous  la  même  loi  et 
d'unir  fraternellement  des  peuples  d'origine  et  de  mœurs  différentes. 
Aujourd'hui  même,  après  les  eflbrts  de  plusieurs  générations  d'hom- 
mes d'Etat  d'élite,  et  de  souverains  tels  que  Cromwell  et  Guil- 
laume I*"',  un  pays  voisin  est  encore  morcelé  en  quatre  contrées  réci- 
proquement hostiles  ;  et  j'ai  retrouvé  dans  les  montagnes  d'Ecosse 
l'esprit  de  Wallace,  et  dans  les  marais  d'Irlande,  l'inimitié  mortelle 
que  portent  les  vieux  Millésiens  à  la  race  saxonne. 

La  France,  pour  atteindre  le  but  de  son  unité  nationale»  n'avait 
pas  moins  d'obstacles  à  surmonter.  Le  caractère  des  hommes,  leurs 
cultes,  leurs  castes  privilégiées,  leurs  traditions  historiques,  leurs 
immunités  locales,  leur  langage,  leurs  coutumes,  leurs  institu- 
tions, tout  différait  jadis  de  province  à  province;  et  chaque  dissi- 
dence avait  pour  elle  l'autorité  du  temps,  de  la  loi ,  de  l'usage,  a?ee 
l'appui  tout-puissant  des  intérêts  particuliers  et  généraux. 

Sous  les  Valois,  les  populations  étaient  divisées  en  deux  camps 
par  la  religion,  et  s*entr'égorgeaient  au  nom  du  Ciel,  en  batailles 
rangées  ou  en  trahison,  la  nuit,  dans  la  cité,  au  milieu  des  fêtes  du 
Louvre.  Il  Tallut ,  pour  rallier  sous  le  même  drapeau  les  protestants 
et  les  catholiques,  un  roi,  le  seul  dont  le  peuple  ait  gardé  la  mé- 
moire, Henri  IV,  à  la  fois  soldat  et  capitaine,  bon  homme  et  fin 
politique,  préférant  son  ministre  à  sa  maîtresse,  et  donnant  l'Edit  da 
gantes  sans  redouter  le  couteau  de  Rayaillac. 
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SoQfl  Louis  Xm,  et  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  les  grands, 
élevés  à  l'école  de  la  Ligue,  étaient  perpétuellement  insurgés  contre 
le  pouvoir  royal  ;  ils  tramaient  sans  cesse  contre  lui  des  conspira- 
tions, armaient  les  provinces,  appelaient  l'étranger,  barricadaient  le 
faubourg  Saint-Antoine,  tiraient  le  canon  de  la  Bastille  sur  les  trou- 
pes françaises  commandées  par  Turenne,  et  faisaient  courtiser  la 
populace  des  halles  par  des  princes  du  sang  et  les  plus  grandes 
dames  de  la  Fronde.  Il  fallut  à  ces  derniers  héros  de  la  féodalité, 
Richelieu  pour  courber  leurs  tètes  ou  les  abattre,  et  Hazarin  pour 
assujettir,  à  force  d'astuce  et  d'opiniâtreté,  cette  aristocratie  turbu- 
lente et  séditieuse,  également  incapable  d'obéir  ou  de  régner. 

Lorsque  Louis  XIV  prit  les  rênes  du  pouvoir,  la  France,  pour  la 
première  fois  depuis  Charlemagne,  posséda  les  immenses  avantages 
de  l'unité  politique,  qui  décuple  les  forces  nationales  en  les  unissant 
en  faisceau.  C'est  le  plus  grand  roi,  ou  presque  le  seul  que  nous  ayons 
ea  pendant  une  longue  période  de  vingt-cinq  générations;  tant  la 
fortune  est  avare  d'esprits  supérieurs,  parmi  les  chefs  qu'elle  donne 
aux  nations!  Ce  prince  organisa  la  société  française,  et  développa  sa 
puissance  en  créant  tout  ce  qui  constitue  la  force  et  la  prospérité  d'un 
pays  civilisé  :  lois,  administration,  industrie,  commerce,  colonies, 
marine,  armée,  fortiBcations.  Les  institutions  de  ce  règne  ne  méritent 
pas  moins  notre  vive  admiration  que  les  chefs-d'œuvre  littéraires, 
inimitables,  qu'il  nous  a  légués. 

Jusqu'alors,  dans  chaque  Etat  de  l'Europe,  le  roi  avait  coutume 
d'abandonner  à  son  premier  ministre,  comme  à  un  vizir  de  l'Orient, 
les  soins  pénibles  et  fastidieux  du  gouvernement,  se  réservant  seule- 
ment la  splendide  représentation  de  la  puissance,  et  la  part  du  lion 
dans  les  scandales  de  la  cour.  Louis  XIV  ne  fut  que  trop  fidèle  à  cette 
tradition  mérovingienne;  mais  il  fit  plus  et  mieux,  il  eut  le  courage 
de  s'occuper  des  affaires  de  son  royaume,  de  travailler  chaque  jour 
avec  ses  ministres,  de  discuter  et  de  résoudre  les  questions  qu'ils 
soumettaient  à  son  jugement,  et  de  s'appliquer  à  connaître  les  choses 
et  les  hommes;  science  éminemment  utile,  sans  doute,  mais  pleine 
de  tristes  vérités.  Rien  n'était  plus  simple  que  le  gouvernement  de  ce 
monarque  aux  dehors  fastueux.  Un  cabinet,  une  table  couverte  d'un 
tapis  vert,  un  fauteuil  et  un  tabouret  sur  lequel  venaient  s'asseoir 
successivement  trois  secrétaires  d'Etat,  savoir  :  celui  des  affaires 
étrangères,  celui  de  la  guerre,  et  Colbert,  qui  était  à  la  fois  ministre 
des  finances,  de  la  marine,  des  travaux  publics,  de  l'industrie  et  du 
commerce.  On  voit  que  Louis  XIV  avait  réalisé,  deux  siècles  avant 
nous,  le  gouvernement  à  bon  marché,  et  l'avait  réduit  à  sa  plus 
simple  expression  numérique.  Nous  n'avons  garde,  assurément, 
d'offrir  comme  un  modèle  à  nos  contemporains  cette  centralisation 
autocratique  ;  mais  nous  devons  dire  cependant,  en  sa  laveur,  que  les 
deux  plus  grands  souverains  de  FEiupi 
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poléotif  ont  sanctionné  cette  organiiation  ministérielle,  tû  Timitint 
de  très-près. 

Cette  période  d*anité  politique  se  prolongea  pendant  p\tïi  d'an 
demi-siècle.  L'anarchie  dont  elle  fat  suifie  dora  bien  pins  iong^ 
temps,  et  ne  ponvait  finir  que  par  une  subtersion  totale.  Les  Parle- 
ments en  furent  les  moteurs  principaui;  ils  aspirèrent,  comme  ail 
temps  de  la  fronde,  à  etercer,  au  lieu  de  Tautorité  judiciaire,  la  puis- 
sance de  la  représentation  nationale,  et  à  devenir  ainsi  qu'ils  en  pre« 
naient  le  titre  orgueilleui,  les  tuteurs  des  rois.  Leur  violenté 
opposition  fut  justifiée  par  les  désordres  et  les  dilapidations  de  la 
cour.  Des  coups  d'Etat  répétés  la  changèrent  en  une  résistance  ft 
Toppression  quasi-révolutionnaire  ;  et  l'esprit  des  provinces  qui,  de-r 
puis  Richelieu,  semblait  anéanti,  se  ranima,  plein  d'irritation,  pour 
prendra  la  défense  des  Parlements.  Geux--ci,  fiers  d'un  tel  soutien , 
parlèrent  au  nom  du  pays,  comme  l'auraient  Tait  les  Etats  généraux; 
et  ils  luttèrent  avec  le  courage  le  plus  opiniâtre;  cent  fois  ils  firent 
dea  remontrances  sévères  et  plus  ou  moins  respectueuses  ;  autant  de 
fois  ils  furent  repoussés,  réprimandés  durement,  avec  cette  ciroon** 
stance  provoquante  que  leurs  délibérations  étaient  bilfées^  ou  mètUe 
arrachées  des  registres.  Leurs  membres  les  plus  aimés,  les  plus  éner-* 
giqies,  furent  envoyés  en  exil,  ou  claquemurés  dans  des  prisons  d'Etat| 
enfin  les  Parlements  eux-mêmes  furent  suspendus,  puis  abolis,  mo** 
mentanément  réintégrés  et  encore  bannis  de  nouveau. 

Ces  dissensions  furieuses  affaiblirent  le  pouvoir  monarchique^  et 
relâchèrent  fatalement  le  lien  de  l'unité  nationale.  Au  moment  bù 
l'Assemblée  constituante  parut,  et  s'éleva  â  une  si  grande  hauteur  sut 
la  scène  du  monde,  chacune  de  nos  vieilles  provinces  arborait  son 
écusson  ducal,  chaque  ville  ses  couleurs,  chaque  village  son  drapeau  ; 
et  la  France  était  à  la  veille  de  se  trouver  partagée,  comme  aux  tempe 
féodaux  et  comme  l'est  encore  aujourd'hui  l'Allemaghe,  en  une 
quarantaine  d'Etats  exposés  à  devenir  la  proie  des  grandes  puissances. 
Frappée  de  cet  immense  danger,  le  plus  grand  de  tons  ceux  auxquels 
une  nation  puisse  être  exposée,  l'Assemblée  nationale,  avec  cette  dé- 
cisioa  dont  la  promptitude  prévient  les  obstacles,  avec  cette  certitude 
de  mesures  qui  atteint  le  but  du  premier  coup,  effaça  complètement 
l'ancienne  carte  de  la  France,  et  en  traça  une  nouvelle.  Elle  fit  dis« 
paraître  les  provinces  créées  par  l'invasion  des  Barbares  dans  la  Gaule, 
ou  fondées  par  les  usurpations  des  grands  barons,  sous  le  règne  des 
rois  fainéants.  Elle  passa  le  niveau  de  la  révolution  sur  toutes  les 
inégalités  qui  existaient  entre  les  différentes  parties  d'un  même  pays, 
et  qui  faisaient  considérer  les  unes  comme  étant  à  demi  étrangères , 
les  autres  comme  l'étant  toute  fait,  d'autres  encore  comme  l'étant  à 
divers  degrés  ;  elle  détruisit  d'une  main  vigoureuse  les  privilèges  go- 
thiques qui  favorisaient,  aux  dépens  les  uns  des  autres,  les  enfanta 
d'Me  oièBU  patrie;  file  balança^  dans  une  division  rationnelle  au 
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territoire,  Tétendue,  la  richesse  et  la  population;  et  Ton  cessa  de  voir 
des  provinces  grandes  de  trois  a  quatre  lieues,  comme  de  simples 
communes,  et  d'autres  qui  en  avaient  plus  de  2,000,  comme  des 
royaumes. 

Mais  reflet  le  plus  admirable  de  cette  œuvre  d*nne  profonde  poli- 
tique fût  d'étoufler  Tesprit  égoïste  de  localité,  ponr  tnettre  à  sa  place 
Tesprit  national,  et  pour  fuire  de  40,000  paroisses  une  grande  na- 
tion. Il  était  temps  que  tous  les  Français  fussent  réunis  sans  distinc- 
tion d'origine,  par  leur  amour  et  leur  dévouement  pour  leur  corn- 
mnne  patrie;  car  bientôt  Fennemi ,  comptant  sur  nos  discordes 
civiicSy  attaqua  tontes  nos  frontières,  s'empara  par  trahison  de  deux 
de  nos  places  fortes,  et  vint  développer  son  armée  dans  les  plaines 
de  la  Champagne.  Ce  fut  alors  que  la  Convention,  cette  assemblée 
terrible,  dont  presque  chaque  journée  a  laissé  une  trace  sanglante, 
jeta  dans  les  airs  pour  cri  de  ralliement  :  l'unité,  l'indivisibilité  de 
la  République.  Ces  paroles  étaient  an  défi  aux  rois  ligués  à  Pilnitz. 
La  victoire  leur  donna  sa  consécration  à  Fleurns  et  à  Jemmapes. 

L'anité  nationale  de  la  France  créée  par  les  grands  politiques  du 
dix-septième  siècle,  établie  par  l'Assemblée  constituante,  aflermie  par 
Torganisation  départementè(,le  et  la  centralisation  administrative,  a 
résisté  depuis  soixante  ans  aux  plus  grandes  vicissitudes  dont  le  monde 
moderne  ait  encore  été  témoin.  Cette  puissante  institution  a  donné  ail 
pays  la  force  de  résistera  toute  l'Europe  dix  fois  coalisée;  d'armer 
3  à  4  millions  d'hommes  simultanément;  et  de  lever,  chaque  année, 
pendant  un  demi-siècle,  80,000  soldats,  avec  un  milliard  ou  même 
presque  le  double,  c'est-à-dire  un  revenu  quintuple  de  celui  de  la 
vieille  monarchie  dans  les  jours  les  plus  florissants  de  sa  prospérité. 
Elle  a  déjà  suffisamment  duré  pour  avoir  vu  quatre  fois  les  rois  du 
pays  disparaître,  comme  jadis  Roroulus  dans  les  terribles  tempêtes 
de  la  place  publique.  Enfin,  elle  est  toujours  restée  debout  au  milieu 
des  ruines  de  toute  espèce,  et  des  tombeaux  de  deux  générations 
dont  l'une  l'a  érigée  et  l'autre  l'a  défendue.  La  première  de  ces  géné- 
rations immortelles,  nourrie  des  fortes  et  audacieuses  pensées  de  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle,  a  fait  la  révolution  et  provoqué 
l'émancipation  de  l'esprit  humain  ;  la  seconde,  élevée  dans  les  gran- 
des batailles  de  l'Empire,  a  semé,  du  Nil  à  la  Yistule,  les  germes  dé 
la  civilisation  nouvelle,  qui  doit,  après  bien  des  épreuves,  rendre  les 
peuples  plus  éclairés,  et,  s'il  se  peut,  les  hommes  meilleurs  et  plus 
henteux. 

A.  MOREAU  DE  JONNÈS. 
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DE  L'IMPOT 

SUR   L'INTÉRÊT   DE  L'ARGENT 

OU 

SUR   LE   CAPITAL. 

(Fragment  de  U  Science  des  financée^  de  Rau,  traduil  de  rallemtnd  par  ■.  Esqqiiov  db  Pauii» 
membre  de  l'Auemblée  légitlaiife.) 


Les  dépenses  extraordinaires  et  la  diminution  du  prodait  des  oon- 
tribatioos  indirectes,  qui  ont  été  en  France  la  suite  des  événementi 
de  février  1848;  les  pensées  de  réforme  financière  qui  se  sont  entées 
sur  la  révolution  politique,  et  qui  ont  déterminé  notamment  le  décret 
sur  l'abolition  de  Timpôtdusel,  émané  du  gouvernement  provisoire, 
ont  eu  pour  résultat  nécessaire  de  susciter  Tidée  d'alimenter  nos 
revenus  publics  par  des  sources  nouvelles.  Dès  Tannée  1848,  deux  pnH 
jets  d'impôts  sur  les  créances  hypothécaires  et  le  revenu  mobilier  ont 
été  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  comme  des  moyens  de  subvenir 
aux  besoins  du  Trésor,  en  appelant  la  fortune  mobilière  à  contribuer 
plus  équitablement  que  par  le  passé  aux  charges  publiques. 

Le  premier  de  ces  projets  a  été  retiré  par  le  ministère  après 
l'adoption  d'un  amendement  qui  abaissait  notablement  le  taux  de 
l'impôt  proposé.  Il  esta  remarquer,  du  reste,  que  le  projet,  repoussé 
par  le  Comité  des  finances,  avait  été  fortement  attaqué  à  la  tribune 
de  la  Constituante.  Non-seulement  il  avait  été  critiqué  comme 
portant  sur  une  nature  trop  restreinte  de  capitaux,  mais,  de  plus, 
l'impôt  sur  le  capital  avait  été  combattu  en  principe.  «  Dans  aucun 
temps  et  dans  aucun  pays,  avait  dit  H.  l'hiers,  son  plus  redouta- 
ble adversaire,  on  n'a  entendu  frapper  le  capital  mobilier.»  Et  Fch 
rateur  plaçait  en  regard  du  projet  discuté  Vincome-lax  anglais»  qu'il 
considérait  comme  beaucoup  plus  conforme  aux  principes  de  U 
science  financière. 

Le  gouvernement  ayant  proposé  l'établissement  de  la  taxe  sur  le 
revenu  mobilier,  par  suite  du  retrait  de  Timpôt  sur  les  créances  hy- 
pothécaires, le  nouveau  projet  fut  soumis  à  une  Commission  dont 
I  auteur  de  ces  lignes  fut  l'organe,  quoique,  au  milieu  des  majorités 
très-mobiles  qui  avaient  dicté  les  diverses  résolutions  de  la  Commis- 
sion, il  n*eiit  point  partagé  la  totalité  des  opinions  qui  avaient  prévalu 
dans  ses  délibérations  successives. 
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Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  mobilier,  malgré  les  amendements 
qui  paraissaient  l'avoir  amélioré  sur  divers  points,  ne  fut  pas  soumis 
à  la  discussion  de  TAssemblée  constituante.  Le  nouveau  ministre, 
chargé  de  la  direction  de  nos  finances  dans  le  cabinet  formé  à  la  suite 
de  l'élection  du  10  décembre,  déclara  retirer  le  projet  présenté  par 
Fadministration  de  M.  Goudchaux.  Sans  doute,  Tespérance  du  main- 
tien des  anciennes  sources  de  nos  revenus  publics,  et  même  du  vote 
de  quelques  ressources  accessoires  demandées  à  l'Assemblée  nationale, 
ne  contribua  pas  moins  que  les  dirticultés  incontestables  qui  sont  inhé- 
rentes à  rétablissement  d'un  impdt  sur  le  revenu,  dans  la  formation 
de  la  résolution  du  ministre. 

Cependant  les  moditications  les  plus  graves  ont  été  successive- 
ment apportées  par  l'Assemblée  constituante  au  système  de  nos  reve- 
nus publics. 

On  a  vu  une  sorte  d'empressement  pour  la  destruction  des  ressour- 
ces existantes,  combinée  avec  une  froideur  non  moindre  pour  l'éta- 
blissement d'impôts  nouveaux. 

La  réforme  postale,  mesure  profitable  surtout  aux  hommes  d'af- 
faires, au  gros  commerce  et  à  la  Banque,  la  réduction  de  l'impôt 
da  sel,  plus  démocratique  et  plus  juste,  mais  aussi  plus  onéreuse  au 
Trésor,  ont  été  successivement  accomplies;  enfin,  l'impôt  sur  les 
boissons  a  été  aboli  à  dater  du  l"*^  janvier  1850.  D'un  autre  côté,  le 
projet  d'accroissement  des  droits  sur  l'enregistrement  des  mutations 
à  titre  gratuit,  combattu  de  divers  côtés  de  l'Assemblée,  et  retiré  par 
la  Commission  qui  Pavait  amendé,  n'a  point  été  repris  par  le  gou- 
vernement. Lés  centimes  additionnels  établis  sur  les  biens  de  main- 
morte ont  été,  en  définitive,  la  seule  et  faible  compensation  in- 
scrite par  l'Assemblée  constituante  à  l'avoir  du  Trésor,  en  regard  des 
réductions  importantes  opérées  dans  le  budget  de  nos  recettes. 

Si  cette  situation  se  prolonge,  il  est  impossible  que  le  crédit  de  la 
France,  sa  force  extérieure,  les  dépenses  nécessaires  de  son  organi- 
sation interne,  puissent  se  soutenir  sans  l'établissement  d'impôts  nou- 
veaux, annoncés,  du  reste,  par  le  décret  même  qui  a  aboli  la  taxe 
sur  les  boissons.  La  pensée  se  trouve,  dès  lors,  presque  forcément  ra- 
menée vers  cette  source  delà  richesse  mobilière,  diversement  imposée 
dans  certains  pays  de  l'Europe. 

Quelque  incomplet  que  soit  le  rapport  sur  l'impôt  du  revenu,  dé- 
posé par  nous  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  constituante  \  il  est  peut- 
être  suffisant,  rapproché  surtout  des  autres  documents  sur  le  même 
sujet  *,  pour  permettre  d'apprécier  sous  ses  principales  faces  un  sujet 

•  y oy.  Moniteur  du  10  oclohrc  18  W. 
-   *  Mac  CuUoch,  a  Treatise  on  ihe  principUs  of  thê  taxation,  ch.  it.  —  De  V!mpôt9ur  k 
revenu  mobilier,  i>ar  Tliit)aiili'Lefcbvre,  avocat  à  la  Conr  de  cassation.  —  ArPelô  mip 
le  même  sujet,  par  M.  Cochut,  dans  la  Rêvm  du 
Journal  des  Economistes,  tome  XXI,  p.  191  et  366|  ( 
et  p.  97,  Note  statisUquc  sur  Vincome^taœ, 

T.  XXIII.  —  «»  JuiUil  itM. 
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fort  nouveau,  ii  y  a  quelque  temps,  pour  beaucoup  cl*esprits,  à  raiuD 
du  caractère  exclusivemeut  national  qu'affecte  ordinairement  Téradi- 
tion  française. 

L'impôt  spécial  sur  les  capitaux  productifs  d'intérêts  est  une  in- 
stitution aussi  peu  connue  parmi  nous,  et  c'est  pour  appeler  l'atteo- 
tion  sur  cette  autre  face  de  la  question  relative  à  la  taxation  delà 
fortune  mobilière,  que  je  me  suis  décidé  à  traduire  un  chapitre  de 
Ran,  consacré  à  ce  sujet. 

Avant  de  transcrire  ce  fragment,  qui  porte  dans  son  style  lempreiote 
des  défauts  comme  dans  son  érudition  la  marque  des  qualités  de  la 
composition  germanique,  il  importe  de  préciser  quelques  distincUooi 
du  vocabulaire  adopté  par  l'économiste  allemand. 

Rau  distingue  trois  taxes  affectant  d'une  manière  plus  ou  moins 
spéciale  la  fortune  mobilière,  indépendamment  de  celles  qui,  comme 
nos  patentes,  porteraient  eiclusivement  sur  le  produit  du  travail  in- 
dustriel ou  le  salaire  : 

l""  L'impôt  sur  les  fortunes  (yermœgeniîeuer)^  assis  sur  l'ensembh 
des  valeurs  en  capital  possédées  par  le  contribuable  '  ; 

2^  L'impôt  général  sur  le  revenu,  appliqué  en  Angleterre,  en  Ba- 
vière, à?.Weymar,  et  proposé  actuellement  dans  diverses  parties  de 
l'Allemagne'; 

3^  L'impôt  spécial  sur  la  rente  de  l'argent  ou  sur  le  capitaL  C'ert 
ce  dernier  impôt  que  l'extrait  suivant  est  destiné  à  faire  plus  particu- 
lièrement apprécier,  tout  en  éclairant  aussi  la  question  connexe  do 
l'impôt  sur  le  revenu,  dont  la  taxe  sur  les  rentes  est  sous  certains 
rapports  un  élément  détaché.  Parieu. 

I  De  rimpôt  sur  Pintérèt  de  Targent  ou  sur  le  capital  [Zinsrenten  oder  KapitaitUim), 

S  i*''.  Comme  il  existe  une  rente  pécuniaire  confondue  avec  les  profitsfé- 
néraux  dans  le  revenu  de  la  plupartdes  industries,  de  môme  il  y  a  aussi  une  rente 
d'argent  spéciale,  provenant,  soitde  l'intérêt  des  sommes  prêtées,  soit  des  divi- 
dendes attachés  aux  fonds  placés  sous  forme  d*actions  dans  les  entreprises 
réalisant  des  bénéfices.  Ceux  qui  jouissent  de  semblables  rentes  sont  ordinai- 
rement nommés  capitalistes^  parce  que  la  possession  d'une  fortune  ainsi  con- 
stituée suffit  pour  assurer  un  revenu  sans  l'exercice  d*une  profession  détei^ 

*  Dans  la  taxe  des  gardes,  à  Genève,  les  objets  non  productifs  de  revenu  sont  frappés 
d^impôt. 

*  Un  projet  de  loi  d'impôt  sur  le  revenu  a  été  notamment  propoi^é  dans  le  gnad- 
duché  de  Bade,  au  mois  de  mai  ISiS.  Lcsmpports  faits  dans  les  deux  Chambres  sonldis 
13  et  30  juin.  Nous  ignorons  si  une  solution  ulK^ricure  est  intervenue.  Voyei,  aa  so^ 
plus,  le  rapport  au  Moniteur  du  10  décembre  1848,  pour  Phistoire générale  de  cel  ImpAL 

'  Cest  le  ^  377  dans  Touvragc  de  Rau.  Nous  avons  conservé  les  divisions  de  raoteWy 
bienqu^elles  nu  soient  pas  toutes ^  Tabri  de  la  critique:  mais  nous  avons  retrancbé  plv- 
sieurs  notes  qui  nous  ont  paru  dépourvues  d'intér(^t,  tandis  que  nous  en  avons  complHi 
certaines  autres  par  nos  propres  observations.  Nous  avons  disUngué  par  un  tsiérfaM|M  te 
notes  ou  passages  qui  nous  appartiennent. 
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minée.  Si  Ton  considère  cette  nature  de  biens,  portant  eiclusiyoment  dini  le 
lena  du  langage  usuel  le  nom  de  capitaux,  on  reconnaît  qu'ils  ne  constituent 
point  une  partie  distincte  do  la  fortune  nationale,  à  Texception  de  ce  qui  coq* 
cerne  les  capitaux  placés  à  l'étranger  ou  le  numéraire  déposé  chez  les  capi- 
talistes entre  un  remboursement  et  un  placement  nouveau.  Les  valeurs  prê- 
tées se  résument  dans  les  droits  des  créanciers  contre  les  débiteurs,  ou  des 
actionnaires  contre  les  entreprises  auxquelles  ils  ont  confié  leurs  fonds  ;  elles 
M  se  présentent  point  comme  des  parties  essentielles  du  capital  national,  mais 
feulement  comme  les  prétentions  de  certains  citoyens  sur  les  acquisitions  ut 
la  propriété  d'autres  citoyens.  Quelque  importantes  qu'elles  puissent  être  pour 
la  fortune  privée,  elles  correspondent  en  réalité  à  la  division  de  la  richesse, 
tans  contribuer  à  la  production.  Le  débiteur  ne  possède  souvent  plus  les  ob- 
jet» nécessaires  pour  satisfaire  directement  son  créancier,  et  ne  peut  lui  pré- 
senter que  des  gages  dé  nature  diverse,  soit  qu'ils  consistent  en  immeubles, 
en  revenus  ou  en  perspective  d'acquisitions  prociiaines.  Un  système  d'impôtâ 
qui  s'attacherait  exclusivement  aux  sources  économiques  de  la  richesse  épar- 
gnerait donc  complètement  Tintérét  do  l'argent,  parce  qu'elle  est  acquittée 
par  les  débiteurs  sur  les  produits  de  leur  industrie,  de  leurs  capitaux  ou  de 
leurs  terres;  mais  le  système  qui  s'attache  à  toutes  les  branches  de  revenus 
doit  aussi  saisir  cette  rente  particulière,  parce  qu'elle  constitue,  aussi  bien 
que  les  produits  des  maisons  et  des  terres,  un  revenu  net  et  libre  de  chargea. 
La  contribution  sur  Tintérêt  de  l'argent  est  habituellement  nommée  impôt  sur 
le  capital,  expression  qui  ne  peut  se  justifier  qu'en  prenant  pour  base  la  signi- 
lleation  du  mot  capital  usitée  dans  la  vie  privée,  sans  aucun  rapport  avec  la 
doctrine  de  l'économie  politique.  Cet  impôt  était  compris  dans  l'ancienne  taxe 
dê$  fortune*  de  plusieurs  villes  européennes;  mais  il  fut  plus  tard  isolé  lors- 
que cette  taxe  se  décomposa  en  plusieurs  autres.  Dans  l'époque  moderne  on  a 
CD  général  évité  d'y  avoir  recours,  et  quoiqu'il  ne  manque  pas  d'exemples  de 
son  application  \  plusieurs  opinions  lui  sont  contraires.  Cette  aversion  8*ex- 
plique  on  partie  par  le  caractère  inusité  d'un  impôt  sur  la  rente,  par  la  répul- 
sion naturelle  qui  s'attache  à  une  nouvelle  espèce  de  taxe,  par  l'ignorance  de 
plusieurs  au  sujet  des  principes  d'un  bon  système  de  contributions,  enfin  par 

>  Tels  sont,  par  exemple,  Tiinpôt  bavarois  sur  les  rentes,  existant  encoro  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  et  duiit  le  taux  simple  était  de  5  pour  100  de  la  rente;  la  loi  wur* 
tembcrgeoise  du  2i  jan\ier  1820;  celle  de  NYeymar,  du  29  avril  1821,  concernant  la  taxe 
générale  du  revenu;  rim(>ôt  pcnsylvanien  de  18io,  qui  frappe  les  capitaux  prêtés  ou 
employés  dans  les  entreprises  publiques,  suivant  le  (aux  de  1/S  pour  1,000,  et  les  pro- 
priétés loncières  et  niobillèros  dans  la  proportion  de  1  pour  1,000}  la  loi  anglaise  sur  la 
taxe  du  revenu,  du  2i  juin  1842  (5  et  6  Victor.,  ch.  xxxv);  la  taxe  sur  les  fortunes  de 
plittieurs  cantons  suisses,  qui  saisit  aussi  les  créances  productives  d'intérêts.  Tels  sont 
encore  certains  impôts  analogues,  temporairement  établis  pour  couvrir  des  dépenses  ex- 
traordinaires dans  divers  Etals,  par  exemple,  la  taxe  des  classes,  en  Autiichc,  instituée 
par  patentes  du  !•' novembre  1799  et  du  20  août  1806,  et  abolie  en  1829;  la  taxe  des 
classes  de  Tclectorat  de  liesse,  du  31  décembre  1833,  abrogée  en  1840  ;  la  Ibao  badoise 
sur  les  capitaux,  du  19  avril  1815,  abolie  dann  la  même  année  i  enfin,  la  contribution  ei- 
Iraordlnaire  établie  dans  le  grand-duché  deHesse  par  la  loi  du  17  novembre  1824. 

*  On  pourrait  ajouter  à  réoumération  de  Rau  les  deux  lois  bavaroises  du  4  juin  1848, 
Tune  établissant  Timpôt  général  sur  les  revenus  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  Tautre 
constituant  rim|)èt  sur  tous  les  capitaux  mobiliers  produisant  revenu,  sous  les  noms  de 
préu  i  intérêt,  cédules,  obligations  d'Etat,  actions,  dans  la  même  d\ui  kfeoier  par 
iorin  de  revenu,  après  didootioa  di 
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la  résistance  des  créanciers,  et  aussi  en  admettant  qa'il  s'agit  d'un  sentiment 
purement  passager  et  sans  poids.  li  existe  aussi  cependant  des  raisons  plut 
sérieuses  tirées  de  la  nature  de  cette  taxe  et  qui  ont  été  invoquées  contre  elle. 
Ces  objections,  qui  ont  été  assez  puissantes  pour  en  détourner  généralemeoi 
le  gouvernements,  exigent  un  examen  attentif. 

S  2.  Le  fondement  principal  de  Timpôt  sur  Tintérét  de  l'argent  est  le  pria* 
cipe  de  justice,  qui  exige  qu'aucune  partie  du  revenu  (surtout  d'apparence 
considérable)  et  aussi  qu'aucune  classe  de  la  société  indubitablement  capable 
de  payer  l'impôt,  nesoientexemptes  de  la  participation  aux  charges  de  l'Etat 
L'absence  d*une  pareille  taxe  produit  tout  à  la  fois  une  immunité  immé- 
ritée au  profit  des  personnes  qui  vivent  de  leurs  rentes,  et  un  surcroît  de 
charges  pour  les  autres  citoyens.  Les  impôts  de  consommation  ne  peuvent 
compenser  cet  inconvénient  que  dans  une  faible  mesure,  puisqu'ils  frappent 
aussi  les  autres  revenus  et  professions  déjà  grevés  d'impôts. 

On  a  souvent  prétendu  que  les  créanciers  étaient  déjà  indirectement  at- 
teints par  les  impôts  assis  sur  leurs  débiteurs.  Cela  ne  serait  vrai  que  si  les 
capitalistes  percevaient  évidemment  des  intérêts  plus  bas,  parce  que  leurs 
débiteurs  sont  soumis  à  l'impôt  foncier,  à  celui  des  maisons,  aux  taxes  sur 
l'industrie.  Mais  comme  le  contribuable  supporte  la  même  charge,  soit  qu'il 
ait  des  dettes  ou  non,  la  consistance  de  ces  impôts  ne  peut  dépendre  de 
l'emprunt  d'une  somme  d'argent  destinée  à  réaliser  un  profit  industriel  ou  i 
faire  face  à  une  dépense  pressante.  Il  n'y  a  pas  double  imposition  des  mêmes 
revenus,  parce  que  la  rente  d'intérêts  est  un  revenu  particulier  déterminé 
par  la  concurrence  des  deux  parts  et  soumis  i  des  lois  particulières.  L'impôt 
sur  l'intérêt  de  l'argent  ne  doit  donc  pas  manquer  dans  un  système  complet 
de  contributions.  Ajoutons  que  là  où  la  rente  des  capitaux  employés  dans 
l'industrie  supporte  son  impôt  particulier,  la  consommation  oisive  des  intérêts 
de  capitaux  ne  mérite  point  d'être  traitée  avec  faveur. 

Les  motifs  allégués  contre  cette  taxe  concernent  ou  ses  effets,  soit  à  l'égard 
des  débiteurs  et  de  l'ensemble  de  la  production  (S  3  à  6); 

Soit  à  l'égard  des  revenus  de  l'Etat  ($  8}  ; 

Soit  à  l'égard  du  crédit  de  l'Etat  (S  0)  ; 

Ou  le  mode  de  son  application  et  les  difficultés  qui  se  rattachent  à  la  ca- 
dastration  des  créances  productives  d'intérêts  ($  iO). 

S  3.  Pour  apprécier  les  effets  d'un  impôt  sur  les  rentes  de  capitaux,  il  faut 
rechercher  avant  tout  qui  doit  spécialement  en  supporter  le  poids.  Si  le 
créancier  imposé  ou  capitaliste  devait  obtenir,  au  détriment  du  débiteur,  une 
compensation  fondée  sur  l'élévation  proportionnelle  de  l'intérêt,  il  serait  dée 
lors  démontré  que  l'impôt  doit  être  rejeté.  Mais  le  désir  et  l'effort  même  du 
capitaliste  sont  loin  de  suffire  à  la  réalisation  d'une  compensation  pareille,  ai 
la  concurrence  ne  vient  les  favoriser.  Ce  résultat  pourrait  se  produire  d'une 
double  manière,  soit  par  une  réduction  des  capitaux  offerts  à  l'emprunt,  soit 
par  l'augmentation  de  la  demande  portant  sur  ces  mêmes  capitaux. 

L'offre  de  fonds  à  prêter  pourrait  être  diminuée,  si  les  propriétaires,  pour 
éviter  l'impôt,  préféraient  un  autre  emploi  de  leurs  capitaux;  mais  consi- 
dérons, sous  ce  rapport,  les  voies  qui  leur  seraient  ouvertes  : 

1«  L'exercice  personnel  d'une  industrie  pouvant  oflHr  dans  ses  bénéflces 
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une  compensation  des  taxes  spéciales  dont  elle  serait  grevée...  Ce  résultat  se- 
rait sous  certaiD  rapport  avantageux,  puisqu*il  associerait  les  capitalistes  à  la 
production.  11  serait  d'ailleurs  sans  influence  sur  le  taux  de  rintérét  :  car  la 
demande  de  capitaux  serait  réduite  d'autant.  Les  occasions  de  les  employer 
utilement  n'étant  en  effet  nullement  accrues,  les  entreprises  propres  des  ca- 
pitalistes ne  feraient  autre  chose  que  remplacer  celles  qui,  sans  cela,  eussent 
été  alimentées  par  des  capitaux  d'emprunt  ; 

V  L'achat  de  terrains  ou  bâtiments.. •  Mais  ces  propriétés  sont  chargées 
dimpôts  et  ne  s'acquièrent  pas  à  si  vil  prix  que  l'on  ne  ressente  le  poids  des 
oontribations  qui  les  grèvent.  D'ailleurs  ces  objets,  s'ils  sont  demandés  plus 
•oarent,  hausseront  [aussitôt  de  valeur,  et  enfîn,  dans  ce  cas,  les  vendeurs 
rechercheront  à  leur  tour  un  emploi  utile  du  prix  qu'ils  auront  touché,  de 
telle  sorte  que  les  sommes  à  placer  n'auront  fait  que  changer  do  mains; 

3*  Les  placements  à  l'étranger...  Ils  sont  Taciles  à  réaliser  par  l'achat  des 
fonds  publics  étrangers  livrés  à  une  circulation  active  ;  on  peut  aussi,  au 
préjudice  de  l'industrie  nationale,  transporter  des  capitaux  au  dehors  par  la 
Toie  du  change  ou  les  envois  au  comptant.  11  est  certes  impossible  d'affirmer 
que  rimpôt  sur  la  rente  de  l'argent  ne  produira  jamais  aucun  résultat  de  cette 
nature,  mais  il  est  vraisemblable  que,  moyennant  un  règlement  juste  et  me- 
suré du  taux  de  la  taxe,  l'effet  sera  trop  rarement  produit  pour  pouvoir  élever 
le  taux  de  l'intérêt. 

S  A.  On  peut  donner  les  motifs  suivants  de  cette  dernière  assertion  : 

I*  Une  partie  des  capitaux  qui  appartiennent  aux  fondations  et  aux  corpo- 
rations, aux  communes,  aux  mineurs,  reste  dans  l'intérieur  du  pays  en  vue 
d*une  plus  grande  sûreté  ; 

t*  Il  en  est  de  même  des  capitaux  de  ces  particuliers  qui,  pour  plus  de' 
sécurité,  cherchent  à  avoir  des  débiteurs  rapprochés  d'eux.  Plusieurs  rentiers 
n'aiment  point  les  placements  sur  papiers  publics,  ou  du  moins  le  souvenir 
d'anciennes  pertes  fait  qu'ils  redoutent  plus  les  fonds  étrangers  que  ceux  de 
leur  propre  pays.  Celui  qui  tient  plus  à  jouir  d'un  taux  d'intérêt  élevé  qu'à 
la  deicilité  de  retirer  à  volonté  l'argent  qu'il  a  prêté,  cherche  surtout  pour 
débiteur  un  particulier  de  son  pays.  La  moindre  partie  seulement  des  capi- 
taux disponibles,  et  celle-là  principalement  qui  se  trouve  dans  les  mains  des 
gros  commerçants  et  des  banquiers,  est  donc  assez  mobile  pour  émigrerd'un 
pays  à  l'autre  sous  la  pression  d'une  différence  légère  do  revenu.  Ces  capi- 
taux sont  même  ceux  que  la  taxe  atteint  le  plus  difficilement,  de  sorte  que 
leurs  propriétaires  ont  moins  à  craindre  que  les  autres  capitalistes  ^ 

9*  Le  transport  des  intérêts  d'un  pays  dans  un  autre  occasionne  un  surcroît 
d*embarras  et  de  frais. 

'  A^  Lorsque  le  taux  de  l'intérêt  s'abaisse  par  l'accroissement  du  bien-être,  les 
capitalistes  doivent  supporter  de  plus  grandes  pertes  que  celles  que  la  taxe  peut 
leur  occasionner;  ils  sentent  par- là  que  leur  revenu  peut  être  amoindri  par 
des  circonstances  majeures,  sans  aucun  préjudice  pour  la  production  des  ri- 
chesses; ils  se  soumettent  ainsi  d'autant  plus  volontiers  à  un  prélèvement 
moindre. 

**  Rau  fait  observer,  dans  une  note,  que  rémlgration  des  capluax  est  cependant  à 
redoQier  dans  les  Etats  peiits  de  surfSiee,  mais  opuleotti  et  obtloéa  tabitoBllanMiit  de  re- 
eouhr  à  Tétranger  pour  leurs  placements. 
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m  lAê  oapitalistcM  peuTent  enfin  être  légalement  contriinlt  à  imyw  é|at»i 
ment  Timpôt  pour  les  créanees  placées  à  Tétranger,  pendant  qu*OB  aOraoehl- 
rait  les  eapitaux  importés  par  des  créanciers  du  dehors  pour  qne  U  taxa  ai 
détournât  point  Tenyol  des  Tonds  étrangers  dans  Tintérieur  du  payi.  Pour  ai^ 
sujetlir  la  propriété  immobiliéro  à  Fimpôt,  on  a*attaobe,  à  raison  de  1«  ladlîti 
de  cette  manière  d*afir,  au  lieu  de  sa  situation;  mais  pour  la  taxe  dea  rsntas 
dont  Tobjet  est  disséminé  dans  plusieurs  lieux,  on  doit  percoTOÎr  l'impMftM* 
Jours  attaché  d'ailleurs  à  la  personne,  au  lieu  même  où  le  rentier  rende  et  lé* 
pense  ses  roTonus,  comme  cela  arrire  par  la  force  mémo  des  ehoses  pour  les 
taxes  de  consommation.  La  théorie  qui  déduirait  Tobligation  aux  inapOta,  MS 
de  la  qualité  commune  dos  citoyens,  mais  de  la  protection  de  la  proprîélét 
pourrait  seule  conduire  à  réprouver  la  taxation  des  créances  placéea  hors  4a 
la  protection  de  TEtat,  et  à  soumettre  à  Tuniformité  des  charges  nationalaa  la 
fortune  des  étrangers.  Les  deux  méthodes,  si  on  les  supposait  suivies  airaol 
tanément  et  identiquement  dans  tous  les  pays,  avec  un  taux  d*iropôt  uni- 
forme, aéraient  du  reste  exactement  équivalentes  dans  leur  résultat  pour  lai 
eontribuables.  Il  y  aurait  entre  elles  cette  seule  ditTérence  que  la  premiers 
donnerait  plus  de  revenus  au  gouvernement  du  peuple  préteur»  et  la  seconda 
enrichirait  davantage  celui  du  peuple  emprunteur. 

S  5.  D'après  une  autre  opinion,  la  compensation  dont  il  s'agit  se  produirait 
encore  si,  après  rétablissement  do  la  taxe  dos  rentes,  on  accordait  aux  débi* 
teurs  un  dégrèvement  de  leurs  impôts  *  correspondant  au  montant  de  leon 
dettes,  dégrèvement  qui  augmenterait,  dit-on,  la  disposition  à  contracter  des 
empnmts.  On  induit  de  là  la  probabilité  d'une  plus  grande  demande  de  capi^ 
taux  et  une  élévation  du  taux  de  rintorêt  telle  que  les  emprunteurs  en  paye» 
raient  autant  qu'auparavant,  et  que  les  capitalistes  seraient,  de  leur  cAlé, 
dédommagés  de  la  taxe.  Cette  supposition  repose  sur  le  raisonnement  sui- 
vant :  L'entrepreneur  d'industrie  peut  donner  nu  intérêt  d'autant  plus  fort 
qu'il  lui  reste  plus  de  superflu  sur  le  revenu  brut  de  sa  profession  après  Fae» 
quittement  de  ses  autres  dépenses;  or,  le  dégrèvement  de  ses contribu tiens, i 
raison  de  ses  dettes,  lui  laisse  un  excédant  de  superflu,  et  accroît  sa  tendance  i 
contracter  des  emprunts.  Le  capitaliste  qui  lutte  contre  la  réduction  de  sca 
revenus,  se  trouve  en  concurrence  avec  le  débiteur  dont  les  charges  sont  dn 
minuées  et  qui  est  ainsi  en  voie  de  profit;  celui-ci  se  décide,  en  définitive,  i 
payer  tout  autant  qu'auparavant,  lorsqu'il  voit  In  concurrence  s'accrottre.  Ap- 
puyé  sur  ce  raisonnement,  on  a  mémo  protendu  que  les  créanciers  contri* 
huaient  déjà  médiatement  et  iudiroctoment  aux  taxes  publiques,  en  recoTaok 
moins  d'intérêts  qu'ils  n'en  percevraient  si  leurs  débiteurs  n'étaient  cbaiféi 
d'impôts  et  privés  ainsi  d'une  partie  de  leurs  bénoncos. 

S  6.  Tous  ces  résultats  paraissent  improbables  si  on  les  examine  de  près. 
En  effet  : 


'  *  ici,  comme  dans  plusieurs  endroits  do  co  fnigment,  Rau  s^occiipc  de  la  théorie  qii 
admet  le  priiici|>A  de  la  déduction  des  dolles  comme  inhérent  -h  la  flxaUon  de  IMnpft 
atférenl  :i  chaque  conlribuablo. 

Ce  principe  de  la  diductiun  des  dettes  est  naturel  lorsqtril  s'agit  d'un  impôt  géoéral 
sur  le  revenu  net.  llelativemenl  à  un  iinitùl  sur  les  créances  déicrniioées,  il  n*a  guère 
plus  de  motifs  d'existence  qu'il  n'en  aurait  aujourd'hui  applique  à  l'assiette  de  ) 
impôt  foncier. 
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i*  Uo  dégrèvement  au  profit  des  contribuables ,  à  raison  des  dettes  qu'ils 
ODi  contractées,  ne  peut  être  complètement  réalisé  (V.  S  8)  ; 

i*  Certains  emprunts  seulement  sont  contractés  dans  un  but.  industriel; 
d'autres  se  rattachent  à  l'acquisition  de  propriétés  immobilières,  à  des  pertes 
ou  à  des  accidents;  et  si  le  débiteur  se  voit  dans  une  position  meilleure^  il 
_  réduit  plutôt  qu'il  n'étend  ses  emprunts  ; 

S*  Les  occasions  d'employer  les  capitaux  dans  des  entreprises  ne  seront 
point  multipliées  au  cas  supposé  dans  les  raisonnements  qui  précèdent; 

4*  Enfin  si  le  meilleur  marché  pour  le  débiteur  dans  l'emprunt  des  capi- 
taux réalisait  immédiatement  une  augmentation  de  la  demande,  il  en  serait 
de  même  lorsque  le  taux  de  l'intérêt  est  abaissé,  et  on  le  verrait  ainsi  immé- 
diatement relevé;  or,  cela  est  démenti  par  l'expérience.  Les  taxes  sur  les  capi- 
taux n'ont  point  empêché  rabaissement  de  l'intérêt  là  où  elles  ont  été  ét«> 
blies»  et  il  n'est  pas  constaté  qu'elles  l'aient  tenu  plus  élevé  que  partout 
ailleurs. 

S  7.  En  présence  des  propositions  précédentes,  l'inquiétude  relative  à  Télé- 
Tation  du  taux  de  l'intérêt  est  fort  diminuée;  cependant  tout  tient  aussi  à  cet 
égard  au  taux  de  l'impôt.  S'il  est  léger,  et  par  exemple  d'un  douzième  ou 
un  quinzième  de  l'intérêt,  on  ne  doit  craindre  ni  la  sortie  des  capitaux  ni  Tac- 
croiasement  de  la  demande  ;  les  capitalistes  pourraient  difficilement  porter 
leurs  débiteurs  à  la  promesse  d'un  intérêt  plus  élevé,  parce  qu'ils  n'auraient 
aucun  moyen,  dans  le  cas  do  remboursement,  de  placer  ailleurs  leurs  capi- 
taux ioiis  des  conditions  plus  avantageuses.  Dans  la  plupart  des  emprunts,  le 
eapitaliste  n'est  point  du  tout  en  état  d'exiger  et  de  commander  à  son  gré;  il 
est  plutôt  sous  le  joug  de  la  concurrence.  Les  emprunts  fondés  sur  le  crédit 
personnel,  avec  des  risques  plus  grands,  font  seuls  exception  à  cette  règle  ; 
mais  ce  sont  ceux  que  la  taxe  des  rentes  peut  le  moins  modifier,  parce  qu'ils 
oe  permettent  aucune  déduction  en  faveur  du  débiteur.  Pour  rendre  encoiB 
plus  diflicile  la  compensation  qu'on  redoute,  on  pourrait  ne  faire  commencer 
l'allégement  d  impôts  à  accorder  aux  débiteurs  qu*uo  certain  temps  après  l'in- 
Iffoduction  de  la  taxe. 

11  est  encore  avantageux  de  distribuer  les  capitalistes  en  classes  suivanteer- 
toines  graduations,  de  telle  sorte  que  le  rapport  de  l'impôt  au  capital  ne  soit 
point  partout  exactement  le  même  ^  Plus  enfin  on  sait  rendre  cette  taxe  sem- 
blable aux  autres  impôts,  sans  cependant  violer  les  principes  de  la  taxation, 
plus  on  établira  nettement  la  conviction  pour  les  créanciers  qu'ils  doivent  as- 
sumer sur  eux  cet  impôt  sans  rechercher  une  compensation  au  détriment  des 
débiteurs.  Au  contraire,  il  faut  attendre  peu  de  résultat  d'une  prohibition  lé- 
gale à  cet  égard  *. 

S  8.  Si  Ton  permet  aux  débiteurs  une  déduction  sur  le  montant  de  leurs 
impôts,  à  raison  des  intérêts  qui  sont  à  leur  charge,  l'avantage  que  la  contri- 
bution sur  les  rentes  assure  au  Trésor  de  l'Etat  est  considérablement  diminué; 

<*  Rau  paraU  indiquer  ici  le  tarif  progressif,  fortosité  en  Allemagne  dans  l'ÉsileCte  de 
rimpôi  sur  le  revenu. 

*  Coiniuti  par  exemple,  dans  la  laxc  sur  les  rentes,  comprise  dans  rancleo  àieoMt-tas 
anglais  (Ravnier  Brii.  Best.^  p.  loi).  Voyez  aussi  la  lui  wuriember^eoise  du  n  Juin  lii 
$  14  :  «  Aucun  capitaliste  n*cst  auloris4;à  se  faire  bonifier  rimpôt  par  le  dAltaer^  * 
d^ine  amende  quinze  fois  plus  forte.  »  —  Impôt  des  renies  de  Bafièie,  éMÈÊL  I 
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cependant  il  n'est  pas  tout  à  foit  détruit,  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  créan- 
ces à  regard  desquelles  aucun  débiteur  no  peut  prétendre  de  dégrèvement  de 
sa  part  d'impôts,  par  exemple  les  dettes  de  TËtat  et  les  créances  sur  Tétrao- 
ger.  Du  reste,  Timpôt  sur  les  rentes  no  se  recommande  pas  seulement  par 
l'accroissement  de  revenus  qu'il  procure,  mais  encore  par  la  répartition  plus 
uniformément  proportionnelle  des  charges  de  TEtat  qu'il  contribue  à  réaliier. 
L'impôt  sur  une  classe  do  citoyens,  antérieurement  trop  peu  chargée,  serait 
déjà  une  mesure  à  conseiller  en  elle-même,  au  point  de  vue  de  la  justice  et 
de  la  prudence  politique,  alors  même  qu'il  ne  devrait  en  résulter  aucun  ac- 
croissement des  revenus  publics. 

S'il  devient  enfin  quelquefois  nécessaire  d'accroître  les  impôts  pour  couvrir 
des  besoins  d'Etat  multipliés,  celui-là  s'établit  le  plus  aisément  par  lequel 
tous  les  états  et  tous  les  revenus  de  la  société  sont  taxés  dans  une  propor> 
tion  plus  équitable. 

S  9.  On  a  redouté  qu'un  impôt  sur  les  rentes  ne  pût  agir  défavorablement 
sur  le  crédit  national,  comprimer  le  cours  des  obligations  de  l'Etat  et  rendre 
plus  difficiles  de  nouveaux  emprunts.  Mais  une  mesure  générale  dont  la  Jus- 
tice est  évidente,  et  qui  n'est  point  un  obstacle  à  l'accomplissement  scrupu- 
leux des  obligations  particulières  antérieurement  contractées,  ne  peut  nuire 
au  crédit  public  auquel  elle  ouvre  de  nouvelles  ressources.  Le  contrat  de 
prêt  que  l'Etat  a  conclu  avec  ses  créanciers  n'empêche  pas  qu'ils  soient  sou- 
mis à  l'impôt;  car  il  ne  peut  leur  procurer  aucune  exemption  des  devoirs  gé« 
néraux  imposés  aux  citoyens  et  relativement  à  leur  obligation  de  contribua- 
bles, peu  importe  de  qui  ils  tirent  leurs  rentes  ;  ils  sont  à  cet  égard  dans  la 
même  position  que  le  propriétaire  d'une  maison  louée  à  l'Etat  et  qui  ne  peut 
se  dérober  pour  ce  motif  à  la  taxe  sur  les  maisons.  Un  abaissement  du  cours 
des  fonds  nationaux  pourrait  se  réaliser  sans  doute  dans  certaines  circonstan- 
ces, mais  ce  fait  devrait  être  considéré  comme  le  serait  un  abaissement  du 
prix  des  immeubles  soumis  à  l'impôt  territorial.  Là  où  l'amortissement  des 
dettes  de  l'Etat  s'accomplit  dans  des  conditions  régulières  et  avantageuses,  où 
la  masse  des  dettes  est  peu  considérable  et  le  crédit  public  affermi  sous  les 
autres  rapports,  lui  pareil  résultat  sera  nécessairement  restreint  et  peu  nui- 
sible ;  il  se  réduira  encore  si  Ton  commence  par  établir  la  taxe  sur  un  pied 
très-modique  pour  Taccroltre  un  peu  ultérieurement.  Dans  des  circonstances 
financières  trop  défavorables,  il  pourrait  être  cependant  sage  d'ajourner  l'im- 
pôt sur  les  créanciers  de  l'Etat  et  par  suite  tout  l'impôt  sur  les  intérêts  de 
créances.  Du  reste,  il  est  également  juste  qu'on  n'établisse  point  une  contribution 
pareille  tout  de  suite  après  une  réduction  des  intérêts  de  la  dette  nationale. 

S 10.  L'introduction  de  l'impôt  sur  les  intérêts  est  liée  avec  de  grandes  dif- 
ficultés qui  tiennent  à  l'absence  d'indices  certains  de  l'existence  des  créances. 
Lorsqu'on  ne  peut  se  fonder  à  cet  égard  sur  les  déclarations  loyales  des  con- 
tribuables, on  doit  être  frappé  de  l'observation  que  cette  branche  de  revenus 
estincomplétomenl  cadastrée,  ce  qui  occasionne  non-s(Milemenl une  diminution 
des  rentrées  du  Trésor,  mais  encore  une  inégalité  entre  les  divers  citoyens  de 
l'Etat;  si  cependant  la  justice  et  l'abstnce  d'inconvénients  économiques  d'une 
taxe  sont  reconnues,  on  ne  doit  pas  s'en  laisser  détourner  par  des  difncullés 
extérieures,  qui  s'amoindrissent  d'ailleurs  avec  le  temps,  puisque  l'habileté 
des  employés  et  des  estimateurs  s'accrott  avec  leur  expérience,  en  même 
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tem|>s  que  la  législation  les  aide  par  de  nouveaux  moyens.  Entre  les  divers 
capitaux  placés,  il  existe  de  grandes  différences  sous  le  rapport  de  la  Tacilité 
oo  des  olMtacles  attachés  à  leur  recherche. 

Les  dettes  de  TKtat  sont  déjà  parfaitement  connues  du  gouvernement  ;  les 
eréances  hypothécaires  peuvent  être  facilement  extraites  des  livres  de  gage  ; 
la  fortune  des  fondations,  des  corporations  et  des  mineurs,  se  découvre  aussi 
aisément  par  les  fonctions  de  haute  tutelle  appartenant  aux  autorités  pu- 
bliques. 

On  est  privé,  au  contraire,  de  tous  points  d*appui  de  ce  genre  pour  la  décou- 
verte des  sommes  placées  à  l'étranger  ou  prêtées  à  Tintérieur  sur  le  crédit 
personnel.  Cependant  il  serait  défectueux  de  n'imposer  que  les  créances  d'une 
constatation  facile,  parce  que,  indépendamment  de  Tinégalité  devant  la  loi,  il 
en  résulterait  un  encouragement  pour  les  capitalistes  à  diriger  leurs  fonds 
vers  des  placements  affranchis  de  taxe,  et  pour  les  débiteurs  hypothécaires, 
l'obligation  de  subir  un  intérêt  un  peu  plus  élevé. 

Sli,  Les  divers  projets  à  l'aide  desquels  on  a  espéré  écarter  complète- 
ment les  obstacles  que  nous  venons  d'énumérer  sont  eux-mêmes  com- 
pliqués d'autres  difficultés.  Cela  est  vrai  notamment  des  deux  suivants  : 

i«  On  a  proposé  de  n'atteindre  le  capitaliste  par  Timpôt  que  d'une  manière 
indirecte,  en  autorisant  le  débiteur  à  lui  retenir  une  partie  déterminée  de 
l'intérêt,  tandis  que  lui-même  est  soumis  à  Timposition  entière,  comme  s'il 
était  libre  de  dettes.  Dans  cet  arrangement,  la  caisse  de  PEtat  n'obtiendrait  le 
montant  de  la  taxe  que  des  créanciers  de  l'Etat  S 

A  l'égard  de  ce  système,  il  convient  de  rappeler  que  le  débiteur  ne  peut 
prétendre  à  aucune  diminution  de  ses  impôts  fondée  sur  les  dettes  qui  ne  sont 
pas  la  conséquence  d'une  acquisition  *  ;  et  que  si  on  fait  de  loi  l'instrument 
de  la  perception  à  Tégard  du  créancier,  la  tentation  de  rejeter  sur  lui  le  paye- 
ment de  la  taxe  se  présente  plus  facilement. 

2»  On  pourrait  obliger  les  créanciers  à  faire  enregistrer  leurs  placements 
prés  d'une  autorité  publique,  du  moins  ceux  qui  sont  faits  pour  plus  d'un  an, 
en  attachant  au  défaut  de  cette  formalité  la  sanction  du  refus  de  l'action  judi- 
ciaire. Mais  ce  parti  serait  à  la  fois  très-onéreux  pour  les  créanciers  et  quelque- 
Ibis  très-nuisible  et  très-défavorable  aux  débiteurs;  la  condition  relative  à  la 
éndke  des  prêts,  au-dessus  ou  au-dessous  d'un  an,  occasionnerait  beaucoup 
d*infkvctions  imprévues  et  serait  une  invitation  de  plus  à  la  violation  de  la  loi, 
flMile  à  éluder  d'ailleurs  par  le  renouvellement  successif  de  prêts  à  terme  plus 
rapproché. 

L'obligation  imposée  aux  fonctionnaires  publics  de  tenir  secrets  les  enregis- 
trements de  cette  nature,  n'écarterait  point  complètement  les  inconvénients 
d'un  système  qui,  en  résumé,  ne  mérite  pas  d'être  soutenu. 


*  De  même  que,  dans  rancicn  income-tax  britannique,  le  débiteur  déduisait  10  pour 
tOO,  un  système  analogue  se  retrouve  encore  dans  Pimpèt  du  revenu,  étabU  en  iSiS 
(art.  102  et  103).  Le  débiteur  est  imposé  comme  libre  de  dettes,  et  retient  au  créancier 
7  pence  par  schelUng  sur  rinlérèt  ;  les  conventions  qui  empêcheraient  cette  déduction  sont 
annulées,  et  le  créancier  qui  ne  veut  pas  y  consentir  est  punissable  d*amende.  Il  en 
était  de  même  dans  le  grand-duché  de  Hesse  [loi  du  17  novembre  1896,  S  ^^)l  il  7  était 
anssi  défendu  d*exclure  cette  déduction  par  les  termes  du  contrai  ($  15).  , 

•  *  Ce  point  fait  Tobjet  d*anc  théorie  particulière,  développée  par  Eau  dans  nm  ailia 
partie  de  son  ouvrage,  $  401. 
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$42. 11  ne  reste  donc  aucun  antre  moyen,  pour  constater  lei  créanoei»qMk 
déclaration  personnelle  des  créanciers  et  Texamen  soigneui  de  cette  dédm- 
tion  par  une  commission  de  citoyens  résidant  au  même  lieu.  Qaolqu'oii  m 
puisse  espérer  par  là  éviter  toutes  les  injustices,  cependant  les  oontribaibki 
peuvent  avoir  plusieurs  motifs  de  ne  pas  s*écarter,  du  moins  trop  fortemsit, 
de  la  vérité  K 

Ces  motifs  sont  les  suivants  : 

i^  D*abord  la  tenue  secrète  des  déclarations  par  les  personnes  préposéMi 
leur  examen  et  à  la  levée  de  Timpôt.  La  déclaration  nominale  des  placaroeob 
est  un  détail  dont  on  peut  se  dispenser  tant  qu'il  ne  s'élève  aucud  doute  sv 
la  vérité  des  énonciations  *. 

2»  La  crainte  des  capitalistes,  relativement  à  la  manirestation  de  leur  dé- 
loyauté après  leur  mort.  Si  Ton  ne  peut  approuver  TintroductioD  d'oM 
amende  après  le  décès  de  celui  qui  a  déclaré  trop  bas  sa  fortune*,  pane 
qu'une  pareille  mesure  frapperait  des  héritiers  innocents,  on  peut  cependant 
espérer  que  peu  d'bommes  seront  inJiiïérents  à  la  bonté  qui  retomberait  sur 
leur  nom  si  une  fortune  qu'ils  auraient  celée  arrivait  à  la  connaissance  des 
autof  ités  judiciaires  *. 

3<>  On  a  cbercbé  souvent  à  populariser  la  conviction  relativement  à  la  jot- 

*  Dans  la  taxe  sur  les  capitaux,  établie  en  Wurtemberg,  les  créances  imposées  s*éli» 
vèrent  d'abord  à  120  millions  de  florins,  el  plus  tard,  en  1843,  elles  aUcignirenl  lecUfn 
de  191  millions  de  florins.  On  ne  peut  certainomenl  supposer  que  71  niillions  de  noi- 
vell(>8  créances  aient  été  réellemeul  créés  en  cinq  ans  ;  mais  Timpôt  doit  avoir  été  phi 
complètement  levé. 

'  Pour  la  taxe  des  classes  d* Autriche,  les  déclarations  ponvilenl  être  reraiiet  leri* 
léûs  aux  autorité  locales  et  étaient  ensuite  ouvertes  par  l'autontë  supérieure  ( Km» 
mer,  II,  S09). 

Dans  Tappiicaiion  de  la  taxe  sur  les  capitaux,  établie  à  Bade  en  1815,  les  capitalistes 
remettaient  leur  état  cachelé,  par  égard  pour  les  débiteurs  ;  le  montant  total  était  ii- 
dlqné  snr  Penvelopiie,  et  l'ouverture  n'en  était  faite  que  si  le  créancier  réclamait  jodi- 
ciairement  d'un  débiteur  l'intérêt  ou  ie  capital  de  sa  créance;  ou  vérifiait  tlon  si  II 
placement  avait  été  réellement  déclaré.  -—A  Weymar,  la  déclaraUon  est  égaleiaMl 
renii>e  scellée  et  le  montant  total  des  intérêts  est  seul  ouvertement  énoncé.  —  Dans  II 
Uesse  électorale ,  diverses  classes  étaient  établies,  et  chaque  capitaliste  devait  se  pla- 
cer dans  Tune  d'elles,  sans  déclarer  exactement  sa  fortune.  Il  y  avait  ii  classes,  dont 
chacune  avait  son  taux  simple  [simplum]  ;  par  exemple  : 

XX!  V*  classe ,  de 51  à       75  risdales  [siniplum) 1  gr, 

XXII*     —     de 101  à      150     —  —       3gr. 

Xin»      —     de 001  à    1000     —  —      2risd.ligr. 

VI«    —   de 1751  à  2000   —      —    5      1 1/1 

n«   —   de iOOl  à  5000   —      —    13     8 

!'•        —     de 5001  à    5500     —  —        20  20 

*  Un  tarif  analojçu»^  et  fortement  projçressif  divise  en  25  classes  les  contribuables  rcli- 
tivemeiit  à  Timpôt  sur  le  revenu  établi  en  Uavièrt\  le  i  juin  1848.  Quant  à  la  taxedei 
capitaux  établie  dans  le  même  pays  fiar  une  lui  du  même  jour,  elle  est  asMse  d*uae 
manière  rigourensement  pro|K)rtionnello  au  montant  des  déclarations  dûment  vérificM. 

^  D'après  la  loi  wurlemher^eoihe  citée  ci-de>sus,  la  t»eine  de  la  dissimulation  cofisisis 
dans  15  fois  le  montant  de  la  taxe  dont  la  Caisse  de  TEtat  a  éié  privée  ;  elle  est  < 
accrue ,  si  la  dissimulation  a  élu  découverte  (Pabord  a|>rès  le  décès  du  capitaliste. 

*  Cela  n'arrive  pas  dans  toutes  les  hennlilcs ,  mais  bien  lorsque  la  succession  est 
volue  à  des  mineurs,  des  aboenis,  ou  ré^^lée  par  un  testament.  Sur  les  moyens  de 
nonciation  et  de  contrôle ,  établis  à  Athènes  sous  les  noms  d'on/idoftf  et  d'apogtv^ 
de  Raumer,  ^rt7.  Best.,  p.  261,  Murhard,  p.  518. 
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I Û9  eeft  impôt  en  assujettissant  proportionnellement  à  la  même  taxe  d^autres 
Mtégories  de  contribuables*.  SI  ces  autres  classes  étaient  restées  exemptes 
ClrapôtSy  de  telle  sorte  que  leur  taxation  soit  nécessaire  pour  rétablissement 
d*on  système  complet  et  juste,  si  enfin  toutes  les  branches  du  reTenu  sont 
talipoaées  dans  une  proportion  convenable,  cette  manière  d'agir  est  admissible  ; 
mais  elle  n'offre  pas  une  grande  utilité,  car  la  généralité  de  l'imposition  sur 
tous  les  revenus  peut  être  supposée  connue,  alors  même  que  les  diverses 
tues  ont  des  dénominations  et  des  formes  diverses. 

Ajoutons  aux  motifs  qui  précèdent  : 

4*  L'admission  de  la  taxe  sur  les  capitaux  parmi  les  impôts  dont  le  chiflye 
Mrl  à  déterminer  Télectorat  et  Féligibilité  pour  les  emplois  municipaux  et 
pdar  la  représentation  nationale. 

I"  La  crainte  d*une  recherche  ultérieure  qui,  au  cas  de  soupçons  de  dissi- 
ftiiilatlon  éveillés  par  la  manière  de  vivre  ou  par  d'autres  circonstances  no- 
Mres,  serait  dirigée  p^ir  une  Commission  d'épreuve  placée  dans  chaque  cdm- 
■itine  et  entraînerait  pour  le  capitaliste  l'obligation  de  déclarer  en  détail  les 
ionrces  particulières  de  ses  revenus. 

S  i3.  Si  les  intérêts  des  capitaux  sont  coinparés  avec  d'autres  reventll 
imposables,  on  trouve  plusieurs  raisons  de  les  taxer  sur  un  pied  moins 
élevé*. 

1^  La  nouveauté  de  la  taxe  fait  qu'elle  est  considérée  par  plusieurs,  quoique 
1T6C  ii^nstice,  comme  une  mesure  peu  convenable,  et  ce  sentiment  pousse  les 
capitalistes  à  plus  de  fraudes  qu'à  l'égard  d'une  contribution  déjà  établie  dans 
l'usage;  il  est  d'ailleurs  équitable,  après  la  longue  et  complète  immunité  dont 
ont  joui  les  capitaux  mobiliers,  de  ne  passer  que  peu  à  peu  à  une  imposition 
considérable  des  revenus  qui  en  proviennent. 

Sf  Le  taux  de  l'intérêt  descend  de  plus  en  plus  avec  le  progrès  du  bien-être, 
lorsque  la  paix  et  l'ordre  public  n'éprouvent  aucun  trouble. 

3»  L'intérêt  de  tous  les  placements  ne  rentre  pas  d*une  manière  régulière  ; 
Il  survient  des  interruptions  de  payement,  des  contestations  judiciaires,  des 


t  Biemples  :  la  laie  des  classes  d'Autriche,  qui  saisissail  en  même  temps  les  peu- 
iio«9  prit ées,  les  loyers  des  maisons  (à  Texceplion  des  parties  habitées  par  les  contri» 
bvables)  el  les  revenus  d'industrie.  On  déduisait  du  montant  des  revenus  k»  intérêts 
des  dettes*  les  charges  et  les  autres  inipôls  pesant  sur  Pindustrie .  mais  non  les  dépenses 
de  reetretien  persounul.  Le  taux  de  rimpét  s'élevait  do  3  1/2  pour  100  (de  100  â  300  fl. 
de  revenu)  jusque  SO  pour  100  (pour  U0,000  florins  et  au-dessus).—  Loi  de  la  Uesse 
éleclorale  citée  plus  haut,  et  d'après  laquelle  les  traitements  (après  dinluction  faite 
des  frais  pour  aides,  vêtements  de  serviteurs,  fourrage,  etc.),  les  pensions,  revenus  de 
fonctions  élevées,  baux  et  redevances  foncières,  étaient  assujettis  au  même  impétque 
les  intérêts  de  capitaux.  —  En  Wurtemberg,  les  fonctionnaires  ont  été  taxés  en  même 
temps  que  les  capitalistes.  —  En  Angleterre ,  la  taxe  sur  les  rentes  forme  une  partie 
essentielle  de  Vincomt  ou  property  tax  :  il  en  est  de  même  à  ViTeimar. 

•  Voy.  Fukia,  Mcmftd,  g  181.  La  Uxe  des  capitaux  établie  en  Wurtemberg  éiait 
dans  Torigini;  do  1/3  pour  100  (20  kr.  par  100  florins),  après  1H30  elle  descendit  à  1/B; 
depttit  IS83  elle  fut  relevée  à  1/S  pour  100.  La  loi  de  finance  du  9t  juillet  1S36  rabaissa, 
lusqu^eD  1S30,  à  I/IO  pourlOO,  si  mullanément  avec  d'autres  réductions  de  taxe.  Le  pro- 

il  ten  an  lS3S-a7,  de  140,  iSO  florius.  en  ISIO-il  de  171,110  Sorins,  en  184t-43  d« 
<W;  •■  IS4S-44  de  1S1,S3S  fiorins. 
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contribaiions  entre  créanciers...  La  réception  d'intéréU  plus  éleyés  pour  dei 
emprunts  faits  avec  une  sécurité  incomplète  ne  devrait  en  outre  amener 
aucun  accroissement  d'impôt  sur  les  créances  de  cette  nature,  parce  qu'U  i^ 
trouve  mêlé  une  prime  d'assurance  pour  le  recouvrement  du  capital. 

4*  On  peut  enfin  prendre  en  considération  la  tentation  qui  dériva  da 
la  facilité  à  dissimuler  l'existence  des  capitaux  ^ 

S  14.  Il  faut  encore  avoir  des  égards  particuliers  pour  les  persoonef 
qui  n'obtiennent  des  intérêts  d*un  petit  capital  que  les  ressources  néces- 
saires à  leur  entretien  et  qui,  étant  actuellement  hors  d*état  d'augmenter  leur 
revenu  par  le  travail,  ne  retirent  en  réalité  aucun  profit  de  la  libre  disposition 
de  leur  temps  ;  tels  sont  les  orphelins  en  bas  âge,  les  veuves,  les  vieillards,  ete. 
La  limite  du  revenu  qu'il  convient  d'affranchir  d'impôt  en  faveur  de  situa- 
tions pareilles  doit  être  cependant  tracée  de  telle  manière,  que  les  besoins 
factices  des  classes  élevées  n'en  soient  pas  protégés.  Une  quotité  de  rentes 
très-restreinte  devrait  donc  en  général  être  équitablement  affranchie  d'impôt, 
aussi  bien  à  raison  des  difficultés  du  cadastrement  que  pour  ne  pas  diminuer 
chez  la  classe  laborieuse  Tinclination  à  l'économie;  cela  est  spécialement 
applicable  aux  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargne  *. 


*  On  doit  conseiller,  dans  Tassiette  de  la  taxe  sor  les  intérêts,  de  prendre  ponr  base  le 
tanx  d*intérêt  le  plus  modique  qui  se  présente  dans  une  certaine  époque;  par  exemple, 
aujourd'hui,  le  taux  de  3  \/%  pour  100.  Les  rentes  temporaires  ne  devraient  pas  être 
imposées  d*après  leur  montant  intégral,  mais  l'intérêt  de  leur  valeur  actuelle  devrait 
servir  de  base  à  la  taxation  ;  par  exemple,  une  rente  de  tOO  florins  pour  vingt  ans  vaut, 
à  3  pour  toc,  1,4S7  florins;  Tintérét  de  celte  valeur  est  de  U  florins  631.  Les  35  florins 
ass  nécessaires  pour  compléter  les  100  florins  constituent  le  remboursement  successif 
du  capital.  Les  obligations  de  loterie  doivent  être  imposées  suivant  Tintérét  qui  en  est 
payé.  Les  actions  et  billets  k  regard  desquels  il  est  notoire  que  les  dividendes  et  le  ser- 
vice des  intérêts  languissent  doivent  rester  pendant  tout  ce  temps  libérés  d'impôts. 

*  En  Wurtemberg,  la  loi  de  ISSI,  S  ^«  afl'ranchit  les  intérêts  payés  aux  maisons  de 
correction,  d'orphelins  et  d'aliénés,  à  l'Université,  à  la  caisse  des  veuves,  aux  fonda- 
tions bienfaisantes  en  déficit,  ceux  provenant  de  la  Caisse  d'épargne,  ceux  appartenant 
aux  veuves,  orphelins  et  infirmes  qui  ne  possèdent  pas  plus  de  ao  florins  de  capital,  et 
pour  lesquels  ces  rentes  constituent  la  source  principale  de  leurs  revenus.  La  loi  de 
finances  de  1S36  détermine  cette  dernière  exemption  en  ces  termes:  les  veuves,  orphe- 
lins et  infirmes  qui  ne  possèdent  pas  au  delà  de  3,000  florins  de  capiul,  et  dont  le  re- 
venu restant  ne  dépasse  pas  l'intérêt  du  même  capital.  Les  valeurs  ainsi  exemptées  s'é- 
levaient en  isse-isarà  10  millions  un  quart  de  florins.  (Memminger,  Annales;  1319,  II,  fS. 

Dans  la  Hesse  électorale  Iji  uxe  commençait  à  un  revenu  net  de  50  florins,  en  Au* 
triche  à  100  florins. 

L'Impôt  sur  le  revenu  d'Angleterre  épargne  les  revenus  au-dessous  de  150  liv.  sterling. 

A  Weimar  (^  U),  les  fonds  des  caisses  d'épargne  et  les  impôu  volontaires  avancés  au 
Trésor  |>cndant  Tannée  1S15  sont  les  seules  valeurs  afl'rancbics  de  l'impôt. 

*  L'art,  a  de  la  loi  knvaroise  sur  la  taxe  du  revenu  (4  juin  1343)  est  ainsi  conçu  : 
c  Sont  aff'ranchis  de  la  taxe  sur  le  revenu  : 

«  1»  Les  personnes  non  mariées,  dont  le  revenu  annuel  est  inférieur  à  350  florins. 

«  !•  Les  familles  sans  enfants  ou  avec  trois  enfants  au  plus,  dont  le  revenu  est  aa- 
c  dessous  de  400  florins. 

«  8*  Les  Cunliles  qui  ont  plus  de  trois  enfants,  si  elles  ont  moins  do  500  florins  de 
€  rente. 

«  4*  Les  fondations  et  étabUsiemenu  de  bienfaisance  et  d'instrucUon,  celles  du  culte, 
«  qui,  d*après  la  décision  du  goavemement  du  Cercle  (Chambre  de  l'intérlear),  ont  be- 
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DU  PROJET  DE  LOI 

DE  M.  DE  FALLOUX 

SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Dans  les  préliminaires  du  rapport  placé  en  tête  du  projet  de  loi  présenté 
par  M.  de  Falloux,  on  trouve  ce  qui  suit  : 

«  Â  voir  tous  les  gouvernements  qui  se  succèdent  porter  la  main  sur 
€  l'enseignement  public,  il  semble  que  tous  se  soient  flattés  d'improviser 
€  une  société  à  leur  image.  La  liberté  d'enseignement,  consacrée  enfin  par 
«  notre  Constitution,  doit  mettre  un  terme  à  ces  illusions  et  à  ces  tenta- 
a  tives.  » 

|i  En  lisant  ces  lignes,  nous  avons  cru  que  le  pouvoir  exécutif  voulait  sincè- 
ronent  remplir  la  promesse  de  la  Constitution;  que  le  gouvernement  al- 
lait enfin  cesser  de  porter  la  main  sur  renseignement  pour  le  diriger  selon 
ses  vues,  et  qu'il  reconnaissait  que  pour  cette  branche  de  travaux^  comme 
pour  toutes  les  autres,  les  efforts  individuels,  stimulés  par  la  concurrence, 
étaient  la  condition  la  plus  sûre  d'un  progrès  constamment  dirigé  dans  le 
sens  des  vrais  besoins  de  la  population  ;  qu'en  conséquence,  le  gouverne- 
ment, confiant  désormais  la  direction  de  renseignement  à  la  liberté,  allait 
rendre  à  l'indépendance  et  à  la  loi  commune  les  établissements  universi- 
taires ;  qu'il  allait  proposer  une  loi  déterminant  les  délits  ou  contraven- 
tioDs  que  Ton  peut  conunettre  en  enseignant,  organisant  un  système  de 
aonreiUance  pour  constater  et  réprimer  ces  infractions,  et  limitant  à  Tac- 
oomplissement  de  ce  devoir  toute  l'action  gouvernementale  sur  l'instruc 
tlon  publique. 

Telles  étaient  les  conditions  qui  nous  paraissaient  devoir  se  produire 
comme  les  conséquences  naturelles  et  nécessaires  de  la  déclaration  que 
nous  venons  de  transcrire,  car  ces  conditions  sont  les  seules  que  puisse 
comporter  une  véritable  liberté. 

c  soin  de  tout  leur  revenu  pour  atteindre  le  but  auquel  elles  sont  destinées;  enfin  les 
c  caisses  de  secours  et  d'épargne.  » 

L'art.  3  de  la  loi  sur  la  uxe  des  capitaux,  rendue.le  même  jour,  excepte  de  celte  Uxe  : 

«  l«L*ÉUt; 

€  S*  Les  fondaUons  et  établissements  de  bienfaisance,  etc.  ; 

€  3*  Les  banques,  relaUvement  au  capital  accumulé  ou  déposé  pour  le  roulement  de 
«  leurs  aflRiires  ; 

«  i«  Les  capitaux  au-dessous  de  500  florins,  en  tant  qu'ils  constituent  la  seule  ressource 
c  d*aD  particulier,  et  ceux  inférieurs  à  1,000  florins,  en  Unt  qu'ils  constituent  la  fortune 
c  entière  d*une  famille.  » 
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Mais  nous  avons  été  complètement  désappointé  en  voyant  que  la  suite 
du  Rapport,  et  le  projet  de  loi  lui-même,  loin  de  s'accorder  avec  ces  pré- 
misses, semblent  avoir  été  conçus  dans  un  esprit  diamétralement  opposé  à 
la  (>ensée  qu'elles  expriment. 

Non-seulement  TEtat  conserve  la  direction  et  l'administration  de  tous 
les  établissements  universitaires;  non-seulement  les  Ecoles  publiques  res- 
tent soumises  sur  tous  les  points  aux  directions  de  Tautorité  centrale,  mais 
la  liberté  des  établissements  privés  n'obtient,  dans  le  nouveau  prqiel, 
aucune  extension  de  quelque  importance. 

Dans  ce  projet,  présenté  comme  destiné  à  établir  la  liberté  de  rensei- 
gnement, la  liberté  paraît  avoir  été  à  peu  près  entièrement  oubliée,  et 
l'on  serait  assurément  fort  embarrassé  pour  indiquer  en  quoi  elle  se  trouve 
étendue  *,  on  se  borne  à  substituer  aux  anciennes  réglementations  une 
réglementation  nouvelle,  tout  aussi  compliquée  et  aussi  contraire  à  la  li- 
berté que  celle  qu'elle  remplace. 

Voici,  au  surplus,  le  résumé  des  dispositions  du  projet  : 

La  direction  générale  de  l'instruction  publique  est  confiée  à  un  Goq9çi{ 
supérieur  composé  comme  il  suit  : 

Huit  membres  choisis  pamû  les  anciens  membres  du  Conseil  de  TUpiv^- 
site,  les  inspecteurs  généraux,  les  recteurs  et  les  professeurs  des  Faculté|« 
Ces  huit  membres  forment  la  section  permanente  du  Conseil  ; 
Trois  archevêques  ou  évéques  nommés  par  leurs  collègues  ; 

Un  ministre  du  culte  évangélique  nommé  par  les  présidents  des  ccmNr 
loires; 

Trois  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  nommés  par  leurs  collègues  ; 

Trois  conseillers  d'Etat  nommés  par  le  ministre  ; 

Trois  membres  de  l'Institut  nommés  par  les  cinq  classes  réunies; 

Trois  membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  membres  de  renseigna? 
ment  libre. 

Les  membres  de  la  section  permanente  reçoivent  seuls  un  traitement;  ib 
assistent  le  ministre  dans  l'administration  des  écoles  de  l'Etat.  Les  avivée 
membres  sont  nommés  pour  six  ans  et,  sauf  convocation  spéciale,  Us  ne 
se  réunissent  que  quatre  fois  par  an. 

Le  ministre  statue  en  Conseil  supérieur  : 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  programmée  (tétudeê  et  iexamen$,  à  Vad« 
ministration  des  écoles  de  l'Etat,  à  la  surveillance  des  écoles  libres; 

Sur  l'admission  des  livres  à  introduire  dans  les  écoles  de  l'Etat,  sur  Tin- 
terdiction  de  (ceux  qui  devront  être  défendus  dans  les  établissements 
libres  ; 

Sur  la  création  des  facultés,  lycées  et  collèges  ;  sur  les  fondations,  se- 
cours et  encouragements  en  faveur  des  écoles. 

Sur  les  affaires  relatives à  t ouverture  de$  établissements  libres,  aux 

questions  concernant  ks  droits  des  maitres  particuliers,  ci  texercicê  df  Iq 
liberté  d^ enseigner,  etc. 
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Voici  quelles  sont  les  autorités  qui,  d'après  le  projet,  fonctionneraient 
sous  la  direction  du  Conseil  supérieur  : 

Une  Académie  serait  placée  dans  chîique  chef-lieu  de  département,  et  le 
nombre  de  ces  administrations  universitaires,  qui  est  aujourd'hui  de  vingt, 
serait  ainsi  porté  à  qualre-vingt-six  ;  ce  serait  une  dépense  nouvelle  d'en- 
viron 1  million  de  francs. 

Chaque  Académie  est  administrée  par  un  recteur,  assisté  d'un  ou  de 
plusieurs  inspecteurs,  et  par  un  Conseil  académique  de  département. 

Le  Conseil  académique  est  composé  du  recteur  président,  de  l'inspec- 
teur de  l'Académie,  du  préfet,  do  Tévéque  ou  de  son  délégué,  d'un  ecclé- 
siastique désigné  par  révéc|ue,  d'un  ministre  des  cultes  évangéliques  dans 
les  départements  où  il  existe  une  Église  consistoriale,  d'un  membre  du  tri- 
bunal du  chef-lieu,  désigné  par  le  tribunal,  et  de  quatre  membres  du  Con- 
seil général,  désignés  par  leurs  collègues. 

La  mission  du  Conseil  académique  (!onsiste  à  adresser,  chaque  année,  au 
Conseil  général  du  département  et  au  ministre,  un  rapport  sur  l'état  de 
renseignement;  à  délibérer  sur  la  situation  générale  des  écoles,  sur  les  ré- 
formes à  introduire,  sur  les  affaires  contentieuses,  les  délits  des  membres 
du  corps  enseignant,  la  comptabilité  des  établissements  publics  ;  à  soumet- 
tre à  l'approbation  du  ministre  les  règlements  intérieurs  des  écoles  publi- 
ques  ;  à  iixer  le  taux  de  la  rétribution  scolaire  sur  l'avis  des  Conseils  mu- 
nicipaux; à  dresser,  chaque  année,  la  liste  sur  laquelle  les  Conseils  munici- 
paux devront  choisir  les  instituteurs  communaux  ;  à  donner  son  avis  sur 
toutes  les  demandes  de  secours,  encouragements,  etc. 

L'inspection  de  tous  les  établissements  difistrvction  imblique  est  exercée 
par  les  inspecteurs  généraux,  les  inspecteurs  d'Académie,  les  inspecteurs 
de  rinstruction  primaire,  les  délégués  des  Conseils  académiques,  le  maire 
elle  curé,  ou  le  pasteur  de  la  commune.  Tous  les  inspecteurs  sont  nom- 
més par  le  ministre  ;  leurs  attributions  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique,  délibéré  par  le  Conseil  supérieur. 

Le  Conseil  académique  du  département  désigne  plusieurs  délégués  rési- 
dant dans  chaque  canton,  pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  libres  du 
canton.  Ces  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois, 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  pour  convenir  des  avis  à  transmettre 
aux  Conseils  académiques,  ou  mander  devant  eux  les  instituteur  prévenus 
de  négligence  dans  leurs  fonctions,  atin  de  leur  appUquer  la  réprimande, 
ou  de  les  traduire  devant  le  Conseil  académique. 

Toutes  les  communes  doivent  seules^  ou  en  s'associant  à  d'autres,  entre- 
tenir au  moins  une  école  primaire  élémentaire  ;  elles  doivent  fournir  le 
local  de  l'école  et  le  logement  de  l'instituteur,  et  contribuer  à  lui  assurer 
une  rétribution,  qui  ne  pourra  s'élever  à  moins  de  <KK)  fr.  par  an.  Cette 
rétribution  sera  formée  par  les  cotisations  mensuelles  des  familles  qui  n'au- 
ront pas  été  dispensées  de  la  payer  par  le  Conseil  municipal,  et  complëCée 
au  moyen  des  subventions  de  la  commune  et  du  département. 

Les  instituteurs  communaux  seront  chttiiB  par  la  < 


344  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

la  liste  arrêtée  par  le  Conseil  académique,  et,  s'ils  appartiennent  à  une 
corporation  religieuse  reconnue  par  l'Etat,  sur  la  présentation  du  supérieur 
de  cette  corporation. 

Le  programme  de  l'enseignement  primaire  soit  élémentaire,  soit  de  se- 
cond degré,  reste  tel  qu'il  avait  été  tixé  par  la  loi  de  1833. 

Il  n'est  rien  innové  par  le  projet  quant  au  programme  des  études  com» 
posant  l'enseignement  secondaire. 

Pour  exercer  la  profession  d'instituteur  primaire,  il  faut  être  Agé  de 
vingt-un  ans  et  être  muni  d'un  brevet  de  capacité  délivré  par  une  Commia- 
sion  départementale  de  sept  membres.  Ce  brevet  pourra  être  remplacé  per 
un  certificat  de  stage  délivré  par  le  Conseil  académique  aux  personnes  qui 
justifieront  avoir  été  employées  pendant  trois  ans  au  moins  dans  les  écoles 
autorisées  à  recevoir  des  stagiaires. 

Tout  département  est  tenu  de  pourvoir  au  recrutement  des  instituteurs 
communaux,  en  entretenant  des  élèves-mattres  dans  les  établissements 
d'instruction  primaire  désignés  par  le  Conseil  académique,  ou  créés,  à  cet 
effet,  par  le  département,  sur  Tavis  de  ce  Conseil. 

Le  programme  de  l'enseignement,  les  conditions  d'entrée  et  de  sortie  des 
élèves,  le  personnel,  et  tout  ce  qui  concerne  ces  établissements,  seront  df- 
terminés  par  des  règlements. 

Pour  ouvrir  une  école  primaire  privée,  l'instituteur,  pourvu  du  brevet  de 
capacité  ,  doit  préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  veut  s'établir,  lui  désigner  le  local  et  lui  donner  l'indication  des 
lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exercées  pendant  les  dix 
années  précédentes. 

Cette  déclaration  doit,  en  outre,  être  adressée  par  le  postulant  au  recteur 
de  l'Académie  et  au  procureur  de  la  République  ;  elle  doit  être  affichée  ft 
la  porte  de  la  mairie  pendant  un  mois.  Si,  après  le  mois,  il  n'y  a  pas 
opposition  de  la  part  du  recteur  ou  du  maire,  l'école  peut  être  ouverte. 

Pour  ouvrir  un  pensionnat  primaire  privé ,  il  faut  remplir  les  mêmes 
formalités,  être  ftgé  de  vingt-cinq  ans,  et  produire  le  plan  du  loc^  et  k 
programme  de  renseignement,  lesquels  devront  être  conformes  aux  prescrijh 
tiotis  des  règlements  d'administration  qui  seront  arrêtés  par  le  Conseil 
académique. 

Pour  ouvrir  un  établissement  particulier  d'instruction  secondaire,  il  faut 
produire  au  recteur  de  l'Académie  :  i^  un  certificat  de  stage,  constatant 
qu'on  a  rempli  pendant  cinq  ans  au  moins  les  fonctions  de  professeur  ou  de 
sur\'eiUant  dans  un  établissement  d'instniction  secondaire  ;  ^  le  diplôme 
de  bachelier  es  lettres  ou  un  brevet  de  capacité  délivré  par  un  jury  d'exa- 
men ;  3**  le  plan  du  local ,  le  programme  des  études  et  le  règlement  inté- 
rieur de  l'établissement.  Le  programme  d'examen  des  aspirants  au  brevet 
de  capacité  sera  arrêté  [tar  le  Conseil  supérieur  de  finstn/ction  publique. 

Si,  dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  des  pièces  susmentionnées,  aucune 
opposition  n'est  formée  par  le  recteur,  le  préfet  ou  d'autres  fonctionnaires, 
rétablisseroent  pourra  être  ouvert. 
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Tel  est  en  résumé,  '  et  sauf  un  certain  nombre  de  détails  que  nous  avons 
nég^Sgés,  le  système  du  projet  de  loi ,  lequel  ne  concerne  que  l'instruction 
primaire  et  secondaire,  et  n'apporte  aucun  changement  au  régime  actuel 
des  Facultés  et  de  renseignement  supérieur. 

Ainsi,  le  projet  de  H.  de  Falloux  maintient  la  direction  générale  de 
renseignement,  et  l'administration  de  tous  les  établissements  universitaires, 
entre  les  mains  du  gouvernement,  représenté  par  le  ministre  de  rinstruo- 
tion  publique  et  par  un  Conseil  supérieur. 

Cette  autorité  régit  sur  tous  les  points  les  établissements  publia  d'in- 
stniction  secondaire  (  lycées  et  collèges  communaux  )  ;  elle  régit  également, 
par  Fintermédiaire  des  Conseils  académiques  des  départements,  et  avec 
l'assistance  de  délégués  cantonaux,  du  maire  et  du  curé ,  tous  les  établis- 
sements publics  d'instruction  primaire  (  écoles  communales  et  départemen- 
tales); enfin,  si  elle  n'administre  pas  les  établissements  privés,  elle  dé- 
termine rigoureusement,  par  Tobligation  du  brevet  de  capacité,  par  les 
programmes  d'études  et  d'examens  qu'elle  impose,  et  par  l'action  de  ses 
inspecteurs,  la  nature  des  connaissances  qu'il  est  permis  Renseigner. 

Pour  supposer  qu'un  pareil  régime  remplit  la  promesse  de  la  Constitu- 
Uon,  c'est^ire  établit  la  liberté  de  renseignement,  il  faut  admettre  que 
les  mots  liberté  et  asservissement  sont  synonymes;  — il  fiiut  faire  violence 
an  sens  commun. 

D  est  bien  évident  que  l'exercice  de  nos  &cultés  ne  saurait  être,  en 
même  temps,  libre  et  dirigé  sur  tous  les  points  par  l'autorité  publique. 
L'action  de  l'autorité  n'est  conciliable  avec  la  liberté  qu'autant  qu'elle  se 
borne  à  réprimer  Tabus  que  chacun  de  nous  peut  &ire  de  ses  facultés,  et 
à  empêcher  ainsi  le  préjudice  que  cet  abus  pourrait  causer  à  autrui  ;  mais 
de  là,  à  diriger,  à  prescrire  Papplication  des  &cultés,  il  y  a  toute  la  dis- 
tance qui  sépare  la  liberté  du  despotisme.  Ainsi  l'on  conçoit,  par  exemple, 
que  la  liberté  de  la  presse  comporte  certaines  répressions,  que  des  peines 
sment  appliquées  à  la  calomnie,  à  la  provocation  au  désordre,  à  la  publi- 
cation  d'écrits  obscènes  ou  immoraux  ;  mais  que  serait  cette  liberté,  si 
l'autorité  publique  était  investie  du  pouvoir  de  prescrire  à  chacun  ce  qu'il 
devrait  écrire  et  publier,  et  de  lui  interdire,  sous  des  peines  sévères,  de 
sortir  du  cadre  de  ces  prescriptions?  C'est  pourtant  avec  de  semblables 
conditions  que  l'on  prétend  concilier  la  liberté  de  l'enseignement. 

Enseigner  est  un  art,  un  travail  —  plus  relevé  que  d'autres ,  si  l'on  veut, 
en  raison  de  ce  qu'il  agit  sur  notre  intelligence  et  qu'il  a  pour  but  de 
développer  nos  facultés  les  plus  précieuses,  •— mais  qui,  comme  tous  les 
arts,  tous  les  travaux,  et  plus  peut-être  qu'aucun  autre,  a  besoin,  pour  se 
perfectionner,  du  pouvoir  innovateur  de  la  liberté  et  du  stimulant  de  la 
concurrence. 

La  liberté  de  l'enseignement  consiste  essentiellement  à  laisser  à  toute 

personne  qui  se  destine  à  l'exercice  de  cet  art  la  fiiculté  de  choisir  le 

genre  de  connaissances  qu'elle  juge  convenable  d'étudier  et  d's 

Tonte  restriction  à  cette  fiunilté,  autre  que  celles  destinées  à  i 
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prarioo  d'un  entrigiienlent  immorBl,  irrélif^eui  oii  oootnmre  au  raÉ|Bet 
de  la  prepriété,  de  la  fiunille,  de  Votàfe  {Niblio,  en  une  ?iolalion  niloi» 
fMte  de  la  liberté  ;  or»  il  est  bien  évident  que  TobligaCidn  de  auivre-^abU 
pour  obtenir  le  brevet  de  capacité»  soit  pour  être  autorisé  k  fondai*  ml  étan 
bBssimènt  d^instmction — les  programmes  d'eitamèns  ou  d'études  imposés 
par  rautoriié^  annule  la  faculté  du  choix^  empêche  toute  heureuse  innofSh» 
tion  et  fend  à  reridre  immuable  la  matière  de  l'enseignement. 

Supposons  qu^un  homme  ait  acquis  des  connaissances  d'une  utilité  NM 
eonnue,  mais  difiérentes  de  ceUes  inscrites  dans  les  programmes  offldèb; 
qu'il  ait  passé  sa  jeunesse  à  étudier»  par  example  «  la  théorie  du  commerei 
ou  de  telle  industrie  i  qu'il  ait  oortçu  un  système  d'éducation  mbniÊ 
préférable  k  ceux  en  cours  d'application  »  qu'il  possède  les  notloiM  M 
plus  essentielles  sur  les  lois  qui  régissent  le  pays ,  sur  les  devoirs  et 
les  droits  des  citoyens^  sur  Torganisation  des  services  publics^  sur  Vif»- 
nomie  politique,  etc.,  etc*  ;  supposons  que  cet  homme  veuille  fonder  utt 
établissement  pour  renseignement  de  ces  connaissances^  •—  bien  autremeol 
nécessaires  an  public  que  celles  qui  font  actuellement  la  matière  de  I'Id* 
structlon  secondaire, «*^ cette  fiiculté  lui  sera  interdite,  attendu  qu'il  lui 
hndrait  sortir  du  cadre  unifimne  tracé  pat  les  règlements  ;  qti'on  exigenft 
d'ailleurs  qu'il  f&t  pourvu^  soit  d'un  grade  littéraire  ou  scientifique,  sott 
d'un  brevet  de  capacité,  et  qu'ayant  consacré  son  temps  à  d'autres  études 
que  celles  qui  font  l'objet  des  examens,  il  ne  pourrait  remplir  cette  con- 
dition. 

L'obligation  du  brevet  dé  dapacité  et  l'huposition  de  programmes  d'é-» 
tudes  stéréotypés  pour  toute  la  France  par  l'autorité  et  à  peu  près  inva^ 
riables,  violent  donc  hi  liberté  d'enseigner  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  effi« 
cace  »  dans  le  choix  dés  matières  d'enseignement  ;  elle  oppose,  sous  ca 
raj^port,  un  obstacle  presque  insurmontable  à  toute  innovation  utile,  car 
eèut  qui  se  destinent  k  h  profession  d'instituteur  doivent,  sous  peine  de 
ne  peuvoif  l'exercer,  s'appliquer  exclusivement  h  étudier  les  matières  io- 
âîquées  dand  les  programmes  officiels,  et  comme  ces  programmes  sont 
loujocrrs  rédigés  par  des  hommes  appartenant  ail  corps  enseignant,  ils 
festent  les  niémes^  à  peu  près,  pendant  des  siècles.  C'est  ainsi  que  l'étude 
des  langues  et  de  h  littérature  greoqtie  et  lathte  forme  toujours  le  fonds 
principal  de  l'enseignement  secondahv,  bien  que  ces  connaissances  ne 
sMent  que  d'une  trèshmince  utilité  pour  les  générations  actuelles  ;  c'est  ainsi 
que  la  masse  de  notre  population,  malgré  le  grand  appareil  que  l'on  déploie 
pour  son  instruction,  reste  dans  une  ignorance  absolue  des  branches  de 
oonnaissances  dont  hi  propagation  importerait  le  plus  à  ses  besoins. 

On  ob)ecte  que  sans  la  garantie  du  brevet  on  pourrait  livrer  renseignement 
à  une  multitude  d'instituteurs  incapables.  Mais  ceux  qui  font  cette  objec- 
tion oublient  que  le  genre  de  capacité  bien  ou  mal  garanti  par  le  brevet, 
tfest  pas  cekii  que  réclameraient  les  beaoins  publics,  et  que,  même  pour 
ce  genre  de  capacité,  la  garantie  du  brevet  est  le  plus  souvent  illusoire  ; 
que  le  poUîc  est,  k  tMt  prendre,  le  meiliaiir  juge  de  hi  nature  dea  aef- 
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tlRs  qu'il  ftttt  hii  fendre  et  d(l  mérita  ralatif  des  personnes  vouées  h 
YëËÊCMian  de  eès  services  ;  que,  par  la  même  raison  cpie  les  mauvais  avo- 
MM  aoM  généralement  des  avocats  sans  causes,  les  instituteurs  ln<iapables 
MÉtemient  Mns  élèves,  attendu  que  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup 
d*aiitres  «  iéft  familles  ignorantes  se  guident  sûr  l'exemple  des  familles  In- 
siniiterf  ou  intelligontcs.  Aien ,  d'ailleurs ,  sous  un  régime  de  liberté , 
n'eiiipôcherail  les  instituteurs  de  fournir  — soit  aux  familles  en  ce  qui 
éonceme  les  établissements  privés,  —  soit  aux  autorités  locales  en  ce  qui 
ooneeme  les  établissements  publics,  *—  des  garanties  préalables  de  capa^ 
dté  )  ces  garanties  pourraient  consister,  par  exemple,  dans  des  certificats 
délivrés  par  l'administration  des  maisons  d'éducation  où  les  instituteurs  se 
seraient  formés^  Il  est  certain  que  la  lil)erté  ferait  naître  et  prospérer  un 
grand  nombre  d'établissements  d'instruction  de  genres  variés,  dont  plusieurs 
abquérraient  la  réputation  de  fonner  de  bons  instituteurs  pour  telles  ou  telles 
bnnches  particulières  de  connaissances,  et  les  attestations  émanant  de  ces 
éCablîSBements  ^  en  ménié  temps  qu'elles  seraient  un  titre  à  la  confiance 
des  Cimilies  ou  des  fonctionnaires  municipaux,  auraient  l'avantage  de  leur 
permettre  le  choix  entre  diverses  spécialités  d'études.   En  Angleterre  et 
muk  Etats-Unis,  Tautorité  n'intervient  ni  directement,  ni  par  ses  délégués , 
dans  la  délivrance  des  grades  littéraires  ou  des  certificats  de  capacité,  elle 
ne  se  mêle  nullement  de  la  composition  des  programmes  d'examens  ;  et 
cependant  on  n'a  jamais  remarqué  que  les  instituteurs  et  professeurs  an^ 
glaia  ou  américains  fbsscnt  moins  capables  que  les  nôtres  ;  la  comparaison 
des  résultats  généraux  de  renseignement  dans  les  trois  pays  prouverait 
plutôt  le  contraire.  La  liberté  laissée  à  cet  égard  aux  institutions  permet 
de  modifier  la  nature  de  renseignement  à  mesure  que  les  besoins  publics 
le  réclament,  et  c'est  ainsi  qu'en  Angleterre  des  cours  d'économie  poli- 
tique viennent  d'être  établis  dans  plus  de  quatre  mille  écoles,  tandis  qu'en 
France  l'autorité  ne  se  décidera  à  permettre  la  propagation  de  cet  ensei- 
gnement salutaire,  de  ce  véritable  contre-poison  du  socialisme,  que  lorsque 
celui-oîaura  étendu  ses  ravages  à  la  généralité  des  esprits  >  c'est-^à-^dire 
lorsqu'il  ne  sera  |)liiâ  temps  de  prévenir  les  maux  qu'il  nous  prépare. 

On  voit  que  la  nouvelle  réglementation  de  rinstruclion  publique  viole 
aossi  ouvertement  que  l'ancienne  la  liberté  de  renseignement  sur  le  point 
importanti  k  choix  des  études. 

Maintenanti  la  liberté  d'enseigner  est*elle  compatible  avec  la  cdncur>* 
renée  faite  aux  particuliers  par  l'Etat?  C'est  là  ce  que  nous  nions  absolu-^ 
ment;  et,  en  vérité,  il  fiiut;queles  notions  do  liberté  scrient  bien  altérées 
parmi  nous  pour  que  cette  incom|>atibilitc  absolue  ait  besoin  d'être  démon* 
trée, 

Prenons  toute  autre  profession  (|ue  celle  d'instituteur,  celle  d'imprimenr 
typographe,  par  exemple,  non  pas  en  France,  mais  aux  Etatfr-Unis,  oh  le 
nomlire  de  ceux  qui  peuvent  exercer  cette  profession  n'est  pas  limité.  Snp» 
posons  que  le  gouvernement  fédéral  de  TUnion  veuille  étaWr  à 
district  une  imprimerie  pour  son  compte,  afia  de  trateil)' 
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ooncurremment  avec  les  imprimeries  particulières;  sapposoDfl  enooM  qii 
prescrive  aux  imprimeurs  privés  ce  qu'ils  devront  et  ce  qu'ils  ne  pomal 
pas  imprimer;  supposons  enfin  qu'il  fesse,  dans  les étabUssemenls  qraU 
appartiennent,  une  multitude  d'impressions  qu'il  livre  au  public,  oagratoi- 
tement,  ou  à  des  prix  réduits  au-dessous  des  frais  de  production,  et  qnl 
couvre  le  déficit  que  ces  impressions  lui  occasionnent,  au  moyen  dei  en- 
tributions  publiques  :  dira-t-on  que,  dans  de  telles  conditions,  lapioAiBOi 
d'imprimeur  peut  s'exercer  librement  et  qu'elle  n'est  soumise  qa'aoz  Ui 
naturelles  de  la  concurrence  ?  Personne  assurément  n'oserait  soutenir  me 
telle  absurdité  ;  or,  nous  admettons  une  absurdité  au  moins  équivakata, 
lorsque  nous  supposons  que  la  liberté  d'enseignement  existe  chex  non, 
nonobstant  la  réglementation  et  la  concurrence  imposées  par  l'Etat  ans  éta- 
blissements particuliers  d'instruction. 

Le  législateur  prescrit  aux  communes  d'avoir  au  moins  une  école  pri- 
maire communale,  de  fournir  à  l'instituteur  la  maison  d'école,  le  mobite 
d'enseignement  et  son  logement  particulier,  et  de  lui  assurer  une  rétrihi- 
tion  annuelle,  dont  elle  détermine  le  minimum  ;  après  cela,  il  dit  à  l'inilh 
tuteur  privé  :  a  Vous  pouvez,  moyennant  d'assez  longues  formalités,  eti 
a  vos  risques  et  périls,  ouvrir  une  institution  en  concurrence  avec  réooie 
a  communale  ;  votre  concurrent  a,  dans  tous  les  cas,  son  logement  et  soa 
«  traitement  assurés;  il  n'a  rien  à  dépenser,  ni  pour  le  loyer  de  la  chw 
«  ni  pour  le  mobilier  d'école  ;  son  traitement  pourra  être  élevé  an-desn 
a  du  minimum  par  des  subventions  de  la  commune,  du  département  on  de 
t  l'Etat  ;  la  protection  et  la  faveur  spéciales  des  autoriés  locales  Ini  sont 
«  d'ailleurs  assurées,  et  il  est  bien  probable  qu'elles  ne  verront  pas  avee 
«  satisfaction  la  concurrence  que  vous  ferez  à  un  établissement  placé  sooi 
a  leur  direction  particulière,  et  dont  l'entretien  deviendra  plus  diffidb, 
«  plus  onéreux  pour  la  localité,  à  mesure  que  vous  lui  enlèverez  un  pfan 
«  grand  nombre  d'élèves  payants.  Toutes  les  chances  sont  donc  contre 
«  vous  et  en  faveur  de  votre  concurrent  ;  néannotoins  vous  éles  libfe,  Il 
«  Constitution  consacre  formellement  cette  liberté  ;  ouvrez  donc  votre  école 
«  si  vous  êtes  hardi,  et  si  les  autorités  préposées  à  l'enseignement  n'y  fioul 
c  pas  opposition,  d 

Les  établissements  particuliers  d'instruction  secondaire  sont  placés,  vis4* 
vis  des  établissements  publics  du  même  degré»  dans  une  position  encore 
plus  désavantageuse  et  plus  dominée.  De  vastes  bâtiments  élevés  à  grands 
frais,  pourvus  de  tout  le  mobilier  coûteux  que  [comporte  renseignement 
secondaire,  et  Fintemat  des  élèves  pensionnaires,  sont  fournis  par  les 
communes  aux  établissements  publics,  qui  reçoivent,  en  outre,  toutes  les 
bourses  fondées  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  municipalités  ;  et  m, 
malgré  tous  ces  avantages,  la  gestion  de  quelques  lycées  ou  collèges  laisie 
un  déficit,  il  y  est  pourvu  sur  le  budget  de  l'instruction  publique  on  sur  les 
ressources  communales.  Les  institutions  privées  doivent  se  pourvoir,  à  leofS 
frais  et  à  leurs  risques,  des  locaux  et  du  mobilier  nécessaires;  elles  n'oDl 
ni  bourses  ni  subventions  d'aucune  espèce  ;  elles  sont  souvent  en  bntte  1 
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la  partialité  des  autorités  en  foveur  des  établissements  publics;  et  si,  mal- 
gré des  conditions  aussi  inégales,  aussi  inférieures  pour  les  entreprises  pri- 
vées» il  en  est  qui  parviennent  à  soutenir  la  concurrence,  on  ne  peut  voir 
là  qu'une  preuve  nouvelle  et  convaincante  de  la  fécondité  des  ressources 
qp^oflBrirait  aux  entreprises  d'instruction  une  entière  indépendance,  et  de 
l*iiieflScacité  de  la  gestion  d'une  autorité  centrale. 

Il  n'est  pas  possible  que  les  auteurs  du  projet  pensent  sérieusement 
qu'un  pareil  régime  établirait  la  liberté  de  renseignement.  Quoi  qu'en  dise 
le  raj^rt,  il  est  évident  qu'ils  ont  entendu  que  le  gouvernement  devait 
non-seulement  porter  la  main  sur  renseignement^  mais  le  diriger  sur  tous 
les  points,  et  que,  comme  la  plupart  de  leurs  devanciers,  ils  pensent  que  la 
faculté  ou  le  droit  d'enseigner  n'appartiennent  pas  aux  particuliers,  mais  à 
l'Etat. 

Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  été  soutenue  depuis  cinquante 
ans  par  un  grand  nombre  d'orateurs,  dans  nos  assemblées  représentatives, 
el  par  la  plupart  des  hommes  qui  ont  dirigé  les  affaires  du  pays. 

«  Citoyens,  disait  Danton  à  la  Convention  nationale,  dans  ce  moment 
c  où  la  superstition  succombe  pour  foire  place  à  la  raison,  vous  devez  don- 
c  nef  une  centralité  à  Finstruction  publique,  comme  vous  en  avez  donné 
c  une  au  gouvernement.  »  a  Personne,  ajoutait  Cambon ,  ne  peut  s'op- 
c  poser  à  la  proposition  de  Danton,  parce  que  nous  voulons  tous  l'unité  de 
c  la  République,  et  que  cette  unité  ne  peut  subsister  sans  V unité  dans  fin^ 
m  Hructionj  dans  les  lumières.  »  (Séance  du  6  frimaire  an  II.)  a  Comment, 
c  disait  le  représentant  Romme,  donner  à  l'instruction  publique  un  carao- 
c  tère  bien  prononcé  de  républicanisme,  si  ton  ny  met  pas  d ensemble?  n 
(Séance  du  7  germinal  an  III.)  «  L'unité  de  la  République,  disait  Lakanal, 
c  appelle  Yunité  de  t enseignement.  »  (Séance  du  7  brumaire  an  IV.) 

Tdles  étaient  les  opinions  des  républicains  de  la  Convention  :  celles  de 
Napoléon  et  des  hommes  qu'il  avait  associés  à  l'administration  de  l'empire 
sont  suflBsamment  expliquées  par  la  création  de  l'Université.  Voici,  au  sur- 
plus, ce  que  disaient  de  cet  établissement  les  hommes  de  la  Restauration  : 
c  L'université  n'est  autre  chose  que  le  gouvernement  appliqué  à  la  direc- 
c  tion  universelle  de  l'instruction  publique  ;  elle  a  été  élevée  sur  cette  base 
c  fondamentale  que  l'instruction  et  l'éducation  publiques  appartiennent  à 
c  l'Etat,  et  sont  sous  la  direction  supérieure  du  roi.  »  (Opinion  de  M.  Boyer- 
Colora  sur  t article  4  du  titre  9  de  la  loi  des  finances  de  iSil.)  Voici  mainte- 
nant l'opinion  des  soutiens  de  la  monarchie  de  4830  : 

c  Réunir  tous  les  établissements  d'éducation  en  un  grand  corps  soumis 
€  à  la  surveillance  d'une  autorité  supérieure,  placée  elle-même  au  centre 
c  du  gouvernement,  et  donner  à  cette  autorité  tous  les  moyens  de  distri- 
€  buer  convenablement  l'instruction  et  de  propager  les  bonnes  doctrines 
c  religieuses,  morales  et  politiques...,  tel  est,  a  écrit  M.  Guizot,  tel  sera 
«  toujours  à  cet  égard  Tintérèt  social...  V instruction  pubUgue  appartieni  à 
m  tEtat.  »  {Estai  sur  t  histoire  et  sur  titat  de  Finstnœtion 
France,  par  F.  Guizot;  Paris,  1817,  pages  74, 77  et  70.) 
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A  la  vérité,  le  langage  de  !!•  de  Falloux  eit  différent.  «  A  voir  Um  kn 
a  gouvernements  qui  s^  uiocèdeut,  dit-il,  porter  la  miu  fiWT  l'euseign9T 
f  ment,  il  semble  que  tous  se  soient  flattés  d'improviser  Wo  société  ù  lew 
s  image.  U  liberté  d'enseignement,  consacrée  enfin  W^  notre  Cpnstitiipt 
«  tion,  doit  mettre  un  ternie  à  ces  illusions  et  i^  ces  tent|itiv04«  »  MaWi 
après  cette  belle  déclaration,  M.  de  Falloux  n'établit  p^  [dus  que^  piA-i 
décesseurs  la  liberté  de  renseignement  ;  il  resserre  au  contraire  le^liAns 
qui  resservissent  à  l'autorité  centrale  ;  il  méco^n^U  PPmme  emf:  qu^  la  ^ 
çulté  d'enseigner  appartient  à  l'activité  individuel)^  ;  d'où  il  fj^ut  c<mçliiif| 
qu'au  fond  il  est  de  l'avis  de  DantoUi  de  MM.  Rpyor-Colanl  et  Quivot. 

Gb  bien»  nous  sommes  convaincu  que  l'opiniou  qui  fait  de  laftcuM 
d'enseigner  un  apanage  de  l'état  ne  peut  s'appuyer  que  sur  les  plus  fiiussM 
notions  de  la  nature  des  hommes  et' des  choses,  ot  que  Tapplication  de  ceH4 
doctrine  n'a  jamais  et  ne  saurait  jamais  avoir  que  les  plus  déplorabto^  Ré- 
sultats. 

Nous  avons  déjà  démontré  que  la  régie  gouvernen^ntale  de  rin^tnifrtîqn 
publique,  en  violant  la  liberté  du  choix  des  études,  en  restreignant  09  choix 
aux  prescriptions  de  programmes  invariables  imposés  par  Tautorité»  eow 
pèche  toute  innovation  utile,  et  qu'elle  oppose  des  obstacles  insunnpQtav 
blés  à  ce  que  la  nature  de  renseignement  se  modifie  sdon  Tétat  dmk  be» 
soins.  Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  mauvais  efiets  de  ce  régime  ;  ea 
enrégimentant  les  hommes  livrés  à  l'instruction  publique,  on  ravjt  |  hiuf 
profession  ce  qui  est  l'àme  de  tous  les  travaux,  l'indépendanoe  p^riouDeUe 
du  travailleur  et  la  certitude  d^obtenir  du  ipublic  une  récompense  propoo* 
tionnée  à  l'étendue  ou  à  la  valeur  des  services  qu'on  lui  rend  ;  dès  que  les 
instituteurs  ou  professeurs  passent  à  Tétat  de  fonctionnaires,  leur  avance 
ment  dans  la  carrière,  Timportance  du  revenu  qu'ils  peuvent  y  trouver  ne 
dépendant  plus  uniquement  de  Téteuduc  de  leurs  talents  ou  de  leurs  ef- 
forts, ils  tiennent  principalement  à  la  faveur  do  leurs  supérieurs,  fonc(îoii- 
naires  comme  eux  et  dépendant  d'autres  chefs  ;  et  de  là,  inévitablement, 
une  disposition  gén/Tulc  à  suppléer  uu  travail  par  l'intrigue,  par  l'ardeur 
des  sollicitations,  cause  bien  évidente  de  rel&chepient  et  d'afliublissemeqt 
dans  la  valeur  de  la'phqmrt  des  services. 

a  Du  moment  que  rinstruction  serait  libre,  a  écrit  un  éminent  puUiciate, 
«  la  prospérité  de  toute  école  étant  subordonnée  à  la  manière  dont  ses 
u  professeurs  reinpliruient  leur  tâche,  chaque  école  aunût  Tiptériit  ip  plus 
«  pressiuit  à  surveiller  la  conduite  de  ses  professeurs,  à  stimuler  )eur  cou^ 
$  r4ge  et  à  proportionner  le  salaire  de  chacun  à  l'étendue  des  sepices 
a  qu'elle  en  recevrait.  Dès  lors,  nui  professeur  ne  pouvant  rien  obtenir 
ce  que  par  le  travail,  et  pouvant  obtenir  d'autant  plus  qu'i)  travailloiBit 
a  davantage,  il  s'établirait,  entre  les  hommes  qui  suivraient  la  parnère  d^ 
a  rinstruction,  une  émulation  de  zèle  et  d'activité  extrêmement  favor|d)le 
c(  aux  progrès  de  renseignement.  L'eflîet  de  cette  utile  rivalité  ne  se  borne- 
tt  rait  pas  là.  Elle  aurait  encore  l'avantage  de  constater  sûrement  les  divers 
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p  degrés  de  capacité  des  hommes  cpii  sa  voueraient  k  renseignemont  et  de 
«  169  mettre  chacun  à  leur  place  *.  & 

La  régie  gouvernementale  de  Tinstruction  pubiicpie»  soumettant  Tavan-r 
cément  des  professeurs  à  toutes  les  chances  de  partialité,  de  faveur,  de  car 
prîce  ou  d'erreur  de  chefo  désintéressés  aux  progrès  des  études  et  à  peu 
pyèa  indifférents  à  tout  ce  qui  ne  touche  pas  à  leur  autorité  ou  aux  avan*- 
tiges  de  leur  position,  tend  inévitablement  à  détourner  Taotivité  des 
membres  du  corps  enseignant  de  la  voie  des  perfectionnernents,  pour  dé- 
velopper en  eux  Tart  de  solliciter,  de  flatter  les  supérieurs,  de  se  procurer 
tepr  appui,  leur  protection  spéciale,  atteudu  que  ce  sont  là  des  moyens 
d^4fftQceroent  aussi  efficaces  sous  le  régime  actuel,  qu'ils  le  seraient  peu 
avea  un  régime  de  liberté,  La  régie  gouvernementale  exerce  ca  outre  ^ur 
In  généralité  des  esprits  l'influence  la  plus  funeste»  en  subordonnant  la 
QfUiire  des  doctrines  morales,  philosophiques  et  politiques,  enseignées 
daps  les  établissements  d'instruction,  à  ropinion  ou  aux  vues  des  hommes 
imi  se  succèdent  au  pouvoir;  c'est  ainsi  que,  sous  la  Convention,  elle  ten* 
dait  à  fcMtner  des  républicains  à  la  façon  de  Danton,  Robespierre,  etc.; 
aoua  l'Empire,  des  partisans  du  despotisme  impérial,  des  adversaires  systé* 
mutiques  de  la  liberté  ;  sous  la  Restauration,  des  partisans  de  rinfluence 
cléricale  et  des  doctrines  jésuitiques  ;  sous  la  monarchie  de  i830,  des 
hommes  disposés  à  vivre  du  budget  ou  à  s'enrichir  par  tous  les  moyens,  k 
omsidérer  dans  les  spéculations  de  toute  espèce,  non  leur  utilité  ou  leur 
moralité  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  mais  Timportance  des  déplu- 
Ciments  de  richesses  qu'elles  pouvaient  permettre  à  chacun  d'opérer  à  son 
profit  particulier;  sous  l'administration  de  H.  Camot,  enfin,  la  régie  goi|-t 
vemementale  de  renseignement  a  travaillé,  pendant  quelque  tei^ips,  h 
iaraieT  des  socialistes  ou  des  communistes.  Croit-on  qu'un  régime  qui  fait 
ainsi  servir  l'autorité  publique  à  préconiser,  à  propager  tour  à  tour  les 
doctrines  plus  ou  moins  [opposées  entre  elles  que  chaque  parti  politique 
jnge  fovorables  à  ses  intérêts,  soit  bien  propre  à  U  formation  d'une  ppin jpn 
générale  saine  et  uniforme? 

Avec  la  liberté,  l'intérêt  dominant  de  chaque  établissement  4'it|^U*uctiQn 
•erait  la  prospérité  de  l'établissement  lui-même,  et  comme  cette  pfoq[>érité 
dépendrait  uniquement  de  la  confiance  dos  £Eunilles,  on  peut  être  assuré 
qaa  les  doctrines  enseignées  seraient  rarement  inspirées  par  l'esprit  do 
partit  ou;du  moins  par  un  esprit  hostile  à  l'opinion  générale  ;  la  loi  pourrait, 
aa  surplus,  prévoir  et  réprimer  les  abus  particuliers  qui,  k  pe(  égard,  vieifi- 
draient  à  se  manifester. 

Toutes  les  inductions  que  l'on  peut  tirer  de  la  nature  des  choses  sont 
dmc  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement  et  contraires  à  toute  régie  gou- 
vernementale. L'expérience  confirme  d'ailleurs  pleinement  ces  inductions  ; 
pour  s'en  convaincre  on  n'a  qu'à  comparer  l'état  des  opinions  et  des  esprits 
dans  les  pays  où  l'enseignement  est  le  plus  dominé  et  réglementé  par  l'an- 

KJ  «  Charles  Daooiar»  de  riasUtot,  Cmt$Êur  «nnv^  !«  TIt  H  ~ 
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torité  publique,  avec  ce  même  état  dans  les  pays  ou  renseignemem  jodl 
d'une  entière  liberté,  où  i*autorité  reste  étrsuQgère  à  sa  direction  ;  m 
peut  comparer,  par  exemple,  la  France  et  la  Prusse,  avec  TAngleterve  et 
les  Etats-Unis. 

Parmi  les  objections  que  l'on  oppose  à  la  liberté  de  l'enseignement,  nov 
avons  déjà  apprécié  celle  fondée  sur  l'incapacité  supposée  des  institnteoB 
ou  professeurs  qui  ne  seraient  pas  munis  de  brevets.  On  dit  encore  :  La  li- 
berté serait  acceptable  si  la  masse  de  la  population  sentait  suffisammoit  le 
besoin  de  l'instruction,  et  particulièrement  de  l'instruction  élémentaire; 
mais  dans  un  grand  nombre  de  conmiunes  il  fiuit  en  quelque  sorte  fimsr 
la  main  aux  autorités  municipales  pour  les  obliger  à  entretenir  une  école  ; 
l'intervention  de  l'autorité  est  donc  nécessaire,  indispensable.  Admettons 
cette  nécessité,  bien  que  de  fort  bons  esprits  aient  contesté  l'utilité,  la  con- 
venance, de  fiEÛre  marcher  les  populations  plus  vite  qu'elles  ne  le  jugent 
convenable,  plus  vite  que  ne  le  comporte  l'état  général  des  mœurs  et  des 
ressources  ;  admettons  que  la  loi  impose  à  chaque  commune  l'obligation 
d'avoir  au  moins  une  école  ;  en  résiilte-t-il  que  l'Etat  doive  diriger  l'in- 
structionf  Nya-t-il  pas  mille  moyens  de  subventionner  renseignement 
sans  l'enchatner?  Qui  empêcherait^  par  exemple^  après  avoir  obligé  ki 
communes  à  s'imposer  pour  l'enseignement  primaire,  de  répartir  entre  dles, 
le  plus  équitablement  possible,  les  subventions  que  l'Etat  et  les  départe- 
ments voudraient  affecter  à  la  même  destination,  et  de  donner  aux  muni- 
cipalités la  faculté  de  convertir  toutes  ces  ressources  en  bons  i école  qne  le 
Conseil  municipal  distribuerait  aux  familles  pauvres,  afin  de  servir  à  l'ad- 
mission de  leurs  enfants  dans  les  écoles  libres  qu'elles  voudraient  chcMsirT 
Quel  inconvénient  y  aurait-il  à  appliquer  le  même  mode  de  subvention  i 
tous  les  établissements  d'instruction  pour  lesquels  il  serait  jugé  né- 
cessaire? 

On  objecte  encore  que  supprimer  la  régie  universitaire  ne  serait  point 
établir  la  liberté  de  l'enseignement,  mais  favoriser  son  accaparement  per 
les  corporations  religieuses,  par  le  clergé.  Nous  ferons  d'abord  remarquer 
que  le  service  du  clergé  ou  des  cultes  ne  se  trouve  pas,  en  France,  dans  des 
conditions  de  véritable  liberté,  attendu  que  les  dépenses  qu'il  occasionne 
sont  réglées  et  payées  par  l'Etat  au  lieu  d'être  laissées  à  la  libre  apprécia- 
tion des  intéressés;  or,  il  pourrait  arriver  que  les  fonds  destinés  par  TEtit 
aux  services  religieux  fussent  appliqués  en  partie  à  l'entretien  d'établisse- 
ments d'instruction  ecclésiastiques,  et,  dans  ce  cas,  les  conditions  normales 
de  la  concurrence  seraient  altérées.  Hais  il  serait  possible  d'empêcher  ce 
détournement  de  fonds,  de  ne  pas  permettre  aux  instituteurs  ecclésiasti- 
ques de  tirer  de  l'Etat  des  ressources  dont  seraient  privés  les  instituteurs 
laïques*,  et,  cette  condition  remplie^  nous  ne  verrions  aucune  cause  qui  pftt 
fEiire  accaparer  l'enseignement  libre  plutôt  par  le  clergé  que  par  toute  autre 

*  On  pourrait,  i»ar  exemple,  interdire  aux  ecclébiastiques  rétribués  par  TKut  |iour  sei^ 
vices  religieux  de  se  livrer  ài  renseignement,  sous  iieine  de  retrait  du  inltement. 
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(  de  la  population.  Pour  motiver  cette  crainte,  on  se  reporte  à  l'épo- 
que de  la  Restauration,  où  d'abord  renseignement  n'était  pas  plus  libre 
qa'il  ne  l'est  aujourd'hui,  où  ensuite  l'autorité  publique  appuyait  de  tout 
8011  pouvoir  l'influence  cléricale  et  favorisait  ses  tendances  à  dominer  l'en- 
BOgnement  ;  mais  avec  une  liberté  réelle  les  conditions  seraient  tout  autres» 
et  pour  qui  connaît  un  peu  l'esprit  français,  il  est  indubitable  que  toute 
tentative  du  clergé  pour  dominer  l'enseignement,  pour  étouflfer  la  concur- 
rence des  écoles  laïques,'  serait  beaucoup  plus  préjudiciable  que  favorable 
à  ses  propres  écoles  ;  les  instituteurs  ecclésiastiques  ne  pourraient  l'em- 
porter sur  leurs  concurrents  laïques  qu'à  la  condition  de  mieux  accomplir 
lenr  mission,  et  de  là  naîtrait  une  émulation  qui  ne  poun*ait  qu'exercer  la 
plus  heureuse  influence  sur  la  direction  et  les  progrès  de  l'enseignement. 

On  objecte  enfln  que  la  surveillance  et  la  répression  des  délits  en  ma- 
tière d'enseignement  ne  seraient  pas  des  moyens  suflisants  pour  prévenir 
les  abus  de  la  liberté  et  pour  corriger  les  eflets  d'une  mauvaise  direction 
donnée  à  l'esprit  des  élèves ,  et  l'on  conclut  implicitement  qu'il  n'y  a  que 
le  Conseil  supérieur  qui  soit  capable  d'assurer  toujours  de  bonnes  direc- 
tions ;  que  la  sollicitude  des  familles,  l'intérêt  des  établissements  d'instruc- 
tioa,  la  puissance  de  la  liberté  et  de  la  concurrence,  si  efiicaces  pour  main- 
tenir de  bonnes  directions  dans  tous  les  autres  arts,  et  pour  les  pousser  au 
perfectionnement,  ne  peuvent  rien  dans  celui<Kîi.  A  cela  nous  nous  borne- 
rons à  répondre  que  le  pays  n'a  guère  à  s'applaudir  jusqu'ici  des  résultats 
produits  par  le  régime  universitaire  ;  que  l'état  de  renseignement  et  des 
esprits  est  plus  satisfaisant  en  Angleterre,  et  surtout  aux  Etats-Unis ,  qu'il 
De  Test  panni  nous,  et  que  néanmoins ,  dans  ces  pays,  renseignement  n'a 
jamais  été  placé  sous  la  direction  du  gouvernement  ni  d'aucun  Conseil  su- 
périeur. Remarquons,  en  outre,  que  la  plupart  de  ceux  qui  soulèvent  cette 
objection  contre  la  liberté  de  l'enseignement,  admettent  sans  difficulté  le 
principe  de  la  liberté  de  la  presse  politique  ;  et  cependant  l'efiet  des  abus 
de  cette  liberté  est  bien  autrement  dangereux,  rapide,  difficile  à  corriger, 
({oe  ne  peut  Tétre  celui  des  abus  de  la  liberté  d'enseignement:  contre  les 
mauvaises  directions  des  instituteurs  libres,  nous  aurions  d'abord  l'intérêt 
les  établissements  placés  sous  leur  direction,  ensuite  la  surveillance  des 
Eunilles,  puis  celle  des  magistrats  ;  contre  les  mauvaises  directions  des  jour- 
nalistes politiques,  nous  n'avons  absolument  d'autre  garantie  que  la  répres* 
sion  légale. 

Toutes  ces  objections  ne  nous  paraissent  inspirées  que  par  l'esprit  de 
routine,  par  cette  déplorable  manie  réglementaire  qui  a  tout  envahi  en 
France,  et  par  les  intérêts  de  monopole  qui  se  lient  aux  institutions  exis- 
tantes ;  mais,  dussent-elles  avoir  quelque  fondement  réel,  il  n'en  résulte- 
rait nullement,  à  notre  avis,  que  l'éventualité  des  inconvénients  qu'elles  si- 
rnalent  fût  un  motif  suffisant  pour  renoncer  à  la  liberté,  et  pour  persister 
lans  un  régime  qui  a  produit  de  si  mauvais  résultats. 

Il  n'y  a  d'autres  moyens  de  rétablir  la  liberté  de  renseignement 
jue  nous  avons  indiqués  au  commencement  de  cet  artiol 
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loi  déterminant  les  délite  contre  la  morale,  contre  l'ordre  public , 
les  principes  religieux,  que  l'on  peut  commettre  en  enseignant;  appUciuai 
des  peines  à  ces  délite,  organiser  un  système  de  surveillance  pour  les  pn- 
vcnir  ou  assurer  leur  répression,  exiger  de  tout  instiUitenr  des  garantim 
préalables  de  moralité,  rendre  les  établissemcnte  universitaires  à  l'indèpah 
dance  et  au  droit  commun,  assurer,  si  l'on  veut,  des  subventions  k  Vist- 
struction  primaire,  et  s'en  remettre  à  la  liberté  des  instituteurs  et  des  b- 
milles  du  soin  de  donner  à  renseignement  la  direction  et  les  déveloHieaMDli 
les  plus  conformes  aux  besoins  généraux  du  pays. 

Il  faudrait  donc  que  TEtat  cessât  d'enseigner.  On  dira  peut-être  qoe  m 
serait  là  désorganiser  l'enseignement,  compromettre  sa  continuation,  ei* 
poser  la  population  à  retomber  dans  les  ténèbres  de  Tignorance,  etc.  Nm 
pensons,  quant  à  nous,  que  ce  serait  tout  simplement  substituer  à  iina  or- 
ganisation vicieuse,  destructive  de  toute  émulation,  ennemie  de  tout  par» 
fectionnement,  en  un  mot  à  l'organisation  du  monopole,  une  organisatkn 
mille  fois  plus  fructueuse,  plus  propre  à  développer  toutes  les  facnlléi 
utiles  de  ceux  qui  se  livrent  à  la  carrière  de  l'enseignement»  à  les  tenir 
constamment  prêts  à  mettre  leurs  services  en  rapport  avec  les  besoins  riab 
du  public,  et  à  perfectionner  de  plus  en  plus  la  nature  de  ces  servicai; 
cette  organisation,  qui  s'établit  naturellement  et  en  Tabsenoe  de  tout  rè- 
glement impératif,  est  celle  de  la  liberté. 

Quant  aux  effets  immédiats  du  changement  de  régime,  nous  ferons  n- 
marqucr  que  ce  n'est  ni  le  gouvernement ,  ni  le  Conseil  supérieur  de  lln- 
struction  publique  qui  enseignent  ;  les  collèges,  les  lycées,  les  écoles  aae 
maies,  les  écoles  primaires  ne  perdraient  pas  leurs  professeurs  ;  seulenuni 
tous  ces  établissemente  seraient  rendus  à  l'indépendance ,  et  au  lien  de 
servir  l'Etat,  le  gouvernement,  ils  s'appliqueraient  à  servir  le  public,  dont 
ils  auraient  à  attendre  tous  leurs  moyens  d'existence  et  de  succès;  pour 
cela  ils  devraient  se  conformer  à  ses  besoins  et  à  ses  godte,  car  s'ils  se 
prenaient  pas  cette  précaution^  d'autres  établissemente  ne  tarderaient  pui 
les  supplanter. 

Tout  cela  accompli,  nous  aurions  la  liberté  de  l'enseignement,  qui  nessn 
jamais  (|u'un  leurre  tant  que  l'on  fera  réglementer  et  diriger  les  études  fm 
une  autorité  centrale,  et  que  Ton  maintiendra  la  concurrence  faite  pir 
l'Etat  aux  établissements  privés  <•  A.  CLÉMENT. 


■  Voir,  à  la  Chronique,  une  réflexion  de  la  rédaction  sur  cet  article.  ^-  Voir  i 

urticio  (le  M.  Cliaiics  Duiioyer,  membre  de  llnstitut,  sur  la  liberté  d'nuàgmm^ 
tome  Vlii,  page  101,  Je  la  collection  du  Journal  des  Economistes,  mai  fSii. 
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ET  POLITIQUES. 


Sqhhaieb.  —  Mémoire  twr  VétcA  r^gieux  des  catholiques  atnmt  1799  «i  ses  rapports  avec 
VHaJt  emlf  par  M.  f.oir.  —  Comnunkalion  sur  l'histoire  des  opifûons  philosophiques  ei 
religieuses  relatives  à  Vexistence,  à  la  nature,  et  à  la  destinée  de  Vdme  humaine,  par 
M.  BoucMiXé.^  Note  sur  les  revenus  des  établissements  de  bienfaisance,  par  M.  Moreau  de 
Jonnès.  —  Bêchêrches  sur  les  causes  de  la  crise  des  subsistances  de  1846-1847,  et  sur  les 
emoyeiu  d'enprévenir  le  retour,  par  M.  de  Romanel.  —  Stiile  d*un  Mémoire  sur  les  déve- 
loppements de  la  société  humaine,  |)ar  M.  le  docteur  Kœnigswarlcr.  ^Mémoire  sur  la 
fliora<0}  par  M.  Franck.—  Suite  d*oii  Mémoire  sur  l'homme  et  la  société^  par  M.  Porlalià. 

Le  Mémoire  de  M.  Loir,  sur  Tétat  religieux  des  catholiques  avant  1792  et  ses 
rapports  avec  Tétat  civil,  fait  suite  A  ses  études  sur  Tétat  civil  et  la  mortalité 
dans  le  premier  mois  de  la  vie;  il  a  pour  but  d'établir  les  diflérences  et  les 
rapports  qui  oot  existé  et  qui  existeront  toujours  entre  l'état  civil  et  l*état 
nligieux,  quoi  qu'il  ait  été  on  qu*i!  soit 

L*étude  de  Tétat  religieux  des  catholiques  mérite  d'autant  plusd'intérét,  que 
l'état  religieux  a  servi  d'état  civil  en  France  jusqu'en  179â,  et  qu'il  est  encore, 
chez  la  plupart  des  nations  modernes  catlioliques,  io  seul  élément  de  cet  état. 
SoB  origine  remonte  au  delà  de  la  monarchie  française,  et,  d'après  le  Mémoire 
de  M.  Loir,  l'usage  d'inscrire  les  actes  do  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
se  proposait,  avant  15.39,  non-seulement  de  satisfaire  aux  bosoinsspirituols,  mais 
encore  aux  besoins  temporels.  Ce  qui  a  pu  jeter  quelque  obscurité  sur  ce  point 
lui  semble  ôtre  la  sage  prévoyance  que  les  pères  do  l'Eglise  ont  eue  et  ont  en- 
core, dans  leurs  écrits,  de  n'envisager  les  questions  religieuses  qu'au  point  de 
vue  dogmatique  ou  spirituel,  et  de  laisser  à  partie  côté  temporel  de  ces  qucs- 
tkMia.  Par  ce  moyen,  la  partie  dogmatique  ou  spirituelle  est  toujours  restée 
ÎDvariablû  et  immuable,  tandis  que  la  partie  temporelle  ou  matérielle,  va- 
riable suivant  les  temps  et  suivant  les  mœurs,  a  pu  et  peut  encore  changer 
aux  différentes  époques,  sans  altérer  en  rien  le  fond  des  croyances  reli- 
gieuses. 

Les  premières  traces  de  l'état  religieux  remontent  au  premier  siècle  de 
TEglise  ;  les  écrits  les  plus  anciens  en  font  fioi.  L'enregistrement  des  personnes 
admises  au  baptême  a  pu,  dans  le  principe,  avoir  pour  but  de  constituer  une 
preuve  certaine  de  l'admission  à  un  sacrement  qui  ne  devait  être  administré 
qu'une  seule  fois,  et  qui  ne  laissait  point  après  lui  de  traces  ineffaçables,  comme 
celles  qu'imprimait  la  circoncision  ;  mais  il  est  devenu  promptement  pour 
les  catholiques,  non-seulement  un  élément  d'état  religieux,  mais  encore  un 
élément  d'état  civil.  Avant  le  règne  de  François  !«',  la  grande  importance  que 
l'on  attribuait  à  l'enregistrement  des  baptêmes,  comme  acte  religieux  e( 
comme  acte  civil,  est  prouvée  par  les  ordonnances  des  synodes  d'Ange»,  ISWi 
4507,  de  Chartres  1526,  de  Sens,  J554,  et  les  actes  de  ces  ijQOdOi  J^M 
#tre  pas  été  sans  influence  sur  la  promulgation  de  lN»#flll 
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çois  1*'  oa  1539,  et  de  Henri  111  en  1579.  Après  ces  ordonnaoces»  les  ëvèquei 
n'ont  pas  cessé  de  réclamer  contre  Tobligation  qu'on  avait  faite  aux  cuiés  ds 
porter  tous  les  ans  leurs  registres  aux  greffés  des  sièges  royaux,  à  cause  des 
vexations  dont  ils  étaient  Tobjet.  (Assemblée  générale  des  prélats  tenue  en  10S.) 
Cette  réclamation  était  d'autant  plus  fondée  que  les  évéques  avaient  déjà  en  le 
dép6t  et  la  garde  de  ces  registres.  (Actes  de  VEglise  de  Miian^  livre  11.)  Dèioelle 
époque,  l'acte  de  baptême  aurait  pu  off^rir  tous  les  renseignements  néoessaîiai 
à  l'état  civil. 

En  France,  à  en  juger  par  les  actes  que  l'on  trouve  dans  les  registres  des 
paroisses  de  Paris,  antérieurs  à  1537,  l'acte  de  baptême  ne  pouvait  guèreservir 
d'état  civil.  Le  jour  de  la  naissance  ne  s'y  trouvait  pas  même  indiqué,  et  Voà 
n'y  rencontrait  aucune  des  garanties  prescrites  par  l'ordonnance  de  François  K 

L'ordonnance  de  François!''  (1539)  comprenait  les  dispositions  rigooreoseï 
qui  pouvaient  donner  aux  actes  de  baptême  toutes  les  garanties  convenables. 
Biais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  ait  reçu  immédiatement  exécution,  el  il 
s'écoula  plus  d'un  siècle  avant  que  les  sages  dispositions  qu'elle  renfermait 
fussent  mises  en  pratique.  Dans  Tbistoire  de  l'état  religieux  antérieure  à  1791, 
il  est  des  époques  remarquables  qu'il  faut  bien  préciser,  parce  que  c'est  à  elles 
que  se  rapportent  les  véritables  progrès  qui  ont  servi  de  jalons  à  notre  élit 
civil  actuel.  Les  ordonnances  qui  ont  eu  le  plus  d'influence  sur  ces  progrès 
sont  de  1539, 1579, 1667, 1736.  Or,  les  dates  de  ces  ordonnances  ne  colneideil 
nullement  avec  la  mise  à  exécution  des  sages  mesures  qu'elles  renferment; 
ou,  en  d'autres  termes,  les  époques  des  progrès  qui  s'effectuèrent  dans  la 
tenue  de  l'état  civil  ne  correspondent  pas  à  celles  de  la  promulgation  ta 
ordonnances.  H  s'est  écoulé  le  plus  souvent  entre  ces  deux  époques,  qui  au- 
raient dû  se  suivre  presque  immédiatement,  un  long  intervalle,  un  siècle,  p« 
exemple,  tant  sont  grandes  les  difficultés  qu'éprouvent  pour  leur  admissioa 
les  réformes  les  plus  sages  et  les  plus  importantes! 

La  condition  indispensable  pour  constituer  l'état  civil,  l'indication  préeiie 
du  fait  de  la  naissance,  ne  date  que  de  1668;  et  cependant  elle  constituait  ua 
des  points  capitaux  de  l'ordonnance  de  François  1*'.  il  y  eut  un  intervalle  de 
129  ans.  Le  dépôt  régulier  aux  greffes  prescrit  par  la  même  ordonnance  ne  date 
que  de  la  fin  du  dix-septième  siècle,  et  est  le  résultat  de  l'ordonnance  renoa- 
velée  par  Louis  XIV.  Il  en  est  à  peu  .près  do  même  de  la  tenue  des  r^istrai 
doubles,  si  on  en  juge  par  la  coïncidence  des  grosses  déposées  aux  'i 
avec  les  minutes  des  paroisses.  Le  format  in-i»,  avec  l'indication  des  i 
en  marge,  ne  fut  généralement  adopté  que  vers  le  commencement  du  dix- 
septième  siècle  ;  la  signature  do  cbaquo  acte  par  le  curé  ou  le  vicaire  de  la 
paroisse,  qu'à  compter  du  milieu  do  ce  siècle,  etc.,  etc.  Il  n'y  a  qu^unA  seule 
exception,  elle  a  rapport  au  timbre,  qui  était  une  mesure  fiscale.  L'obligation 
du  timbre  fut  généralement  mise  en  pratique  dans  toute  la  France  dés  l'anoée 
qui  suivit  la  promulgation  de  Tordonnance  relative  à  cet  objet.  Elle  commence, 
pour  tous  les  états  religieux,  des  le  mois  de  janvier  1674.  Toutes  les  diffi- 
cultés pour  arriver  au  complément  de  garantie  qu'il  était  urgent  do  donnera 
l'état  civil  tenu  par  le  clergé,  venaient  particulièrement  de  l'obligation  du  dépêt 
aux  greffes.  Ces  difficultés  n'auraient  point  existé,  si  le  dépôt  des  registres  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  avait  eu  lieu  dès  le  principe  aux  évéchés; 
par  ce  moyen,  Tétat  civil  aurait  trcs-promptement  atteint  son  degré  deper- 
fection,  et  Ton  n'aurait  point  eu  à  lutter  contre  l'autorité  religieuse  épiacopah^ 
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doBtlei  droite  et  la  dignité  se  troayaieDt  froissés.  !Par  suite  de  cette  opposition» 
la  séparation  entre  l*ordre  civil  et  i*ordre  religieux  devenait  une  des  nécessités 
impérieuses  de  la  révolution  qui  s'opéra  en  1789. 

Les  documents  du  clergé  relatifs  à  Tétat  civil,  antérieurement  à  1792,  étaient 
disséminés  dans  les  différentes  paroisses;  ils  ont  été  rassemblés  et  gardés  avec 
soin,  pour  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  dans  les  archives  de 
rHMel*de-Yille  de  Paris.  Les  registres  les  plus  anciens  que  Ton  trouve  dans 
ces  archives  remontent  à  plus  de  quatorze  ans  au  delà  de  Tordonnance  de 
Itançois  P'  rendue  en  1539.  Le  plus  ancien,  appartenant  à  Téglise  Saint- 
Jaeques-de-la-Boucherie,  est  de  Tannée  1S25  ;  un  autre,  de  Saint-Jean-en-Gréve. 
est  de  15i6;  d'autres  de  Saint-Landry,  de  Saint-Laurent,  de  1527;  de  Saint- 
Germain-rAuxerrois,  de  1528;  de  Saint-Eustache,  de  1529.  Cette  première 
série  de  registres  d*état  civil  existe  pour  chaque  année,  et  arrive,  en  général, 
joaqa^ux  années  1791, 1792. 11  se  rencontre  quelques  lacunes,  qui  offrent  cette 
oolncidence  qu'elles  correspondent  aux  mêmes  époques  pour  la  plupart  des 
paroisses,  de  telle  façon  quHl  est  naturel  de  les  attribuer  à  une  cause  générale. 
Cependant  il  est  bon  de  remarquer  qu'une  partie  de  ces  irrégularités,  qui,  du 
reste,  se  réduisent  à  un  nombre  très-minime,  doit  être  le  résultat  de  circon* 
stances  touti  fait  fortuites  et  sanslimportance.  M.  Loir  rapporte,  dans  son  Mé- 
moire, une  série  d*actes  de  baptêmes  anciens  pris  à  différentes  époques,  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  jusqu'en  1792,  afin  qu'on  puisse  mieux  juger  de  la 
lenteur  des  progrès  qui  s'effectuèrent  dans  notre  état  civil  et  religieux. 

En  résumé,  les  considérations  renfermées  dans  ce  Mémoire  d'un  grand  inté- 
lét  historique  établissent: 

l*Que  l'histoire  de  notre  état  civil  s'identifie  d'une  manière  intime  avec 
rUstoire  de  Tétat  religieux  des  catholiques,  dont  la  part  d'influence  sur  les 
progrès  de  la  civilisation  moderne  est,  par  ce  fait  seul,  rendue  incontestable; 

2*  Que  les  éléments  de  la  perfection  qu'on  observe  dans  notre  état  civil  ac- 
toel  étaient  tous  trouvés  et  appliqués  avant  1792,  comme  l'ordonnance  de 
Louis  XY,  en  1736,  en  fait  foi  ; 

9»  Que  le  nouvel  ordre  de  choses  offrit  un  seul  avantage,  mais  un  avantage 
faimense,  celui  de  faire  participer  tous  les  citoyens  français,  quelle  que  fût 
leur  religion,  à  un  état  civil  dont  les  catholiques  avaient  eu,  jusqu'alors,  le 
privilège  exclusif. 

—Dans  un  travail  dont  il  donna  précédemment  lecture  à  l'Académie  des 
adeooes  morales,  M.  Bouchitté  annonçait  l'intention  de  présenter,  dans  une 
faite  de  Mémoires,  le  développement  des  preuves  données  jusqu'à  ce  jour  de 
Fimmortalité  de  l'Ame,  ou,  comme  il  s'exprimait,  de  la  permtance  de  la  per-' 
êommlité  après  la  mort.  Dans  ce  premier  Mémoire,  destiné  i  servir  d'introduc- 
tion, il  faisait  connaître  son  intention,  les  raisons  du  choix  de  son  titre,  et  les 
idées  générales  qu'il  se  proposait  de  développer  plus  tard. 

Un  second  Mémoire  sur  le  même  sujet  considéré  sous  sa  face  historique,  et 
ayant  pour  titre  :  Histoire  des  opinions  philosophiques  et  reUçieuses  swr  rax»- 
sfenee,  la  nature  et  la  destinée  de  l'âme  humaine^  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
jusqu^à  la  chute  de  la  philosophie  grœoo-romaine^  a  été  communiqué  récemment 
par  l'auteur,  il  présente  successivement  ces  opinions  sous  leur  forme  reli- 
gieuse et  sous  leur  forme  philosophique.  Il  distingue,  dans  l'histoire  de  la 
Cmne  religieuse,  cinq  phases,  qui  font  passer  la  croyance  i  l'immortalité  de 
rime,  de  l*idée  contase  et  encore  indéterminée  d'une  autre  vie  après  celle-d. 


à  l'idée  (;1airë  et  précise  d'une  vléfioUVelle,  iiiOfale;  dlVifaëj[  éleHiéli«.  OHilMK 
ses  s^accompllssent  depuis  les  premiers  Jours  du  itionde,  telOH  M  llVNi  éè 
Moïse,  jusqu'à  l'avènement  du  chHstianistllè. 

Quant  à  la  forme  philosophique,  résultat  des  mouvements  dIVen  96  YtlM- 
ligenco  humaine,  elle  présente  plus  de  Variété  et  pluS  de  eotÛpMcMtih.  Via 
écoles  antérieures  à  Socrate  empruntent,  ett  général,  leiirs  hdtidna  i  I'oUmMé^ 
fion  physique,  et  se  figurent  l'âme  comme  une  humidité  Téeondd,  cottUBèMË 
air  subtil,  comme  un  Teu  vivant;  son  immortalité,  affirmée  par  une  ptrfieiê 
ces  philosophes,  paraît  moins  certaine  à  d'autres,  ou  («st  ontiérèmënl 
sous  silence  par  quelques-uns.  Pythagorc  considère  Tâme  comme  uiH 
monic,  mais  sans  en  séparer  l'idée  de  substance.  Socrate  laiasfi  de  côtâ 
ces  métaphores  nécessairement  incomplètes  et  capables  d'Induire  en 
il  fonde,  avant  tout,  l'immortalité  de  Tâme  stir  la  conscience  morale,  et 
dominer  cette  prouve  sur  toutes  les  autres.  Plàtuti,  néanmoins^  dane  le  I 
don,  démontre  la  persistance  de  la  personnalité  par  la  simplicité  de  Vimm^  Il 
plus  encore  par  rindéfectibilitéderètre.  Âristote,  à  son  tour,  étudie  rtmiiil— 
ses  rapports  avec  les  fonctions  physiologiques  du  corps,  sans  en  nier  llnaot^ 
talité,  et  ouvre  par  là  une  voie  importante  à  la  connaissance  des  conditioiiliih 
férieures  de  la  vie. 

Après  ces  génies  originaux,  la  philosophie  incline  de  tiotlvaaa  au  seniiii- 
lisme  ;  elle  reprend,  dans  la  question  de  Tàme,  quelques-unei  dee  oplnliai 
antérieures  à  Socrate.  Le  stoïcisme  ne  s'arrache  pas  à  ces  images  en  quêtai 
sorte  purement  matérielles  ;  mais,  par  une  généreuse  inconséquence,  Kléfi- 
tionde  sa  morale  purifie  sa  physique,  et  il  parvient  à  sa  plus  haute  eiprn- 
sion  dans  Epictète  et  dans  Manj  Aurèle. 

La  philosophie  romaine  reproduit  la  philosophie  grecque.  Le  t^lâtenlsM 
s*y  fbit  Jour  un  instant  dans  les  écrits  de  Cicéron,  le  stoïcisme  dans  ceili  di 
Sénèque  ;  mais  aux  écoles  et  aux  philosophes  no  tardent  pas  ;à  succéder  les 
commc'ntateurs  et  les  criti(]Ues. 

L'auteur,  après  s'être  résumé,  annonce  qu'il  examinera,  dans  un  trôisMM 
Mémoire,  si  ravéhemeiit  et  la  propagation  du  christianisme  ont  purifié  Itt  Itoime 
religieuse  de  la  croyance  en  tme  autre  Vie,  et  si  la  philosophie,  se  développant 
parallèlement  à  lui,  s'est  modiliée  dans  le  même  sens  et  s'est  élevée  dans  II 
même  proportion. 

—  I^s  observations  de  M.  Charles  Lucas  sur  le  petit  livre  de  M.  Wattevîllc, 
relatif  au  patrimoine  des  pauvret,  ont  provoqué  de  la  part  de  M.  Moreau  de 
Jonnès  une  communication  qui  en  est  le  complément,  bien  que,  sons  certains 
rapports,  et  pour  des  causes  diverses,  les  ehilTros  donnés  par  M.  Moreau  de 
Jonnès  diffèrent  en  quehincs  points  de  ceux  énoncés  par  M.  de  Wattuville. 
Ces  documents,  que  M.  )lorenu  de  Jonnès  annonce  comme  étant  ofïlcicls  et 
inédits,  font  connaître,  pendant  une  série  d'années,  les  plus  récentes,  le  le- 
venu  total  des  établissements  de  bienfaisance,  savoir  :  les  hôpitaux  et  hos- 
pices, et  les  bureaux  do  bienfaisance  : 

nuréitift  i1«  bierifiliioce.  nApUtUi.                       toltiit. 

«8 il 1 2,248,724  fr.  60,574,972  fr.        72.825,696  fir. 

<»« 42.779,!ii4  (iô,957,200  70,710,420 

18^5 15,581, ÎU7  0â,î)97,820  75,979,387 

IW4 18,10i/)S-2  (i:i,01 7,958  83,182,920 

i  W5 18,214,745  C(),UÎK),274  84,308,017 

1846 «,872,481  67,580,197  8t,lM,«TO 
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Ainsi,  pendant  une  période  de  sii  ans,  les  retenus  des  bureaux  de  bienfai- 
tmce  se  Éont  augmentés  de  7,625,00#  fr.,  ou  plus  de  38  pour  100.  Ceux  des 
Mpitauz  se  sont  accrus  de  7,011,000  fr.,  ou  presque  12  pour  100.  Au  total,  ils 
ont  gagné  15  millions,  ou  21  pour  100,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  d'un  cin- 
quième de  leur  montant  en  1841 . 

Dafis  ces  chiffres  ne  sont  pas  comprises  les  recettes  des  établissements  nou- 
Teaus  :  crèclies,  salles  d'asile,  ouvroirs,  qui  les  éléteraient  probablement  à  la 
•oibme  annuelle  de  100  millions. 

11  but  remarquer,  en  outre,  que  dans  les  revenus  des  hôpitaux  et  bureaux 
de  Menhûsance,  il  y  en  a  qui  produisent  près  de  22  millions  et  qui  provien- 
nent de  biens  fonds,  en  grande  partie  de  propriétés  dans  les  villes.  Or,  il  est 
Meneonnu  que  réraluation  des  revenus  de  cette  sorte  de  propriété  est  pres- 
qae  partout  d*un  fiers  au-dessous  de  la  réalité.  S*il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
^footer  plus  de  7  millions  au  revenu  total,  et  l'élever  à  9i  millions  au  moins. 

Une  grave  observation,  dont  la  vérité  est  évidente  pour  tout  le  monde, 
t'est  que  les  SO  millions  d'habitants  de  nos  campagnes  ne  participent  à  cette 
richesse  qu'imperceptiblement.  Ce  sont  les  5  ou  G  millions  d'habitants  des 
lilies,  el  surtout  des  grandes  cités,  qui  Tabsorbent  presque  totalement  ;  cir- 
eonstanee  fort  importante,  puisqu'elle  change  entièrement  sa  répartition  et 
sextuple  la  quote-part  de  chacun. 

-^  H.  de  Romanet  à  fait,  à  l'occasion  d'un  concours  ouvert  par  la  Société 
d*é<Sonotnie  charitable,  un  rapport  dont  il  a  soumis  les  données  principales  à 
rAcadéinie.  D'après  lui,  le  problème  à  résoudre  était  de  maintenir  constam- 
ment l'équilibre  entre  la  production  et  la  population,  et  pour  cela  il  fallait  : 

i"  Examiner  le  rapport  qui  existe  actuellement  entre  Taccroissement  de 
notre  population  et  l'accroissenient  de  notre  production  en  subsistance; 

S*  Rechercher  les  causes  efficientes  et  occasionnelles  de  la  crise  de  1^0- 
4847: 

9"  Indiquer  le  moyen  de  prévenir  le  retour  de  crises  semblables. 

Sof  le  premier  point,  M.  de  Romanet  est  arrivé  à  cotto  conclusion,  «que  la 
lirddactioh,  qui  s'est  jusqu'à  ce  jour  maintenue  chez  nous  en  rapport  avec  * 
raccToissement  de  la  population,  est  en  mesure  de  se  maintenir  dans  la  même 
proportion  pendant  bien  des  siècles  encore.  » 

Sur  le  second  point,  M.  de  Romanet  émet  l'opinion  que  l'on  aurait  pu  prê' 
tenir  les  effets  désastreux  de  la  crise  de  1846-1847  ;  et  suivant  lui,  cette  asser- 
tion est  matériellement  prouvée,  puisque  les  quantités  de  blé  nécessaires  pour 
parer  i  la  disette  sont  réellement  venues  de  l'étranger  sans  que  la  récolte  de 
t^ahnée  suivante  ait  concouru  aux  envois  ;  malbeurciisement  elles  sont  venues 
trop  tdrd,  et  ce  blé  tard  venu,  arrivant  après  notre  récolte  de  1847,  a  contribué 
à  Uh  abaissement  anormal  de  prix  sur  le  marché  français. 

Mais,  avant  d'exposer  les  causes  et  les  effets ,  il  faut  bien  s'entendre  sur 
lin  point  important ,  ajoute  M.  de  Romanet  :  toute  diminution  d'un  produit  du 
sol  quelconque,  blé,  vin,  huile,  ou  autre,  par  rcfTetde  Tintempério  des  saisons, 
doit  amener  l'élévation  du  prix  de  ce  même  produit  ;  puisque  s'il  s'agit  de 
céréales,  par  exemple,  il  y  a  nécessité  de  suppléer  à  rinsuflisance  du  blé  venu 
sur  place  par  du  blé  apporté  de  loin  ;  puisque,  d'autre  part,  il  faut  alors  que 
te  cultivateur  paye,  avec  le  prix  de  00  ou  80  mesures  de  blé  vendu  par  lui 
dans  une  année  médiocre,  les  mêmes  frais  de  culture,  impôt,  fermage,  ou 
Itttérêli  de  eejPiisii*  om,  dans  les  années  communes,  il  paye  avec  le  prix  de 
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100  mesures.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  élévation  de  prix  temporaire  jm- 
portionnéo  au  degré  dMnsufTisance  de  la  récolte.  Cela  est  nécessaire;  bien  plm, 
cela  est  équitable,  et  Télévation  du  prix  des  grains  était  d'autant  plu  inéfî- 
table  en  1846-1847,  qu'elle  avait  alors  deux  causes  efticientes  :  d'aoe  part, 
rinsurnsance  maniresto  de  la  récolte  de  1846;  d'autre  part,  la  médiocrilédeli 
récolte  de  1845,  qui  avait  été  consommée  à  peu  prés  en  entier,  et  n*avaît 
presque  rien  laissé  dans  les  greniers  pour  l'année  suivante.  Mainteiiaiit  II 
cberté  do  1840-47  étant  reconnue  inévitable,  par  quelles  causes  occasioniielki 
cette  cberté  est-elle  devenue  excessive  et  hors  de  proportion  avec  le  prix  de 
transport,  à  ce  point  qu'elle  se  soit  transformée  en  disette,  en  crise  daag^ 
reuse  pour  la  société,  et  comment  eût-on  pu  éviter  cette  aflï*euse  calamiléT 

Si  les  résultats  de  la  récolte  de  1846,  mauvaise  et  insuffisante  pour  les  sei- 
gles surtout,  eussent  été  connus  dés  le  mois  d*août  ou  même  de  septenibn, 
le  prix  des  marcbés  se  fût  élevé  partout,  et  la  loi  de  Téchelle  mobile  eût 
immédiatement  fonctionné  en  abaissant  le  chiffre  des  droits  d*entrée  sur  lei 
grains  étrangers  ;  dés  ce  moment  le  commerce,  qui  ne  se  trouve  réellement 
appelé  à  introduire  des  grains  venus  du  dehors  que  lorsqu'il  est  stimalé  per 
les  bénéfices  que  lui  offre  l'abaissement  des  droits  protecteurs,  le  oommem, 
dis-je,  eût  immédiatement  commencé  ses  achats  à  l'étranger  et  eût  été  par- 
faitement en  mesure  de  satisfaire  nos  besoins  à  l'époque  où  ces  besoins  m 
seraient  fait  sentir  ;  mais  les  autorités  locales  qui  sont  annuellement  cbargéei 
de  recueillir  et  de  transmettre  au  ministre  des  renseignements  sur  l'état  de 
nos  récoltes ,  et  qui  succombent  sous  le  poids  de  leurs  fonctions  administn- 
tives,  en  mémo  temps  qu'elles  manquent  généralement  de  lumières  pour  ac- 
complir cette  importante  mission ,  les  autorités,  dis-je,  n'ont  point  éclairé  le 
gouvernement  sur  nos  ressources  réelles,  et,  par  des  causes  d'erreurs  diverseï, 
le  gouvernement  a  donné  au  public  une  sécurité  trompeuse,  en  annonçant 
que  la  récolte,  bien  que  médiocre,  pouvait  satisfaire  à  tous  les  besoins. 

M.  de  Romanet  s'explique  plus  loin  sur  les  moyens  de  prévenir  le  retour 
de  crises  semblables,  et  il  ajoute  :  Les  causes  réelles  de  la  crise  de  1846-1847 
étant  bien  connues,  le  moyen  d'en  prévenir  le  retour  est  trouvé;  il 
simplement  a  substituer  aux  renseignements  vagues  et  incomplets  i 
Jusqu'à  ce  jour  par  des  fonctionnaires  irresponsables  sous  ce  rapport,  et  déji 
chargés  d*une  multitude  de  services,  les  éléments  d'une  statistique  sérieme, 
recueillis  chaque  année  à  des  époques  fixes  dans  toutes  les  communes  par  des 
agents  responsables,  puis  coordonnés  avec  rapidité  au  chef-lieu  de  chaqoe 
département  par  un  corps  spécial  également  responsable,  et  immédiatement 
transmis  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  qui,  sans  aucun  ac- 
croissement de  dépense  sur  le  budget  de  son  département,  a  sous  la  main  les 
agents  et  les  moyens  nécessaires  pour  réunir  tous  ces  documents,  en  tirer 
promptcment  les  conséquences  et  les  faire  parvenir  à  la  connaissance  da 
public  intéressé  à  savoir  toute  la  vérité.  Là  doit  se  borner,  en  fait  de  subii- 
stance  Tintervention  de  l'Etat.  Eclairer  complètement,  renseigner  sans  aucune 
restriction,  et  ensuite  amener  Tentière  liberté  des  transactions  commerciales. 
Toute  action  de  sa  part  allant  plus  loin,  en  cherchant  à  dissimuler  quelque 
chose,  marche  directement  contre  le  but. 

Les  autres  moyens,  qui  ne  peuvent  être  que  secondaires,  tendent  plutôt  ao 
perfectionnement  de  notre  agriculture  en  général,  à  la  prospérité  de  noire 
pays  et  à  l'amélioration  de  notre  situation  morale  et  matérielle,  qa%  ne 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.  361 

tendent  directement  à  préyenir  le  retour  de  crises  semblables  à  celle  de 
1847. 

—  Un  travail  sur  Pabjet  et  les  prindpei  de  la  morale  a  été  communiqué  à  TA- 
eadémio  par  M.  Franck.  Pour  se  faire  une  idée  oiacte  et  complète  de  la  morale, 
faoBaroir  besoin  d'examiner  en  détail  chacun  des  problèmes  qu'elle  embrasse» 
il  but  se  demander,  suivant  Tauteur,  d*abord,  quels  sont  les  principes  sur 
lesquels  elle  repose,  et  d'où  elle  dérive  tous  ses  préceptes,  toutes  ses  lois 
parltealières,  toutes  ces  règles  qu'elle  nous  prescrit  sous  les  noms  do  droits 
el  de  devoirs  ;  ensuite  quelles  sont  les  actions  ou  les  relations  humaines  aux- 
quelles ces  principes  sont  applicables  ou  qui  tombent  sous  l'empire  de  la  mo- 
rale ;  par  conséquent,  quelle  est  retendue,  quelles  sont  les  limites,  quelle  est 
la  division  de  cette  science,  quelles  sont  les  questions  auxquelles  clic  doit 
répondre;  enfin,  il  faut  comparer  les  besoins  de  la  science  avec  les  résultats 
qu*elle  a  déjà  produits,  c'est-à-dire  avec  les  principaux  systèmes  qui  la  repré- 
sentent et  les  éléments  qui  forment  aujourd'hui  ce  qu'on  pourrait  appeler  ta 
civilisation  morale  du  genre  humain;  il  faut  rechercher  ce  qu'il  y  a  d'utile, 
de  vrai,  de  définitif  dans  ces  résultats,  et  ce  quMls  laissent  encore  à  faire  à  l'a- 
venir. Tel  est  le  cadre  de  ce  Mémoire. 

—  M.  Kœnigswarter  a  continué  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  les  dévelop- 
pements de  la  société  humaine.  Il  s'est  occupé  de  la  vengeance  et  des  com- 
ponlîbfif;  il  a  montré,  par  une  analyse  philosophique  remarquable  et  corro- 
borée par  une  étude  historique  attentive  des  peuples  qui  ont  figuré  dans 
Fancien  et  le  nouveau  monde,  que  lorsqu'il  n'y  avait  encore  ni  pouvoir 
social»  ni  loi,  la  première  impression,  le  sentiment  spontané  el  la  censé- 
quenoe  forcée  du  crime  par  lequel  un  époux,  un  fils,  un  père  était  ravi  du 
nillea  des  siens,  le  sentiment  de  celui  qui  avait  été  lésé  dans  son  avoir  ou 
Mesaé  dans  son  honneur,  s'exhalait  naturellement  dans  le  sentiment  de  la  ven- 
geance. La  vengeance  était  d'autant  plus  naturelle  qu'il  n'y  avait  alors  aucun 
pouvoir  suprême  qui  se  chargeât  de  punir  ou  de  réformer  les  écarts  d'une  II* 
berlé  sans  bornes  ;  car  à  ce  moment  l'Etat  n'existe  point  encore,  il  n'y  a 
que  des  familles.  Celles-ci,  indépendantes,  et  n'obéissant  qu'à  la  voix  de 
leurs  chefs,  se  trouvaient  vis-à-vis  les  unes  des  autres  dans  des  rapports  ans* 
lognes  i  ceux  qui  existent  aiyourd'hui  entre  les  nations  souveraines.  On  serait 
tenté  do  dire  qu'à  ce  moment  le  droit  pénal  rentrait  dans  le  domaine  du  droit 
des  gens. 

La  vengeance,  ce  sentiment  enraciné  dans  le  cœur  humain,  cette  autre  moî- 
lâé  de  notre  nature,  comme  dit  Cicéron,  a  tenu  lieu  de  loi  générale  dans  l'en- 
fance  du  genre  humain.  La  vengeance  privée  a  précédé  les  compositions  qui 
tarent  le^iremier  essai  de  droit  pénal,  comme  le  rapt  et  l'enlèvement  avaient 
précédé  les  formes  du  mariage  qui  furent  le  conunencement  de  la  Constitu- 
tion légale  des  Csmilles. 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  eu  d'endroit  sur  le  globe  où  la  vengeance  privée  n'ait 
été  exercée;  et  s'il  y  a  des  nations  dont  les  lois  n'en  portent  que  peu  ou  point 
de  traces,  c'est  que  ces  nations  étaient  arrivées  déjà  à  une  certaine  civilisation 
lorsqu'elles  se  sont  produites  sur  la  grande  scène  de  l'histoire  humaine  ;  c'est 
qu'elles  avaient  déjà  pu  constituer  un  pouvoir  social  assez  fort,  soit  pour  cir- 
eonscrire  la  vengeance  dans  d'étroites  limites,  soit  pour  la  remplacer  par  des 
■ojens  répressifs  en  harmonie  avec  un  état  social  plus  avancé. 

'  Dans  la  première  partie  d'un  Mémoire  sur  Vhamme  et  la  eoeiété^  que  l'A-* 
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câdémle  à  écouté  dvcc  une  toligicuso  attention,  M.  Portails  avait  retracé  iéé 
traits  caractéristiques  de  rhommo  considéré  en  lui-même ,  et  démontré  qu*il 
n*cst  sociable  que  parce  quMI  est  intelligent,  sensible,  libre,  religieux  et  per- 
fectible. Dans  la  deuxième  partie,  Tauteur  se  propose  de  développer  suecel- 
slvemcnt  les  effets  et  les  suites  do  la  sociabilité  dont  il  est  doué.  Nous  noQi 
proposons  de  suivre  l'auteur  dans  cette  importante  déduction,  et  en  attendiilt 
bous  ne  pouvons  qu'applaudir  au  vœu  qu'il  eiprlmc  en  commençant  :  «  Noua 
Voudrions,  dit-Il ,  élever  les  hommes  à  leurs  propred  yeux,  les  ifiairitetifr  itt 
niveau  de  retcellence  de  leur  nature,  et  tes  préserver  d*une  odieuse  et  fliuaM 
philosophie,  qui  n'en  fait  led  rivaux  de  Dieu  que  poiu*  les  ravaler  du-deaaoQi 
des  brutes.  »  *** 

SITUATION    DES    BANQUES 

EN  EUROPE. 


Jamais,  croyons-nous,  les  Banques  n'ont  Jotté  en  Europe  un  rOle  aussi  im- 
portant que  celui  qu'elles  ont  pris  depuis  les  événements  politiques  de 
l'année  184R. 

Considérons  ce  qui  se  passé,  en  cflbt,  A  Paris,  à  Rnixelles,  A  Vionno.  A  Gènes. 
Le  numéraire  disparaît,  l'échange  des  billets  menace  d'absorber  toute  la  ré- 
Senre  métallique  du  banquier.  En  même  temps  les  sources  des  revenus  pu- 
blics se  tarissent,  tandis  que  les  dépenses  augmentent  et  que  le  crédit  9e  re- 
mise aux  empnmts.  De  ces  embarras  mêmes  surgit  une  combinaison  qui  sauve 
à  la  fois  et  les  Banques  et  les  gouvernements.  11  s'établit  entre  eux  une  sorte 
d^ssurance  mutuelle,  f^s  premières  se  Tont  autoriser  à  sus|)endre  le  rem- 
bourseftienl  do  leurs  billets,  et,  en  revanche,  leur  papier  prêté  aux  caisses 
(lUbliqueS  vient  au  secours  de  Tïltat. 

Kt,  romaniuons  que  les  Banques  ne  puisent  pas  leur  crédit  dans  leur  solfda- 
rîté  avec  le  gouvernement;  c*est,au  contraire,  leur  indépendance  qui  Mï  leur 
force.  Au  lieu  de  billets  de  banque,  mettez  des  assignats,  et  le  papier  perd 
tout  son  prestige. 

L'expérience  des  derniers  temps  nous  montre  cependant  que  ces  moyens 
extrêmes,  la  suspension  des  payements  en  numéraire  et  les  prêts  à  I^ÉIat, 
doivent  être  contenus  dans  de  certaines  limites;  l'abus  Unit  par  les  rendre 
dangereux. 

A  l'ariset  A  Bruxelles,  les  emprunts  faits  par  le  Trésor  public,  proportionnés 
au  crédit  des  Banques,  ont  permis  de  maintenir  la  circulation  du  papier  dans 
des  bornes  raisonnables,  et  les  billets  n*ont  pas  éprouvé  de  dépréciation. 

A  Vienne,  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  1^  gouvernement  autrichien,  pour  ftire 
face  au  dêflcit  incessant  de  ses  revenus,  par  suite  de  l'insurrection  de  ritalie 
et  de  la  Hongrie ,  a  demandé  A  la  Banque  des  sommes  considérables.  Auaai 
••l-ello  été  obligée  ëe  porter  ses  émisaions  de  billela  A  plus  de  000  millions 
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de  fMCwk,  IfiiHhtM  I  If  ne  Mnmé  qat  eicède  sept  fois  0011  eapital  1  son  p«* 
pier  perd  en  ce  moment  25  pour  iOO. 

A  OénM^  IK  Btirique,  ivec  un  capital  dé  4  millioni,  ■  pi«té  an  Tréiar 
20  milliôiM<  HêÉ  éml^ioMê  oht^  en  oon^uenôe^  élé  portéea  i  pins  de  18  milk 
liiMis,-  ei(  a6A  |»épier  perê  0  ou  6  pour  100. 

Tandis  que,  sur  le  continent,  les  Banques  suivaient  Texemplo.  dofroé  par 
le  fameux  acte  dé  4797,  autorisant  ia  suspension  du  payement  en  numé- 
rilt^M^  k  Banque  d'Angleterre,  celle-ci»  sortie  lieureuaemenl  de  la  crise  de 
i8l7,  opérait  tranquilletnent  dans  les  limites  tracées  par  Tacte  de  1845. 

irâptéa  cet  acte,  au  delà  des  i4  millions  sterling  garantis  ptr  un  dépôt  é» 
yaleurs  sur  l'Ëtat,  la  banque  ne  peut  émettre  de  billet^  que  pour  une  solnm# 
é|al6  au  numéraire  et  aux  lingots  qu'elle  tient  en  réserve. 

AiÉai,  dans  son  état  de  situation  au  30  juin  dernier,  ses  billets  eo  émisaion 
s'éleraient  à  28,300 J35  livres  sterling,  garantis:  1*  par  11,015,100  ii?.  sierl. 
prMéâ  ê  Itial)  et  2,984,900  liV.  storl.  d'effets  publics  déposés  ;  2*  par  14,300, 
725  liv.  sterl.  eh  numéraire  et  lingots. 

Gea  cMllrea,  qui  indiquent  la  situation  du  département  des  émissioosi  oe 
repréaenleot  pas  la  circulatioii  réelle  de  la  Banque,  ni  la  somme  entière  de  soo 
eicaiase  nétallique.  lié  se  trourent  modifiés  par  le  compte  du  départeme»! 
dêaopéraliona  de  banque,  car  ou  sait  que  Tnctede  1847  a  divisé  l'établissement 
eu  deux  départements  :  I$9ue-^4epaHmefU,  et  Bankmg  deparim^ni. 

lift  eireulation  n'absorbe  pas  les  28,300,735  liv.  sterh  de  billets  ;  il  eo  reste 
10,866,340  liY.  aie  ri.  qui  servent  aux  opérations  courantes,  de  sorte  que  la 
ditulation  réelle  ou  active  n'était  que  de  17,934,934  iiv.  sterl.  au  30  juin. 

De  fliÉnie,  pour  les  espèces,  le  département  des  opérations  de  banque  en 
poaiédait  810,076  Iiv.  sterl.  qui,  ijoutés  à  la  réserve,  RM*maut  la  garantie  des 
éataaloii,  présente  un  total  do  15,120,811  Iiv.  sterl. 

C0I  «apolé  fera  mieux  oomprendre  Tétat  de  situation  de  la  Banque  d'An- 
au  30  juin  1849,  que  nous  donnons  ci-après,  tel  qu'il  est  publié  o(- 


Département  des  émisêiom, 

lif  •  fterl.          Àciifé  Itv.flerl. 

Bilkrts  éînis as,300,735      Deltc  du  gouVcnièntefit. . .  if  ,0t5,f Oi 

Autres  valeurs f,éai,f0a 

Or  monnayé  et  eti  terres  i  14,ea«,tea 

Argent  en  barres iti,aif 


a8,aeo,735  as,300,73S 

Département  des  opérations  ée  la  Banque. 
Hssif.  UT.flerl.  Actif.  Ht.  Hèrl. 

Glpllsl 14,553.000    Valeurs  ed  effets  piiMiCS  [f 

ftesetté  deii  tiéitéA<u.Hi S,11S,I73      compris  antitilté  de  pefds- 

Dipaii  «es  étsbhsseiifMttè  *  ^nort) tt^saMld 

paaWu,  iMiiqUIef,  Csli^                       Autres  valeurs  {eftats  de  csM» 
ftsadUpargnSySie 7,aai,soi      uurce,  eic) •,tae,a7e 

Aeires  dépôts  ,  comptes-  Billets  de  la  Banque ie,aSS,a4e 

CBBMBU  diveit. f,tia,«af    Monnsie  d'or  ci  d*argmil. . .  saD,e7a 

Mllels  de  poêhô  à  7  Jonn 
devee. l»eei.8i8 


â5,4e»,«3i  sa,4ia,aii 

Depuis  ia  crise  de  1847,  le  numéraire  do  la  lianque  a  presque  doublé,  tan- 
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dia  que  da  circalalion  a  peu  varié  ;  elle  s^est  maintenue  eobe  ISJOMfitùdL 
19  millions  sterling.  ' 

Quant  aux  autres  établissements  de  banque  que  possède  la  Gnnde-BMa- 
gne,  nous  remarquons,  d'après  une  situation  au  i9  mai  dernier,  que: 

182  Banques  particulières,  en  Angleterre,  avaient  une  cûrculatiQo  de 
5,717,478  liv.  sterl. 

Et  66  Banques  par  actions  (Joint-Stock),  2,820,922  liv.  sterL 

La  circulation  des  Banques  d^Ecosse  était,  à  la  même  époque,  de  S,lfl^f 81 
liY.  storl.,  et  leur  réserve  métallique  de  928,821  liv.  sterl.  Les  Banques  €lh 
lande  avaient  en  émission  4,287,888  liv.  sterl.,  et  leur  naméraife  eo  eaisn 
étaltde  1,681,415  liv.  sterl. 

De  Tensemble  de  ces  données,  il  résulte  que  la  circulation  totale  da 
des  Banques,  dans  les  trois  royaumes,  s'élève  à  près  de  32  millions  i 
ou  près  de  800  millions  de  francs. 

Après  la  Banque  d'Angleterre,  rétablissement  de  crédit  le  pins  j 
par  sa  circulation  et  son  capital,  est  la  Banque  nationale  d'AuMche. 

Elle  a  été  instituée  en  1816,  avec  un  capital  de  cent  mille  actions,  < 
lement  50,621  ont  été  émises.  La  valeur  nominale  de  ces  actions  asi 
dans  les  comptes  do  la  Banque  à  600  florins  de  convention.  Le  TerseoM 
a  été  fait  de  la  manière  suivante  :  1,000  florins  de  papier-monnaie,  ' 
300  florins  argent ,  100  florins  en  espèces,  et  200  florins  provenant  d*inlÉréli 
capitalisés.  Le  fonds  capital  de  la  Banque  de  Tienne  s'élève  donc  réeUemesl 
à  30,372,600  florins  de  convention,  ou  78,968,760  francs  (au  taux  de  %  flr.  80). 

Au  mois  de  Juin  1848,  la  Banque  d'Autriche  fut  forcée  par  les  événenuoli 
politiques  de  suspendre  le  remboursement  de  ses  billets.  Un  acte  do  gouver- 
nement donna  cours  forcé  à  son  papier,  limita  réchange  des  billets  < 
espèces  à  25  florins,  et  permit  rémission  de  petites  coupures  de  1  et  2 1 

A  la  faveur  de  ces  mesures,  la  Banque  put  porter  graduellement  ses  émis- 
sions jusqu'à  244,789,370  florins,  ou  636,452,662  francs,  et  ses  avances  an  goa- 
vernement  à  200,505,631  florins,  ou  521,314,640  francs.  Ces  chlffjres  résultent 
de  la  situation  arrêtée  au  29  mai  dernier. 

Son  encaisse  métallique  n'était  que  de  30,944,593  florins  ou  80,455,942  fr. 

Ses  rapports  avec  le  commerce  ne  forment  qu^une  branche  bien  secondaire 
de  ses  opérations,  car  son  portefeuille  n'était  que  de  27,631,042 florins,  on 
71,840,709  francs. 

L'abus  que  la  Banque  a  fait  de  son  crédit  a  déprécié  ses  billets  qui  perdent, 
comme  nous  le  disions,  à  peu  près  25  pour  100. 

Cet  état  de  choses  a  éveillé  enfin  la  sollicitude  du  gouvernement  autrichiea, 
qui  a  compris  qu'en  exigeant  de  la  Banque  des  services  au  delà  de  ses  IbfeeSi 
il  rentratnerait  dans  son  discrédit,  il  a  été  résolu  d'arrêter  la  progresdon  crois- 
sante des  émissions  de  billets  de  banque,  et  pour  suppléer  à  leur  iosofBsaneSi 
il  vient  d'être  créé  des  bons  du  Trésor  portant  intérêts  et  ayant  cours  fneé. 
Mais  ces  valeurs  éprouvent  déjà  une  dépréciation  plus  grande  que  le  papier 
de  la  Banque. 

Dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  mars,  nous  avons  publié  qnelqaes 
renseignements  sur  la  situation  des  deux  principales  Banques  de  Belgique  i 
la  fin  de  l'année  dernière  :  la  Société  générale  et  la  Banque  de  Belgique. 
Voici  quelle  était  leur  circulation  au  50  juin  dernier  : 
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Société  sènérato.        Baoqae  do  Bdgiqpe. 

BOIetode  i,000  flr 6,885»000  5,559,000 

»      de    500  » 8,284,000  2,311,000 

»      de    100  »    9,088,500  5,468,000 

»      de  5,20  el50flr 7,930,940  896,000 

52,188,440  10,254,000 

Lt  Biiique  de  Gènes,  dont  le  capital  est  de  4,000,000  de  litres  nouvelles  ou 
Ames,  ayiit,  le  28  juin  dernier,  une  circulation  de  50,522, 550fr.,  et  sa  césenre 
■ttalliqne  ne  s'éleTait  qu'à  5,237,279  fr.  Elle  a  été  obligée  de  prêter  au  gou- 
*  sarde  20  millions.  Les  Yaleurs  de  son  portefeuille  formaienl  une 
ide  9,141,552  fr. 

La  Banque  de  Saint-Ferdinand,  i  Madrid,  atait,  le  50  juin  dernier,  en  cir- 
colation  100,482,500  réaux  de  veillon  de  billets,  ou  25.120,560  fr.;  par  un 
décret  du  8  septembre  1848,  ses  émissions  sont  limitées  à  100  millions  de 
féaux  garantis  par  un  dépôt  d^un  tiers  en  numéraire  et  deux  tiers  en  effets 
publics.  Depuis  cette  époque,  elle  s*est  appliquée  à  retirer  de  la  circulation 
taboédant  des  100  millions,  et  Ton  voit  qu'elle  n'a  plus  qu'une  somme  insi- 
gaillante  à  amortir. 

Ces  données  nous  serviront  de  point  de  comparaison  pour  suivre,  de  temps  en 
leaips,  M  diverses  fluctuations  des  principales  Banques,  qui  deviennent  plutôt 
aiHdoiirdliui  des  instruments  de  circulation  el  de  crédit  public,  que  des  comp- 
Mn  d'escompte.  Mkiel. 

EXPOSITION 


DES 

PRODUITS  DE   ^INDUSTRIE   FRANÇAISE 

EN  1849  •• 


11. 

qui  ont  amené  et  mainteou  Tusage  des  cxposiiions.—  Objeclioiis  à  cet 
usage.  —  Utilité  des  expositions. 

Dans  un  précédent  article,  nous  avons  nH)ntré  la  différence  bien  grande 
qB'a  y  a  entre  la  situation  de  l'industrie  française  à  l*époque  de  la  dernière 
eapositioD,  et  la  triste  situation  d'aujourd'hui  ;  nous  avons  parlé  de  l'utilité 
proUématique  de  l'exposition  actuelle,  exprimé  quelle  a  été  notre  première 
impression,  et  formulé  un  avis  sur  la  composition  et  les  fonctions  du  jury. 
GonliDUons  l'examen  des  questions  générales  que  fait  surgir  cette  grande 


1  Toir  |0  denier  numéro.  IS  Juiu  isis,  M*,  tome  XXIII,  p. 
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solennité.  Plus  tard,  lorsque  nous  aurons  pu  nous  faire  une  idée 
plète  des  produits  exposés,  nous  noterons  les  détails  les  jius  saillaiits  tfà 
auront  caractérisé  cette  nouvelle  exhibition  de^  manufactures  et  des  ate- 
liers fran^^t 

Les  exportions,  abstraction  faite  de  celfe  de  1849,  sur  ropportunilé  de 
laquelle  on  peut  différer  d'avis,  considérées  en  général,  ont-elles  une  uti- 
lité réelle  ?  Vaient*elies  ce  qu'elles  coiUent  4'argeji4  au  Trésor  wàHfCf  de 
temps  et  d'argent  aux fiibricants  qui  exposent?  Voilà  une  questi09  kW^ 
nistrativement,  niais  non  rationnellement  vidée.  Pour  radininnMNft 
l'exposition  de  1849  a  été  légitimement  engendrée  par  celle  de  lM4;srili 
de  4844,  par  celle  de  1839  ;  celle  de  1839,  par  celle  de  I8M;  sdi 
de  1834,  par  celles  de  l'Empire  et  du  Consulat,  et  ces  demitoes*  paris  HH 
lonté  de  celui  à  qui  il  a  longtemps  suffi  de  dire  : 

Sic  volo,  sic  jubeo,  sil  pro  râlions  voluoUi. 

Ce  motif  ne  suffit  plus  aujourd'hui,  et  l'institution  des  expesitiops  am 
tAt  ou  tard  supprimée  et  ne  résistera  pas  aux  coups  des  idéologui$f  ff 
n'est  pas  démontré,  clairement  démontré  qu*elle  est  utile,  très-ntitefu 
progrès  de  l'industrie,  aux  développements  de  la  production. 

Sous  le  Consulat  et  l'Empire,  les  expositions  eurent,  en  graa4e  psitili 
pour  raison  d*étre,  le  désir  du  chef  de  TEtat  et  de  ceux  qui  VenlouraMBl, 
de  donner  des  fêtes  industrielles,  de  passer  des  revues  de  fabricants,  de 
montrer  au  pays  que  le  nouveau  gouvernement  faisait,  selon  l'aneieBM 
formule,  refleurir  les  arts  et  le  commerce  par  l'effet  de  sa  toute-puissance, 
par  son  intcr\'cntion  directe,  par  sa  muniflcente  protection,  par  son  mM* 
nisme.  La  Restauration  et  la  dynastie  de  Juillet  ont  obéi  au  même  mobile; 
les  discours  des  ministres,  les  rapports  et  les  discours  des  membres  et  dei 
présidents  des  jurys  en  témoignent  très-régulièrement.  D'autre  part,  le 
système  des  récom|)enses  distribuées  aux  exposants,  la  concurrence  qa^il 
a  suscitée  entre  eux,  ont  fait  que  les  industriels  ont  suivi  Timpulsion  des 
gouvernements,  et,  dos  deux  côtés,  on  s'est  entendu  pour  chanter  les  avan- 
tages des  expositions  et  leur  heureuse  influence  sur  le  développement  de 
l'industrie  nationale. 

Les  nouvelles  institutions  que  la  France  a  maintenant  n'agiront  qu'à  h 
lonpjue  sur  les  deux  causes  que  nous  venons  de  signaler,  et  qui  ont  con- 
tribué à  fiiire  continuer  l'usage  des  expositions.  Pendant  longtemps  encore 
les  Français  seront  friands  de  croix  et  de  médailles  ;  pendant  longtemps 
encore  le  pouvoir  exécutif,  quoique  ayant  cessé  d*étre  héréditaiine  et  à  rie, 
pour  devenir  temporaire  et  quadriennal,  voudra  prouver  aux  popuMov 
qu'il  fait  directement  leur  bonheur  et  leur  prospérité,  et  chercbers  à  k 
ccmstater  par  Téclat  de  l'exposition  des  produits  de  l'industrie.  En  fiuti  li 
Texposition  de  1849  n'a  pas  été  ajournée,  c'est  en  partie  parce  qu'oo  9 
voulu  prouver  que  l'industrie  n'avait  rien  à  redouter  du  nouvel  râdfede 
choses,  capable  de  lui  disposer  une  aussi  belle  exposition  que  Taucien  :  et 
je  ne  serais  pas  étonne  qu'un  jour  ces  solennités  ne  devinssent  quedrisn- 
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wles»  pour  concorder  avec  l'élection  présidentielle,  et  pour  donner  k  cha« 
tffp  pouvoir  exécutif  l'occasion  de  passer  une  revue  industrielle,  et  de  se 
^ire  dire  que  le  commerce  et  les  arts  ont  fleuri  de  plus  belle  sous  son 
l^ministration  tutélaire.  Toutefois,  nous  le  répétons,  ces  deux  causer  ne 
iviflbnieni  pas  pour  protéger  l'institution  des  expositions,  si  elles  ne  pré- 
içntaient  pas  une  utilité  réelle  pour  les  progrès  de  l'industrie. 

Mon  sentiment  est  favorable  à  cette  utilité,  indépendant  aussi  de9  au- 
IjjfSi  rwons  futiles  qui  ont  pu  provoquer  l'usage  des  expositions,  et  qu'un 
lUflitre  économiste  me  signalait  dans  une  lettre  qu'il  me  faisait  l'honneur 
4b  m'écrire  à  la  suite  d'une  discussion  qui  s'était  élevée,  il  y  a  quelque 
tflinps,  au  sein  de  la  Société  de  l'économie  politique.  «  Jl  mesemble,ditl'auteur 
de  G6ite  lettre,  que  l'usage  des  expositions  ne  ^'explique  que  par  notre  goût 
pour  la  décoration,  pour  le  faste,  pour  tout  ce  qui  a  un  caractère  tbéfttral,  et 
que  le  seul  objet  que  le  gouvernement  se  propose,  c'est  de  satisfaire  ce  goût 
utîqnal  assez  vain,  et  surtout  de  faire  plaisir  (aux  frais  de^  contribuable^),  à  un 
Qirlain  nombre  de  manufacturiers  qui  trouvent  dans  les  expositions  une  ocea- 
lioD  de  88  faire  voir  dans  leur  plus  belle  toilette,  de  s'étaler  aux  yeux  du 
public,  de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux,  d'obtenir  des  médailles  et  de  vendre 
quelques  marchandises.  Mais,  quant  à  l'utilité  réelle,  elle  me  frappe  médio- 
crement. Les  vraies  expositions  sont  celles  qui  se  font  dani  les  foires ,  les 
Wrobés,  les  boutiques  (non  pas  dans  ce  qu'on  appelle  la  montre,  c'est  là 
Tasposition  trompeuse)  ;  mais  dans  Tintérieur,  là  où  sont  présentées  les 
marchandises  vraiment  en  vente  et  où  Ton  connaît  les  prix  réels.  Les  au- 
trjM  expositions,  celles  dont  nous  nous  occupions  à  notre  dernière  réunion, 
KMtf  quelque  chose  de  peu  sincère  et  de  peu  recoipn^andable,  quelque 
sboae  comme  b  tnontre  et  la  réclame.  L'unique  avantage  que  j'y  trouve, 
s'est  d'y  rencontrer  réunis  des  échantillons  d'une  multitude  de  phoses, 
mais  des  échantillons  qui  ne  donnent  qu'une  idée  médiocrement  juste  des 
odnstries  qui  viennent  étaler  leurs  produits ,  et  qui  ne  font  guère  con- 
laltre  le  prix  de  rien.  Au  surplus,  c'est  là  une  simple  impression»  une 
Impression  générale,  et  non,  encore  une  fois,  une  opiniou  sur  une  qju^Uûï^ 
pie  je  n'ai  peut-être  pas  suffisamment  approfondie^.  » 

Cette  lettre  résume  parfaitement  les  objections  qui  ont  été  fitita$  et  qu'on 
awt  Aire  aux  expositions.  Gomme  rbonorable  économiste  qui  Ta  écrite,  je 
ffme  que  l'amour  du  faste,  des  manifestations  théâtrales,  a  beaucoup 
poussé  les  exposants  et  le  gouvernement,  ainsi  que  (comme  je  )'ai  djt  plu^ 
laut)  le  désir  des  médailles,  le  besoin  de  se  faire  valoir  aux  yeux  du  con- 
Kminateur,  le  désir  de  provoquer  la  vente  ;  mais  il  y  a  autre  chose  dan$ 
es  expositions,  comme  je  compte  le  dire  plus  loin.  J'avoue  que  l'cxhibi- 
tioD  la  plus  véridiquc,  la  plus  réelle  est  celle  de  la  foire,  du  marché  et 
lu  coin  de  la  boutique,  où  s'établit  le  prix  de  vente.  Mais  il  est  juste  de 
reconnaître  que  Ton  peut  aclieter  la  montre,  et  qu'en  admettant*  ce  qui 
n^est  pas  toujours  vrai,  une  différence  entre  l'étalage  et  les  marchandises 
]es  magasins,  on  peut  juger  de  ces  dernières  par  Tétalage  ;  de  sorte  que,  s'il 
Bst  bien  vrai  que  Texpoçant  ne  produise  que  ce  qu'il  sait  faife  de  mieux, 
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ses  échantillons  n'en  donnent  pas  moins  une  idée  très-approximaliTe  de 
sa  fabrication  courante.  Examinez,  par  exemple,  des  Terreries,  dei 
cristalleries,  les  pièces  entières  apportées  par  les  fabricants  de  tissas,  la 
innombrables  articles  des  arts  parisiens,  les  machines  et  les  appweSidB 
toute  espèce  qui  se  montrent  au  grand  complet,  et  vous  serez  obligé  d'ad- 
mettre qu'en  général  les  échantillons  admis  donnent  une  idée  juste  des  in- 
dustries qui  les  ont  produits. 

Si  ces  meubles  sont  bien  sculptés,  s'ils  sont  montés  avec  goût,  n'est-ee 
pas  une  preuve  que  le  fabricant  a  Tintelligence  de  son  métier?  Si  ce  faniii- 
dable  outil-machine  est  bien  organisé  pour  fonctionner  ;  si  vous  pouva 
vous  assurer  qu'il  travaille  chez  Calla,  Deco^ter  ou  tout  autre,  ne  repié- 
sente-t-il  pas  parfaitement  tous  les  moyens  semblables  qu'utilise  rindm- 
trie?  Ne  pouvez-vous  pas  lire  sur  cette  collection  des  produits  cbimiqnes, 
que  le  fabricant  épure,  affine,  prépare  avec  habileté  ou  avec  négligenoet 
Assurément  les  industries  font  toilette  et  prennent  leurs  habits  neofi 
pour  assister  à  la  solennité  organisée  pour  les  feire  briller  ;  tout 
les  invités  d^une  fête  s'y  rendent  avec  des  habits  plus  beaux  que  les  I 
ordinaires,  avec  un  plus  grand  nombre  d'atours  ;  mais,  pour  l'observateur 
attentif,  cette  préparation  facilite  pcut-ôtre  encore  l'appréciation  exacte 
des  mceurs  et  de  l'aisance  générale  d'une  population. 

Admettons  que  l'ensemble  des  produits  de  l'exposition  est  supérieir  i 
la  fabrication  courante,  vous  n'en  avez  pas  moins,  en  les  étudiant,  âne 
idée  vraie  de  ce  que  l'industrie  peut  feire  quand  elle  s'en  donne  la 
peine,  quand  elle  compose;  et  comme  les  efforts  ont  été  les  mômes  et  que 
la  toilette  est  générale  dans  l'exposition,  et  aussi  aux  expositions  précéden- 
tes, vous  avez  partout  la  même  valeur  relative,  et  vous  pouvez  établir  vos 
comparaisons  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Si  maintenant  vous  ad- 
mettez, ce  qui  est  encore  vrai,  que  la  plupart  des  juges  du  concours  sau- 
ront, par  la  connaissance  qu'ils  ont  des  produits  usuels  dans  certaines  in- 
dustries, déterminer  le  rapport  qu'il  y  a  entre  ces  produits  usuels  et  ceux 
plus  soignés  de  l'exposition,  n'est-il  pas  évident  que,  par  l'exposition,  ib 
pourront  se  faire  une  idée  très-exacte  de  la  force  actuelle  des  industries 
qui  se  produisent  au  grand  jour? 

Je  ne  veux  pas  nier,  avec  cette  toilette  générale  dont  nous  venons  de 
parier,  les  tours  de  force,  les  subterfuges,  effets  du  charlatanisme  ;  nuis 
ces  inconvénients  ont  presque  disparu  avec  les  premières  expositions.  Au- 
jourd'hui les  industriels  sont  retenus  dans  la  limite  du  possible,  du  vrai,  du 
courant,  par  le  contrôle  du  jury,  par  celui  des  confrères,  par  celui  des 
principaux  acheteurs,  qui  tous  contribuent  à  réduire  à  teur  juste  valeur 
les  choses  qui  leur  sont  offertes.  J'ajouterai  que  les  toui*s  de  force  ne  sont 
jamais  à  dédaigner  dans  une  exposition,  pas  plus  que  les  idées,  en  général, 
qui  n'ont  point  d'application  ;  car  ce  qui  ne  sert  pas  aujourd'hui  servna 
demain,  lorsqu'une  autre  idée  siins  appliciition  sera  venue  se  réunira  l'idéa 
précédente  pour  produire  un  utile  accouplement.  Ce  qui  était  ton 
force  en  1819  passe  aujourd'hui  pour  chose  courante. 
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Nous  avons  répondu,  ce  nous  semble,  aux  diverses  objections  formulées 
omtre  lès  grandes  exhibitions  quinquennales  des  produits  de  l'industrie  ; 
qu'Q  nous  soit  permis  maintenant  d'insister  sur  leur  utilité  directe  et  sur  le 
profit  que  Tindustrie  et  le  pays  peuvent  en  retirer.  Quant  à  nous,  Texpo- 
iition  nous  apparaît  comme  une  grande  école  industrielle  et  mutuelle  pour 
les  producteurs  de  toute  espèce,  pour  les  négociants,  pour  le  public  con- 
aomoiateur,  pour  les  artistes.  On  dit  que  les  voyages,  Texamen  des  fabri- 
ques voisines,  lointaines  et  étrangères,  sont  capables  d'instruire ,  et  on  re- 
proche avec  raison  à  nos  fabricants  de  ne  pas  savoir  ce  que  font  leurs  col- 
lègues ou  leurs  concurrents  :  eh  bien  !  un  jour  d'étude  dans  une  gjileric 
à  l'exposition  équivaut  à  bien  des  voyages,  évite  bien  des  dépenses,  écono- 
mise bien  du  temps.  Or,  cette  étude  est  des  pins  fi*uctueuses,  puisque  les 
types  sont  rapprochés ,  que  les  comparaisons  sont  faciles  ;  que  ,  non  loin 
do  produit  perfectionné,  on  trouve  souvent  Toutil,  Tappareil,  le  méca- 
nisme à  l'aide  duquel  on  Tobtient  :  et  cette  galerie  des  machines  ne  seit  pas 
seulement  à  faire  valoir  les  constructeurs,  à  les  instruire  réciproquement  ; 
elle  sert  aussi  à  éclairer  les  manufacturiers  et  les  fabricants  en  tout  genre 
qui  ont  chez  eux  des  engins  et  des  appareils  fonctionnant  pour  leur  pro- 
duction. 

Nous  disons  donc  que  l'exposition  est  ime  école  mutuelle  pour  tous  les 
producteurs,  non-seulement  de  même  genre  entre  eux,  mais  de  genre  dif- 
férent entre  eux.  En  effet,  le  fabricant  de  draps  peut  profiter  d'une  heu- 
reuse idée  d'un  fabricant  de  tissus  quelconque  ;  le  fabricant  de  cristaux, 
d'un  procédé  de  fabricant  de  poteries  ou  d'une  production  de  genre  encore 
plus  éloigné.  Et  cela  est  surtout  vrai  des  artistes  en  général,  de  cette  va- 
riété de  producteurs  qui  se  préoccupe  de  Tharmonie  des  formes,  et  peut 
appliquer  à  une  msichine  ce  qu'il  a  étudié  dans  un  meuble ,  à  un  meuble 
ce  qu'il  a  étudié  dans  une  machine. 

De  même  que  l'exposition  est  une  école  féconde  pour  les  chefs,  elle  l'est 
également  pour  les  ouvriers.  La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  l'a  com- 
pris, en  envoyant  à  Paris,  à  ses  frab,  douze  chefs  d'ateliers,  contre-maîtres 
ou  ouvriers,  pour  visiter  les  salles  des  Champs-Elysées.  Cette  heureuse  ini- 
tiative aura  probablement  des  imitateurs.  Enfin,  l'enseignement  de  Texpo- 
sition  est  utile  et  fécond  pour  les  vendcui's  et  le  public  en  génénil,  qui 
prend  à  ces  exhibitions  une  idée  générale  de  la  force  productive  du  pays, 
conserve  un  souvenir  admiratif  des  belles  productions  qui  Pont  frappé,  épure 
son  goût  el  exerce  ensuite  sur  la  consommation  une  action  qui  contrilnio 
indirectement  au  perfectionnement  de  l'industrie.       JOSEPH  G  ARNIER. 
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CORRESPONDANCE. 


EHSCIGNEHKNT  DE  l'^CONOMIB  HHilTIQUB. 

M.  Joseph  Garnicr,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes,  a  reçQk 
lettre  suivante,  que  nous  croyons  devoir  reproduire  en  partie,  parce  qu'efle 
montre  combien  nous  sommes  en  arrière  de  la  Russie  au  sujet  d'un  dei  fli- 
seignements  les  plus  indispensables. 

KMtroma,1e  11  avril  fSftt  «. 
Monsieur, 

Cette  lettre  vous  arrivera  de  la  Russie,  où  la  science  économique  n'a  point  alldil 
encore  au  même  point  de  développement  qu'en  Angleterre  et  en  Franca.  Ho^i 
n*avoDS  pas  de  bons  manuels,  ni  d'organe  spécial  pour  annoter  toutes  les  amélioit- 
lions  que  la  Russie  apporte  dans  son  industrie  et  dans  son  commerce.  Nous  ne  pot- 
sédoQs  rien  dans  le  genre  de  VEconomist  des  Anglais  et  de  votre  Journal  des  fea- 
nomistes.  Mais  la  science  de  Téconom le  publique  n'est  point  négligée  chez  nous.  Toutai 
nos  Universités  possèdent  des  chaires  d'économie  |)olitique,  occupées  par  des  pro- 
fesseurs savants  et  habiles.  Le  gouvernement,  en  organisant  des  écoles  spèdalii, 
a  compris  toute  la  nécessité  d'introduire  dans  les  cours  supérieurs  l'enseigas- 
ment  de  la  science  économique.  Elle  est  professée,  non-seulement  dans  les  Ecoles  de 
commerce,  mais  aussi  dans  nos  Lycées,  qui  ont  pour  but  de  préparer  des  employéi 
pour  les  bureaux  des  diiïérenls  ministères,  dans  l'Ecole  impériale  de  droit,  celto 
nouvelle  pépinière  de  nos  magistrats  et  de  nos  juristes,  qui  ne  date  que  depuis  douae 
ans,  mais  qui  porte  déjà  des  fruits  avantageux.  Vous  voyez  donc,  monsieur,  qiis 
cette  science  entre  dans  le  cours  des  études  des  jeunes  gens  qui  se  préparent  pour 
toutes  les  branches  de  Tadministration.  Une  science  si  répandue,  cultivée  avec  tant 
de  zèle  et  d'ardeur,  faisait  sentir  depuis  longtemps  la  nécessité  d'un  bon  Manuel  des 
éléments  de  la  science  (jui  roncoiirrnit  à  faciliter  l'élude  des  phénomènes  de  la  pro* 
d notion,  qui,  en  résii niant  dans  im  système  les  doctrines,  les  pro|H>sitions  acceptées, 
soulèverait  en  même  temps  les  questions  à  résoudre.  Après  avoir  lieaucoup  étudié 
votre  Résumé,  ou  comme  vous  l'avez  nommé,  la  Grammaire  de  la  science,  je  pensais 
qu'un  ouvrage  comme  celui-là  aurait  parfaitement  répondu  aux  besoins  de  Tétude. 
Jusrpruujourd'hui  celte  grammaire  nous  manquant,  il  était  bien  difficile  d'ap- 
prendre ù  lire  dans  les  œuvres  des  maîtres.  J'entrepris  donc  la  traduction  de  vos  Elé- 
ments^ car  ils  renferment  tout  :ln  science,  la  méthode,  la  clarté.  Vous  avez  su  réunir 
dans  un  petit  volume,  avec  cette  précision  qui  vous  est  habituelle,  tout  ce  qui  était  Ait 
pour  la  science  ;  votre  œuvre,  c'est  le  dernier  mot  de  Téconomie  contemporaine, 
cVst  son  Co<1e.  Je  ne  doute  donc  pas  que  ma  traduction  ne  soit  utile  pour  ceux  de 
mes  compatriotes  auxquels  la  langue  française  n'est  pas  assez  familière.  Ma  Iradue* 
tion  est  achevée,  mais  avant  de  la  livrer  au  public,  j'aurais  désiré  savoir  si  vous 
pré|>ariez  une  nouvelle  édition  de  votre  ouvrage,  etc.... 

HiPPOLYTE  LOPATINE, 
Confetllcr  à  la  Chambre  rriminelle  à  Koilroma. 

En  France,  il  n'y  a  que  trois  châtres  d'économie  politique  :  celle  du  Collège 

>  Le<^  dates  qui  sont  sur  renveloppc  de  celte  lettre  peuvent  donner  une  idée  de  l*étst 
des  communications  postalesenEuropc.Koslroma  esta  7i  lieues  an  delà  de  Moscou.  La 
lettre  porte  le  timbre  de  cette  dernière  ville,  daté  du  SI  avril.  Elle  était  à  Paris  le  t5  bmL 
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ItaMit  eelle  du  Gaïuervatoira  dei  arto  et  méUera,  celle  de  TEcole  des 
el  ebiiuiéea.  Eo  Huwie,  Peoioignoment  de  récoDomie  politique  a  été 
JBfeioduîtdaM  toua  les  lycées,  dans  toutes  les  Universités,  à  l'école  de  droit, 
•Â  VtoAe  Polytechnique,  et  jusqu*à  l*Académle  militaire.  Le  simple  rapprocbe- 
flMOI  iBiie  l'autocratie  russe  et  la  république  française  n'est-il  pas  caractéris- 
ii«Mf  

HousAvona  reçud'un  de  nos  abonnés  Tavis  suivant,  en  date  du  24  juin. 
Monsieur, 

Quoique  tout  à  fait  inconnu  de  vous  et  sans  aucun  titre  pour  exercer  la  liberté 
qpé  je  prends,  si  ce  n^est  peiit-êlre  celui  d^obonné  à  votre  estimable  Journal  des 
pwMmistes,  je  viens  nae  permettre  de  vous  demander  si  vous  ne  pouviez  pas  réa- 
liser une  pensée  que  m*a  suggérée  depuis  quelque  temps  la  lecture  d'un  article  in- 
titulé :  Enseignement  de  ^économie  politique  en  Irlande^  renfermé  dans  le  cahier  de 
d&bembre  i848.  Il  ne  m'appartient  pas  de  vous  faire  perdre  votre  temps  à  lire  des 
réOeiions  sur  l'importance  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  un  temps 
comme  celui  où  nous  vivons.  Ce  ne  serait  qu'une  répétition  au  moins  inutile.  Celte 
importance,  vous  l'avez  constatée  assez  souvent,  et  elle  est  parfaitement  convenue 
entre  vous  et  vos  lecteurs.  Mais  il  faut  rendre  cet  enseignement  praticable;  pour 
cda,  des  livres  seraient  nécessaires;  non-seulement  des  livres  élémentaires,  mais 
encore  des  livres  populaires.  Je  connais  bon  nombre  de  vos  collaborateurs  capables 
,d*en  faire,  mais  enfin  il  n'en  existe  pas.  En  attendant,  ne  vous  serait-il  pas  possible 
(et  e^est  là  Tidée  que  je  vous  soumets),  par  suite  de  vos  relations,  de  faire  faire  un 
choix  parmi  les  nombreux  Cathéchistnes  d'économie  politique  si  heureusement  ré- 
pandus dans  les  écoles  par  la  Société  de  statistique  de  Dublin,  d'en  publier  des 
traductions,  et,  par  ce  moyen,  de  suppléer  à  ce  qui  nous  manque  en  France?  Je 
you8  livre  cette  simple  note  telle  quelle,  persuadé  que  vous  et  vos  collaborateurs 
TOUS  avez  à  cœur  de  remplir  avec  dévouement  et  zèle  la  mission  que  vous  vous 
êtes  donnée;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  cherchiez  ù  faire  ce  (|iie  je  demande,  si 
Voua  le  trouvez  possible  et  utile.  Je  ne  veux  pas  en  dire  davantage,  ce  serait  donner 
trop  d*lmportance  à  une  idée  peut-être  trop  naturelle  pour  que  vous  ne  l'ayez  pas 
déjà  eue. 

Veuillez,  etc.  de  R. 

Gomme  le  fait  observer  notre  honorable  correspondant,  cette  idée  est  des 
plus  simples,  et  plusieurs  personne?  ont  pu  l'avoir  ;  mais  ce  qu1l  y  a  de 
certain,  c'est  que  personne  ne  l'a  réalisée.  VA  la  raison  (nous  le  disions  dans 
notre  dernier  numéro,  à  propos  d'une  lettre  de  M.  Cintré,  à  peu  près  sur  le 
même  sujet),  elle  est  dans  la  crainte  que  dos  écrits  élémentaires  n'aient  pas 
un  débouché  suffisant  dans  ce  pays  où  l'enseignement  do  l'économie  politi- 
que est  loin  d'être  introduit  dans  les  colléfîos  et  les  écoles  primaires,  puis- 
que les  amis  de  la  science  considéreraient  comme  une  trés-grando  conquête 
qu'il  pénétrât  d'abord  dans  les  écoles  supérieures,  à  Tlrlcole  de  droit  de  Paris, 
à  l'École  Polytechnique  ! 


PARTI  qu'on  pourrait   TIRER  DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

M.  Lamothc  nous  adresse  les  réflexions  qui  suivent  et  que  nous  soumet- 
tons à  ceux  qui  s'occupent  des  procédés  statistiques. 

Qu'est-ce  que  la  société,  sinon  un  vaste  atelier,  où  le  hasard  occupe  une  part  qu'il 
flrat  tâcher  de  faire  le  plus  petite  possible,  nfin  de  limiter  aussi  le  plus  possible  les 
eas  hnprérus  qui  se  résolvent  presque  toujours  en  souflrances  particulières?  L'homme 
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qui  veut  se  livrer  à  une  exploitation  quelconque,  Parchltecte  qui  fwt  ériger  UM  mè» 
structioD,  comment  procède-t-il?  f^  petitesse  du  théâtre  lui  pcraiel  A^fmAnm 
Tensemble  de  son  opération  et  de  marcher  d*un  pas  assuré.  H  comineiioe  par  d» 
ser  une  évaluation,  un  devis,  dans  lequel  il  prévoit  et  mesure  lesdÎTen  traiinà 
effectuer.  S'il  pouvait  en  être  de  même  dans  Tatelier  humain,  que  de  doulaiiisi- 
raient  évitées!  il  n'y  aurait  jamais  de  population  sans  ouvrage  :  éclairé  à  l'âvamili 
nombre  d'hommes,  rigoureusement  nécessaire,  se  porterait  seulement  Ters  tefls  « 
telle  branche  d'industrie  ;  il  n*y  aurait  plus  de  mécomptes,  ou  du  mollis  Ut  Mnimt 
moins  considérables,  et  dès  lors  moins  affligeants.Pour  procéder  avec  oetterigueurpni- 
que  mathématique,  il  faudrait  connaître  exactement  pour  chaque  point  du  lenitoin, 
i»  quelle  somme  d'ouvrage  de  divers  genres  doit  être  exécutée  dans  un  mnMt 
donné;  â<»  quelles  ressources  présente  la  population  pour  l'accomplir,  afln  qneds 
ouvriers  d'autres  points  du  territoire  vinssent  se  joindre,  s^il  y  avait  lieu,  à  la  popih 
lalion  locale,  ou  qu*une  émigration  de  celle-ci  s'effectuât  dans  le  cas  oontnire.  ^U 
difncuUé  du  problème  consiste  dans  la  détermination  des  deux  termes  de  celle  éqn- 
tion.  Nous  ne  promettons  pas  de  la  résoudre.  Cependant,  il  ne  nous  parait  painih 
possible  d'approcher  de  sa  solution  plus  près  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu^à  présent. 

Et  d'abord,  sur  le  deuxième  terme.  —  Il  faudrait  posséder  pour  chaque  localité  la 
statistique  exncte  de  toutes  les  professions.  M.  f^n  Lalanne,  qui  a  foiuvi  â  Vmir 
vrage  Patria  l'article  Population,  fait  observer  qu'il  n'existe  sur  ce  sujet  aueuM 
statistique  officielle;  il  n'a  pu  dresser  un  tableau  approximatif  et  très-sommaire  qui 
Taide  des  comptes -rendus  annuels  des  opérations  du  tirage  au  sort.  Un  résumé  dv 
rcsullats  obtenus,  pendant  la  période  novennaire  1854-42,  le  porte  à  penser  qu>i 
France  l'on  compte  un  peu  moins  de  quarante-quatre  individus  livrés  aux  travau 
de  l'industrie  pour  cent  qui  sont  employés  aux  travaux  de  la  campagne,  ou  en  d^ 
très  termes,  que  la  population  agricole  est  un  peu  plus  des  deux  tiers  de  la  pop»- 
lalion  classée,  mais  qu'elle  n'est  que  la  moitié  de  la  population,  en  faisant  entrerai 
ligne  de  compte  les  professions  qui  ne  peuvent  être  rangées  sous  le  titre  d^agriBulF 
ture^  ni  sous  le  titre  (ïindustrie.  I^  tableau  dressé  par  cet  auteur  comprend  du  resto 
toutes  les  professions  sous  dix  litres,  nombre  évidemment  insuffisant  pour  le  bot 
que  nous  nous  proposons.  Il  faudrait  non-seulement  classer  toutes  les  profei 
avec  plus  de  détail  ;  mais  tous  les  points  du  territoire ,  c'est-â-dire  toutes  les  ( 
munes,  devraient  figurer  dans  ce  travail.  Quelque  vaste  que  puisse  paraître  au  pre- 
mier abord  cl  que  soit  en  réalité  cette  lâche,  elle  est  facile  â  réaliser.  Les  prendoi 
documents,  ceux  même  dont  la  rédaction  eût  pu,  quoiqu'â  tort,  faire  hésiter,  eiii- 
tent  déjà.  Il  ne  s'agit  que  d'en  tirer  parti,  et  très-peu  d'ouvrage  reste  â  faire  po» 
cela. 

Grâce  au  suffrage  universel,  chaque  commune  possède  la  liste  des  électeurs  de  ssa 
territoire  ;  Pindication  de  la  profession  occupe  une  colonne  de  ces  états  nominatifiL 
Que  l'on  change  seulement  Fordre  de  ces  tableaux,  que  l'on  chisse  numériquemea 
chaque  individu  dans  un  autre  état ,  dont  le  cadre  uniforme  pour  toute  la  Franee 
présenterait  toute  la  série  des  professions  diverses,  et  l'on  aura  le  travail  dont  nouf 
parlons,  la  statistique  numérique  des  professions  par  commune. 

Ces  tableaux,  dressés  ilans  chaque  commime,  devraient  être  résumés  d'abord  par 
canton,  puis  par  arrondissement,  et  finalement  par  département.  Chaque  départe- 
mont  (levrail  être  tenu  d'en  faire  la  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  di 
la  préfeclure,  et  dans  les  procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil  général. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  terme  de  l'équation.  Il  faut  poser  le  premier  terme,  qui  al 
la  quantité  d'ouvrage  de  chaque  espèce  à  effectuer  sur  chaque  point  à  un  momeet 
donné.  Nous  ne  voyons  aucun  moyen  direct  de  faire  avec  exactitude  cette  apprédar 
tion.  âlais  déjà  le  résulUl  produit  par  la  masse  d'ouvrage  disponible  pour  h.  popuhip 
tion  ambiante,  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  qui  détermine  le  taux  das 
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idifres,  est  un  éMment  prédeux  qui  conduit  vers  la  solution.  Depuis  longtemps  Tad- 
■iaistittion  recueille  tous  les  ans  le  prix  des  journées  offertes  aux  travailleurs  des 
diverses  dasses.  Gettedonnée,  le  prix  de  la  journée,  dans  chaque  commune,  devrait 
donc  être  mise  en  regard,  dans  le  tableau  précédent,  comme  terme  du  rapport,  à  côté 
de  la  force  numérique  offerte  par  chaque  profession. 

Mais  le  prix  de  la  journée  ne  peut  être  lui-même  apprécié  d^une  manière  com- 
plète que  lorsqu^on  y  joint  la  connaissance  de  Téiémcnt  le  plus  indispensable  à  la 
vie,  le  prix  du  pain.  Voilà  donc  encore  un  nouvel  élément,  non  moins  indispensable 
à  eonnaltre  que  le  précédent,  et  qui  devrait  figurer  en  tête  du  tableau  de  chaque 


La  publicalion  de  telles  statistiques  aurait  certainement  pour  effet  d'harmoniser 
iv  bien  des  points  la  production  et  la  consommation.  Ce  serait  un  guide  pour  les 
teigrations  de  travailleurs,  pour  le  choix  d'un  état.  Seulement,  ces  travaux  devraient 
être  publiés  à  des  périodes  assez  rapprochées,  tous  les  ans  au  moins,  afin  que  Ton 
pAt  suivre  les  variations  qui  seraient  la  suite  de  leur  connaissance. 

Llitervention  de  l'Etat  et  de  Tautorité  dans  les  travaux  de  Tinduslrie  a  pu  être 
M^  de  critique  ;  mais  ce  n*est  pas  sans  doute  tant  qu'elle  serait  maintenue  dans 
ces  sages  limites  de  tutelle  morale,  de  simple  patronage,  que  ces  critiques  seraient 
fàndées.  Nous  croyons  même  que  ce  ne  serait  là  qu'un  premier  pas  qui  serait  bien- 
M  suivi  de  nombreux  progrès,  qui  auraient  pour  but  et  pour  effet  de  guider,  d'é* 
chirer  la  Tabrication,  d'éviter  des  pertes  de  capitaux,  et,  par  suite,  de  ménager  à  tous 
ne  plus  forte  somme  de  jouissances  et  de  bien-être,  sans  porter  aucune  atteinte  à 
la  Hierté  et  à  la  concurrence.  Le  concours  que  prêtent  les  ingénieurs  des  mines  aux 
opérations  de  l'industrie  minéralogique  est  un  début  inaperçu,  quoique  déjà  an- 
dsD,  dans  cette  voie  féconde,  où  la  liberté  et  le  conseil  auraient  la  juste  part  qu'ils 
dsivent  revendiquer.  11  y  a  déjà  longtemps  que,  recherchant  les  perfectionnements  à 
iModuire  dans  l'institution  des  professeurs  d'agriculture,  nous  demandions  qu'à 
riBStar  des  ingénieurs  des  mines,  ils  fussent  appelés  à  dresser,  chacun  pour  leur 
d^lMurtemeat,  une  statistique  agricole  selon  un  cadre  déterminé  à  l'avance.  Les  publi- 
I  entreprises  par  les  inspecteurs  généraux]  de  l'agriculture  pour  quelques  ré- 
I  agricoles  sont  le  plus  souvent  des  dissertations  qui  n'ont  point  répondu  à  notre 
e.  D'autres  branches  de  TiodusUie  privée  doivent  sans  doute  recevoir  dans  Pa- 
le même  mode  de  direction  discrète,  de  conseils  éclairés.  Les  fonctionnaires  que 
lavons  déjà  nommés,  les  ingénieurs  des  mines,  les  professeurs  d'agriculture,  les 
nspecteursdela  salubrité  publique  se  présenteront  toujours  comme  des  auxiliaires 
pûsants  pour  l'accomplissement  de  cette  tâche.  Mais  c'est  là  un  sujet  sur  lequel 
Mos  appelons  les  méditations,  le  contrôle  et  la  discussion,  plutôt  que  nous  n'émettons 
de  proposition  formelle.  Nous  considérerions  notre  but  comme  atteint,  si  nous  pou- 
viMs  obtenir  que  l'administration  s'occupât  de  la  rédaction  des  tableaux  statistiques 
des  professions  comparés  au  prix  des  salaires  et  des  subsistances. 

L.LAMOTHE. 

BULLETIN. 


SiTUiTIOIfS  nBMNUDiniS  M  Li  BiRQIJI  M  FbANCB  ET  DI  SU   SVCCUaSALBS.— 

Las  quatre  situations  que  nous  donnons  offrent  peu  d'intérêt;  quant  à  leurs  varia- 
tiens,  nous  attendrons  qu'elles  soient  plus  significatives  pour  en  déduire  des 
csBséqueiices  sur  la  marche  de  cet  établissement  Voici,  quant  à  présent,  les  pria- 
I  i|u*o«l  subis  les  comptas  les  plus  împoUiiils. 
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SITUATION 

Dl   Li   ■ARQUI  Dl  VBAIICI 

«T  M  sti  tvccmiiiLti. 

ACTIF. 

Argonl  motiiujû  ti  llngoU 

KumÀraire  ihQi  It^j  iuccuriak'^'f,. 
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^iir  îilâL'e ,  *ie . .  -  w , . ,  > ...... 

Anucciiuf  liiiâoift  el  mONtiiit's. 
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ncin>^B,  roTids  dH|M>[)ibl<?«p. 

|%têmi»ni  ûé9  nouvi^lk'fl  aucfurialei 
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10.000^00    » 
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4,000,000    » 

360,064,300    « 
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569,503,400    » 
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1,220,040    » 

30,593,607  90 
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30,iM,847    » 
3.773,800    » 
1,171,001     » 

23,455,311  30 

95,074,010  09 

9»,00l«a97     » 

3,602,500    » 

1,505,904     • 

6,896,719  01 

C,4.'J5,970  05 

0,548,055  91 
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4,6J3.C7î>     « 
301,1.84  35 
I8M01  44 

3,604,560  48 

4,673,663     » 
176,551  35 
Ië0t407  44 

3,633,388  74 

3,907,347     .i 

5,113,636  35 

i80,46l  44 

399,825  96 

1,934,030    m 

3,373,167  35 

179,013  44 

413,100  90 

2^18,179     " 
340,109  OS 

3,137,610  50 
S40,I09  05 

77,579     » 
143,693  49 

173,064     m 
143,693  49 

4fiO,661     >• 
367.741   77 

460,661     *• 
408,515   13 

331,563     M 
533,171   66 

331,563     M 
454,497  94 
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605,747,301  20 

085,607,094  47:605,350,905  57 

1  DOM  14,900,905  rr.  99  e.  (Ml.  du  14  liiln),  14,097,170  fr.Ot  c.   Cm.  du  21  Juin),  15,074,015  fr. 
91  0.  (iK,  du  95  Juin),  «I  ll^fOOtfr.  51  0.  (OU.  il  5  frtlIUX  ^fWwtl  #00  >■ 
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A  raclif,  le  numéraire  a  augmenté  à  la  caisse  centrale  de  6  miliiona  et  demi  ;  dans 
taf  Buocursales,  il  y  a,  au  contraire,  une  diminution  de  7  millions  et  un  tiers  ;  le 
portefeuille  de  Paris  a  d'abord  diminué  d'un  demi-million ,  puis  a  augmenté  d'un 
nHlion;  celui  des  départements  a  d'abord  diminué  d'un  million  et  demi,  puis  a  aug- 
Benlé  de  trois  et  demi.  Les  avances  sur  lingots  ont  diminué  à  la  Banque  centrale 
d«  deus  millions  et  un  tiers,  et  en  province  d'un  tiers  de  million.  I.es  avances  sur 
rentes^qui  continuent  à  ne  pas  varier  dans  les  départements,  ont  diminué  de  3  mil- 
lioDi  à  Paris.  Enfin,  les  effets  en  souffrance  ont  diminué  à  Paris  d'un  demi-mil- 
Imb^  et  dans  les  départements  d*un  quart. 

Ail  passif,  la  circulation  de  la  Banque  centrale  a  d'abord  diminué  de  trois  millions, 
|Niis  a  augmenté  de  cinq  ;  celle  des  succursales  a  augmenté  de  5  millions  et  demi. 
-^Lb  compte  courant  créditeur  du  Trésor  a  augmenté  de  2  millions,  puis  diminué 
éê  d  et  demi  ;  les  comptes  courants  divers  ont  diminué  à  Pnris  de  1i  millions  et 
iamt;  et  dans  la  province  ont  d'abord  augmenté  de  2  tiers  de  million,  puis 
dhnifiué  de  trois  et  un  tiers.  Les  escomptes  et  intérêts  divers,  qui  montaient  le 
11  juin,  à  Paris,  à  plus  de  5  millions  et  demi,  et,  en  province,  à  plus  de  2  mil- 
Roiu  (en  tout  près  de  cinq  millions  et  trois  quarts) ,  sont  tombés  le  28  juin,  à  Paris, 
à  180,000  francs;  et  dans  les  succursales,  s  près  de  400,000  ;  tandis  qu'au  contrsire 
Ma  dividendes,  qui  dépassaient  à  peine  i7S,000  francs  le  21  juin ,  ont  dépassé  le  28 
du  même  mois  S  millions  ;  cela  tient  à  ce  que  le  dividende  de  54  francs  par  action 
étant  payable  à  dater  du  26  juin,  on  a  porté  au  compte  des  dividendes  et  intérêts 
Afers  la  presque  totalité  des  escomptes  faits  durant  le  semestre,  et  figurant  aux 
eomptes  des  escomptes  et  intérêts  divers. 


Lk  BOuasE  DE  PAMs  PERDANT  LE  MOIS  DE  JUIN  1849.  —  Bien  quc  les  variations  des 
eourSy  durant  ce  mois,  n'sieut  pas,  à  beaucoup  près,  l'importance  de  celles  du  mois 
dernier,  il  y  a  encore  un  certain  intérêt  à  les  suivre,  par  suite  surtout  des  événements 
qui  se  sont  passés  en  dehors  de  la  Bourse.  En  effet,  après  avoir  débuté  en  hausse  sur 
lès  cours  de  fermeture  du  mois  de  mai,  les  rentes  ont  un  peu  monté,  plutôt  par 
reflet  de  la  liquidation,  qui  était  assez  importante  pour  absorjter  toute  fattenlion  des 
spéculateurs,  que  par  aucune  nouvelle  étrangère  ;  cependant  il  est  possible  que  la 
nouvelle  composition  du  ministère  y  ait  été  pour  quelque  chose.  Le  relard  éprouvé 
par  la  lecture  du  message  du  président  de  la  République,  retard  que  l'on  sttribue  à 
une  division  dans  le  nouveau  ministère,  commence  un  mouvement  en  Imisse  que  les 
iiiqaiétudes  à  propos  de  la  tournure  que  prendront  les  affaires  de  Rome,  les  attaques 
peu  mesurées  que  la  partie  exaltée  de  l'Assemblée  dirige  sans  cesse  contre  le  cabinet^ 
et  la  mort  du  maréchal  Bugcaud,  continuent  jusqu*au  i  1  juin.  Le  12,  les  rentes  sont 
tffèt-fermes,  quoique  le  bruit  se  répande  qu'on  veut  faire  une  mnnifesUtion  en  faveur 
de  la  République  romaine.  On  ne  croit  généralement  pas  à  ce  bruit.  I^  15,  la  Bourse 
est  preflc|ue  déserte  par  suite  de  la  prise  d'armes  de  la  garde  nationale.  Cependant  on 
fiit  quelques  affaires  ;  mais  les  cours,  bien  qu*un  peu  en  baisse  sur  ceux  d'hier, 
montrent,  parleur  fermeté,  que  l'on  a  confiance  dans  le  gouvernement  pour  sauver 
le  paya  des  périls  dans  lesciueis  la  criminelle  ambition  de  quelques-uns  et  l'impré- 
To^anœ  du  plus  grand  nombre  sont  près  de  jeter  la  France.  Après  un  semblable 
succès,  obtenu  sans  collision,  et  par  un  simple  déploiement  de  forces,  les  fonds  de- 
vaient éprouver  un  grand  mouvement  de  hausse  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  du  13  au  19; 
CD  ne  pense  plus  a  la  gravité  de  uotre  situation  en  Italie,  à  la  longueur  du  siège  de 
Rerne.  La  victoire  que  l'on  a  remportée  à  Paris  et  à  Lyon  est  la  seule  idée  qui  préoc- 
cupe tous  les  esprits; aussi  la  hausse  est-elle  continue  et  sans  alternative  de  faiblesse. 
Mais,  à  partir  du  20  juin,  on  commence  de  nouveau  à  s*inquiéter  de  la  résistance 
que  l'on  nous  oppose  à  Rome  ;  on  craint  qu'il  ne  laîlle  recourir  à  des  moyens  encore 
plus  Tioténts  que  ceux  employés  Josqu*!  es  jour  i  et  llucmitVMto  dsas  tafiaslle  est 
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plongé  le  plus  grand  nombre  des  personnes  sur  la  bonté  et  la  jmtiee  de  noire  OM 
dans  cette  déplorable  aflbire,  sont  les  motifs  de  la  faiblesse  des  fonds  fhmçaii  éh 
rant  la  dernière  semaine.  Ajoutons,  pour  compléter  le  tableau,  que  la  noufdiedeh 
Prise  de  Rome,  exploitée  habilement  par  quelques  capitalistes  inaiients,estTeBaeM 
souvent  aider  à  produire  certains  mouremenls  ;  lie  lendemain  ou  le  jour  mêBW  k 
nou^-elle  était  reconnue  fausse,  les  fonds  étaient  plus  bibles;  mais  le 
avait  eu  lieu,  et  tes  intéressés  en  avaient  profité. 
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5  */•,  Joui!tf.  32  mars  1819,  au  comptaol.. 
On  Juin 


4  1/2  */•«  jouiff .  22  man  i84». 

4  V.,  jouisj.  2i  mars  1849 

S*/.,  JouiSJ.  22  |uinl849 

Uaoquc  do  France,  iouiM.  juillet  I840 

Parii  à  SaiDl-Gcrmain,  Joui»,  avril  1 84t 

l'arii  h  Versailles  (rive  ûr.\  Jouiii.iTrli  1847. 
(rive  g.) 


Paris  i  Orléans,  Joulss.  Jaov.  J849 

Paris  i  Rouen,  Jouiss.Janv.  1849 

Rouen  au  Havre,  Juulss.  avril  1 848 

Avignon  à  Marseifie,  Jouisf .  Jaov.  1848 , 

Strasbourg!  Dâle,  jouiss.  juin  1848 

Centre,  Orléans  i  Vierzon,  jouiss.  jaov.  1849. 

Orléans  à  Bordeaux,  Jouiss.  Janv.  1849 

Nord,  Jouiss.  janv.  1849 

Paris  à  Strasbourg ,  jouisi.  janv.  1849 

Tours  i  Nantes,  jouiss. Juin  )849 
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3  1/2,  j.  Janv.  1849 
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Espagne ,  3  %t  8  4 1 ,  j .  jan  V. 

Autriche.  Lots 
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Rons  de  la  RénobliquOc 
Obl.deUVIIIeJ.janv.i849 

1849,  j.  avril  1849... 

Action  des  4  Canaux  .... 

des  3  Canaux 

Canal  de  Bourgogne 

Vieille-Montagne 

Moneeau-s.-Sambre 

Aveyron 

Gaz  angl.  (Xanb7,Wilson; 
Uai  nvnç.(BnintOB,Plltéï 

Nalionalo  incendie 

Générale  incendie 

Union  incendie 

France  incendie 
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Le  3  pour  iOO  a  beaucoup  plus  monté,  ce  mois-ci,  que  le  5  pour  100,  proportioi- 
nellement  au  revenu  ;  et  d'autant  plus  surtout  que  c'est  le  7  que  le  coupon  semestriel 
de  i  Tr.  50  a  clé  détaché.  Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  le  3  pour  iOO  est  ton- 
jours  plus  cher  que  le  5  pour  100  ;  cela  tient  à  diverses  causes  :  i^  à  la  diflérenee  de 
quantité  de  titres;  on  sait  que  la  dette  en  5  pour  100  monte,  en  intérêts,  à  près  de 
190  millions,  tandisque  celle  en  3  pour  100  n'est  que  d'environ  91  millions  500,000fr.; 
2<*  à  la  crainte,  quelque  faible  qu'elle  soit,  que  le  5  pour  100  ne  soit  réduit  eo  4 1/1 
ou  A  pour  100.  Cette  crainte,  quoique  le  3  pour  100  puisse  aussi  être  réduit  ploi 
tard  en  21/2  ou  2  pour  100,  est  en  raison  du  taux  de  l'intérêt;  cela  est  d'autant  plm 
normal  qu'un  Etat  aimera  toujours  mieux  réduire  les  fonds  dont  l'intérêt  est  éleiéi 
que  ceux  qui  rapportent  moins. 


'  Le  surplus  a  été  payé  par  l'Ëlal. 

*  La  compagnie  des  chemins  de  Ter  du  Nord  n'ayant  pas  obtenu  l'exploitation  du 
de  Fampoux  â  Uaaebrouck,  les  versements  ne  pourront  dépasser  450  f^.  par  actioB.- 


ê9kf 


*  Ce  coursa  été  fait  avant  que  le  coupon  de  semestre  du  3  o/o  ait  été  < 

*  Ce  court  a  été  fait  avant  que  le  dividende  du  premier  semestre  1149  (54  ir.)  ail  été  déiaeWi 
'  Ces  court  ont  été  faits  avant  que  le  coupon  temettriel  (30  fr.)  ail  été  délaebé. 
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Le  dividende  du  l*'  semestre  de  i849a  été  détaché,  le  26  juio,  sur  les  aetiou  de 
ta  Beaque  ;  il  rooote  à  54  fr.  ;  ce  qui,  au  cours  de  2300,  dooae  2^  pour  iOO  de 
revenu  par  semestre,  ou  4.70  par  ao  ;  le  5  pour  iOO ,  au  cours  de  87.50,  rapporte 
S.7I,  et  le  3  pour  100,  au  cours  de  53.50,  5.60.  Ou  voit  donc  qu'en  ce  moment  le 
ptaoement  en  actions  de  la  Banque  (entreprise  particulière)  est  plus  recherché  que 
edui  en  3  pour  100  ou  5  pour  100  (dette  de  l'Eut  servant,  suivant  les  théories  de 
quelques  financiers,  à  commanditer  des  entreprises  que  le  gouvernement  peut  mieux 
gérer  (toigours  suivant  les  mêmes  financiers)  que  Tintérèt  particulier). 

Les  chemins  de  fer  ont  suivi  les  mêmes  fluctuations  que  la  rente  ;  les  fonds  étran- 
gers ont  agi  à  peu  près  de  même,  à  Texception  du  5  pour  100  romain,  qui,  en  raison 
des  événements  qui  se  passent  dans  ces  Etats,  ont  monté  de  66  1/4  à  78,  puis  ont 
laîbli,  et  restent  à  76.  Cette  hausse  de  11  3/4  pour  100  est  due  à  Tespérance  qu'ont 
les  porteurs  de  fonds  de  ce  pays,  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  la  tran- 
quillité sera  réublie. 

Le  Piémont  vient  d'émettre  pour  près  de  20  millions  d'obligations  de  1000  ftvncs 
à  4  pour  100,  remboursables  en  73  tirages  semestriels,  avec  des  lots  pour  celles  qui 
aortiront  les  premières.  L'emprunt  du  même  pays,  contracté  en  1834,  était  de 
27  millions  d'obligations  de  1000  fr.  à  4  pour  100,  et  remboursables  en  72  tirages 
semestriels,  avec  des  lots  pour  les  cinq  premiers  numéros  sortants.  Les  obligations 
nouvelles  sont  de  75  à  100  fr.  au-dessous  des  anciennes. 


BiRooE  SB  Belgique.  —  GouFTB-RBifDu  des  opéiâtioiis  perdant  L*Ami<i  1848.  — 
Constituée  en  1835,  avec  un  capital  de  20  millions,  la  Banque  de  Belgique 
eut  à  lutter  contre  la  Société  générale,  et ,  quelques  années  plus  tard,  à 
la  suite  d*une  crise  industrielle,  elle  était  obligée  de  suspendre  ses  payements. 
Péa  de  temps  après  sa  suspension,  en  1841,  elle  créa  un  nouveau  capital  de 
10  millions,  et  rouvrit  ses  comptoirs.  Le  capital  de  la  première  fondation  se 
trouvait  ébrèché;  on  remarquera,  par  le  bilan,  que  les  pertes  éprouvées  par 
la  Banque  Tout  réduit  à  17,138,945  39.  Pour  favoriser  l'émission  des  nouvelles 
actions,  il  fut  attribué  à  celles-ci  un  intérêt  de  5  pour  100,  tandis  que  celles 
de  l'ancien  capital  no  prélèvent  sur  le  bénéfice  que  4  pour  100. 

La  Banque  de  Belgique,  par  la  loi  du  20  mars  1848,  a  été  autorisée,  ainsi 
que  la  Société  générale,  à  suspendre  le  remboursement  de  ses  billets.  Le  rap- 
port suivant  sur  les  opérations  de  Tannée  dernière  indique  la  progression  qu*a 
suivie  la  circulation  sous  le  régime  de  cette  loi  :  de  3  millions,  elle  s*esl  élevée 
à  10,300,000  du  20  mars  au  31  décembre;  et  elle  était  de  10,429,000  le 
SO  avril  1849.  II  a  été  permis  à  la  Banque  d'émettre,  pour  une  sonmie  limitée, 
de  petits  billets  de  5  fr. ,  mais  ses  émissions  en  coupures  de  5,  20  et  50  flrancs 
M  sont  que  de  841,000  fhincs. 

Les  deux  grands  établissements  de  crédit  de  la  Belgique  se  distinguent  Tun 
de  l'autre  par  la  ;  nature  de  leurs  opérations.  Nous  faisions  observer,  dans  le 
numéro  du  mois  dernier,  que  la  Société  générale  était  à  la  fois  commanditaire 
de  l'industrie,  caisse  d'épargne,  banque  d'escompte  et  banque  d'émission.  Maïs 
elle  emploie  surtout  sescapitaux  à  commanditer  les^grandes  entreprises.  Ainsi, 
an  SI  mars  dernier,  son  actif  comprenait  plus  de  130  millions  d'actions  et  d'o- 
bligations do  diverses  Sociétés,  de  prêts  sur  nantissements,  d'avances  en 
comptes  courants,  etc.  ;  tandisquc  son  portefeuille  ne  contenaitque  7,492,138  fr. 
d'effets  de  commerce  ;  et  seulement  7,033,406,  le  3!  décembre  précédent. 

La  Banque  de  Belgique,  dont  le  capital  n'égale  pas  même  la  moitié  de  celui 
de  la  Société  générale,  possédait,  au  31  décembre  dernier,  près  de  9  millions 
d^effets.  C'est  qu'elle  est  principalement  banque  d'escompte. 

T.  XXm.—  M  JmHkt  iMi.  21 


87t  JOURNAL  DIS  ÉCONOMISTES. 

La  dlfKrenceeotre  la  droulatlon  des  deu  baiMpief  est  grande.  Si  Mua  aoni- 
parons  les  émissions  'au  50  avril  dernier,  nons  trouvons  pour  la  Banque  de 
Belgique  une  somme  de  10,429,000,  et,  pour  la  Société  générale,  TH^STl^SSO; 
mais,  dans  cette  dernière  somme  sont  compris  les  billets  émis  pour  les  caiaaaa 
d'épargne  et  le  Trésor  public,  montant  à  19,500,000;  il  n'y  a  donc  en  eirealftp- 
tion,  pour  le  compte  de  la  Société,  qu'une  somme  de  14,872,930  fir. 

Ces  observations  préliminaires  feront  mieux  comprendre  les  détails  âa 
compte-rendu  qui  a  été  lu  en  assemblée  générale,  le  20  mars  1849,  par  M.  Dee- 
wert,  directeur,  et  que  nous  reproduisons  ici.  M. 

Messieurs, 

Le  passé  n'offre  rien  de  comparable  à  la  brusque  situation  faite  au  commerce  par 
les  événements  de  1848. 11  serait  oiseux  d'en  retracer  les  innombrables  ▼icissitudea  ; 
c'est  un  souvenir  qui  reste  gravé  dans  toutes  les  mémoires. 

Sans  être  livrée,  comme  les  Etats  limitrophes,  à  une  crise  sociale,  la  Belgique  a 
ressenti  presque  aussi  rudement  le  contre-coup  de  l'ébranlement  financier.  Crédit 
public  et  privé,  entreprises  industrielles  et  commerciales,  tout  s'est  affaissé  à  la  fois 
dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures.  Vainement  chercherait-on  une  valeur  quel- 
conque épargnée  dans  ce  désastre;  le  sol  même  a  tremblé  et  subi  la  loi  comôDune. 
Si  donc,  messieurs,  en  vous  reportant  aux  faits  qui  se  sont  déroulés  sous  vos  yeux, 
vous  teuea  compte,  en  outre,  de  l'interruption  des  affaires  les  plus  importantes,  de 
celles  qui  aboutissent  aux  établissements  de  crédit,  vous  ne  vous  plaindrez  point, 
nous  osons  l'espérer,  des  résultats  que  nous  avons  eu  le  bonheur  d'atteindre. 

Comme  on  devait  le  prévoir,  le  mouvement  des  caisses  et  des  comptes  courants 
est  resté  dans  une  disproportion  énorme  avec  celui  de  l'année  antérieure. 

Pour  les  unes,  il  est  descendu  de  francs 164,200,000  00 

à 87,900,000  00 

Pour  les  autres,  de  fr.  183,000,000  à 96,900,000  00 

Différence  de  moitié. 

Toutefois,  à  part  les  événements,  la  suppression  du  léger  intérêt  que  la  Banque 
accordait  aux  comptes  de  la  résidence  a  dû  exercer  quelque  influence  sur  ces  chif- 
fres. 

Le  portefeuille  constate  avec  plus  de  certitude  la  décroissance  des  affaires  : 

Au  31  décembre  1847,  il  renfermait  6,404  effeU  au  capital  de      14,i19,S50  95 

Au  51  décembre  1 848,  il  était  réduit  à  5,235  effets 8,942,590  81 

sans  que  le  produit  de  l'escompte  ait  baissé  dans  la  même  proportion. 

£n  1847,  la  Banque  en  a  retiré 525,384  00 

En  1848 • 434,826  00 

Donc  seulement 90,558  00 

de  moins  ;  résulUit  qui  s'explique  par  l'extension  des  échéances  et  runifonnité  du 
taux  de  l'escompte. 

La  moyenne  des  effets,  qui  était  de  1,163  fr.  en  1847,  est  descendue  à  939  en 
1848. 

Le  tableau  comparatif  ci-dessous  est  insUnictif  par  les  données  qu'il  fournit  sur  la 
fluctuation  des  afiaires  : 

1847.  1848. 

flombriï  Roinbro 

d'eflfeii.  tt.      «.  d'effets.  Dr.  •• 

Janvier 8,913      8,787,291  67      8,31 1      8,262,130  24 

Fénier 8,605      9.165.946  61      7,661      7,910.785  36 

17,518    17,955,238  28    15,972    16,1727915  60  ' 
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Report i7,5i8  17,955,238  28  15,972  16,172,915  60 

Hun 9,289  10,045,486  8(  7,514  6,969,6f 0  26* 

Âm\ 8,923  9,872,545  67  7,646  6,903,278  26 

Mai :....  8,873  10,654,64110  6,200  6,425,155  49 

Juin ,..  9,329  12,012,194  45  5,589  5,444,164  52 

Juillet 8,957  10.845,505  26  5.427  5,550,257  08 

Août 8,968  10,654,604  04  5,186  4,594,785  66 

Septembre 8,680  9,156,851  69  5,158  4,205,185  SI 

Octobre 10,069  11,455,519  40  5,890  4,457,945  85 

llof embre 9,771  15,071 ,505  95  6,557  4,152,462  77 

Décembre 10,070  12,857,454  97  5,090  7,515,928  70 

110,452  128,517,106  65    77,029    72,567,685  50 

Cependant,  chose  remarquable,  les  sinistres  commerciaux  ont  été  relatiTement 
peo  nombreux.  Sans  doute,  les  souffirances  ont  été  rives,  tous  les  engagements  n^ont 
pa  se  remplir  à  date  fixe  ;  mais,  il  (kut  le  proclamer  à  l'honneur  du  commerce,  Ja* 
mais  peut-être  il  ne  s'est  astreint  à  plus  de  moralité  ;  chacun  a  fait  de  louables  efforts, 
et,  grice  à  ces  ménagements  réciproques  et  à  quelques  délais,  la  période  la  plus  in- 
Isase  de  la  crise  a  pu  se  traverser  d'une  manière  presque  inespérée.  La  Banque 
■*aiin  qu'à  se  Téliciter  de  s'être  prêtée  à  tous  les  attermoiements  équitables.  Nous 
■fons  le  ferme  espoir  que  les  réserves  spéciales  opérées  pour  le  portefeuille  couvri- 
ront les  éventualités  dues  aux  circonstances. 

Let  fonds  du  compte  B,  sous  l'intitulé  :  VaUtirs  eoiées  et  réaliiobUs^  avaient  été 
diargés,  i  la  fin  de  1847,  au  profit  du  compte  spécial,  des  dividendes  que  l'on  sup- 
posait devoir  être  distribués  par  quelques  Sociétés  industrielles.  Cette  distribution 
ajant  fait  défaut  par  suite  des  événements,  ranuulation  d'une  somme  de  185,400  fr. 
Mëerenue  de  rigueur. 

Es  outre,  quelques  obligations  ont  été  vendues  dans  le  cours  de  l'exerciee  ;  il  s'en- 
sufl  que  les  valeurs  cotées  et  réalisables  du  compte  B,  portées  en  1 847  pour  2,591 ,435 
frnes95c.  ne  figurent  plus  que  pour(2 ,386,395  fr.  80  c. 

La  liquidation  des  deux  catégories  d'anciens  prêts  est  restée  à  peu  prés  station- 
naire.  Au  milieu  du  discrédit  qui  a  frappé  les  actions  indusUielles.  des  poursuites 
contre  certains  débiteurs  n'auraient  eu  pour  résidtat  que  de  compromettre  les  poai- 
fieus  qu*il  est  de  notre  intérêt  de  ménager. 

Les  oédules  hypothécaires  et  les  comptes  courants  de  Sociétés  industrielles  donnent 
Heu  i  dès  observations  analogues. 

La  roéfonte,  l'abaissement  des  prix,  en  même  temps  que  la  nécessité  d'alimenter 
la  population  ouvrière,  sont  autant  de  causes  qui,  au  lieu  d'avoir  favorisé  des  retraits, 
•al  exigé  des  extensions  de  crédit.  Cette  question  des  Sociétés  industrielles  était  grosse 
de  périls.  L'avons-nous  envisagée  au  point  de  vue  de  vos  %'éritat»les  intérétsT  Nous 
wons  le  croire,  meseieiuv,  car  l'ordre  s'est  maintenu  dans  tous  les  établissements, 
ei  la  Banque  consene.  sans  altération,  des  gages  précieux  pour  son  avenir.  D'ail- 
leurs, par  la  création  du  Comptoir  d'escompte,  |Mir  la  loi  sur  les  warrants,  et  sur- 
tout par  la  garantie  donnée  aux  billets,  le  gouvernement  avait  montré  toute  sa  solH- 
olude  pour  les  classes  laborieuses,  tout  ce  qu'il  attendait  d'une  grande  commimauté 
d'efforts  pour  maintenir  le  travail  dans  une  condition  sinon  brillante,  au  moins  pai- 
sIMe.  Lb  bénéfice  de  la  loi  du  20  mars  était  en  quelque  sorte  à  ce  prix.  En  limitant 
Isa  crédits  aux  besoins  impérieux,  nous  avons  donc  accompli  à  la  fois  ce  que  récla- 
maient notre  position  et  le  soin  de  nos  propres  intérêts. 

▲u  surplus,  sans  négliger  les  précautions  requises,  l'administration  s'est  fliit  une 
règle  d'écarter  les  embarras  momentanés,  autant  que  la  chose  a  été  en  son  pouvoir. 
t  la  période  k  plus  critique,  eHe  n'a  pas  cessé  d'accueillir  des  demandes  de 
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prête  sur  dépôts  de  fonds  nationaux.  La  preuve  en  est  au  bilan,  meariem.  Grtnà 
cette  ressource,  rachèvement  d'une  voie  ferrée  a  occupé  de  nondtireuz  ouTiien.  Ei- 
fin,  pour  suppléer  à  la  disette  d'espèces,  en  activant  Tarrivage  des  méttuz  piéMB, 
la  Banque  a  réduit  au  taux  le  plus  minime  l'intérêt  à  prélever  sur  ces  dépOCs.  Ah 
vérité,  les  avances  faites  de  ce  chef  n'ont  roulé  que  sur  quelques  millions  ;  mais,  h 
latitude  existant,  la  spéculation  a  pu  se  diriger  en  conséquence. 

Au  passif,  nous  glisserons  sur  le  fonds  spécial,  dont  les  variations  font  putiei* 
lièrement  du  ressort  de  la  Ck)mmission  de  surveilUince. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  Tarticle  des  comptes  courants  crénieias  M 
présente  qu'un  total  de  2,61S,795  fr.  40  cent.,  d'où  il  résulte  sur  rexerdoe  piée^ 
dent  une  réduction  de  5,^,000  fr.  Il  ne  faut  pas  s'en  plaindre.  Ces  oomples,  pai- 
sibles autrefois  d'un  intérêt,  faisaient  affluer  l'argent  ;  mais  en  temps  decnsB|ili 
causaient  des  préoccupations  sérieuses  et  nécessitaient  fresque  toujours  une  lésîni 
exubérante  qui  les  rendait  peu  lucratifs^  sinon  onéreux.  En  continuant  à  ftMtws 
ner  gratuitement  comme  caissier,  mais  sans  boniâer  aucun  intérêt.  Il  Banque  sriii* 
fait  à  toutes  les  commodités  que  peut  désirer  le  commerce. 

Au  31  décembre  dernier,  la  circulation  des  billets  atteignait 10,3 

Au  51  décembre  1847,  elle  ne  montait  qu'à 5,^ 

Excédanten  faveurdei848 ^T^SSjm 

Mais  comme  il  faut  en  défalquer  les  billets  émis  à  la  requêta  du  gou- 
vernement, en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  mars,  soit i,07!MIII 

L'accroissement  proGtable  à  la  Banque  se  réduit  à ZJBBjM 

;   La  circulation  était  : 

Au20  mars,de 8,O0Q,(M 

30  juin,  de 8,800blQI 

50  septembre 7,900,M 

31  décembre 10,900,1111 

c'est-à-dire  qu'elle  a  suivi  une  progression  non  interrompue.  Le  cours  foieé  àê 
billets  n'a  entraîné  aucun  des  inconvénients  qu'on  semblait  craindre.  Que  raoeroîM- 
ment  de  la  circulation  s'y  rattache  pour  beaucoup,  cela  n'est  pas  douteux  ;  niai8,ëès 
le  principe,  cette  mesure  a  été  accueillie  comme  la  seule  efficace  pour  venir  en  aili 
au  travail,  et  Ton  peut  ajouter  que  l'habitude  contractée  dans  ces  circonstances  a- 
traordinaires  contribuera  à  maintenir  ou  même  à  développer  la  circulation  des  biBeH 
lorsque  nous  serons  revenus  à  une  situation  normale.  La  Banque  s'est  toiiyours  ftit 
un  devoir  de  fournir  les  espèces  requises  pour  les  besoins  journaliers.  Il  suffit  de 
comparer  le  passif  exigible  avec  l'actif  réalisable,  pour  s'assurer  que,  par  eux-méno, 
nos  billets  offrent  au  public  les  garanties  les  plus  complètes  et  les  plus  positives. 

Au  résumé,  messieurs,  le  compte  des  profils  et  pertes,  imprimé  à  la  suite  dn  bi- 
lan, et  que  nous  nous  disposons  à  analyser,  constate  que  le  bénéfice  de  Tannée  covni 
l'intérêt  des  deux  catégories  d'actions,  après  avoir  fait  passer  au  fonds  spécial,  pm 
rentrées  douteuses,  108,104  fr.  15  c.  ; 

Pour  réserve  applicable  éventuellement  au  portefeuille,  16,700  fr.  32  c. 

Permettez-nous  de  croire,  messieurs,  que  ce  résultat  n'est  pas  au-dessous  de  vaM 
attente,  eu  égard  aux  entraves  qu'ont  éprouvées  les  affaires  et  aux  capitaux  que  pas- 
sède  la  Banque  dans  quelques  industries  très^soufTrantes,  telles  que  la  filature  él 
lin,  la  métallurgie,  la  construction  des  machines  ;  ces  deux  dernières  surK 
été  soumises  à  de  rudes  épreuves  ;  mais  par  cela  même,  peut-être,  il  leur  est 
de  compter  sur  un  revirement  favorable,  car,  en  définitive,  sous  quelque 
se  raffermisse  Tordre  social,  il  parait  impossible  que  la  reprise  desgrsnda 
reste  pas,  pour  longtemps,  une  des^éc^ssités  de  l'époque. 
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Poinent  ces  espérances  se  réaliser  bientôt,  messieurs,  car  là  se  trouve  une  ques- 

vitale  pour  bien  des  fortunes  et  peut-être  pour  le  repos  public. 
Nous  déposons  sur  le  bureau  le  bilan  de  Tannée  1848,  approuvé  par  votre  Gommis- 
mm  de  sonreillance. 

BUan  au  Si  décembre  1848. 

ACTIF. 

Cëiiiê.  Espèces 3,S00,998  24 

—     RUets 755,000  »  4,255,908  24 

Cdflsedu  secrétariat i,i45  17 

PùrtefeuiUe.  Effets  d'escompte 8,469,457  93 

Bèglements  de  quelques  Sociétés [473,152  88  8,942,590  80 

Avances  en  vertu  de  fart.  7  de  la  loi  du  20  mars  1848 1,075,000  00 

Avances  en  vertu  de  Fart.  4  de  la  loi  du  i26  mai  1848 557,619  87 

Yaleurs  cotées  et  réalisables  en  fonds  publics. .    2,386,395  80 

Yaleun  appartenant  à  Tancien  capital 5,620,196  82  8,006,590  62 

Actions  de  la  Banque,  première  émission,  rachetées  pour  le  fonds 

daiéserve  (172  actions) 139,285  37 

Anciens  prêts  sur  fonds  publics  et  actions  industrielles,  C^  A, 

pÊÊB  i  réméré  et  en  compte  courant 450,099  40 

Anciens  prêts  sur  fonds  publics  et  actions  industrielles,  par  con- 

liata  enregistrés 2,079,715  07 

Nouveaux  prêts 3,408,600  33 

i  Pvèts  sur  hypothèque 574,922  00 

Frets  sur  matières  d'or  etd'argent 178,658  85 

Prêts  sur  marchandises  et  warrants 1,343,014  88 

Gréanoes  diverses 620  00 

Immeobles,  l'hôtel  de  la  Banque  et  maisons  attenantes 281,111  72 

Mobilier 8,994  50 

Yersements  arriérés  sur  actions 42,700  00 

Finis  généraux  de  premier  établissement  et  confection  et  timbres 

detities 56,932  80 

Cédules  hypothécaires  des  sociétés 4,584,100  00 

Comptes  courants  des  sociétés 4,297,556  66 

Gomptesdivers 2,465,038  14  6,762,614  80 

42,750,314  43 

PASSIF. 

:    Capital,  émission  de  1835 20,000,000  > 

A  déduire,  pertes  liquidées 2,861 ,054  61  17,138,945  39 

Capital,  émission  de  1841 10,000,000  » 

Fonds  de  réserve  de  1842  et  intérêts 139,376  25 

Fonds  spécial,  suivant  les  modifications  apportées  à  Fart.  11  des 

atatnts  dans  l'assemblée  générale  du  14  décembre  1844 514,386  44 

Billets  de  banque  en  émission,  y  compris  ceux  en  caisse 11,075,000  » 

Ancienne  Caisse  d'épargne 9,788  96 

Solde  des  coupons  d'intérêts 1,257,021  79 

Comptes  courants  desSociétés 168,319  81 

Comptes  courants  divers 2,447,475  79  2,615,795  60 

42,750,314  45 
jymeépax  l'administraHon. 
Bruxelles,  le  15  février  1849. 
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Réiumé  du  compte  de$  profUs  êi  p$rtB$. 

BÉBIT. 

Intérêts  et  commissions  des  comptes  courants 135,946  (É 

Amortissements  de  l*bôtel  de  la  Banque 5,289  » 

Amortissements  du  mobilier 999  40 

Amortissements  des  frais  de  premier  établissement 4,744  40 

Frais  généraux  de  Tannée 147,454  46 

Fonds  spécial,  réserve  sur  les  bénéfices  de  1848 • .  •  Ii4»804  47 

IntérèU  aux  actions,  10,000  coupons  à  50  fr 500,000  » 

lalérèu  aux  actions,  20,000  coupons  à  40  fr 800,000  » 

l,716,f37  78 

CaÉDlT. 

IntérèU  et  commissions  des  comptes  courants 458,775  61 

EfDetspris  à  Tescompteà  la  Banque 454,826  24 

;   Cédules  bypotbécaires  des  Sociétés '. 274,200  » 

Fonds  publics.  G*«  B.,  propriété  de  la  Banque 201,201  67 

Prêts  sur  fonds  publics  et  actions 304,147  82 

—  bypotbèque , 30,998  M 

~       matières  d*or  et  d'argent 1,868  94 

—  marchandises 5,824  04 

Immeubles,  loyers 1,771  04 

Administration  de  rentes 2,024  05 

1,716337  78 

AcCAOlSaXMENT  DE  LA  POPULATION  AUX  EtaT»-UnI8  ,    EU  É6ABD  A  TllfiaGlATlOII.— 

ïïocuHENTS  SUR  LES  Etats-Unis.  -^  Les  nalssances  et  Timmigration  augmentent 
simultanément  la  population  des  Etats-Unis;  on  a  vainement  recherché  jusqu'à  oe 
jour  la  part  qui  doit  leur  être  respectivement  attribuée. 

On  publie  bien  tous  les  ans  des  listes  des  passagers  débarqués  dans  les  porta 
américains,  mais  on  sait  que,  malgré  une  précision  apparente,  Tinexactitude de  ces 
listes  n'est  que  trop  réelle.  En  effet,  en  beaucoup  d'endroits  les  relevés  se  font  avec 
négligence;  en  d'autres,  il  n^est  pris  note  ni  des  arrivages  en  Amérique,  ni  des 
retours  en  Europe;  cufiii,  on  ne  tient  aucun  compte  des  masses  nombreuses  qui, 
fous  les  ans,  franchissent  les  frontières  limitrophes  du  Canada.  M.  Godwin  a,  le 
premier,  croyons-nous,  suggéré  le  moyen  d'arriver  au  vrai,  en  déduisant  de  chaque 
recensement  décennal  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans.  Le  motif  de  ce  calcul  est 
simple,  car  il  est  évident  que  tous  les  enfants  qui,  au  recensement  de  1840,  n'a- 
vaient pas  atteint  Tàge  de  dix  uns,  étaient  nés  depuis  1830,  et  se  trouvaient  ainsi  le 
motif  do  raccruisscment  naturel  de  la  population.  Si,  par  exemple,  eu  1840  on  afait 
trouvé  4,r)00,000  enfants  au-dessus  de  dix  ans,  et  si  i,500,000defl  enfants  recensés 
iO  1830  étaient  morts  avant  le  dernier  recensement,  Taocroissement  de  la  populi^ 
tion  pendant  ces  dix  années,  par  les  naissances  seulement,  aurait  été  de  3,000,000; 
mais  comme  le  recensement  de  1840  révèle  une  augmentation  de  3,662,970,  il  de- 
Tiendrait  évident  que  062,970  étrangers  seraient  arrivés  en  Amérique  pendant  la 
période  en  question.  Nous  n'avons  fait  ici  qu'une  supposition,  parce  que  nos  don- 
nées sont  incomplètes;  mais  nous  arriverious  à  un  résultat  qui  ne  serait  pu  très- 
élolgné  de  celui-ci  en  calculant  ce  qui  se  passe  dans  les  Etats  civilisés,  de  salubrité 
moyenne,  où  1/6  ou  1/7  (15  à  17  pour  100}  des  habitants  meurt  généralement 
dans  le  cours  de  dix  années.  Entre  les  deux  termes  indiqués  pour  moyenne  pro» 
nous  1/16. 
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La  population  blanche  (car,  pour  ne  paa  compliquer  la  question,  nous  laissons 
I  |Mrt  les  deux  races  noire  et  do  couleur  ),  la  population  blanche  des  Etals-Unis  était 
te  40,526,248  en  1830,  et  s'élevait  à  14,i39,2i8  en  1840  ;  elle  avait  donc  augmenté 
iê  3,602,870  ;  mais,  en  cette  dernière  année  ,  on  comptait  4,455,1^0  enfants  au- 
teasousde  dix  ans,  c'est-à-dire  qu'ils  n'excédaient  l'augmentation  que  de  822,160,  ou 
OMMBi  de  8  pour  100  sur  la  population  de  1830,  ou  moins  de  la  proportion  réelle 
tes  décès.  Si  nous  prenons  Jes  dix  années  antérieures  (1820  à  1830)  nous  trouve- 
la  proportion  moindre  encore,  quoique  un  peu  plus  élevée  que  celle  de  la  pé- 
qui  les  avait  précédées.  En  1830,  la  population  montait  à  7,866,559  ;  le 
■ement  de  1830  a  fait  connaître  une  augmentation  de  2,659,709.  Mais,  en 
18S0,  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  étaient  au  nombre  de  3,427,730,  ce  qui  ne 
dépasse  l'augmentation  que  de  768,621,  ou  moins  de  10  pour  100  sur  la  population 
te  4820.  Hemoutons  encore  aux  autres  périodes  décennales ,  et  nous  verrons  tou- 
jours cette  proportion  s'amoindrir  :  elle  est  de  10.6  pour  100  de  1810  à  1820;  de 
6.10  pour  100  de  1800  à  1810  ;  de  11  pour  100  de  1790  à  1800.  La  différence  en- 
Ire  ces  divers  taux  et  celui  de  16  pour  100 ,  proportion  réelle  des  décès,  démon- 
Ire  les  effets  de  l'immigration. 
Le  tableau  suivant  explique  clairement  ce  calcul.  On  arrive  au  chiffre  de  la  se- 
I  colonne  en  déduisant  16  pour  100,  pour  les  décès  en  dix  ans,  du  chiffre  de  la 
on  obtient  celui  de  la  quatrième  en  additionnant  ceux  de  la  seconde  et 
do  la  troisième,  et  l'on  voit  ainsi  ce  qu'aurait  été  la  population  en  1800,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'immigration.  La  sixième  colonne,  obtenue  en  déduisant  la  quatrième 
te  k  cinquième,  donne  le  nombre  des  immigrants  de  1790  à  1800. 


PopolaUoii 
bUDche 
en  1790. 


S4  pour  100 

viYaot 
en    1800. 


Blanci 

au-dessous 

de  dix  ans  en  1800. 


Population 
présumée 
en  1800. 


Population 

receniée 

en    1800. 


nuran 
de  I790l  180S. 

3,172,164  2,664,869  1,479,315  4,144,184  4,304,489  160,805 

Noua  ferons  observer  que  la  dernière  colonne  indique  le  nombre  des  immigrants 
d'alors,  mais  aussi  de  leurs  enfants  nés  après  leur  arrivée  en  Amérique  avant  le 
premier  recensement  ultérieur.  Nous  continuons  ce  tableau  pour  chacunedes  périodes 
décennales  recensées. 


DATIS. 


1700. 
ISOO. 

laio. 

1810. 
1830. 


^PULàTIOR 

blanche. 


3,172.464 
4,304,489 
5.861,004 
7,861,937 
10.526,248 


84  pour  lOf 

vivant 

dans 

les    périodes 

décennales 

subaéquentes 


2,664,869 
3,615,770 
4,924.088 
6,604,027 
8,842,048 


BLAVCS 

au-desaous 
de  dix  ans, 

dans 
les   périodes 

décennales 
subsequenlei 


1,479.315 
2,016.479 
1,625.790 
3,427,73» 
4,485,130 


POP1II.AT10H 

présumée 

dans 

les   périodes 

décennales 
subséqnentef 


4,144,184 

5,631,249 

7,519,873 

10,031,757 

13,327,178 


fOrOLAtlOII 


4,304,489 

S.861,004 

7,861,937 

10,516,141 

14,189,118 


VOHBKB 

des 
tamigranU 
daiadiaciiiie 

cei  périodes 
décennales. 


160,305 
119,755 
312,064 
494.491 
862,040 


Nombre  total  des  immigrants  pendant  cinquante  ans,  de  1790  à  1840...  1,058,655 


Ce  nombre  d'immigrants  paraîtra,  tout  d'abord,  trop  élevé  ;  mais  on  n'en  sera  plus 
surpris  lorsqu'on  saura  que,  diaprés  des  relevés  faits  en  1845,  le  quart  des  babi- 
Uata  de  Boston  se  compose  d'étrangers,  qui  en  feraient  le  tiers  si  leurs  enfants 
étaient  comptés  avec  eux  ;  qu'à  New-York  les  étrangers  dépassent  les  2/5  de  la 
pepulatîon,  et  qu^avec  leurs  enOanti,  ils  y  sont  en  majorité  ;  enfin,  que  plus  de  1/8 
diidtoieni  de  l'Etal  deaa  w»  cet  veau  du  dehen.  Si  noua  ajoutons  Timmense 
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population  allemande  en  Pensylvanie,  dans  TOhioet  d'autres  Etats  encore,  la  coi- 
dusion  à  laquelle  nous  Tenons  d^arriver,  que  plus  de  2  millions  d*immignuiti  iil 
lait  irruption  en  Amérique  dans  le  demi-siècle  qui  a  précédé  4840,  ne  semblera  pin 
extraordinaire,  et  leur  nombre  s*accrolt  encore  merveilleusement  tous  lei  jouis; 3 
est  certain  qu'en  4847  il  n^en  est  pas  arrivé  moins  de  250,000. 

Nous  avons  calculé  sur  la  population  présumée  dans  la  quatrième  colonne,  le  tan 
réel  de  Taccroissement  de  population  par  les  naissances,  et  en  suivant  le  prinops 
des  intérêts  composés,  nous  avons  trouvé  que  le  taux  annuel  est  d'environ  2.39  po« 
100  ;  ainsi,  la  population  doublerait  en  un  peu  plus  de  vingt-neuf  ans,  n'endéplaisai 
des  statisticiens  européens  qui  en  portent^le  taux  annuel  à  3.27,  et  qui  voudnieBlli 
doubler  en  vingt  ans. 

(6)  HàEOiB  MARCHANDE  ET  COMMERCE .^Eu  1815,  Ics  Etsts^Uols  Ont  constfuit  4,314 
navires  de  commerce  de  diverses  espèces,  jaugeant  154,624  tonneaux.  En  1847,  le 
nombre  de  ces  constructions  a  été  de  1,598,  d'un  total  de  243,732  tonneaux.  Cet 
derniers  chiffires  sont  les  plus  forts  auxquels  aucune  année  ait  atteint  ;  les  moins  éle- 
vés, au  contraire,  se  rapportent  à  Tannée  1821,  où  Ton  ne  trouve  que  507  narine 
de  55,856  tonneaux. 

Bien  quMl  soit  notoire  que  des  bâtiments  à  vapeur  aient  été  construits  avant  18B^ 
ce  n'est  cependant  qu'à  cette  époque  que  remontent  les  premières  traces  de  leur  re- 
levé. En  cette  année,  on  n'en  établit  que  15;  mais  le  nombre  s'en  est  accru  gra- 
duellement, de  sorte  qu'il  s'est  élevé  à  45  en  1826,  à  100  en  1832,  à  124  en  1836, 
à  135  en  1837,  à  137  en  1842,  à  163  en  1844  et  en  1845,  à  225  en  1846  ;  enfin  U 
est  tombé  à  198  en  1847,  c'est-à-dire,  dans  une  période  de  vingt-cinq  années,  il  a  été 
de  1,152.  Nous  n'avons  aucuns  renseignements  sur  leur  portée  ni  sur  la  force  de 
leurs  machines. 

On  pourra  juger  approximativement  les  progrès  maritimes  et  commerciaux  Guli 
par  les  Etats-Unis  depuis  1815,  par  le  relevé  comparatif  du  tonnage  qu'ils  en- 
ployaient  alors  et  celui  qu'ils  possèdent  aujourd'hui. 

En  1815,  le  tonnage  total  américain  était  de  1,830,992  tonneaux,  dont  435,066 
éUient  enregistrés  au  cabotage,  26,570  à  la  pêche  de  la  morue,  et  1 ,229  à  la  pèdie 
de  la  baleine.  Jusqu'en  1830,  le  progrès  a  été  peu  sensible  ;  jusqu'à  cette  dernière 
date,  on  ne  trouve  que  1,846,194  tonneaux,  c'est-à-dire  une  augmentation  de 
15,202,  insignifiante  pour  une  nation  aussi  active,  aussi  entreprenante  que  celle  des 
Anglo-Américains. 

Il  y  avait  alors  516,978  tonneaux  enregistrés  au  cabotage,  61,554  employés  à  la 
pèche  de  la  morue,  35,978  à  celle  du  maquereau,  et  792  à  celle  de  la  baleine.  Dèe 
cette  époque,  le  tonnage  a  pris  un  essor  immense  qui  ne  s'est  plus  ralenti.  Ainsi, 
en  1840,  nous  trouvons  un  total  de  3,598,687  tonneaux,  dont  1,176,694  enrôlés 
pour  le  cabotage,  76,035  pour  la  pèche  de  la  morue,  et  28,269  pour  celle  du  maque- 
reau. Puis,  en  1847,  nous  relevons  4,587,153  tonneaux,  dont  1,452,623  destinés  an 
cabotage,  70,177  d^larés  pour  la  pêche  de  la  morue,  et  31,451  pour  celle  do  ma- 
quereau. On  remarque  donc,  entre  1815  et  1847,  une  différence  de  2,756,161  ton- 
neaux en  faveur  de  cette  dernière  et  au  profit  du  cabotage  et  de  la  i^êche  en  géné- 
ral, hors  celle  de  la  baleine,  qui  a  considérablement  décliné,  puisqu'on  1815  elle 
employait,  comme  nous  avons  dit,  1 ,229  tonneaux,  et  qu'après  plusieurs  vicissitudes 
de  baisse  et  de  hausse,  elle  n'en  a  occupé  que  439  en  IS-iO.  Il  existe,  d'ailleurs,  nne 
contradiction  flagrante  entre  les  déclarations  des  armateurs  et  remploi  réel  des  M- 
vires;  à  mesure  que  la  pêche  diminue,  le  chiiïre  des  enregistrements  s'noenlt 
En  1817,  les  déclarations  étaient  de  4,874  tonneaux,  dont  349  seulement  i 
chercher  fortune;  en  1827,  on  trouve  45,653  tonneaux  enregistrés,  et  338 
ployés;  en  1839, 131,845  tonneaux  déclarés,  et  439  employés;  enfin. 


BULLETIN.  385 

186,980  tonneaux  déclarés,  et  459  employés.  Il  faut,  pour  se  rendre  raison  de  celle 
anomalie,  supposer  que  les  capitaines  et  armateurs  de  navires  auront  (mieux  aimé, 
malgré  leurs  déclarations,  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce  ordinaire  que 
dUler  braver  les  glaces,  les  rudes  travaux  et  les  dangers  de  la  pêche. 

liais  revenons  au  tonnage  employé  au  commerce  avec  l'étranger. 

Nous  avons,  pour  1847,  trouvé  4,587,155  tonneaux,  dont  1,554,251  deslinés  ou 
Aojés  au  cabotage  ou  à  la  pèche  ;  il  reste  donc,  pour  le  commerce  avec  Tétran- 

r,  plus  de  5  millions  de  tonneaux,  dont  nous  retrouvons  remploi  dans  le  relevé 
■uirant: 

Pendant  Tannée  finissant  au  50  juin  1847,  le  commerce  américain  avec  Tétranger 
aéléentretenu  par 28,599  navires,  dont  14,229  à  rentrée,  et  14,570  à  la  sortie,  et 
qui  M  subdivisent  ainsi  : 

Navires  américains,  entrés 7,750 1  45  gs^  navires. 

—  —  sortis 8,1021        ' 

Navires  étrangers,  entrés 6,4991  Mana'j 

-  sortis 6,268  r  ^^^^^^    "" 

Total  égal 28,599  navires. 

Américains  et  étrangers,  contenant  : 

2,101,559  tonneaux  américains,  entrés  dans  les  ports  de  l'Union. 
2,202,595     id.  id,       sortis  des  id. 

Total 4,505,752"" 

1,220,546  tonneaux  étrangers,  entrés  dans  les  ports  de  FUnion. 
1,176,605      id.  id.         sortis  des  id. 

Total  gén.  6,700,705 

Ainsi,  6,700,705  tonneaux,  dont  4,505,752  américains,  ont  été,  pendant  ces 
douze  mois,  employés  au  commerce  extérieur  de  TUnion,  auquel  les  pavillons  étran- 
gers ont  pris  part  pour  une  somme  de  2,496,951  tonneaux,  c^est-à-dire  un  peu  plus 
du  tiers  du  mouvement  total,  qui,  lui-même,  a  entretenu  529,681  marins,  ainsi 
distribués  : 

Equipages  américains, 

„    .         .,^  I hommes...    96,8601     n^v^v 

Navires  entrés...     J^ougge,...      i]e^\    99.»»  ^ 

(hommes...  1(M,2661    .«-,0»  }  205,320 
Navires  sortis. . .     j  „„„g3^, , .      2  g^g  j  «6.795  ) 

Equipages  étrangers. 

-,    .  .,  f hommes...    65,6091     «, -«. 

Navires  entrés...     {^.^^^..^        '^^\    6^^364  > 

„    .           ..            I hommes...     6i,288l     ^,  ^-   }   *2^»^* 
Navuressorus...     trousses...        709^     ^^'^^  ' 

Total  général 529,681 

Le  mouvement  commercial  est  évalué  à  297,185,102  doll.  (1,595.875,258  francs), 
dont  146,545,658  doll.  (786,950,076  francs)  à  rimportation,  et  150,657,464  doll. 
(808,925,182  francs)  à  TexporUtion. 

(e)  MoMNAiB.— Toute  personne  peut  apporter  à  Tbôtel  des  Monnaies  des  Etats-Unis, 
^ur  y  être  monnayés ,  des  lingots  dV  et  d'argent  qui  sont  essayés  et  frappés  dans 
le  plus  bref  délai  slle  titre  équivaut  à  celui  du  gouvernement.  Ces  dépôts,  toutefois, 
doivent  avoir  une  valeur  de  100  dollars  (557  francs}  au  moins;  ceux  qui  ne  Tallein- 
draient  pas  ou  dont  le  titre  serait  de  trop  bas  akn,  peuvent  Mm  Mlkn^  et  subissent^ 
dana  tous  les  cas,. les  dépenses  du  riUfaïqy.  '  ^   ** 


386  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Monnaie  rend  tu  trésorier  des  Etats-Unis  un  compte  exact  de  chaque  dépôt  el  i 
sommes  retenues  pour  ces  dépenses.  ^ 

Montant  des  dépôts  destinés  au  monnayage,  i  Thôtel  des  Monnaiei  des  i 
Unis  et  à  ses  trois  succursales,  pendant  l*année  1847. 

Or. 

Provenant  des  mines  des  Etats-Unis 889,085  doll.  4,774,386  fr« 

Monnaie  ancienne  des  Etats-Unis 45,435  243,986 

Monnaies  étrangères 49,392,379  104,137,078 

Lingots  étrangers 292,645  1,571,904^ 

20,619,544  doU.   110,7 
Argent. 

Lingot  des  Etats-Unis 6,407  doll. 

Lingots  étrangers 253,267  i; 

Monnaies  étrangères 2,190,385 

2,450,059  doU.      lSip^817*. 

B  Or 20,619,544 doU.    110Lft6,9M*. 

;   Argent 2,450,059  15|56,817 

Total 23,069,603  dolL    llp85,768  *. 

[i  Valeur  des  monnaies  frappées,  à  THôtel  des  monnaies  des  ] 
succursales,  pendant  Tannée  1847  : 

Or. 
1,436,764  aigles  de  10  dollars.  \ 

1,080,337  demi-aigles  de  5  doll.  f  .    ^ 

192.829   quarts  d'aigle    deC  d'une  valeur  de  20,221,385  doB.  ^888,857». 

2  doll.  1/2.  ; 

Argent. 
140,750  pièces  de  i  dollar. 
3,740,000    —       1/2 
1,102,000    —        1/4  , 

245,000    —      de  dîmes  ou}  d'une  valeur  de  2,374,450  doll.    U 

10«  de  dollar. 
1.274,000    —       1/2  dîmes.    ; 

Cuivre, 

6,183,669    pièces   dites    cents)    .,  ,        ,         om  ot'r a  u  «Aniwc 

(100«  de  dollar.)  |  ^  "°®  ^^'^^^  ^®       61 ,837  doll.  332,065fr. 

Total 22.657,672  doll.  121,671,698  fr. 

De  1793  à  17U5,  il  n'avait  été  frappé  de  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  que 
pour  une  valeur  de  455,542  dollars  (2,435,520  francs). 

Depuis  179G  jus(|u'ù  1847  inclus,  les  Etats-Unis  ont  émis  une  valeur  numéraire 
de  14i. 681,452  dollars  (776,955,507  francs). 

(d)  Poste  aux  lettres  aux  États-Unis.  —  En  1790,  on  comptait  aux  Ëtats-UÉ» 
d*Amérique  75  bureaux  de  poste,  desservant  une  étendue  de  1,875  milles  (prèsds 
3,000  kilom.),  rapportant  à  PEtat  37,935  dollars  (203,711  fr.),  et  ooûttnt  3ft,140 
dollars  (172,592  fr.)  ;  soit  une  plus-value  de  5,795  dollars  (31,119  fr.). 

Les  résuluts  de  Tannée  unissant  au  30  juin  1847  attestent  les  progrès  des  1 
Unis,  mais  ne  sont  pas  aussi  satisfaisants.  En  effet,  on  trouve  à  cette  deraière 
que  15,146  bureaux  de  poste  desservant  153,818  milles  (840,892  UkNO.},  | 
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9,955,893  dollars    (Îi,343.i4»  fr.)  contre  une    dépense  de    3,979,570  dollars 
(f1,37l,»0fr.).  et  constatant  ainsi  une  perte  de  Î3,677  dollars  (128,455  fr.) 

Des  relevés  faits  avec  soin  portent  à  115,973,480  le  chiffre  des  distributions  opé- 
fées  paf  l'administration  pendant  Tannée  1846-1847.  Ce  chiffire  énorme  se  décom- 
INMaen: 

Lettres  distribuées  ou  retournées 58,073,480. 

Journaux,  environ 55,000,000. 

Brochures  et  magasines,  environ 2,000,000. 

L  Totalégal 115,973,480. 

|t.  Ls  transport  des  lettres  est  régi  par  des  Statuts  d'autant  plus  rigoureux  que  leur 
Méeution  est  confiée  à  la  surveillance  des  directeurs  de  bureaux  de  poste,  qui,  en- 
tajmneurs  ou  fermiers  de  ce  service,  ont  un  intérêt  personnel  à  leur  stricte  obser- 

1^'  vation.  Ainsi,  par  exemple,  tout  individu  qui,  sur  le  territoire  américain,  se  char- 
gerait de  lettres  dont  le  port  n'aurait  pas  été  préalablement  acquitté,  se  rendrait  pas- 
ribie  d'une  amende  de  5,000  dollars,  ou  26,850  fr.  11  n'est  pas,  non  plus,  permis,  à 
peine  de  10  dollars  (53  fr.70  c),  de  placer  plusieurs  lettres  sous  la  même  enveloppe, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  à  destination  de  l'étranger. 

Nous  avons  dit  que  les  recettes  de  l'administration  étaient  inférieures  à  ses  dépen- 
ees.  Ce  déficit,  presque  constant  depuis.1820,  rendit  nécessaire  un  changement  de 
ijstème.  Une  loi  du  3  mars  1845,  en  même  temps  qu'elle  diminuait  les*  avantages 
jusqu'alors  accordés  aux  directeurs  [des  bureaux,  augmenta  les  prix  du  port  des 
journaux  et  des  brochures.  De  ce  moment,  les  recettes  se  sont  notamment  accrues, 
tiDt  sur  les  lettres  que  sur  les  journaux  et  les  brochures,  malgré  la  surcharge  dont 
ces  derniers  étaient  frappés.  Aussi  le  déficit  qui,  en  1845,  était  de  30,890  dollars 
(155,979  fr.)>  et  qui,  par  des  causes  inhérentes  à  toute  interversiou  administrative, 

i    a*e8t  élevé  à  597,098  dollars  (3,206,415  fr.)  en  1846,  n'était  plus,  comme  nous 

1^  FaTons  vu  plus  haut,  que  de  23,677  dollars  (128,155  fr.)  en  1817,  c'est-à-dire  qu'on 

r   était  plus  rapproché  de  l'équilibre  qu'on  n'avait  été  pendant  la  dernière  année  du 

[    iégime  de  l'ancienne  loi. 

Le  nombre  des  lettres  de  rebut  est  estimé  à  450,000  par  trimestre,  soit  1 ,800,000 

.  flour  l'année.  Le  travail  auquel  elles  donnent  lieu  occupe  cinq  employés,  dont  l'un 
compare  les  lettres  avec  les  états  de  rebut  envoyés  pur  les  directeurs  des  bureaux. 
Deux  autres  ouvrent  les  lettres  et  passent  celles  qui  contiennent  des  valeurs  aux 
deux  derniers,  chargés  de  les  enregistrer  et  de  les  renvoyer  aux  directeurs  des  bu- 
reaux pour  être  remises  à  qui  de  droit.  Les  lettres  qui  ne  renferment  point  de 
valeurs  sont  réunies  et  brûlées  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  en  présence  de  Tun 
des  employés.  Les  valeurs,  consistant  ordinairement  en  papier  de  banque,  sont  con- 
verties en  numéraire  et  déposées  dans  la  caisse  de  Tadminislration,  où  elles  peuvent 
être  réclamées.  Depuis  la  réorganisation  du  service  en  1856,  jusqu'au  30  juin  1847, 
I  a  été  ainsi  déposé  une  somme  de  10,329  dollars  (55,467  fr.),  provenant  tant  de  la 
conversion  de  sommes  non  réclamées  que  de  la  vente  de  divers  articles. 

Les  valeurs  non  immédiatement  réalisables  renfermées  dans  les  lettres  de  rebut 
renvoyées  aux  souscripteurs,  ou  restituées  aux  destinataires,  pendant  les  deux  an- 
nées finissant  au  30  juin  1847,  se  composaient  de  lettres  de  change  ou  de  crédit,  de 
mandats,  de  certificats  de  dépôts,  etc.,  pour  les  sommes  suivantes  : 

En  monnaie  anglaise,  4,966  I.  s.  5  s. h.  1  d 124,156  f.  35  c. 

En  monnaie  américaine,  303,550  dollars 1 ,630,063      50 

En  monnaie (Irançaiae .. .  •  - • 4,490     25 

Total 1,7(18,710     ÏÔ 
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(e)  RbLITÉ  DD  NOMBIB  ET  DÉ816IUT10N  DBS  PA8Sà€BB8  àUlViS  AW  ÉTAH^ÏM 

PBifDAiiT  L*ÀNifÉB  FiNissAiiT  AU  30  SEPTEMBRE  1847.  —  Il  ]i*a  été  iliscrit  fei  qwliB 
passagers  soumis  à  l'inspection  de  la  douane.  S^il  avait  été  possible  d*7  oompmdie 
tous  ceux  qui  sont  venus  par  les  provinces  anglaises  ou  qui  ont  échappé  i  b  «r- 
veilianoe,  leur  nombre  eût  été  bien  plus  considérable. 

Cette  réserve  posée,  nousftrouvons  que  le  nombre  des  immigrants  pendanl  b  pé- 
riode désignée  ci-dessus  a. été  de  259,280,  dont  : 
i39,i40ihommes. 
99,457  femmes. 

983  dont  le  seze>*a  pas  été  constaté. 

230,280 
Sur  cette  somme  totale,  on  compte  : 

128,838  Anglais,  Ecossais  ou  Irlandais. 

73,444  Allemands. 

20,055  Français,  etc. 
Les  âges  sont  classés  de  la  manière  suivante  : 

20,800  au-dessus  de  40  ans. 

40,959  de  30  à  40  ans. 

83,557  de  20  à  30  ans. 

52,239  de  iO  à  20  ans. 

37,033  de  moins  de  10  ans. 
L'âge  du  surplus  n'a  pu  être  constaté. . 
Parmi  ces  immigrants,  on  trouve  : 

37,572  manouvriers. 

26,150  ouvriers  de  manufacture. 

50,036  travailleurs  agricoles. 
4,031  marchands  ou  commerçants. 
3,197  domestiques. 
Le  reste  exerçait  des  métiers  divers  ou  demeurés  inconnus. 
Quant  à  leur  distribution  dans  les  différents  Etats  : 
Celui  de  New-York  en  a  reçu..    145,830  dont  85,059  hommes.  60,771   fenm. 

Louisiane 34,803    —    20,784      —       14,019     — 

Massachussets 20,834    —    11,958     —         8,365     - 

Le  reste  inconnu. 

Pensylvanie 14,599    —     7,893     —         6,692     — 

Le  reste  inconnu. 

Maryland 12,009    —      6,959     —         5,050     - 


if)  Paonmis  aurifères  de  l^Oural  et  de  la  Sibérie  en  1847.^  Sur  l'AltsIi 
tal  et  les  frontières  de  la  Chine,  les  lavages  des  sables  aurifères  ont  donné,  en  1847, 
les  résultats  suivants  : 

Poudf. 

Lavages  de  l'Oural 324.628 

—  de  Nertschinsk 25.000 

—  de  la  Sibérie  orientale  et  occidentale .1 ,431 .315 

Total  des  lavages  de  la  Russie 1 ,780.943,  Boil  enviNB 

29,100  kilogrammes  d'or  >. 

Pour  compléter  le  tableau  de  la  production  de  Tor  de  la  Russie  en  1847,  il  M 
ajouter  Tor  de  1* Altaï  et  des  mines  d*argent  de  Nertschink,  qui  est  de  45  pouds;  « 

'UnpoiidvaBti6kii.348. 
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aorte  que  b  produetioa  totale  estfde  ifi^  pouds  945,  loit  enTiron  S9,8S5  kilogr. 
d*or  en  1847. 
Le  tableau  suifaot  permet  de  juger  de  raccroifsement  des  produits  de  oette  im- 
I  exploitation  : 

lUiîÊmèduproduU  nad$Varen  Bussiê. 

Ponds.  ÀngmenUUoD. 

529.8  B5.2 

1840 584.0  106.2 

i84i 690.2  289.7 

1842 979.9  315.0 

1843 1,294.9  47.1 

1844 1,342.0  29.8 

1845 1,371.8  350.9 

1846 1,722.7  103.2 

1847 1,825.9 

On  Toit,  d'après  ce  tableau ,  que  les  difiéreoces  dans  raugmentation  des  produits 
B*ont  pas  suItI  une  loi  régulière ,  et  qu^après  avoir  diminué  dans  les  années  com- 
prises entre  [4842  et  1845,  elles  se  sont  tellement  accrues  depuis  lors,  que  Ton 
ne  peut  encore  indiquer  quel  sera  le  maximum  probable  qu'elles  atteindront  un 
jom.  Ce  maximum  ne  pourra  se  reconnaître  que  lorsque  la  production  des  exploi- 
tations isolées,  qui  va  en  diminuant,  ne  sera  plus  compensée  par  la  découvertet  de 
nouveaux  gisements  encore  intacts.  Or,  il  paraît,  d'après  beaucoup  de  renseigne- 
ments ,  que  Tespace  susceptible  d^exploitation  laissé  aux  générations  futures  est 
immense.  (  Rwue  britannique.  ) 
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YnriK  8it  TEAVAiLLàNTt  —  PfojeU ,  voies  et  moyens  de  réformes  soeiaUs;  par 

M.  FkAHçois  ViBAL,  auteiu*  de  la  Répartition  des  richesses,  ln-18,  chez  Capelle^ 

libraire-éditeur,  rue  desGrès-Sorbonne,  10  *.' 

Nous  avions  déjà  lu  plusieurs  devises  sur  les  drapeaux  de  la  république  démo- 
cratique et  sociale.  M.  L.  Blanc  avait  écrit  pour  eux  :  Plus  d'exploitation  de  Vhonme 
par  l'homme^  —il  chacun  suivant  ses  besoins;  M.  Proudhon  :  la  Propriété^  &est 
k  vol.  —  Voici  maintenant  M.  F.  Vidal  qui  remet  en  honneur  la  première  partie 
du  mot  d'ordre  de  l'insurrection  lyonnaise  en  1834  :  Vivre  en  travaillant ,  sauf 
à  nous  rappeler  la  seconde  et  à  nous  faire  mourir  en  combattant^  si  la  société  est 
assez  aveugle  pour  ne  pas  accepter  ses  projets,  voies  et  moyens  de  réformes. 

N^en  déplaise  à  M.  F.  Vidal,  nous  croyons  que  la  société  fera  bien  de  n*adopter 
ni  ses  projets,  ni  sa  devise,  et  surtout  de  ne  pas  permettre  «  aux  théoriciens  d'avant 
la  révolution  de  devenir  des  hommes  pratiques  »  et  de  convertir  en  institutions  les 
utopies  séculaires  habillées  par  eux  à  la  mode  du  dix-neuvième  siècle. 

Voici  en  effet  de  quoi  il  s'agit.  On  vwra  que  si  la  nouveauté  fait  défout,  le  danger 
ne  manque  pas  pour  la  société. 

Suivant  M.  F.  Vidal,  le  peuple  a  fait  une  révolution  pour  conquérir  le  droit  au 
tnvail,  qui  implique  nécessairement  Torganisation  du  travail,  c*est4-dire  la  trans- 
formation économique  de  la  société  et  la  création  d'ateliers  permanents  de  produc- 
tion. 

t  Celle  criUqae  était  isBprimée  avant  «ne  Mi  TMÉliii  -«imilaij«dl^ 

claires. 
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Pour  arriver  à  la  solution  de  ce  problème,  il  faut  avoir  reqovra  ajux  moyeu  m> 

vants: 

En  AGRicuLTUBEy  TEUt  doit  créer  des  écoles  profeasionDelleSy  former  des  profci- 
seurs  et  des  ingénieurs,  fonder  dans  chaque  département  une  colonie  agricole  afaat 
un  bâtiment  unitaire,  employant  tous  les  procédés  de  la  grande  culture,  offrant  la 
réunion  des  travaux  industriels  et  des  travaux  agricoles,  et  réalisant  Tassociation  des 
travailleurs  en  attribuant  un  quart  des  bénéfices  à  PEtat  pour  servir  à  la  fondatÎM 
de  colonies  nouvelles,  un  quart  à  la  création  d'un  fonds  de  secours  et  d*as8îalam 
pour  les  sociétaires,  un  quart  à  la  formation  d*un  fonds  de  réserve  affecté  à  réaliiff 
la  solidarité  de  toutes  les  industries,  Tassurance  mutuelle  entre  tous  les  ateliers  so- 
ciaux, enfin  le  dernier  quart  réparti  entre  les  travailleurs  associés  en  nison  di 
nombre  de  journées  do  travail  fournies  dans  Tannée  par  chacun  d'eux,  lotitet  Im 
journées  de  travail  étant  considérées  comme  équivalentes. 

En  INDUSTRIE,  FEtat  achète  des  usines,  les  fait  exploiter  par  des  ouvriers  an^ 
ciés,  perçoit  Tintérét  du  capital  et  abandonne  aux  ouvriers  tous  les  bénéfices;  il 
encourage  les  associations  volontaires  de  travailleurs  et  leur  fait  des  avances  de  fonds; 
il  donne  des  secours  &  l'industrie  privée  et  stipule  pour  les  ouvriers  la  partictptiisi 
aux  bénéfices  ;  il  crée  des  ateliers  pour  les  femmes  et  leur  réserve  toutes  les  eee* 
mandes  des  administrations  publiques  ;  lo  système  des  adjudications  est  aboli,  Hm 
les  grands  travaux  publics  Mmt  donnés  à  dos  ouvriers  associés,  travaillant  dindi- 
ment  pour  le  compte  de  TEtat,  sous  la  direction  désintéressée  des  ingénieurs. 

Pour  le  COMMERCE,  Tauteur  propose  d'établir,  toujours  sous  la  direction  deTElil, 
des  entrepôts  et  des  bazars  destinés  à  régulariser  les  échanges,  à  favoriser  la  d^ 
oulation  du  papier-monnaie,  et  servant  de  base  À  un  crédit  industriel,  c  juiqnld 
inconnu  en  France  »^  le  crédit  réel,  le  prêt  sur  consignations  ou  sur  dépôt  de  ONT» 
chaudises. 

Non-sfeulement  TEtat  doit  créer  cette  forme  nouvelle  de  crédit,  mais  il  doit  enoon 
s'emparer  de  toutes  les  institutions  de  crédit  existantes,  afin  de  régulariser  la  créa- 
tion des  cii[)itaiix  et  faire  baisser  h  taux  de  Pinlérét.  L'émission  du  papier  lui  cit 
exclusivement  réservée,  comme  étant  la  monnaie  démocrali(|ue  et  vraiment  sociale, 
tandis  que  les  métaux  sont  la  monnaie  des  sociétés  anormales.  Les  bénéfices  que 
l'Etat  fait,  comme  banquier,  sur  les  industriels  et  les  capitalistes,  lui  senentà 
émanciper  les  travailleurs,  à  les  commanditer  et  à  tes  aflltinchir  de  la  glèbe  du  sa- 
laire. 

Le  crédit  foncier  et  le  crédit  mobilier  agricole  rentrent  également  dans  les  attribih 
tiens  de  l'Etat,  (|ui  trouvera  de  grands  bénéfices  dans  ces  opérations  aussi  long- 
temps qu'il  sera  nécessaire  d'attacher  un  intérêt  à  la  monnaie  de  papier  pour  es 
introduire  l'usage,  mais  qui  devra  y  renoncer  le  plus  tôt  |)0S6ible  afin  de  rameus 
l'intérêt  à  zéro  et  d'amoindrir  jusqu'à  l'annuler  la  rente  de  la  terre  entre  les  mains 
de  quiconque  ne  cultive  pas  par  lui-niènie. 

Dans  la  pensée  de  l'auteur,  toutes  les  institutions  qui  précèdent  ne  doivent  avoir 
qu'une  existence  transitoire  ;  le  but  réel  de  la  société,  c'est  l'Association,  le  commu- 
nisme, c  11  n'y  a  rien  à  attendre  de  lu  génération  présente  de  nos  paysans;  rtei 
«  i^'iioranle,  égoïste,  âpre  ou  gain  et  impitoyable  au  malheur,  obstinée  dans  ses  pré- 

<  jugés,  rebelle  à  toutes  les  innovations,  mémo  à  celles  qui  ont  pour  objet  l'amêlio- 
«  ration  de  son  sort,  et  ((ui  n'a  d'affection  que  pour  son  champ  et  pour  ses  écus... 
c  Être  slupide  et  grossier,  qui  n'a  de  la  créature  humaine  que  la  forme  extérieure  et 
c  le  langage,  auquel  on  ne  peut  s'intéresser  que  par  amour  de  l'humanité  ;  cfui  iSers 

<  la  résistance  lu  plus  opiniâtre,  la  plus  féroce  même  à  toute  idée'  géuéreuai 

<  (p.  16f)}.  >  Mais  r|uand  les  paysans  pourront  voir  et  toucher  les  résultais  positifa, 
les  avantages  de  l'exploitation  unitaire  pruti()uée  dans  les  colonies  oflicielles,  quasd 
la  réduction  de  Tintérét  ù  xéro  et  l'annulation  de  k  rente  de  la  terre  entre  le 
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de  quiconque  oe  cultive  pas  par  lui-même,  aura  rendu  chaque  habitant  des  cam- 
pagnes propriétaire,  alors  on  pourra  supprimer  la  jouissance  dirise,  la  propriété 
fadÎTiduelle;  TEtat  rachètera  le  sol  pour  le  livrer  à  une  exploitation  commune;  les 
canaux,  les  chemins  de  fer,  les  mines  seront  également  rachetés;  la  dette  publique 
eno-mème  sera  amortie  en  cinquante-six  ans  et  avec  une  économie  de  plus  de  moi- 
tié sur  la  dotation  annuelle  de  Tamortissement  (Tauteura  pour  cela  un  «procédé 
inilûllible.)  v  L*Etat  s'emparera  encore  des  assurances,  et  créera  |H)ur  les  familles 
d'ouvriers  des  hôtels  économiques  où  Ton  pourra  se  procurer  tous  les  avantages  de 
la  consommation  sur  une  grande  échelle. 

Si  longue  que  soit  cette  énumération  des  projets,  voies  et  moyens  exposés  par 
M.  F.  Yidal,  elle  est  encore  incomplète.  A  peine  avons-nous  pu  citer  les  titres  de 
ses  nombreux  chapitres,  sans  entrer  dans  Texposition  des  procédés  de  détail  ;  mais 
ee  que  nous  avons  dit  est  suffisant  pour  justifier  ce  que  nous  avons  annoncé  en 
eommençant  des.tendances  de  Fauteur,  tendances  dont  il  ne  se  défend  pas  d'ailleurs. 
Ge  n*e8t  pas  la  franchise  qui  lui  manque,  en  effet,  mais  bien  plutôt  Toriginalité. 
Adversaire  de  la  propriété,  il  s'est  bien  gardé  de  mettre  quelque  chose  à  lui  dans 
son  livre  ;  forme  et  idée,  il  a  tout  pris  i  ses  frères  en  socialisme.  A  M.  Proudbon,  le 
UUet  d'échange,  la  suppression  de  l'intérêt,  l'annulation  de  la  rente  de  la  terre,  le 
domaine  éminent  à  l'Etat  et  la  simple  possession  aux  cultivateurs  ;  à  M.  L.  Blanc  les 
ateliers  nationaux  commandités  par  l'Etat,  et  absorbant  les  ateliers  libres  par  leur 
eoDGurrence  privilégiée  ;  à  Fourier  les  hôtels  économiques  pour  les  travailleurs ,  la 
grande  culture  par  association  des  propriétaires  ;  enfin,  i  M.  Cabet,  sa  conclusion, 
cfest-à-dire  le  communisme  pur,  au  moyen  de  l'expropriation  du  sol,  des  chemins 
de  fer,  des  mines,  dos  canaux  et  de  tous  les  instruments  de  travail  et  de  production. 

M.  F.  Vidal  a  la  modestie  de  prévoir  des  objections  à  son  système,  et  rend  aux 
économistes  la  justice  de  les  regarder  comme  des  adversaires  naturels.  Nous  le  re- 
mercions de  cet  hommage  rendu  à  nos  doctrines,  qui  sont  en  effet  absolument  con- 
traires à  ses  idées,  mais  nous  n'acceptons  pas  la  position  qu'il  veut  nous  faire  en  nous 
attaquant.  Ge  n'est  pas  la  défensive  qu'il  nous  convient  de  prendre  vis-à-vis  des  so- 
cialistes, mais  le  rôle  de  juge. 

La  tliéorie  communiste  est  plus  vieille  que  le  monde  chrétien.  De  Minos,  de  Ly- 
enrgue  et  de  Platon,  elle  s'est  transmise  d*àge  en  Age  par  l'intermédiaire  des  so- 
piiislasde  toutes  les  époques  aux  socialistes  modernes  ;  Th.  Monis,  Stork,  Munxer, 
Mathias,  Jean  Bocold,  plus  connu  sous  le  nom  de  Jean  de  Leyde,  Campanella,  Mo- 
leily,  Mably,  Brissot,  Babeuf,  sont  les  principaux  anneaux  de  cette  chaîne.  Plus  d'une 
km,  l'utopie  a  essayé  de  se  traduire  en  pratique  ;  la  violence  armée,  le  pillage,  le 
massacre,  l'incendie  sont  venus  en  aide  à  la  parole  et  au  livre  ;  les  populations  mal- 
heureuses, les  paysans  des  campagnes,  ces  êu-es  «  stupides  et  grossiers  »  dont  parie 
M.  F.  Vidal,  ont  fait  cortège  aux  prétendus  réformateurs,  et  leur  ont  fourni  des  ar- 
aiées,  ainsi  que  les  citadins,  les  bourgeois,  les  artisans  et  même  quelques  barons 
hrooiNésavec  la  justice  pour  avoir  perdu  la  notion  du  tien  et  du  mien,  pour  avoir 
trop  aimé  le  bien  d'aulrui  ;  Thistoire  nous  apprend  le  résultat  de  ces  nombreuses 
tentatives,  elle  nous  fait  connaître  les  horreurs  dont  les  unes  furent  accompagnées, 
h  misère,  la  ruine  qui  furent  le  résultat  des  autres. 

Malgré  le  nombre  et  Taudacc  des  adhérents,  le  communisme  a  toujours  été  vaincu, 
ptfce  qu'il  est  antisocial  et  soulève  contre  lui  tous  les  bons  et  nobles  sentiments  que 
la  nature  a  placés  dans  le  cœur  de  l'homme.  En  remettant  à  l'Etat  le  domaine  émi- 
nent, la  distribution  du  crédit,  la  répartition  des  instruments  de  travail,  il  fait  de 
chaque  citoyen  une  brute  sans  prévoyance,  sans  initiative  et  sans  responsabilité,  un 
eadave,  un  serf,  recevant  d'un  fonctionnaire  public  son  labeur  et  son  pain  quotidien  ; 
anssl  a-t-il  contre  lui  tous  les  partisans  sincères  d'une  véritable  liberté.  Mais  il  ne 
Arrête  pu  là,  il  détruit  la  famille  en  abolissant  la  propriété^  en  enlevant  les  tnfiants 
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à  leur  père  pour  les  soumettre  à  une  éducation  commune  et  en  faire  df 
élémentaires  d*une  immense  machine,  sans  autre  alternative  que  d*obéir  ou  di 
rompre. 

Si  M.  F.  Vidal  n*accepte  pas  ces  conséquences  dernières  de  son  systèaM,  eih 
prouve  qu*il  manque  de  logique  et  rien  de  plus,  car  se«  prémisses  y  conduiieat  fiMU- 
lement.  Les  grands  législateurs  du  communisme  Font  reconnu  et  ils  ont  ea  lecMH 
rage  de  le  dire  ;  ils  ont  fait  plus  même,  prévoyant  que  Thumanité  ne  se  laiiaenil 
pas  longtemps  asservir  sous  le  joug  qu'ils  lui  préparaient,  ils  ont  pris  sofa  (Tédîlv 
contre  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  désobéissance  et  d'infraction  aux  lois  di 
communisme,  de  révoltes  contre  son  principe,  un  Gode  des  délits  et  des  peines d^ 
vaut  lequel  pâlissent  les  tortionnaires  du  moyen  âge  et  les  familiers  du  Saint-OfBce. 

Quelques-uns  de  ces  écrivains  se  sont  bornés  à  Thypolbcse  du  communisme, k 
en  ont  vanté  les  avantages  et  les  douceurs,  sans  en  réclamer  la  réalisation  ;  d*a 
ont  fait  plus,  ils  ont  tenté  Tépreuve  ou  Tout  du  moins  recommandée  à  leurs  < 
toyens  ;  Babeuf  était  de  ces  derniers.  C*est  sur  leurs  traces  que  M.  François  Yéà 
veut  marcher  à  la  suite  de  M.  L.  Blanc,  de  M.  Cabet  et  de  M.  Proudhon;  son  livre 
n'expose  pas,  c'est  lui  qui  le  déclare,  une  théorie  pure,  «  c'est  un  livre  d*actualil£, 
traitant  de  réformes  immédiates,  v 

Dieu  préserve  la  société  française  de  semblables  réformes.  Déjà,  il  y  a  moins  d'os 
an,  les  prédications  du  Luxembourg,  dans  lesquelles  M.  F.  Vidal  joignait  sa  voiii 
celle  de  M.  L.  Blanc,  ont  fait  descendre  dans  la  rue  une  armée  de  fanatiques,  ( 
jusqu'à  la  mort  aux  doctrines  communistes,  et  préludantà  leur  réalisation  par  Ta 
sinat.  Sans  la  vigueur  et  Ténergie  avec  lesquelles  ces  tentatives  criminelles  ont  élé 
réprimées,  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  franchir  de  ces  sanglantes  prémisses  à  l'appUci- 
tion  des  plans  de  Babeuf,  dans  lesquels  nous  lisons  : 

«  Toute  opposition  sera  vaincue  sur-le-champ  par  la  force;  les  opposants  aenil 
«  exterminés. 

«  Tous  les  biens  des  conspirateurs  et  de  tous  les  ennemis  du  peuple  seront  db- 
«  tribués  sans  délai  aux  défenseurs  de  la  patrie...  A  la  6n  de  l'insurrection,  lesci- 
«  toyens  pauvres  qui  sont  actuellement  mal  logés  ne  rentreront  pas  dans  lenn 
a  demeures  ordinaires  ;  ils  seront  immédiatement  installés  dans  les  maisons  deseoa- 
«  spirateurs.  — On  prendra  chez  les. riches  ci-dessus  les  meubles  nécessaires  pour 
«  meubler  avec  aisance  les  sans-culottes.  » 

Nous  savons  que  d'aussi  abominables  moyens  ne  sont  pas  dans  la  pensée  de  M.  F. 
Vidal,  mais  à  son  défaut,  d'autres  sauront  les  employer,  ainsi  que  le  prouvent  ks 
projets  de  décrets  préparés  dans  la  prévision  du  succès  de  la  journée  du  15  mi 
Î848;  si  ce  n'est  pas  lui  qui  frappe  le  coup,  ce  seront  ceux  dont  il  aura  arméks 
bras  en  égarant  leur  esprit.  En  temps  de  révolution,  il  se  trouve  toujours  à  cdté  des 
rêveurs  qui  exposent  les  théories,  des  hommes  d'action  prêts  à  les  mettre  en  pis* 
tique,  et  qui  vont  droit  au  but  final  sans  s'arrêter  a  tous  ces  tempéraments  méiàgfi 
par  les  inventeurs  pour  faciliter  la  transition. 

Longtemps  la  critique  a  été  bienveillante  pour  les  professeurs  de  socialisme  ;  tiet 
en  combattant  leurs  erreurs,  on  croyait  devoir  rendre  hommage  à  leurs  bonnes  is* 
tentions  ;  aujourd'hui  ime  pareille  indulgence  serait  coupable.  Ce  ne  sont  plus  des 
rêveurs  que  la  société  a  en  présence,  mais  des  ennemis  ;  de  quelque  voile  qoe  m 
couvrent  les  intentions,  la  fin  et  les  moyens,  la  tête  et  le  bras  sont  également  crisa- 
nels,  et  doivent  encourir  une  même  réprobation. 

Les  lecteurs  du /oufna/  des  Economistes  nous  excuseront  de  n'être  |)as  dencaré 
dans  ce  compte-rendu  sur  le  terrain  spécial  de  l'économie  politique  ;  cela  noua  étail 
impossible.  Qu'est-ce  que  la  science  économique  a  de  commun  avec  le  cgmai 
nisme?  Il  n'y  a  pas  une  seule  des  propositions  de  M.  F.  Vidal,  toutes  fondées  svM- 
sorption  de  toutes  les  industries  et  de  tous  les  instruments  de  travail  par  PElal,  4Mb 
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\  ne  condamne,  et  ivant  elle  la  société,  dont  le  communisme  est  la  négation 
cC  le  renversement. 

Noui  avons  tardé  longtemps  à  rendre  compte  du  livre  de  M.  F.  Vidal  ;  en  voici  la 
niiOD.  Cet  ouvrage,  écrit  avant  les  journées  de  juin,  a  été  publié  peu  de  temps 
après.  Les  passions  étaient  encore  si  excitées  i  cette  époque,  la  plaie  si  vive,  la 
leçon  avait  été  si  forte,  que  nous  aurions  cru  manquer  de  loyauté  en  attaquant  alors 
par  la  plume  des  doctrines  qui  venaient  d*être  passées  par  les  armes,  et  nous  avions 
léiolu  de  ne  rien  dire  des  Projets^  voies  et  moyens  de  réformes  sociales  ;  mais  nous 
BOUS  apercevons  depuis  quelque  temps  que  les  socialistes  se  préparent  à  une  nouvelle 
campagne,  nous  les  entendons  annoncer  leur  prochain  triomphe,  tout  en  cherchant 
à  raiturer l'opinion  sur  les  conséquences  de  leur  avènement;  de  ce  moment  notre 
ailence  nous  a  paru  une  sorte  de  complicité  morale,  et  nous  nous  sommes  décidés  à 
le  rompre  pour  dire  à  la  société  ce  que  voulaient  faire  d'elle  les  apôtres  modernes  du 
communisme,  et  pour  lui  rappeler  ce  que  leurs  précurseurs  et  leurs  maîtres  avaient 
ftJt  ou  proposé  de  faire  autrefois.  Ad.  B.  (des  V.}. 

PamCIPCS    d'ÉCOTIOMIB    IH>L1TIQUE  ,    par  mm.    WoLOWSKI  et    AlCIDE  FoMTEVaAUD.— 

Brocb.  grand  in-8<>  de  50  pages  à  quatre  colonnes ,  faisant  partie  de  la  Collection 
des  emU  traités  sur  les  connaissances  les  plus  indispensables,  Paris,  chez  Dubo- 
chet,  Chevalier  et  comp. 

Les  petits  traités  élémentaires  de  la  science  économique  sont  très-rares.  A  part  le 
petit  Précisée  M.  Blanqui  et  V Economie  politique  ûe  M.  Joseph  Oroz,  nous  ne 
connaissons  aucun  écrit  a  la  fois  scientifique  et  littéraire  qui  donne  l'envie  d'étudier 
a  Bcîence  en  en  groupant  rapidement  les  notions  fondamentales.  Les  Eléments  de 
M.  Joseph  Gamier  forment  déjà  un  traité  méthodique  et  complet ,  un  premier 
Tériiable  cours  d'études,  qu'il  faut  faire  avant  de  prendre  les  leçons  de  Rossi,  le 
Trailé  de  J.-B.  Say,  l'ouvrage  d'Adam  Smith,  etc.  Les  abrégés  manquent.  Cepen- 
dant ils  n'ont  jamais  été  plus  nécessaires.  Tout  le  monde  s'occupe  aujourd'hui  d'é- 
conomie politique ,  tout  le  monde  s'attache  à  chercher  des  remèdes  aux  maux  de  la 
société;  mais  bien  peu  ont  des  notions  de  la  science  sociale,  bien  peu  connaissent 
Panatomîe  de  ce  corps  qu'ils  ne  se  font  aucun  scrupule  de  réformer  ou  plutôt  de 
déformer  selon  leur  fantaisie.  Il  est  donc  urgent  d'enseigner  un  peu  de  médecine  à 
cette  foule  de  médecins  improvisés,  et  surtout  de  mettre  le  public  en  garde  contre 
leurs  remèdes.  Tel  a  été  le  but  principal  de  MM.  Wolowski  et  Fonteyraud  en  écri- 
vant le  petit  traité  qui  vient  d'être  publié  dans  la  collection  de  MM.  Dubocbet, 
.  Lecbevalier  et  comp. 

Dans  une  note,  placée  au  bas  de  la  première  page,  M.  Wokrwski  annonce  avec 
beaucoup  de  désintéressement,  de  bon  goût,  que  la  rédaction  de  ce  travail  appartient, 
en  UMJeure  partie,  à  M.  Alcide  Fonteyraud.  «  Celui-ci,  dit  M.  Wolowski,  a  su  donner 
une  forme  à  la  fois  concise  et  claire  aux  idées  qui  nous  sont  communes.  Si  quelque 
erreur  de  docUrine  était  signalée,  la  responsabilité  m'en  appartient;  mais  si  ce  mo- 
deate  opuscule  a  quelque  valeur,  le  mérite  en  revient  au  jeune  économiste  qui  a  bien 
voulu  me  prêter  le  concours  de  sa  plume  facile  et  de  son  esprit  judicieux  et  péné- 
trant. » 

Nous  sommes  charmé  de  pouvoir  nous  associer  aux  éloges  que  M.  Wolowski 
donne  ici  à  son  collaborateur.  M.  Fonteyraud  a  su  résumer  d'une  manière  claire  et 
succincte  l'ensemble  des  grandes  vérités  de  la  science,  et  il  a  su  donner  à  ce  ré- 
auroé  tout  l'attrait  qui  s'attache  à  des  vérités  bien  dites.  On  ne  peut  reprocher  à  la 
manière  de  M.  Fonteyraud  que  l'exagération  d'une  qualité  précieuse  :  son  style 
pèche  parfois  par  Pexcès  du  brillant  et  du  pittoresque,  par  l'exubérance  de  l'image. 
Maia  os  ae  corrige  aisément  de  l'exagération  d'une  qualité,  tandis  qu'on  ne  remplace 
point  dea  qualitéa  abaaniea.  Mieux  vaut  rexcèa  que  la  stérilité  ! 
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Les  Prinoipei  d'éoanomiê  poHtique  de  MM.  Wolowski  et  FoDteyrtud  Mut  difWi 
en  cinq  parties.  La  première  contient  une  esquisse  historique  et  un  eipoié  éâ 
but  de  réconomîe  politique  ;  la  seconde  comprend  les  déânitions  et  les  notioM  g^ 
n^es;  la  troisième  traite  de  la  production  des  richesses,  du  travail,  du  eapHal,  ém 
machines,  des  monnaies,  du  crédit,  de  la  terre,  de  la  population  ;  la  quatriiai 
donne  un  aperçu  de  la  distribution  des  salaires  et  profits,  des  échanges  et  (  ~ 
chés  ;  enfin ,  la  cinquième  résume  quelques  notions  élémentaires  sur  la 
tion,  et  notamment  sur  Timpôt. 

La  doctrine  de  M.  Fonteyraud  nous  a  semblé  pure  de  toute  hérésie;  Ta 
Prineipei  Tait  remonter  au  travail  la  création  de  toute  valeur,  et  il  plaide  aveo  bm 
généreuse  énergie  la  cause  de  la  liberté  économique,  aiqourd'hui  si  déplonhtsBSit 
méconnue.  Nous  ne  saurions  donc  trop  recommander  aus  amis  de  la  adanet  ds 
lire  et  surtout  de  propager  ce  petit  Imité.  * 


L'industrie  française  depuis  la  révolution  de  février  et  l'exposition  de  4848, 
par  M.  ÂUDIGANNE,  chef  de  bureau  au  ministère  de  TagriculUire  et  du  commerce. 
Brochure  in-i2  de  67  pages ,  i849 ,  chez  Guillaumin  et  G*. 

Voici  une  étude  de  circonstance,  qui  sera  lue  avec  profit  par  ceux  qui  vqudwt 
toucher  au  doigt  les  efTets  de  la  crise  affreuse  que  nous  venons  de  traverser,  et  q|ii , 
si  Dieu  veut,  arrive  à  son  terme.  L'auteur,  convenablement  placé  pour  cela,  8*cit 
entouré  de  tous  les  documents  et  de  toutes  les  appréciations  qui  ont  surgi  des  divers 
points  du  territoire ,  et  il  en  a  fait  le  résumé  analytique  et  statistique  arec  une 
lucidité  et  une  facilité  de  style  remarquables.  Après  avoir  exposé  les  détails  de  cette 
lugubre  enquête ,  M.  Audiganne  a  repris  en  bloc  tous  les  documents  accumulés,  et, 
envisageant  dans  son  ensemble  Pétat  industriel  du  pays  durant  la  crise,  il  ne  croit  ptt 
pouvoir  être  taxé  de  pessimisme  en  évaluant  Tamoindrissement  total  de  la  fabric^tû» 
ù  In  moitié  duchiffVe  normal.  Or,  la  production  manufacturière  est  estimée  i  2  mil- 
liards par  an,  dans  lesquels  les  quatre  industries  textiles  du  coton,  de  la  laine,  de  la 
soie  et  du  lin,  entrent  pour  à  peu  près  1 ,600  millions.  La  perte  denolre  grande  indus- 
trie nationale  serait  donc  d*environ  8S0  millions  pour  dix  mois.  Quelle  a  été  la  part  des 
travailleurs  dans  cet  immense  désastre?  Les  fabriques  fVançaises  n^occupent  pai 
moins  de  2  nu'llions  d^ouvriers.  Les  salaires  peuvent  être  évalués  en  moyenne  à 
i  fr.  25  cent,  par  jour,  en  tenant  compte  des  femmes  et  des  enfants,  ce  qui  doone 
pour  deux  millions  d'ouvriers  et  deux  cent  cinquante  jours  ouvrables,  en  dix  moli, 
une  somme  de  628  millions.  Si  le  travail  a  été  réduit  de  moitié ,  les  salaires  oot 
éprouvé  une  égale  diminution  :  les  ouvriers  de  Tindustric  ont  donc  perdu  au  moim 
512,800,000  francs  r Ces  appréciations,  quoique  naturellement  fort  grossières,  mon- 
trent néanmoins  la  funeste  portée  de  la  crise. 

Telle  est  la  substance  de  la  première  partie  de  ce  travail.  L'auteur  a  ensuite  voulu 
rappeler,  en  face  du  débordement  des  maux,  l'ensemble  des  mesures  gouvememei- 
Inles  qui  ont  été  prises  par  les  pouvoirs  publics  :  prêts  directs,  primes,  comptoin 
(rescompte  ;  et  il  a  donné  les  raisons  qui  ont  fait  écarter  tous  les  plans  relatift  à  des 
compagnies  ou  i  des  comptoirs  d'exportation. 

Cette  seconde  partie  est  encore  pleine  de  faits  utilement  groupés.  Enfin,  dans  UM 
troisième  partie,  M.  Audiganne  se  demande  quelle  est  la  politique  industrielle  la  (his 
propre  à  réparer  les  désastres  d'oil  nous  commençons  à  sortir.  C'est  ici,  nous  de- 
vons le  dire,  le  côté  faible  de  cette  brochure.  Car  Tauteur  est  dans  TillusioD  de  l'dR- 
racité  de  Tintervention  du  ministère  auquel  il  est  attaché ,  et  ne  semble  d'ailleurs  pis 
avoir  assez  médité  sur  ce  point.  Il  n'est  nullement  nécessaire  que  le  minisire  di 
commerce  et  ses  aides  de  camp  se  creusent  la  tète  sur  les  moyens  de  mettre  le  cm* 
merce  à  Tunisson  de  l'industrie,  et  sur  des  plans  de  colonisation  à  Madagaseir  H 
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aîl|e||Fs;  le  eorom^rce  fera  dà  «e,  si  on  le  lui  permet,  si  on  lui  ftte  les  rcglemenls 
et  l^s  tarifs  qui  entravent  ses  expéditions  et  ses  retours;  et  si,  par  des  conseils  intel- 
ligenli,  on  lui  nssure  de  la  sécurité.  U  reste  n'est  qi|*illusion  et  utopie.  Ce  n'est  pas 
uq0  diftction  autre  que  celle  de  juillet  qui  lui  manque;  il  ne  lui  faut  que  do  la  li- 
berté :  laissez-le  faire,  laissez-lo  passer;  il  sait  inipux  ce  qui  lui  convient  qqe 
JJ.  Guuin  ou  AI.  Flocon.  Mùme  réflexion  pour  l'industrie. 

M.  Aiidignnnc  croit  qu'on  l'a  mieux  diri^'i'*c  que  le  commerce.  Hél<is!  qu'il  oui  été 
bien  plus  heureux  qu'on  IVùt  |,'ii'>s('c  tranquille  !  M.  Audig.mne  njoule  :  «  Comment 
diriger  à  Pinlérieur  tout  le  jeu  du  niiVnnismo  économique,  de  manière  à  éviter  les 
frottements,  les  chocs  et  les  explosions?  Que  faii-c  pour  les  intcrèls  des  classes  ou- 
vrières qui  se  soulevaient  à  chaque  instant,  comme  ime  mer  oragenso  monacanl  d'en- 
vahir les  di^ies  impuissiuites?  Questions  capitales  qu'il  ne  fallait  pas  abandonner 
aux  partis  extrêmes.  >  En  vérité,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter;  là  est  la  grande 
erreur  du  gouvernement  de  juillet  et  de  ses  successeurs.  Comment  ne  voyei-vous 
pas  que  c'est  précisément  la  direction  artificielle  et  forcément  artificielle,  qui  amène 
les  frottements,  les  chocs  et  les  explosions?  Comment  ne  voyez-vous  pas  que,  par 
cette  direction,  vous  faites|du  socialisme,  comme  les  piirtis  extrêmes,  et  que  les  intérêts 
et  le  calme  des  classes  ouvrières  nécessitent,  non  pas  des  cond>inaisous  administra- 
tives nouvelles,  mais  le  lihre  développement  des  voies  industrielles  et  commerciales? 

Loe  note  sur  l'Exposition  termine  ce  travail  plein  de  faits  clairement  et  élégam- 
ment présentés.  Qr,  l'exposé  de  ces  faits  constitue  le  hut  de  l'auteur  et  la  valeur  de  son 
^|i(  auquel  nos  critiques  ne  peuvent  point  enlever  son  véritable  intérêt. 

S.  S. 
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SoHMAiRR.  —  Lulie  entre  M.  d'IsrnOIi,  chef  des  prolecliontiisles,  i*t  Robert  Perl  au  sein 
du  Parlement.  —  I/arlicle  13  d(^  la  Consliliilion  eî  la  proposition  de  M.  do  MeUni.— 
IIM.  V.  Hugo  et  Lukœuf,  soi- iïdistes  sans  1$;  savoir.—- M.  (iiisiave  de  nentniionl.  —  Co- 
liiité  des  trunie  membres  pour  la  prèv(»yance  et  l\rxi:teneo  publiipies.  —  ïja  majorité 
veut  faire,  et  ne  sait  quoi  faire.  —  IMans  et  projets.  —  l/iiclièvi  nient  du  1-ouvre.  — 
Iai  projet  de  M.  de  Fuiloux.  —  Réformes  trahus  dans  la  lilalurede  la  Seine-Ioférieuru. 
—  Conventions  postales  entre  la  France,  PKspagne  el  le  Portugal. —  \.v  Congrès  de 
la  paix.  —  Onverluro  du  ihemin  de  Ter  de  (^hailres.  —  Unme,  ele. 

Il  n'était  bruit,  depuis  quoique  temps,  dans  leniondcdes  protectionnislus  ai 
des  patriotes  à  primes,  draw-l/acks  ou  autres  inômcs  droits  du  seigiuuir,  qiio 
du  discrédit  profond  dans  l(M|iiel  était  tuinbée  la  doctrine  du  libro  écb^nge, 
même  en  Angleterre,  terre  classique  des  réformes  écouoiiiiqiies.  aL'expéricuco 
est  faite  à  jamais,  disaient  les  défeuseurs  aebariiés  des  hauts  tarifs  eldi4  paifi 
cber  ;  la  liberté  cuininerciale  a  mis  quatre  ans  à  faire  fiasco,  ù  se  penlH'  de 
réputation,  à  semer  de  ruines  le  sol  national  ;  mais  l'ensei^inement  est  cuuir 
plet.  L'opinion  publique  a  fait  volte-face,  et  devant  ses  assises  suprêmes  coni- 
paraitront,  pour  être  châtiés  et  flétris,  les  adversaires  de  récbellc  niobilo  ou 
des  droits  différentiels.  > 

Tout  cela  nt  quelque  eflet,  remua  les  lords  stir  leurs  bancs,  les  armateurs 
dans  le  Uoyd,  et,  grâce  â  quelques  banquets  où  la  dtJcery  daigna  fraterniser 
•tec  le  fermier,  l'agitation  gagna  mémo  les  comtés  agricoles.  Mais,  pour  qui- 
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conque  suit  les  faits  *  et  sait  creuser  jusqu'au  tuf  la  société  anglaise,  poor  qui- 
conque a  vu  raiïaiblissement  constant  de  Tinfluence  aristocratique,  et  sait 
avec  quel  ciment  TAnglo-Saxon  consolide  les  conquêtes  lentement  arradiéea, 
il  était  bien  évident  que  cette  petite  tempête  de  grands  seignears  et  ûd  fer- 
miers convenablement  stylés  mourrait  aux  pieds  des  Communes,  il  n'appar- 
tenait qu*au  Moniteur  industriel^  au  Constitutionnel  et  autres  champions  lira- 
vetés  du  Comité  îMimerel  de  se  réjouir  quand  il  fallait  se  coutrir  de 
cendres,  et  de  lire  aussi  mal  dans  le  passé  que  dans  le  présent  et  dans  l*are- 
nir.  Le  fait  est  que  l'on  no  saurait  prophétiser  plus  mal  que  ces  infortunés 
journaux,  dont  nous  respectons  profondément  la  douleur  et  le  désappointe- 
ment, mais  qui  se  perdront,  comme  d'autres,  pour  avoir  trop  aimé  le  protec- 
tion etrépigramme  mal  tournée. 

Donc,  on  allait  voir  périr  le  système  si  hardiment  inauguré  par  Sir  Robert 
Peel  en  1842,  si  glorieusement  complété  par  les  ligueurs  en  1845,  par  loid 
John  Russell  dans  le  remaniement  des  lois  sur  la  navigation  et  sur  les  sucres. 

On  profita  si  habilement  de  Thésitation  momentanée  que  le  Parlement  ma- 
nifesta au  moment  où  il  fallut  déchirer  les  derniers  feuillets  des  lois  d'Elisa- 
beth, de  Cromwell  et  de  Charles  II,  lois  consacrées  et,  en  quelque  sorte,  poé- 
tisées par  la  gloire  éclatante  de  la  marine  anglaise. — On  crut  que  les  teoi|» 
des  préjugés  étaient  revenus  ;  on  spécula  sur  l'horrible  détresse  qui  dévore 
les  ressources  du  pays  depuis  cinq  ans;  on  osa  rendre  la  liberté  comptable 
des  maux  versés  à  pleines  mains  sur  l'Angleterre  :  la  disette,  la  crise  finan- 
cière, la  crise  industrielle,  les  secousses  politiques ,  Tlrlande  en  baillons  et 
tendant  sa  sébile  où  l'Echiquier  jette  des  centaines  de  millions. 

A  ce  pays  qu* on  croyait  découragé,  on  olTrit  la  perspective  trompeuse  da 
travail  national  ;  on  voulut  lui  faire  renier  sa  foi,  comme  au  mendiant  du 
Festin  de  Pierre^  en  lui  offrant  de  gros  revenus. 

Rien  ne  fut  épargné  pour  porter  un  coup  décisif.  Les  rôles  furent  distribués 
de  longue  main  ;  les  harangues  lon;;;temps  méditées,  la  statistique  laborieu- 
sement tourmentée,  la  mise  en  scène  préparée  minutieusement.  Et,  lorsque 
vint  la  répétition  générale  du  tournoi  qui  allait  se  livrer  aux  Communes,  les 
milliers  d'auditeurs  groiipis  à  Drury-Lane,  et  formés  en  Association  gènirak 
pour  la  protection  dp  iinduttrin  et  du  capital  de  l'Angleterre,  ne  doutèrent  plos 
du  triomphe.  Ils  avaient  pour  eux  la  misère  des  temps,  les  apparences,  la  té- 
nacité du  parti  le  plus  tenace  et  le  plus  opulent,  la  verve  sarcastique  et  nior> 
dante  d*un  romancier  célè!>re,  M.  d'Israëli,  lequel  partage,  on  le  sait,  avec 
lord  Stanleyr  l'héritage  de  lord  G.  Bentinck,  mort  deux  fois  impénitent,  comme 
sportsman  et  comme  protectionniste. 

Il  est  arrivé  cependant  que  ni  la  misère  savamment  exploitée,  ni  les  efforts 
acharnés  des  propriétaires  terriens ,  ni  la  parole  élégante  et  souple  de 
M.  d'Israeli,  s'enlaçant  autour  du  frce-trade  pour.PétoufTer,  n'ont  prévalu  con- 
tre la  forcu  des  choses  et  contre  Timplacahle  logique  de  Sir  Robert  Peel. 
Jamais,  il  le  faut  dire  même,  la  doctrine  économique  n'a  fait  briller  avec 
plus  d'éclat  sa  supériorité  sur  les  formules  décrépites  et  la  sophistique  étroite, 
égoïste  de  la  protection.  C'est  qu'on  sent,  en  lisant  l'admirable  plaidoyer  da 
député  do  Tamwortli,que  son  point  de  départ  est  un  principe  juste,  une  vé- 


*  Voy.  les  articles  publiés  dans  les  diiïérenls  numéros  de  Janvier  en  mai  sur  les  i!^ 
suitais  prali(|u.>s  <lu  lilir.;  éeliaub' :,  eu  Angleterre,  depuis  six  ans.  Voy.  aussi  le  di^ 
CDurs  de  Cobdcu  d;ins  uolro  livraison  du  mois  de  mai. 
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rilé  86  développant  dans  les  faits  comme  dans  les  idées;  tandis  que,  dans  les 
aaillies,  en  quelque  sorte  phosphorescentes  du  député  du  Buckinghamshire,  ou 
YOit  percer  les  préoccupations  de  rintérêt  privé  et  la  politique  d'expédients. 
Le  discours  de  l'un  plonge  dans  le  cœur  humain,  dans  les  entrailles  mêmes  de 
la  morale  et  de  la  société  ;  le  discours  du  second  plonge  dans  une  caisse  et  un 
bureau  de  douanes.  Ici,  vous  avez  un  élégant  réquisitoire,  parsemé  de  ces 
fleurs  et  de  ces  tropes  dont  les  rhéteurs  aiment  à  recouvrir  les  mauvaises  eau* 
ses  ;  là,  vous  avez  une  démonstration  savante,  qui  touche  à  la  plus  vivante 
réalité  par  des  monceaux  de  faits,  et  touche  en  même  temps  aux  plus  hautes 
régions  de  Tesprit  parles  considérations  morales  et  plHloso|)liiques.  Vous  voyez 
la  parole  du  grand  réformateur  s'élever  graduellement  des  chiffres  les  plus 
arides  et  des  questions  terre  à  terre  aux  questions  sociales  les  plus  élevées,  et 
atteindre  jusqu'à  Tidée  de  Dieu  par  la  solennelle  péroraison  qui  termine  son 
discours,  et  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

a  Vous  avez  recueilli  les  bienfaits  de  votre  sage  politique.  Vous  avez  traversé 
c  intacts,  grâce  à  la  Providence,  les  cruelles  épreuves  par  lesquelles  ont  passé 
c  les  autres  peuples.  Je  vous  adjure,  au  nom  de  tout  ce  qui  peut  agir  sur  des 
c  législateurs  éclairés,  au  nom  de  la  raison  politique,  au  nom  de  la  prudence 
«  la  plus  égoiste,  la  plus  étroite,  de  rejeter  ce  qu'on  vous  propose.  Je  vous  con- 
c  jure  de  ne  pas  sacrifier  le  glorieux  héritage  que  vous  avez  recueilli  déjà,  et 
c  de  ne  pas  faire  la  plus  grande  folie  qui  ait  pu  être  faite  depuis  le  jour  où 
«  Tatné  vendit  son  droit  pour  un  plat  do  lentilles.  > 

Or,  la  proposition  de  11.  d'Israël i  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  ramener  les 
tarils  dans  la  voie  restrictive,  et  à  ressusciter  le  sacrilège  d'un  droit  sur  le  blé, 
sur  le  pain.  En  même  temps,  comme  bien  on  doit  le  penser,  les  promoteurs 
de  la  motion  pourvoyaient  à  leurs  propres  intérêts  en  destituant  le  ministère 
et  se  distribuant  fraternellement  les  portefeuilles.  Déjà  le  futur  ^ministre  des 
finances  était  désigné,  ainsi  que  plusieurs  autres;  et  tout  cela  sous  prétexte 
(|ue  le  libre-échange  avait  menti  à  ses  promesses  ;  que  les  exportations  avaient 
été  constamment  en  s'abaissant,  ainsi  que  les  revenus  de  IKchiquier  ;  que  les 
workhouses  regorgeaient  de  pauvres  ;  que  les  paroisses  pliaient  sous  le  faix, 
que  les  ateliers  étaient  déserts  ;  enfin,  que  TÂngleterre  touchait  à  sa  fin  si  on 
ne  protégeait  pas  législativcmcnt  la  rente  des  propriétaires  avec  ou  sans 
écusson. 

A  quoi  sir  Robert  Peel  après  avoir  fait  justice  de  la  statistique  frelatée  et 
expurgée  de  ses  adversaires,  répondit  fort  catégoriquement,  que  le  libre- 
échange  a  réalisé  ses  plus  somptueuses  promesses  et  positivement  sauvé  le  pays 
en  répondant  aux  rigueurs  desjemps  par  des  adoucissements  dans  la  rigueur 
des  tarifs;  que  le  principe  qui  veut  que  les. produits  s'échangent  contre  les 
produits  n*a  jamais  été  plus  fort,  puisque  Pimportation  de  Ter  et  do  l'argent 
s'est  accrue  constamment  ;  qu*cn  IK-iO,  l'Echiquier  aux  abois,  et  le  pa]fS  chan- 
celant, malgré  les  bandelettes  de  la  protection  et  une  aggravation  de  5  pour 
100  sur  les  tarifs,  voyaient  Tannée  se  solder  par  un  déficit  énorme  ;  que  dés 
1842,  date  des  premières  réformes  douanières,  la  scène  change  ;  la  vie  cir- 
cule dans  le  pays  et  la  nation  marche  par  des  dégrèvements  successif  à  cette 
mémorable  année  de  1846,  qui  laisse  dans  les  caisses  do  VtMt  un  excédant 
de  100  millions  de  francs,  —  assez  beau  denier,  comme  on  voit,  par  le  tepnna 
de  déficits  qui  court  en  Europe  ;  qu'à  moins  d'une  insigne  mauvaise  v 
il  faut  bien  compter  les  famines,  les  révolutionsi  et  les  spéculaliç 
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(sur  chemins  de  fer,  mines,  etc.  )  pour  quelque  Chose;  qu*en  dépit  dd  son  pet 
dé  confiance  dans  les  prétendues  évaluations  de  la  douane,  il  toiilalt  bîc^h  wi^ 
mettre  une  diminution  d'exportation,  mais  que  cette  diminution,  snniba»> 
damment  justinée  par  les  désastres  de  ces  dernières  années,  était  todtc  iiatiH 
relie  aux  yeux  de  quiconque  sait  qu*en  abaissant  le  pHx  des  matières  premléM 
à  rentrée,  on  abaisse  d'autant  le  prix  de  revient;  qu'enflh,  reiativeftieiil  à 
la  détressé  incurable  où  se  trouve  le  pays,  il  ayait  pour  consoler  le  patriotinBé 
effaré  de  MM.  d*IsraOli  et  compagnie,  des  lettres  nombreuses,  venues  de  toushi 
comtés  manufacturiers,  et  parlant  d*une  augmentation  de  20,  25,30  pourlM 
dans  les  salaires  et  les  ventes,  et  certifiant  que  la  condition  du  peuple  b'mI 
grandement  améliorée.  Le  tout,  couronné  par  une  puissante  analyse  des  loiséi 
l'échange,  par  la  revendication  des  droits  du  travailleur,  et  par  rimposiiils 
apostrophe  que  l*on  a  pu  lire. 

Il  restait  peu  de  chose  à  dire  après  cette  puissante,  cette  immortelle  lé^ 
plique ,  disions-nous  ;  —  le  régime  protecteur  était  déflnitiveilient  etitené. 
Mais  lord  J.  Russell ,  en  sa  qualité  de  ministre,  est  venu  sceller  offlcielletneiit 
la  tombe  par  quelques  traits  pleins  d'ironie,  à  Tadresse  des  futurs  minlstrss, 
et  par  des  chiffres  on  no  peut  plus  éloquents.  Ainsi,  il  a  établi  le 
ment  de  reprise  de  la  fabrication  et  des  exportations  par  la  comparaison  ( 
cinq  premiers  mois  de  1848  arec  ceux  de  1849.  Il  a  révélé  que,  sur  les  i 
cotons  et  fliés,  Taugmentation  avait  été  dans  le  rapport  de  8,710,000  Ht.  st  i 
10,113,000  liv.  st.  Puis,  démontrant  par  tme  statistique  accablante  tout  ce  qos 
la  population  de  la  Grande-Bretagne  avait  recueilli  de  l'ouverture  des  poHi 
et  de  la  vie  commerciale  en  plein  air,  il  dit  que,  de  1842  à  1848,  l'ëceroisM* 
ment  de  consommation  a  été  de  24  pour  100  sur  le  f^ ,  do  30  pour  100  lor 
le  cacao,  de  30  pour  100  sur  le  café,  do  35  pour  100  sur  le  coton,  de  00  poOT 
100  sur  le  sucre.  Seulement,  lord  J.  Russell  ne  s'est  pas  rappelé  que  plusoD 
importe  et  plus  on  s'appauvrit.  C*est  là  l'occasion  d'une  sévère  leçon  que  le 
Moniteur  industriel  ne  manquera  pas  de  lui  donner  avec  sa  légèreté  de  style 
habituelle. 

Après  ce  discours,  la  parole  appartenait  à  M.  d'IsraOli.  On  pensait  que  le 
spirituel  auteur  de  Conningsby  prendrait  tout  au  moins  une  revanche  ora- 
toire et  lancernit,  connno  le  Parthe,  quelques  traits  acérés  dans  sa  fuite,  il 
n'en  a  rien  été.  La  lourde  cuirasse  de  chifTres  et  de  documents  dont  il  loi 
avait  fallu  couvrir  .«a  vivo  intelligence  lui  pesait  visiblement.  Il  se  sentait 
fourvoyé.  Il  n'a  retrouvé  la  parole  que  pour  avouer  humblement  qu'il  n'était 
pas  de  force  et  pour  se  plaindre  de  l'abandon  de  ses  amis,  gens  experts  ett 
statistique,  en  paupérisme  et  en  échelles  mobiles. 

Il  ne  restait  plus,  dés  lors,  qû  a  voter  sur  sa  présomptueuse  motion.  Ls 
résultat  obtenu  est  bien  fait  pour  venger  le  libre-échange  des  grosses  calom- 
nies et  des  petits  sarcasmes  dont  on  le  poursuivait  si  charitablement. 

Sur  452  députés,  156  ont  voté  |)our  la  motion,  et  29G  contre  :  majorité  el 
faveur  du  free-trade,  140  voix. 

Qu'étaient  devenues  les  joies  et  les  gloires  de  Drury-Lanc  ?  A.  F. 

—  Nous  avons  dit  souvent,  à  propos  de  la  Constitution  et  de  l'article  15,  que 
l'Assemblée  constituante  léguait  des  divagations,  des  erreurs  funestes,  et  peut- 
être  des  orages  aux  gouvernements  appelés  à  lui  succéder.  La  séance  du  10 
juillet  a  malheureusement  commencé  à  nous  donner  raison.  On  sait  que  M.  de 
Melun  a  en  utile  de  proposer  à  l'Assemblée  législative  de  notntner  ane  Con- 


CHRONIQUE.  Sd» 

Aislioii  chargée  de  proposer  et  d'examiner  les  lois  nécessaires  i  l'application 
de  ce  httieux  article  13,  qui  signifiera  tout  ce  qu'on  voudra ,  tant  les  ex- 
pressions en  sont  Tagues,  tant  elles  se  ressentent  de  Tinfluence  socialiste  du 
lèinp§,  et  du  peu  de  précision  qu*il  j  avait  dans  Tcsprit  des  constituants.  Cette 
proposition  était  en  discussion  le  10  juillet.  M.  Victor  Hugo  Ta  appuyée,  et  en 
i  pris  texte  pour  combattre  les  hommes  delà  majorité,  qui  veulent  flétrir  du 
nom  de  socialisme  toute  aspiration  vers  le  progrés.  Jusque-là  c'était  fort 
bien.  Mais  Thonorable  membre  a  trés-peu  ou  trés-mal  réfléchi  sur  les  ques- 
tions sociales,  et  il  en  est  encore  à  cette  phase  de  banale  philanthropie  où 
Ton  écrit  force  propositions  prétentieuses  et  mystiques,  donnant,  quand  on 
eherehe  à  les  concetitrer  :  la  taxe  des  pauvres,  le  droit  au  travail,  la  tyrannie 
do  capital,  Forganisation  du  travail,  le  communisme.  Dans  sa  naïveté  solen- 
nelle, l*orateur  repoussait  du  pied  le  socialisme  de  lierre,  Paul,  Jacques  ou 
Antoine,  et  caressait  delà  mainte  socialisme  moinsintelligent,  moins  franc,  plus 
huageux  d'une  haute  commission  capable  de  résoudre  «  Tobscur  problème 
de  février  »,  de  rédiger  «  le  grand  Code  chrétien  de  l'assistance  publique , 
d'étouffer  les  chimères  du  socialisme  sous  les  réalités  de  l'Evangile  »,  de  dé- 
fntire  la  misère  !  I^iîs  il  aïait  une  peinture  des  cruelles  intentions  que  renferme 
la  société,  n'a  pas  craint  de  rendre  celle-ci  n^ponsable  de  ces  maux ,  et 
a  cru  avoir  donné  une  solution  en  faisant  appel  h  des  lois  évangéliques  ! 

Nous  ne  craignons  pas  de  te  dire,  c'est  là  le  langage  de  la  pire  espèce 
dliommes,  qui  remuent  les  questions  sans  les  roinprt'ndro ,  surexcitent  la 
misère  sans  fournir  les  moyens  de  la  soulager,  s'attribuent  le  monopole  des 
beaux  sentimentset  se  croient  quittes  envers  la  société  et  les  citoyens  les  plus 
inalheureux,  quand  ils  ont  présenté  celle-là  comme  une  marâtre  qui  pourrait 
et  ne  veut  pas  soulager,  quand  ils  ont  mis  la  haine  dans  le  cœur  de  ceux-ci. 

C'est  sans  doute  sous  le  poids  d'une  impression  aussi  pénible  que  M.  Gus- 
tave de  Beaumont  a  voulu  répondre  à  cet  orateur,  et  faire  justice  de  ce  char- 
latanisme philanthropico-socialiste,  dont  M.  Victor  Hugo  et  autres  sont  dupes, 
avec  les  meilleures  intentions  du  monde.  On  peut ,  a-t-il  dit  avec  raison , 
soulager  par  voie  gouvernementale  quelques  misères,  il  est  insensé  de  croire 
et  de  dire  qu'on  peut  et  par  conséquent  qu'on  doit  par  le  même  procédé  dé- 
truire la  misère.  Nous  aurions  ajouté,  nous,  que  les  gouvernements  peuvent 
désormais  causer  moins  de  misères  ;  mais  que  le:^  citoyens  seuls,  par  une 
obéissance  intelligente  aux  lois  économiques,  peuvent  s^afTranchir  progressi- 
vement de  la  misère.  M.  G.  de  Beaumont  a  fort  bien  caractérisé  la  fimeste  in- 
fluence des  perturbations  sur  la  condition  dos  classes  ouvrières.  Nous  ne  pou- 
vons cependant  partager  son  avis  sur  la  sagesse  de  l'article  15  auquel  il  a 
coopéré,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  été  bien  net  et  bien  pur  de  socialisme 
en  parlant  des  institutions  quisont,  selonlui,  sous-entendues  dans  cet  article. 
Mais  toujours  est-il  que  si  nous  ne  partageons  pas  toutes  les  opinions  de 
l'honorable  membre,  il  fliut  dire  qu'il  y  a  entre  lui  et  Tlllustre  poète  la  diffé- 
rence  du  réel  au  nuageux. 

Un  autre  membre  de  l'Assemblée,  dans  la  même  séance,  a  dit  quelques  mots 
qu'on  a  pris  pour  du  gros  bon  sens  et  qui  n'en  cachent  pas  moins  un  se- 
xisme. M.  Victor  Hugo  avait  reproché  à  la  société  d'avoir  laissé  mourir  un 
homme  de  lettres  de  faim  ;  M.  I.ebœuf  est  monté  à  la  tribune  pour  lui  dira 
ceci  :  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  homme  de  lettres  ;  mais  si  je  l'étais,  je  ne 
ne  cooaoleralB  Jamais  d'avoir  laissé  mourir  uo  de  mes  conflrères.  Et  sur  ee,  des 
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très-bien!  très-bien!  sont  partis  de  la  salle.  Ah  I monsieur  Lebœuf,  siYOUi  tts 
homme  de  lettres  vous  ne  laisseriez  pas  mourir  [de  faim  vos  coofrèreiT  Mrii 
si  des  banquiers  ruinés  ou  des  Tabricants  de  poterie  mouraient  de  fUm,  taf. 
paient  à  votre  porte,  pourvoiriez-vousàleurs  besoins...,  vous  citMriei-nai 
o6^i^^, strictement  obligé  de  pourvoir  à  leurs  besoins? 

Tout  cela  est  du  socialisme.  M.  Victor  Hugo  n^est  pas  responsable  de  la  Mil 
de  l'homme  de  lettres,  pas  plus  que  M.  Lebœuf  ne  le  serait  de  la  mort  d'à 
de  ses  confrères,  pas  plus  que  la  société, c*est-à-dire  que  vouset  moi,  de  lanort 
de  MM.  Victor  Hugo  et  Lebœuf,  si  ces  honorables  citoyens  ne  savaient  pua 
tirer  d'afTaire;  car  si  vous  croyez  la  société  responsable,  vous  êtes  partînaià 
la  théorie  du  droit  au  travail,  et,  loin  decombattre  les  chimères  do  sodalim^ 
vous  les  partagez. 

L'Assemblée  législative  a  décidé  le  même  jour  qu'elle  nommerait  dHi 
ses  bureaux  une  Commission  de  trente  membres,  non  pour  réaliser  les  pro- 
messes do  Particle  15,  comme  le  voulait  d'abord  M.  de  Bielun,  mais  pow 
préparer  et  examiner  les  lois  relatives  à  la  prévoyance  et  à  rassistanoe  pu- 
bliques. Soit;  s'il  doit  y  avoir  plus  d'ordre  et  plus  d'ensemble  dans  les  déci- 
sions que  si  chaque  projet  était  examiné  par  une  commission  différente;  mm 
il  faut  remarquer  que  c'est  là  une  retour  au  système  des  Comités  de  la  Coi- 
stituante. 

C'est  à  cette  Commission  qu'arrivera  tout  naturellement  un  premier  prqjel 
de  loi  sur  l'assistance  publique,  élaboré  au  ministère  de  l'intérieur,  et  pm 
après  au  Conseil  d'Elat,  et  qui  a  pour  but  d'instituer  un  Conseil  supérieure! 
des  Comités  cantonaux  qui  puissent  utilement  diriger  l'emploi  des  ressoiu^ 
ces  destinées  à  l'assistance  publi(]ue.  M.  Dufaure  annonce  pour  bientôt  la  lè- 
glementation  de  cette  assistance,  ((  un  Code  complet  pour  exécuter  ta  peoiée 
de  l'article  13.  »  La  pensée!  c'est  fort  ambitieux.  La  pensée  do  l'article  13, c'est 
le  socialisme  bâtard,  le  socialisme  honteux.  Nous  sommes  sur  la  pente  d'nae 
grandissime  erreur.  Majorité  et  minorité  vont  constituer  la  fainéantise  offi- 
cielle. Ce  ne  sera  pas  Texpérience  la  moins  cruelle  que  nous  aurons  à  faire. 

Un  projet  sur  l'assistance  publique  avait  déjà  été  présenté,  le  27  novembre, 
par  M.  Dufaure,  sous  l'administration  de  M.  Cavaignac.  A  cette  époque,  le 
ministre  avait  rédigé  un  exposé  des  motifs,  auquel  il  a  renvoyé  pour  le  projet 
actuel.  Ce  projet,  soumis  à  une  Commission,  fut  l'objet  d'un  rapport  dépoié 
par  M.  Coquerel,  le  26  février  1849. 

^Le  parti  opposé  aux  socialistes  est  dans  une  curieuse  passe.  En  attendant 
qu'il  soit  peut-être  de  nouveau  dominé  par  les  hommes  du  statu  quo  et  lei 
réacteurs  politiques,  il  est  sous  l'influence  du  louable  désir  d'améliorer  la 
condition  de  la  classe  la  plus  nombreuse  ,  si  généralement  cruelle  par  l'effet 
de  la  disette,  des  crises  qui  se  sont  succédé,  de  la  révolution  et  des  agita- 
tions de  toute  espèce,  (''est  une  excellente  disposition.  Malheureusement,  il 
se  ligure  qu'il  n'a  quà  parler,  et  que  le  gouvernement  peut  lui  soumellrcdfi 
mesures  législatives  telles  que  la  misère  va  s'enfuir  immédiatement,  et  que  le 
60«:ia]isme  révolutionnaire,  vaincu  par  le  fusil,  va  l'être  incontinent  par  les 
eflets  de  la  toute-puissance  administrative.  Que,  s'il  veut  parler,  il  répond 
par  des  banalités  (>hilanlhropiques  ou  des  utopies  socialistes,  telles  quo  l'or- 
ganisation du  crédit,  les  bons  hypothécaires,  les  caisses  de  retraite  par  l'Etat, 
la  prévoyance  sociale,  l'assistance  publique,  c'est-à-dire  par  d'insigninants  pal- 
liatifs ou  des  erreurs  funestes.  Et  quand  ou  lui  dit  qu'il  rêve  et  qu'il  y  a  autre 
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i  à  faire,  plus  méthodiquement,  plus  radicalement,  plus  économiquement. 
Il  Yoas  taxe  alternativement  de  malthusien,  comme  le  ferait  M.  Proudhon,  ou 
de  socialiste,  comme  tel  et  tel  honorable  encroûté  que  nous  pourrions  citer. 

C*esl  la  même  maladie  qu*au  temps  du  gouvernement  provisoire,  et  plus 
tard  de  la  Ck)mmi8sion  executive,  et  plus  tard  de  Tadministration  do  M.  Ca- 
Ttignac  :  on  a  toujours  trop  de  prétentions  et  pas  assez  de  savoir.  T^  véri- 
table progrès  ne  se  trouve  pas  par  bonds,  il  mûrit  lentement,  et  les  popu^ 
ktioiia  le  récoltent  régulièrement  par  les  temps  calmes,  et  par  le  jeu  régulier 
^institutions  dont  elles  savent  se  servir. 

0e  cette  envie  de  faire,  et  de  tuer  le  socialisme  avec  ses  propres  armes, 
Mot  nés:  à  Tintérieur,  le  projet  d'organiser  Tassistance  publique;  à  la  justice, 
bois  ou  quatre  commissions  actuellement  en  parturition  ;  au  commerce,  l'idée 
des  caisses  de  retraite  que  TEtat  a  renouvelée  do  M.  Senac ,  et  pour  lesquelles 
M.  Lanjuinais  a  voulu  s'abriter  derrière  Topinion  des  Chambres  de  commerce; 
•Dx  travaux  publics,  le  plan  napoléonien  de  joindre  le  f. ouvre  aux  Tuileries, 
qni  sourit  assez  peu  aux  députés  des  départements,  lesquels  n'invoquent  les 
bonnes  raisons  que  par  une  mesquine  jalousie  de  province;  à  TinstructioD 
publique,  le  projet  de  M.  de  Faîloux ,  relatif  à  renseignement,  qui,  si  la 
Cbambre  ne  vient  le  déclarer  d'urgence,  ira  se  modifier  de  nouveau  dans  le 
lamiaoir  du  Conseil  d'Etat,  en  attendant  que  M.  de  Falloux  passe  et  qu'un 
autre  ministre  cherche  à  résoudre  autrement  le  problème  de  la  liberté  par 
le  monopole. 

Nous  publions  sur  ce  dernier  projet  do  loi  si  important  un  excellent  article 
de  M.  A.  Clément,  mais  sur  lequel  nous  voulons  faire  une  observation. 

Notre  collaborateur  n'a  traité,  comme  en  1844  M.  Dunoyer  (  V.  le  tome  VIH 
de  notre  collection),  que  la  question  de  principes,  sur  laquelle  nous  sommes 
entièrement  du  même  avis  que  lui.  Il  est  juste  de  dire  cependant  que  si  le 
projet  de  M.  de  Falloux  n'est  pas  d'accord  avec  les  prémisses  libérales  d'abord 
posées,  il  n'en  présente  pas  moins  un  progrès,  en  ce  sens  qu'il  décentralise 
l'influence  académique  du  Conseil  supérieur,  qu'il  améliore  la  composition 
de  ce  Conseil,  qu'il  donnera  plus  de  facilités  aux  instituteurs,  et  qu'il  les 
soustrait  à  certains  égards  à  la  grifTe  universitaire.  Ce  projet  est  le  produit 
d'une  Commission  do  conciliation,  où  M.  de  Falloux  avait  appelé  les  hommes 
de  toutes  les  opinions,  lesquels,  ne  pouvant  absorber  le  monopole  au  profit 
soit  de  l'Université,  soit  du  clergé,  l'ont  aflaibli  en  le  divisant.  C'est  toujours 
un  progrès  et  un  acheminement  vers  la  liberté  que  les  libéraux  réclamaient 
avant  iSSO  et  qu'ils  méconnurent  après ,  que  leurs  adversaires  réclamaient 
avant  1848  et  dont  ils  semblent  faire  assez  bon  marché  aujourd'hui. 

—Depuis  trop  longtemps  les  fabricants  de  la  Seine-Inférieure  avaient  adopté 
Tusage  malhonnête  de  frustrer  les  ouvriers  sur  la  qualité  du  travail  éva- 
luée à  la  pièce,  à  la  coupe,  ou  à  la  chaîne  et  à  la  poignée  par  les  bobineuses , 
toutes  évaluations  faites  arbitrairement  et  progressivement  aux  dépens  des 
ouvriers.  L'avis  du  préfet  à  la  Chambre  du  commerce  de  Rouen  a  décidé 
que  désormais  les  toiles  et  étoffes  seraient  évaluées  au  mètre ,  le  tressage  et 
le  bobinage  au  kilogramme  ;  que  Touvrier  recevrait  un  bulletin  constatant 
la  longueur,  le  poids  et  les  numéros,  et  que  les  salaires  seraient  payés 
en  numéraire,  sans  escompte  aucun.  Ces  mesures,  trop  tardives,  ont  toute 
notre  approbation.  Mais  nous  tenons  à  lyouter  que  déjà  le  11  Janvier  1848. 
quelques  Jours  avant  sa  révocation,  si  peu  motivée  p  ILBi 
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alor^  préfet  de  la  Seine  -  Inrérieure ,  avajt ,  en  iovûquyint  U  loi  sur  |« 
poids  et  mesures,  pris  un  arrêté  abolissant  ces  criants  abiiSp  e^  que  nous  m 
voyons  cité  ni  par  M.  Ernest  [.croy,  préfet  actuel,  ni  par  la  Chambre  de  cooh 
mercc.  Suum  cuique. 

—  C'est  à  partir  du  15  courant  que  commence  rapplica(ioi)  4c  lacopyentioi 
postule  entre  la  Franco  et  IT.spagne,  et  que  los  lettres  et  écliaptilions  (fe  nir.- 
chandises  pourm:it  être  envoyés  sans  afTranchjssemcnt  préalable,  eti4c| 
prix  réduits,  do  rraïu^uMi  ICspa^ne  ,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  et  récipro^of- 
ment.  Le  prix  de  la  lettre  ordinaire  est  fixéàSO  centimes.  Les  journaux  pour- 
ront  être  aiïrancliis,  pour  10  centimes  la  feuille. 

Chose  digne  de  remarque,  TKspagne  est  tranquille  depuis  que  rEunfe 
s*agite;  une  amnistie  générale  y  a  été  proclamée;  les  certes  put  réfonnéji 
tarif,  malgré  Popposil ion  des  contrebandiers  et  des  protectionnistes  deBvtt- 
lone. 

—  Une  brillante  société  se  trouvait  réunie  au  dernier  dîner  de  la  SocMé 
des  économistes,  auquel  assistaient  plusieurs  représentants  4^t  des  étrangm 
de  distinction,  et,  entre  autres,  M.llornbostel,  ox-minislre  du  commereeei 
Autriche;  M.  Reutter,  professeur  à  rinstilution  polyleclmi(|ue,  tous  deux  dé- 
légués pour  étudier  Texposition  de  1849;  M.  Rlihu  Burritt,  président  de  l( 
Société  de  la  Iraternité  universelle  des  Ktats-Unis,  et  le  révérend  Henry 
Richard,  secrétaire  de  la  Société  de  la  Paix  à  lx)ndres,  tous  deux  venus  à 
Paris  pour  coopérer  à  Torpanisation  de  la  prochaine  session  du  Congrès  de  b 
paix ,  qui  s'est  as/^emhlé  l'an  dernier  à  Bruxelles,  et  qui  se  réunira  cette  année 
à  Paris  le  22  août. 

l.a  discussion  a  roulé  sur  la  manifestation  qui  se  prépare.  La  réunion  a  été 
vivement  impressioimée  par  une  très-belle  improvisation  de  M.  Victor  U- 
franc.  11  a  été  rappelé  que  la  Société  se  ferait  représenter  au  Congrès  par  son 
bureau. 

—  I/inauguration  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Chartres  a  eu  lien  avec  le  plot 
de  solennité  possible,  I<>  :>  juillet.  Cette  ligne,  de  88  kilomètres,  a  été  exécutée 
aux  frais  de  IT.lat.  Kn  sortant  de  Versailles,  la  voie  s'enfonce  sous  ua 
tunnel  courbe  de  7U0  mèlres  de  rayon  et  liO  métrés  de  long,  et  supportant 
les  conduits  d'eau  de  Versailles. 

Dans  la  séarici*  du  M,  rAssemhlée  législative  a  ajourné  l'autorisation  de 
ratilier  la  coiivention  conclue  avec  la  Bavière  pour  le  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Spire. 

—  Enfui,  M.  Oudinotest  entré  àRi^me...  Nous  avons  tué  force  Italiens;  de 
leur  côlé,  ceux-ci  ont  tué  force  Trançais,  le  tout  au  nom  de  la  IK's-sainte  Tri- 
nité et  de  nolr^'  influence!  Mainienanl,  que  IMe  1\  n'oublie  pas  qu'il  a  une  im- 
mense mare  de  sang  à  faire  disparaître  ;  que  la  conflagration  européenne  ne 
sorte  pas  de  cette  expédition,  où,  au  dire  de  M,  Oudinot,  la  France  s*est  cou- 
verte de  gloire,  et  que  Dieu  nous  pardonne  ! 

Les  Hongrois  résistent  aux  Auslro-Ru.ss<'S;  le  Parlement  de  Francfort  a  Uni 
en  i|ueue  de  rat;  la  Prusse,  après  avoir  e.ssuyé  une  défaite,  négocie  de  nou- 
veau avec  le  Danemarck.  Voilà  des  arguments  pour  le  Congrès  de  la  paix. 

Paris,  Il  juillet  18 Jî». 
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Rien  n'est  plus  dangereux  que  d'inscrire  dans  une  loi,  sous  forme 
de  déclaration  de  principes,  des  idées  générales  non  déOnies  d'une 
manière  précise,  dont  l'élasticité  embarrasse  et  divise  les  hommes 
de  bonne  foi,  en  même  temps  qu'elle  fournit  des  thèmes  et  des  su- 
jets de  discussion  aux  partis  politiques. 

Ce  danger  est  celui  que  présente  aujourd'hui  l'article  13  de  la  Con- 
stitution, relatif  au  droit  à  l'assistance.  Chacun  comprend  ce  droit  à  sa 
manière;  les  uns  lui  donnent  une  étendue  telle  qu'il  comprend  en 
quelque  sorte,  en  outre  du  droit  au  travail,  le  droit  de  vivre  sans 
bire  ;  d'autres,  au  contraire,  le  restreignent  à  une  simple  régulari- 
sation administrative  des  institutions  charitables  déjà  établies.  Et 
il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  seulement  dans  les  réunions  ou  dans 
les  journaux  des  partis  extrêmes  que  ces  interprétations  si  différen- 
tes se  produisent;  on  les  retrouve  jusque  dans  les  documents  officiels, 
dans  les  projets  préparés  par  le  gouvernement ,  par  un  Comité  de 
l'Assemblée  nationale  et  par  le  Conseil  d'Etat. 

Suivant  le  premier  projet  de  1848,  celui  du  ministre,  l'assistance 
publique  devrait  comprendre  : 

«  La  distribution  des  secours  à  domicile; 

c  L'organisation  accidentelle  des  moyens  de  travail  utile; 

«  Le  traitement  gratuit  des  malades  indigents,  soit  à  domicile, 
soit  dans  les  hôpitaux  ; 

a  Les  établissements  d'asile  pour  les  enfants ,  les  infirmes  et  les 
vieillards; 

«  Les  secours  aux  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins  pan- 
nes; 

«  Les  institutions  de  prévoyance  et  d'épargne; 
-  xxm.  —  w  Âoot  iHt.  i 
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«  La  tutelle  administrative  et  le  patronage,  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  lois  et  règlements.  » 

Le  projet  de  la  Commission  de  TAssemblée  nationale  *  est  encore 
plos  ambitieux  que  celui  déjà  si  large  du  gouvernement. 

Son  article  premier  est  ainsi  conçu  : 

a  L'assistance  publique  comprend  : 

«  1®  Les  institutions  de  prévoyance,  notamment  : 

«  Les  Clisses  d'épargne  ; 

a  Les  associations  de  secours  mutuels  ; 

«  La  Caisse  de  retraite  ; 

«  2""  L'organisation  accidentelle  de  moyens  de  travail  utile,  notan- 
meut  : 

«  Travaux  communaux  et  départementaux  ; 

a  Travaux  agricoles; 

a  Ouvroirs; 

a  Et  les  institutions  ayant  pour  objet  le  rapprochement  de  l'offre 
et  de  la  demande  de  travail  ; 

«  3°  La  distribution  de  secours  à  domicile; 

«  Le  traitement  des  malades  indigents,  soit  dans  les  hApilaox,  soit 
à  domicile  ; 

«  L'institution  de  médecins  et  de  pharmaciens  cantonani; 

«  Les  établissements  destinés  aux  enfants,  anx  infirmes,  au  viei^ 
lards; 

«  Les  salles  d'asile; 

c<  Et  les  institutions  pour  les  enfants  trouvés,  abandonnéi  on  oi^ 
phelins  pauvres; 

«  4**  Les  monts-de-piété; 

«  5""  La  tutelle  et  le  patronage.  » 

Le  projet  de  loi  préparé  par  le  Conseil  d'Etat'  et  adopté  par 
M.  Dufaure^  ministre  de  l'intérieur,  est  beaucoup  plus  modeste  ea 
apparence;  voici  la  définition  qu'il  donne  de  l'assistance  publique  : 

a  Les  moyens  d'encourager  et  de  développer  les  institatiooi  de 
prévoyance,  de  secours  mutuels,  de  prêt  et  d'épargne; 

<x  La  tutelle  et  le  patronage,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et 
règlements  ; 

a  Les  moyens  d'assister  les  citoyens  nécessiteux,  à  défaut  de  la 
famille,  soit  par  la  distribution  de  secours  à  domicile,  soit  par  le  trai- 
tement à  domicile  ou  dans  les  hôpitaux  en  cas  de  maladie,  soit  par  la 
création  d'établissements  consacrés  aux  enfants,  aux  infirmes  et  aux 
vieillards; 

0  L'organisation  accidentelle  par  l'Etat,  les  départements  ou  les 

*  Le  rapporteur  de  la  Commission  était  M.  Coquerel. 

*  Ce  prtjel  a  élé  préparé  par  une  Commission  de  trois  membres  appartenant  à  k  MS- 
ion  de  législation  :  MM.  RWel,  npportaur,  icao  Hajaiiid  «t  H.  ] 
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tommnnes,  dans  ta  limite  ds  t$ur$  re$êourceê,  de  tra?aax  propres  à 
employer  les  bras  inoccupés.  » 

Les  différences  ne  sont  pas  moins  grandes  dans  les  dispositions  or-* 
ganiques  des  trois  projets.  Ainsi  les  deux  premiers  admettent  que 
l'assistance  peut  être  permanente,  c'est*à-dire  constituer  de  véritables 
pensions  sur  les  caisses  publiques;  le  projet  du  Conseil  d'Etat  ne  dit 
rien  de  cette  permanence.  Dans  le  système  du  gouvernement,  il  est 
créé  des  Comités  locaux  de  secours,  considérés  comme  établissements 
d'utilité  publique,  aptes  à  recueillir  et  recevoir  à  ce  titre  des  legs  et 
donations,  à  acquérir  des  immeubles,  à  en  percevoir  les  revenus  ; 
les  ressources  de  l'assistance  publique  se  composent,  en  outre  des 
produits  des  biens  propres  ^  des  dons  et  souscriptions  recueillis,  des 
subventions  votées  par  les  communes,  autorisées  en  cas  d'imuflUance, 
à  s'imposer  jusqu'à  concurrence  de  deux  centimes  extraordinaires  au 
principal  des  contributions  directes,  enfin  des  centimes  spéciaux  votés 
par  les  Conseils  généraux  jusqu'au  maximum  de  deux  centimes. 

Le  projet  de  la  Commission  de  l'Assemblée  nationale  ajoute  en  outre 
à  ce  budget  de  l'assistance  publique  des  subventions  de  l'Etat,  voû- 
tées par  l'Assemblée  et  réparties  entre  les  départements  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

Le  Conseil  d'Etat  a  supprimé  dans  son  projet  tout  engagement  sur 
les  voies  et  moyens;  il  s'est  borné  à  dire  que  les  lois  spéciales  à  cha- 
cun des  services  de  l'assistance  publique  indiqueraient,  parmi  les  insti- 
tutions ou  établissements  de  secours,  ceux  qui  deviendraient  obliga- 
toires pour  les  communes  ou  les  départements,  détermineraient  les 
ressources  qui  leur  seraient  affectées  et  fixeraient  la  limite  des  impo- 
sitions facultatives  destinées  à  assurer  les  services  non  obligatoires. 

Notre  intention  n'est  pas  de  poursuivre  ce  parallèle  entre  les  trois 
projets,  ni  d'en  discuter  une  à  une  les  nombreuses  dispositions  (  ce  qui 
précède  suffit  pour  justifier  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  danger 
que  présentait  l'insertion  dans  les  lois  de  principes  généraux,  d'idées 
▼agues,  mbl  ou  point  définies,  donnant  lieu  aux  interpellations  les 
plus  diverses,  et  pouvant  fournir  matière  à  une  polémique  passionnée. 
Nous  repoussons  le  principe  même  qui  leur  sert  de  base,  aussi  bien 
dans  l'intérêt  réel  des  pauvres  que  l'on  a  le  désir  de  soulager,  que 
dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  et  de  la  société.  Si  le  projet  du 
Conseil  d'Etat  est  plus  réservé  dans  la  forme  que  ceux  de  l'Assem- 
blée et  du  gouvernement,  il  n'en  contient  pas  moins  au  fond  tous 
les  germes  du  mal  dont  nous  voulons  combattre  la  contagion;  il  ne 
tend  pas  moins  à  faire  de  nous  une  population  de  mendiants,  i  créer 
des  pauvres  par  l'appât  de  secours  donnés  sans  condition  à  quiconque 
dit  avoir  des  besoins,  et  à  faire  encore  des  pauvres  en  ruinant  par  des 
impAts  de  charité  ceux  que  leur  délicatesse  et  leur  répugnance  de 
TaumAne  porteront  à  persister  dans  les  rudes  voies  du  travail. 

Noos  ne  nous  dissimulons  pas  ce  que  l'opinion  que  nous  voulons 
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iouteoir  offre  de  rigoureux  au  premier  abord  et  surtout  de  cootnire 
aux  idées  dominantes;  mais  c'est  un  devoir  pour  nous  de  proclamer 
ce  que  nous  croyons  être  le  vrai.  Que  l'irréflexion  nous  combatte, 
nous  y  sommes  résignés;  c'est  à  la  raison  publique,  c'est  aux  vérita- 
bles amis  du  malheur  que  nous  voulons  faire  parvenir  nos  avertisie- 
mcnts  ;  le  reste  ne  nous  inquiète  pas. 

Le  nouveau  projet  préparé  par  le  Conseil  d'Etat  et  présenté  à  la 
législative  par  M.  Oufaure  est  composé  de  vingt^uatre  articleSi  di- 
visés en  plusieurs  titres;  nous  allons  en  examiner  successivement  kl 
dispositions  principales. 

L'article  premier  contient,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ia 
définition  de  l'assistance  publique.  Celle-ci  comprend  les  moyens 
d'encourager  et  de  développer  les  institutions  de  prévoyance,  de 
secours  mutuels,  de  prêt  et  d'épargne;  la  tutelle  et  le  patronage; 
les  moyens  d'assister  les  citoyens  nécessiteux;  l'organisation  acci- 
dentelle de  moyens  propres  à  employer  les  bras  inoccupés. 

Que  l'on  nouspardonnc  ou  non  notre  dissidence,  peu  importe,  mais 
nous  n'admettons  pas  que  les  Caisses  d'épargne,  de  secours  mutuels 
et  de  retraite  fassent  partie  de  l'assistance  publique.  L'Etat  remplit  à 
l'égard  des  premières  l'office  de  banquier,  il  reçoit  des  fonds,  paye 
un  intérêt,  rien  de  plus  ;  l'administration  des  Caisses  ne  relève  de 
l'Etat  que  comme  surveillance  et  en  tant  qu'établissement  d'utilité 
publique;  chaque  Caisse  a  son  organisation  particulière,  ses  statuts, 
ses  administrateurs  dont  la  nomination  n'appartient  pas  au  ministre, 
mais  aux  fondateurs;  l'Etat  n'a  pas  créé  une  seule  Caisse  d'épargne, 
il  n'en  a  subventionné  aucune,  et  la  loi  qui  l'a  autorisé  à  recevoir 
leurs  fonds  a  même  stipulé  le  droit  de  révision  du  taux  de  l'intérêt  et 
du  maximum  des  dépôts,  séparant  ainsi  d'une  manière  absolue  les 
convenances  du  Trésor  de  celles  des  Caisses  d'épargne.  Evidemment  ce 
n'est  pas  là  de  l'assistance,  dans  l'acception  actuelle  de  ce  mot,  dont 
on  a  fait  le  synonyme  de  charité  légale  ;  l'ouvrier,  le  domestique,  le 
commis  qui  déposent  leurs  économies  à  la  Caisse  d'épargne  ne  sont 
pas  des  mendiants  à  qui  l'Etat  fait  l'aumône,  ce  sont  plutôt  des  capi- 
talistes dont  l'Etat  est  débiteur,  comme  le  serait  un  banquier  ordi- 
naire. Ne  changeons  donc  pas  les  rôles,  et  si  nous  voulons  encourager 
l'esprit  de  prévoyance,  sachons  d'abord  l'honorer. 

Les  réflexions  qui  précèdent  au  sujet  des  Caisses  d'épargne  s'appli- 
quent également  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraite.  Ces 
institutions  n'ont  encore  rien  reçu  de  l'Etat,  et  si  elles  doivent  se  gé- 
néraliser un  jour,  on  peut  affirmer  hautement  qu'elles  rendront  plus 
de  services  au  Trésor  qu'elles  n'en  recevront  de  lui.  De  quoi  s'agira- 
t-il,  en  effet?  d'encaisser  pour  les  unes  les  cotisations  successives  des 
souscripteurs  pendant  vingt  ou  trente  ans,  avec  faculté  d'en  employer 
le  produit  à  des  travaux  productifs  d'utilité  et  de  revenus,  pour  en  ser- 
vir la  rente  viagère  d'après  des  tables  de  mortalité  revues  à  épogM 
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Szes  ;  de  faire  pour  les  autres  une  loi  qui  autorise  les  Caisses  d'épar- 
gne à  établir  entre  elles  des  comptes  courants  pour  la  recette  et  la 
dépense  du  service  des  secours,  sans  que  le  Trésor  ait  à  s'en  mêler  ni 
à  passer  une  seule  écriture  pour  les  sociétés  mutuelles  :  encore  une 
fois,  nous  ne  voyons  là  ni  charité  légale,  ni  assistance  publique  ;  ce 
sont  les  souscripteurs  qui  s'assisteront  eux-mêmes  et  profiteront  des 
atantages  de  la  mutualité  qu'ils  auront  su  former  entre  eui  ;  ils  ne 
devront  rien  à  l'Etat,  que  la  protection  qu'il  accorde  à  tous  les  ci- 
toyens et  à  tous  les  genres  de  propriété. 

Quant  à  la  tutelle  et  au  patronage,  dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois  et  règlements,  le  projet  ne  définissant  pas  ces  institutions,  nous 
ignorons  s'il  s'agit  de  secours  à  distribuer,  d'instruction  primaire  ou 
professionnelle  à  donner  gratuitement,  et  ne  pouvons  apprécier  s'ils 
doivent  dès  lors  figurer  dans  la  loi  sur  l'assistance. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  moyens  d'assister  les  citoyens  nécessi- 
teux, à  défaut  de  la  famille,  soit  par  la  distribution  de  secours  à  do- 
micile, soit  par  le  traitement  à  domicile  ou  dans  les  hôpitaux  en  cas  de 
maladie,  soit  par  la  création  d'établissements  consacrés  aux  enfants, 
aux  infirmes  et  aux  vieillards.  C'est  bien  d'assistance,  de  charité, 
d*aumône  qu'il  est  question  ici.  Voyons  donc  ce  qu'il  peut  y  avoir  à 
faire  sous  ce  rapport,  et  si  ce  que  l'on  projette  dans  l'intérêt  des  pau- 
Tres  ne  sera  pas  tout  à  la  fois  défavorable  pour  eux  et  désastreux  pour 
le  pays. 

Ce  n'est  pas  dans  le  projet  du  Conseil  d'Etat  qu'il  faut  chercher 
Tindication  de  ce  que  doit  être  la  nouvelle  assistance  publique,  mais 
dans  le  premier  projet  du  gouvernement  et  dans  le  rapport  de  H.  Co- 

Jaerel  au  nom  de  la  Commission  de  l'Assemblée  nationale.  Le  projet 
a  Conseil  d'Etat  n'est  qu'une  façade  sans  profondeur,  un  vestibule 
au  delà  duquel  on  ne  trouverait  que  des  ténèbres,  si  Ton  n'apercevait 
dans  l'ombre  les  fondements  de  l'édifice  que  des  hommes,  plus  gé- 
néreux que  prudents,  se  proposent  d'élever. 

Pour  ceux-là,  nous  l'avons  dit,  l'assistance  est  temporaire  ou  per- 
manente. La  première  est  due,  en  tout  lieu  et  sans  condition  de  do- 
micile, à  quiconque  déclare  avoir  besoin  de  secours;  sur  cette  décla- 
ration faite  au  fonctionnaire  compétent,  celui-ci  doit  délivrer  les 
secours,  sauf  à  s'en  couvrir  sur  la  commune  d'origine,  à  défaut  sur  le 
département,  ou  enfin  sur  l'Etat.  Nous  n'inventons  pas,  nous  n'exagé- 
rons rien  ;  ceci  est  officiel,  ou  du  moins  se  discute  très-sérieusement 
dans  des  réunions  officielles.  C'est-à-dire  qu'avec  l'assistance  ainsi 
entendue,  il  est  parfaitement  inutile  de  créer  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  Caisses  de  retraite;  à  quoi  bon,  en  effet,  payer  des  coti- 
sations, s'imposer  des  sacrifices  pour  arriver  à  n'avoir,  en  retour  de 
mille  privations,  que  des  secours  analogues  ou  inférieurs  à  ceux  que 
le  premier  vagabond  venu  serasAr  d'obtenir  à  sa  première  demande, 
en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve? 
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Nous  nous  rappelons  avoir  reço«  quand  nous  étions  foDCtionnam, 
des  avis  ofiiciels  qui  nous  mettaient  en  garde  contre  certaini  meiH 
diants  voyageurs  qui.  bien  que  très-valides,  exploitaient  la  cbariti 
publique  sur  une  grande  échelle  et  n'avaient  pas  d'autre  indiutrie. 
Le  régime  que  Ton  songe  à  créer  ne  laissera  pas  que  de  multiplier  iiH 
tiniment  les  membres  de  cette  honnête  corporation,  quand  elle  sen 
reconnue  par  la  loi  et  son  budget  réglé  orGciellement  par  les  Comeîli 
municipaux,  généraux  et  législatirs.  Chaque  année  on  verra  lespaiH 
vres  des  villes  s'abattre  sur  les  campagnes  pendant  la  belle  saison,  et 
mendier  en  chantant  par  les  chemins  comme  la  cigale  de  la  faUe, 
pour  revenir  à  l'approche  de  l'hiver  se  rérugier  dans  les  villes*  et  j 
réclamer  une  part  des  provisions  laborieusement  amassées  par  la 
fourmis  citadines.  Cela  existe  déjà  un  peu^  demandez  plutôt  à  H.  Is 
maire  du  Havre  ;  mais  ce  sern  bien  autre  chose  quand  la  philanthropîi 
à  courte  vue  aura  organisé  le  droit  à  l'assistance  temporaire  \ 

Il  sera  plus  dirficile  d'obtenir  l'assistance  permanente  ;  certaines 
conditions  de  domicile  et  d'âge  seront  exigées;  mais,  ces  conditioni 
remplies,  tous  les  citoyens  nécessiteux  pourront  réclamer  leur  droit  1 
une  place  dans  l'hospice,  ou  à  des  distributions  régulières  de  secours  à 
domicile.  Ne  nous  demandez  pas  qui  fournira  ces  secours,  dans  qnellf 
caisse  on  les  puisera,  car  le  budget  des  dépenses  n'est  pas  cncort 
épuisé,  et  il  faut  d'abord  en  énumérer  tous  les  chapitres. 

L'organisation  accidentelle  par  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes,  dans  les  limites  de  leurs  ressources,  de  travaux  propres  i 
employer  les  bras  inoccupés,  constitue  l'un  des  services  principaux 
de  l'assistance.  C'est  au  Conseil  d'Etat  que  l'on  doit  l'introduction  di 
cette  réserve  prudente  :  «  Dans  les  limites  de  leurs  ressources  »,  les 
deux  premiers  projets  n'en  parlaient  pas.  Hais  au  fond,  à  quoi  sert 
cette  réserve?  ne  sufGt--il  pas,  pour  que  l'ouvrier  réclame  le  travail 
de  la  commune,  du  département  ou  de  l'Etat,  que  la  loi  ait  dit  que  des 
travaux  seraient  organisés  pour  l'emploi  des  bras  inoccupés?  Vos 
fonctionnaires  auront  beau  répondre  que  la  limite  des  ressources  est 
atteinte,  que  les  fonds  sont  épuisés,  le  pauvre  n'en  réclamera  pM 
moins,  soit  des  travaux,  soit  des  secours,  puisque  votre  loi  lui  pro- 
met l'un  et  l'autre. 

Ou  cette  promesse  est  un  leurre,  ou  elle  est  sérieuse.  Pour  le  pr^ 
mier  cas,  on  ne  devait  pas  la  faire;  dans  le  second,  on  aurait  dû  s  in* 
former  de  l'état  des  choses  avant  de  prendre  un  engagement  impossi- 
ble a  tenir.  Et  d'abord,  dire  que  les  travaux  accidentels  seront  crééf 
dans  la  limite  des  ressources  disponibles,  c'est  méconnaître  absoln- 


1  L^exposé  (les  motifs  du  premier  projet  de  loi  s*exprime  ainsi  :  a  Nous  vous  prop^ 
«  5ons  de  déclarer  en  principt*  ((iie  Tassistancc  temporaire  dc?ra  être  donnée  nos  qas 
n  lescitojens  qui  h  réolameroni  aient  à  justifier  d*autres  conditions  que  oeUe  de  ImV 
«  position  nécessiteuse.  » 
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men(  la  lituation  financière  des  commones,  des  départements  et  de 
l'Etat,  Sur  37,000  communes,  il  n'y  en  a  pas  cent,  il  n'y  en  a  peut- 
être  pas  une  dont  le  budget  se  solde  en  eiciédant  de  recettes,  c'est-à- 
dire  avec  des  fonds  libres.  Toutes  celles  qui  possédaient  quelque  chose 
QDt  emprunté  et  engagé  leurs  revenus  pour  plusieurs  années;  celles-là 
seulement  ne  doivent  rien  qui  étaient  trop  pauvres  pour  trouver  des 
préteurs  et  faire  des  dettes.  Nous  n'avons  pas  à  notre  disposition  les 
documents  que  possèdent  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances, mais  nous  pouvons  garantir  qu'il  y  a  bien  peu  de  communes 
dont  les  budgets  ne  contiennent  au  chapitre  des  recettes  le  produit  de 
centimes  extraordinaires  imposés  au  delà  des  centimes  facultatifs  pour 
solder  des  dépenses  de  maisons  d'école,  de  presbytère,  d'églises,  de 
chemins  ou  de  secours  distribués  pendant  les  années  calamiteuses  de 
1847  et  1848.  Où  veut-on  donc,  dans  une  situation  pareille,  trouver 
des  ressources  disponibles  pour  la  création  de  travaux  accidentels? 
et  si  l'on  ne  peut  les  trouver,  si  la  limite  est  atteinte,  pourquoi  pro- 
mettre ce  que  l'on  ne  peut  pas  tenir? 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Admettons  pour  un  instant  que  les  ressour-^ 
ces  existent,  et  recherchons  comment  on  pourra  les  employer;  la 
chose  en  vaut  la  peine. 

Le  mot  travail  est  élastique  et  s'entend  de  bien  des  manières. 
Toutefois,  en  matière  d'assistance,  il  signifie  le  plus  généralement  des 
triTani  de  routes  ou  de  chemins;  c'est  donc  de  travaux  de  cette  na- 
ture qu'il  s'agit.  On  ne  pourrait  penser  en  effet  à  employer  à  des  tra- 
vaux industriels  ou  même  à  des  travaux  de  bâtisse  des  hommes 
étrangers  à  ces  professions,  on  a  déjà  bien  de  la  peine  à  les  occuper 
i  la  terrasse.  Mais  pour  cela  il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  bras  et  des 
fonds  disponibles,  il  faut  avoir  toujours  prêts  des  tracés  étudiés  pour 
des  chemins  utiles.  Or,  ce  n'est  pas  une  petite  affaire  que  ces  études. 
Chaque  commune  a  ses  prétentions  qui  différent  de  celles  de  la  com- 
mune voisine;  il  faut  donc  faire  des  enquêtes  pour  les  mettre  d'ac- 
cord et  fixer  la  contribution  de  chacune  à  l'œuvre  commune.  Suppo- 
sons encore  cela  fait,  il  faudra  en  outre  que  les  travaux  soient  de 
nature  à  être  non-seulement  entrepris,  mais  terminés  dans  la  cam- 
pagne accidentelle  ;  car  sans  cela  vous  aurez  interrompu  les  commu- 
nications, vos  remblais  et  vos  tranchées  en  cours  d'exécution  seront 
autant  d'obstacles  à  la  circulation  jusqu'à  leur  achèvement  ;  et  comme 
il  ne  vous  sera  pas  possible  d'avoir  des  travaux  sérieux  d*aussi  courte 
haleine,  vous  serez  obligés,  par  la  nature  même  de  vos  entreprises,  de 
poursuivre,  dans  l'intérêt  de  la  viabilité,  ce  que  vous  aurez  entrepris 
dans  un  but  d'assistance.  Mais  alors  les  fonds  vous  manqueront,  car 
nous  avons  supposé  que  vous  aviez  assez  pour  des  travaux  tempo- 
raires, mais  très-certainement  ils  seront  insuffisants  pour  des  chan- 
tiers en  permanence.  Que  vous  coûteront  d'ailleurs  ces  travaux,  avec 
des  ouvriers  inhabiles  auxquels  vous  aurez  promis  de  par  la  loi  de 
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les  payer  de  manière  à  ce  qu'ils  paissent  vivre?  Il  n'y  a  pas  de  finaa- 
ces  qui  puissent  résister  à  un  pareil  régime,  et  avant  six  mois  d'eiCN 
cice  vous  serez  conduits  fatalement  à  faire  banqueroute,  soit  h  toi 
promesses,  soit  à  vos  créanciers.  Ce  n'est  ni  deux  centimes,  comne 
le  porte  le  projet,  ni  cinq,  ni  dix,  qui  suffiront  à  ce  gaspillage  des  de- 
niers publics;  ce  sera  le  principal  tout  entier  qu'il  faudra  doubler, ce 
sera  presque  la  taxe  des  pauvres  ;  c'est  toute  la  masse  des  contribu- 
bJcs  dont  voas  ferez  un  peuple  de  mendiants. 

La  qualification  d*aceidenlel$  donnée  aux  travaux  de  secours  ae 
peut  nous  faire  retrancher  un  mot  de  ce  qui  précède;  nous  venons  de 
dire  que  les  travaux  de  route  ne  pouvaient,  en  raison  de  leur  natare, 
être  abandonnés  et  repris  d'un  jour  à  Tautre  sans  interrompre  II 
circulation  et  coûter  dix  fois  plus  qu'ils  ne  valent,  que  dès  lors  âne 
fois  commencés  il  faudrait  les  conduire  &  fin;  nous  devons  ajouter 
que  si  l'on  attend  pour  fermer  les  ateliers  d'assistance  qu'il  n'y  ait 
plus  de  bras  inoccupés,  on  devra  maintenir  les  chantiers  ouverts  ei 
permanence.  Dans  une  société  comme  la  nôtre,  on  l'industrie  emploie 
irrégulièrement  un  grand  nombre  d'ouvriers,  il  y  a  toujours  une 
population  flottante  d'oisifs  involontaires,  sans  compter  ceux  qui  w 
savent  jamais  trouver  d'ouvrage.  Il  faudra  donc  constamment  tenir 
du  travail  disponible  pour  ces  désœuvrés,  dont  le  nombre  sera  plu 
considérable  qu'on  ne  croit,  car  c'est  une  chose  fâcheuse  à  dire,  mais 
rigoureusement  vraie,  qu'il  suffit  d'ouvrir  un  atelier  de  charité  pour 
y  voir  accourir  une  foule  de  malheureux,  non  encore  mendiants,  miii 
bien  près  de  le  devenir,  qui,  pour  s'épargner  la  peine  de  chercher  da 
travail  et  de  songer  au  lendemain,  acceptent,  recherchent  même  les 
plus  modiques  secours,  les  plus  infimes  salaires  obtenus  sans  peine 
du  bureau  de  bienfaisance  ou  du  chantier  communal. 

Si  longues  que  soient  déjà  nos  critiques,  il  nous  en  reste  encore 
beaucoup  d'autres  à  faire.  Le  système  des  ateliers  de  travail  peut  i 
la  rigueur  convenir  dans  certaines  circonstances  pour  les  pauvres  des 
campagnes;  mais  dans  les  villes  qui  n'ont  ni  routes,  ni  chemins, 
mais  pour  les  ouvriers  de  bAtiment  et  d'industrie,  d'arts  et  de  mé- 
tiers, mais  pour  les  femmes  et  les  filles,  quels  travaux  leur  donnerez- 
vous?  Ouvrirez-vous  aussi  des  ateliers  pour  les  occuper?  les  susciterez- 
vous  en  concurrents  à  l'industrie  régulière  avec  des  capitaux  prélevés 
sur  cette  même  industrie  sous  forme  de  contributions?  Si  une  crise 
commerciale  amène  la  fermeture  de  certaines  fabriques,  les  rouvri- 
rez-vous  au  compte  du  Trésor  pour  faire  vivre  les  ouvriers?  Hais 
alors,  vous  ferez  fermer  par  votre  compétition  les  ateliers  demeurés 
ouverts,  et  il  vous  faudra  les  reprendre  au  compte  de  la  charité; 
mais  alors  personne  ne  pourra  plus  payer  TimpAt,  et  vous  aurez  réa- 
lisé, vous  conservateurs,  sous  prétexte  d'organisation  de  l'assistance, 
les  projets  que  vous  avez  combattus  avec  raison  quand  on  les  intitu- 
lait :  Organisation  du  travail. 
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^       Qw  hwles  eeseoD9é(|iienoes  ne  soient  pas  duns  le»  préviimn»  dtM 

^    mtenn  do  projet  de  loi,  nonsen  sommes  convaincu,  mui»  ellen  nVn 

^^    lésoltent  pas  moins  logiquement  des  principes  poM^  par  eux  et  des 

[^    moyens  de  réalisation  qu'ils  ont  pris  soin  d'indiquer.  Leur  d^sir  de 

j^    hire  quelque  chose,  de  donner  satisfaction  a  dos  plaintes  nombreuses, 

T?     de  désarmer  les  socialistes,  en  donnant  au  nom  de  Tordre  ce  quo  les 

rfns  fougueux  révolutionnaires  hésitaient  A  promettre  dans  les  jours 

«'effervescence  populaire,  les  a  entraînés  au  delA  du  juste  et  du  vrai, 

pour  les  jeter,  à  leur  insu,  dans  le  socialisme  le  plus  redoutable  et  le 

'      ^as  dangereux. 

Si  encore  l'intérêt  véritable  des  classes  souiïrnntes  était  servi  par 
®^  combinaisons,  s'il  y  avait  espoir  d  obtenir  pur  leur  moyen  une 
P'qs  grande  quantité  de  secours  et  de  les  mieux  distribuer,  ce  sorait 
*v  moins  là  une  excuse  que  l'on  pourrait  admettre  h  titre  de  cimm- 
^^tices atténuantes;  mais  il  n'en  est  rien,  absolnment  rien. 

Dans  l'état  actuel,  le  budget  des  revenus  ordinaire*»  de  la  cliaritA 
^'Bcielle,  mais  facultative,  ne  s'élf^ve  pas  h  moins  de  00  millions  |Nir 
Ji.^^  ',  sans  compter  les  œuvres  de  bienfaisance,  les  numAnns  pnrtini« 
^^res,  celles  distribuées  parles  établissements  religieux,  les  serours 
^^  sociétés  mutuelles,  etc.  Substituez  à  cette  assistance  libre  une  taxe 
^^^  pauvres,  que  le  projet  de  l'Assemblée  nationale  fixait  A  quatre  cen- 
^mes  da  principal  des  contributions  foncière,  piTsonnelle  et  des  por- 
^  et  fenêtres,  et  vous  n'obtiendrez  pas,  déduction  fsife  des  non- 
>alears,  des  remises  et  frais  de  perception  et  d'«idministrntion,  même 
les  13  millions  volontairement  affectés  par  h'%  rommunes  ;iu  sifrvice 
des  boréaux  de  bienfaisance.  Quant  aux  se#'our<i  et  aux  dons  par^* 
ticoliers,  aux  souscriptions ,  œuvres  de  hienfaiMnce ,  etc. ,  qui 
distribuent  beaucoup  plus  que  les  établissements  publir^  de  charité, 
Yoos  en  aorei  tari  complètement  la  source.  Avant  que  la  loi  vint 
vendre  oUigaloire  pour  les  départements  l'entretien  des  enfants  troff* 
Tés  et  des  orphelins,  aucune  miihre  n'obtenait  plus  de  sympathie  ei 


ftSC^'iiBâilMwnwnffi  Ih  imwewuoi».  iiinc  im  far^mw  Antm^tn  riV/V.-'MM  ir  ||^w  4^ 
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L'uiIh  iMifiiiBl  fK  ■'liuuvmiim  if*rnit  iA  "Vau  ».iifrSirrA'^ 
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ne  trouvait  de  plus  généreux  bienfaiteurs;  depuis  la  promulgationfe 
lois  spéciales  qui  ont  assuré  ces  services,  il  n'a  pas  été  fait  nneieiji. 
donation,  un  seul  legs  aux  établissements  créés  ;  on  peut  aiErav 
qu'il  en  serait  de  même  pour  les  pauvres  valides  et  infirmes,  pour  b 
hôpitaux,  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance;  la  charité  légdi 
tue  toujours  la  charité  privée. 

On  excusera  la  vivacité  de  nos  critiques,  dont  le  mobile  est  tonti 
la  fois  dans  notre  dévouement  à  la  sainte  cause  de  la  vérité,  et  fai 
notre  profonde  sympathie  pour  des  souflrances  que  le  projet  de  loi  n 
ferait  qu'aggraver,  nous  en  sommes  convaincu,  bien  loin  de  k/g 
apporter  du  soulagement. 

Ce  n'est  pas,  suivant  nous,  en  multipliant  le  nombre  des  mallwh 
reux  par  la  création  d'une  taxe  des  pauvres,  ce  n'est  pas  en  encDar^ 
géant  l'oisiveté,  en  grossissant  le  budget,  en  créant  de  noovean 
rouages  administratifs,  de  nouveaux  conseils  et  de  nouvelles  pipar 
rassesque  Ton  guérira  la  misère;  mais  en  en  recherchant  les 
pour  les  combattre  et  les  détruire  dans  les  limites  de  ce  qu'il  est 
à  l'homme  de  faire  dans  cette  voie. 

Tous  les  gouvernements  ont  commis  sous  ce  rapport  la  même  favli, 
tous  ont  cru  voir  dans  la  charité  légale  le  remède  à  la  pauvreté,  4 
tousse  sont  trompés.  Louis  XIV,  voulant  faire  de  l'assistance,  éditdl 
une  amende  de  50  livres  contre  ceux  qui  étaient  surpris  donnantdeo 
sous  aux  pauvres  ;  la  loi  de  frimaire  an  V,  sans  aller  si  loin,  prêtai- 
vaitia  fondation  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  chaque  commanc; 
Napoléon  voulut  faire  plus,  il  défendit  la  mendicité  sous  peine  de  pri- 
son, et  ordonna  la  création  d'un  dépôt  par  département;  ni  Louis  XIV, 
ni  le  Directoire,  ni  Napoléon,  ne  furent  obéis.  Les  communes  titf 
pauvres  pour  entretenir  un  bureau  de  bienfaisance  n'en  eurent  |hi 
ou  n'en  organisèrent  que  sur  le  papier  ;  les  maisons  de  travail  ou  dé* 
pots  de  mendicité  ne  furent  pns  établis  partout,  et  on  dut  en  fermer 
plusieurs  après  avoir  reconnu  qu'ils  coûtaient  plus  en  administration 
et  intérêts  de  capitaux  qu'ils  ne  distribuaient  de  secours  ;  et  fort  hea- 
reusement  pour  les  pauvres,  on  continua  à  faire  l'auméne;  la  charité 
libre  et  volontaire  vint  largement  au  secours  de  la  charité  légale,  et 
sut  assister  les  pauvres  dans  leurs  besoins,  sans  leur  reconnaître  des 
droits  aussi  dangereux  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  bienfaiteurs 
et  pour  la  société  elle-même. 

Ce  que  le  gouvernement  et  l'Assemblée  doivent  faire,  s'ils  veulent 
sincèrement,  comme  nous  le  croyons,  faire  avancer  la  solution  do 
difficile  problème  de  la  misère,  c'est,  nous  le  répétons,  en  recher- 
cher les  causes  pour  détruire  toutes  celles  dont  l'origine  est  dans  le 
vice  de  nos  institutions. 

La  misère  dont  la  paresse  est  la  cause  n'a  pas  droit  à  la  pitié,  ni  à 
l'assistance. 

La  misère  qui  provient  de  T&ge,  des  infirmités,  de  l'impuissaiioa 


SE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE.  11 

de  se  livrer  à  un  travail  utile,  a  son  remède  dans  les  institutions  de 
prévoyance  que  les  citoyens  peuvent  fonder  eux-mêmes,  et  dans  les 
établissement»  publics  que  les  départements,  les  commune  et  la  cha- 
rité privée  subventionnent  largement  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire 
une  obligation. 

Quant  à  la  misère  qui  natt  des  crises  industrielles,  des  embarras 
commerciaux,  s*il  faut  la  secourir  quand  elle  se  manifeste,  il  vaut 
mieux  encore  en  prévenir  le  développement.  Presque  toujoun  elle 
frappe  les  branches  dri^ravail  national  qu'une  protection  excessive 
place  dans  une  situation  artificielle,  privé  de  matières  premières  éco<* 
Bomiques  et  de  débouchés  extérieurs.  Presque  toujours  aussi  le  mal- 
aise d'une  industrie  ainsi  constituée  réagit  de  proche  en  proche  sur 
toutes  les  autres  et  embarrasse  le  mouvement  général  de  la  produc- 
tion, encombre  les  magasins,  ferme  les  ateliers  et  couvre  les  rues  et 
ki  places  d'ouvriers  sans  travail,  soldats  toujours  prêts  pour  le  dés- 
ordre et  l'émeute,  adeptes  prédestinés  de  toutes  les  doctrines  non*- 
telles  qui  leur  promettent  une  organisation  meilleure  du  travail. 

C'est  dans  cette  voie  de  réformes  économiques  que  nous  invitons  les 
honorables  auteurs  des  projets  de  loi  sur  Tassistance  è  s'engager  ; 
die  les  conduira  sûrement  au  but,  et,  loin  de  ruiner  le  pays,  de  com- 
promettre l'ordre,  comme  ils  le  feraient  certainement  en  donnant 
suite  à  leurs  premières  idées,  ils  enrichiraient  l'un  et  consolideraient 
l'autre. 

AD.  BLAISE  (des  Vosges). 
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^INDUSTRIE  DES  THÉÂTRES, 

A  PROPOS  DE  LA  CRISE  ACTUELLE. 


■^1 


Comme  toutes  les  autres  industries  de  luie,  les  théâtres  oat  éft 
gravement  atteints  par  la  révolution  de  Février.  On  ne  va  guènë 
spectacle  lorsqu'on  est  menacé  dans  ses  moyens  d'existence,  kn^i 
ignore  si  Ton  ne  sera  point,  du  jour  au  lendemain,  réduit  à  h  h^ 
sace.  Us  recettes  des  théâtres  ont  donc  baissé  d'une  manière  eOimM 
dans  les  premiers  mois  qui  ont  suivi  les  journées  de  Février.  Mail  kl 
directeurs,  qui  sont  gens  fort  avisés,  n'ont  pas  manqué  d'affidwhv 
détresse  et  de  réclamer  un  secours  pour  combler  leur  déOcit.  Ca 
cours  leur  a  été  accordé  au  mois  de  juillet  de  l'année  dernière;  ibiÉ 
obtenu  une  indemnité  de  680,000  francs,  destinés  à  subvenir 
besoins  de  la  dernière  quinzaine  de  juillet,  des  mois  d'août  et  à 
septembre,  époque  de  morte-saison  pour  les  théâtres. 

Aujourd'hui,  ils  reviennent  à  la  charge.  Le  6  juin  dernier,  ilsiÉ 
adressé  une  humble  supplique  au  ministre  de  l'intérieur,  a6n  d'ik^ 
tenir  un  nouveau  secours  pour  Texercice  courant.  Il  ne  a*agit  pia^ 
cette  fois,  que  de  373,000  fr.,  une  bagatelle  !  Les  directeurs  ne  OHi- 
quent  pas  d'étaler  complaisamment  toutes  leurs  misères  aux  yeaxâi 
ministre,  comme  ces  ingénieux  habitants  de  la  Cour  des  Miracles  api 
faisaient  parade  de  leurs  plaies  pour  exciter  la  commisération  m 
âmes  charitables.  La  situation,  disent-ils,  ne  s*estpas  améliorée  de- 
puis Tannée  dernière.  La  plupart  des  théâtres  ont  eu  des  reoeltal 
constamment  médiocres  ou  mauvaises.  Si  l'on  compare,  par  exemple, 
les  recettes  de  la  saison  de  1847-48  à  celles  de  la  saison  1848-49. 
on  remarquera  une  différence  énorme. 

Du  1^' octobre  1847  au  l'^'mars  1848,  les  recettes  totales  ont  été  de 
5,272,085  francs. 

Du  1^'  octobre  1848  au  l""*"  mars  1849,  les  recettes  totales  n'ait 
été  que  de  3,369,195  francs. 

Ce  qui  donne  une  perte  de  près  de  deux  millions  db  frahgs. 

Eh  bien  !  concluent  les  directeurs,  réclamer  un  secours  de  373,000 
francs  pour  combler  un  déGcit  de  2  millions,  est-ce  se  montrer  tnf 
exigeant? 

Cependant  la  Commission  des  théâtres  paraît,  dit-on,  fort  pei 
disposée  à  accueillir  cette  nouvelle  demande  des  directeurs  : 

La  cruelle  qu*elle  est,  se  bouche  les  oreilles, 
El  les  laisse  crier. 

Commission  barbare!  comme  s'il  n'était  pas  juste  et  raisonnable 
d'obliger  nos  pauvres  paysans  qui  payent  des  impôts  sur  le  ael,  sir 
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le  TÎDy  sur  la  viande,  sur  le  tabac  et  jusqae  sur  l'air  respirable,  à  sub- 
veotionoer  des  théâtres  où  ils  ne  mettent  jamais  les  pieds  !  Comme 
s'il  n'était  pas  juste  et  raisonnable  de  taxer  toutes  les  autres  bran- 
ches de  travail  au  proGt  des  entreprises  dramatiques  '  ! 

Mais  hélas  I  cette  sorte  de  mendicité  est  générale  en  France.  Il  est 
bien  peu  d*entrepreneursd*industrie  qui  ne  réclament  point  des  primes, 
des  subventions  ou  des  privilèges.  Tous  sont  également  Apres  à  la 
curée  des  deniers  publics.  A  leurs  yeux,  le  contribuable  n'est  qu'un 
aerftaillabieet  corvéable  à  merci.  C'est  à  qui  s'attribuera  la  meil- 
leure part  dans  ses  dépouilles. 

Soyons  justes,  toutefois  !  si  nos  industriels  mendient  les  faveurs  du 
Trésor  public,  c'est,  le  plus  souvent,  qu'ils  y  sont  poussés  par  la  si- 
tuationprécaireet  misérable  que  la  l^islation  leur  a  faite.  U  semble 
que  nos  législateurs  se  soient  ingéniés  à  embarrasser  la  marche  de  la 
production,  qu'ils  aient  cherché,  comme  à  plaisir,  à  rendre  la  vie  dure 
aux  producteurs.  Impôts,  restrictions,  prohibitions,  ils  n'ont  rien 
négligé  pour  atteindre  ce  but.  L'industrie  des  théâtres  n'a  pas  été 
oubliée  par  les  faiseurs  de  décrets  et  d'ordonnances,  et  peut-être 
même  est-elle,  de  toutes  les  branches  de  la  production ,  celle  qui  a 
été  le  plus  rudement  frappée.  Au  point  de  vue  économique,  notre 
code  des  théâtres  est  un  véritable  monument  de  barbarie.  Lorsque 
DOS  neveux  s'aviseront  de  le  consulter,  nul  doute  qu'il  ne  leur  cause 
mue  impression  à  peu  près  semblable  k  celle  que  nous  éprouvons  à  l'as- 
pect des  vieux  instruments  de  torture  du  moyen  Age.  L'imagination 
des  réglementaires,  nous  allions  dire  des  tortionnaires,  s'est  épuisée 
à  chercher  les  moyens  d'éteindre  le  principe  vital  de  cette  industrie 
infortunée.  C'est  merveille  qu'ils  n'aient  pas  réussi  à  la  tuer  tout  à 
bit.  On  s'en  convaincra  si  l'on  veut  jeter  avec  nous  un  rapide  coup 
d'œil  sur  l'histoire  et  l'état  actuel  de  la  législation  des  théAtres. 

«r  La  liberté  est  ancienne  sur  la  terre  de  France,  avait  coutume  de 
dire  M**  de  Staël,  c'est  le  despotisme  qui  est  nouveau.  »  Il  y  a  quel- 
que chose  de  vrai  dans  ces  paroles  de  la  femme  qui  résistait  coura- 
geusement au  despotisme  impérial  quand  tous  les  fronts  se  courbaient 
devant  le  despote.  La  plupart  de  nos  industries  ont,  en  effet,  com- 
mencé par  la  liberté.  Gomme  les  autres,  l'industrie  dramatique  sem- 
ble avoir  joui,  à  l'origine,  d'une  franchise  entière.  Malheureusement, 
cet  état  de  choses  ne  dura  guère.  La  confrérie  de  la  Passion,  qui  re- 
présentait des  mystères  religieux  et  des  pièces  tirées  des  saintes 
Ecritures,  dans  le  go6t  de  celles  de  Hroswita,  obtint,  à  prix  d'argent, 
le  privilège  exclusif  des  représentations  dramatiques.  Les  affaires  de 
cette  troupe  privilégiée  semblent  avoir  prospéré  d'abord,  car  le  clergé 

1  Une  BoaveUadeoiamle  de  inbtideTleiit  encore  (Tètie  adreiiée  à  M.  le  miniMre  de 
riBlériear.  Qaoi(iae  appvyée  rar  les  recommaiMlilioiis  le»  plus  infliieBlet,  oeUe  demande 
1*^  pts  ea  de  suooès.  New  M  pMvoiis  qo*appiDafer  M.  DeftNtfe  ! 
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s'émut  pli»  d'niie  fois  de  la  eoncorreûce  deê  confrères  de  là  Fasiioii. 
En  1577,  le  enré  de  Saint-Roch  demanda  la  fermeture  de  leur  thél«- 
tre,  en  se  fondant  snr  ce  qoe  les  représentations  dramatiques  fti* 
salent  déserter  son  église.  Le  Parlement  arrangea  l'aflaire  en  efljoi* 
gnant  aoi  confrères  den'oa? rir  désormais  leur  tbéAtre  qu'après  lèpres. 

Mais  le  régime  du  prit ilége  produisit  bientôt  ses  résultats  aeeouttt* 
mes.  Les  pièces  des  confrères  détinrent  détestables,  et  le  public  abliH 
donna  leur  théfttre  pour  les  représentations  foraines  des  comédiens 
ambulants.  Une  troupe  qui  jouait  les  pièces  de  Jodelle  eut  notamment 
un  très-grand  succès.  A  l'exemple  du  curé  de  Saint-Roch,  les  oonfrè» 
res,  s'appuyant  sur  leur  privilège,  réclamèrent  la  suppression  de  eette 
concurrence,  et,  plus  heoreui  que  lui,  ils  l'obtinrent.  Toutefois  leur 
succès  judiciaire  ne  put  leur  ramener  le  public.  Leurs  insipides  fkrtm 
et  êoUi$$  occasionnèrent  bientôt  une  désertion  telle,  quMis  furent 
obligés  de  céder  leur  privilège  aune  troupe  qui  alla  s'établira  l'bôlal 
de  Bourgogne.  Cette  troupe  se  partagea  en  deux  plus  tard  ;  mais 
Louis  XIV  réunit  ces  deux  tronçons  séparés,  gratiOa  leurs  membres 
du  titre  de  Cùmédieni  ordinairBê  du  roi,  ainsi  que  d'une  pension 
de  13,000  livres,  et  la  Comidie^Prûnçaise  fut  fondée.  Vers  la  même 
époque,  il  accorda  à  Lulli  le  privilège  de  l'Opéra. 

Ces  deux  théâtres  privilégiés  obtinrent,  pour  ainsi  dire,  vm  droit 
de  vie  etde  mort  sur  les  autres  entreprises  dramatiques.  Les  pièoès  des 
petits  théâtres  furent  soumises  à  la  censure  de  la  Comédie-Fran^ise. 
GelleH^i,  considérant  combien  la  concurrence  était  chose  pernicieuse, 
interdit  sagement  la  parole  aux  acteurs  des  entreprises  rivales.  Elle  ne 
leur  laissa  que  la  pantomime.  Mais,  de  tout  temps,  on  a  su  trouver 
quelque  moyen  de  mettre  la  censure  en  défaut.  Les  petits  théâtres 
imaginèrent  mille  ruses  pour  éluder  les  défenses  tyranniques  de  l'U- 
niversité dramatique  de  Louis  XIV«  Tantôt  ils  écrivaient  sur  des  para- 
vents mobiles  le  dialogue  que  leurs  acteurs  ne  pouvaient  prenoncer, 
tantôt  ils  chargeaient  le  parterre  lui-même  de  réciter  la  prose  el  de 
chanter  les  couplets,  tandis  que  les  acteurs  faisaient  les  gestes.  Le  pu- 
blic, que  n'amusaient  guère  les  pièces  graves  des  Campistron,  des  La 
Motbe  et  des  Dancourt,  ne  nunquait  pas  de  déserter  la  salle  de  la  Co- 
médie-Française, pour  affluer  aux  représentations  des  petits  théâtres. 
Piqués  au  vif,  les  comédiens  ordinaires  du  roi  unirent  par  défendra  â 
leurs  rivaux  de  laisser  paraître  en  scène  plus  d'un  acteur  i  la  foi%  et 
encore  cet  acteur  solitaire  devait-il  demeurer  muet.  Cette  fois,  ils 
crurent  avoir  frappé  de  mort  l'infernale  concurrence,  qui  corrompait, 
disaient-ils,  si  lamentablement  le  goût  du  public.  Mais  ils  avaient 
compté  sans  Piron,  Lesage,  et  les  autres  joyeux  vaudevillistes  du  temps. 
On  inventa  les  Arlequins  ;  Arlequin  Deucalion,  Arlequin  Esturgeon, 
etc. ,  dont  les  monologues,  mimés  et  placardés  firent  accourir  tout 
Paris.  Les  censeurs  se  mordirent  les  lèvres,  et  ils  purent  comprendre 
qoe  leurs  ciseaux  s*ébrécheraiant  sur  la  lime  de  la  ooncamnoe. 
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L'Opéra  ne  ffat  guère  moins  rarorisé  que  la  Comédie-^Française.  On 
lui  accorda,  nonHieulemenl  le  droit  exclusif  de  jouer  des  opéras  el  des 
ballets,  mais  encore  le  droit  bien  plus  eiorbitant  de  taier  les  autres 
théâtres  à  son  profit.  En  outre,  il  put  obliger  les  acteurs  de  ces 
théâtres  à  déférer  à  ses  ordres  de  début.  La  puissance  paternelle 
même  dut  céder  devant  un  engagement  contracté  avec  l'Opéra  par  un 
mineur.  Ne  s'egissait^il  pas  des  menus  plaisirs  du  grand  roi? 

Cependant,  à  cété  de  ces  privilèges  tyranoiques,  les  deux  théâtres 
privilégiés  avaient  bien  aussi  leurs  charges  et  leurs  déboires.  Tyrans 
des  petits  théâtres,  ils  étaient  tyrannisés  à  leur  tour  par  Tintendance 
des  Menus-Plaisirs.  Les  acteurs  rebelles,  et  surtout  les  actrices  récalci- 
trantes, allaient  fréquemment  expier  à  For-Lévèque  leurs  résistances 
aux  injonctions  souveraines  de  HM..  les  gentilshommes  ordinaires  du 
roi.  D'un  autre  cété,  les  théâtres  étant  devenus,  pendant  la  vieil- 
lesse de  Louis  XIV,  un  sujet  d'abomination,  Tauguste  pénitent  du 
Père  Lachaise  voulut  racheter  la  protection  qu'il  avait  eu  la  faiblesse 
d'accorder  jadis  à  l'auteur  de  Tartufe,  et  les  légèretés  des  ballets  de 
Versailles,  en  frappant  un  lourd  impét  sur  les  spectacles.  Par  une  or- 
donnance du  25  février  1699,  toutes  les  représentations  dramatiques 
furent  taxées  d'un  sixième  de  la  recette,  au  profit  des  pauvres  de  l'hé- 
pital*-général.  Enfin,  les  personnages  de  la  cour  et  des  antichambres 
ne  se  gênaient  pas  plus  alors  qu'aujourd'hui  pour  se  faire  délivrer  des 
entrées  gratuites  aux  théâtres  privilégiés.  Diverses  ordonnances  furent 
dirigées,  mais  sans  beaucoup  de  succès,  contre  cet  abus.  La  dernière 
est  datée  du  2  avril  1780.  Elle  est  assez  curieuse,  comme  indication 
des  mœurs  et  des  préjugés  du  temps. 

«Défense est  faite,  de  par  le  roi,  aux  officiers  de  sa  DMison,  gardes, 
«gendarmes,  chevau«4égers,  pages  de  S.  M.,  ceux  de  la  reine,  des 
m  princes  et  princesses  du  sang,  et  tous  autres,  d'entrer  à  l'Opéra  ni 
«  aux  Comédies  Française  et  Italienne ,  et  à  tous  autres  spectacles, 
«  sans  payer  ;  veut  même  que  les  pages,  en  payant,  ne  puissent  se 
«  placer  ailleurs  qu'au  parterre  et  aux  troisièmes  loges.  Défend  à  tous 
«domestiques  portant  livrée,  sans  aucune  exception  ni  distinction, 
«  d'entrer  à  l'Opéra,  ou  aux  deux  Comédies  et  autres  spectacles,  même 
«  en  payant.  » 

Heureusement  la  Révolution  était  proche.  Elle  fit  justice  de  tous  ces 
abus  et  de  toutes  ces  barbaries.  Une  loi,  datée  du  13-19  janvier  1791, 
établit  la  liberté  des  théâtres.  Une  discussion  asseï  vive  précéda  cette 
loi.  L'abbé  Maury,  après  avoir  demandé  la  parole  pour  déclarer  qu'une 
pareille  matière  ne  pouvait  être  un  objet  de  délibération  pour  un  ec- 
clésiastique, essaya  de  démontrer  la  nécessité  de  soumettre  les  théâtres 
i  l'autorisation  préalable,  ou  tout  au  moins  à  la  censure*  Mais  Mira- 
beau prit  en  main  avec  chaleur  la  cause  de  la  liberté  des  théâtres,  et 
il  réduisit  en  poussière  les  objections  de  l'abbé  Maury. 

«  Quant  à  la  srale  chose  qui  aurait  pu  paraître  une  oljactiont  dit- 
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«  il,  celle  de  la  licence  qui  pourrait  résulter  de  permettre  à  toutci- 
«  toyen  d'élever  un  théâtre,  il  serait  fort  aisé  d'enchatoer  toole  » 
«  pèce  de  liberté  en  exagérant  tonte  espèce  de  danger.  Car  il  a*fli 
«  point  d'acte  d*où  la  licence  ne  puisse  résulter.  La  force  publique  ai 
«  destinée  a  la  réprimer,  et  non  à  la  prévenir  aux  dépens  de  laliberiL 
«Quand  nous  nous  occuperonsde  l'instruction  publique,  dont  le  théllii 
a  doit  faire  partie;  quand  nous  nous  occuperons  d'une  loi, 
«  la  liberté  de  la  presse,  mais  sur  les  délits  de  la  liberté  de  la 
«  c'est  ainsi  qu'il  faudra  s'expliquer  pour  être  conséquent  au 
«  pes.  »  {Séance  du  13  janvier  1791.) 

La  loi  qui  établissait  la  liberté  des  théâtres  fut  votée  à  la 
unanimité  après  ce  discours.  L'article  1"  était  ainsi  conçu  : 

a  Art.  1'"'.  Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre  public,  et  y  Un 
représenter  des  pièces  de  tous  les  genres,  eu  faisant,  préalablemeati 
l'établissement  de  son  théâtre,  sa  déclaration  à  la  municipalité  dulicLi 
Sous  l'empire  de  cette  loi  libératrice,  et  malgré  les  perturhalJM 
économiques  et  politiques  que  la  Révolution  avait  amenées,  les  théâln 
jouirent  d'une  prospérité  remarquable.  Mais,  hélas!  leur  liberté  ■ 
fut  pas  longtemps  respectée.  Après  avoir  subi  le  joug  des  gentilahaa- 
mes  de  la  chambre,  ils  subirent  la  tyrannie  plus  insupportable  eMSi 
des  démagogues.  Une  pièce  de  Laya,  l* Ami  des  lois ^  qui  attirait  II 
foule  au  Théâtre-Français,  fut  défendue  par  ordre  de  la  oommuieè 
Paris.  Toutefois  la  Convention,  qui  n'était  pas  encore  compléteflMri 
tombée  sous  le  joug  des  terroristes,  cassa  l'arrêté  de  la  commune^  m 
se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  avait  point  de  loi  qui  autorisât  les  coifi 
municipaux  a  censurer  les  pièces  de  théâtre. 

Mais,  au  bout  de  quelques  mois,  l'influence  de  la  carmagnole  était 
devenue  tout  à  fait  prédominante,  les  pièces  dites  réactionnaim 
forent  interdites  sous  peine  de  fermeture  du  théâtre,  et  autres  châ- 
timents. On  obligea,  en  outre,  les  directeurs  à  jouer  des  pièces  itàh 
nées  à  réjouir  Tâmc  des  patriotes,  et  à  chasser  des  cœurs  «  l'inOÉK 
superstition  de  la  royauté.  »  Ce  décret  donnera  une  idée  suffisante  de 
la  liberté  dont  on  jouissait  à  cette  époque. 
«(2-3  août  1793). 

«Art.  l"*".  A  compter  du  4  de  ce  mois,  et  jusqu'au  1*'  septendiR 
prochain,  seront  représentées,  trois  fois  la  semaine,  sur  les  thiltrei 
de  Paris  qui  seront  désignés  par  la  municipalité,  les  tragédies  deBru- 
tus,  Guillaume  Tell,  Caïus  Gracchus,  et  d'autres  pièces  dramatiques 
qui  retracent  les  glorieux  événements  de  la  Révolution,  et  les  vertos 
des  défenseurs  de  la  liberté.  Une  de  ces  représentations  sera  donnée 
chaque  semaine  aux  frais  de  la  République. 

«Art.  2.  Tout  théâtre  sur  lequel  seraient  représentées  des  pièces 
tendant  à  dépraver  l'esprit  public  et  à  réveiller  la  honteuse  superstitioa 
de  la  royauté,  sera  fermé,  et  les  directeurs  arrêtés  et  punis  selon  la  ri- 
gueur des  lois.  » 
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Or,  chacun  sait  qu'en  ce  temps-I&  les  lois  ne  se  distinguaient  pas 
{irécisément  par  leur  mansuétude. 

Les  théâtres  n'acceptèrent  point  sans  résistance  cet  arrêt  souverain . 
Le  Théâtre-Français,  qui  avait  été  désigné  pour  représenter  les  pièces 
|Mitriotiques ,  s'étant  montré  peu  flatté  de  la  préférence ,  la  foudre 
lévolotionnaire  ne  tarda  pas  à  le  frapper.  Le  3  septembre  1793,  il  fut 
ftnné  par  suite  de  ce  l'accusation  d'aristocratie  portée  contre  ses  acteurs 
et  son  répertoire.  »  —  A  l'exemple  du  Comité  de  salut  public,  le  Di- 
tèctoire  exécutif  voulut  se  servir  des  théâtres  pour  réchauffer  l'esprit 
public.  Par  un  arrêté  du  18  nivêse  an  IV  (4  janvier  1796),  il  ordonna 
c  è  tous  les  directeurs,  entrepreneurs  et  propriétaires  des  spectacles 
de  Paris  de  faire  jouer  chaque  jour,  par  leur  orchestre,  avant  la  levée 
iie  la  toile,  les  airs  chéris  des  républicains,  tels  que  la  Marseille,  Ça 
éra^  Veillons  au  salut  de  f  empire,  le  Chant  du  départ  »,  et,  dans  l'in- 
terralie  des  deux  pièces  encore  la  Marseillaise.  En  même  temps,  il 
téfendit  «  de  chanter,  laisser  ou  faire  chanter  Tair  homicide  dit  le 
IMbetY  du  peuple.  » 

Mais,  il  faut  croire  que  les  airs  chéris  des  républicains  n'attiraient 
MS  la  foule  dans  les  salles  de  spectacles,  caries  théâtres  n'exécutèrent 
te'en  rechignant  le  décret  directorial.  Mal  leur  en  advint.  En  leur 
Honnant  la  liberté,  l'Assemblée  constituante  les  avait  aussi  affranchis 
4e  08  terrible  impôt  du  sixième,  auquel  les  avait  soumis  Louis  XIV  te* 
pentant.  Le  Directoire  le  rétablit  en  partie.  Par  un  arrêté  du  27  no- 
Tembre  1796,  les  représentations  dramatiques  furent  assujetties  à  un 
tllipAt  d'un  décime  par  franc  au  profit  des  pauvres.  Cet  impôt  ne 
deraitêtre,  à  la  vérité,  que  provisoire;  maison  sait  ce  que  c'est  que 
le  provisoire  en  matière  d'impôts.  Etablie  pour  six  mois,  la  dtme  des 
théâtres  fut  prorogée  d'année  en  année  jusqu'en  1808,  où  l'adminis- 
tration, fatiguée  de  ces  prorogations  successives,  décida  que  l'impôt  se- 
lait  perçu  indéfiniment.  On  le  perçoit  encore.  Cet  impôt  exorbitant 
porta  un  coup  terrible  i  la  prospérité  des  théâtres.  On  imagina,  pour 
les  soulager,  de  porter  l'impôt  du  dixième  au  quart  sur  les  concerts 
et  jeux  publics.  Cela  équivalait  à  peu  près  à  une  confiscation. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  la  quasi-suppression  des  con- 
certs et  jeux  publics  n'améliora  pas  sensiblement  la  situation  des 
théâtres.  Néanmoins,  ils  continuèrent  à  vivre  tant  bien  que  mal.  En 
1806,  on  n'en  comptait  pas  moins  d'une  quarantaine,  tant  la  liberté 
avait  été  féconde.  Hais  il  faut  tout  dire  :  dans  ces  théâtres  libres  on 
s'amusait  tout  à  fait  en  dehors  des  règles.  Certains  directeurs,  serviles 
flatteurs  des  appétits  de  la  foule,  s'étant  aperçus  que  le  public  se  fati- 
guait à  écouter  deux  opéras,  ou  trois  ou  quatre  vaudevilles  à  la  file, 
s'avisèrent,  les  barbares  I  de  mêler  les  genres  et  de  donner,  dans  la 
même  soirée,  un  opéra,  un  vaudeville,  voire  encore  une  comédie  ou 
un  ballet.  Et  le  public,  cet  autre  barbare  I  s'avisa  de  trouver  de  son 
goût  cette  subversion  monstrueuse  des  genres.  Il  s'amosait  !  Heureu** 
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Hcmeiit  les  conservaleurs  do  Tart  veillaient.  Ils  s'adressèrent  en  knk 
lieu  pour  obtenir  le  rétablissement  de  Tordre  sur  la  scène  dramatiqMs 
leurs  doléances  furent  écoutées. 

Vu  jour,  Napoléon  (it  appeler  son  ministre  de  Tinténear,  leooata 
Crétet,  et  lui  tint  à  peu  près  ce  langage  :  — Comte  Crétet,  lai  ditHl, 
Tanarchie  règne  dans  les  théâtres.  Pourquoi  ne  m'avertissez-vouptff 

—  Sire...  —  Comte  Crétet,  pas  un  mot,  je  veux  que  l'art  fleima 
dans  mon  empire.  Prenez  vos  mesures  en  conséquence.  —  MajeiiéM. 

—  Adressez-moi,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un  rapport  détaill 
sur  la  situation  des  thé&tres  de  ma  bonne  ville  de  Parii. —  Mais  Sint.» 
«—Cela  suffi t,  comte  Crétet.  Allez,  et  que  Dieu  vous  ait  en  sa  sauta  d 
digne  garde  1 

Le  comte  Crétet  fit  son  rapport,  et,  le  8  juin  1806,  an  décret  étal 
promulgué  qui  supprimait  la  liberté  des  théâtres  et  rétablinait  k 
censure  dramatique.  Ce  premier  décret  fut  suivi  d'un  second  plos  bfr 
droyant  encore  qui  réduisait  à  huit  le  nombre  des  théâtres  de  Piiii 
et  organisait,  sur  le  modèle  des  escouadesde  gendarmerie,  lestroayii 
des  départements. 

Ce  que  devinrent  les  malheureux  acteurs  des  théAtres  sappriorfi, 
nous  l'ignorons.  Les  hommes  eurent  la  ressource  de  se  faire  claqMM 
ou  sous-moucheurs  de  chandelles  dans  les  théâtres  conservés,  à  omm 
qu'ils  ne  préférassent  s'engager  volontairement  dans  les  marins  deh 
garde  ou  dans  les  mamelucks.  Les  femmes...  Mais  que  voalea-vaast 
il  fallait  bien  rétablir  l'ordre  dans  la  société. 

L'édit  ordonnant  la  fermeture  des  théâtres  non  antorisés  faat  h 
peine  d*ôtre  cité.  On  y  verra  quel  degré  de  respect  la  propriété  iaiph 
rait  alors  aux  détenteurs  du  pouvoir. 

c  Tous  les  théâtres  non  autorisés,  y  est-il  dit,  seront  fermés  aviil 
0  le  15  août.  En  conséquence,  on  ne  pourra  représenter  aucune  pita 
u  sur  d'autres  théâtres  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  que  om 
tt  désignés,  sous  aucun  prétexte,  ni  y  admettre  le  public,  miaiegn^ 
«  luitevient^  faire  aucune  affiche,  etc.  » 

L'édit  portait  encore  qu'aucune  nouvelle  salle  ne  pourrait  itoe 
construite,  qu'aucun  déplacement  de  troupe  d'une  salle  dans  ane 
autre  ne  pourrait  être  opéré  dans  la  même  «  bonne  ville  de  Paris»nBi 
l'autorisation  spéciale  de  S.  H.  l'empereur  et  roi. 

Les  genres  qui  avaient  été  confondus  d'une  manière  si  anarchifie 
pour  satisfaire  au  goût  dépravé  du  public  furent  désormais  classii 
militairement.  Les  ballets  sérieux  furent  attribués  à  l'Opéra,  les  bil- 
lets légersàla  Porte-Saint-Hartin.  Le  Théâtre-Frangais  oonierva  h 
privilège  exclusif  des  pièces  en  vers  nobles  ou  alexandrins,  L'Opén 
partagea  avec  l'Opéra-Comique  le  privilège  des  airs  nouTeaax.  Les 
scènes  de  second  ordre  durent  se  contenter  des  airs  connus.  ConUM 
"^Q  aurait  peut-être  quelque  peine  à  nous  croire,  nous  citons. 

a  DkLiMiTATiON  DES  GENass.—  Opin.  11  peut  seul  repréttptir  kp 
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pièces  qui  sont  eniièrement  en  musique  el  les  ballets  du  genre  noble 
et  gracieux  ;  teU  sont  tous  ceux  dont  les  sujets  ont  été  puisés  dans  la 
■lythologie  ou  dans  l'histoire,  et  dont  les  principaux  personnages  sont 
des  dieux»  des  rois  ou  des  héros. 

«  Il  pourra  aussi  donner  (  mais  non  exclusivement  à  tout  antre 
théâtre)  des  ballets  représentant  des  scènes  champêtres  ou  des  actions 
ordÎQaires  de  la  vie, 

«  PorU-SaintnMariin.  Il  est  spécialement  destiné  au  genre  appelé 
méUàdramê^  aux  pièces  à  grand  spectacle.  Mais  dans  les  pièces  du 
répertoire  de  ce  théâtre,  comme  dans  toutes  les  pièces  des  théâtres 
aeôoadaires»  on  ne  pourra  employer  pour  les  morceaux  de  chant  que 
des  airs  connus. 

a  On  ne  pourra  donner  sur  ce  théâtre  des  balletsdans  le  genreji^bîf 
et  historique,  ce  genre  étant  exclusivement  réservé  au  GraQitOf!^%. 
(Décret  du  25  avril  1807.)  »  ,..  ;,  ;^^^  - -l  ,, 

Le  reste  à  Tavenant.  :  •  ^  *  •  ■  •  « 

*••  «  • 

Les  quatre  théâtres  principaux,  à  savoir  TOpéra,  les  Frangaiit^ 
rOpéra-Comique  et  l'Odéon  furent  placés  sous  la  direction  spéciale 
d'un  officier  de  la  maison  de  l'Empereur,  qui  prit  le  nom  de  surin- 
tendant des  spectacles.  Ce  surintendant  fut  investi  des  pouvoirs  les  pluf 
étendus,  principalement  en  ce  qui  concernait  les  acteurs.  Aucun  sujet 
des  grands  théâtres  ne  pouvait  quitter  la  scène,  même  pour  quelques 
jours,  sans  sa  permission.  Il  pouvait  envoyer  à  l'Abbayo  les  acteurs  et 
Mtricesqui  refusaient  le  service.  (Décret  du  1®'  novembre  1807,} 
C'était,  pour  tout  dire,  la  résurrection  pure  et  simple  de  Tanciçô 


Dans  les  départements,  on  divisa  les  troupes  en  deux  classes,  troiipas 
sédentaires  et  troupes  ambulantes.  Les  premières  exploitèrent  les  villes 
qui  pouvaient  conserver  un  théâtre  toute  Tannée  ;  les  autres  furent 
tenues  de  parcourir  successivement  celles  qui  ne  pouvaient  alimenter 
que  des  troupes  de  passage.  Dans  les  grandes  villes  te  nombre  des 
tnéâtresfut  limité  à  deux.  Les  villes  de  second  ordre  n'eurent  droit 
qu*à  une  seule  salle  de  spectacle.  Les  directeurs  des  troupes  séden-<- 
taires  ou  ambulantes  étaient  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
tomours  révocables. 

Il  était  sévèrement  interdit  aux  troupes  ambulantes  d'empiéter  sur 
les  arrondissements  des  troupes  sédentaires  ei  vice  vi^sa.  Dans  les 
grandes  villes,  le  théâtre  principal  avait  seul  le  privilège  de  donner 
des  bals  masqués. 

Cette  organisation  du  travail  dramatique  ne  porta  pas  cependant 
tous  les  fruits  qu'on  en  avait  attendus.  Le  ministre  de  l'inténeur  et  le 
surintendant  des  spectacles  avaient  beau  faire,  l'art  ne  fleurissait  pas  ! 
A  Paris,  ropéra  faisait  entendre  les  plaintes  les  plusamères.  On  vint 
à  son  aide  en  obligeant  toutes  les  scènes  inférieures  à  lui  payer  une 
redivMce,  et  an  «pportavt  de  nouveaux  obstactos  k  la  coDCurrenee 
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que  lui  faisaient  les  concerts,  malgré  TimpAt  énorme  (un  quart  de  11 
recette  brute)  dont  ils  étaient  Trappes  ' .  On  fit  plus,  on  étendit  au 
guinguettes  de  la  barrière  une  partie  des  charges  qui  pesaient  sur  la 
concerts,  par  le  motif  que  leurs  orchestres  pouvaient  détourner  di 
théâtre  les  amateurs  de  musique.  On  n*accorda  plus  de  permisBion 
d'ouvrir  des  guinguettes  ,  à  moins  que  les  propriétaires  ne  ooa- 
sentissent  à  garantir  une  contribution  tenant  lieu  dn  qaart  mpà 
aux  concerts. 

L'Opéra  alla  plus  loin  encore  dans  sa  guerre  contre  les  eoDCiN 
rences.  Il  voulut  que  le  droit  d'un  quart  fût  perçu  sur  les  mesMtt 
musique,  et  il  intenta  dans  ce  but  un  procès  à  la  fabrique  de  Srial^ 
Roch.  Hais  le  Conseil  d*Etat  le  débouta  de  sa  demande,  en  déclarMÉl 
que  «  sous  aucun  prétexte,  les  cérémonies  religieuses  ne  pouvaieil 
«  être  assimilées  aux  spectacles,  bals  et  fêtes  publiques,  désignés  dm 
a  les  lois  des  7  frimaire  et  8  thermidor  an  Y,  et  qu'il  s^agissait  de  11 
a  célébration  d'une  messe  pendant  laquelle  l'église  n'avait  pas  ceMé 
«  d'être  ouverte  gratuitement  au  public,  quoique  le  prix  de  oertaiM 
«  places  eût  été  très-augmenté.  » 

En  même  temps  qu'il  accusait  la  concurrence,  l'Opéra  se  plaignait 
amèrement  aussi  du  tribut  énorme  de  billets  gratuits  qu'il  était  oMigé 
de  payer  aux  gros  personnages  de  la  cour.  Plus  d'une  fois  TEmpe* 
reur  fit  droit  à  ses  réclamations  en  biflant  de  sa  main  des  loges  si 
s'établissaient,  comme  en  pays  conquis,  des  maréchaux  d*empire  €t 
jusqu'à  des  membres  de  sa  famille.  Mais  l'abus  tenait  bon.  On  se  ré» 
gnait  bien,  à  la  vérité,  à  louer  les  loges  biOées,  mais  on  ne  se  rési- 
gnait pas  à  en  payer  la  location.  Or,  il  n'était  pas  facile  de  poursaim 
de  si  puissants  débiteurs  ! 

Dans  les  départements,  les  directeurs  organisés  ne  se  plaignaieÉ 
pas  moins.  Ils  réclamaient  surtout  contre  la  concurrence  des  spectachi 
forains.  Bien  que  ceux-ci  eussent  été  privés  du  droit  de  porter  le  naa 
de  thé&trcs,  en  vertu  du  décret  de  1806,  ils  n'en  donnaient  pu 
moins  de  petites  pièces  dans  le  genre  de  Geneviève  de  Brabant^  on  di 
fameux  Chien  de  Montargis.  Heureusement,  la  vigilance  du  ministre 

t  Décret  du  13  aoAt  1811.  Art.  l*'.  L'obligation  à  laquelle  élaieot  mi^eUis  lei  IM- 
tres  de  second  ordre,  les  petits  théâtres,  tous  les  cabinets  de  curiosité,  machines^  %■- 
res,  animaux ,  toutes  les  joules  et  jeux,  et,  en  général,  tous  les  spectacles  de.qnelqM 
genre  qu'ils  fussent,  tous  ceux  qui  donnaient  des  bals  masqués  ou  des  coDoerU,  dui 
notre  bonne  ville  de  Paris,  de  payer  une  redevance  à  noire  Académie  de  iniulqae,«l 
rétablie  à  compter  du  1*'  septembre  prochain.  (Français,  Opéra-Gomiqoe»  Odéoo ,  mil 
exceptés.) 

Cette  redevance  sera,  pour  les  bals,  concerts,  fêtes  champêtres  de  TiToH.  el  Mlm 
du  même  genre,  du  cinquième  brut  de  la  recette,  déduction  faite  du  droit  des  psanei, 
et,  |)our  les  théâtres  el  tous  les  autres  spectacles  et  établissements,  du  vîugUème  de  la 
recette,  sous  la  même  déduction. 

Art.  S.  Aucun  concert  ne  sera  donné  sans  que  le  jour  ait  été  flxé  par  le  t 
de  nos  théâtres,  après  avoir  pris  Tavis  du  directeur  de  notre  Académie  de  i 
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de  rintérieur  ne  sommeillait  point.  Le  1*' juillet  1808«  le  comte 
Crétet  adressait  aux  préfets  la  circulaire  suivante  : 

«  J*ai  été  informé  que  des  directeurs  de  spectacle  dits  de  curiosité, 
«  tels  que  danses  de  cordes,  voltiges,  exercices  d*équitation,  etc.,  se 
«r  permettaient  de  faire  jouer  des  pantomimes  et  ouvrages  drama- 
«  tiques.  Cette  infraction  à  l'esprit  des  décrets  et  règlements  porte  le 
«  plus  grand  préjudice  aux  entreprises  théâtrales  que  le  gouverne-^ 
«  ment  a  eu  pour  but  d'encourager.  Il  est  urgent  de  réprimer  un 
«  pareil  abus,  n 

Cependant,  malgré  ce  frein  salutaire  opposé  aux  empiétements  abu- 
sifs des  saltimbanques,  montreurs  de  curiosités  et  autres,  les  direc* 
teurs  de  spectacle  ne  firent  point  de  meilleures  affaires,  car  ils  soumet- 
taient  au  ministre,  quelques  mois  plus  tard  (le  2  décembre),  un  lamen- 
table exposé  de  leur  situation. 

La  Restauration  hérita  de  ce  régime  des  théâtres,  et  comme  il  était 
calqué  sur  celui  du  bon  vieux  temps,  elle  se  garda  bien  de  le  réfor- 
mer. Au  contraire  !  elle  renforça  les  règlements,  en  y  ajoutant  diffé- 
rentes dispositions  restrictives,  qui  concernaient  principalement  les 
troupes  des  départements.  En  vertu  des  arrêtés  du  19  août  1814  et 
du  15  mai  1815,  les  directeurs  des  troupes  ambulantes  «  sont  tenus 
«  de  soumettre  leur  itinéraire  au  ministre,  qui  l'arrête,  après  l'avoir 
«  modifié  s'il  y  a  lieu,  et  l'envoie  aux  préfets  pour  que  Tordre,  une 
«  fois  établi,  soit  maintenu  pour  le  temps  et  la  durée  du  brevet.  —  Les 
fc  préfets,  à  leur  tour,  sont  tenus  de  rendre  compte,  de  trois  mois  en 
«  trois  mois,  de  la  conduite  des  directeurs  et  des  acteurs.  Ils  peuvent 
«  modifier  les  genres,  arranger  ou  supprimer  les  pièces,  etc.  o 

Mais  en  même  temps  qu'il  renforçait  les  règles  de  la  discipline  dra- 
matique, le  gouvernement  protégeait,  d'un  autre  cêté,  les  directeurs 
contre  l'audace  sans  cesse  croissante  des  saltimbanques,  montreurs  de 
curiosités, etc.  Il  soumit  ces  artistes  du  pauvre  peuplée  l'obligation 
de  verser  le  cinquième  de  leur  recette  brute  entre  les  mains  des  direc- 
teurs des  troupes  privilégiées  \ 

Quelques  années  plus  tard  (8  décembre  1824),  l'organisation  des 
troupes  des  départements  subit  quelques  modifications.  On  les  divisa 
eo  trois  catégories  au  lieu  de  deux  :  en  troupes  sédentaires,  troupes 
d'arrondissement,  et  troupes  ambulantes.  Il  y  eut  dix-sept  troupes  sé- 
dentaires et  dix-huit  troupes  d'arrondissement.  Les  directeurs  des 
troupes  d'arrondissement  furent  tenus  de  se  rendre,  au  moins  une 

1  Arrêtés dês  19 août  iSii  et  15 moi  1S15.  ArL  SI.  I.es directeurs  des  iroupes  staiionnalres, 
dans  les  lieux  où  Ils  sonl  établis,  et  les  directeurs  des  troupe»  ambulantes,  dans  les 
lieux  où  ils  se  trouvent  exercer,  enx  on  leurs  régisseurs  régulièrement  reconnus ,  ont 
le  droit  de  percevoir  un  cinquième  sur  la  rei'ette  brute  des  spectacles  de  curiosités,  de 
quelque  genre  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient,  déftilcaUon  faite,  toutefois 
da  droit  des  pauvres.  Au  temps  du  carnaval,  les  directeurs  Jouissent,  aux  lieux  indi* 
qoéfl  d-daiios,  du  droit  de  donner  seuls  des  bals  masqués. 
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fois  tous  les  six  mois,  dans  les  villes  de  leur  ressort,  et  d'y  donnern 
moins  quinze  représentatiotis.  Les  troupes  ambulantes  se  pêrlageaieit 
les  villes  et  bourgs  non  compris  dans  les  arrondissements.  En  fertadi 
même  arrêté,  les  directions  cessèrent  de  pouvoir  être  confiées  è  im 
femmes. 

Mais  on  n'en  avait  pas  fini  encore  avec  les  théâtres.  Ces  fils  saltinn 
banques  qui  avaient  mérité  la  colère  de  M.  le  comte  Crétet,  qai  aviieil 
relevé  la  tête  en  1815,  s'avisèrent  de  la  relever  encore  sons  le  miiii- 
tère  de  M.  de  Labourdonnaye  (1829).  Ils  mêlèrent  perfidement  in 
explications  des  mariohnettes,  ombres  chinoises,  etc.,  des  alluiisoi 
séditieuses  à  la  politique  du  jour.  Ils  s'efforcèrent  de  propager  dau  kl 
masses  les  pernicieuses  doctrines  de  l'opposition,  et  de  semer  la  dtet 
fection  parmi  les  fidèles  sujets  de  S.  H.  ;  mais  ils  avaient  compté  nw 
H.  de  Labourdonnaye.  Par  une  circulaire  adressée  aax  préfets,  ce 
sage  ministre  prescrivit  «  aux  diverses  autorités  de  se  faire  readre 
acompte  préalablement  dos  explications,  parades,  chants,  dont  hl 
n  spectacles  forains,  tels  que  marionnettes,  ombres  chinoises,  etc., 
«  seraient  accompagnés,  afin  d'exiger  la  suppression  de  ce  qai  pow- 
«  raits'y  trouver  de  dangereux  pour  l'ordre,  les  mœurs  et  le  goav» 
«  nement  du  roi.  » 

Pendant  que  le  ministre  de  Tinlérieur  se  signalait  ainsi  contre  hi 
saltimbanques  et  les  ombres  chinoises,  le  surintendant  des  théàtm 
de  Paris  (H.  Sosthène  de  la  Rochefoucauld)  entreprenait  de  son  côté 
de  rétablir  l'ordre  et  les  bonnes  mœurs  à  l'Académie  royale  de  nn- 
sique.  Depuis  longtemps  on  était  généralement  choqué  de  reiigiilé 
des  vêtements  des  danseuses,  et  de  l'ampleur  désordonnée  de  lean 
maillots.  En  vain  leur  criait-on  : 

Giclitii  dODC  cei  objets  que  je  ne  Murais  voir. 

Elles  ne  tenaient  aucun  compte  des  avertissements  charitables  qa'M 
leur  donnait.  Le  premier  gentilhomme  do  la  Chambre,  sarintendast 
des  théâtres,  sentit  alors  la  nécessité  d'interposer  son  autorité,  et  il 
fit  réduire,  par  ordre,  les  mnillots,  et  allonger  les  jupes  des  dan- 
seuses. Ce  coup  d'Etat  salutaire  fit  grand  bruit,  et  il  vaint  au  saris- 
tendant  une  réputation  bien  méritée. 

Le  gouvernement  de  Juillet  arriva,  mais  il  ne  changea  rien  au  ré- 
gime des  théâtres,  si  ce  n'est  qu'il  supprima  la  censure  dramatique, 
pour  la  rétablir  cinq  ans  après.  Du  reste,  le  régime  des  privilèges  et 
des  impôts  qui  pesait  sur  les  théâtres  continua  de  subsister  saos 
modifications  essentielles.  Seulement  on  accorda  un  peu  plus  aisément 
de  nouveaux  privilèges.  C'est  ainsi  qu'on  a  autorisé,  en  1831,  le 
Palais-Royal,  les  Folies-Dramatiques,  le  Théâtre-Molière;  en  183S, 
le  Panthéon  ;  en  1833,  le  ThéAtre-Vontadour  ;  en  1835,  la  Porte- 
Saint-Antoinn;  en  1837,  le  Théâtre-Saint-Marcel  ;  en   1841,  lei 
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DélaMemenU-ComiaQes,  et  plus  tard  TOpéra^National  et  le  Théâtre- 
Historique.  Le  nombre  des  théâtres,  qui  n'était  que  de  dix  en  1830, 
fut  porté  successivement,  y  compris  les  théAtres  de  la  banlieue,  dont 
le  privilège  fut  accordé  à  un  seul  entrepreneur  ' ,  au  chilFre  de  trente*- 
sept,  dont  vingt-cinq  dans  Paris  même. 

Pas  plus  que  son  atnée  de  Juillet,  la  révolution  de  Février  ne  donna 
la  liberté  aux  théAtres  ;  elle  se  contenta  de  supprimer,  de  même,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  la  censure. 

La  question  est  maintenant  de  savoir  si  une  industrie  peut  vivre 
dans  la  situation  que  les  législateurs  de  l'Empire  et  de  la  Restauration 
ont  faite  aux  théAtres. 

Examinons  donc  dans  quelles  conditions  économiques  les  décrets 
et  règlements  divers  que  nous  venons  de  citer  ont  placé  les  entreprises 
dramatiques. 

Les  avantages  que  les  entrepreneurs  de  spectacles  retirent  du  pri- 
vilège sont  de  diverses  sortes.  Le  principal  consiste  dans  la  limitation 
de  la  concurrence,  limitation  qui  leur  permet  de  maintenir  à  un  taux 
élevé  le  prix  des  places  dans  les  théAtres.  Mais  cet  avantage  a  été  beau- 
coup réduit  depuis  la  multiplication  des  théAtres  privilégiés.  On  sait 
que  le  dernier  gouvernement  se  servait,  sans  aucun  scrupule,  des 
privilèges  de  théAtre  pour  battre  monnaie  au  profit  de  ses  créa- 
tures. 

Le  second  avantage  réside  dans  les  subventions  qui  sont  accordées  à 
certains  théAtres  à  Paris  et  dans  les  départements.  A  Paris,  on  ne 
compte  pas  moins  de  cinq  théAtres  subventionnés  par  l'Etat.  L'Acadé- 
mie-Nationale de  musique  reçoit  une  subvention  de  670,000  francs, 
fréquemment  augmentée  d'un  supplément.  Le  Trésor  supporte  encore 
lea  frais  de  la  Commission  spéciale,  sous  la  surveillance  de  laquelle 
elle  est  placée  avec  le  Conservatoire,  sans  compter  le  traitement  des 
commissaires  prèa  de  ces  deux  établissements  et  des  autres  théAtres 
lyriques.  L'Opéra-Comique  reçoit  180,000  francs  de  subvention,  le 
ThéAtre-Ualien  70,000  francs,  le  TbéAtre-Français  200,000  francs, 
et  rodéon  100,000  francs. 

Dans  les  départements,  la  plupart  des  grandes  villes  subventionnent 
leurs  théâtres,  notamment  celles  qui  sont  autorisées  à  lever  un  tribut 
sur  l'alimentation  du  peuple,  au  moyen  de  leurs  octrois.  Rouen  était 
cité  naguère  comme  une  exception  monstrueuse  à  cette  règle.  En 
outre,  les  directeurs  des  départements  sont  pourvus,  le  plus  souvent, 
d'une  salle  gratuite.  Napoléon  voulait  que  toutes  les  villes  ayant  une 
troupe  sédentaire  fissent  bAtir  une  salle  de  spectacle  aux  frais  de  leurs 
contribuables.  Dans  les  villes  où  l'ordre  de  l'Empereur  n'a  pas  reçu 
son  exécution,  les  propriétaires  des  salles  existantes  ne  peuvent  exiger 

•  Ca  privilégo  eipirs  w  tsS7. 
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un  loyer  supérieur  au  taux  d'un  tarif  fixé  par  le  préfet  ;  ceci,  nii 
doute,  afin  d'encourager  à  bâtir  de  nouvelles  salles  et  a  réparer  la 
anciennes.  Enfin,  les  directeurs  continuent  a  percevoir  le  cinquièae 
de  la  recette  brute  de  ces  aiïreux  saltimbanques  qui  ont  Taudace  ia- 
signe  de  leur  faire  concurrence,  en  amusant,  à  vil  prix,  lespaavni 
paysans  des  campagnes  et  les  pauvres  ouvriers  des  villes. 

Voilà  le  beau  c6té  de  la  médaille  du  privilège  ;  voici  miainteoant  k 
revers. 

Ce  n'est  pas  toujours  gratuitement  qu'on  obtient  an  privilège.  Ch- 
cun  se  souvient  de  l'affaire  passablement  scandaleuse  de  l'Opéra-Na- 
tional. Le  privilège  de  ce  théâtre  fut  accordé,  à  la  charge  de  vener 
une  somme  de  100,000  francs  dans  la  caisse  d'un  journal  ministériel 
aux  abois.  D'autres  fois,  les  privilèges  ne  se  payaient  pas  en  argent 
comptant,  mais  en  billets  gratuits.  Vendus  plus  tard  à  la  portedes  théâ- 
tres, ces  billets  faisaient  naturellement  une  concurrence  désastreniei 
ceux  des  entrepreneurs.  «  On  a  vu,  dit  M.  Vivien  dans  ses  remarqoa- 
<ih\es  Eludes  administratives  f  un  directeur  acheter  un  privilège  u 
«  million  et  demi,  et,  a  défaut  de  capitaux,  le  payer  en  billets  de  spe^ 
a  tacle,  qui,  vendus  à  moitié  prix,  devaient  pour  longtemps  tarir 
«  ses  recettes,  combinaison  qui  rendait  sa  ruine  inévitable.  » 

A  quoi  il  faut  ajouter  l'abus  des  billets  de  faveur,  abus  rendu  inévi- 
table par  la  dépendance  étroite  où  se  trouvent  les  théâtres  vis-à-vii 
de  l'administration. 

a  En  1830  et  1831,  dit  encore  H.  Vivien,  des  discussions  s*étaat 
«  élevées  à  ce  sujet,  l'administration  des  hospices  fit  faire  le  relevé 
«  des  billets  de  faveur  présentés  aux  bureaux  de  contrôle.  Leur  va- 
«  leur  fut  portée,  pour  1830,  à  1,135,652  fr.,  et,  pour  1831, 
a  à  1,164,730  fr.  Le  désordre  s'est  encore  accru  depuis  lors.  Biea 
a  loin  de  chercher  â  le  restreindre,  les  agents  de  l'autorité  ne  oé- 
«  gligent  pas  les  occasions  d'en  profiter.  Les  théâtres,  et  surtont 
(c  ceux  que  des  subventions  placent  plus  étroitement  dans  la  maindi 
«  gouvernement,  sont  assujettis  à  fournir  des  loges  et  des  entrées 
«  gratuites,  sans  nécessité  bien  démontrée.  Obtenir  les  plaisira  do 
«t  spectacle  sans  les  payer  est  un  signe  d'inOuence ,  un  témoignage 
«  de  crédit.  Des  loges  accordées  à  de  hauts  fonctionnaires,  en  vue  da 
«  service  public,  passent  de  main  en  main,  et  procurent  pour  rienlei 
«  meilleures  places  à  une  succession  de  curieux  dépourvus  de  toat 
«t  caractère  officiel,  et  qui  se  gardent  bien,  dans  la  prévision  de  cet 
u  avantage,  de  jamais  retenir  leur  place  au  bureau  de  location.  On 
ff  a  calculé  les  pertes  qui  résultent  de  ces  complaisances  ;  elles  sont 
a  énormes.  Le  ministre  de  Tintéricur  a  une  loge  par  jour  a  chacun 
a  des  cinq  théâtres  royaux  ;  la  préfecture  de  police  et  celle  du  dépar- 
«  tement  se  partagent  environ  quinze  loges  par  jour  aux  différents 
c<  théâtres;  les  officiers  inférieurs  de  la  police  n'en  ont  pas  moins 
a  leurs  entrées  personnelles.  A  ces  concessions  perpétuelles,   il  faut 
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€  «jouter  les  demandes  particulières,  qu  il  est  à  peu  près  impossible 
c  de  repousser  ' .  » 

La  plus  grande  partie  de  la  subvention,  à  si  grand'peine  arrachée 
anx  contribuables,  ne  sert  donc  à  autre  fin  qu'à  procurer  gratuite- 
ment le  plaisir  du  spectacle  aux  gros  bonnets  de  l'administration,  à 
leurs  amis  et  aux  amis  de  leurs  amis. 

D'un  autre  cA té,  les  entreprises  des  théâtres  de  Paris  ne  pouvant 
changer  de  salles,  sous  peine  de  perdre  leurs  privilèges,  sont  obligées, 
le  plus  souvent,  de  payer  des  loyers  exorbitants.  Les  privilèges  con- 
fèrent une  véritable  protection  aux  propriétaires  des  salles  existantes. 

A  ces  charges  abusives,  la  réglementation  des  théâtres  en  a  ajouté 
une  autre,  qui  doit  être  signalée  comme  une  véritable  curiosité  éco- 
Domique. 

Dans  les  industries  libres,  on  peut  proportionner  toujours  la  pro- 
duction à  la  consommation  ;  on  n'est  pas  obligé  de  continuer  à  fabri- 
quer lorsque  la  demande  se  ralentit  ou  s'arrête.  Les  fabricants  de 
gants,  les  tailleurs,  les  modistes  et  les  couturières  ont  leurs  mortes- 
Miaous.  Les  bains  froids  aussi.  On  ne  s'est  pas  encore  avisé  d'obliger 
les  propriétaires  des  bains  de  Seine  à  tenir  leurs  établissements  ou- 
verts en  hiver  comme  en  été.  Il  en  est  autrement  pour  les  théâtres.  En 
dépit  de  l'opposition  factieuse  du  soleil,  de  la  verdure  du  printemps 
et  des  fruits  dorés  de  Tautomne,  le  législateur  a  décidé  que  les  théâ- 
tres n'auraient  pas  de  morte-saison.  Ils  sont  tenus  de  demeurer  con- 
stamment ouverts,  l'été  aussi  bien  que  l'hiver.  Seulement,  il  est  bien 
liebeux  que  le  législateur  ait  oublié  de  soumettre  les  bons  bourgeois 
de  Paris  a  l'obligation  de  recevoir  des  billets  de  théâtre,  comme  ils 
reçoivent  desbilletsde  garde.  CetimpAtne  serait-il  pas  le  complément 
nécessaire  d'une  mesure  qui  supprime  de  par  la  loi  la  morte-saison 
des  théâtres? 

Le  privilège  a  enchéri  encore  les  frais  du  personnel,  ainsi  que  le 
prix  des  pièces  de  théâtre,  cette  matière  première  des  représentations 
dramatiques. 

La  plupart  des  entreprises  théâtrales  un  peu  considérables  appar- 
tiennent à  des  compagnies  d'actionnaires;  mais  c'est  le  ministre  qui 
nomme  le  directeur,  et  les  actionnaires  sont  obligés  de  Tacccpter  tel 
quel.  Or,  chacun  sait  comment  se  font  les  nominations  ministérielles. 
L'administration  se  préoccupe  bien  moins  de  l'aptitude  spéciale  du 
postulant  que  de  ses  recommandations  ou  de  son  influence  dans  la 
presse  ou  ailleurs.  Où  il  faudrait  un  administrateur,  on  place  donc  un 
|oumaliste  ou  un  courtier  d'élections.  Cet  administrateur,  improvisé 
par  le  bon  plaisir  ministériel,  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus. Il  conclut  les  engagements  avec  les  acteurs,  il  ordonnance  les 
dépenses,  il  gère  l'entreprise  jusque  dans  ses  moindres  détails,  sans 

I  Etvdes  admmistrativeSf  p.  493. 
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que  les  actionnaires  puissent  avoir  aucun  recours  sérieai  eontra  m 
mauvaise  gestion.  On  a  vu,  disent  HH.  Vivien  et  Edmond  Bluie  \  la 
actionnaires  d'un  thé&tre,  obligés  pendant  plusieurs  mois  d«  mbir 
l'autorité  d'un  directeur  qu'ils  avaient  révoqué,  et  que  les  tribaniu 
eux-mêmes  avaient  déclaré  indigne  de  continuer  ses  fonctions.  Oit 
vu  aussi  des  actionnaires  acheter  à  un  très-haut  prix  le  eonmli* 
ment  de  leur  directeur  à  recevoir  un  remplaçant. 

Les  théâtres  se  trouvent  donc  dans  les  conditions  d'admînistraliiB 
les  plus  mauvaises  possibles,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  ils  sont  id- 
ministrésle  plus  chèrement  possible. 

Le  privilège  a  exercé  deux  influences  tout  opposées  sur  les  saisirai 
des  artistes  dramatiques  ;  il  en  a  surélevé  quelques-ans  et  dépriai 
les  autres. 

En  diminuant  te  nombre  des  théâtres,  qui  offrent  des  salaires  aix 
acteurs,  le  privilège  a  nécessairement  abaissé  le  prix  courant  dotis- 
vail  de  la  foule  des  artistes  dramatiques.  En  outre,  leurs  salaires  aat 
été  rendus  précaires  par  les  mauvaises  conditions  d'exploitation  daai 
lesquelles  le  privilège  a  placé  les  entreprises  dramatiques.  Il  estran 
que  la  foule  des  artistes  des  troupes  des  départements  reçoivent  inlA* 
gralement  leurs  salaires.  Vers  la  tin  de  la  saison,  on  les  peyeen  billsli 
k  longue  échéance,  et  Dieu  sait  si  ces  billets  sont  régalièremeot  as- 
quittés. 

En  revanche,  le  privilège  et  les  subventions  ont  surélevé  les  salaîM 
des  premiers  sujets. 

Lorsqu'on  oblige  les  contribuables  à  fournir,  chaque  année,  prti 
d'un  million  pour  soutenir  une  scène  comme  celle  de  TOpéra,  onoC 
naturellement  tenu  d'avoir  des  acteurs  d'élite  sur  cette  scène  privi* 
légièe.  Les  acteurs  d'élite  viennent,  mais  ils  ne  manquent  pas  d'élever 
leurs  prétentions  en  proportion  du  besoin  qu'on  a  de  leur  concooff. 
Or,  comme  la  situation  précaire  et  assujettie  que  le  privilège  a  faite  i 
l'industrie  dramatique  a  répandu  sur  l'exercice  de  cette  indostrie  aae 
déconsidération,  non  encore  complètement  eflacée*,  comme  le  métier 

*  Dans  leur  excellent  recueil  De  la  législation  des  théâtres,  auquel  nous  avooi  0B- 
pninté  le  plus  grand  nombre  dos  faiLs  reialif»  à  culte  lé^islalion.  Comment  donc  se  Ut- 
il que  M.  Vivien  qui,  dans  la  préracc  de  ce  volume,  se  montre  le  cliampion  zélé  de  h 
liberté  des  théâtres,  se  soit  Tait  plus  tard  ,  dans  ses  Etudfs  administratives,  le  défenmr 
des  privik^ges?  Est-ce  à  la  riineste  influence  des  Assemblées  délibérantes  et  Iô8;îfera0l8i 
qu'il  faut  attribuer  c«  cbangemcnl  drplorable? 

'  Dans  toutes  les  professions,  rassuJcKissemenl  a  engendré  la  déconsldi^rati<m.  Ek 
France,  où  le  travail  de  la  terre  est  libre,  il  est  considéré  comme  essenlleneineBl  ho- 
norable; aux  irolonies,  où  il  était  naguère  encore  soumis  à  la  loi  de  Tesclaviga.  oi  le 
regardait  comme  avilissant.  Les  eii^eiices  souvent  abusives  et  les  agressions  ineoart- 
uantes  et  brutales  que  se  pormettcut  encore  certains  spectateui-s  à  IV^ard  desaclenK. 
contribuent,  avec  la  tyrannie  des  règl(>ments,  à  abaiss(T  la  pruft^sslon  d^artlste  dnoa- 
tique.  L^uitorilé  y  contribut> ,  du  reste ,  pour  sa  bonne  part.  Dans  les  déparlcments,  w 
envoie  encore  en  prison  les  acteurs  qui  refusent  le  service;.  Parfois  aussi,  on  y  rend  des 
arrêts,  dans  le  genre  de  celui  que  nous  allons  citer. 

««  M.  Delestrade,  recteur  de  l'église  Saint-Jérôme,  à  Marseille,  avait  loué  le  ] 
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^'artiste  dramatique  n'est  pas  encore  ane  proression  régulière,  à 
laquelle  on  veuille,  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  destiner  ses 
enfants,  le  nombre  des  acteurs  qui  ajoutent  h  leurs  dons  naturels  une 
bonne  éducation  dramatique  est  excessivement  restreint.  Il  en  résulte 
que  les  artistes  d*élite,  étant  demandés  avec  beaucoup  AUnîeniiti,  et 
peu  offerts^  peuvent  surélever  considérablement  le  prix  de  leur  travail 
et  imposer  aux  entreprises  privilégiées  des  conditions  véritablement 
ruineuses. 

Le  régime  du  privilège  a  amené  des  perturbations  à  peu  près  de 
même  nature,  dans  le  prix  des  pièces  de  théâtre. 

Placés  en  présence  des  directeurs  privilégiés  et  soutenus  par  le 
pouvoir,  les  nuteurs  dramatiques  ont  senti  la  nécessité  d'opposer  la 
coalition  au  privilège.  Ils  ont  formé,  sous  le  titre  i*À9sociahon  det 
auteurs  dramatiques,  une  véritable  coalition,  destinée  à  maintenir  le 
prix  de  leurs  œuvres.  Les  auteurs  qui  entrent  dans  TAssociation 
perdent  le  droit  de  s'aboucher  directement  avec  les  directeurs.  L'Asso- 
ciation se  substitue  à  eux.  lorsqu'un  directeur  refuse  de  se  soumettre 
aux  conditions  qu'il  lui*platt  d'imposer,  elle  met  son  théâtre  en  înteN 
dit.  Lorsqu'un  théâtre  est  mis  en  intordit,  défense  est  faite  à  tous  les 
membres  de  l'Association  de  lui  fournir  des  pièces,  sous  peine  de 
6,000  fr.  d'amende  ^ 

Ainsi  constituée,  la  Société  se  charge  de  recouvrer  tes  droits  d*au- 
teurs  sur  toute  la  surface  du  pays.  Ces  droits  sont  fixés  à  12  pour  100 


cUge  d*une  maison.  Le  bail  portail  que  les  aaires  étages  ne  pourraient  èlre  loués  qu'à 
des  personne  tranquilles ,  d*aiie  conduite  Irréprochable  et  à  la  convenance  de  H.  De- 
lattrtde.  Quelque  tempe  apiès,  le  second  étage  Ait  loué  à  M.  fliin^Alne,  beNe««ielUe 
noble  du  grand-théàtre  de  Marseille.  Aussitôt  M.  Delestrade  denende  la  résiliatioii  de 
bail  ou  le  renvoi  du  comédien.  Ou  répoed  que  M.  Saiot-Alme  est  un  bomroe  boanèle  et 
de  moeurs  régulières,  qui  vil  paisiblement  avec  sa  femme  légitime  ei  ses  enfanu.  Au 
dchon ,  il  exerce  la  profenloD  de  comédien  ;  cbez  lii ,  e*esi  nn  eiteyen  tranquille,  deat 
personne  n*a  Jamais  eu  à  te  plaindre.  Gopendent ,  par  son  Jugement  d«  15  décemhit 
18W»  le  tribunal  de  Marseille  a  dccidô  qu*il  y  avait  incompatibilité  entre  les  deux  pro- 
fessions et  inconvenance  dans  le  voisinage,  et  a  adjugé  les  conclusions  du  sieur  Deles- 
trade.»     {De  la  législation  des  théttres,  par  MM.  Vivien  et  Edm.  Blanc  ,  pag.  101.) 

La  liberté  seule,  en  replaçant  les  artistes  dramatiques  sous  Templre  du  droit  coai- 
nun,  effacera  le  préjugé  qui  pèse  encore  sur  leur  profession. 

'  Le  Gymnas4!  a  été  mis  en  interdit  il  ;  a  quatre  ans.  Grftce  au  talent  d'un  jeune  au- 
teur qui  nVtail  pas  de  la  Société,  M.  J.  de  Prémaray,  ce  tbéSitre  put  soutenir  la  lutte. 
Mais  nn  sociétaire,  M.  Ponrnier,  avant  livré  une  pièce  au  directeur  Interdit,  Ait  con- 
damné à  l^amende  de  6,000  fr.  te  Tribunal  le  contraignit  à  la  |«jer. 

Or,  dans  la  même  année,  les  ouTriers  charpentiers  de  la  ville  de  Paria  furent  traduits 
devant  le  tribunal  do  |k)Hcc  corn'clionnelie  pour  un  fait  absolument  semblable,  si  ce 
n*est,  toutefois,  que  les  chefs  de  la  coalition  ne  s*étaient  pas  avisés  de  mettre  les  dissi- 
dents à  Tamende.  Néanmoins,  ils  furent  condamnés  iea  ans  à  dnq  ans,  les  autres  à  trois 
ans  de  prison ,  et  à  une  amende  considérable. 

Gortes ,  nous  ne  voyons  rien  d'illégitime  dans  la  coalition  des  cherpentiers  drameti- 
quet,  et  nous  serions  dés4ilés  qu*on  leur  appliquât  la  loi  déplorable  qni  proscrit  actnel- 
Icment  les  coalitions.  Si  noos  rapprochons  ces  fallu,  c*eet  oniquement  pour  montrer  de 
quelle  façon  on  entend  l'égalité  sur  la  terre  françaiae. 
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de  la  recette  brute.  Ils  sont  distribués  anx  auteurs  sur  le  pied  d'iua 
parfaite  égalité.  Le  système  de  H.  Louis  Blanc  fleurit  au  sein  de  la 
Société  des  auteurs  dramatiques.  Y  produit*il  de  bons  fruits?  La 
auteurs  novices  ont-ils  avantage  à  être  salariés  sur  le  même  pied  qoe 
les  auteurs  en  vogue?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doate,  on  paya 
leurs  pièces  plus  cher  qu'on  ne  les  payerait  sous  le  régime  des  con- 
ventions libres,  mais  on  en  demande  beaucoup  moins.  A  salaire  égili 
on  préfère  naturellement  un  ouvrier  expérimenté  à  un  manoBUvre. 
Aussi  qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  les  débutants  dans  la  carrière  draou- 
tique  sont  obligés  de  se  placer  sous  la  protection  d'un  collaboralnr 
en  renom.  Celui-ci  ne  manque  pas  de  leur  faire  payer  cher  son  patro- 
nage. En  échange  d'une  simple  signature  mise  au  bas  d'une  pièce  et 
manière  de  laissez-^sser  auprès  d'un  directeur,  le  collaboratoir 
perçoit  souvent  la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  droits  d'auteur.  Voili 
les  avantages  de  l'égalité  des  salaires  ' . 

Si  l'industrie  des  théâtres  était  libre,  nous  pensons  que  les  abus  résul- 
tant de  la  constitution  actuelle  de  la  Société  des  auteurs  dramatiquci 
disparaîtraient  peu  à  peu.  L'extension  que  la  liberté  donnerait  à  cette 
industrie  par  suite  de  la  diminution  de  sesfrais  de  production,  augmen- 
terait, d'une  part,  dans  des  proportions  considérables,  la  demandedei 
pièces  dethéAtre.  et,  d'une  autre  part,  réduirait  l'utilité  d'une  coa- 
lition que  le  régime  du  privilège  a  rendue  indispensable.  Chacun  trai- 
tant de  gré  à  gré  avec  les  entrepreneurs  dramatiques  devenus  phi 
nombreux,  les  pièces  se  placeraient  plus  aisément  et  le  peuple  da 
auteurs  s'en  trouverait  mieux. 

Tout  n'est  donc  pas  avantage  dans  le  régime  du  privilège,  même 
pour  les  privilégiés.  Qu'est-ce  donc  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  qui  payeot 
les  frais  du  privilège  ! 

Parmi  les  victimes  de  ce  régime  figurent,  en  première  ligne,  les 
malheureux  entrepreneurs  de  spectacles  forains  qui  payent  aux  direc- 
teurs privilégiés  le  cinquième  de  leur  recette  brute.  N'est-rc  pas  sb- 
solumcnt  comme  si  les  petits  fabricants  de  poterie  commune,  à  l'usage 
du  peuple,  étaient  condamnés  à  verser  annuellement  le  cinquième  dn 
montant  de  leurs  affaires  entre  les  mains  des  directeurs  de  la  manu- 
facture de  Sèvres  et  des  fabricants  de  belle  porcelaine?  Ne  flétrirait-on 
pas  avec  indignation  une  iniquité  si  scandaleuse?...  A  diverses  re- 
prises, les  spectacles  forains  ont  essayé  de  se  soustraire  à  ce  tribut; 
leurs  réclamations  ont  été  appuyées  par  les  maires  des  communes 
rurales,  notamment  dans  la  banlieue  de  Paris,  uù  le  tribut  est  perçu 

■  .  I     .  .1  I. M  a 

>  Un  jeune  écrivain;  M.  Edouard  Marteau,  a  dénonce  récemment  avec  chaleur l*al«s 
du  marchandage  dramatique  des  collaborateurs  {De  la  décadence  de  Vari  dramatique  H 
des  moyens  d'y  remédier) ,  mais  il  n'a  pas  aperçu  aussi  bien  la  cause  de  cet  abus.  CeUe 
cause  est  tout  entière  dans  le  règlement  socialiste  de  la  Société  des  auteurs  dnna- 
tiques.  On  a  beau  décréter  Pégalité  des  salaires,  Tinégalitc  s'établit  d*ellc-inèinc  I 
qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses. 
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aa  profit  de  l'entreprise  Séveste;  mais  jusqu'à  présent  les  efforts  de 
ces  ilotes  de  Tart  dramatique  sont  demeurés  infructueux. 

Le  public  n'est  pas  moins  dupe  de  ce  régime.  Non-seulement  la 
partie  fa  plus  pauvre  de  la  nation,  qui  ne  va  guère  au  spectacle,  vingt 
millions  de  paysans,  dix  millions  d'ouvriers  des  villes,  contribuent 
largement  à  payer  la  subvention  des  théâtres  privilégiés,  mais  encore 
le  public  qui  va  au  spectacle  paye  ce  plaisir  à  un  prix  véritablement 
exorbitant.  Une  loge  de  six  places  coûte  60  fr.  h  l'Opéra,  et  40  fr.  aux 
Français  et  dans  la  plupart  des  théâtres  inférieurs.  Les  autres  places 
se  payent  en  proportion.  Si  Ton  s'avise  de  faire  retenir  une  place 
d'avance,  il  en  coûte  un  franc  de  plus,  c'est-à-dire  ce  que  coûterait 
peut-être  la  place  entière  sous  19  régime  de  libre  concurrence. 

£n  outre,  le  public  est  réduit  à  se  contenter  des  pièces  que  les 
directeurs  privilégiés  veulent  bien  lui  offrir.  Il  n'a  pas  la  ressource  de 
recourir  aux  concurrences,  car  l'œil  ombrageux  des  directeurs  les  a 
bientôt  dépistées.  Dans  ces  derniers  temps,  par  exemple,  une  foule  de 
cafés  chantants  se  sont  établis  à  Paris.  Les  directeurs  n'ont  pas  man- 
qué d'en  demander  la  fermeture.  On  ne  la  leur  a  pas  accordée,  mais 
00  a  défendu  aux  cafés  chantants  de  jouer  des  pièces  de  théâtre , 
voire  même  de  costumer  leurs  chanteurs.  Tant  pis  pour  le  public  qui 
▼a  respirer  et  boire  frais  aux  Champs-Elysées,  au  lieu  de  s'enfermer 
comme  il  le  devrait  dans  les  salles  incommodes  et  étouffantes  de 
MM.  les  directeurs  privilégiés.  Non-seulement  on  lui  fait  payer  sur 
son  sucre,  son  eau-de-vie  et  son  café  la  subvention  des  théâtres  où  il 
ne  va  pas,  mais  encore  on  l'empêche  de  goûter  le  plaisir  du  spectacle 
dans  les  endroits  où  il  lui  platt  d'aller;  ceci  pour  lui  apprendre  à 
s'amuser  dans  des  lieux  qui  n'ont  point  été  à  ce  spécialement  affectés 
par  les  sublimes  administrateurs  de  l'Empire  et  de  la  Restauration. 

A  qui  donc,  en  réalité,  profite  ce  régime  qui  emprisonne  dans 
d'étroites  limites  l'industrie  des  théâtres?  Aux  auteurs,  aux  acteurs? 
Mais,  sauf  quelques  exceptions,  ils  en  sont  victimes.  Au  public?  Mais 
il  paye  trois  on  quatre  fois  trop  cher  le  plaisir  du  spectacle,  sans  comp- 
ter les  subventions  et  les  gênes  qu'on  lui  impose.  Aux  directeurs? 
Mais,  si  quelques-uns  s'enrichissent,  le  plus  grand  nombre  se  minent 
et  tous  crient  misère  par-dessus  les  toits. 

Ne  serait-il  donc  pas  bien  temps  d'en  finir  avec  ce  régime  bar- 
bare et  cher  7  Au  lieu  de  quêter  incessamment  des  subventions  et 
des  secours,  directeurs,  auteurs  et  artistes  dramatiques  ne  feraient- 
ils  pas  mieux  de  réclamer  tout  simplement  la  liberté  et  l'égalité  de- 
Tantl'impût? 

Qtt*en  pensent-ils?  G*  DE  MOUNARI. 
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QUESTIONS  DE  DOUANES". 


Les  questions  de  douanes  appellent  plus  que  janaais  l'attention  da  pap* 
Le  travail,  Tordre  intérieur,  les  bonnes  relations  avec  Tétranger  dépendcm. 
en  grande  partie,  des  solutions  qui  leur  seront  données.  L'AsBwnWét 
législative  ne  peut  donc  pas  manquer  de  se  livrer  à  leur  examen.  Elle  de^ 
vrait  en  prendre  l'initiative,  si  le  PoiiVoir  exécutif  n'allait  au-devant. 

Dans  un  temps  où  les  hommes,  les  pensées  et  les  choses  voyagent  am 
tant  de  promptitude  et  d'activité^  où  la  civilisation  développe  tant  de  ba» 
soins  communs  y  il  faut  que  le  régime  économique  s'harmonise  parlool, 
par  de  sages  transitions,  en  vue  de  la  paix  et  de  la  prospérité  générdeit 
Le  vieux  système  de  répulsion  a  fait  son  temps.  Les  barrières  de  domM 
ne  sauraient  tenir  longtemps  devant  les  locomotives  et  les  néceaait^  d'q^ 
pansion  de  peuple  à  peuple. 

Accoutumées  aux  prohibitionSp  aux  taxes  excessives,  certaine»  parties  â|r 
téressées  protesteront  vivement  contre  toute  espèce  de  réforme»  ;  elles  n'ad- 
mettront pas  qu'on  puisse  toucher  à  ce  qu'elles  regardent  couuoe  lep 
dr<nts  acquis.  C'est  l'histoire  du  privilège  dans  tous  les  temps.  Mail  «^ 
ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  que  la  prohibition  ne  doit  jamais  ttf 
qu'une  chose  exceptionnelle,  accordée  temporairement  et  à  cowdtttol 
qu'elle  portera  fruit ,  c'est-à-dire  qu'elle  encouragera  le  travail  utilet  Oit 
la  prohibition  subsiste  en  France  depuis  le  blocus  continental  et 
avant;  et  de  deux  choses  l'une  :  —  ou  le  travail  s'est  développé  par  i 
de  la  prohibition,  et  alors,  le  progrès  s'est  fait,  et  la  probibitian«  afni 
atteint  son  but,  doit  être  levée  ;  —  ou  bien  la  prohibition  n'a  dàvela||^ 
ni  travail,  ni  progiès  sérieux,  et  alors  elle  a  manqué  son  but  ;  il  fMlll 
supprimer. 


*  Ce  mémoire  très-riche  de  faits  et  trèi-aobre  de  ltaéorie«,  mérite  de  amr  h 
des  membres  de  TAssemblée  législative.  L'auteur,  qui  a  longtemps  été  eu 
de  donner  des  avis  à  radministration  et  aux  ministres  du  commerce  sur  la  vaste  que^ 
lion  des  tarifa  douaniers ,  aboutit  à  chaque  Instant  et  par  le  sinipte  etpoié  des  Mi 
à  la  réfonne  de  ces  urifs  :  c*est-à»dire  à  la  lovée  des  prohUilUoDi ,  à  la  ëlMtaadia 
dâi  taxes  élevées,  à  TauiélioratioD  de  notre  n^ime  tiscal  et  admtnistralir  ea  ^  fil 
touche  les  importations,  les  exportations,  les  colonies,  la  navigation.  En  toat  pDfi 
serions  plus  hardis,  plus  radicaux  ifue  lui.  Nous  avons  différé  totalement  d*avls  avee 
M.  Lavollée  sur  la  doae  de  liberté  commerciale  à  appliquer  aux  eolMiea,  et  a«r  f  laè- 
galité  des  droits  qu*il  veut  ini|)oser  aux  sucres  de  betterave  et  de  Tétranger;  malsaoas 
avons  |)onsé  que  la  lecture  de  son  travail,  dans  lequel  il  a  rap|>elé  en  les  Gondensaot  kê 
principaux  documents  administratirs  dont  il  a  une  connaissance  détaillée,  serait  aille  à 
tous  ceux  que  préoccupe  la  question  douanière,  et  qui  veulent  soit  la  réforme  de  BOt 
tarifs,  soit  le  maintien  du  ttatu  quo.  (Note  du  rédaetmÊr  tm  d^f). 
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N'est-il  pas  vrai ,  d'ailleurs^  qu'en  matière  de  douanes  on  doit  suivre 
l'impulsion  générale,  marcher  de  pair  avec  les  auti'es  pays,  les  devancer, 
si  l'on  peut?  Voyons  donc  ce  qui  se  passe  eu  Europe  et  aux  États-Unis. 
Quelle  est  la  législation  des  douanes,  en  général  ?  Quels  sont  les  faits  géné- 
raux? 

COHMBRCB  BXTiBllUH  BT  EÉ«I1IB  icOlfOMIQUB  DBS  PUNGirAUZ  PATi. 


Aii§iiieDUIIoiil. 

Anglecerre. 

lS3i. 

3       1 

milliards. 

1846. 

5,600  milliODS. 

a,600  miUiOBS. 

Franoa. 

id. 

1,350  millions. 

1847. 

i,600 

— 

1,Î50 

— 

Zcrflverein. 

id. 

» 

1846. 

1,800 

— 

» 

EUts-Unis. 

id. 

800 

— 

1848. 

1,600 

— 

800 

— 

Pays-Bas. 

id. 

470 

— 

1846. 

800 

.i- 

330 

— 

Belgique. 

id. 

340 

— 

1847. 

700 

— 

360 

— 

Russie. 

id. 

450 

— 

1846. 

680 

— 

830 

— 

Aolricfae. 

id. 

370 

. 

id. 

600 

— 

230 

-* 

Suisse. 

id. 

» 



id. 

460 

— 

a 

-.. 

ËUts  Sardes. 

id. 

» 



id. 

360 

.. 

» 

— 

Rspagne. 

id. 

900 

— 

id. 

800 

— 

100 

— 

Ces  chiffres  ne  sont  pas  tous  dans  un  rapport  précis  ;  les  valeurs  va- 
rient selon  les  pays;  en  somme,  toutefois,  les  données  qui  en  ressortent 
.fiont  suflisantes,  et  Tordre  assigné  à  chaque  pays,  dans  le  commerce  exté* 
rieur,  est  exact.  La  France  ne  le  cède  qu'à  TAnglelerre. 

Mais  le  commerce  extérieur  de  TAngleterre  est  six  ou  sept  fois  plus 
considérable  que  son  commerce  intérieur,  tandis  qu'en  France  le  commerce 
intérieur  est  trois  ou  quatre  fois  plus  considérable  que  le  commerce  exté- 
rieur. Cette  double  donnée  met  à  même  d'apprécier  avec  vérité  notre 
puissance  industrielle  et  commerciale,  et  de  reconnaître  qu'en  même  temps 
qu'elle  a  dans  l'ensemble  une  grande  portée ,  une  grande  sève ,  elle  pèche 
pBr  le  défaut  rektif  de  développement  du  commerce  extérieur. 

Les  causes  de  cette  situation  sont  diverses. 
.  Nous  avons  de  grands  avantages  :  notre  climat  est  en  général  sain ,  ienh 
péré  ;  notre  sol  est  fertile,  notre  population  nombreuse  ;  nous  avons,  sur 
rOoéan  et  la  Méditerranée,  une  étendue  de  côtes  considérable,  un  grand 
nombre  de  bons  ports  ;  nos  marins,  lorsqu'ils  sont  bien  conduits,  bien 
exercés,  ne  le  cèdent  à  ceux  d'aucune  autre  nation  ;  nos  forêts,  si  nous 
savions  les  conserver,  nous  fourniraient  les  meillcui-s  bois  de  construction; 
nous  sommes  un  pays  de  grand  transit. 

Nos  ouvriers  sont  vifs,  intelligents  ;  ils  excellent  dans  toute  espèce  d'in- 
dustrie, et  particulièrement  dans  la  fabrication  des  objets  de  godt  et  de 
luxe  ;  nos  préparations,  nos  applications  chimiques  sont  très-brillantes  et 
généralement  meilleures  que  celles  de  nos  concurrents.  Nos  dessins  et  nos 
instruments  de  précision  ont  une  supériorité  incontestable.  L'exposition  des 
Champs-Elysées  le  démontrerait  mieux  encore  si  les  produits  étrangers  y 
avaient  été  mis  en  regard  des  nôtres. 

Mais  nous  avons  perdu  nos  grandes  colonies,  et  nous  avons  mal  administré 
celles  qui  nous  restent;  nous  voyageons  peu  ou  point;  nom  n'av9ni(f|)| 
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pas  de  comptoirs  à  l'étranger  ;  nous  ignorons,  à  peu  près,  ce  qui  se  piise 
hors  de  chez  nous;  nous  croyons  que  tout  est  mieux  en  France  qu'aillenn, 
et  que  les  autres  peuples  sont  trop  heureux  de  se  conformer  à  nos  ussgei, 
à  nos  modes  ;  erreur  malheureusement  aggravée  plus  d'une  foispar  des  expé- 
ditions peu  loyales.  Enfin,  notre  régime  économique  est  immobile,  sinoB 
rétrograde,  tandis  que  celui  des  autres  pays,  un  seul  excepté»  le  Portngd,  n 
d'année  en  année  s'amendant. 

Au  point  de  vue  de  ce  régime,  l'Europe  peut  se  diviser  en  trois  groopei: 
groupe  libéral ,- groupe  modéré, — groupe  probibitionniste  ou  forfeoMBl 
protecteur. 

Dans  le  premier  groupe  figurent  neuf  pays  :  TAngleterre,  les  Pajfs-BHi 
les  villes  Anséaliques,  Tassociation  hanovrienne-oldenbourgeoise,  le 
Meckleiubourg,  la  Suisse,  la  Toscane,  la  Grèce,  la  Turquie. 

Dans  le  second,  sept  pays  : — la  Nonvège,  le  Dancmarck,  la  Belgique, 
le  ZoUverein,  les  États-Sardes,  les  États-Romains,  les  Deux-Siciles.  La  Bel- 
gique et  le  ZoUverein  tendaient  vis-^-vis  de  nous,  en  février  1848|  ven 
une  protection  plus  forte,  par  représailles  ;  les  autres  pays  allaient  de  ploi 
en  plus  au  libéralisme. 

Troisième  groupe,  six  pays  :— La  France,  la  Suède,  la  Russie,  T  Autriche, 
TEspagne,  le  Portugal.  Mais  la  Suède,  la  Russie,  TAutriche  et  l'Espagne  in- 
clinaient fortement  vers  la  modération.  La  France  restait,  avec  le  IHw- 
tugal,  comme  vouée  aux  rigueurs  douanières. 

Aux  États-Unis,  le  tarif  suit  les  oscillations  de  la  politique  et  devient  ploi 
ou  moins  fiscal  ou,  si  l'on  veut,  protecteur  ou  libéral,  suivant  que  les  whigi 
ou  les  locofocos  sont  au  pouvoir.  Il  n'y  a,  du  reste^  en  ce  pays  comme  es 
Angleterre,  que  de  rares  prohibitions,  et  seulement  dans  l'intérêt  de  il 
santé  ou  de  l'ordre  public.  Dans  son  message  du  5  décembre  dernier,  le 
Président  des  États-Unis,  M.  Polk,  avant  de  céder  le  fauteuil  au  géné- 
ral Taylor,  recommandait  partout  la  liberté  du  commerce. 

Ainsi,  sur  vingt-trois  pays,  neuf  forment  le  groupe  libéral;  huit,  y  com- 
pris les  Étals-Unis  se  trouvent  dans  le  groupe  modéré  ;  six  dans  le  groupe 
protecteur ,  et  il  y  a  plus  de  (endances  au  libéralisme  ou  à  la  modératioo 
qu'à  la  prohibition  ou  à  la  protection  exagérée.  Voilà  la  vérité. 

L'Angleterre,  monarchie  constitutionnelle,  première  puissance  indus- 
trielle et  commerçante  du  monde,  vit  sous  le  régime  économique  le  plus li« 
béral,  et  la  Franco,  qui  vient  immédiatement  après  l'Angleterre  comme 
puissance  industrielle  et  commerçante,  la  France  républicaine  reste,  queot 
au  régime  économique,  sur  la  ligne  probibitionniste  extrême  du  Portugal, 
c'est-à-dire  du  pays  d'Europe  le  plus  arriéré  on  industrie,  en  conunerce, 
et  presque  aussi  en  politique  ;  contraste  illogique  et  choquant. 

S'il  était  vrai,  comme  le  disent  des  hommes  stationnaires,  que  la  Franee 
dût  ses  progrès  à  la  rigueur  de  son  tarif  et  de  ses  prohibitions,  comment 
s'expliqueraient  les  progrès  réalisés  par  la  Suisse,  les  Pays-Bas,  le  Zolhre- 
rein,  la  Belgique,  etc.,  dont  les  tarifs  sont  modérés,  et  qui  n'ont  jamais  eo 
recours  aux  prohibitions? 
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Gomment  8*expliqueraient  nos  propres  progrès,  qui  n'ont  été  bien  mar- 
lués  que  depuis  1830,  c'est-à-dire  depuis  Fépoque  où  quelques  levées  de 
prohibitions  ont  été  faites,  oii  quelques  adoucissements  ont  été  apportés  à 
notre  tarif? 

Après  1830,  en  effet,  une  sorte  de  réaction  s'était  opérée  contre  l'exagé* 
ration  du  tarif  des  douanes.  L'opinion  du  gouvernement  et  des  Chambres 
9e  montrait  alors  libérale  en  matière  économique;  mais  depuis,  les  Chambres 
ileTinrent  non-seulement  les  soutiens  de  la  protection  douanière,  telle  qu*elle 
Biistait,  mais  encore  on  les  vit  appuyer  des  aggravations  de  taxes,  des  sur- 
croîts de  protection.  Témoin  la  loi  de  1845  avec  ses  amendements,  et  le 
rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  sur  la  loi  de  douanes 
m  1847  ;  —  on  était  en  pleine  voie  rétrograde. 

Que  le  gouvernement  actuel  ne  se  laisse  pas  entraîner  de  ce  côté.  S'il  ne 
voyait  pas  que  maintenir  indéfmiment  des  protections  excessives,  des  pro* 
hibitions  usées,  c'est  encourager  la  routine,  la  contrebande,  l'immoralité; 
c'est,  à  grands  frais  et  par  des  procédés  vexatoires,  soutenir  de  véritables 
privilèges;  s'il  ne  prenait  pas,  en  dehors  de  toute  exagération,  dans  la  si- 
tuation générale,  dans  le  besoin  d'entretenir  de  bonnes  relations  avec 
toutes  les  puissances,  dans  la  nécessité  du  progrès  mesuré ,  dans  les  faits 
qpl  nous  touchent  spécialement,  l'inspiration  de  mesures  libérales,  il  serait 
dépourvu  d'appréciation  saine ,  il  ferait  faute  à  sa  mission  et  compro- 
mettrait les  intérêts  mêmes  qu'il  veut  sauvegarder. 

Si  nous  opérons  la  moindre  réduction  de  tarif,  la  moindre  levée  de 
prohibition,  l'Angleterre  est  prête  à  nous  inonder,  à  nous  ruiner.  —  Voilà 
Tinévitable  argument  de  certains  industriels.— U  est  bon,  assurément,  d'en* 
tendre  les  parties  intéressées,  mais  il  ne  faut  pas  les  accepter  pour  juges 
dans  leur  cause.  L'Angleterre  n'ayant  inondé,  ruiné,  ni  la  Hollande,  ni  la 
Belgique,  ni  le  Zollverein,  ni  la  Suisse,  qui,  je  le  répète,  n'ont  pas  de  pro- 
hibitions, et  dont  les  tarifs  sont  au  moins  modérés,  ne  nous  inonderait,  ne 
nous  ruinerait  pas  davantage.  S'il  dépendait  d'elle  de  le  &ire,  y  aurait- 
arie  intérêt?  Non. 

Rendons-nous  compte  de  sa  situation  :  malgré  le  poids  de  sa  dette , 
malgré  l'Irlande  et  les  chartistes ,  malgré  le  Canada,  l'Angleterre,  en  pré- 
lence  des  troubles  du  continent  européen,  depuis  Février  1848,  a  non- 
seulement  préservé  dans  œs  derniers  temps  sa  tranquillité  intérieure,  mais 
encore  elle  a  su  maintenir  partout  son  immense  domination,  l'étendre  dans 
['Inde,  occuper  de  nouvelles  positions  maritimes,  conclure  sous  les  yeux  de 
te  Hollande  des  traités  de  commerce  dans  l'Archipel  d'Asie,  alimenter  ses 
Tabriques,  sa  marine,  et,  nonobstant  l'abaissement  de  ses  tarifs,  conserver 
Il  peu  près  intacts  les  revenus  de  son  budget. 

Ferme  dans  ses  institutions  politiques  et  dans  la  foi  religieuse,  l'Angle- 
terre possède  et  forme  sans  cesse  des  hommes  d'État  ayant  la  science  et 
le  respect  des  traditions.  Chez  elle,  les  hommes  destinés  aux  affaires  s'y 
préparent  de  longue  main  et  sérieusement;  ils  étudient  à  fond  les  lois, 
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TorganisatioD  de  leur  pays  et  des  pays  étraagera;  ik  voyageai,  iboompi- 
reiit,  ils  savent. 

Cette  aristocratie  qui  possède  le  sol  et  qui  ocoupait  naguère,  eidom^ 
ment,  les  sièges  du  Parlement,  fait  à  temps,  et  dans  la  juste  me8iire»leiMiF 
cessions  que  réclame  une  politique  éclairée.  Depuis  la  paix,  elle  a  i 
sivement  détriût  Tesclavage ,  accompli  la  réforme  religieuset  la  i 
électorale»  la  réforme  postale»  la  réforme  des  lois  de  douanes  et  de  savigi- 
tîon  et  celle  de  la  loi  des  céréales.  Elle  a  procuré  ainsi  à  l'industrie  cl 
au  peuple  les  matières  premières  du  travail  et  les  denrées  alimenlani 
au  meilleur  marché  possible,  donné  l'exemple  de  la  tolérance  et  et 
rbuniAnité,  de  la  bonne  administration,  appelé  peu  à  peu  de  nonvdb 
classes  aux  affaires  et  raffermi  Tordre  social  ;  elle  achève  ou  prépaie  et 
nouvelles  réformes  touchant  le  régime  électoral  et  parlementaire,  ler^ 
gime  colonial  et  le  régime  financier.  L'émancipation  ccmiplète  des  jnifc 
ne  se  fera  pas  attendre  longtemps.  Les  attaques  récentes  contre  les  lé- 
formes  économiques  de  1845  et  1846,  portées  devant  le  Parlement^  oM 
été  repoussées  par  sir  Robert  Peel  avec  la  supériorité  de  la  raison  et  Féri- 
dence  matérielle  des  faits. 

En  relations  actives  avec  le  monde  entier,  possédant  de  vastes  et 
nombreuses  colonies,  ayant  des  comptoirs  partout,  rAngleterre  est  pir- 
tout  sympathique,  solidaire  ;  pas  un  débouché  ne  se  ferme  que  ses  ateSn 
n'aient  à  en  souffrir;  pas  un  débouché  ne  s'ouvre  ou  ne  s'étend  qu'dle  B*f 
ait  profit.  U  faut  quelle  conser\'e  ses  marchés,  qu'elle  les  améGoRi 
qu'elle  en  crée  incessament  de  nouveaux,  qn*elle  porte  partout  la  cifii- 
sation,  afin  d'avoir  partout  à  satisfaire  aux  besoins  que  œlle-cî  frit  odiR 
et  qui  alimentent  son  industrie,  son  cx>nunerce ,  sa  marine ,  c'est-à-diR 
sa  richesse  et  sa  force. 

L'Angleterre  ne  peut  songer  à  fomenter  en  Europe  des  agitations,  tou- 
jours fatales  aux  échanges,  puisque  l'Europe  est  son  principal  marché  ;  h 
paix  lui  vaut  mieux  que  la  guerre.  Mais,  par  un  avantage  qui  n'appartient 
qu'à  elle,  si  la  guerre  éclatait  en  Europe  et  qu'elle  y  ftit  direcfemeut  eo- 
gagéc,  SOS  flottes  militaires  dominant,  elle  serait  d  autant  plus  libre  d'opérer, 
de  s'étendre  sur  les  marchés  d  outre-mer  ;  c'est  ce  qu'elle  a  fiiit  aux  temps 
de  la  Révolution  et  de  TEmpire  ;  et  si  elle  n'était  pas  cx>mpromi9e  dans  II 
guerre  européenne ,  les  parties  belligérantes  perdant  nécessairement  de 
leur  activité,  de  leur  valeur  industrielle  et  commerciale,  elle  y  trouverât 
encore  sinon  bénéfice,  au  moins  certaines  compensations. 

Sa  tâche  providentielle,  cx)mme  celle  des  peuples  d'élite,  dans  touski 
t'^mps,  est  de  découvrir,  d'éclairer,  de  développer  de  tonte  manière  ks 
autres  ])euples  de  la  terre,  plongés  encore  dans  la  barbarie  on  l'ignomee. 
Et  quand  on  considère  Tétat  du  globe,  quand  on  voit  que  les  pays  d*Ea- 
rope,  les  moins  bien  traités  par  la  nature,  sont  précisément  les  pios 
instruits,  les  plus  avancés  à  tous  les  points  de  vue,  et  que  tant  deooAMv 
immenses,  si  favorisées  du  Ciel,  attendent,  de  ces  pays  d'Europe^  Firi- 
tiation  à  la  \ie  sociale,  telle  que  l'ont  &ite  les  progrès  dae  sièele%B>a44l 
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pas  Heu  d'espérftr,  malj^ré  tant  de  causes  nienavanles  de  dissolution,  que 
notre  vieille  société  trouvera,  dans  les  contrées  neuves  qu'elle  est  appelée  k 
«olonîser,  des  moyens  de  salut  et  de  réparation  { our  elle-même? 

Une  nation  hors  d'Europe  marche  aussi  k  de  hautes  destinées.  Anglaise 
d'origine,  elle  a  en,  à  point,  en  même  temps  que  l'appui  de  nos  armes 
pour  se  rendre  indépendante  et  se  constituer,  les  hommes  les  plus  sages, 
les  plus  résolus  ;  et  elle  a  fondé,  sous  le  titre  d'Union  américaine,  une 
république  fédérative ,  ou  plutôt  un  grand  nomhre  de  républiques  qui , 
malgré  la  diversité  des  lois  de  chacune ,  malgré  les  différences  de  climat , 
de  mœurs,  malgré  des  causes  graves  de  division,  restent  liées  au  même 
fUsceau. 

Refouler  les  indigènes,  défricher  les  forêts  vierges  et  les  prairies ,  cou- 
vrir d'embarcations  les  grands  cours  d'eau  qui  sillonnent  le  pays ,  feire 
les  rontes,  les  rail-ways  nécessaires  aux  communications  sur  tous  les  points, 
équiper  de  nombreux  navires ,  tout  cela  a  été  entrepris  par  l'Union  avec 
une  ardeur  sans  égale  ;  elle  a  appelé  k  son  aide  les  populations  et  les  ca- 
pitaux d'Europe.  Populations,  capitaux,  elle  atout  gardé.  De  cette  ma- 
nière, elle  a  fait  en  un  demi-siècle  une  œuvre  qui,  par  les  moyens  ordi- 
naires ,  aurait  exigé  deux  ou  trois  cents  ans.  En  tout  l'Union  va  vite.  Ellle 
ne  doute  de  rien.  Sans  colonies,  elle  est  en  relations  avec  tous  les  peuples 
oommerçants  ;  son  sol  lui  fournit  les  meilleurs  produits  d'encombrement.  En 
navigation,  en  commerce,  elle  veut  la  réciprocité. 

II  appartient  spécialement  à  l'Union  de  peupler  et  de  civiliser  les  contrées 
d'Amérique  situées  à  sa  portée.  Elle  s'assimile  maintenant  le  Texas  et  une 
partie  du  Mexique  ;  elle  s'établit  en  grand  sur  TOcéan  Pacifique  ;  elle  a  dé- 
couvert en  Californie  des  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre  et  de  mercure,  dont 
eflc  régularise  l'exploitation.  Elle  sait  que  l'or,  sans  la  cukure  de  la  terre, 
sans  Tordre,  ne  fait  pas  la  richesse.  Elle  retiendra  sur  son  sol  les  popula- 
tions accourues  de  toutes  parts  à  la  recherche  de  Tor  ;  elle  les  appliquera 
à  une  colonisation  fructueuse.  Elle  ouvrira,  par  le  centre  de  l'Amérique,  le 
passage  de  l'Océan  Atlantique  au  grand  Océan. 

Je  n'ai  pu  m'empôchcr  de  donner  ces  quelques  lignes  d'appréciation 
touchant  les  deux  puissances  qui  tiennent  avec  nous  la  plus  grande  place 
dans  le  monde  commercial.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  ma  pensée,  de  les  pro* 
poser  comme  modèles  en  toute  chose  ;  mais  il  serait  bon ,  je  crois,  de 
profiter  des  exemples  praticables  qu'elles  nous  offrent,  et  de  nous  unir  de 
plus  en  plus  avec  elles,  aussi  bien  qu  avec  les  autres  puissances.  Uoe  réCmoe 
douanière  prudente,  &ms  timidité ,  conduirait  au  but.  Il  est  lemps  d'y 
procéder.  Je  ne  traiterai  pas  cette  question  in  extenso.  Dans  les  circ<Hi- 
stances  présentes*  il  iaut  être  bref.  Je  me  bornerai  aux  points  principaux  i 
à  un  aperçu  rapide  de  notre  commerce  extérieur,  de  la  situation  coloniale, 
de  celle  de  notre  marine  maixdiande ,  et  de  la  question  des  traités  de  navi* 
galion  et  de  commerce. 

Je  citerai  d'abord  les  faits,  en  remontant  à  des  époques  anciemoes.  Cm 
fidts  sont  en  général  peu  connus. 
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FRANCE.  —  COMIf BRCB  bxtéaibub  db  1716  A  IftiT. 

En  1716,  nos  importations  représentaient  une  valeur  de  71  mîllioDS,  el 
nos  exportations  donnaient  il8  millions.  —  Total  189  millions. 

En  1787,  l'importation  s'élève  à  459  millions,  et  l'exportation  à  538  mil- 
lions. — Total  097  millions. 

Ainsi,  d*une  époqne  à  l'autre,  Taugmentation  est  de  près  de  400  poor 
100.  Elle  s'explique  parles  progrès  de  la  population,  des  idées,  yen  k 
tin  du  dix-huitième  siècle,  et  par  les  développements  du  commerce  co- 
lonial. 

En  1787,  les  produits  de  notre  sol  figuraient  dans  l'exportation  poor 
308,800,000  fr.  ;  les  produits  de  l'industrie  pour  un  peu  moins  de  300  mii- 
iions  ;  ceux  de  la  poche  pour  30  millions. 

Nous  recevions  de  nos  colonies,  alors  nombreuses  et  prospères,  pour 
180  millions  de  produits  naturels;'  nous  leur  envoyions  en  échange  pour 
79  millions  de  valeur,  y  compris  les  noirs  de  traite. 

La  navigation  avec  l'étranger  et  les  colonies  employait  996,809  tonneaux, 
savoir  :  464,122  sous  pavillon  français,  et  532,687  sous  pavillon  étranger. 
Le  pavillon  étranger,  comme  on  le  voit,  l'emportait  déjà  sur  le  nôtre,  non- 
obstant les  avantages  de  nos  grandes  relations  coloniales. 

En  1792,  rimportation  monte  à  929  millions,  et  l'exportation  à  802  mil- 
lions.—Total  1,731  millions. 

Mais ,  selon  quelques  personnes ,  les  valeurs  de  ce  temps-lk  seraient, 
avec  les  valeurs  officielles  de  1826,  dans  la  proportion  de  3  à  I,  ce  qui 
ferait  descendre,  pour  la  comparaison,  le  total  de  1 ,731  millions  à  543  mil- 
lions. Cette  dépression  parait  trop  forte.  La  proportion  de  1  à  2  se  rappnh 
obérait,  je  crois,  davantage  de  la  vérité.  Ce  serait  alors  850  millions  au  lieo 
de  1,700. 

L'année  1792  est  exceptionnelle.  La  moyenne  des  années  précédent» 
offre  1  milliard,  au  lieu  de  700  millions;  et  celle  des  années  suivantes  tombe 
H  550  millions. 

En  1792,  la  guerre  devenant  imminente,  on  fit  des  achats  extraordi- 
naires, notamment  aux  colonies.  Saint-Domingue  seule  nous  fournit  pour 
près  de  240  millions  de  sucre  et  de  café,  et  notre  commerce  colonial  s'é- 
leva à  430  millions.  11  faut  toujours  noter  la  différence  des  valeurs  de  œ 
temps-là  avec  celles  d'aujourd'hui. 

De  1792  à  1814  et  môme  1816^  plus  de  commerce  colonial.  Les  prises 
et  les  saisies  prennent  sa  place,  mais  pour  des  sommes  comparativement 
sans  importance.  Notre  commence  maritime  n'existe  plus,  en  quelque  sorte. 
Excepté  en  1802  et  1803  (  paix  d'Amiens),  nous  ne  faisons  plus  rien  avec 
l'Angleterre;  nous  faisons  peu  avec  les  Etats-Unis.  De  1810  à  1814,  seule- 
ment, les  licences  amènent  quelques  échanges  avec  ce  pays;  mais  notra 
pavillon  n'y  trouve  qu'une  part  de  transbordement  en  rade. 

Les  années  1801  à  1810  donnent,  en  moyenne,  765  millions,  dont  401 
l^  l'importation  et  359  à  Texportation.  Nos  échanges  demeurent  à  peaprts 
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bornés  à  l'Europe ,  et  s'exercent  principalement  avec  les  pays  que  nous 
occupons  sans  les  avoir  annexés ,  ou  sur  lesquels  régnent  les  proches  de 
l'Empereur;  tels  sont  :  la  Hollande,  l'Espagne,  une  partie  de  l'Italie  et  de 
TAllemagne.  Nos  relations  se  maintiennent  avec  la  Suisse  neutre.  Il  ne 
fiiut  pas  oublier  que  la  Belgique,  les  provinces  rhénanes,  la  Savoie,  le 
Piémont,  la  Toscane  et  les  Etat^  Romains  sont  devenus  départements 
français. 

La  première  année  de  paix,  1815,  année  d'occupation  de  notre  terri- 
îoire  et  de  disette  en  même  temps ,  présente,  au  commerce  spécial,  621 
millions,  savoir  :  199  à  l'importation  et  432  à  Texportation  ;  —  excédant 
d'exportation,  plus  de  200  millions.  En  1816,  cet  excédant  s'élève  à  300 
millions,  et  il  est  encore  de  près  de  140  millions  en  1817.  Ces  trois 
années  sont,  sans  contredit ,  les  plus  désastreuses  que  nous  ayons  traver- 
sées avant  1848.  On  n'importe  presque  pas;  on  exporte  le  plus  qu'on 
peut.  Tel  est  reffet  des  crises. 

Un  mot  à  ce  sujet  :  il  y  a  des  crises  qui  naissent  chez  nous,  des  crises 
de  notre  fait,  comme  celles  de  1815,  1816,  1817,  comme  celle  de  février 
4848,  qui  dure  encore;  —  il  en  est  d'autres,  comme  celles  de  1837  et  de 
1842,  qui  nous  viennent  du  dehors.  Dans  toute  espèce  de  crises,  la  soli- 
darité de  nation  à  nation  est  inévitable.  Lorsqu'un  pays  avec  lequel  nous 
sommes  en  relation  souffre,  bientôt  nous  souffrons  aussi.  Cette  règle  est 
certaine  et  contient  les  meilleurs  préceptes  de  politique  et  d'humanité. 

Les  crises  de  notre  fait  ralentissent  les  importations  et  surexcitent  les 
exportations  ;  les  crises  de  sympathie  font  le  contraire.  Cela  s'explique  : 
dûs  le  premier  cas,  le  travail  intérieur  et  les  consommations  s'arrêtent  ; 
Pargent  manque  ou  se  cache  ;  nous  ne  faisons  plus  ou  presque  plus  de 
commandes  à  l'étranger;  nous  lui  envoyons,  au  contraire,  à  tout  prix,  les 
marchandises  qui  encombrent  nos  magasins  et  nos  entrepôts.  Dans  le 
second  cas,  l'étranger  ne  demandant  rien,  ou  demandant  beaucoup  moins 
que  de  coutume,  nos  exportations  fléchissent.  Cependant  nos  importations 
se  soutiennent  pendant  quelque  temps  encore,  parce  que  l'étranger,  en 
crise  directe,  expédie  sur  nous ,  fClt-ce  à  perte,  et  que  notre  situation 
intérieure  n'éprouve  pas,  à  l'instant  même,  un  trouble  trop  considérable. 
Les  tableaux  de  douanes  viennent  constanmient  en  preuve  de  cette  asser* 
tion. 

Depuis  la  révolution  de  Février,  l'importation  est  considérablement  res- 
treinte; l'exportation,  au  contraire,  a  été  et  reste  active,  nonobstant  la 
crise  européenne.  Les  surcroîts  de  primes,  alloués  du  mois  de  juin  4848  au 
1*' janvier  de  cette  année,  ont  pu  donner  aide  à  l'exportation,  mais  ils 
o^ont  pas  seuls  déterminé  le  mouvement.  Ce  mouvement  résulte  de  la 
force  des  choses,  telle  que  je  Tai  indiquée.  Loin  de  lui  donner  secours,  le 
surcroit  de  primes  lui  serait  devenu  préjudiciable.  En  effet,  les  nations 
étrangères  nous  auraient  opposé  des  augmentations  de  taxe  pour  préserver 
leur  marché  intérieur,  el  ell^  >»"<«««  4  anni  des  encouragements  à 
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leur  cmnmorce,  pour  lutter,  sans  désa^-aintAge,  AYec  le  nôtre  surlei  i 
chés  extérieurs.  C'est  ce  qu'ont  fait  tout  d'abord  la  Belgique  et  le  Zolk 
verdin. 

Les  Etats-Unis  ont  à  la  vérité  admis,  pour  Tapplication  des  droits  à  IM 
produits  destinés  à  l'Union,  uno  diminution  de  valeur  égalé  à  la  fritÊê 
par  nous  accordée;  mais  ce  bon  procédé  de  répnblkpiô  à  répnhlk|M 
avait  des  limites  certaines  et  peu  étendues.  Pour  connaître  le  fond  de  h 
pensée  américaine  sur  ce  point  et  sur  la  fluestion  économique  en  gèoM, 
il  sufiH  de  lire  l'amendement  de  M.  Mac  Lane ,  présenté  au  Coùgrès.  b 
voici  :  ot  A  partir  du  4  juillet  i8i8,  les  droits  perçus  actueUement  tuf  lu 
«  produits  du  sol  et  des  manufactures  de  la  République  firançaiae  aeiBM 
«  supprimés,  pourvu  que  les  droits  qui  sont  en  vigueur  en  France,  à  l'épië 
«  des  produits  américains,  aient  été  de  même  aliolis.  »  Rien  de  plus  jartti 
Nul  ne  peut  s'attribuer  indéfiniment  aucun  avantage  à  titre  exclusif;  iïuam 
veille  à  ses  intérêts;  chacun  est  maître  chez  soi,  et,  selon  que  voui  laiM 
aux  autres ,  il  vous  est  fait  à  vous-même. 

Je  repretids  la  suite  des  faits  : 

La  période  décennale  18i6  à  4825  donne,  en  moyenne  annucflleàlli^ 
portation,  339  millions  ;  à  l'exportation,  487.  —  Total,  826  millions. 

L'occupation  n'a  cessé  qu'en  1818.  Les  affaires  avec  les  colonies  II 
l'étranger  n'ont  pu  se  renouer  immédiatement.  En  i8H,  la  gUèri^  iTÉÉ^ 
pagne  s'est  faite.  Jusqu'en  182i,  18:20  nous  avons  jparcouru  Urie  épô(|llk 
de  transition.  Ne  nous  y  arrêtons  pas  autrement.  Les  faits  Ae  pfetUk^ 
guère  pleine  consistance,  pleine  signification  qu^en  1827.  Les  tableauï  de 
douanes  ne  les  retracent  d'ailleui-s  en  détail  et  avec  exact!tadequ*à  ûÊBt 
de  cetle  époque. 

Deux  périodes,  de  dix  années  chacune,  se  sont  écoulées  depuis.  DiM 
cet  intervalle  de  vingt  ans,  bien  que  la  révolution  de  Juillet  el  les  ÉWê- 
nemenlsde  1840  aient  troublt^  notre  tranquillité  intérieure  et  coiuprtJttii 
un  moment  la  paix ,  notre  oonimercè  extérieur  S'est  accni  de  58  podî 
100  au  commerce  général,  et  de  49  pour  100  au  commerce  spécial. 

En  effet,  la  moyenne  annuelle  des  valeurs  échangées  présente  : 

Dans  la  période  1827-36,  1.306  millions  au  commerce  gétiéfal,  M 
1,001  millions  au  commerce  spécial. 

Et  dans  la  période  1837-46,  %\\^  millions  au  commercé  gét)énil,et 
1,489  millions  au  commerce  spécial. 

Augmentation  d'une  période  à  l'autre,  746  millions  an  commerce  géné- 
ral ,  et  488  millions  au  commerce  spw:ial. 

En  1810,  le  chiffre  du  commerce  général  élait  de  2,437  nriHioms,  el 
celui  du  conmierce  spécial  de  1 ,772  millions. 

En  1*17,  le  chiffre  du  commerce  général  était  de  2,613  millions,  M 
celui  du  commerce  spécial  de  î  ,H07  millions. 

Augmentation  d'une  année  à  l'autre ,  176,  et  95  millions. 

On  a  vu  qu'il  avait  été  fait  quelques  levées  de  prohibitions  et  quelquei 
adoucissements  de  tarif  apr^s  1830.  A  la  môme  époque,  le  régime  de  Ten- 
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trepAt  a  été  étendu  aux  Tilles  de  l'intérieur;  nos  chemins,  nos  rivières,  nos 
esnaux  ont  été  ouverts  au  transit  des  marchandises  de  toute  espèce  ;  les 
droits  sur  le  transit  ont  été  supprimés. 

Certaines  parties  intéressées  opposèrent  alors  des  résistances  opiniâ- 
tres aux  projets  du  gouvernement.  Les  ports  de  mer  disaient  que  les 
entrepôts  intérieurs  ruineraient  les  leurs  ;  l'industrie  s'effrayait  des  fii* 
ciHtéB  de  transit  ofiertes  aux  produits  étrangers;  elle  s'effrayait,  surtout, 
des  lesrées  de  prohibitions,  des  réductions  de  droits  à  l'importation  ;  elle 
aimoiiçait  sa  ruine.  —  il  n'y  a  eu  ruine  d'aucun  câté.  Au  contraire , 
tout  s'est  développé,  tout  a  grandi  au  bénéfice  des  ports,  des  villes  inté- 
rieures, des  industriels  et  des  négociants.  Le  tableau  ci-^près,  rapprochant 
les  chiffres  de  1830  et  de  1848,  le  démontre. 

Commerce  général. 

isao.  1146.  AugneDiaUont. 

ImporUUons SSS.SSS.OOO  fr.  1,256,867.000  fr.  617,92S.000  flr.  90  p.  100 

Eiportations 573.C6i,000  1,180,331,000  607,667,000  100      » 

Entrepôts 136,51t,000  171,093,000           34,581,000  SS      m 

Trtnrit 90,544.000  ftOi,104»000  111,560,000  lûS      m 

D  eu  a  été,  il  ea  sera  toujours  ainsi.  Veut-on  le  progrès?  il  faut  stimuler 
eeudequionTattend.  Les  industriels,  les  négociants,  dès  qu'on  parle  de 
leorAter  la  moindre  des  facilités  dont  ils  jouissent,  s'alarment,  et  se  ré- 
ciîaBt.  De  prime  aboiti,  ils  déclarent  leur  ruine  inévitable.  Puis,  quand 
h  nécessité  est  là,  ils  s'évertuent,  ils  perfectionnent  leurs  procédés  ;  et, 
Uenlôt,  ces  mesures  qu'ils  redoutaient  ou  qu'ils  feignaient  de  redouter, 
Imt  profitent  en  même  temps  qu'au  pays  ;  —  les  preuves  abondent.  Voyez 
la  plus  récente  :  celle  qui  résuite  des  derniers  et  si  remarquables  pro- 
grès de  la  sucrerie  indigène.  Ces  progrès  eysscnt-ils  été  réalisés,  si 
l'exemption  d'impôt  eût  été  laissée  indéfiniuicnt  à  la  betterave  ?  si  l'égalité 
des  droits  n'avait  pas  été  établie  entre  la  betterave  et  la  canne  ? 

Goiamerce  spécial. 

ImporUtkia.       BiporlaiiM.    PMMrcBCet  4w  o6té 
der»porUtioB. 
Ea  plut.   Ea  n»lDi. 

Moyenne. . .    1827-36 479  miUions.  69t  4a  » 

.      —  iS37-46 776        —  71S  •  64 

Année 1S47 976        —  S91  »  85 

Dans  la  première  période,  le  chiffre  de  Texportation  est  plus  fort  que 
celui  de  l'importation;  dans  la  seconde,  et  dans  l'année  1847,  c'est  l'in- 
verse. 

Excepté  en  4830  et  1837,  nos  exportations  avaient,  jusqu'en  1840,  con- 
stamment dépassé  nos  importations.  Les  partisims  de  Tancieime  balance 
du  commerce  en  concluaient  que  tout  allait  au  mieux. 

Aussi,  lorsque  dans  les  imnœs  18i0, 18il  et  1842  ils  virent  la  somme 
de  l'exportation  inférieurf^  de  315,  304  Pt  ^2  millions  à  celle  de  Tinipor- 
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tatîon  ,  sonnërent-ils  l'alarme  ;  notre  ntiméraire ,  dirent-ils ,  passe  à  l'éHan- 
ger.  On  leur  montra  que,  dans  ces  trois  années,  d'après  les  taUeaiudB 
douanes,  l'importation  du  numéraire  avait  été  plus  forte  que  rexporttfioi, 
savoir  :  en  4840,  de  446  millions (âl9  contre  73);  en  1841,  de  ilO(Ui 
contre  7â)  ;  en  1842,  de  80  millions  (145  contre  65).--Alor8,  s'écrièrent-iih 
les  étrangers  sont  créanciers  ou  propriétaires  chez  nous. — Les  années  1844 
et  4845  vinrent  les  calmer  un  peu  :en  1844,  l'importation  ne  dëfUM 
l'exportation  que  de  77  millions  ;  en  1845,  l'excédant  se  réduisit  à  8  ai- 
lions;  mais,  en  1846,  ce  fîit  67  millions.  Nouvelles  doléances,  peu  fondé» 
Lorsqu'il  s'agit  de  régler  le  solde  de  nation  à  nation,  on  n'arriva  pu 
au  vrai  en  prenant  les  chiffres  d'importation  et  d'exportation,  selon  ki 
tableaux  de  douanes.  Ce  qui  bit  exportation  de  notre  part ,  fiût  ioH 
portation  ailleurs,  et  vice  versa  ;  la  marchandise  que  nous  envoyons  4 
Nevir-York ,  par  exemple ,  est  cotée  moins  cher  à  son  départ  du  Ham 
qu*elle  ne  Test  à  son  arrivée  à  New-York  ;  elle  vaut  plus  à  New-York  qn'a 
Havre,  et  la  douane  de  l'Union  l'inscrit  en  conséquence  sur  ses  tableun; 
nous  opérons  d'une  manière  analogue  pour  ce  qui  nous  vient  de  New-ToA 
ou  d'ailleurs.  La  même  marchandise  ayant  ainsi  des  prix  différents  sdoi 
qu'elle  figure  à  l'importation  ou  à  l'exportation,  prix  toujours  plus  élevéi 
à  l'importation,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  cette  dernière  branche  donne 
des  chiffres  supérieurs  à  ceux  de  l'exportation.  On  ne  doit  pas  en  condore 
que  la  balance,  le  solde  soit  contre  nous,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  diffé- 
rences peu  considérables.  J'ajoute  que,  selon  les  valeurs  actuelles,  réees- 
ment  réglées  par  une  Commission  spéciale,  qui  sera  désormais  permanente, 
la  diminution  à  faire  subir  aux  valeurs  officielles,  dont  je  me  sers  ici,  et 
qui  datent  de  1826,  est  de  17  pour  100  sur  l'importation  et  de  4  pour  iOO 
seulement  sur  l'exportation;  différence,  13  pour  100.  Ce  serait  donc  en- 
core 13  pour  100  à  déduire  de  l'importation. 

ramciPAUx  articles  d*iiiportatiom  bt  d^exfortatioh. 

Toutes  ces  supputations,  au  reste,  sont  superflues.  Une  nation  qui  im- 
porterait beaucoup  et  qui  n'exporterait  rien  ou  presque  rien,  ne  tiendnit 
pas  longtemps  à  ce  conuneree.  Hais  une  nation  qui,  de  période  en  période, 
importe  et  exporte  davantage,  travaille  utilement,  et  il  ne  tient  qu*à  die 
de  s'enrichir  ;  surtout  si  son  importation  se  compose  principalement  de 
matières  premières  et  son  exportation  de  produits  fabriqués.  Examinons 
notre  situation  à  ce  double  point  de  vue. 

CoHHBRCB  SPÉCIAL.  —  IMPORTATIONS.  —  Matières  premières  nécessaires  i 
tindustrie. — Période,  1827-36  :  315  millions;  seconde  période,  183746: 
543 millions.  — Augmentation,  2!%  millions;  soit  7i pour  100. 

(Hjjets  de  consommation  natureis,  1827-36  :  128  millions;  1837«-46  :  178 
millions.  —  Augmentation,  50  millions,  soit  39  pour  100. 

Objets  fabriqués.  Première  période  :  36  millions  ;  seconde»  SS 
—  Augmentation,  19  millions,  soit  53  pour  ÎQO. 
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Exportation.  —  Produits  naturels.  Première  période  :  149  millions;  se- 
conde période  :  i86.  —  Augmentation,  37  millions,  soit  îo  pour  100. 

Objets  manufacturés.  Première  période  :  372  millions  ;  seconde  période 
8M.  —Augmentation,  154  millions;  soit  41  pour  100. 

Nous  importons  65  à  70  pour  100  de  matières  premières,  contre  22  à  26 
pour  100  d'objets  de  consommation  naturels  et  7  pour  100  d'objets  fabri- 
qaés.<^Nous  exportons  71  à  72  pour  100  d'objets  manufacturés,  contre  28 
à  S9  pour  100  de  produits  naturels. 

Ces  chififres  indiquent  que  nous  employons  bien  les  matières  premières 
importées,  et  que  nous  en  renvoyons  une  partie  à  l'étranger  après  les  avoir 
mises  en  œuvre.  Mais  notre  commerce  extérieur  n'est  pas  en  rapport  avec 
notre  commerce  intérieur  ;  nous  n'exportons  pas,  à  proportion,  autant  que 
nous  devrions  le  faire.  Pourquoi  ?  Parce  que  notre  régime  économique  ne 
stimule  pas  assez  Tindustrie,  et  rend  tout  trop  cher.  Les  primes  à  l'expor- 
tation, allouées  dans  un  but  de  compensation  et  d'encouragement,  ont  leurs 
inconvénients  :  c'est  d'imposer  le  plus  grand  nombre  au  profit  de  quelques- 
uns,  et  de  donner  à  meilleur  marché  aux  étrangers  qu'à  nous-mêmes  les 
produits  de  nos  fabriques.  P.  LAVOLLÉE, 

Ancien  direeleur  du  commerce  exlériear 
au  miDiflère  de  rtgrlculiura  et  du  commerce. 

{La  suite  au  prochain  tMméro,) 
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Nous  traduisons  des  feuilles  américaines  une  série  de  notes  et  de  cor- 
respondances,  dont  l'ensemble  peut  donner  une  idée  des  phénomènes 
économiques  de  toute  nature  qui  se  produisent  dans  ce  curieux  pays. 

Une  circulaire  du  commandant  de  la  station  américaine  dans  la  mer  Pa- 
cîflque ,  adressée  aux  agents  consulaires  de  sa  nation  dans  les  ports  de  cette 
mer,  i  la  date  du  1*'  janvier  1849,  avertit  le  commerce  :  a  Que  la  Californie  ap- 
partenantaux  Etats-Unis,  et  étant,  par  conséquent,  soumise  à  la  législation  doua- 
DÎèrede  ITnion,  ce  n*cstquopar  une  impossibilité  momentanée  que  la  percep- 
tion des  droits  de  douane  ne  peut  y  avoir  lieu,  le  gouvernement  fédéral  n*ayant 
pu  encore  prendre  des  mesures  dans  ce  but,  et  la  crainte  fondée  de  perdre 
lenrs  équipages  empêchant  les  navires  de  guerre  américains  rrapprocher  de 
la  côte.  Mais  cet  état  de  choses  ne  saurait  durer  longtemps,  et  avant  peu  la 
loi  sera  exécutée.  Il  engage  donc  les  consuls  américains  des  ports  de  TOcéaii 
Pacifique  à  signifier  aux  commandants  des  bâtiments  de  commerce  en 
chargement  pour  la  Californie  qu'ils  se  préparent  à  acquitter  les  droits 
de  douane,  sous  peine  de  n'^  ««iDiies  qui  s'em- 
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barqiicnt  à  bord  de  eog  bàtiineiiU  doivent  éf^alement  ôiro  inroméa  que 
lo  sol  do  la  Californie,  n'appartient  pa«  à  dos  parliciiliers,  mais  fait,  de  droit, 
partio  du  doroaino  de  l'Etat,  et  que  ceux  qui  y  font  dos  fouilles  et  s'y  éU- 
blissent  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  comuieltent  une  infraction  à  la  \m^ 
qui  les  rend  passibles  de  Pamondo  et  de  In  prison.» 

«  San  Francisco ,  0  février  18(9. 

a Pour  TOUS  donner  une  idée  de  l'état  des  choses  ici,  je  dois  iue&- 

tionncr  lo  prix  de  quelques  objets  de  consommation,  ia  farine  de  froment  se 
vend  40  dollars  (âlG  fr.  40  o.)  le  baril  ;  le  jambon,  60  cents  la  livre  (anslaise 
0  kil.  453  );  les  cigares ,  270  fr.  le  mille,  bien  qu'ils  necoAtent  à  l'importateur 
que  54  fr.  ;  le  reste  dans  la  môme  proportion.  Le  blanchissage  d'une  dou- 
zaine de  chemises  coûte  51  fr.,  et  j'ai  vu  payer  10  fr.  80  c.  un  Terre  d'ale. 

«  Le  climat  est  délicieux  ;  les  maladies  sont  tr^-ran>s.  » 

fi  février. 

«[  Depuis  ma  dernière  lettre,  des  arrivages  nombreux  ont  eu  lieu,  et  le  prix 
des  objets  de  consommation  a  notablement  diminué  ;  cependant  tout  so  vend 
encore  A  des  prix  fabuleux.  Je  n'ai  pu  mo  procurer  enron>  une  blanchisseuse, 
et  suis  obligé  de  la^er  mon  linge  moi*méme.  Nous  payons  un  cuisinier  IM 
francs  par  mois;  la  location  d'un  petit  fourneau,  nous  coûte  à  peu  près  le 
même  prix.  La  seule  distraction ,  ici ,  consiste  a  boire  et  à  jouer.  J'ai  vu  sou- 
vent un  groupe  de  quinze  a  vingt  indigènes  assis  autour  d'un  tas  de  dollars, 
qui  pouvait  en  contenir  plusieurs  milliers,  et  occupés  à  jouer.  CVst  un  peuple 
trés-mou  et  très-indolent,  qui  ne  travaille  que  |K)ur  gagner  juste  de  quoi  vi- 
vre. Les  ouvriers  en  bâtiments  reçoivent  maijitenant  dix  dollars  (54  fr.)  par 
jour. 

a  Je  viens  de  voir  une  pépite  (for  du  poids  de  7  livres.  On  appelle  cela  de  la 
poussière  d'or  ;  le  véritable  nom  serait  on  blwr  (Vùt.  DawqiiolquesiemaineSy 
on  ira  aux  mines,  <iui  sont  à  i()0  milles  (â57  kil.)  de  celle  ville. 

11  février  ((riin  aulro  corresp<iiidani]. 

a  Je  puis  vous  dire  que  l'or  est  plus  abondant  que  je  ne  vous  Pavais  écrit 
d'abord.  Nous  avims  retiré  du  Sacrauiento  |)our  plus  de  i00,0UU  doUars 
(1,080,000 IJr.)  dépoussière  d'or.  Ceci  est  rexaclo  vérité.  Les  chercheurs  d'or 
gagnent  maintenant  de  16  à  100  dollars  par  jour  ;  dans  certains  cas,  de  300 
à  400  dollars,  et  quelquefois  1,000  dollars  (.'^,410  fr.)  par  jour,  n 

Les  détails  suivants,  extraits  d'une  correspoiulance  de  San-Francisco,  du  ti 
février,  ne  sont  pas  sans  intérêt  : 

a L'aspect  dtî  la  baie  est  niagnifl(]ue.  Un  rocher  do  forme  conique. 

qui  s'élève  du  foiMi  de  la  mer,  à  quelque  distance  du  fort,  en  indique  rentrée 
avec  une  merveilleuse  précision.  La  position  topourapliique  de  SauTrancisco 
a  été  |M)ur  moi  un  sujet  de  dreeptioii.  Le  sol  est  semé  <le  monticules  de  sable, 
do  formes  Irès-irrèguliéres  et  (lesaj;réîihles  à  la  \\w.  Il  sera  néressaire  de  dé- 
blayer et  de  niveler  longtiinjis  aAant  de  pouvoir  fonder  une  ville  do  quelque 
importance  Hir  un  teriain  aussi  inégal.  .Moriterey,  au  eontraire,  que  j'ai  vu 
quelques  jours  a\ant,  e>t  4lans  nue  situation  adinirabli'.r.t»  n'i^t  encore  qu'une 
iiourgadc  de  cent  maisons,  bAtits  le  tnn^  du  rivage,  et  penve  par  des  rues 
d'une  régularité  douteusi*.  Derrière  rmiplarenient  de  la  ville  s'élèvent  d'as- 
Si^z  hautes  montagnes,  quelques-unes  rouvertes  d'iuie  espèce  de  pins  noueux 
ou  de  cèdres,  toutes  n»vélues  dune  èpaisM^  verdure,  t'n  fort  a  été  construit 
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sur  celle  de  ees  montagnes  qui  est  la  plut  rapprochée  de  la  mer  ;  il  corn- 
mand  le  a  approches  de  la  ville  par  terre  et  par  mer.  Toute  la  garnison  a  d^ 
serté,  i  reiœption  de  dix  ou  quinze  hommes,  pour  se  rendre  aux  mines. 

a  rai  TU  et  manié  de  grandes  quantités  d*or.  Des  pépites  de  5  i  7  livres  ne 
soiH.paa  nres.  L'une  d'elles,  de  7  livres  et  demie,  a  été  achetée  i  un  Indien 
pour  eioq  couvertures,  par  la  maison  Murphy  et  compagnie.  Une  autre  pépite*, 
de  plusieurs  livres,  a  été  achetée  par  la  même  maison,  pour  son  poids  m 


«  Le  prix  de  toute  chose  (au  M  février»  dale  de  la  rédaction  et  non  de  l'en- 
voi de  la  lettre)  est  énorme  à  Sau-Francisco.  Vous  no  pourea  vous  loger  qu'au 
prix  de  65àll5ft'.p8r  semaine.  Les  pommes  de  terre  coûtent  1  achell.  la  livre; 
j'ai  vu  vendre  des  pistolets  de  270  fr.  à  Saû  fr.  la  paire.  » 

Sanrftaociseo,  même  date. 

« ....  Le  prix  de  toute  chose  est  énorme.  Une  petite  charge  de  bols  se  vend 
54  h.  ;  une  bêche  vaut  16  nr.  ;  une  petite  pioche,  S7  fr.  ;  les  chevaux  trouvent 
des  acheteurs  empressés  i  1,620  et  2,000  fr.  Une  selle  se  vend  de  140  à  300  flr. 
L<a  paire  de  bottes  se  paye  de  an  A 150  fr.  ;  une  paire  de  Bouliers,  de  45  à  65  fr .; 
HA  couteau,  de  27  A  52  fir.  ;  un  pantalon  de  drap,  de  86  A 110  fr.,  et  un  cha- 
peau dans  la  même  proportion.  Les  chemises  de  flanelle  se  débitent  au  prix 
moyen  de  45  A  55  fr.  Le  prix  des  couvertures  de  laine  varie,  selon  les  qua- 
lités ,  de  410  A 1 ,100  fr.  Les  spiritueux  valent  de  26  à  45  fr.  le  litre ,  et ,  au  dén 
lail ,  25  cents  le  verre.  Il  faut  payer  les  cigares  4,  Set  6  cents  la  pièce.  Le  loyer 
des  maisons  est  de  540  A  50,600  fr.  par  an.  On  se  dispute  le  bois  de  eonstnie»* 
tîonA  4,550  fr.  les  mille  pieds.  Le  salaire  des  oliarpenliersest  do  90  A  60  fr.  par 
iour,  et  on  ne  peut  que  diffldlement  s*en  procurer  A  ce  prix.  Le  traitemeal 
d*iin  employé  est  de  6,500  i  10,500  fr.  par  an.  Les  liomnMa  de  la  douane  est 
540  fr.  par  mois,  et  on  n'en  trouve  qu*nn  petit  nonbiB  qui  acceptent  cette 
solde.  Vous  ne  pouvez  fhlre  laver  une  domaine  de  chemiaes  à  moènsde  35  fr. 
Uhe  petite  fille  do  seize  ans  a  gagné,  dans  cette  saison,  6,1 15  fr.  ceomie  tHanehie^ 
Beuse.  Chacun  a  de  l'or  en  abondance.  Vous  peaoontrei  A  chaqae  pM  ées^eaf 
en  baillons,  qui  ont  leurs  poches  remplies  d*or«  J^ai  vachexim.  Nugle  et  Nei»^ 
ton,  qui  tiennent  une  boutique  de  change,  un  grand  nombre  4e  pépilae  d'er 
pur,  de  18  A  22  onces.  Ceux  qui  sont  revenus  des  mines  attendent  le  retour 
de  ta  saison  en  vagabondant  et  en  jouant.  Leut  oisiveté  est  opmpl^. ...  I>es 
lois  de  terre  qui  se  vendaient  naguère  55  A  70  fr.,  valent  maintenant  de  5  A 
6,000  fr«  La  moindre  parcelle  sur  les  montagnes  de  sable  est  payée  ^s  4if* 
ficalté  2,800  fr.  Ijea  niédicaments  se  vendent  des  prix  fous.  Les  rnub  valent 
35  fr.  la  douxaioe. 

• Des  délégués  de  diverses  tocalitéa  se  réuiiiaMnt  a^îourd'hui  4 

Hiébla  pour  jeter  les  bases  d*nn  ge«vemement  provisoire.  » 

Ssa-Frandsco ,  i  aiars. 

a Je  suis  dans  le  pays  de  l'or  ;  je  n*en  ai  jamais  autant  vu  de  ma 

vie  que  depuis  trois  jours  que  je  suis  loi.  Itens  la  dernière  campagne,  le  ml*- 
fieur  le  moins  betireux  a  recueilli  une  valeur  de  2,800  A  8,000  fr.  en  «ii  mois  et 
quelques  jours.  Les  pins  heun*ux  et  les  premiers  arrivés  ont  recueilli  de  la 
ponsslêrc  d'or  pour  80,000  et  110,000  fr.  dans  nn  intervane  de  tfeie  mois  aa 
pins.  Avec  un  travail  ordinaire,  on  homme  d'nne  Ibrce  moyenne,  mnni  d'une 
pioche  irès-simple,  peut  facilement  réoelter  pour  80  A  f  10  fr.  dTor  par  jour. 
Avec  vm  travail  Miteira  et  de  bons  oulla,  on  piHit  en  obtenir  ledooMe.  Ceci 
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est  l'exacte  vérité  ;  tous  les  renseignements  qui  me  sont  donnés 
nimes  à  cet  égard.  Je  pourrais  vous  citer  un  tiîfts-grand  nooibre  de 
qui,  il  y  a  huit  mois,  n'avaient  pas  ÎSOO  lï*.,  et  qui  possèdent  aujourdladai 
fortune  de  500,000  fr.  Quelques-unes  ont  fait  une  fortune  d'un  i  deux  lAWm. 
non  pas  en  allant  aux  mines,  mais  en  faisant  d'heureuses  spéculatioai  «■ 
ceux  qui  en  revenaient.  Ces  exemples,  sans  doute,  ne  sont  pie  booInhi 
mais  on  peut  en  citer  quelques-uns. 

«  f^  prix  de  .la  propriété  s*est  élevé  dans  d'énormes  proporUoos.  Des  pi- 
priétaires  qui,  il  y  a  six  mois,  vendaient  des  lots  de  terre  3S5  fr., 
aujourd'hui  27  ou  28,000  fjr.  Les  marchandises  «^enlèvent;  des 
iSO  i  200,000  fr.  se  sont  vendues  un  million.  Ainsi,  j'ai  cédé  moo 
qui ,  il  y  a  deux  ans,  m'avait  coûté  200  fr.,  pour  onie  doublons  de  16 
chacun ,  soit  176  dollars  (9S2  fr.).  Des  couvertures  qui  ont  coûté  eu 
de  16  à  47  fr.  la  pièce,  valent  ici  97S  fr.  Le  prix  courant  d'une  paire 
est  de  270  fr.;  des  pantalons  qui  ont  pu  coûter  de  50  à  j0O  fr.,  valent  IMi 
200  fr.  L*eau-de-vie  se  vend  71  fr.  la  bouteille. 

a En  achetant  l'or  dans  les  mines  même,  on  peut  réaliser  ito- 

menses  bénéfices,  puisqu'on  peut  avoir  de  la  poussière  d'or  depuis  16  ja^id 
45  fr.  l'once,  selon  le  degré  de  finesse,  tandis  qu'elle  se  vend  ici  7U  i  M  fc 
l'once  ;  aussi  tout  le  monde  va-t-ii  aux  mines ,  les  uns  pour  extiaira  ai 
Tor,  les  autres  pour  en  acheter.  Le  gage  d'un  domestique  dans  une  maini 
particulière  est  de  540  à  800  fr.  par  mois.  Si  vous  entres  dana  un  liMsIë 
demandez  à  déjeuner,  et  que  le  cuisinier  soit  absent  (ce  qui  arrive  souîmIi 
car  il  ne  donne  à  sa  cuisine  qu'une  heure  pour  chaque  repas),  on  vons  Mrt 
une  tranche  de  viande  fh)ide,  un  morceau  de  pain,  peutpétre  un  peu  de  al 
ou  de  thé  (ce  qui  est  rare  pourtant),  mais  sans  lait,  et  cela  vous  coûte  5fr.9lL 
Pour  7  fr.  75,  vous  dtnez  avec  un  potage  au  ris  et  un  maigre  morceau  de  rtmlr 
beef  aux  pommes  de  terre.  La  bouteille  d'aie  vaut  11  fr.  ;  l'eau-de-vie,  15fc 
le  verre  ;  le  vin  commun ,  27  fr.  la  bouteille  ;  on  a  un  assez  mauvais  dpn 
pour  25  cents  (1  fr.  35).  Un  pain,  qui  vaut  partout  ailleurs  8  cents  (S7  c» 
times),  se  vend  ici  25  cents  (1  fr.  35).  Un  appartement  de  380  fr.  i  YalpanÉib 
se  loue  ici  12,400  tr.  » 

c  San-Fnnciseo,  S  mais. 

«  ...  Tout  ce  que  vous  avez  pu  entendre  dire  de  la  Californie  est  une  iNp- 
telle  auprès  de  la  réalité.  Les  choses  sont  telles  ici,  qu'avec  la  meilleure  fo- 
lonté  du  monde,  il  n'est  pas  possible  d'exagérer.  Tous  les  affluents  du  Saoa- 
men(o(etils  sont  nombreux),  particulièrement  V American  fort,  la  riviéR 
Feather,  le  Mukelemnes^  le  Stanislaus,  et  au  sud  le  Sctint-Joaqurn  et  ses  l(- 
fluents,  sont  remplis  de  parcelles  d'or,  et  comprennent  un  espace  de  5  i  M 
milles  (965  1/2  kil.)  de  longueur  et  de  200  milles  (322  kil.)  en  largeur.  Cad 
chose  curieuse  de  voir  revenir  les  chercheurs  d'or,  avec  des  sacs  de  toute  di- 
mension, remplis  de  ce  métal.  Celui  qui  n'a  recueilli  qu*une  valeur  de  45  fr. 
par  jour  se  plaint  de  n'avoir  pas  eu  de  chance.  Beaucoup  récoltent  dans  use 
journée  depuis  300  fr.  jusqu'à  1 ,000  fr.  Depuis  quelques  jours  que  je  suis  icâ» 
j'ai  vu  d'immenses  quantités  d'or.  Et  cependant  Tor  n*est  qu^une  des 
que  la  nature  a  prodiguées  à  ce  sol  privilégié.  Le  pays  est  immensément 
en  mines  d'argent  et  de  mercure.  C'est,  en  outre,  une  terre  essentif"' 
favorable  à  la  culture.  Le  climat,  dans  Tintérieur  du  pays,  est  tré 
sol  d'une  extrême  fertilité.  On  y  trouve  en  quantité  des  sp 
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^pei,  des  chevaux  sauvages,  des  élans,  des  oies»  des  dindes,  des  canards»  et 
note  espèce  de  gibier. 

^ii ...  Le  bois  de  construction  vaut  3,2S0  fr.  les  mille  pieds,  et  les  charpen- 
Hm  gagnent  de  80  à  i  10  Tr.  par  jour.  On  ne  peut  que  difflcilement  se  procurer 
matelots  à  -4  ou  500  IV*.  par  mois.  Le  fret  sur  le  Sacramento  est  énorme; 
Qtarie  entre  50  et  80  ft*.  par  tonne.  De  simples  barques,  faisant  le  service 
'  I  œ  port  et  des  points  voisins,  donnent  un  produit  net,  par  mois,  de 
i  10,000  fr.  On  ne  saurait  trop  importer  d'objets  de  consommation  alimen- 
Les  conserves  de  viande  surtout  trouveraient  ici  un  débit  assuré  à  des 
très-élevés.  L'établissement  de  maisons  de  confection  serait  une  excel- 
spéculation.  Les  bois  de  construction,  la  chaux,  les  briques,  la  serru- 
,  les  ferrures  de  toute  nature,  en  un  mot  tous  les  articles  qui  entrent 
Hé  la  construction  d'une  maison  auront,  pendant  longtemps,  un  cours  très- 
Ib^é,  car  il  faudra  bien  loger  Timmense  population  qui  accourt  ici  de  toutes 
un  parties  du  globe  et  s'établit  sur  tous  les  points  de  la  côte.  î^  poisson  salé, 
||  Jambon,  les  fromages  se  vendraient  surtout  avec  de  superbes  bénéflces.  Le 
i  salé  vaut  maintenant  325  fr.  le  baril,  cela  vous  donnera  une  idée  du 
I  Je  crois  rester  bien  au-dessous  de  la  vérité  en  disant  que  les  objets  de 
nmation  donneraient  ici  un  profit  de  200  pour  iOO.  Beaucoup  d'articles 
IK  Yalparaiso  donnent  un  bénéfice  de  300  à  500  pour  100.  Le  Champagne  coule 
faf  abondance ,  bien  qu'il  coûte  22  fr.  la  bouteille.  Les  fruits  secs  auraient 
KlQD  immense  débit,  ainsi  que  les  pâtes.  Les  figues  surtout  se  vendraient 
Ifii-cher.  Les  noix  sèches,  qui  valent  ici,  en  ville,  5  fr.  50  c.  la  livre,  se 
mdent  dans  les  mines  16  fr.  50  c. 

m  ...  Tous  les  renseignements  que  je  recueille  me  font  croire  que  l'or  est  ici 
iiipuisable  ;  à  coup  sûr,  Texploitation  des  mines  durera  plusieurs  siècles,  p 
'^^_  «  Même  date  (d*ua  autre  correspondant). 

'^^Ln  maisons  sont  en  très-petit  nombre;  on  ne  peut  trouver  une  chambre 
ins  de  75  fr.  par  semaine.  Bien  que  le  temps  soit  mauvais,  tout  le  monde 
,  mines,  et  ceux  qui  tombent  sur  une  bonne  veine  peuvent  recueillir  la 
'  de  500  i  1,000  fr.  par  jour.  On  a  déjà  constaté  l'existence  de  gttes  au- 
I  d*une  inépuisable  richesse  sur  un  périmètre  de  300  milles  (580  kil.)  de 
laag  sur  270  (434  kil.);  jusqu'à  présent  on  ne  recueille  For  qu'à  la  surface, 
petfonne  ne  creusant  bien  profond,  à  moins  que  la  veine  ne  soit  riche.  L'ex- 
ploitation du  minerai  ne  se  fait  pas  encore  selon  les  procédés  de  l'art,  la  pioche 
étant  le  seul  outil  des  mineurs.  Quelques-uns  même  en  sont  encore  réduits  à 
aa.aerTir  de  longs  couteaux,  d 

(  Suivent  des  renseignements  sur  les  prix  et  sur  les  salaires  qui  sont,  à  peu 
de  choses  près,  les  mêmes  que  ceux  des  correspondances  précédentes.) 

c ...  Dites  à  tous  les  ouvriers  de  votre  connaissance  qu'ils  peuvent  faire  ici 

tetaœ  en  peu  de  temps.  Je  ne  veux  pas  vous  dire  tout  ce  que  je  vois  et  tout 

ce  que  j'entends  dire  des  inépuisables  richesses  de  ce  pays  ;  vous  croiriez  que 

Je  me  moque  de  vous. 

«  •••  Il  y  a  quelques  jours,  le  steamer  Califamia  et  d'autres  navires  ont  dé- 

»  ici  700  passagers.  Dieu  seul  sait  où  pourront  s'al^riter  tous  ces  gens-là, 

i  que  le  plus  grand  nombre  se  rende  aux  mines.  Le  produit  d'une  barque 

a  uiiqqoiieDt  employée  à  transporter  les  passagers  des  bâtiments  qui 

lirti  ta  riracB  est  de  12  à  15,000  fr. 

IHécnlatioD  consisterait  i  apporter  ici  des  maisons  en  bois 
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dout  les  pièce»,  soigneiisemoiit  niimérotéeB,  s'ajusteraient  AcilemeDt.On  pour- 
rait ainsi  foixlcr  dos  villes  cntit^res,  et  les  constructeurs,  sons  se  donner  la  peine 
d'aller  aux  mines,  feraient  di«  forlunes  énormes.  Un  appartement  qui  coûte- 
rait chez  nous  de  7  à  800  dollars,  se  loue  ici  4,000  dollars.  » 

a  Extrait  da  Boston  TravfUfifj  n*  du  8  mars, 
t  ...  Nous  avons  vu  ce  matin  un  curieux  spécimen  de  Tor  californien.  (Test 
une  pépite  trouvée  prés  la  rivière  Stanislaus,  en  octobre  dernier.  Dlo  pèse 
Ai  livres  et  demîo  (tS  kil.  et  demi),  et  a  en  moyennes  centimètres  d'épaiaseur. 
Cette  pépite  no  contenait  que  14  grammes  de  poussière  ou  de  matière  pier- 
reuse. Elle  valait  en  Californlt\  au  moment  où  elle  a  été  portée  à  San- 
Francisco,  S,500  dollars  (13,!^  fr.}.  Les  gttes  aurifères,  d'après  une  lettn 
récente  de  San-Francisco,  dont  Texistence  avait  été  constatée  jusqu*en  février» 
occiipaioiit  une  surface  si  étendue  que  500,000  individus  peuvent  extraire  Tor, 

sans  se  toucher,  sans  se  gêner.  » 

«  San-FranclKo,  8  mars. 

«  ...  I^  prix  de  la  terre,  celui  des  objets  nécessaires  à  la  vie,  des  armes!  feu, 
etc.,  etc.,  a  augmenté  de  plus  de  1,000  pour  100.  neancoupdVntre  nous  ont  dû 
so  loger  sous  leurs  lentes.  Quelqnes-nns  ont  pu  se  procurer  des  ciiambres  à  200. 
500  et  même  r>00  dollars  (2,700  fr.)  par  mois;  et  quelles  chambres!  à  peine 
la  place  d*un  litetd*une  chaise.  Je  dois  ajouter  que  les  chambres  louées  à  ce 
prix  no  sont  pas  garnies.  Il  faut,  par-dessus  le  marché,  se  procurer  un  lit.  A 
l'hôtel  des  Etals-Unis ,  le  seul  qui  existe  dans  la  ville,  chaque  plat  coûte 
1  dollar  (fi  fr.  41  c).  Des  centaines  d*individus  ne  trouvant  pas  à  se  loger,  se 
promènent  toute  la  nuit  dans  les  rues.  I.e  froid  est  glacial;  cela  n'empêche 
pas  que  nous  ayons  des  orages  très-violents. 

a  La  farine  de  froment,  aux  mines,  se  vend  27  tt.  la  livre  (anglaiso=0,455). 
Hier,  un  petit  garrou  de  sept  ans  à  peine  vint  à  moi  et  me  demanda  si  je  vou- 
lais des  œufs  à  19  dollars  (48  fr.)  la  douzaine;  je  fus  stupéfliit.  Nos eoNverlnros 
■mèricaines  se  vendent  21  «i  fr.  ;  un  scmiI  pistolet  se  vend  de  800  i  2.000  fr.  Une 
bouteille  de  porter  ou  d'ale  vaut  de  10  fr.  80  c.  A  12  fr.;  toute  liqueur  se  débite 
au  prix  de  1  fr.  75  c.  le  petit  verre.  IK's  lots  de  terre  qui  naguère  ▼alaienl  à 
peine  100  fr.,  s'achètent  aujourd'hui  de  27  A28,U00  fr. 

t  ...  J*ai  compte  TM)  bâtiments  dans  le  port  de  San-Francisoo;  il  va  SMia  éire 
qu'ils  ont  presque  tous  été  abandonnés  par  leurs  équipages.  CefMidant,  poar 
quek|iies-4ms,  une  convention  a  été  faite  entre  le  capitaine  et  ees  ■MMoto, 
aux  tenues  de  laquelle  chacun  d'eux  doit  aller  à  son  tour  aux  iMoea  et  re* 
venir  garder  le  bâtiment.  Il  n'y  a  pas  plus  do  7)00  maisons  à  Sa»Franciaeo  qui, 
BOUS  ce  rapport,  nVst  pas  plus  grand  qiH>  Monterey.  Os  deux  vîIIm  s'élèvent 
eu  amphithéâtre  sur  le  bord  de  la  mer.  Il  fait  trètr-froid  loi  ;  on  ne  porto  pas 
de  vèti^ments  d'été  dans  la  liante  t^lifornie;  les  vètenK'nts  de  drap  sont  indis- 
pensableM ,  même  sur  le  Sacramento  dont  les  eaux  sont  toujours  froides , 
même  au  milieu  de  l'été.  Malgré  la  rigueur  de  la  saison,  des  milliers  d'indi- 
vidus sont  déjà  aux  mines  et  doivent  soulTrir  cruelleutent.  » 

(  Suit  la  recommandation  d'envoyer  d(*s  maisons  en  bois  tontes  faites,  des 
meubles,  dos  matériaux  de  eonstniction  et  des  habits  tout  confectiOBSiéa.) 

«  EKlralt  du  AToMp  H^Iit,  n«  da  ta  »ars. 

«  Après  avon*  décrit,  d'après  le  rapport  ofHciel  du  lieutenant  Beale,  de  la  ma- 
rine des  Ktals-Unis,  les  dilllcultès  presque  insurmontables  que  présente, 
aaitoat  on  MTer,  le  voyaice  par  lerro  des  Etats-Unis  dans  la  iMvto  Oatifomie. 
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■ft  journal  en  eitrait  les  xtiaseigiiemcnts  suivants  itiir  la  réf^ion  anrirdre.  Il  y 
Wl  lieu  de  remarquer  que  ces  renai^igneraenCs  reoionteiit  au  1*'  février  1849. 

«  ...  L'étendue  de  la  région  aurirère  ne  peut  être  encore  évaluée;  chaque 
|Mrdenouvelle9découvertes  ont  lieu.  Le  métal  est  recueilli  dans  un  état  de  pu- 
nCé  presque  parfait  dans  les  rivières,  sur  les  montagnes  et  dans  les  plaines  adja- 
a.  On  le  trouve  par  très-petits  morceaux  dans  les  cours  d'eau.  Il  y  est  en- 
I  d'une  légère  couche  de  sable  que  Cait  dis|)arattre  un  court  lavage.  Daos 
imîfies  sèches,  e^est-à-dire  dans  la  plaine  et  sur  les  montagnes,  il  existe  sous 
»  de  pépites  très-solides  dont  quelques-unes  pèsent  de  8  à  10  livres. 
^y$  L'exploitation  se  fait  avec  des  pioches  et  des  pelles,  For  étant  à  la  surlk» 
As  toi.  Los  chercheurs  d'or  préfèrent  généralement  travailler  dans  les  cours 
#èMi,  où  U  récolte  de  For  donne  moins  de  peine  et  de  fatigues.  Parmi  les 
fépites  que  nous  a  montrées  le  lieutenant  Beale,  il  en  est  une  qui  a  excité 
«■e  grande  attention  ;  elle  pèse  8  livres  d'or  pur  sans  le  moindre  mélange,  et 
wuHO^SÛOfr. 

—  « ...  U  était  impossible  de  compter  le  nombre  des  émigrants  établis  en  Gali- 
Iknâai  l'époque  où  le  lieutenant  Ta  quittée ,  toute  la  population,  dont  le  nom- 
MiMignentait  chaque  jour,  étant  disséminée  dans  les  immenses  forêts  qui 
eoiivrent  les  plaines  et  les  montagnes.  A  cette  date,  le  plus  grand  ordre  régnait 
llana  le  pays;  il  n'était  point  encore  régi  par  un  gouvernement  régu- 
Iptr*  mais  les  habitants  les  plus  intelligents  avaient  créé  une  sorte  de  juridic- 
Hph  Ibndée  sur  la  loi  de  Lynch,  qui  faisait  prompte  et  bonne  justice  des  mal- 
mtidwrs.  Il  n*est  pas  exact  que  les  plaintes  fussent  générales  sur  les  Incon- 
«Aaients  résultant  do  Tabsence  d'une  autorité  légale  appuyée  sur  une  force 
publique  suffisante,  d 

^•Qn  lit  dans  le  journal  intitulé  Alta  Califomia  (Haute-Californie),  qui  se  pu- 
^lie^  depuis  quelques  mois,  à  San-Francisco,  les  nouvelles  suivantes  qui  re- 
Hpoptent  vers  le  milieu  du  mois  de  mars: 

«  Les  autorités  municipales  des  principales  villes  de  ce  territoire  ont  pré- 
iHité  au  gouverneur  Smith  et  au  commodore  Jones  un  mémoire  sur  l'état  des 
4lfMres  pendant  la  durée  de  leur  administration  provisoire,  les  priant  de 
m  bien  approuver  les  mesures  qu'elles  ont  prises  pour  maintenir  le  bon 
,  au  double  point  de  vue  politique  et  commercial.  Sur  ces  entrefaites, 
JUÉlseaiblée  législative  du  district  de  San-Francisco  a  préparé,  pour  être  éga- 
JlNPont  soumis  au  gouverneur  et  au  commodore,  un  rapport  sur  les  moyens 
par  lesquels  elle  a  garanti  Tordre,  la  liberté  et  la  propriété.  11  a  été  également 
Hiiolu  qu'au  i*'  août  prochain,  des  délégués  se  réuniraient  à  Monterey  dans  le 
hHl  de  jeter  les  bases  d'une  Constitutiou  pour  la  Californie,  avant  son  admis- 
t  dans  la  confédération  comme  État  indépendant.  » 

«  Sao-Francîsco,  S  mars. 
..  Les  arrivages  de  steamers  et  d'émigrants  de  tontes  les  parties  du 
I  sont  si  nombreux  que  je  trouve  à  peine  le  temps  de  vous  écrire.  Nous 
avoBS  ici  plus  de  monde  que  la  ville  ne  peut  en  contenir,  et  je  ne  sais  en  vé- 
rité où  se  loge  la  foule  que  je  vois  fourmiller  ici.  Tout  ce  qui  a  la  forme d'ime 
maison  regorge  littéralement  d'habitants.  Des  tentes  sont  plantées  dans  toutes 
les  directions;  en  réalité  San-Francisco  et  ses  environs  ressemblent  plus  à 
im  camp  qu'à  autre  chose.  C'est  vraiment  amusant  de  voir  un  bon  nombre  de 
^eompatriotos  de  Boston,  qui  ont  cru  que  Ton  pouvait  venir  ici  en  pantalon 
\  de  coutiL  II  fuU  ici  des  habita  de  drap  fart  et  épais,  et  pendant 
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toute  Tannée...  Si  vous  jetez  les  yeux  sur  la  rads,  vous  ne  voyes  qw  en 
batjeaux  occupés  à  débarquer  passagers  et  aiarchandises.  » 

«  San-Franciioo»  10  mus. 

a  ...La  poussière  d'or  se  vend  45  i/2  dollars  (83  Tr.  85  c]  par  oiiee  In| 
(31  grammes)  en  dollars  mexicains  à  Taigle;  mais  comme  la  monnaie  d'or  (In 
doublons  mexicains  ou  les  pièces  d*or  américaines,  par  exemple)  est 
lemeiit  préférée  aux  dollars  par  les  vendeurs  d*or,  des  achats  asaei 
râbles  ont  été  Taits  et  payés  avec  cette  monnaie  à  13  4/^  dollars  par  onee. 

«  Le  prix  des  marchandises  et  même  des  objets  de  consommation 
taire  baisse  rapidement  ;  les  ventes  commencent  à  devenir  rares  et 
Il  n*est  pas  jusqu'aux  vêtements  conDsctionnés,  si  demandés  jusqu'à 
qui  n'aient  été  atteints  par  la  baisse.  Les  nouvelles  des  régions  aurilSiei  ■ 
sont  pas  satisfaisantes.  Par  suite  do  l'extrême  rigueur  de  rbiver  qui  vieet  k 
flnir,  et  par  conséquent,  do  la  chute  d'une  énorme  quantité  de  neige, 4n 
masses  d'eau  descendent  des  montagnes  et  inondent  les  excavations  pratiqués 
par  les  mineurs  ;  de  sorte  que  le  travail  est  supendu  pour  deux  mois  eoeon. 
Beaucoup  de  mineurs  sont  revenus  découragés,  et  il  est  à  craindre  qu*uognBl 
nombre  de  maladies  n*éclatent  dans  les  districts  aurifères,  où  régne  déjlb 
scorbut,  comme  on  sait. 

a  11  y  a  quelques  jours,  on  a  appris  ici  do  Sutter's  Fort  qu'un  conflit  atril 
eu  lieu  entre  les  mineurs  et  les  Indiens,  dans  lequel  il  y  avait  eu  des  morte d 
des  blessés  en  assez  grand  nombre  dos  deux  côtés.  On  craint  que  le  reooovd- 
lement  de  ces  conflits  ne  fasse  abandonner  les  travaux  sur  plusieurs  poialk 
Gela  n*empêchepas  une  multitude  d'individus  d'arriver  chaque  jour  et  da  ■ 
porter  immédiatement,  en  partie  au  Sacramento,  en  partie  à  San-Paquin. 

tt  La  propriété  foncière  atteint  des  prix  exorbitants.  Des  lots  de  35  piefc 
(10»  5^  carrés  se  payent  de  4  à  8000  dollars  (43,000  tr.).  Le  bois  de  constias- 
tion  est  toujours  très-rare  ;  il  se  vend  en  ce  moment  300  dollars  (2,600  fr.)  kl 
1,000  pieds  (300  mètres).  > 

•  Même  date,  eitrait  de  VÀUa  CaUfanUa. 

t ...  Les  vêtements  tout  faits,  les  bons  articles  surtout,  se  maintiennent  daai 
des  prix  élevés,  et  il  en  sera  prol>ablemcnt  longtemps  ainsi.  L.es  provisions  ca 
comestibles  do  tout  genre  ne  sauraient  devenir  trop  abondantes.  On  continue  à 
demander  des  bois  de  construction  et  des  matériaux  de  toute  nature,  les  ma- 
sons,  quoique  se  multipliant  rapidement,  étant  bien  loin  de  satisfiiire  au 
besoins. 

a  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cours  d'eau,  les  opérations  du  lavage  soat 
suspendues,  les  eaux  étant  trop  hautes.  Dans  les  Dry  diggings  (mines  séche^, 
la  récolte  est  toujours  très-abondante.  Nous  croyons  savoir  que  beaucoup  de 
chercluMirs  d'or,  venus  en  partie  des  Etats-Unis,  sont  découragés  et  se  disposeat 
à  nous  quitter.  Ce  n'est  pas  qu'ils  doutent  de  rexistence  d'immenses  quantités 
d'or  dans  ce  pays;  mnis  ils  rcctilenl  devant  les  souffrances  et  les  privations  de 
toute  espèce  auxqueijt's  le  chasseur  d'or  {fjold  hunter)  doit  se  résigner.  D'apte 
les  calculs  les  plus  dignes  de  foi,  on  peut  évaluer  à  8,000  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  travaillent  aux  mines;  la  moitié  est  d'origine  américaine,  le  hui- 
tième seulement  est  Californien.  Les  Américains  et  Californiens  sont  convaincu 
qu'eux  seuls  devraient  avoir  le  droit  de  recueillir  l'or,  le  pays  leur  appsite* 
nant,  et  ils  songent  à  demander  au  Congrès  de  voter  une  loi  aux  termes  de 
laquelle  l'or  ne  pourrait  être  recherché  qu'au  moyen  de  permis  dtlifidsjv 
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Ifautorité  compéteote,  et  qui  ne  seraient  jamais  accordés  à  des  étrangers.  Les 
conflits  qui  ont  eu  lieu  récemment  entre  les  blancs  et  les  Indiens,  sans  qu'on 
«it  su  quels  avaient  été  les  agresseurs,  ont  fait  nattre,  chez  les  premiers,  la  con- 
.^tion  que  Textermination  complète  des  naturels  leur  permettra  seule  de 
.,^yailler  paisiblement  aux  mines.  Déjà  lâchasse  aux  Indiens  a  commencé,  et 
^^. combats  très-meurtriers  pour  ces  derniers  ont  eu  lieu.  On  n*entend  parler 
I  d'un  petit  nombre  de  malades,  et  Tétat  sanitaire  dans  les  districts  aurifè- 

(  est  généralement  bon.  » 
^ .,  «  Autre  correspondance  du  même  mois. 

^  «  ...  Le  taux  des  salaires  est  effrayant.  Les  plus  riches  personnes  de  San- 
Jtnncïsco  sont  obligées  de  faire  elles-mêmes  leur  appartement  et  de  cuire  leurs 
jplinients  de  leurs  propres  mains.  Les  honoraires  demandés  par  les  médecins 
.flont  énormes.  1^  moindre  frater  ne  vous  touchera  pas  le  pouls  à  moins  d'un 
,*rikr(5fr.  41  c.].» 

«  San-Frandsco,  même  mois. 

«...  Le  général  Smith  vient  de  publier  une  circulaire  par  laquelle  il  est  dé- 
fendu aux  étrangers  d'aller  aux  mines.  Quelque  bonne  que  puisse  être  Tin* 
lantion  de  ce  fonctionnaire,  je  ne  dirai  qu'une  seule  chose,  c'est  que,  lors  mémo 
qu'il  aurait  à  sa  disposition  toutes  les  forces  militaires  des  Etats-Unis,  il  n'assu- 
nnit  pas  l'exécution  de  sa  circulaire. 

c  Les  marchandises  arrivent  en  quantités  si  considérables,  qu'avant  peu  les 
prix  tomberont  au  niveau  des  marchés  américains.  Je  vous  envoie  cette  lettre 
yv  YOrégon;  je  ne  sais  si  elle  vous  parviendra,  la  plus  grande  insubordination 
végoantà  bord  de  tous  les  steamers  dont  les  équipages  ne  veulent  pas  quitter 
Sud-Francisco. 

:'  «  On  se  plaint  généralement  à  San-Francisco  du  gouvernement  tout  militaire 
4n  colonel  Mason  et  du  général  Smith.  Les  taxes  sont  énormes  et  imposées 
IVbîtrairement.  Si  cet  état  de  choses  ne  change  pas,  il  engendrera  un  esprit 
iirritation  qui  pourrait  avoir  les  plus  fâcheuses  conséquences,  d 

«  San-Francisco,  13  mars. 
*  «...  La  ville  de  Sacramento  s*accrolt  rapidement.  Les  nouvelles  construc- 
liima  sont  élégantes  et  commodes.  Un  établissement  postal  vient  d*étre  établi 
-i  SsD-Francisco  ;  avant  peu,  des  succursales  seront  fondées  sur  les  points  les 
plus  importants  de  ce  magnifique  pays. 

« ...  J'ai  vu  sur  le  rivage  une  quantité  considérable  de  marchandises  récem- 
ment débarquées  et  à  peine  gardées;  nul  ne  songeait  à  les  voler.  J'ai  vu  éga- 
lement abandonnées,  dans  les  rues  de  la  ville,  des  chemises  presque  neuves 
que  leur  propriétaire  avait  jetées  après  les  avoir  portées  quelques  jours.  La 
niaon  de  ce  fait  en  apparence  étrange  est  qu'une  douzaine  de  chemises  de 
toile  (grossière,  il  est  vrai)  ne  coûte  plus  que  28  à  30  fr.,  tandis  qu'il  .faut 
{Miyer  2  fr.  70  c.  le  blanchissage  d'une  seule.  » 

Sacramento,  18  mars. 

«  ...  L.e  printemps  commence,  et  tout  le  monde  se  prépare  à  partir  pour  les 
mines.  Le  lavage  do  Tor  a  continué  sur  certains  points,  pendant  l'hiver,  avec 
an  succès  partiel.  Dans  le  Middle-Fork,  la  moyenne  du  produit  par  jour  et  par* 
homme  a  été  de  2  onces  (56  grammes  s'il  s'agit  de  l'once-avoir-du-poids,  et  62 
■rUa'agit  de  l'once  troy).  11  est  question  de  détourner  le  cours  des  rivières 
èonr  pouvoir  explorer  plus  commodément  leur  lit.  Le  district  appelé  Stanis- 
puitt  être  le  lieu  de  prédilection  des  chercheurs  d'or.  Dans  la  ville  de 
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Sacrnmento  Téfat  sanitaire  est  bon;  toiitorois,  quelques  cas  de  8cori>utonlei 
lieil  aux  ruines.  La  conslruction  des  maisons  a  dégénéré  en  manie  ;  il  est  qnei 
tion  (le  fonder  des  villes  entières  ;  on  cherche  les  emplacements  les  plusCiTO- 
rablbs.  Les  prix  sont  toujours  Tort  élevés.  Les  chevaux  valent  de  i2  i  1,600  fr^ 
les  bœufs  de  labour  3,000  (y.  la  paire.  Le  fret  du  Sacramento  aux  distridiiih 
rifèresest  de  50  pour  100  de  la  valeur.  La  farine  se  vend  30  dollars  (ISS  frjk 
b&rll  ;  le  bœuf  frais  vaut  4S  dollars  (189  ft.)  ;  le  bœufsalé  75  dollars  (406  fr.)  h 
tonne.  La  nourriture  coûte  ici  110  fr.  par  semaine. 

ce  M.  Weber  de  Stockton  vient  de  trouver  dans  le  Stanislaus  une  pépite  il 
poids  de  78  onces  troy  (2  kil.  1/2),  qui  vaut  6,946  fr. 

«  Sao-FranciscOy  18  mars. 

«  Voici  le  chiffre  des  prix  courants  dans  cette  ville,  i  la  date  ci-dessus.  Cl 
document  a  été  transmis  au  journal  The  Baltimore  American  par  la  maini 
Finley,  Johnson  et  G«  de  San-Francisco  : 

«  Cotonnades  (droits  payés).  Les  demandes  sont  modérées  aux  prix  suivants: 
Pour  draps  de  lits,  de  12  à  13  cents  par  yard  (=  0  »  ;  836)  ;  batiste  (n««  64  eti4), 
de  20à35  cents:  domestique  (70  cent.), de  10  à  IScents;  idem  (90  cent.},  di 
il  à  12  cents;  de  couleur,  15  cents;  gingbants,  de  2o  à  37  cents  ;  moucboifik 
10  fr.  80  c.  la  pioce;  id.  rouge,  10  fr.  80  c.  ;  kremlins,  15  cents  par  yaii; 
mousselines,  de  20  à  50  cents;  jaconas,  de  20  à  50;  imprimé,  assorti,  32  llr. 
la  pièce;  pour  chemises ,  de  11  à  15 cents  par  yard;  en  fil,  blanc  et  ooloié| 
HO  cents  par  livre  (  nO*^-  455)  ;  velours  Uc  coton,  25  cents  par  yard  ;  cordun>ji| 
de5  fr.  41  à  10  fr.  80  par  yard. 

«  Soieries  (droits  payés).  Crêpes  ponccau,  la  douzaine,  de  35  à  40  dollm; 
foulards,  de  8  à  13  dollars,  id.;  noir  lustré  id.,  de  12  à  18  dolL;  rabni 
assortis,  do  1  à  3  doll.  par  pièce;  soie  à  coudre,  de  10  à  12  doll.  la  livre;  bi^ 
de  13  à  20  doll.  la  douzaine;  velours  de  soie,  de  4  à  10  doll.  par  yard. 

«  Lainages  (droits  payés).  Couvertures,  de  G  à  20  doll.  la  douzaine  ;  boumda 
cachemire  ,  de  1  à  3  doll.  par  yard  [demandes  modérées  a  ce  prix);  drapsuperfln, 
de  5  à  7  doll.  par  yard  ;  drap  fin,  de  3  à  4  doll.  par  yard  ;  flanelle  rouge  et 
bleue,  75  cents  le  yard  ;  id.  blanche,  50  cents;  caleçons,  de  5  à  8  doll.  la  dou- 
zaine (demande  modérée);  mérinos  franrais,  de  1 1/2  doll.  à  2  doll.  le  yaid; 
allemands,  do  75  cents  a  1  doll.;  anglais,  de  1  à  2  doll.  id.;  mousseline di 
laine,  50  cents  id. 

-  a  Toiles  'droits  payés).  Toiles  d'Irlande,  de  75  cents  à  1  doll.  lo  yard  \  toiki 
russes  pour  draps  de  lit,  de  il  doll.  àli  1/2  doll.  la  pièce. 

«  Vins  (droits  payés).  Champagne,  20  doll.  les  douze  bouteilles';  Porto  de  18 
à  24  doll.  id.  ;  Marsala,  2  1/2  doll.  par  gallon  ( 4  litres  1/2)  ;  Sherry,  2  l/2.doB. 

«  Articles  divers  (droits  payés).  Aie,  de  10  à  11  doll.  par  douze  bouteilla; 
pain,  de  15 à 30  cents  la  livre;  eau-de-vie,  de  G  à  G 1/2  doll.  le  gallon;  bottei, 
de  60  à  72  doll.  la  douzaine;  café,  de  11  à  11  1/2  cents  la  livre;  bougiescoB- 
munes  de 50 à  75 cents  la  douzaine;  chaises  en  canne,  40  doU.  la  douzaine; 
en  bois,  30  doll.  ;  fromages,  5  doll.  la  douzaine  ;  coutellerie  de  toute  soriei 
100  pour  100  de  prime;  vêtements  tout  faits,  150  pour  100  de  primo;  cordage 
de  Russie,  14  doll.  par  tonne;  id.  de  Manille,  20  doll.;  poterie,  50  pour  lOOde 
prime;  jambon,  50  cents  la  livre;  farine,  16  doll.  lo  baril;  gin,  5  doll.  par 
gallon;  fruitsàlVau-de-vie.de  13  à  14  doll.  le  baril  ;  quincaillerie,  75  pour  100 
de  prime,  si  elle  est  bien  assortie;  sacs  gris  (brown  bags),  de  2  à  3  doll.  fièo^i 
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pelles,  ISdoll.  lapièoe;  préparations  pharmaccntiqms  assorties,  100  pour  100 
de  prime  (  les  aeU,  la  quinine  et  les  poudres  de  Sediitz  sont  très-roclierchés)  ; 
poudre  de  chasse,  de  3  à  i  doll.  la  livre  ;  confitures  et  conserves,  de  8  à  12  doL 
par  jarre  ;  porter,  10  doll.  les  douze  bouleilles  ;  eau-de-vie  commune,  17  doll. 
id.;  sardines,  3 doll.  par  boite;  beurre  en  caque,  75  cents  par  livre;  cigares, 
SU  doll.  le  mille  ;  porc  salé  de  35  à  40  doll.  le  baril  ;  rhum,  4  doll.  le  gallon; 
raisins  secs,  8  doll.  par  boite;  savon  blanc  et  brun,  de  13  i  15  cents  la  livre; 
sel  raffiné,  20  doll.  la  mesure  de  12  livres;  thé,  50  cenU  et  1  doll.  la  livre; 
tabac,  de  20  à  50  cents  la  livre;  cassonade  grise,  de  12  à  13  cents  la  livre  ; 
wbiskey,  de  3  à  5  doll.  le  gallon  ;  bois  de  construction,  2,164  fr.  les  mille  pieds 
cubes  (300  mètres). 

«  Pwutièred'or.  Celle  qui  provient  de  la  rivière  Julia,  de  lliddlefork  et  de 
nie  Marmand  est  considérée  comme  la  plus  pure  et  se  vend  15  doll.  Tooce; 
l'or  de  la  Stantsiaus  vaut  14  doll.  50.  U  poussière  d'or  est  prise,  contre  mar- 
cbindise,  à  16  doll.  l'once.  » 

«  San-Francisco,  25  mars. 

«  Un  homme  de  force  moyenne,  qui  travaille  de  cinq  à  six  heures  jour, 
par  un  soleil  brûlant,  peut  recueillir  de  Tor  pour  une  valeur  de  10  à  20  doll. 
par  jour,  pendant  trois  ou  quatre  mois  de  Tannée  ;  mais  il  doit  s'attendre 
à  toutes  sortes  de  fatigues  et  de  privations.  11  devra  passer  la  nuit  par  terre, 
enveloppé  dans  une  couverture,  manger  très-peu,  quelquefois  point,  et  tra- 
vailler comme  un  esclave.  Les  districts  où  Tor  abonde  sont  très-insalubres  S  et 
il  est  peu  de  constitutions  assez  robustes  pour  soutenir  les  Iktigues  d*une  saison. 
Du  reste,  il  est  d'autres  moyens  que  la  recherche  de  l'or  pour  faire  fortune  eo 
Californie.  Ainsi,  un  ouvrier  ordinaire  trouve  aisément  à  gagner  de  5  à  10  doll. 

par  jour;  les  charpentiers,  forgerons,  serruriers,  etc. ,  en  gagnent  16 Je 

dois  donner  quelques  conseils  aux  personnes  qui  viendront  chercher  de  Tor. 
Je  les  engage  à  ne  porter  de  bagage  avec  eux  que  juste  ce  qui  leur  est  néces- 
saire pour  les  trois  ou  quatre  mois  qui  suivent  leur  arrivée.  Le  prix  du  pas- 
sage de  San-Francisco  à  Sutter's  Fort  est  de  30  doll.  ;  le  voyageur  paye,  pour  aoa 
bagage,  3  doll.  par  iUO  livres.  De  Sutter's  Mill  aux  mines,  le  prix  du  transport 
des  marchandises  et  bagages  est  de  1  doll.  par  livre.  L'énormité  de  ces  prix 
s'explique  par  rextréme  rareté  des  mules  et  des  chevaux  de  trait  dan 
ce  pays.  Il  ne  faut  pas  songer  davantage  à  emporter  avec  soi  des  provisioDB 
aUmentaires;  on  peut  se  procurer  ici  et  à  Suttcr  des  comestibles  de  toote 
sorte  à  un  prix  inférieur  à  ce  que  coûterait  le  transport  de  ceux  dont  on  sa 
serait  muni.  Quant  aux  fameuses  machines  i  laver  Tor,  sur  lesquelles  lei 
jom^danx  ont  débité  tant  d'absurdités,  elles  seraient  ici  sans  valeur.  D*abord 
on  tae  pourrait  les  transporter  aux  mines  qu'à  des  prix  énormes,  etleamioeore 
expérimentés,  qui  ont  examiné  celles  qu'ont  apportées  quelques  passagère  du 
vapeur  VOrégoh^  déclarent  qu^elles  ne  sont  bonnet  à  rien.  L*uHiquft  bagflge 
dont  il  est  boti  que  la  personne  qui  vient  fouiller  lesdl  i  la  fëcherfcbe  de  Tor 
se  munisse,  doit  se  comploser  d'une  demi-douzaine  de  glesses  chemises  de 
toile,  deux  vêtements  de  drap  complets,  et  une  paire^  de  groaseï  eouverturet 
de  laine. 

*  Il  flot  se  déaer  de  ces  sombres  pelutarcs;  elles  émanent  de  persoaiies  qal  ven- 
draient voir  se  ralentir  le  nombre  des  coHpétlteiirs  qui  lear  arrivent  de  toeles  les  par- 
.  (  Noie  êa  Jiomal  qal  caoïieni  cette  eorrespefidanoe.) 
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Sacramento ,  afril. 

a au  Middlcfort,  la  moyenne  du  produit  a  été  de  deui 

homme  et  par  jour;  mais  Télévation  des  caui  retarde  les  travaux, qnfw 
pourront  avoir'une  grande  activité  que  vers  la  fln  de  mai.  Les  lavages  4êêê 
la  rivière  Yuba  ont  donné  d'assez  beaux  résultats,  la  moyenne  da  jKoèdt 
ayant  été  de  1  i/tkl  onces  par  jour.  Lorsque  les  eaux  de  cette  lÎTièra  a^ 
ront  baissé,  on  s'attend  à  une  abondante  moisson.  C'est  la  rivière  StanMi 
qui  donne  les  plus  abondants  et  les  plus  magnifiques  produits.  L'or  d»  « 
cours  d'eau  se  trouve  généralement  sous  la  Terme  de  larges  pépites  d'or  l 
fin.  Le  périmètre  des  gttes  aurirères  n'a  pu  encore  être  déterminé, 
proximativemcnt.  11  y  a,  en  effet,  du  danger  pour  les  explorateurs  à  ssllh 
sarder  au  delà  des  sommets  de  la  Sierra-Nevada;  ils  ne  maoquerataBl  fm 
d'y  trouver  des  bandes  nombreuses  d'Indiens. 

c  D'après  un  rapport  d'un  officier  de  la  marine  militaire  des  États-Uoii^  à 
la  date  du  14  avril ,  le  prix  des  marchandises,  à  San-Francisoo,  avait 
rabiement  diminué ,  et,  les  arrivages  augmentant  chaque  jour,  od  s'a 
à  une  nouvelle  baisse.  Les  mines  sont  d'une  richesse  qui  dépasse  toutes  kl 
prévisions.  Cet  officier,  à  son  arrivée  à  New-York,  était  porteur  d'une  pépAi 
du  poids  do  8  livres  anglaises.  Cette  pépitea  été  l'objet  de  la  curiosité  fM- 
ralo.  11  assure  en  avoir  vu  du  poids  de  25  livres. 

On  trouve  dans  les  journaux  de  la  Vcra-Cruz  des  nouvelles  de  San-Pkaa- 
«sisco,  du  9  avril.  Elles  confirment  tout  ce  qui  a  été  dit  de  rinépuisable  rithew 
jes  mines  et  de  l'extrême  Tacilité  de  les  exploiter.  Les  chercheurs  d*or  le  I- 
vrent  à  un  jeu  effréné ,  et  malgré  le  haut  prix  et  la  rareté  des  liqueurs  aleos* 
tiques,  les  faits  d'ivresse  sont  très-nombreux  ;  de  là  d'incroyables  désorinL 
Les  objets  de  consommation  sont  toujours  à  un  prix  élevé. 

Dans  quelques  parties  du  Mexique,  des  villes  entières  étaient  abandonaéai 
par  tous  les  habitants  mâles  adultes  qui  partaient  pour  la  Californie, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  à  la  merci  des  Indiens.  L'émigration  était  < 
ment  très-nombreuse  de  Valparaiso  et  des  régions  adjacentes.  Presque  tOM 
les  marchands  notamment  se  préparaient  à  partir.  Les  pays  qui  cnvoîeat  b 
plus  grand  nombre  d'émigrés  sont  l'Amérique  du  Sud,  les  Etats  del'Oueitéi 
l'Amérique  du  Nord,  l'Archipel  australien  et  le  Chili.  En  Californie,  les  Amà- 
ricains  du  Nord  ne  sont  plus  que  dans  la  proportion  de  1  sur  7. 

A  la  date  ci-dessus.  80  bâtiments  de  commerce  se  trouvaient  dans  le  port  do 
San-Francisco,  et  le  nombre  en  augmentait  chaque  jour.  Les  équipages  dtar 
talent  immédiatement  pour  se  rendre  aux  mines. 

Le  désordre  est  toujours  très-grand  dans  toutes  les  branches  de  Tadmialh 
tration;  il  est  attribué  à  l'incurie  et  à  l'incapacité  du  dernier  gouvemeor, 
sir  Mason. 

M.  Parrot,  consul  américain  à  Mazatlan,  est  arrivé  à  Mobile  le  SI  mai,  m 
rendant  à  Washington.  11  a  trouvé  la  route  de  la  Vera-Cruz  à  Mazatlan  couverte 
d'une  horde  d'émigrants  et  d'aventuriers,  voyageant  en  chariots,  en  voiturei 
de  toutes  formes,  à  cheval,  sur  des  mules,  sur  des  ânes  même  ;  d'autres  à  piai, 
plusieurs  sans  chapeau  ni  chaussure.  Le  voyage  de  Mazatlan  ;à  San-FranciMS 
par  mer  est  facile,  les  arrivages  et  les  départs  étant  nombreux.  Le.mémeageaC 
consulaire  emportait  une  grande  quantité  d'or,  etnotamment  plusieurs  pépîlM 
d'or  très-pur,  dont  une  du  poids  de  22  onces  (6  hectog.  22U 

On  lit  dans  un  journal  de  la  Havane  du  22  mai,  que  M.  Ghovitoas,  qri9 
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•  trouvait  dans  cette  ville,  était  à  la  veille  d'en  partir  pour  la  Vera-Cruz,  où  il 
.va  établir  une  agence  générale  pour  MM.  Rothschild  de  Londres  et  de  Paris, 
;Bannony  et  C^  de  New- York  et  pour  d*autres  importantes  maisons  de  banque 
jtm  rSurope  et  des  Etats-Unis. 

•i.  D'après  des  nouvelles  de  la  Galirornie  du  1*'  mai,  les  fouilles  sont  sus- 
pendues dans  le  plus  grand  nombre  des  ruisseaux  à  cause  des  inondations.  On 

'  compte  maintenant  environ  8,000  personnes  travaillant  aux  mines.  Plusieurs 
villea  se  construisent  rapidement.  I^  gouvernement  des  Etats-Unis  a  enfln  en- 
yné  une  force  militaire  considérable  à  San-Frandsco  ;  sur  les  marchés  cali- 
âimiena,  le  prix  des  marcliandises  en  pièce  a  sensiblement  diminué  ;  mais 

f  !lei  objets  confectionnés,  les  comestibles  et  les  matériaux  de  construction  sont 
.loiyours  très*demandés. 

.  Le  rapport  suivant  du  capitaine  Thomas  aux  propriétaires  du  navire  qu'il 
-fOommandait  à  Liverpool,  et  qu'il  a  été  obligé  de  vendre  à  San-Francisco  par 
euitede  la  désertion  de  son  équipage,  contient  sur  la  Californie  les  détails  les 
^U8 récents;  ils rennontent  au  i*'  mai. 

r  «  Messieurs,  j'ai  pensé  qu'un  rapport  sommaire  sur  les  faits  dont  j'ai  eu 
.«OBiiaissance  pendant  un  séjour  de  huit  mois  en  Californie  (du  6  septembre 
1848  au  !•'  mai  i849]  pourrait  n*ètre  pas  sans  intérêt  pour  vous,  et  que  la  pu- 
Uicité  donnée  à  ce  rapport  serait  de  quelque  utilité  pour  ceux  qui  se  disposent 
ilipurtir  pour  ce  pays. 

.  €  Eo  ce  qui  concerne  le  produit  des  mines,  il  est  très-difRcile  d'arriver, 
.même  approximativement,  à  l'évaluer.  L'opinion  générale  à  San-Francisco  est 
4|d'U  a  été  exagéré,  et  qu'au  lieu  de  trois  ou  quatre  onces  d'or,  le  mineur  n'en 
jPBCueîlle  en  moyenne  que  pour  une  valeur  de  90  i  100  fr.  par  jour,  ce  qui  est 
(4^A  un  beau  résultat.  Ces  chiffres  ne  représentent  qu'une  moyenne,  et  j'ai 
^oonu  des  individus  qui  sont  revenus  des  mines  ave^;  des  produits  valant  de 
jM  â  75,000  fr.,  fruit  d'un  travail  de  quatre  à  cinq  mois  ;  il  y  a  même  des 
jliemples,  mais  en  petit  nombre,  où  la  valeur  des  produits,  dans  un  moindre 
ppace  de  temps,  a  notablement  dépassé  ces  sommes.  Ce  sont  là  des  excep- 
lioDS  ;  le  fait  le  plus  général,  c'est  qu'une  foule  d'individus  travaillent  tous 
les  jours  pendant  des  mois  entiers,  pour  ne  gagner  que  tout  juste  ce  qui  leur 
eat  nécessaire  pour  vivre,  et  cela  au  prix  de  privations  et  de  souffrance  aux- 
quelles les  robustes  constitutions  peuvent  seules  résister,  et  qui  souvent  les 
obligent  à  retourner  dans  leur  pays  avec  une  santé  ruinée  et  des  infirmités 
précoces.  Un  assez  grand  nombre  d'individus  ont  terminé  dans  les  mines 
leur  misérable  existence,  sans  l'assistance  d'aucun  ami  ou  parent,  loin  de 
loat  secours  et  de  toute  sympathie.  Il  y  a  à  San-Francisco  des  centaines  d*in- 
ëividufl  qui  se  repentent  amèrement  d'y  être  venus,  et  surtout,  dans  beau- 

4  coup  de  cas,  d'avoir  vendu,  à  moitié  prix,  leurs  ferme,  bétail  et  mobilier  pour 
•e  procurer  Targent  de  leur  voyage  et  d'un  séjour  de  quelques  mois  en  Cali- 
Ibroie.  La  plupart  n'ont  pas  le  moyen  de  retourner  chez  eux. 

«  Les  salaires  pour  toute  espèce  de  travail  sont  extrêmement  élevés,  et  c'est 
lA  que  sont  véritablement  les  mines  d*or  de  la  Californie.  Les  charpentiers, 
iurtout  ceux  qui  font  la  charpente  de  construction,  sont  fort  recherchés  et 
gagnent  de  35  à  00  fr.  par  jour  ;  un  simple  journalier  ne  gagne  pas  moins  de 
t6  à  28  fr.,  dont  moitié  peut  être  économisée,  le  prix  des  objets  do  première 
nécessité  ayant  baissé  de  KO  pour  100  depuis  l'année  dernière.  Les  loyers  seuls 
\  i  être  tort  élevés,  la  moindre  chambre,  le  moindre  réduit  coûtant 
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i:$0  fr.  par  mois.  Toutefois,  d'après  le  nombre  des  maisons  en  bois  toutes  flritai 
que  Ton  expédie  à  San-Francisco  de  toutes  les  parties  du  monde,  il  n'est  pu 
douteux  que  les  loyers  ne  tardent  à  baisser  sensiblement.  Pendant  ait 
été,  la  plupart  des  émigrants  seront  obligés  de  yivre  sous  la  tente;  des  ai- 
liers d'individus  n'ont  eu  que  cet  abri  contre  les  neiges  et  les  gelées  de  II1H» 
dernier. 

«  La  population  de  San-Francisco  peut  être  évaluée  à  sept  mille  indiridoi; 
mais  elle  est  trés-flottante,  les  arrivages  et  les  départs  étant  trés-nombraH 
Six  cents  passagers  ont  débarqué  le  50  avril  dernier,  la  moitié  venant  du  GUL 
A  cette  date,  on  comptait  soixante-quinze  à  quatre- vingts  navires  danslatai^ 
dont  les  équipages,  matelots  et  officiers,  avaient  déserté  pour  aller  aux  ai- 
nes ou  faire  un  service  de  batellerie  dans  la  baie  et  sur  les  rivières.  LesHi- 
telots  qui  peuvent  se  procurer  un  petit  bâtiment  ponté  pour  transporter  kl 
passagers  de  la  baie  au  rivage,  gagnent  aisément  de  2,000  à  2,900  fr.  pv 
mois,  et  les  bommes  qu'ils  emploient  un  millier  de  francs. 

«  \Ai  blancbissage  est  l'artick^  de  dépense  le  plus  élevé;  il  coûte,  poar  «i 
douzaine  de  cbemises  ou  de  mouchoirs,  de  55  à  40  fr.  Un  cuisinier  on  ■ 
simple  domestique  gagnent  de  500  à  800  fr.  par  mois,  et  encore  il  est  liiCi* 
diflicile  d'en  trouver  à  ce  prix. 

0  Le  marché  des  comestibles  est  très -inégalement  approvisionna 
Le  bœuf  se  vend  i  fr.  â5  c.  ledemi-kii.;  le  cochon  et  le  monton  soflt 
à  pou  près  au  même  prix  ;  mais  le  plus  souvent  on  est  obligé  de  seooi- 
tenter  de  viande  salée.  Pendant  Thivcr,  il  n'est  vendu  du  sanglier  ;  les  oiei 
et  dindes  abondent  quelquefois  et  à  des  prix  modérés  ;  on  pourrait  pédw 
en  abondance  d'excellent  poisson  à  rentrée  du  port  ;  mais  on  dédaigne  dl 
se  livrer  à  cette  occupation  qui,  cepcMidant,  serait,  à  mon  avis,  trés-fnictueott. 
Deux  bommes  pourraient  y  gagner  lîOO  à  t^O  fr.  par  jour.  On  peut  avoir  malB- 
tenant  du  beurre  de  5  fr.  50  c.  A  5  fr.  50  c.  le  dcmi-kil.;  les  poulets  coA- 
tentde  iOà  20  fr.  la  pièce;  les  œufs,  quand  on  peut  on  avoir,  coûtent  de 
13  à  17  fr.  la  douzaine  ;  le  lait,  lorsqu'il  est  abondant,  vaut  de  1  fr.  25  c.é 
1  fr.  85  c.  le  litre.  Pendant  riiiver,  il  s'est  vendu  5  fr.  la  demi-pinte.  1^  prif 
des  pommes  de  terre  est  quolquefuis  très-éievé.  Le  riz  et  les  haricots  kf 
remplacent  habituellement  et  sont  relativement  à  bon  marché. 

Voici  quel  était,  au  i"  mai,  le  prix  eu  gros  des  marchandises  ci-aprés: 

Porc  salé  (le  baril  de  50  kil.) de  i:U)  à  1G0  fr. 

Bœuf  salé  [îd.) de  100  à  125 

Froment  (iVi.) de    65  à    70 

Fèves  du  Chili  (le  demi-kil.) de    20  à    25  cent. 

niz  blanc  et  (in  (id.) de    50  à    40 

Café(id.) do    60  à    80 

Thé  noir  {id.] de  5  fr.  75  c.  i  4  fr 

Thé  vert  bonne  qualité de  3  fr.  75  c.  à  6  lir. 

«  Le  prix  des  spiritueux  est  très-élevè;  Teau-de-vie  se  vend  26  fr.  ïDe. 
la  mesure  des  quatre  litres  ot  domi.  Los  vins  et  la  bière  sont  à  meilleor 
marché;  la  douzaine  de  bonteillos  de  bière  ne  coûte  plus  que  50  fr.,  on  ci 
consomme  beaucoup  ;  le  liniit  prix  des  spiritueux  n'empêche  pasnoBptai 
qu'il  s'en  vende  une  quantité  con^dt Table.  On  boit  également  beaucoup iî 
Champagne.  Ia.'s  cotonnades  et  les  lainages  abondent  et  seront  | 
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i  plus  bas  prix  à  San-Francîsco,  au  mois  d'octobre  prochain,  que  dans  aucun 
aotre  port  de  TOcéan  Pacifique. 

«  Aucun  état  ne  donnerait,  à  mon  avis,  do  plus  beaux  bénéflees  que  celui 
de  jardinier^maratcher,  le  besoin  de  légumes  et  de  fruits  se  faisant  vivement 
sentir.  Presque  tous  les  légumes  de  PEurope  se  cultiveraient  ici  avec  la 
plus  grande  facilité  et  se  vendraient  quatre  fois  plus  cher  en  exigeant  quatre 
km  moins  de  main-d'œuvre.  Il  n'est  pas  douteux  que  de  bons  jardiniers 
el  de  bons  ouvriers  industriels  gagneraient  plas  rapidement  une  fortune 
considérable,  avec  incomparablement  moins  de  peines  et  de  privations,  que 
lep  mineurs  les  plus  favorisés,  liais  on  ne  peut  nier  que  la  tentation  d'aller 
au  mines  ne  soit  plus  forte  que  tous  les  raisonnements  possibles. 

c Le  prix  des  bois  de  construction  continue  à  être  très-élevé  ;  on  paye 

toigours  i,500  fr.  les  mille  pieds  (trois  cents  mètres). 

cOn  suppose  généralement  en  Europequ'il  régne  un  sentiment  d'hostilité  trés- 
^f  entre  les  Américains  des  États-Unis  et  les  étrangers  qui  arrivent  à  San-Fran- 
cieco  et  se  rendent  aux  mines,  et  que  les  premiers  sont  résolus  à  éloigner, 
même  par  la  force,  toute  concurrence.  Tai  eu  fréquemment  l'occasion  dQ 
Gon^tater  qu*il  n*en  est  pas  ainsi;  j'ai  vu  généralement  prévaloir,  au  contraire, 
4P  nobles  sentiments  :  <  il  y  a  ici  place  pour  tout  le  monde  »,  a  toujours  été  la 
r^nse  aux  questions  que  j'ai  adressées,  à  ce  sujet,  aux  Américains.  Aussi 
jf|  n'bésite  pas  à  dire  que  tout  étranger  qui  se  conduit  honnêtement  en  Ga- 
Ufor^ie  peut  y  vivre  trés-paisiblement. 

«L Le  climat  de  San-Francisco  est  très-sain,  les  vents  y  étant  très-dou)^. 

Lu  gelée  et  la  neige  y  sont  rares.  En  été,  le  thermomètre  varie  entre  cin- 
quante à  soixante-dix  degrés  centigrades  ;  le  vent  est  habituellement  au  nor^- 
Qoeat,  et  ne  manque  pas  de  rraiclieur  ;  les  brouillards  sont  fréquents  et  épajs.j^ 
Nota,  Le  capitaine  Thomas  a  apporté  huit  échantillons  de  Tor  californien. 
Lea  pépites  recueillies  dans  le  rocher  contiennent  de  la  pjerre  et  (iu  a^ble 
ft  sont  raboteuses  ;  celles,  au  contraire,  qui  ont  été  trouvées  dans  les  pq^^ 
f§àn  sont  très-pures  et  ont  une  surface  très-unie.  L'or  est  de  la  plus  beil|9 
qualité. 

Nous  allons  analyser,  en  terminant,  les  opinions  des  organes  les  plus  accré- 
dités de  la  presse  américaine  et  anglaise  sur  les  conséquences  probables  4^  |a 
46eouverte  des  gîtes  aurifères  de  la  Californie. 

Le  NeiO'York  Herald  résume  ainsi  qu'il  suit  les  nouvelles  de  la  Californie 
pour  Tannée  1848  : 

c  L'exportation  de  la  poussière  d'or  de  la  Californie  a  été  plus  copsidérable 
qu'on  ne  s'y  attendait.  La  valeur  totale  brute  de  cette  exportation  a  été,  en 
i848,  de  25  1/â  millions  de  francs,  dont  7,570,045  fr.  à  la  destination  des 
Etats-Unis.  Dans  ces  chiffres,  ne  figure  pas  la  valeur  de  l'or  recueilli  dans  dei; 
sacs  ou  des  coffres  par  les  chercheurs  d*or.  Si  cette  valeur  était  réunie  à  la  pre- 
mière, on  aurait  un  total  bien  plus  considérable.  Ainsi  un  grand  nombre  d'in- 
dividus ont  quitté  la  Californie  pour  Panama  ou  la  Nouvelle-Orléans,  empor- 
tant de  fortes  quantités  d*or  que  nous  no  pouvons  évaluer,  mais  qui  doivent 
a'élever  à  des  sommes  importantes  :  si  nous  supposons  que  les  exportations  d'or, 
aous  cette  forme,  se  sont  élevées  de  5,500.000  à  4,ri00,000  fr.  (évaluation  qui 
n^est  pas  exagérée),  nous  aurons  une  exportation  totale,  pour  1848,  de  27  à 
t8  millions  de  francs.  Ou  doit  admettre,  en  outre,  qu'il  y  avait  à  San-Francisco, 
A  la  M9  4^8  4firwèm  nouvelles,  une  grande  quantité  d'or,  soit  en  poussière, 
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soit  0OU8  forme  de  pépites  du  poids  de  une  once  à  plnsiears  litres,  pour  les- 
besoins  du  commerce,  ou  que  les  mineurs  STsient  enfouies,  pour  pouvoir  en 
disposer  plus  tard.  On  peut  donc  porter  approiimativement  à  30  millions  le 
résultat  de  la  campagne  de  1848,  dont  la  durée  n'a  été  en  réalité  que  de 
trois  mois. 

Quand  on  pense  qu'une  aussi  grande  quantité  d'or  a  pu  être  eitraite  du  ao|- 
d'un  pays  nouveau,  en  aussi  peu  de  temps,  et  par  un  si  petit  nombre  (au  moins 
relativement)  de  mineurs,  on  ne  peut  s*empécber  d'en  être  firappé,  etrimagi- 
nation  est  disposée  à  croire  aux  récits  les  plus  fabuleux.  Il  est  certain  que, 
depuis  qu*a  commencé  le  mouvement  d*émigration  dont  la  Californie  est  le 
but,  aucun  document  digne  de  foi  n*est  venu  contredire  les  premiers  reo- 
seignemenls  sur  Tincalculable  richesse  des  gttes  aurifères  ;  tandis  que  toutes 
les  lettres,  tous  les  avisoffldels  ou  particuliers  s'accordent  pour  en  proclamer 
Texactitude.  Le  premier  rapport  du  gouverneur  Mason  sur  le  produit  probable 
du  travail  d'un  mineur  a  trouvé  dans  les  faits  une  éclatante  conflrmatioD,  et 
les  prévisions  de  la  campagne  de  i849  seront  très-probablement  dépassées  dans 
une  forte  proportion. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  qu'en  i848  les  mineurs  n'avaient  pas  pour  l*ei- 
ploitation  les  Dsicilités  qu'ils  auront  cette  année.  Les  outils  dont  ils  se  sont 
servis  jusqu'à  présent  ont  été  des  plus  grossiers,  des  plus  imparfaits;  et  ce- 
pendant le  produit  moyen,  en  or  pur,  par  homme  et  par  Journée,  a  été  de  plus 
d'une  once  (23  grammes).  Cette  année,  les  travaux  commencent  sous  les  plus 
brillants  auspices.  Un  grand  nombre  de  mineurs  ont  Texpérience  de  l'année  pré- 
cédente et  sont  munis  d'outils  plus  forts,  plus  solides,  plus  puissants.  D'un  au* 
Ire  côté,  des  compagnies  se  sont  formées  et  continuent  à  se  former  en  Europe 
et  dans  les  deux  Amériques,  qui  enverront  en  Californie,  sous  la  direction 
d'habiles  ingénieurs  des  mines,  une  foule  d'ouvriers  munis  des  Instruments 
de  travail  les  plus  perfectionnés.  Ce  n'est  donc  pas  exagérer  que  de  dire,  sui^ 
tout  si  l'on  tient  compte  de  l'émigration  qui  triplera  peut-être  le  nombre  des 
mineurs,  que  les  résultats  de  1849  seront  au  moins  doubles  de  ceux  de  i848« 

Le  nombre  des  émigrants  pour  la  Californie  est  énorme.  Beaucoup  arrive- 
ront avant  juillet,  la  plus  grande  partie  vers  les  premiers  jours  d'août.  Si 
nous  essayons  d'évaluer  numériquement  cette  immense  émigration  d'après 
le  chiffi-e  des  individus  qui  s^embarquent  Journellement  dans  nos  ports, 
nous  n'hésiterons  pas  à  porter  à  80,000  le  nombre  des  individus  qui  se  trou- 
veront dans  les  mines  au  l'^août  prochain.  Mais  réduisons  notre  estimation  à 
30,000  personnes  que  nous  supposons  exclusivement  occupées  à  extraire  Por, 
et  nous  aurons  pour  la  saison  entière,  qui  est  de  deux  cents  jours  de  travail 
effectif  environ,  une  moyenne  permanente  de  30.000  travailleurs.  Maintenant, 
en  calculant  d'après  la  valeur  du  produit  obtenu  l'année  dernière  par  chaque 
homme  pour  une  journée  de  travail,  nous  aurons,  pour  1849,  la  somme 
énorme  de  96  millions  de  dollars  (plus  de  519  millions  de  francs).  Ce  n'estpas 
une  exagération  ;  c'est  un  calcul  fait  sur  des  données  d*une  exactitude  in- 
contestable. D*après  nos  renseignements  sur  l'étendue  des  richesses  minérales 
de  la  Californie,  la  production  de  Tor  n*est  limitée  que  par  le  nombre  des  mi- 
neurs ;  les  meilleures  autorités,  en  effet,  s'accordent  à  dire  que  ces  richesses 
sont  presque  inépuisables.  Si  ce  fait  est  vrai,  on  ne  peut  se  faire  une  idée  des 
quantités  d'or  qui  déborderont  sur  le  monde  entier  lorsque  Timmense  vallée 
du  Sacramento  regorgera  de  population.  Si  l'accroissement  des  produits  se 
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poareuÎYiit  chaque  année  dans  le  rapport  de  30  à  519,  comme  sous  les  an- 
nées 1848  et  1849,  la  Californie  inonderait  littéralement  le  monde  entier  de$ 
■ois  de  son  précieux  métal.  Mais  la  conséquence  de  ce  fait  serait  précisément 
«■e  rérolation  profonde  dans  la  Yaleur  de  l'or  et  dans  Tusage  qui  en  est  fait 
pour  la  fabrication  des  monnaies  et  Forfévrerie.  Nous  Toulons,  toutefois,  dé- 
'  notre  esprit  d*une  pareille  prévision.  Nous  nous  plaisons  à  espérer 
»  la  Providence  interviendra  pour  détourner  les  dangers  qui  résulteraient 
i%iii  pareil  ébranlement  de  nos  transactions  commerciales,  de  notre  système 
ftMbcier,  et,  comme  conséquence  presque  obligée,  de  notre  organisation 
•oelale  tout  entière.  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dissimuler  que,  dans 
m  délai  que  Ton  peut  approximativement  fixer,  l'arrivée  d'une  si  énorme 
fatalité  d'or  dans  les  canaux  du  commerce  et  de  l'industrie  aura  une  in- 
loence  immense  sur  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières,  par 
inite  sur  le  crédit  des  Etats  comme  des  particuliers.  11  faut,  toutefois,  tenir 
0oinpte  de  cette  considération,  que  les  derniers  événements  politiques  dont 
IXurope  a  été  le  théâtre  ont  si  vivement  ébranlé,  et  peut-être  pour  long- 
temps, le  crédit  commercial,  que  le  papier  de  circulation  pourra,  sans  que  les 
prix  s'en  ressentent,  être  remplacé  pour  une  très-forte  somme  par  du  numé- 
nlre.  Voici,  d'après  les  meilleures  autorités,  le  chiffre  total  de  la  circulation 
en  billets  et  en  métaux  dans  le  monde  entier  : 

BUlfl.  Circulation  en  billeU.  Bipèees  dani  let  bioqaM. 


EUts-Unis 170  80 

Royaume-Uni 200  90 

France 125  50 

^             Reste  de  l'Europe 500  150 

Reste  du  monde 250  150 

1,245  520 

r  Le  déplacement  de  moitié  seulement  de  la  circulation  en  billets  exigerait  un 
■eoroissement  dans  l'approvisionnement  des  métaux  précieux  d^une  somme 
ie800  millions  de  dollars  (3,246  millions  de  francs.) 

A.  LEGOYT, 


98  JOURNAL  DES  ÉGONOMISTES. 


%^vt0^v^MM^*m%^it^0»^^mi*%^^^^Mt»^^'ti*>9»*ft^*nttn^^i^*^*MtmimttMMt*^*vii0mtmtvtt^tmt^tM»0t^mÊt^ 


EXPOSITION 


DES 


PRODUITS  DE  LINDUSTRIE   FRANÇAISE 

EN  1849  •. 


LES  MACHINES. 

n  ne  peut  entrer  dans  le  plan  du  Journal  des  Ecùnomistes  de  fidre  OK 
revue  détaillée  des  produits  ({ui  figurent  à  l'Exposition  pour  en  compiRr 
minutieusement  les  quiilités  et  les  dérauts  ;  encore  moins  de  mentionner 
tous  les  industriels  qui  ont  mérité  à  des  titres  divers  une  distinction.  Nooi 
laisserons  faire  au  jury  de  l'Exposition  son  œuvre  ;  la  nôtre  est  de  jeter  db 
coup  d'œil  p:énéra!  sur  Fensemble,  de  mesurer  les  progrès  accomplis,  de 
chercher  la  raison  de  ex's  progi*ès,  et  de  tirer,  s'il  se  peut,  des  fûts  (Àxa» 
vés,  quelques  consiîquences  utiles. 

Aujourd'hui  que  Tinduslrie  presque  tout  entière,  la  grande  industrie 
surtout,  procède  de  la  mécanique,  c'est  dans  la  galerie  des  machines  qal 
faut  d'abord  se  trans|)orter.  Là  est  en  quelque  sorte  le  principe  et  la  soom 
de  la  plupart  des  progr(»s  que  Ton  observe  ailleurs. 

Aucun  de  ceux  qui  ont  assisté  h  TExposîtion  de  1M4  n'a  pu  oaUer 
TefTet  que  produisit  alors  la  vue  de  ce  grand  carré  central  oii  les  macidiiei 
avaient  été  nissembléesà  cette  époque.  Ce  fut  comme  une  explosion  gé- 
nérale d'admiration.  Ou  fut  émerveillé  à  la  fois  du  nombre,  «le  la  variété, 
de  la  grandeur,  et  surtout  de  la  nouveauté  des  appareils  qui  s'y  trouvaient 
réunis.  Machines  a  vapeur,  machines-outils,  miichinesà  filer  ou  à  lisser, 
machines  à  imprimer  sur  tissus,  presses  mécaniques,  pompes  à  incendie 
de  toutes  les  formes,  etc.  :  tout  cela  s'étalait  avec  une  profusion  incroyable 
et  un  éclat  inusité. 

Il  n'en  est  piis  tout  à  fait  de  mémo  cette  année.  Outre  que  le  local  d- 
fecté  cette  fois  aux  machines  n>st  peut-être  i>îls  aussi  fiivorable  à  Fefcl 
général,  il  esi  constant  (jue  l'Exposition  en  est  moins  riche.  Dans  aocoB 
des  genres  principaux  que  nous  venons  de  mentionner,  on  ne  retrouve  ni 
le  nombre,  ni  la  variété,  ni  même  la  grandeur  imposante  des  appareils  de 
I8i4;  Siuif  peut-être  pour  les  pompes  à  incendie,  toujours  exposées  avec 
une  profusion  (|iii  tourne  un  peu  à  la  monotonie. 

D'où  vient  cette  différencie  ?  On  peut,  sans  aucun  doute,  l'attribuer  ea 


*  Voir  le  derniop  niinn^ro.  1.^  juillet  !Ri9, 100,  loinc  XXIII,  p.  865. 


EXPOSITION  DB  L^INDUSTRIË  FRANÇAISE  EN  1849.      59 

partie  aux  érénements  terribles  qui  ont  ébranlé  l'industrie  depuis  trois 
waam  :  disette  des  céréales,  crise  financière,  et,  paiMlessus  tout,  révolution 
politique.  Il  est  peu  de  maisons  de  construction  qui  niaient  plus  ou  moins 
amiffert  au  milieu  de  ces  cruelles  épreuves.  Quelques-unes  y  ont  péri,  et  il 
ne  faut  pas  s'étonner  des  vides  qui  se  remarquent  dans  leurs  rangs.  Cette 
diminution  sensible  du  nombre  des  grands  appareils  mécaniques  s'explique 
pourtant  encore  par  d'autres  causes  moins  fâcheuses  à  rappeler. 

La  période  des  cinq  années  antérieures  à  iMA  avait  été  signalée,  sinon 
par  la  découverte,  au  inoins  par  l'application  en  grand  de  quelques  prin- 
Ûpes  féconds,  comme  aussi  par  quelques  circonstances  particulières  qui 
avaient  doimé  l'essor  à  certaines  productions  encore  en  germe.  De  là, 
l'empressement  des  constructeurs  de  machines  à  produire  aux  yeux  du  pu- 
Uic  des  spécimens  de  ces  genres  nouveaux.  Mais  de  telles  rencontres  ne 
peuvent  se  renouveler  chaque  fois.  I^es  résultats  acquis  demeurent,  ils  se 
lierfectionnent  et  s'étendent,  mais  sans  donner  lieu  à  de  nouvelles  exhibi- 
tions. 

Par  exemple,  dans  les  machines  à  vapeur,  on  avait  introduit  assez  ré- 
oeimnenl,  en  i84i,  le  principe  de  la  détente,  fixe  ou  variable,  qui  a  pour 
objet  de  modérer  l'introduction  de  la  ^npeur  dans  les  cylindres,  en  l'arrêtant 
Avant  que  le  piston  soit  arrive  au  terme  de  sa  course,  de  manière  à  ob- 
tenir le  reste  du  mouvement  parla  dilatation.  Idée  heureuse,  d'une  applica- 
tion foil  utile,  en  France  surtout,  où  Téconomie  du  combustible  est  si  pré- 
eieuse  en  raison  de  la  cherté  de  ce  produit.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
les  constructeurs  fussent  alors  très-désirçux  de  montrer  au  public  ce  qu'ils 
savaient  faire  en  ce  genre,  de  constater  du  moins  qu'ils  étaient  au  niveau 
du  progrès  accompli.  Et,  dans  le  fait,  la  plupart  des  machines  à  vapeur 
«xposées  en  iMA  figuraient  là  surtout  comme  des  applications  plus  ou 
tltoins  heureuses  de  ce  principe  nouveau. 

Aujourd'hui  une  exhibition  semblable  n'aurait  plus  le  même  intérêt. 
Dieu  merci ,  depuis  1844  le  principe  de  la  détente  a  fait  son  chemin  dans 
•  le  monde.  On  peut  dire  qu'il  est  en  vigueur  partout.  Il  a  été  appliqué  non- 
seulement  aux  machines  faites  depuis  cette  époque,  mais  encore  aux  ma- 
chines anciennes,  au  moyen  d*un  simple  changement  dans  les  dispositions 
des  tiroirs.  Nous  connaissons,  par  exemple,  tel  mécanicien  qui  a  opéré  à 
lui  seul  tme  centaine  peut-être  de  ces  transformations.  La  détente  est  donc 
aujourd'hui  un  procédé  usuel.  Dès  lors,  elle  ne  peut  plus  servir  de  raison  ni 
de  prétexte  à  une  exhibition.  Pour  que  les  machines  à  vapeur  viennent  se 
présenter  à  une  exposition  nouvelle  avec  la  même  abondance  et  le  même 
intérêt  qu'en  4844,  il  faut  attendre,  et  cela  n'arrive  pas  tous  les  jours,  qu'il 
se  produise  un  autre  principe  aussi  pratique  que  la  détente  et  d'une  égale 
fécondité. 

C'était  aussi  dans  la  période  antérienre  à  4844  que  la  filature  mécanique 
du  lin  s'était  constituée  avec  les  nombrenx  et  puissants  appareils  qui  for^ 
ment  son  cortège.  Elle  existait*  ^'^'  ^  4880 1  déjk  même  quel* 

ques  premières  machitM  i;«  to  demiAre 
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année.  Hais  ce  n'étaient  encore  là  que  des  essais  en  petit  nombre  et  d^nae 
exécution  douteuse  ;  l'industrie  n'était  pas  définitivement  assise.  C'est  dus 
les  années  suivantes  seulement  qu'elle  s'est  développée  tout  entiteSt  éL 
voilà  comment  nous  l'avons  vue  figurer  pour  ia  première  fins  en  1844»  avec 
toute  la  plénitude  de  ses  moyens. 

Aijyourd'hui  qu'elle  a  pris  son  plus  large  emor^  cette  industrie  n'a  plua» 
comme  tant  d'autres,  que  de  rares  perfectionnements  à  attendre.  Elle  est 
arrivée  au  même  point  que  la  filature  de  coton,  qui,  malgré  le^  nombre,  la 
variété  et  la  puissance  des  appareils  qu'elle  emploie,  n'a  que  de  loin  en 
loin  des  choses  vraiment  neuves  à  présenter.  Aussi  les  machines  propres  î 
la  filature  du  lin  sont-elles,  cette  année,  en  petit  nombre  à  rEzpositiiMi  ; 
encore,  parmi  celles  qui  s'y  trouvent,  est-il  fociled^en  signaler  plusieurs  qui 
ne  font  que  reproduire,  sans  aucune  addition  ni  innovation  sérieuse,  ce  que 
nous  avons  déjà  vu  en  1844.  Et  ce  n'est  pas  là,  comme  on  pourrait  le 
croire,  un  symptôme  de  stérilité.  Gela  prouve  seulement  qu'il  y  a  un  prâit 
de  maturité  où  toute  industrie  s'arrête,  en  ce  sens  du  moins  que  le  progrès 
ne  s'y  manifeste  plus  que  par  des  perfectionnements  de  détail,  ou  par  une 
propagation  plus  large  des  meilleurs  procédés. 

II  y  aurait  une  observation  toute  pareille  à  faire  pour  les  macbines-oo- 
tils.  Avant  1840,  ces  ingénieux  mécanismes,  d*un  emploi  si  commode  et  si 
utile,  étaient  fort  peu  connus  en  France.  Sauf  quelques  rares  établissements 
richement  dotés  par  l'Etat,  tels  qu'Indret  et  quelques  autres,  qui  tiraient 
ces  outils  d'Angleterre,  pour  n'en  faire,  hélas  1  qu'un  très-médiocre  usage, 
nos  ateliers  de  construction  en  étaient  presque  entièrement  dépourvus. 
Tout  le  travail  s'y  faisait  à  la  main ,  et  Dieu  sait  avec  quelle  peine  et  quel 
labeur  !  On  tournait  à  la  main,  on  filetait  à  la  main,  on  mortaisait  à  la  main, 
on  égalisait  à  la  main,  comme  on  pouvait,  les  surfaces  planes,  et  cela  dans 
les  ateliers  mêmes  qui  paraissaient  alors  les  mieux  montés.  Un  moment 
vint  enfin  où  le  besoin  des  machines-outils  se  fit  sentir  partout  Alors  plu- 
sieurs mécaniciens  en  entreprirent  à  la  fois  la  construction.  On  vit  pro- 
duire coup  sur  coup  tous  les  outils  les  plus  usuels,  tels  que  tours  à  chariot, 
machines  à  mortaiser,  machines  à  raboter  ou  à  planer,  à  percer,  à  tailler 
les  dents  des  roues,  etc.,  et  cela  dans  les  formes  et  les  dimensions  les  plus 
diverses  ;  et  toute  cette  intéressante  famille,  un  peu  tard  éclose,  vint  s'é- 
taler à  la  fois,  avec  tout  l'éclat  de  la  nouveauté,  dans  Theureuse  exposition 
de  1844,  dont  elle  ne  fut  pas  le  moins  bel  ornement. 

Mais,  pour  les  outils  comme  pour  les  machines  à  filer,  une  large  exhibi- 
tion d'appareils  vraiment  nouveaux  ne  peut  avoir  lieu  qu'une  fois.  Celle 
que  nous  avons  vue  il  y  a  cinq  ans,  on  peut  en  être  sûr,  ne  se  renouvellera 
plus.  On  perfectionnera  tant  qu'on  voudra  les  outils  existants;  on  les  mul- 
tipliera, on  les  propagera  de  plus  en  plus  dans  les  ateliers  français,  et  ce 
sera  un  progrès  véritable  ;  mais  on  n'en  produira  plus  guère  de  nouveaux, 
au  moins  pour  les  emplois  les  plus  usuels  de  la  mécanique.  Aussi  peut-on 
prédire  à  coup  sûr  que  ceux  des  mécaniciens  qui  aspireront  encore  dans 
l'avenir  à  se  distinguer  par  la  production  .des  machinea-outils,  et  cela  est 
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fennble  dans  Texposition  actuelle,  tomberont  plus  ou  moins  dans  les 


ydISk  donc  comment  s'explique,  sansméme  que  Ton  tienne  compte  des 
"^l^lnifes  perturbations  de  Tindustrie,  la  stérilité  apparente  de  l'Exposition  ac- 
I  des  machines.  L'exposition  de  i844,  il  faut  bien  qu'on  le  sache, 
t  en  ceci  et  tiendra  longtemps,  toujours  peut-être,  un  rang  à  part.  Elle 
a,  s'il  est  permis  de  le  dire,  des  bonnes  fortunes  ou  des  rencontres  sin- 
I  dont  il  ne  &ut  guère  espérer  le  retour.  On  n'introduit  pas  tous  les 
ly  dans  une  famille  aussi  nombreuse  et  aussi  importante  que  celle  des 
I  à  vapeur,  des  principes  nouveaux.  On  ne  trouve  pas  tous  les  jours 
plus  Poccasion  et  le  moyen  d'exécuter  des  perfectionnements  aussi 
que  ceux  qu'avaient  reçus,  avant  1844,  les  machines  à  imprimer 
^  1  ce  qui  est  plus  rare  encore,  c'est  l'importation  en  grand,  Tin- 

^  '.1||pHBlinn  presque  instantanée  de  toutes  les  branches  d'une  grande  et  vaste 
fadnstrie,  telle  que  la  filature  du  lin  ;  et  enfin,  ce  qui  ne  peut  décidément 
le  imcontrer  qu'une  fois,  c'est  la  création  à  peu  près  complète  de  la  famille 
des  machineS'Outils,  qui  marque  en  réalité  Tavénement  de  la  grande  in- 
dostriè  mécanique  en  France.  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  surtout  que 
rEzposition  de  1844  se  distinguera  toujours  des  autres,  et  formera  comme 
un  point  culminant  dans  la  longue  chaîne  de  notre  histoire  industrielle. 

A  ce  propos,  quelques  questions  se  présentent  dont  l'examen  attentif,  si 
■iODS  pouvions  le  poursuivre  jusqu'au  bout,  ne  serait  pas  sans  intérêt. 

On  peut  se  demander,  d'abord ,  pourquoi  l'introduction  des  machines-outils, 
ri  inqiortante  dans  l'industrie  mécanique,  a  été  si  tardive  en  France.  Est-ce 
qÊB  par  hasard,  avant  1840,  ces  ingénieux  appareils  nous  étaient  absolument 
neonnus?  ou,  si  on  les  connaissait,  n'en  comprenait-on  pas  encore  l'utilité  ? 
6a  bien  en6n  désespérait-on  d'arriver  à  les  construire  convenablement  en 
FkBDce?  On  a  quelquefois  supposé  qu'il  en  était  ainsi  ;  mais  rien  n'est  au 
fand  plus  inexact. 

Non,  ces  machines  ne  nous  étaient  pas  inconnues.  Bien  souvent  on  nous 

«rail  raconté,  en  les  exagérant  môme,  les  merveilleux  résultats  qu'eUes 

prodniaûent  dès  longtemps  en  Angleterre,  et  nos  mécaniciens  n'étaient 

pas  demeurés,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  indifférents  à  ces  récils.  On  était 

loin  auan  de  méconnaître  la  haute  importance  de  ces  appareils,  et  il  n'est 

pas  vrai  non  plus  qu'on  désespérât  de  les  établir  en  France.  Après  tout,  il 

était  toujours  possible  de  les  tirer  de  l'Angleterre  même.  Pourquoi  donc 

ne  les  adoptait-on  pas?  C'est  que  les  outils  mécaniques,  si  utiles  qu'ils 

aoientparlarectitude  qu'ils  apportent  dans  le  travail,  et  parl'économie  qu'ils 

réalisent,  ne  sont  vraiment  applicables  |que  lorsque  l'industrie  commence 

à  opérer  en  grand.  Pour  que  l'avantage  qu'ils  promettent  soit  obtenu,  il 

tet  qu'on  ait  l'occasion  d'en  multiplier  l'emploi ,  que  Ton  répète  fréquem- 

as  opérations  mécaniques  dont  ils  sont  les  agents  :  autrement  les  éco- 

i  sur  cbaque  opération  ne  sufiisent  point  à  racheter  la  première 

dooe,  par  exemple,  une  machine  à  planer,  du  prix  de 
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sept  à  huit  iniile  francs  (et  elles  coAtaiêiit  autrefois  bien  davantage  *),  quabd 
vuus  n'avez  \)ay  an  que  cinq  à  six  plateaux  à  niveler.  Quelles  que  soient  les 
économies  obtenues  dans  chaque  cas  particulier,  elles  ne  compenseront  que 
fort  tard,  peut-être  jamais,  la  première  mise  dehors.  Voilà  pourquoi  les  ou- 
tils mécaniques,  malgré  l'avantage  qu'ils  offrent  en  tout  temps  par  rapport 
à  la  régularité  du  travail,  ne  sont  réellement  pas  à  la  portée  d'une  industrie 
qui  débute.  Us  ne  conviennent  guère  qu'aux  pays  où  l'emploi  des  ouvrages 
en  fer  est  déjà  très-répandu.  Telle  n'était  pas,  on  le  sait  bien,  h  situation 
delà  France  dans  les  années  antérieures  à  1840,  et  c'est  là  Tunique  ruson 
qui  rendait  alors  Tusagc  des  machines-outils  presque  impossible. 

Chose  étrange  et  pourtant  vraie  1  L'eitlploi  do  ces  précieux  agents  est  as* 
sûrement,  pour  l'industrie  mécanique,  le  plus  puissant  auxiliaire  du  progrte; 
à  ce  titre,  ils  sembleraient  plus  nécessaires  à  une  industrie  naissante  qu'à  au- 
cune autre;  et  pouilanl  ils  no  peuvent  guère  s'employer  avecfhiit  et  se 
répandre  que  lorsque  déjà  un  premier  et  grand  progrès  est  accompli. 

Mais  pourquoi  la  France  a-t-elle  été  à  cet  égard  si  tardive?  Et  pour- 
quoi rÂnglctprre  la-t-ello  devancée  de  si  loin?  Il  est  à  peine  néces- 
saire de  le  dire.  C'est  que  le  fer,  la  fonte  et  la  houille  étant  rares  et 
chers  en  France,  les  ouvrages  en  fer,  particulièrement  les  machines,  n'orit 
pu  s'y  propager  que  lentement  ;  tandis  qu'en  Angleterre,  l'abondance  et  le 
bas  prix  de  ces  matières  premières  y  a  mis  de  bonne  heure  les  mêmes  ou- 
vrages à  la  portée  de  tous.  La  nature ,  il  fiwt  le  reconnaître ,  nous  avait 
moins  favorisés  en  cela  \  mais  il  faut  se  bâter  d'ajouter  que  nos  tarifs  de 
douanes,  par  Texagération  des  droits  qu'ils  ont  établis  sur  les  fontes,  sur 
les  fers  et  sur  les  houilles,  ont  singulièrement  aggravé  le  tort  da  la  na- 
ture. 

On  disait  souvent  autrefois  que  la  France  était,  par  rapport  à  remploi 
des  moyens  niécani(|ues,  de  cinquante  années  en  arrière  sur  TAngleterr?. 
L'assort  ion  ,  quoique  singnIitMvment  exagérée,  était  juste  au  fond.  Oui  « 
nous  étions  fort  en  arrit'rc  de  nos  voisins^  et  nous  le  sommes  encore  ;  mais 
c'était  moins  pour  Tinvontion ,  ou  pour  la  comiaissance  des  choses,  que 
pour  les  facilités  d'exécution.  L'impossibilié  où  nous  étions  de  nous  sen'ir 
utiloiiioiit  des  macliines-outils  suflisait  à  elle  seule  pour  établir  la  différence; 
et  cotte  impossibilité  dérivait,  on  vient  de  le  voir,  du  rare  usage  que  npus 
faisions  du  fer,  en  raison  de  sa  cherté.  Pour  faire  disparaiti*e  cette  inéga- 
galité<|ui  nous  blessait,  il  n'eût  pas  fallu  tant  de  temps,  si  on  avait  pu  se 
résoudre  seulement  à  abaisser  nos  tarifs.  Il  n'y  a  certainement  pas  d'exag^ 
ration  à  dire  ([ue  nos  droits  do  douane  sur  les  fontes,  les  fers  et  les  bouil- 
les ont  retardé  de  vingt  ans  l'émancipation  et  la  constitution  déthntive  da 
l'industrie  mécanique  en  France. 

Si  Ion  demande  maintenant  pourquoi  cette  énoancipation,  que  l'on  peut 
rapporter  à  l'introduction  des  machines-outils,  s'est  enlui  opérée  dans  les 

«  Il  y  s  qaelques  snnéet  «ealemcnt,  les  micbliies  h  |)laner,  d'an  grand  diodèlu,  ai- 
laitiiU  bien  à  S9  o«  a»,000  fnnot,  et  su  delà. 
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Dnées  Gomprises  entre  1839  et  1844,  il  nous  sulfiniit  presque  de  dire  que 
du  fer  s*est  enfin  répandu,  malgré  tous  les  obstacles,  dans  une  me- 
aaseï  forte  pour  nous  permettre  de  travailler  cette  matière  en  grand; 
t  pour  preuve,  nous  renverrions  simplement  aux  comptes-rendus  annuels 
Ib  l'administration  des  mines.  Quelques  circonstances  ont  d'ailleurs  con* 
mnni  à  amener  ce  résultat.  D'abord ,  et  avant  tout,  la  réduction  des 
bûits  Bur  les  houilles,  les  fontes  et  les  fers,  droits  qui,  bien  que  maintenus 
I  fdes  chiffres  encore  élevés,  ont  été  pourtant  sensiblement  abaissés  dans 
M  années  4834  à  4837  ;  ce  qui  a  permis  à  la  consommation  de  s'étendre 
Weo  plus  de  rapidité  dans  les  années  suivantes.  Puis,  la  construction  des 
JiMnins  de  fer,  qui  a  conmiencé  bientôt  après  à  être  conçue  et  exécutée 
nir  une  grande  échelle;  enfin,  en  18^0,  Tentreprise  et  la  construction  des 
gnndb  bateaux  à  vapeur  transatlantiques  :  toutes  circonstances  qui,  en  pro- 
pageant rapidement  les  grands  emplois  du  fer,  ont  sollicité  avec  force  et 
produit  tout  d'un  coup  une  large  application  des  procédés  mécaniques. 
Alors  le  moment  est  venu,  moment  solennel  et  critique,  s'il  est  permis  de  le 
diire,  où  tous  ces  procédés  sont  en  quelque  sorte  éclos  à  la  fois  ;  tant  il  est 
vrai  qu*il  ne  fallait  pas  tant  de  temps  pour  réaliser  ces  conquêtes,  dès  l'in- 
stant que,  grâce  à  une  large  extension  des  emplois  du  fer,  l'usage  des  ma- 
cbine»outils  devenait  à  la  fois  possible  et  fructueux. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations,  cette  sorte  d'exfdosion  soudaine, 
ipil  a  eu  lieu  en  4844,  ne  se  renouvellera  plus,  car  ce  qui  est  fait  n'est  plus 
à  fdre.  Onn'enfiEmteraplus  la  série  des  machines-outils,  puisqu'elle  existe, 
an  moins  pour  toutes  les  principales  applications.  Ce  qui  reste  à  faire,  c'est 
da  perfectionner  les  appareils  existants,  si  on  le  peut  ;  d'y  combler  quel- 
qwB  lacunes  s'il  en  existe  ;  et  surtout  d'en  répandre  l'usage,  de  proche  en 
proche,  dans  le  plus  grand  nombre  possible  d'ateliers  français  :  mais  tout 
eela  ne  peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  exhibition  semblable  à  celle  de 
1844.  La  diffusion  des  bons  procédés  mécaniques  n'est  pas,  en  industrie, 
un  progrès  moins  réel  ({ue  l'invention  ;  il  est  même,  à  bien  des  égards,  plus 
dëaiiaUe,  et  c'est  par  là  surtout  que  les  Anglais  l'emportent  sur  nous  :  nuis 
00  piogrès-Ià,  qui  est  encore  dans  une  certaine  mesure  une  question  de  ta- 
rib,  car  la  diflusion  dépend  du  bon  marché,  n'est  pas  de  ceux  qui  se  ré- 
Tèlent  dans  une  exposition.  Aussi  peut-on  dire  que  l'exposition  de  4844, 
partioulièrement  distinguée  par  la  première  ap[)arition  de  tous  les  grands 
OQlib»  demeurera  par  là  unique  en  son  genre  et  sans  rivale  dans  l'avenir. 

U  né  iaudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  TËxposition  de  4849 
aoil  absolument  stérile  en  madiines  nouvelles,  ou  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun 
]HOgrà8  positif  à  constater.  Seulement  les  nouveautés  proprement  dites  y 
sont  rares.  Quant  aux  perfectionnements  de  détail,  ils  sont,  au  contraire, 
asses  nombreux,  et  c'est  peut-être,  dans  les  circonstances  actuelles,  tout  ce 
qno  Ton  pouvait  attendre. 

Ganbien  de  fois  la  machine  à  vapeur  n'a-t-elle  pas  été  remaniée  depuis 
!  oa  quarante  ans  I  U  n'en  est  guère  d'autre  qui  ait  reçu  autant  de 
»  ;  ce  qui  s'explique  d'ailleurs  par  l'importance 
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comme  par  la  généralité  de  son  jemploi.  Après  tout  ce  qu^on  a  fidt  pov 
l'améliorer,  on  aurait  pu  croire  qu'il  ne  restait  plus  rien  à  fiûre.  Et  ccpa 
dant  elle  nous  apparaît  encore  cette  fois  avec  des  perfectionnanents  nou- 
veaux. Il  ne  s*agit  plus,  il  est  vrai,  d'une  innovation  capitale,  comme  Tt^ 
plication  de  la  détente  dont  nous  parlions  tout  à  rheure,  mais  œ  mM 
encore  des  améliorations  diverses,  dont  le  résultat  général  est  importât 

Voici,  par  exemple,  une  machine  sortie  des  ateliers  de  MM.  Le  Gavritast 
Farinaux,  de  Lille,  que  nous  croyons  pouvoir  présenter  comme  mi  téo»* 
gnage  frappant  de  ce  progrès.  Nous  pouvons  la  citer  d'autant  mieux  qif sh 
a  déjà  obtenu  de  la  Société  d'encouragement  une  distinction  honorable,  H 
nous  le  faisons,  d'ailleurs,  sans  prétendre  anticiper  en  rien  sur  le  jugensÉ 
définitif  du  jury. 

La  machine  est  de  la  force  de  trente  chevaux.  Il  va  sans  dire  qu'elle  ea 
à  détente  ;  c'est  une  condition  désormais  nécessaire,  et  qu'il  n^est  plus  gnèn 
permis  de  négliger.  La  vapeur  n'entre  donc  dans  le  cylindre  que  pendut 
les  quatre  dixièmes  de  la  course  du  piston  ;  pendant  les  six  autres  dixiëmei^ 
elle  n'agit  que  par  la  dilatation.  Hais  ce  n'est  pas  là  un  caractère  particdief 
de  cette  machine.  Ce  qui  la  distingue  des  autres,  le  voici  : 

Elle  est  construite  dans  le  système  de  Woolf  y  à  deux  cylindres  ;  mais  au  fin 
que  dans  les  machines  dites  dcWooIf,  les  deuxcylindres  sont  unis,  ils  soalid 
séparés,  ce  qui  permet  déjà  une  meilleure  distribution  et  un  jemploi  miMi 
réglé  de  la  vapeur.  En  outre,  le  premier  cylindre,  naturellement  plus  jmA 
que  l'autre,  est  entouré  d'une  enveloppe  en  bois,  qui  empêche  que  la  fl- 
peur  ne  se  refroidisse  par  le  rayonnement. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  heureux,  c'est  que  la  circulation  de  la  vapeor, 
dans  son  passage  de  la  chaudière  au  premier  cylindre,  est  établie  de  idk 
sorte  qu'elle  se  dégage  entièrement  de  l'eau  qu'elle  entraîne  avec  die,  a 
sorte  qu'elle  arrive  pure  et  sèche  sur  le  piston.  Disposition  avantageuse  i 
divers  titres,  en  ce  qu'elle  économise  l'eau,  qu'elle  dégage  les  cylindres,  d 
qu'elle  laisse  à  la  vapeur  tout  son  effet. 

Un  des  inconvénients  des  machines  de  Woolf,  c'est  le  peu  d'harmonie 
réelle  qui  existe  dans  le  jeu  des  tiroirs  et  des  pistons.  Comme  la  vapeur  v 
passe  dans  le  second  cylindre  qu'après  avoir  produit  tout  son  eflTet  dans  le 
premier,  il  y  a  naturellement  un  intervalle  de  temps  qui  sépare  la  secoode 
admission  de  la  première.  Cependant,  dans  ces  sortes  de  machines,  b 
marche  des  tiroirs  et  des  pistons  a  été  jusqu'à  présent  simultanée  :  de  là,  des 
résistances  fâcheuses  de  l'un  des  pistons  sur  Tautre,  une  réaction  de  Iin- 
peur  sur  le  premier,  et,  par  conséquent,  une  notable  déperdition  de  la  foRC 
produite.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  MM.  Le  Gavrian  et  Farinaux  est 
donné  à  l'angle  de  calage  de  la  manivelle  du  grand  cylindre  une  avance  sur 
la  manivelle  du  petit  cylindre,  avance  combinée  avec  celle  de  l'échappe* 
ment  de  ce  dernier  ;  de  telle  sorte  que  lorsque  la  vapeur  arrive  au  second 
cylindit),  elle  n'éprouve  aucune  résistance  à  son  introduction.  On  trouverait 
peut-être  à  cela,  si  on  y  regardait  bien,  quelque  inconvénient  d'une 
sorte,  auquel  il  faudra  remédier  un  jour,  mais  un  inoonvénîenl  1 
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Ékrins  grave  que  celui  qu'on  évite,  de  manière  que  le  bénéfice  obtenu  n'en 
est  pas  moins  réel. 

n  en  résulte  d'ailleurs  un  autre  avantage  ;  c'est  que  la  marche  des  pis- 
tons  n'étant  pas  simultanée,  on  évite  les  points  morts  qui  se  rencontrent 
foojours  à  l'extrémité  de  leur  course,  et  qui  ne  peuvent  être  franchis  d'or- 
dinaire qu'à  l'aide  de  la  force  d'impulsion  imprimée  au  volant.  C'est  ce  qui  a 
permis  aux  constructeurs  de  supprimer  ce  lourd  volant  dont  toute  machine 
à  vapeur  est  surchargée.  Hs  l'ont  remplacé,  dans  leur  système,  par  une 
:^ÉDide  roue  agissant  directement  sur  l'arbre  moteur  de  l'usine.  De  là  une 
''^iiaiplification  admirable  de  tout  l'appareil,  simplification  qui  aboutit  à  la 
'fois  à  une  construction  moins  coûteuse  et  à  un  meilleur  emploi  de  la  force 
produite. 

C'est  à  l'aide  de  ces  perfectionnements  divers,  et  de  quelques  autres  en- 
core, que  HM.  Le  Gavrian  et  Farinaux  sont  parvenus  à  réaliser  un  progrès 
▼raiment  remarquable,  qui  se  manifeste  par  les  résultats  suivants  : 

D'abord,  une  économie  de  moitié  peut-être  dans  l'emploi  du  combusti- 
Ue.  n  y  a  quelques  années  (c'était,  il  est  vrai,  ayant  l'application  de  la  dé- 
tente), on  ne  se  croyait  pas  trop  mal  servi  quand  une  machine  à  vapeur  ne 
dépensait  pas,  par  force  de  cheval  et  par  heure,  plus  de  4  à  5  kilogrammes 
de  houille.  Celle  de  HM.  Le  Gavrian  et  Farinaux,  c'est  le  Comité  particulier 
de  la  Société  d'encouragement  qui  l'atteste,  après  deux  expériences  pour- 
suivies  avec  soin,  n'en  consomme  pas  aujourd'hui,  par  force  de  cheval  et 
par  heure,  plus  de  i  kil.  261,  c'est-à-dire  guère  plus  du  quart  de  ce  qu'il 
en  fallait  autrefois. 

Puis,  une  grande  diminution  dans  les  frais  de  construction.  C'était  aussi 
comme  un  principe  admis,  qu'une  machine  à  vapeur  devait  coûter,  les 
flrais  d'installation  non  compris,  1,000  irancs  par  force  de  cheval.  MM.  Le- 
gavrian  et  Farinaux  livrent  la  leur  à  raison  de  850  francs  par  force  de  che- 
val, et  les  frais  d'installation  ont  subi  une  diminution  pareille. 

On  voit  donc  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  ici  d'innovation  capitale,  il  y  a 
aéanmoins  en  somme  un  progrès  très-sérieux  à  constater. 

Ce  qui  forme  comme  le  corollaire  ou  le  complément  naturel  de  ces  amé- 
liorations directement  applicables  à  la  machine  à  vapeur,  c'est  le  perfec- 
tionnement du  régulateur  qu'on  y  adapte. 

Par  elle  -  même ,  la  machine  à  vapeur  est  sujette  à  de  grandes  ir- 
régularités dans  sa  marche ,  parce  que  l'incandescence  du  foyer  et  la 
densité  de  la  vapeur  varient  fréquemment.  Elle  a  souvent  des  élans  mo- 
mentanés de  vitesse  excessive ,  puis  des  ralentissements  soudains.  Rien 
de  plus  fâcheux  cependant  que  ces  inégalités,  qui  nuisent  singulièrement  à 
la  perfection  des  produits.  L'inconvénient  est  d'autant  plus  grave  que, 
pour  n'excéder  dans  aucun  cas  le  degré  de  vitesse  extrême  que  les  appa- 
reite  mis  en  mouvement  comportent,  le  febricant  se  voit  forcé  de  réduire 
aa-dessous  de  la  mesure  voulue  la  vitesse  moyenne  de  son  moteur.  De  là 
I  porte  sèdie  sur  le  travail  produit,  perte  qui  ne  suffit  même  pas  tou- 
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jours  pour  faire  disparaître  les  autres  inconvénients  qui  naissent  de  cette 
inégalité. 

C^ost  pour  corriger  autant  que  possible  ce  défaut  que  l'on  a  songé  dès 
longtemps  ù  adapter  aux  machines  à  vapeur  des  régulateurs  capables  d'en 
modérer  et  d'en  régler  les  mouvements.  Bien  des  essais  ont  été  faits  en  ce 
genre,  et  bien  des  systèmes  mis  en  œuvre,  avec  des  succès  toujours  croisp- 
sants,  mais  jamais  avec  une  satisfaction  complète.  Le  dernier  système  mis 
en  pratique  est  celui  du  régulateur  à  pendule,  connu  sous  le  nom  de  rigu^ 
lateur  Molinié.  Il  a  joui  quelque  temps,  il  jouit  même  encore  aujourd'hui 
d'une  grande  réputation,  d'ailleurs  bien  méritée.  Mais  voici  que  M.  GasI, 
d'Issenheim  (Haut-Rhin),  produit,  sous  le  nom  de  régulateur  à  penduk  ei 
à  mouvement  différentiel,  un  nouveau  système  qui  parait  destiné  à  détr6ner 
tous  les  autres.  Si  Ton  en  croit  les  attestations  de  plusieurs  manufacturiers, 
très-haut  placés  et  très-connus,  qui  ont  mis  ce  nouveau  système  en  opé- 
ration dans  leurs  manufactures,  le  régulateur  de  M.  Gast  permettrait  d'aug- 
menter la  vitesse  du  moteur,  et,  par  conséquent,  la  somme  de  la  produc- 
tion totale  d'une  usine,  de  A  pour  100  pour  certaines  fabrications,  et  de 
10 pour  ^00  pour  quelques  autres;  et  cela,  sans  déchet  plus  grand,  sans 
plus  de  main-d*(euvre  et  sans  aucune  augmentation  dans  l'emploi  du  com- 
bustible. N'est-ce  pas  là  un  nouveau  progrès  très-digne  de  considération? 

A  ce  propos,  faisons  remarquer  en  passant  cette  application  inattendue 
du  mouvement  différentiel  aux  régulateurs  des  machines  à  vapeur.  Ce  n'est 
pas  à  cela  qu'il  était  d'abord  destiné.  Inventé,  il  y  a  quelque  vingt  ou  vingt- 
cinq  ans,  par  un  Anglais,  le  mécanisme  si  ingénieux  du  mouvement  diffé- 
rentiel n'avait  eu  d'al)ord  d'autre  objet  que  de  régler  les  mouvements  du 
banc  à  broches  dans  la  tilature  du  coton.  C'est  dans  ces  limites  seulement 
qu'il  a  été  longtemps  exploité  par  M.  André  KiiKïhlin,  de  Mulhouse,  conces- 
sionnaire du  brevet  pris  en  France.  Plus  tard,  l'invention  étant  tombée  dans 
le  domaine  public,  on  l'appliqua  d'abord,  par  une  extension  nssct  natmiplle, 
aux  bornes  à  broches  propres  à  la  filature  du  lin.  On  peut  voir  encore,  aujour- 
d'hui in^me,  dans  la  salle  de  l'Exposition,  un  exemple  de  cette  seconde 
application  sur  un  banc  à  broches  de  M.  Decoster,  beHe  machine,  qni  n'a 
que  le  tort  de  reparaître  pour  la  seconde  fois.  Mais  voici  que  les  applications 
du  mouvement  différentiel  s'étendent  bien  au  delà  de  ces  premières 
limites.  Nous  l'avons  rencontré,  non  sans  quelque  étonnement,  surcin^  ou 
six  machines  de  genres  très-différents;  ici,  sur  un  régulateur;  là,  sur  un 
métier  à  filer  ;  ailleurs,  sur  un  outil  mécanique.  Rien  de  mieux,  au  sur- 
phis,  que  ces  emplois  nouveaux  d'une  invention  déjà  ancienne;  car  c'est 
par  là  (|ue  le  progrès  continu  s'opère.  Si  ce  n'est  pas  un  progrès  d'inven- 
tic«,  on  même  de  periectionneinent,  c'est  du  moins  un  progrès  d'ap« 
pKoation,  et  ce  n\^  peut-être  pas  le  moins  utile. 

Dans  la  séri<^  des  machines-outils,  qui  sont  encore  en  assez  grand  nombre 
àrE^position  de  cette  année,  il  n'  y  a  rien  d'essentiellement  neuf  à  sigo»- 
kr,  et  on  en  a  vu  tout  à  l'heture  la  raison.  Hais  là  aussi  on  remarque  avee 
I  ésa  améliorations  stnaibles,  partioiilièmiienl  daas  Is 
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tiofi  des  moaveinents,  dans  la  force  relative  des  diverses  parties  dn  mé- 
oanisme  et  dans  l'ajustage  des  pièces.  Ce  qn'il  importe  de  remarquer  sur- 
tout, c'est  que  la  construction  de  ces  machines  paraît  être  abordée,  non 
plua  seulement  par  les  plus  grandes  maisons,  mais  encore  par  des  maisons 
secondaires,  qui  n'y  songeaient  pas  auparavant.  Symptôme  favorable,  qui 
semble  annoncer  que  l'usage  de  ces  appareils  se  propage  de  plus  en  plus. 

La  nombreuse  et  intéressante  famiifte  des  macbtnes  k  filer  ou  à  tisser  ne 
s'est  enrldne  également  que  de  bien  peu  d'éléments  vnûnient  not^eaiB. 
Rien  pour  la  filature  du  coton.  Pour  celle  de  la  laine,  quelques  amélio- 
rations heureuses,  dues  à  H.  Mercier,  de  Louviers.  La  fiktore  de  la  sofe 
mérite  à  peine  d'être  citée,  car  ce  n'est  au  fond  qu'un  dévidage,  la  phia 
grande  partie  du  travail  préparatoire  y  étant  exécutée  d'avance  par  les  vert 
producteurs.  Néanmoins,  pour  ce  travail,  tel  qu'il  se  présente,  l'exposition 
offre  un  métier  l>ien  entendu  et  bien  exécuté,  mais  un  métier  déjà  eontra 
et  presque  ancien.  C'est  la  filature  du  hn  qui  seule  présente  encore  queiqDes 
nouveautés  réelles.  Par  exemple,  un  métier  à  filer,  proj^  à  fabriquer  lé 
fil  caret  dont  on  fait  les  cordages,  et  qui  appartient  à  H.  Decoster.  L'imio- 
vation  consiste  en  cela  surtout,  que  les  broches  y  sont  détachées  du  bM 
principal,  et  rejetées  sur  un  appareil  distinct,  auquel  on  a  adapté  tm  mou- 
vement différentiel.  Le  résultat  promis  de  cette  innovation,  c'est  l'applica- 
tion de  la  filature  mécanique  à  une  spécialité  qu'elle  n'avait  paa  encore  at- 
teinte. Peutrêtre  devrions-nous  signaîer  encore  vn  autre  métier  à  filer  quf; 
sans  présenter  dans  son  mécanisme  aucune  disposition  sensibiement  mUN 
velie,  change  pourtant  les  données  du  travail  ;  mais  à  cet  égard  uods  aurions 
trop  à  dire. 

Pour  qui  voudrait  suivre  pas  à  pas  tous  les  produits  exposés,  if  y  aurait 
encore,  dans  cette  galerie  des  machines,  bien  d'autres  perfectionnemenfa 
àsignnler.  Il  y  aurait.Ueu  dementionner,  notanmient,  les  tricots  mécaniques, 
qui  ont  marché  dans  ces  derniers  temps  de  progrès  en  progrès,  les  appa- 
reils des  métiers  à  la  Jaequart,  qui  ne  semblent  jamais  arrivés  a»  derniet^ 
terme  de  leur  perfection,  et  beaucoup  d'autres  machines  aassi  henremametit 
remaniées.  Hais,  nous  l'avons  dit  en  commençant,  ce  n'est  pas  ute  revue 
délaittée  qtie  nous  avons  entendu  faire.  Notre  intention  était  setAsmenI  de 
détemîner  le  caractère  général  de  l'exposition  des  machines,  èl  fa&^  éét* 
okîet,  il  nous  semble  que  ce  qui  précède  suffit.  Ca.  Coorâuir. 

L'iaucOLTtnui  ▲  L'ncroairioii. 
A  H.  GvsTAVX  D...,  i  la  Merei-Dieu  (VieMIéy. 
Aonl, 
Parefiaeuienient  plongé  dans  les  délices  de  la  vHléjllatute,  tous  n^aVtt 
pas  voulu  venir  voir  l'Exposition  industrielle,  et  vous  ne  la  yfettei  pas.  Ok 
bien  !  il  en  ira  quelque  chose  jusqu'à  vous,  du  moms;  un  aperçu  général  de 
cequi  vous  ratérease  le  plus  ;  mi  petit  taUeail,  de  cettx  tpféû  nôtnme  ta- 
btoamt  de  gisnre,  dMflié  rapMêment,  peint  sans  façon,  avec  les  diprices  dé 
rm  JÊÊfmmkim  ûêhttÊltrê  qu'M  pàrtbmié  à  éés  e^ituisséi,  qu*6tl 
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ne  passerait  pas  dans  une  grande  page  à  prétentions  artistiquei.  N  i 
vous,  ni  moi,  n'approuvons  le  système  d'expositions  industrielles,  XA  qrï 
se  pratique  depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  et  il  nous  paraltndt  indi^M- 
sable  de  le  modifier  profondément,  pour  lui  foire  porter  de  meilleurs  fnÉi; 
ces  solennités  devraient  être  une  occasion  précieuse  de  poser,  débittn, 
éclairer  et  répandre  plusieurs  vérités  économiques  de  haute  impoitam: 
c'est  vrai,  et  nous  pouvons  regretter  ensemble  que  la  peur  de  la  vérité  pi- 
ralyse  des  intentions  que  je  crois  excellentes,  mais  petites  et  tinûdes. 

Enfin,  puisque  le  résultat  des  expositions  qu'on  nous  fait  se  réduit  àk 
simple  constatation  du  progrès  direct  et  en  quelque  sorte  niatériel  ^da  pn- 
duit  utile,  ne  dédaignons  pas  trop  ce  côté,  bien  que  ce  ne  soit  pas  le  gml 
c6té  de  la  question. 

Vous  savez  que  l'agriculture  a  reçu,  cette  année,  Tinvitation  gradensede 
venir  figurer  à  la  fête  industrielle.  L'agriculture  a'faiblement  répondu  m 
avances  que  le  gouvernement  lui  a  faites,  et  si  l'administration,  pour  oos- 
bler  un  peu  les  vides,  n'eût  exposé  quelques  produits  de  son  agriculture  of- 
ficielle et  passablement  coûteuse ,  vous  savez  cela,  il  eût  fallu  déCne 
totalement  les  constructions  spéciales,  au  lieu  d'en  démolir  la  moitié,  cooae 
on  a  été  obligé  de  le  faire. 

La  saison  n'est  pas  favorable  pour  faire  une  exposition  semUable.  L'i- 
griculteur  est  envahi  par  mille  besognes  urgentes.  D'ailleurs,  le  fiiit  nitee 
des  expositions  est  tout  nouveau  pour  lui  ;  il  n'y  a  pas  encore  snflSsainiiiat 
pensé  ;  peut-être  n'a-t-il  qu'une  notion  confuse  de  l'institution  en  dk- 
mémeetdeson  utilité.  Rappelez-vous  aussi  qu'en  i798  110  industrieb 
se  présentèrent  à  la  première  exposition  ;  qu'à  la  seconde  il  n'y  en  mit 
encore  que  220.  Aujourd'hui ,  nous  en  comptons  4,500.  Les  galaies  ae- 
tuelles  ont  quatre  ou  cinq  kilomètres  de  longueur  totale  :  si ,  dans  diq 
ans ,  Tagriculture  française  se  met  en  verve  d'exposer,  on  fera  bien  d'éli- 
blir  un  rail-waydans  les  galeries  de  1854,  pour  vérifier  le  mérite  de  chi- 
que locomotive  exposée,  et  rendre  possibles  les  études  du  jury  centnJ! 

L'administration  des  haras,  vacheries  et  bergeries  de  l'Etat,  nous  i 
envoyé  des  demi-sang  et  des  pur-sang  fort  magnifiques,  je  le  reconnas; 
des  Durham  d'une  incomparable  beauté,  ainsi  que  des  Devonshire  et ds 
Hércford  que  j'admire  moins.  Beaucoup  de  gens,  et  j'en  suis,  ne  oonoii»- 
saient  pas  ces  belles  races,  au  moins  dans  toute  leur  pureté  de  formes  fll 
dans  leur  splendide  perfection  :  c'est  donc  un  bien  que  de  les  avoir  exhi- 
bées, et  je  vous  assure  qu'amateurs,  agriculteurs,  agronomes  ont  foit  da 
bruit  et  se  sont  livrés  à  des  discussions  intenninables  autour  des  pauvres 
bétes,  bien  traitées,  du  reste,  bien  soignées,  plantureusement  nouiries. 
Permettez  que  je  vous  fasse  grâce  des  problèmes  nombreux  et  fort  inté- 
ressants, d'ailleurs,  que  tout  cela  soulève  :  je  n'en  finirais  pas. 

L'industrie  libre  a  envoyé  quelques  chevaux  assez  médiocres,  de  beiai 
ânes,  utile,  intéressante  famille  avec  laquelle  j'ai  de  vieilles  intimilé!,  et 
des  moutons  fort  estimables.  On  nous  a  amené  toute  une  bande  da  p^ 
lites  vaches  bretonnes,  un  peu  plus  grosses  que  des  chèvraiy 
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ailes  ressemblent  beaucoup,  sobres  comme  ces  dernières,  et  excellentes  lai- 
tières. C'est  la  vache  du  pauvre.  Avec  quelques  soins,  on  améliorerait  ses 
bmies,  on  en  ferait  une  race  très-précieuse. 

L'industrie  privée  a  présenté  des  spécimens  remarquables  du  croisement 
frorbam  avec  nos  superbes  races  cotentines  et  charollaises  :  c'est  très-beau 
de  formes  ;  c'est  précieux  par  la  précocité  de  l'engraissement,  question 
jgttLve,  fort  controversée,  mais  sur  laquelle  pourtant  on  commence  à  se  met- 
tre d'accord.  La  singulière,  la  curieuse,  la  très-utile  méthode  du  père  Gué- 
nOùi  pour  reconnaître  les  meilleures  vaches  laitières,  a  été  professée  là 
obliquement,  par  lui,  par  ses  partisans  ;  on  Ta  discutée,  criticpiée,  com- 
iNittae,  expérimentée,  vérifiée.  C'est  amusant^  c'est  plein  d'intérêt,  c*est 
inslructif,  et  vous  saurez  que  je  me  tenais  au  premier  rang  des  disciples  les 
ptas  intrépides,  bravant  dans  ma  ferveur  persévérante,  car  elle  date  de  plu- 
rieurs  années,  et  les  coups  de  pied  et  les  coups  de  cornes,  et  d'autres  dan- 
gers eflTrayants  que  vous  devinez  bien.  Si  vous  ajoutez  à  toutes  ces  bonnes 
bétes  un  escad^n  complet  de  porcs,  très-beaux  de  construction  et  d'em- 
bonpoint, races  variées  et  croisées  d'Europe  avec  les  excellents  types  orien- 
taux 9  vous  aurez  une  idée  du  personnel  hennissant,  bramant,  hélant  et 
mant,  hébergé  à  la  partie  orientale  du  palais,  puisque  c'est  ainsi  qu'on  le 
Donime. 

'  Dans  une  belle  cour  centrale,  de  construction  fort  simple,  mais  élégante, 
et  bien  en  rapport  avec  sa  destination,  ont  figuré  les  fleurs,  les  plantes  d'a- 
grément, les  arbres  et  arbustes,  les  fruits  de  la  saison,  les  légumes,  les  col- 
lections de  céréales,  les  chanvres,  les  lins,  les  ruches,  le  miel,  et  deux 
variétés  de  fromages  excellents.  Cette  partie  de  TExposition  est  fraîche  et 
charmante  ;  le  public,  les  dames  surtout,  s'y  portent  en  foule.  Un  magni- 
Bque  jet  d'eau,  des  vases  ornés,  de  belles  statues,  donnent  un  caractère 
riant  et  majestueux  à  ce  département. 

Dans  les  autres  galeries,  çà  et  là,  debout,  dessus,  dessous  les  machines, 
à  côté  des  savons,  des  pâtes,  des  pantoufles  brodées,  des  poêles,  de  Facide 
stéarique,  et  du  dégras  en  nature,  quelques  champenoises  de  premier  ordre, 

£elques  mousseux  de  l'Anjou  et  de  l'Auvergne,  quelques  flacons  d'excel- 
it  vin  jaune  d'Arbois,  et  de  cet  admirable  vin  de  Chftteau-Chftlon,  dit 
fUn  de  garde,  qu'assurément  vous  avez  le  malheur  de  ne  pas  connaître. 
Hélas  !  ami,  qui  se  douterait,  avoir  une  exposition  si  pauvre  et  si  désordon- 
bée»  que  la  France  est  le  premier  pays  vinicole  du  monde!  C'est  la  'rou- 
geur au  front  que  je  vous  donne  ces  tristes,  ces  lugubres  détails. 

Alger  clôt  la  série  des  produits  agricoles.  Alger  occupe  une  vaste  case, 
pent-être  deux,  où  il  y  a  un  peu  de  tout  :  des  minerais,  de  l'acier,  des  tissus, 
des  selles,  des  armes,  des  charmes  comme  on  les  faisait  il  y  a  trois  mille 
ans,  des  babouches,  du  coton,  de  la  soie,  du  lin,  du  tabac,  des  bois,  des  blés, 
Bés  lièges,  des  citrons,  des  oranges,  des  bananes,  des  patates,  des  œufs 
a*iâitradie,  des  bambous,  des  essences ,  de  l'opium,  des  poteries,  des 
hàWk^'i  4.  J'oublie  beaucoup,  mais  cette  exposition  n'en 

liirip»  '""'^  original. 
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Ii6  fer  vous  intéresse,  ami  ;  les  fers  figurent  si  noblement  k  PExpesitiM, 
que,  je  vous  le  jure,  ils  auraient  mérité  que  vous  fissiez  le  voyage  tout  ex- 
près pour  les  examiner  en  connaisseur.  Encore  une  fois,  mettons  de  eAlé 
U  question  économique,  et  admirons  le  progrès  industriel,  qui  est  imoieBse. 
Non  brave  et  savant  ami  H.  R...,  délégué  du  gouvernement  autriehien,  ne 
disait  il  y  a  quelques  jours  :  —  En  cinq  années,  vos  fers  ont  fhit  des  pas  de 
géant  I  —  C'est  vrai  ;  la  beauté  des  fontes,  les  grandes  pièces  forgéee,  1^ 
finesse  et  la  dureté  du  grain,  les  fers  d'angle,  la  hardiesse  des  barres,  les 
doubles  T  pour  remplacer  les  solives  en  bois,  et  surtout  les  fbntes  motdéea 
et  ornées,  tout  est  vraiment  magnifique,  et  je  ne  me  lasse  point  d^adnûrer 
chaque  jour  la  beauté  de  ces  produits  si  importants.  Notre  apprentissage  a 
été  long,  mais  il  est  enfin  terminé  ;  nous  savons  maintenant  fabriquer  le 
fer;  les  pièces  les  plus  difficiles,  les  plus  compliquées,  les  plus  colossales 
M  nous  embarrassent  point.  Nul  ne  fait  mieux  que  nous,  aujourdlrai. 
Reste  un  dernier  problème  à  résoudre,  la  question  capitale  et  suprême, 
oalle  du  prix,  car  nous  pouvons  être  fiers  d'être  Français  en  reganJaal  la 
belle  blirication  de  nos  forges  .  cette  belle  bbrication-là  nous  coûte  é^. 

Votre  fidèle,  L.  L. 
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PROPOSÉES  PAR  M.  PÂ8SY,  MINISTRE  DES  FINANGltS. 


H.  H.  Pa$sy,ftuqqele$t  incombée  la  rude  tftche  d^aligner  notre  budget,  4® 
dire  la  vérité  snif  notre  situation,  et  de  proposer  au  pays  (es  (pçsur^ 
financières  et  les  sacrifices  capables  de  combler  le  déficit,  s'est  (\cquit^é  ^e 
ce  devoir  avec  Vindépendance  et  Tintelligence  qu'on  était  en  droit  d'»^ 
tendre  d'gn  honinne  comme  lui.  M.  Passy  a  dit  la  vérité  à  tout  le  monde, 
aux  dépensiers  de  la  monarchie,  coiumc  ^  ceux  de  la  République,  en  dehors 
de  toute  espèce  de  préjugé  politique.  Pour  notre  compte,  nou3  sqnunes 
heureux  de  le  féliciter  de  la  position  qu'il  a  prise. 

Nous  aurons  probablement  à  revenir  sur  les  mesures  que  H.  le  ministre 
des  finances  a  proposées  ;  mais  dès  ce  jour  nous  voulons  inettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  Texposé  général  qu'il  a  fait  de  la  situation  fmancière 
dans  la  séance  du  3  ao(lt,  et  les  divers  projets  de  loi  qu'il  a  somnis  ^  l' Asisem- 
Uée  législative,  relatifs  à  l'impôt  des  boisioiiB,  à  Timpùt  aur  te  rpveoi]^  k 
l'enregistrement  et  à  ramortissemeat. 
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T.  Situation  FinAifCifeRE  de  la  nuiiCE. 

Meflsieura,  en  Tenant  soumettre  à  rot  délibérttions  le  projet  de  loi  portant  fixa- 
tion des  reeettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1850,  nous  avons  à  tous  rendra 
compte  de  la  siluation  générale  des  finances.  Cette  situation  est  grave  ;  sur  elle  pè- 
sent des  embarras  sérieux»  et  des  périls  même  ne  tarderaient  pas  à  s'y  attacher  si  le 
gouTemement  ne  trouvait  dans  votre  sagesse  le  eonoaiirs  dont  il  a  kiesoin  pour  les 
écarter. 

Depuis  dix  ans,  Téquilibre  du  budget  a  cessé  d'exister.  A  partir  de  la  fin  de  I8S0, 
pas  un  exercice  ne  s'est  accompli  si^is  ^iouler  au  chiffre  de^  découverts  du  Trésor. 
Yainement  Tusage  du  crédit  let-il  peripis  de  rejeter  sur  Tavenir  une  partie  des  char- 
ges dont  le  présent  seul  n'aurait  pu  supporter  tout  le  poids  ;  le  inal  n'en  a  pas 
moins  empiré,  et,  durant  les  trois  années  qui  ont  précédé  i$49.,  on  a  vu  lei  4^ci^ 
s'élever  successivement  de  1ÛÛ  millions  à  1^2,  puis  enfin,  à  plus  de  257. 

Il  est  naturel  que  les  dépenses  augmentent  à  mesvre  que  la  civilisation  avance. 
Qes  populations  qui  croissent  çn  nombre,  en  intelligence  et  en  biep-être,  ne  se  con- 
tentept  pas  des  conditions  d'existence  dans  lesquelles  elles  se  renfermaient  aux  épo- 
ques antérieures.  Elles  rédament  ^es  changeipents  qui  améliorent  le  régime  admi- 
nistritif,  de  qouyeaux  moyens  d'instruction  et  de  communication,  de  p|us  applea 
garanties  d'prdre  et  de  sécurité  ;  et  de  là,  dans  les  services  publics,  des  extepsioni  et 
des  perfectionnements  qui  en  élèvent  graduellement  les  frais. 

D'ordinaire,  ces  extensions  se  réalisent  çans  surcroît  de  charges  pour  les  contri- 
Iniables  :  c'est  le  développement  de  l'activité  sociale  qui  les  appejle,  et^  avec  ce  déve- 
loppement, naissent  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  qu'il  aipène.  Toutes  1^ 
fois  que  l'aisance  i^ugmenle  et  se  propage,  les  affaires  et  le^  transactions  se  riultir 
plient,  les  consommation^  s'étendent,  et  le  produit  des  impôts  existants  ^'élèv^  (je 
manière  à  suffire  aux  accroissemenls  de  dépense  dont  l'utilité  devient  jpnanifes^. 

Parmi  nous,  il  n'en  a  pas  été  i^ipsi.  Ce  p'eat  pas  que  les  revenus  de  l'Etat  aient  dé- 
cliné ou  soient  restés  stalionpaires  ;  jamais»  au  contraire,  Pindu^trie  ne  marcha  d'un 
pas  plus  rapide  -,  jamais  les  applicatioqs  du  travail  n'acquirept  autant  de  puissance  e\ 
de  fécondité,  et  ji^mais  pon  plus  les  recettes  n'affluèrent  au  Trésor  avec  une  abon- 
dance si  progressive.  Mais  des  circonstances  d'un  ordre  à  part  vinrent  t^4glr  sur  lei 
finances,  ajouter  des  dépenses  énormes  à  celles  que  nécessitait  l'essor  du  bien-être 
général,  et  priver  le  pays  des  bénéfices  résultant  de  PaccrotSMnent  considérablo  des 
ressources  publiques. 

Ces  circonstances  ont  été  signalées  plus  d\uie  fois  ;  mais  elJes  sabsistent,  et  peut- 
être  ne  sera-t-il  pas  inutile  de  rappeler  quels  en  ont  été  et  quels  en  sont  toeoro  Tefél 
cl  la  portée. 

La  première,  c'est  le  progrès  de  nos  armes  en  Afriqae  ;  phis  les  bornes  de  l^octu* 
potion  ont  reculé,  plus  se  sont  appesanties  les  charges  de  la  conquête.  A  des  arvétt 
de  30  à  30,0<H)  hommes,  en  succédèrent  dont  Teffectif  est  monté  à  plus  do  100,000. 
0  (kllait  cr^r  des  administrations  au  sein  des  territoires  acquis  à  notre  dominatioB,  j 
multiplier  des  travaux  dispendieux,  ouvrir  des  routes  militaires  et  conraserciales,  con- 
struire des  ports;  et  telle  fut  la  marche  des  dépenses,  qu*en  1847  le  ministre  do  k 
guerre,  seul,  eut  à  en  solder  pour  pins  de  100  millions. 

Les  fonds  alloués  au  service  de  la  marine  et  des  colonies  n'augmentèrent  pas  diM 
une  moindre  proportion.  De  nouveaux  établissements  furent  fondés  à  de  longues 
distances  de  la  métropole;  les  approvisionnements,  les  constructions  navales,  les 
trsTanx  des  ports,  reçurent  à^  développements  nombreux,  et  les  services  naritinms, 
qui  n'avaient  coûté,  en  IH30,  que  79,460,305  lir.,  malgré  les  annenenta  extraordi- 
naires alors  imposés  par  l'éfat  de  l'Orient,  figurent  dans  les  eonnpiia  de  l'e 
1847  pour  près  de  143  millions. 


79  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Les  travaux  publics  contribuèrent  davantage  encore  à  Pétévation  excessive  des  dé- 
penses. De  tous  les  emplois  de  la  fortune  publique,  aucun  n^est  plus  fécond  en  bien- 
ùiits  réels,  ne  concourt  autant  à  Tamélioration  des  destinées  nationales.  Mais  oet  em- 
ploi même  a  sa  mesure,  et  cette  mesure  fut  largement  dépassée.  En  ^839,  époque  où 
déjà  les  travaux  exiraordinaires  comptaient  au  budget  pour  près  de  55  roillioiis,  Vwh 
semble  des  services  ne  coûta  pas  plus  de  106,425,395  îr.  ;  en  1847,  lemonlant  des 
dédits  ouverts,  soit  par  le  budget  primitif,  soit  par  des  lois  spéciales,  ne  s'éleva  pas 
i  moins  de  265  millions,  et  le  solde  effectué  durant  le  cours  de  Texercice  attii^Hl 
t04,i39,iÛ0fr. 

Telles  sont  les  principales  d'entre  les  causes  auxquelles  doit  être  imputé  le  prompt 
et  ilcbeux  accroissement  des  dépenses.  Tandis  qu'en  huit  années  la  plus-value  des 
recettes  arriva  à  toucher  2i2  millions,  les  frais  des  seuls  services  de  PÂlgérie,  de  It 
marine  et  des  travaux  publics,  augmentèrent  de  près  de  226  millions,  et  il  n'en  M^ 
lut  pas  moins  satisfaire  en  même  temps  à  des  nécessités  diverses  dont  les  progrès  de 
Tétat  social  accroissaient  Pimportance. 

Les  travaux  extraordinaires  avaient  cependant  leur  dotation  particulière.  La  loi 
dui7  mai  1857,  dans  sa  libéralité  apparente,  la  leur  avait  faiteà  Taide  des  réserves 
de  Pamortisseroent,  des  excédants  de  recettes  attendus  du  règlement  définitif  des 
budgets,  et  au  moyen  de  crédits  en  rente  à  inscrire,  en  cas  de  besoin,  au  grand-livre 
de  la  dette  publique.  Rien  de  plus  naturel  que  d'assigner  à  des  sacrifices,  dont  l'a- 
venir, non  moins  que  le  présent,  devait  recueillir  le  bénéfice,  la  partie  des  fonds  de 
Pamortissement  que  la  hauteur  du  cours  des  rentes  laissait  libre  d'aflectation  im- 
médiate. Ce  n'était  pas  détourner  ces  fonds  de  leur  destination  originaire.  Au  lieu  de 
les  employer  à  éteindre  des  dettes  anciennes,  on  les  faisait  servir  à  empêcher  la  for^ 
mation  de  dettes  nouvelles;  c*étaît  aller  au  but  par  une  voie  aussi  sûre  et  non  moins 
directe.  Mais  tout,  dans  le  succès  de  la  combinaison,  dépendait  d'une  condition  es- 
sentielle :  de  Paccord  du  chlfllre  des  dépenses  avec  celui  des  rentrées  réelles. 

Cette  condition  ne  fût  pas  remplie  :  dès  l'année  1840,  on  reconnut  que  les  recettes 
ne  pourraient  égaler  les  dépenses,  et  la  loi  du  25  juin  1841 ,  en  reprenant  les  réserves 
de  l'amortissement,  afin  de  les  appliquer  à  l'extinction  des  déficits  des  budgets  ordi- 
naires, ne  laissa  plus  aux  travaux  extraordinaires  d'autre  gage  que  Pemploi  de  450 
millions  qu'elle  autorisa. 

Yint  la  loi  du  11  juin  1842,  qui,  tout  en  décrétant  l'exécution  d'un  immense  réseau 
de  chemins  de  fer,  s'en  reposa  sur  l'avenir  du  soin  de  payer  les  frais,  et  se  contenta, 
pour  le  moment,  des  ressources  éventuelles  et  bornées  que  pourrait  présenter  la 
dette  flottante. 

Sous  un  tel  régime,  il  était  impossible  que  la  situation  ne  s'aggravât  pas  d'année 
en  année.  A  la  fin  de  l'exercice  1847,  les  découverts,  tombés  successivement  i  la 
charge  du  Trésor,  dans  le  cours  de  huit  années  seulement,  formaient  un  total 
de  897,764,093  fr.,  et  le  produit  de  la  réserve  de  l'amortissement  n'avait  servi  à  les 
atténuer  que  dans  la  proportion  de  442,249,115  fr.  Durant  le  même  laps  de  temps, 
l'emprunt  de  450  millions,  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  25  juin  1841,  avait  été 
oonsommé,  et  35  millions  de  rentes  perpétuelles  avaient  pris  place  au  grand-livre, 
tant  pour  le  compte  de  Pemprunt  qu'à  titre  de  consolidation  des  ressources  de  l'a- 
mortissement. 

Au  moment  où  il  fut  voté,  le  budget  de  l'année  1848  admettait  dans  âeè  prévisions 
im  découvert  de  48  millions  sur  le  service  ordinaire,  et  de  169  millions  sur  le  service 
extraordinaire.  Ce  budget  était  en  cours  d'exécution  quand  la  révolution  de  Février 
survint.  Toute  révolution  a  deux  effets  inévitables  :  l'un,  c*est  de  créer  des  dépenses 
nouvelles  ;  Patitre,  de  réduire,  momentanément  du  moins,  les  recettes.  La  révolution 
de  Février  n'éêbappa  pas  à  cette  destinée. 
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D'une  part,  elle  ajouta  265,498,428  fr.  aux  dépenses  admises  par  le  budget  primi- 
if;  de  Tautre,  elle  abaissa  en  dix  mois  le  produit  des  contributions  indirectes  de 
mèB  de  i58  millions.  Ni  les  retenues  sur  traitements,  ni  l'impôt  des  45  centimes,  ni 
•■  109  millions  obtenus  par  des  emprunts  successifs,  n^ont  pu  suffire  à  combler  la 
■Hrenee,  et  le  déficit  prévu  ou  constaté  n'est  pas  au-dessous  de  72  millions. 

Au  nombre  des  embarras  sérieux  qui  accompagnèrent  la  révolution  de  Février  se 
nova  la  nécessité  de  liquider  une  dette  flotUinte  qui,  en  comprenant  dans  son  passif 
il  fonds  provenant  des  caisses  d^épargne,  ne  montait  pas  à  moins  de  960  millions.  Ce 
Itat  MHis  la  pression  des  circonstances  les  plus  contraires  .que  les  consolidations  s'ef- 
beUièrent  ;  et  si  les  engagements  exigibles  du  Trésor  descendirent  successivement 
1.805  millions,  les  rentes  fondées  pour  Textinction  du  surplus  s'élèvent  à  36,519,800  f. 
Là  ne  s'arrêtèrent  pas  les  créations  de  rentes;  de  nombreux  emprunts  furent  con- 
Inctés,  et,  durant  Tannée  1848,  le  grand-livre  se  chargea  de  56,501,800  francs  de 
rentes  nouvelles,  auxquelles  seront  encore  ajoutés  6  millions  à  titre  d'indemnité 
coloniale. 

Le  projet  de  budget  pour  Fexercice  1849  supposait  un  découvert  final  de  91  mil- 
ioiM.  En  face  des  dépenses  évaluées  sur  le  pied  de  1,639,151,351  francs,  ne  figu- 
raient que  des  ressources  dont  Fensemblene  dépassait  pas  1,547,732,007  francs;  et 
HMmre  ces  ressources  comprenaient-elles  Famortissenient  tout  entier,  passé  deux  fois 
m  recette  et  en  dépense.  Tout  était  éventuel  dans  la  plupart  des  calculs  adoptés. 
ainsi,  le  produit  présumé  de  plusieurs  impôts  nouveaux  devait  fournir  au  Trésor 
près  de  100  millions,  et,  parmi  ces  impôts,  un  seul  fut  voté,  et  celui-là  ne  saurait 
plus  de  3  millions;  ainsi,  le  produit  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
I  avait  été  évalué  à  un  chifflre  supérieur  de  83  millions  au  chiffre  réalisé  en  1848, 
Bt  il  est  devenu  certain  que  la  différence  demeurera  sensiblement  moindre. 
y.  A  Taspect  des  difficultés  financières,  l'Assemblée  constituante  fit  effort  pour  réa- 
Hber  immédiatement  des  économies,  et  retrancha  43  millions  des  dépenses  proposées; 
lHi8  peut-être  n'apprécia-t-elle  pas  suffisamment  Tempire  des  nécessités  du  mo- 
oanut,  car  il  était  impossible  que  la  plupart  des  réductions  qu*elle  vola  ne  se  tradui- 
rinieot  pas  prochainement  en  demandes  de  crédits  supplémentaires.  L«s  économies 
i^'elle  voulut,  eussent-elles  d'ailleurs  été  praticables,  la  situation  des  finances  n'en 
rarait  pas  moins  été  gravement  altérée  par  l'effet  des  suppressions  et  des  réductions 
in  revenu  que  l'Assemblée  crut  pouvoir  opérer. 

Durant  le  cours  de  Tannée  1848,  la  sanction  donnée  au  décret  du  4  mars  1848,  et 
la  réforme  du  tarif  des  postes,  avaient  affaibli  les  recettes  à  effectuer  en  1849  d'en- 
viron 15  millions;  l'Assemblée  n'en  abaissa  pas  moins  l'impôt  du  sel,  et  ce  fut 
10  millions  de  revenu  au  moins  qu'elle  enleva  au  Trésor,  au  moment  môme  où  ja- 
mais les  be>oins  n'avaient  été  plus  étendus  ni  plus  impérieux. 

Elle  ne  s'arrêta  pas  dans  cette  voie;  l'article  3  de  la  loi  des  finances  vint  abolir 
rinipôt  sur  les  boissons  à  partir  du  U'  janvier  1850,  et  enjoindre  au  gouvernement 
delà  remplacer.  Un  tel  vote,  s'il  devait  recevoir  son  exécution,  deviendrait  fatal: 
ou  les  finances  ne  se  relèveraient  pas  du  coup  qui  les  atteindrait,  ou  le  pays,  affaibli 
par  la  crise  industrielle,  aurait  à  supporter  des  impôts  dont  la  nouveauté  le  condam- 
nerut  immanquablement  à  un  surcroît  de  détresse  et  de  souffirances. 

Quels  seront  les  résultats  définitifs  de  l'exercice  1849?  Dès  à  présent,  on  peut  éva- 
luer à  184  millions  le  découvert  qui  se  produira,  il  est  à  craindre,  toutefois,  que  le 
eliiflre  ne  s'élève  encore  notablement. 

Nous  avons  dit,  messieurs,  quel  a  été  le  passé  et  quels  embarras  il  a  légués  au 

préaent;  arrivons,  maintenant,  au  budget  de  1850,  et  voyons  quels  en  seraient  les 

taffHMO,  si  rien  n'était  fait  pour  les  changer  et  les  améliorer. 

;JUi  i**  janvier  1850,  l'ensemble  des  découverts  montera  à  550  millions,  au  moins; 

t^i^Hmn  constitution  habituelle  et  normale  la  dette  floUante  n'oflire  do 
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feMOuroM  qM  pour  580  nilKons,  llofufflsaDM  ne  saurait  être  moindra  de  SQQ 
Billiona. 

Quant  aux  dépenaas  de  l'année,  elleti  a^élèferafent,  celles  de  rano^ortlneoient  main^ 
tenues,  i  i  ,094 ,532,077  fr .  ;  et ,  comme  les  recettes,  y  compris  le  produit  de  l'impAt 
aur  les  boiMons,  ne  fourniraient  que  1,270,953,849  fr.,  le  déficit  ne  serait  pu  |u- 
dessous  de  520,57i,d28  fr. 

De  tels  chiffe  ne  permettent  auctm  doute  sur  la  nécessité  de  mettre  fin  à  un^ 
situation  dont  la  durée  ne  pourrait  se  prolonger  sans  appeler  de  véritables  dangeni. 
Le  moment  est  venu  de  fkire  effort  pour  ramener  à  de  plus  justes  proportiops  lea 
besoins  et  les  ressources.  Les  intérêts  les  plus  essentiels  du  |Niys  sont  en  jeu,  et  ç^esl 
à  votre  patriotisme  éclairé  à  en  assurer  le  salut. 

Voici  les  propositions  sur  lesquelles  nous  appelons  votre  attention. 

La  dette  flottante  ne  saurait  soutenir  longtemps,  sans  de  graves  inconvénieata, 
le  poids  des  découverts  dont  le  chiflVe  excéderait  celui  de  ses  ressources.  11  importe 
de  Ten  débarrasser  :  aussi  vous  demandons-nous  rautorisati(U)  de  négocier  et  d'in- 
scrire fa  somme  de  rentes  nécessaires  pour  réaliser  un  capital  ^e  900  millioi^,  ap- 
plicable à  Textinction  de  pareille  somme  des  découverts  existants. 

Reste  à  combler  la  différence  énorme  que  présentent  les  évaluations  de  receUa  et 
de  dépense,  Nous  pensons  qu^il  faut  recourir  aMX  rooyei;ui  suivants  : 

i*  A  la  création  d^impôts  destinés  à  assurer  aq  Trésor  les  cooiplementa  de  iti* 
sources  dont  il  ^  maintenant  besoin  ; 

2°  A  la  mise  en  recette,  comme  en  dépense,  des  fonds  de  ramortiasement,  ti  lai 
limitant  aux  seules  dotations  par  Pannulation  des  reqtes  rachetées  ou  profenant  de 
la  consolidation  des  réserves  annuelles  ; 

3®  A  la  constitution  de  moyens  de  services  spéciaux,  applicables  uniqueroeel  aux 
dépenses  des  travaux  extraordinaires. 

Les  lois  porUnt  création  d'irapdts  nouveaux  ou  modifioation  d^impdta  étabHa  ae- 
CQinpaguent  la  présentation  du  projet  de  budget.  Il  nous  a  paru  convenable  d^ai- 
tendre.  pour  les  soumettre  à  vus  détiliératious,  le  moment  même  où  nous  peurrione 
vous  donner  pleine  connaissauco  de  la  sitMation  générale  des  finances.  Vous  auras  k 
e^tMfr  stir  les  disposilions  que  ces  lois  renferment. 

Les  nécessités  du  Trésor  ont  fuit  suspendre  Taetion  de  l'amortissement  depuis  plue 
d*une  année.  Les  revenus  dont  il  dispose  ont  été  attribués  aux  recettes  ee  même 
tempa  <praux  dépenses,  et  l'annulation  des  réserves  ne  réalisera,  par  oonséquent, 
aucune  économie  réelle  ;  mais  cette  mesure  aura  deux  résultats  désirables  :  elle  ren- 
dra À  la  situation  toute  sa  vtTité,  et  apportera  un  terme  à  des  illusions  qui  ii*ont 
pas  laissé  jusqu'ici  d'influer  sur  les  engai^ments  de  déftense. 

Bien  que  Tamortissement  ait  sa  caisse  k  part  et  fonctionne  en  vertu  de  lois  qui 
lui  sont  propres,  les  ressources  ù  sa  «lisposition  no  consistent  quVn  versements  suc* 
cessifsdu  Trésor,  empruntés  au  produit  annuel  des  im|NMs  et  des  revenus  ordinaires, 
et  dont  raffectalion ,  toute  s|)éciale.  n'atteint  son  véritable  but  qu^autaAt  qu'à 
côté  {\m  iletles  progressivement  éteintes  ne  viennent  pas  s'en  former  de  nouvelles 
d'une  quotité  éfjaic  ou  »u|>érieure.  Or,  les  réserves  de  ramorlissement  n'ont  pu, 
mal^'ré  leur  nocumutation  apparente,  rendre  aucun  des  services  qui  en  étaient 
attendus.  Leur  montant,  laissé  aux  fonds  irétiéraux,  subvenait  à  Tapurement  des 
découverts  et  n'avait  pour  fin^o  (pie  des  lM)ns  portant  intérêt  et  passibles  de  consoli- 
dations successives  :  ainsi,  les  réserves  ne  s«*  composaient,  en  réalité,  que  d'engage- 
ments de  l'Klat  envers  une  caisse  opérant  |K)ur  sou  compte,  r'est-à-dire,  d'engage- 
ments de  rfttat  envers  lui-même;  en  d'autres  termes,  de  crédits  ouverts  ou  soldés 
pénodiquemeet perde  nouveaux  crédits  venant  se  réunir  aux  anciens,  et  qui,  quelle 
qm  Mt  le  aituatieii  du  débileur,  à  quelque  ehiffire  que  s'élevassent  les  déficitf  qui 
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mmi  i  coufrir,  ■«  eontinuaient  paa  meias  i  grossir  ohtque  aiiBét,  et  ^  repiéienter 
une  masse  de  créances  de  plus  en  plus  eonsidérable. 

Malheureusement  il  était  possible  de  se  méprendre  à  cet  égard.  On  voyait  s'élever 
te  «hiflire  des  réserves,  en  pouvait  calculer  de  combien  il  monterait  chaque  année,  on 
'M  âe  rendait  pas  toujours  bien  compte  des  qualités  du  gage  et  du  débiteur,  et  il  est 
dépenses  qui,  suivant  toute  apparence,  n'ont  été  admises  que  grâce  à  la  suppo- 
qu'elles  finiraient  par  rencontrer  une  compensation  certaine  dans  le  produit 
constamment  croissant  des  réserves. 

pe  système  avait  un  autre  tort  :  il  supposait  que  l'action  de  Tamortissement ,  sus- 
pendue i  cause  de  la  hauteur  des  cours,  recommencerait  dans  le  cas  où  les  rentes 
iMaberaient  au-dessous  du  pair  :  c'est  encore  une  méprise.  Au  point  de  fortune  où 
la  France  était  parvenue,  les  rentes,  dont  le  rachat  avait  cessé,  ne  pouvaient  redescen- 
dre au-dessous  du  pair  que  dans  le  cas  où  des  événements  graves  viendraient  à  se 
pffNluire.  Or,  la  guerre  et  les  révolutions  amènent  de  dures  nécessités,  et  ce  n*est 
pêÊ  quand  elles  surviennent  qu'on  peut  rendre  à  l'amortissement  des  forces  auxquelles 
les  besoins  du  moment  assignent  un  emploi  plus  urgent.  Nous  en  faisons  à  présent 
inéme  l'expérience  :  les  fonds  de  Tamortissement  comptent  en  recette  aussi  bien 
qu'en  dépense,  et  suppléent  directement  à  rinsiifflsance  des  moyens  de  service. 

Quapt  aux  dotations  dont  le  chiffre  s'élève  maintenait  à  65,054,167  fr.,  nous  de- 
inandons  que  l'affectation  qu'elles  opt  eue  en  1849  soit  maintenue  en  1850.  Noq- 
f^ilen^ent  les  dotations  sont  constituées  en  vertu  d'engagements  formels  de  l'État 
envers  ^s  créanciers  ;  mais  la  plus  simple  équifé  commande  aussi  de  conserver  les 
moyens  d'atténuer,  durant  les  temps  de  caln^e  et  de  prospérité,  les  dettes  amassées 
aux  époques  moins  heureuses.  Il  est  moralement  interdit  aux  sociétés  de  léguer  aux 
générations  à  venir  les  charges  qu'elles  peuvent  leur  épargner,  et  quand  elles  ces- 
sent d'amortir,  elles  ne  le  fout  à  bon  droit,  qu'autant  qu*il  s'agit  pour  elles  de  pré- 
yenir  la  formation  de  dettes  nouvelles,  qui,  forcément,  viendraient  se  substituer  à 
Cdles  que  l'amortissement  continuerait  à  éteindre. 

{!  est,  au  surplus,  fort  i,  regretter  que  les  dotations  de  l'amortissement  ne  puissent 
l^e  rei^dpes  ^Ips  à  préscpt  à  leur  destination  originaire,  C'est  (a  craii)le  que  les  con- 
tributions indirectes  ne  produisent  pas  en  1850  beaucoup  plus  qu'en  1849,  qui  nous 
§  cpptraipt  de  Ie§  féseryec  (  \\\fe  de  çqpplémeqt,  pour  compléter  les  ressources,  dont 
fjpauffisance  pourrait  constituer  yn  pouve^iu  décpiivert.  Si  nous  avioni  été  pluq  ras- 
llirés  à  cet  égard,  4«s  évaluations  de  reçelles  plus  élevées  npus  §uraient  autorisé  à 
Ifi^Bser  ramortissement  reprendre  le  cours  ordinaire  de  ses  opérations. 

IIqus  avons  maii^tenaut  à  vous  entretenir  des  dépenses  pour  travaux  extraordi- 
palres  :  jusqu'ici,  il  a  été  impossible  de  tirer  des  recettes  ordinaires  les  moyens  d*y 
pourvoir.  Yainemeot  a-t-op  cherché  ces  moyens,  tantôt  dans  rem|)runt  aux  réserves 
de  l'amortissement,  tantôt  dans  les  encaisses  de  la  dette  Qottanle }  le  temps  s'est 
dlArgé  de  dérpuatfer  la  vanité  de  pareilles  entreprises  ;  et  des  déQcits  croissants  n'ont 
nm  tardé  à  nécessiter  des  cqq8olid^tiqp&  trop  urgentes  pour  qu  on  eût  toujours  le 
çjjiois  du  mpment  opportun. 

Imprudence  interdit  aujourd'hui  de  persévérer  dans  des  voies  où  se  rencontre- 
vaîept  de  nombreux  périls  :  le  crédi(  n'offre  («lus,  à  beaucoup  près,  ]es  mêmes  faci- 
lités que  durant  les  années  (jui  viennent  de  s'écouler,  et  i%  solvabilité  du  Trésor 
^epifurerait  en  butte  à  de  redoutaliles  l^asards,  si  on  persistait  à  le  charger  d'en- 
gagements à  terme,  dénués  de  gages  vé;«lisaldea  au  moment  du  |)esoin,  JAieux  vaut 
aller  droit  à  la  difiiculté.  Puisqu'il  est  avéré  que  les  revenus  ordinaires  ne  laissent 
un  d^^eédant  applicable  à  la  liquidation  ^  frais  afférents  à  l'exécution  des  tra- 
vinx  extraordinaires ,  c'est  au  crédit  qu*il  faut  demander  les  ressources  qui  man- 
\%  tf  ftt^  ^m  des  feriaea  nettes,  préciseai  ^niea,  à  des  conditions  qui  ne 
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permettent  plus  aucun  doute  ni  sur  retendue  des  engagemeota  aouacritoi  miorli 
grandeur  des  charges  à  partager  entre  le  présent  et  Tavenir. 

Bien  des  systèmes  pourraient  être  appliqués  :  le  plus  simple  oonaisleiiît  aaaé- 
ment  dans  Finscription  annuelle  de  crédits  eu  rentes  i  négocier,  suiTant  r«Éail 
rétendue  des  besoins  constatés.  Il  nous  a  paru  préférable  de  chercher  OBiiMëiàk 
fois  plus  s|>écial  et  surtout  plus  propre  à  garantir  sérieusement  rextmctk»  ( 
des  charges  nécessairement  inséparables  de  Texécution  des  travaux 

Voici  ce  que  nous  croyons  devoir  proposer  : 

C'est  de  réaliser,  chaque  année,  le  capital  nécessaire  au  solde  des  trarun  i 
dinaires,  par  Pémission  d'obligations,  sans  échéance  déterminée.  La  valeur  des  ill> 
gâtions  serait  de  SOO  fr.,  et  à  chaque  série  nouvelle  seraienl  attachés  S  pour  M 
d'amortissement,  destinés  à  opérer  les  rachats  par  voie  de  tirage  au  sort. 

lies  obligations  porteraient  intérêt  du  jour  de  la  création,  sauf  remise  des  paitei 
d'intérêts  échues,  par  les  preneurs,  au  moment  de  la  délivrance  »  et  tout  lesaHb 
ministre  des  finances  réglerait  l'intérêt  à  un  taux  qui  ne  pourrait  excéder  le  eiBi 
moyen  des  rentes  durant  le  mois  précédent. 

Le  ministre  demeurerait  libre  de  rembourser,  par  voie  de  tirage  au  sort  et  ém 
Tordre  des  séries,  en  commençant  par  la  plus  ancienne,  un  cinquième  des  obip- 
tions  qui  resteraient  à  amortir. 

11  est  facile  de  saisir  combien  ce  mode  d'emprunt  diffère  de  ceux  dont  le  TMier  a 
fait  jusqu'à  présent  usage.  La  spécialité  des  obligations  garantit  les  libérations  s» 
cessives,  dont  le  terme,  pour  chaque  série,  arriverait,  au  plus  tard»  aubootdB 
vingt-six  années.  L'Etat  demeurerait  affiranchi  des  inconvénients  qui  s'attacbeitan 
émissions  des  bons  ordinaires,  qui,  échéant  à  court  terme  et  à  époque  fixe,  mg»- 
sionnent,  lorsqu'ils  se  multiplient  trop,  des  embarras  contre  lesquels  il  n^eit  den« 
fuge  que  dans  les  consolidations  forcées. 

liC  Trésor  ne  continuerait  pas  moins  à  émettre  des  bons  i  échéance  àétanaMt, 
dans  la  mesure  des  besoins  auxquels  ces  bons  sont  appelés  à  pourvoir.  Mais  crito 
mesure  se  restreindrait  d'autant  plus ,  que  les  découverts  anciens  seraient  raaNsii 
à  de  plus  justes  proportions  avec  les  ressources  de  la  deUe  flottante,  et  que  Véqà» 
libre  entre  les  nécessités  et  les  voies  et  moyens  des  services  extraordinairei  h 
maintiendrait  davantage. 

Peut-être  les  obligations  auxquelles  nous  vous  proposons  de  recourir  n^enlie» 
ront-elles ,  à  l'origine,  qu'avec  peine  dans  la  circulation  ;  les  temps  ne  soot  pai 
favorables  aux  innovations  en  matière  de  finances;  nous  nous  fions,  cependant,  m 
bon  sens  public,  qui  discernera  promptement  tout  ce  qu*a  d'avantageux  un  gesie 
de  placement  dans  lequel  les  capitaux  engagés,  soutenus  |>ar  un  amortissemeflt 
puissant,  et  d'ailleurs  passibles,  en  grand  nombre,  de  remboursement  annuel,  n'kB» 
ront  pas  à  redouter  les  finctuations  brusques  et  parfois  funestes  que  subissent  h 
plupart  des  valeurs  cotées  sur  la  place. 

Vous  voyez,  messieurs,  en  quoi  consistent  les  changements  auxquels  nous  vm 
demandons  de  prêter  votre  concours.  Si  vous  les  adoptez,  l'annulation  des  résenn 
de  Tamortissement  dégagera  le  chifl*re  des  dé|>ense8  de  79,37i,693  fr.  Cest,  an 
reste,  par  une  loi  spéciale  annexée  au  budget  que  nous  vous  proposons  ceUe  anra 
lation.  La  loi  du  10  juin  1855  contient,  à  cet  égard,  une  disposition  formelle  i  la- 
quelle il  nous  a  paru  indispensable  d'obéir. 

La  mise  en  recette  du  produit  des  dotations  de  l'amortissement  servira,  en  1891, 
à  compenser  le  déficit  que  pourront  laisser  les  contributions  indirectes,  ei  foonin 
une  ressource  momentanée  de  65,867,167  fr. 

Des  impôts,  les  uns  nouveaux,  les  autres  remaniés,  ajouteront  79  milUoBi  av 
revenus  du  Trésor. 

Enfin,  les  travaux  extraordinaires,  soldés  par  le  produit  d'emprunts  sooeaÉft 
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it  spéciaux ,  œaseroiit  de  (leser  $ur  Vt  réglemeât  des  budgais ,  et  d'écraser  tê  Trétor 
lous  le  fardeau  des  déctïuvtrts  croissaola. 

Gi8  €0[)4]itio[i3  admiiea»  le  chiffre  des  dép€0ses  ordinaires  ne  mûaterait  plut  qit*& 
l,408,77e,3ttl  fn  ;  relui  des  recelte*  s'élèverail  4  i,4l5,8t  1,016  fr.^  et  offnftîl  un 
fuc^ftôt  de  1,(141, <35i  fr. 

Ainsi  se  rétablirail  (e  seul  équilibre  c^u'il  soit  permis  de  désirer  dans  Té tal  prè* 
aeoi  des  afTiiJres ,  celui  des  receUes  et  des  dépenses  nrdinaires  ;  siins  doute  le  but 
ne  serait  altriiit  qu'au  prix  de  sacrifices  toujours  pénibles  pour  1e^  euutribtmblps 
mais  e'eat  queîijue  d^ïse  aussi  de  raaiuïcr  la  foi  dans  le  sohtiliiliié  de  rKtal ,  d'é- 
eirlef  des  appn.'lieusiûas  qut  entraient  et  déftiurertent  !«  mouvement  des  irwtisac- 
tiotia.  Un  tel  avautage  est  grand  ,  et  quand  \\  se  réaKs^f  il  apporte  de  larges  cnni- 
pensatious  aux  charges  i\u\\  faut  accepter  pour  Tuti tenir. 

U  est  bon,  au  reste,  de  le  faire  remarquer:  deux  faits,  dont  la  réaîisalKon  est 
fratsemblable,  fjourroot améliorer  la  situation  prévue  pour  l*exercice  lëfSÔ  L*un»  cVst 
ratténuation  ^Tadtieïlc  de  IVffectjf  de  rarrj*éc  ;  les  circorislanncs  eu  décideront  ;  tmm 
tout  sembïe  promettre  f|u'elles  deviendront  a&seî  favoniMes  (»uur  ipse  Li  Krini^e 
n'ait  plus  h  garder  sur  }ued  toutes  les  forces  dont  ronirctieu  c^t  encore  nécessaire 
aujourd'hui.  L'autre,  c'est  la  plus-value  du  produit  des  conlrilmlious  indirectes  Les 
éiaîuatitms  4|Uj  s*y  rapportent  sont  fort  au-dessot*s  du  ehilTie  obtenu  duraul  les 
innées  aoténeui'«s  à  IWÏ,  Avec  Tordre  et  la  |>aix,  rinduslrie  ûeuHnt  de  nouveau, 
etJ'aisaneCt  en  ranimant  les  consommations,  rendra  plus  productives  les  Uies  dont 
elkt  «ont  grevées. 

il  nous  reste  h  appeler  votre  attention  sur  quelques-uns  dea  articles  insérés  dans 
le  projet  de  budget, 

Df ux  articles  introduits  par  amendement  dans  la  dernière  loi  des  financés  récla- 
ment la  publication,  avant  la  (in  de  l'année  1840,  d'un  ctnl  détuillé  de  tous  les  em» 
plois  réthliués  par  rEtat^  les  départements  et  les  communes,  avec  l'indication  des 
nnms.pn-^uomset  émoluments  des  Utulaifcs.  D'après  h\%  rechercties  et  supputations 
faites  éntï%  les  divers  ministèrta,  un  tel  travail  u*e\i^'erait  pas  oroin»  de  cinquante 
volumes  in-i""  de  m%  ceiiis  \ï^u^  ,  et  en  traînerai  t«  en  frais  de  jiefaonnf  I  et  de  ma* 
tériel,  une  dépeni^t<  dir  plus  de  5ÛÛ,(X)0  fr. 

tl  nous  semble  que  l'utilité  d'une  pareille  publication  n'est  pitde  nature  à|usti* 
fier  le  sacriftce  considérable  qu'elle  exige^  el  nous  vous  |>ro posons  d*ibmg!er  la  dis- 
position qui  s'y  rapporte. 

H  oui  TOUS  entretitmkOQS,  t  o  outre,  d'une  innovation  ijtmt  le  but  est  d'offrir  le 
résuRié  général  du  hudget  de  t'e%ercice  \^^  sou§  une  forme  destinée  1  en  fair« 
laîsir  neltement  les  éléments  constitutifs.  In  tableau  (dit  état  Dj  élaldit  distincti^- 
ment  les  ptrls  diverses  des  recettes  el  des  dépenses  nfTérentes  soit  h  VïXtsi^  soit 
iUI  départements,  aux  communes,  aux  c4)louieE^  ainsi  qu'à  l'amortissemetit.  Des  en- 
lûnnea  siéparéea  les  présentent  dans  leur  ordre,  et  i!  suffit  d'y  jeter  les  yeux  pour 
tatoir  4  quelles  sommes  elles  atteignent. 

Peyl-^lre  relut  D  mcttrn  t-il  fin  l  des  confusions  qui  n'ont  pas  jiermis  de  discer- 
ner sufftsauiment  qticllf  part  considéralilc  prennent ,  dans  les  chiiTre»  totalisés ,  des 
dépendes  qui  nV|ipartiennent  pas  au%  services  de  ITtat  :  sur  1 ,51 1  ^îltîO^SSi  fr* 
iiiscfita  au  budget  des  dépenses  potir  1B50,  ^7,805,917^  fr.  sont  a/Tectés  à  des  ser- 
vices 4^  natur«  spécîal^^  et  lCli3Jgi,t)UU  fT,  aui  frais  des  travaux  extraordinaires. 
Ce      ^  seylement  qui  tkur^nt  au  compte  des  dépenses  ordinaireu 

«Hi  •  .on  ds  g^nérau  \  de  T  Ktat, 

Noos  li*t  vous  rien  inscrit  au  Imdgi^t  en  ce  qui  concerne  te  d  un  a  ire  de  M""  la  du- 
cttes»  d'CIrléans  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  déjà  t'anuée  dernière,  et  le  budget  île  1850 
n«  p(»uvait  conteûif  aucune  proposition  pour  %Mè\  il  y  a  d'ailleurs  la  une  dB  on 
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inconvénients  excessifs,  et  qu'il  serait  possible  de  le  retliplacer  par 
nouvelles  d'une  perception  tout  aussi  sûre  et  moins  incommode 
pour  les  contribuables,  ou  que  les  finances  de  TEtat  sont  arriTéesiaiie  A» 
tion  assez  florissante  pour  autoriser  à  en  faire  l'abandoii.  S*est-on  mis  aal^ 
meure  de  fournir  l'une  ou  l'autre  de  ces  preuves?  Bien  des  inrajeta 
nus  à  notre  connaissance;  quelqu*ait  été  le;zèleoula  bonne  foi  de 
pas  un  ne  nous  a  paru  remplir  les  conditions  qui  seules  auraient  pa 
de  les  prendre  en  sérieuse  considération. 

Ce  n'est  pas  que  l'impôt  sur  les  boissons  ne  nous  semble  saseepUblalllfr 
cune  réforme.  I^in  de  la  :  si  nous  maintenons  que  les  droits  dont  il  is  tm 
pose  n'ont  rien  de  trop  exagéré  et  qu'ils  ne  prélèvent»  dans  leur 
qu'une  portion  assez  faible  de  la  valeur  totale  des  produits  quils 
c'est  sans  méconnaître  qu'ils  ne  sont  pas,  à  tous  les  poinis  de  Tue, 
de  reproches  motivés,  et  qu'il  est  des  inconvénients  dont  il  est  idésiierqrib 
soient  dégagés. 

Ces  droits,  en  effet,  sont  multiples,  et  au  tort  de  peser  inégalement 
qui  les  acquittent,  ils  joignent  celui  d'entraîner,  par  les  modes  de 
ment  on  usage,  des  gênes  et  des  complications  qui  toutes  ne  sont  pas  Islh 
pensables  à  la  sûreté  de  la  perception. 
Nous  entrerons  dans  quelques  explications  sur  ces  points. 
l.es  droits  sur  les  boissons  consistent  en  droits  dits  de  circulatlonv  dedM 
et  d'entrée,  auxquels  s'ajoute  un  autre  droit,  dit  de  consommation ,  qui  paiii 
exclusivement  sur  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  i  reau-ds-«is 
Or,  ces  droits  ne  sont  payés  ni  par  tous  les  consommateurs»  ni  toujonnlai 
taux  é|;al  par  ceux  là  même  qui  les  acquittent. 

Ainsi ,  dans  les  lieux  où  n'existe  pas  le  droit  d'entrée»  les  habitants  qui  sM* 
tent  directement  pour  leur  propre  usage  n'ont  à  acquitter  que  le  droit  mh 
dique  de  circulation.  Sur  les  débitants  pèse»  en  outre,  le  droit  de  détail,  fi 
s'élève  à  10  pour  JOO  du  prix  de  vente,  et  qui  naturellement  leur  est  na- 
bourse ,  avec  usure ,  par  les  consommateurs,  aussi  bien  par  ceux  qui  ùi^ 
provisionnent  cboz  eux  pour  les  besoins  de  leur  ménage»  que  par  osozfîi 
viennent  y  cbcrcber  des  satisfactions  blâmables  au  point  de  vue  de  la 
et  de  rèconomie. 

A  ces  inégalités  s'en  joignent  d'autres  :  un  droit  spécial  d'entrée  eiC 
au  profit  du  Trésor  public  dans  les  communes  ayant  4,000  âmes  et  plas  il 
population  agglofnérée,  et  ce  droit  s'ajoute  à  tous  les  autres  droits.  LA,  Vm^ 
pèse  èvidcnunent  beaucoup  plus  fortement  que  dans  le  reste  du  pays»  stai 
principe  essentiel,  celui  do  l'égalité  en  matière  de  taxation,  n'y  est  pai  «■- 
samment  respecté. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  taxe  additionnelle  d'entrée  s'accroît  en  raison  de  IIB" 
por tance  des  villes  ;  c'est  dans  les  centres  de  population  et  d'industrie»  M^ 
vent  là  où  les  clas>es  qui  subsistent  de  salaire  sont  le  plus  nombreuses» qa'dli 
élève  et  exagère  linipût,  et,  do  plus,  pour  en  assurer  la  perception,  ilabUi 
établir  des  conditions,  dos  formalités  locales,  sources  de  gènes  regrettakki 
pour  l(*  commerce,  pour  les  voituriers,  et  aussi  pour  les  propriétaires  récol- 
tants domiciliés  dans  reiiceinte  des  lieux  sujets  au  droit  d'entrée. 

Il  faut  ajouter,  et  c'est  un  fait  digne  d'attention,  que  l'inégalité  des 
réclamés  des  diverses  portions  de  la  population ,  suscite  vivement  les 
et  les  contraventions.  Les  débitants»  assujettis  à  des  taxes  fort  supéf 
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celles  quo  les  autres  habitants  de  la  commune  ont  à  acquitter,  s'efforcent  de 
s'en  affranchir.  Trop  souvent  ils  cherchent  à  faire  arriver,  sous  le  nom  em- 
prunté d'un  particulier,  des  boissons  qu'ils  déposent  en  lieu  de  sûreté ,  et 
qu'ensuite  ils  en  tirent  peu  à  peu  pour  réparer  le  vide  occasionné  par  le  dé- 
bit des  quantités  mises  régulièrement  à  leur  charge.  L*administration  ne  peut 
s'abstenir  de  rechercher  et  de  réprimer  de  tels  abus»  et  de  là  des  procès-ver- 
baux, des  poursuites  et  des  actes  de  sévérité  féconds  en  mécontentements. 

Autant  il  nous  a  paru  nécessaire,  indispensable,  de  conserver  au  Trésor  les 
ressources  qu'il  obtient  du  produit  des  droits  sur  les  boissons,  autant  il  nous 
a  paru  désirable  que  les  modes  de  perception  fussent  simplifiés,  et  dégagés 
de  tous  les  inconvénients  dont  Texistence  n'est  point  essentielle  à  la  sûreté 
des  recouvrements.  L'impôt  pèche  et  par  l'inégalité  des  charges  dont  il  grève 
les  contribuables,  et  par  la  multiplicité  des  entraves  et  des  difficultés  qoMI 
apporte  à  la  circulation.  Nous  avons  cherché  les  moyens  de  remédier  à  ces 
inconvénients,  et  passé  en  revue  les  nombreux  systèmes  de  taxation  recom- 
mandés à  diverses  époques  à  Tattention  de  l'administration. 

11  ne  pouvait  être  question  de  Tinventaire  :  théoriquement,  c'est  à  coup 
sûr  le  meilleur  des  systèmes,  celui  qui  chargerait  le  moins  les  contribuables, 
serait  perçu  aux  moindres  frais,  et  repartirait  l'impôt  avec  le  plus  d^équité. 
Hais  ce  système  a  été  mis  à  Tépreuve  et  n^a  point  réussi.  Partout  les  popula- 
tions vinicoles  l'ont  accueilli  avec  une  répugnance  manifeste,  et  tout  an- 
nonce que,  maintenant  encore,  il  serait  impossible  de  vaincre  des  préven- 
tions fondées  chez  elles  sur  des  notions  erronées,  mais  sincères,  au  sujet  de 
rincidence  do  l'impôt. 

L'inventaire  mis  hors  de  page ,  restaient  les  modes  de  perception  qui  ne 
s'adressent  qu'aux  consommateurs.  Le  défaut  de  celui  qui  est  en  usage  au- 
jourd'hui, c'est  la  diversité  des  droits  demandés  aux  consommateurs;  aussi 
vous  proposons-nous  de  remplacer  ces  droits  par  un  droit  unique ,  uniforme, 
perçu  en  même  temps  sur  tous  les  consommateurs,  sans  distinction  de  lieux 
et  de  personnes.  Ainsi  disparaîtraient  ces  inégalités  sur  lesquelles  se  fondent 
les  reproches  qu'on  ^ut  adresser  avec  justice  à  Timpôt  actuel  des  boissons. 
Tous,  dorénavant,  ne  payeraient  que  dans  la  mesure  même  de  leur  consom- 
mation, il  n'y  aurait  plus  d'autres  immunités  que  celles  dont  les  récoltants 
ont  joui  de  tout  temps»  et  qu'il  est  naturel  et  peut-être  équitable  de  leur 
laisser. 

Quant  aux  entraves  que  rencontre  la  circulation,  Tuniformité  du  droit  per- 
mettrait de  ne  laisser  que  celles  dont  le  maintien  est  indispensable  pour  ga- 
rantir la  perception.  C'est  à  Tenlèvement  que  les  consommateurs  s'acquitte- 
raient, et,  le  congé  pris,  les  boissons  parviendraient  à  leur  destination  sans 
nécessités  de  déclarations  nouvelles,  ni  aucune  des  formalités  qui,  aujour- 
d'hui, sont  exigées  à  Tarrivée. 

Les  marchands  en  gros  conserveraient  le  crédit  des  droits  ;  comme  à  pré- 
sent, c'est  au  moment  de  la  vente,  ou  en  cas  de  manque  sur  les  prises  en 
charge,  qu'ils  acquitteraient  la  taxe.  Rien  dans  les  conditions  sons  lesquelles 
s'est  développé  le  commerce  en  gros  ne  serait  modifié,  et  l'expérience  atteste 
que  ces  conditions  suffisent  pour  assurer  toutes  les  facilités  que  requièrent 
Texactitude,  la  célérité  et  la  bonne  conduite  des  opérations. 

Les  débitants,  de  leur  côté,  auraient  à  acquitter  eux-mêmes  les  droits  sur 
les  quantités  qu'ils  achèteraient,  et  seulement  i  destination.  Les  habitudes  du 
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commerce  réclament  le  maintien  de  ce  système,  d'autant  plus  favorable  i 
ventes  qu'il  préserve  Texpéditeur  de  robligation  de  fiiire  ravanoedu 
de  rimt)ôt. 

Les  débitants  auraient  d'ailleurs  la  foculté,  s'ils  ne  préféraient  payer  le  dnl 
au  comptant,  d'en  obtenir  le  crédit.  Ce  serait  à  eux  de  choisir,  après  avoir  f» 
suite  leurs  ressources  et  leur  intérêt.  Toutefois,  s'ils  se  décidaient  i  lédMV 
les  bénéfîces  du  crédit,  ils  n'en  jouiraient  qu'à  la  condition  de  se  soumemii 
la  surveillance  que  l'administration  aurait  à  exercer,  afin  d'empêcher  qge  lit 
délais  de  payement  accordés  ne  devinssent  une  cause  de  fraude  ou  de  |S|Ib 
pour  le  Trésor. 

Ceux  des  débitants  qui  ne  demanderaient  pas  le  crédit  des  droits  ne  i 
pas  cependant  affranchis  de  toute  surveillance  ;  de  temps  en  temps  des 
cations  portant  sur  les  quantités  en  leur  possession  serviraient  à  constater  te 
libét'ation  envers  le  Trésor.  Mais  ces  vériûcations  seraient  d'autant  plus  simphi 
et  plus  promptes,  que  sous  un  régime  qui  consacrerait  l'uniformité  du  dNfl 
les  débitants  n'auraient  plus,  à  beaucoup  prés,  autant  d'intérêt  à  cooneltal 
des  fraudes  dont  la  fréquence  contraignait  les  agents  de  l'Etat  à  ne  rien  it- 
gliger  pour  les  constater  et  en  obtenir  la  répression. 

En  vous  proposant  de  n'admettre  dorénavant  qu'un  droit  unique  et  unifim 
de  perception,  nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  indispensable  de  catcukr  es 
droit  de  manière  à  ce  qu'il  rendit  exactement  tout  ce  que  produisent  les  dnili 
qu'il  viendrait  remplacer.  Les  boissons  d'un  usage  général  doivent  être  méi^ 
gées  par  le  fisc,  et  il  en  est  dont  il  importe  au  bien-être  de  tous  que  la  ei^ 
sommation  puisse  s'étendre  de  plus  en  plus.  Néanmoins,  nous  avons  dieicy 
à  préserver  les  recettes  de  diminution,  et  voici  à  quels  moyens  il  nous  a  seaUi 
convenable  de  recourir. 

Les  débitants  cesseront  d'acquitter  le  droit  de  détail;  ce  sera  pour  eux  ■ 
avantage  d'autant  plus  considérable  que  rien  ne  le  leur  promettait,  et  qullsorf 
acquis  ou  créé  leurs  établissements  dans  la  supposition  qu'ils  continueraient  i 
supporter  les  charges  existantes  au  moment  même  où  ils  entraient  dansM 
profession.  11  nous  a  donc  paru  simple  d'élever  le  tarif  des  licences  qu'ib  a> 
quittent,  et  de  leur  redemander  par  là  une  bien  faible  part  des  bénéflces  queh 
plupart  d'entre  eux  réaliseront  sans  peine. 

D'un  autre  côté,  nous  vous  proposons  de  rétablir  le  tarif  de  la  loi  du  SI  jria 
18S4,  en  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie,  les  esprits,  les  liqueurs  et  les  fhiitià 
Tcau-de-vie.  Ce  tarif,  dont  l'application  a  duré  jusqu'en  1830,  n'a  jamais  n»- 
cité,  ni  plamtes  bien  sérieuses,  ni  réclamations  bien  fondées.  Les  boissons  al- 
cooliques ne  sont  pas  d'ailleurs  au  nombre  de  celles  dont  le  bas  prix  soit  oè- 
cessaire  au  bien-être  des  familles.  On  sait  quels  inconvénients  en  entritoe 
Tusage,  et  combien  cet  usage  tend  naturellement  à  l'abus.  Il  est  à  remarfoer 
aussi  que,  sous  le  régime  du  projet  de  loi  sur  lequel  vous  aurez  à  statuer,  Ifli 
boissons  alcooliques  cesseront  d'acquitter  le  droit  onéreux  d'entrée,  et  que  le 
commerce  trouvera  dans  ce  changement  une  compensation  qu'il  pourra  meUn 
à  pronL 

Nous  avons,  en  outre,  l'espoir  que  les  recettes  s'amélioreront  par  PeUtat  ds 
la  cessation  et  de  l'atténuation  des  fraudes  qui,  jusqu'ici,  leur  ontcausé  taotde 
préjudice.  Des  débitants  appelés  à  verser  aux  mains  des  agents  du  Trésor  11 
pour  100  du  prix  des  ventes  effectuées  dans  leur  établissement  subissent  dai 
tentations  nombreuses,  et  s*y  laissent  aller  d'autant  plus  souvent,  qull^leltf  ^ 
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plus  facile  d'échapper  à  Taction  administrative.  CVst  en  faisant  venir  à  fausse 
destination  des  vins  sujets  seulement  au  droit  de  circulation»  et  en  les  faisant 
entrer  ensuite  successivement  dans  leurs  caves  pour  y  remplacer  les  man- 
quants livrés  à  la  consommation,  que  les  débitants  réalisent,  en  fraude,  des 
bénéfices  au  détriment  de  l'Etat.  Or.  l'établissement  d'un  seul  et  unique  drpit 
mettrait  un  à  celles  de  ces  contraventions  qui  sont  le  plus  fréquentes  et  le  plus 
nuisibles.  Avec  le  droit  de  détail  en  disparaîtrait  la  causa  la  plus  active.  Hors 
des  lieui  de  production,  il  n^existerait  que  des  vins  ayant  déjà  acquitté  la  to- 
talité des  droits  dus  au  Trésor;  dés  lors  il  est  permis  de  croire  que  les  contra- 
ventions ne  seraient  plus,  à  beaucoup  près,  aussi  nombreuses,  et  que  l'impôt, 
plus  fidèlement  payé,  rendrait  davantage. 

Ces  explications  suffiront  pour  donner  une  juste  idée  des  modifications  que 
nous  vous  proposons  d'apporter  aux  règles  et  aux  tarifs  qui  s'appliquent  à 
l'impôt  sur  les  boissons.  Vous  trouverez  tous  les  détails  nécessaires  à  l'intel- 
ligence des  combinaisons  nouvelles,  classés  dans  Tordre  même  des  articles 
auxquels  il  se  rapportent,  et  vous  les  y  trouverez  assez  étendus  pour  que  rien 
d'essentiel  ne  puisse  échapper  à  votre  attention.  Là  nous  a  paru  être  leur  vé- 
ritable place. 

Nous  «jouterons  cependant  un  mot  encore  :  les  réformes  que  nous  vous  de- 
mandons d'apporter  au  régime  suivi  pour  la  perception  des  droits  sur  les  bois- 
sons sont  importantes  et  nombreuses.  En  rétablissant  Tégalité  pour  tous  les 
consommateurs,  elles  satisfont  à  un  principe  qu'il  est  juste  de  respecter  en 
matière  de  finances  ;  eu  simplifiant  les  formes  de  l'intervention  fiscale,  elles 
débarrassent  les  transactions  de  gènes  et  d'obstacles  (Acbeui  à  rencontrer.  En 
sera-ce  assez  pour  faire  taire  les  plaintes  et  les  réclamations?  Nous  sommes 
loin  de  le  penser.  Tout  impôt  nuit  à  des  intérêts  sociaux,  et  ceux  qui  croieol, 
souvent  à  tort,  souffrir  particulièrement  de  l'un  d'entre  eux,  l'attaquent  avec 
ardeur  et  persévérance.  Uu'il  nous  soit  libre,  néanmoins,  de  le  répéter  :  nous 
ignorons  quelles  seront  les  résolutions  de  l'Assemblée  ;  mais,  dans  l'état  présent 
du  pays,  l'impôt  sur  les  boissons  ne  peut  ni  ne  doit  être  supprimé.  Des  inté- 
rêts du  premier  ordre,  ceux  de  la  fidélité  de  l'Etat  à  ses  engagements,  ceux  de 
ralTermisscment  des  finances  sur  des  bases  réclamées  par  le  haut  rang,  l'hon- 
neur, la  dignité  de  la  France,  défendent  qu'il  le  soit.  Vainement  aussi  cherche- 
rait-on à  le  remplacer  par  un  autre  impôt;  des  nécessités  impérieuses,  [inflexi- 
bles, vont  nous  forcer  de  demander  au  pays  d'accepter  le  poids  de  charges  nou- 
velles; il  serait  impossible  qu'il  en  acceptât  davantage  sans  avoir  à  subir  trop 
douloureusement  les*  souffrances  qu'enfante  et  propage   tout  prélèvement 
inattendu  sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  richesse  nationale. 

Art.  i*'.  —  L'application  du  principe  que  le  droit  doit  atteindre  seulement  raloool 
pur  contenu  dans  les  boissons ,  présente  ici ,  relativement  aux  liqueurs  de  basse 
qualité,  l'avantage  de  modérer  l'impôt,  qui  était  excessif  pour  ces  liqueurs,  alors  que 
toute  liqueur  quelconque  était  imposée,  comme  alcool  pur,  pour  le  volume  total  (uo 
litre  de  liqueur  pour  un  litre  d'alcool). 

Art.  2.  — Cette  disposition,  empruntée  aux  législations  précédentes,  est  indis* 
pensable  ;  elle  donne  le  moyen  d'atteindre  la  matière  imposable  et  de  (aire  ou  de 
garantir  la  perception  des  droits. 

Art.  3.  -»  Le  payement  de  droits  à  renlèvement  a  de  tout  temps  été  de  K-gle 
peur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromeJs  expédiés  aux  consommateurs. 

A  l'égard  des  eaux-de-vie,  esprite,  liqueurs  et  fruits  ù  l'eau-de-vic,  également 
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expédiés  aux  consommateurs,  il  y  a  sous  la  législatioa  actuelle  faculté  de  payer  le 
droit  à  Tarrivée.  Dans  ce  cas,  un  acquit-à-cautiou  est  délivré. 

I.es  envois  d'esprits,  etc.,  aux  consommateurs,  sont  rares,  et  presque  toujours  le 
droit  est  payé  à  rcnlàvement.  En  agissant  ainsi,  les  expéditeurs  veulent  éviter  d^ètfe 
exposés  au  recours  que  la  régie  exercerait  conU^  eux,  si  les  destinataires  négligeaient 
de  payer  le  droit  à  l'arrivée. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  retirer  la  faculté  de  payer  le  droit  à  Tarrivée  pour 
les  esprits,  etc.,  expédiés  aux  consommateurs»  et  il  y  aurait  eu  de  graves  emlNirrM 
si  cette  même  faculté  avait  été  accordée  pour  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
c'est-à-dire  si,  relativement  aux  envois  aux  consommateurs,  l'alternative  de  payer 
le  droit,  soit  à  Tenlèvement,  soit  à  Tarrivée,  avait  été  concédée. 

Pour  ces  envois,  excessivement  nombreux,  la  négligence  de  la  part  des  destina- 
taires, les  omissions  de  déclaration  et  de  payement  à  Tarrivée,  se  seraient  multi- 
pliées ù  TinGni.  Il  en  serait  résulté  des  correspondances  entre  les  expéditeurs  et  les 
destinataires,  des  poursuites  de  la  part  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. C'eût  été  une  aggravation  et  une  complication. 

C'est  donc  avec  raisou  que  le  payement  du  droit  à  l'enlèvement  des  quantités  expé- 
diées aux  consommateurs  est  posé  en  règle  absolue. 

Art.  4.  —  Sous  la  législation  actuelle,  les  expéditeurs  ne  fiayent  jamais,  à  Penlé* 
vemcnt  des  quantités  expédiées  aux  débitants,  le  droit  qui  est  seulement  assuré  par 
la  délivrance  d'un  acquit-â-caulion. 

En  maintenant  cette  disposition,  en  n'accordant  pas  la  faculté  de  payer  le  droit  au 
départ  pour  les  envois  aux  débitants,  on  se  conforme  aux  habitudes  établies  et  oo 
évite  de  demander  aux  expéditeurs,  récoltants  ou  marchands  en  gros,  le  payement 
immédiat  des  droits,  ce  qui  aurait  pu  gêner  les  opérations  des  vendeurs  en  les  gre- 
vant de  droits  qui  leur  auraient  été  plus  ou  moins  difllcilement  remboursés  par  les 
débitants  destinataires. 

Comme  par  le  passé,  les  débitants  auront  à  faire  eux-mêmes  le  payement  des 
droits. 

Art.  S.  —  Un  délai  doit  être  Gxé,  afin  de  ne  pas  laisser  l'époque  de  la  présentation 
de  Pacquit-à-caution  au  bureau  d'arrivée  à  la  discrétion  des  débitants  destinataires, 
qui  ne  manqueraient  pas  de  reculer  plus  ou  moins  cette  époque. 

Le  délai  indiqué  sera  suffisant,  puis(|ue  les  destinataires  seront  tous  à  proximité 
du  bureau  où  ils  devront  pK>senter  l'acquit-à-caution. 

Les  débitants  destinataires  choisiront  la  position  qu'ils  voudront  prendre.  Us 
pourront  ou  payer  le  droit  au  comptante  Tarrivée  sur  les  quantités  qu'ils  recevront, 
ou  demander  le  crédit. 

Dans  ce  dernier  cas,  une  caution  sera  nécessaire  pour  la  garantie  des  droits  du 
Trésor,  droits  qui  pourront  parfois  s'élever  à  de  fortes  sommes,  et  qui  pourraient  être 
compromis  si  le  crédit  était  donné  sans  condition. 

Les  visites  sont  indispensables  |>our  constater  les  manquants  et  assurer  la  percep- 
tion des  droits. 

Art.  6.  —  Une  porte  très-large  serait  ouverte  à  la  firaude,  si  le  payement  du  droit 
à  Tarrivée  entraînait  au  profit  des  débitants  un  affranchissement  si  absolu,  une  indé- 
pendance si  complète,  que  la  règle  n'aurait  aucune  action  sur  ces  débitants  et  dans 
leurs  débits.  Alors,  et  dès  qu'un  transport  non  déclaré  de  boissons  aurait  pu  s'ac- 
eomplir  en  échappant  à  la  surveillance  extérieure,  les  droits  du  Trésor  seraient  irre- 
roédiablemcut  |N.*rdus. 

Contre  ce  danger,  qui  est  grave,  il  faut  se  réserver  des  moyens  de  répression,  et 
on  réalise  ces  moyens  en  donnant  aux  employés  une  action  dans  les  débits,  et  en 
astreignant  les  débitants  à  justifier  du  payement  des  droits  sur  les  quantités  qu'ils 
auront  en  leur  possession. 
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Le  compte  d'ordre  que  les  employés  tiendront  pour  chaque  débitant  présentera  les 
quantités  successivement  reçues,  avec  le  payement  des  droits.  En  comparant  ces 
quantités  à  celles  dont  ils  constateront  l'existence  chez  les  débitants,  les  employés 
pourront  connaître  si  des  quantités  excédant  les  charges  ont  été  introduites  en 
firaude,  et,  dans  ce  cas,  ils  les  saisiront  conformément  à  Tart.  7.  A  cet  égard  donc, 
leurs  actes,  leurs  procès-verbaux  seront  appuyés  sur  des  écritures  authentiques. 

Du  reste,  la  situation  qui  sera  ainsi  laite  aux  débitants  sera  ce  qu^est  aiijourd'hui 
la  situation  des  débitants  qui  souscrivent  des  abonnements  pour  la  vente  en  détail 
des  vins ,  cidres,  poirés  et  hydromels ,  ou  qui  payent  le  droit  de  consommation  à 
Farrivée  des  eaux-de-vie,  etc.,  qu'ils  reçoivent. 

Art.  7.  Les  infractions  aux  obligations  qui  seront  imposées  aux  débitants  devront 
ne  pas  rester  impunies. 

Si,  par  exemple,  un  débitant  soumis  aux  visites  des  employés  refusait  de  suppor- 
ter ces  visites,  s'il  avait  introduit  des  boissons  en  fraude,  il  y  aurait  lieu  de  faire  à 
ce  débitant  l'application  de  la  pénalité  qui  est  nécessaire  pour  donner  de  Pefficacité  & 
Faction  consenatrice  et  répressive  du  service  des  contributions  indirectes. 

La  disposition  d'après  laquelle  les  tribunaux  ordonnent  la  clôture  temporaire  de 
de  débits  est  sévère,  sans  nul  doute,  mais  il  faut  considérer  que  cette  disposition  ne 
sera  prononcée  que  dans  le  cas  de  récidive,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  sera  prononcée 
que  contre  des  fraudeurs  obstinés.  Cette  sévérité  n'est  point  sans  précédents  dans  la 
législation  ;  on  en  trouve  des  exemples  dans  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les  contribu- 
tions indirectes  (art.  238),  et  dans  la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  sur  la  garantie  des 
objets  d'or  et  d'argent  (art.  80}. 

D'ailleurs,  le  service  des  contributions  indirectes  devant  désormais  être  moins 
rigide,  les  débitants  qui  manqueront  avec  persévérance  aux  obligations  à  eux  impo* 
sées  doivent  encourir  des  peines  plus  sévères.  La  perspective  de  la  clôture  de  leur 
débit  agira  par  intimidation  et  pourra  mettre  un  frein  à  la  fraude. 

Art.  8.  Ici  encore,  une  large  porte  serait  ouverte  à  la  firaude  si  l'on  admettait  la 
présomption  que  le  droit  aurait  été  précédemment  payé  pour  les  quantités  qu'un 
particulier  posséderait  au  moment  où  il  déclarerait  vouloir  vendre  en  détail. 

Quand  le  transport  aurait  été  irrégulièrement  accompli,  en  échappant  à  la  sur- 
veillance extérieure,  il  suffirait  de  payer  le  droit  de  licence  pour  vendre  en  toute 
sécurité  les  quantités  pour  lesquelles  les  droits  auraient  été  fraudés. 

Des  récoltants  vendraient  ainsi  en  fraude  des  droits  les  laissons  provenant  de 
leurs  récoltes;  pour  cela,  il  leur  suffirait  d'alléguer  qu'ils  ont  acheté  les  boissons 
desquelles  ils  feraient  la  vente,  etc. 

La  disposition  d'après  laquelle  les  droits  seront  exigibles  sur  les  quantités  que 
possédera  quiconque  déclarera  vouloir  vendre  en  détail,  mettra  empêchement  à  la 
fraude  ;  et,  d'ailleurs,  elle  maintient  ce  qui  se  pratique  sous  la  législation  actuelle. 

Art  9.  Sous  la  législation  actuelle,  les  débitants  qui  reçoivent  les  boissons  avec  le 
erédit  des  droits,  peuvent  faire  des  ventes  en  gros  ;  mais  ces  ventes,  et  en  général 
l'exercice  de  la  profession  de  débitant,  sont  soumis  à  des  règles,  à  des  conditions 
telles,  que  la  position  des  débitants,  quant  à  l'impôt,  diffère  essentiellement  de  la 
position  des  marchands  en  gros.  Il  n'y  a  point  possibilité  de  concurrence  sérieuse 
de  la  part  des  débitants  contre  les  marchands  en  gros. 

Sous  le  régime  projeté,  les  débitants  qui  obtiendront  le  crédit  auront,  pour  l'exploi- 
tation de  leur  commerce,  absolument  toute  la  liberté  dont  les  marcliands  en  gros 
jouissent  aujourd'hui.  Ils  feraient,  en  payant  cependant  une  plus  faible  licence,  une 
plus  faible  patente,  une  concurrence  facile  aux  marchands  en  gros. 

Le  commerce  de  gros,  quels  que  soient  les  contribuables  qui  Texercent,  doit 
être  soumis  aux  mêmes  conditions. 

C'est  pourquoi ,  en  interdisant  la  vente  en  gros  aux  débitants ,  on  propose  de  leur 
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reconDattre  la  Taculté  de  se  constituer  marchands  en  gros  dans  tm  local  séparé  de 
leur  débit  ;  ce  qui,  implicitemont,  autorisera  les  marchands  en  gros  à  ou\Tir  des  dé- 
bits dans  des  locaux  séparés  de  leurs  magasins  de  gros.  On  consacrera  ainai  iiM 
double  faculté,  qui,  en  Tait,  n^était  pas  contestée  par  la  régie,  et  qui  iaiiscra  à  tow 
la  faculté  de  Taire,  sous  des  conditions  égales,  le  commerce  on  gros  et  le  oommaroa 
en  détail  des  boissons. 

Il  y  a,  pour  interdire  ta  vente  en  gros  aux  débitants,  d^autrea  motifii  qui  sont  puia- 
aants. 

Si  cette  fhculté  leur  était  laissée,  les  débitants  qui  acquitteraient  le  droit  de  con« 
sommation  au  comptant,  sur  les  boissons  qu^ils  receTraient,  pourraient  vouloir  les 
revendre  en  gros. 

Alors  s'élèverait  de  leur  part  la  prétention  de  Taire  ces  ventes  en  fhinchise  des 
droits  qu'ils  diraient  avoir  déjà  été  payés.  Il  Taudrait  repousser  cette  prétention,  qui, 
si  elle  était  admise,  aurait  de.tilcbeuses  conséquences  pour  fimpAt,  en  ce  qu'elle 
mettrait  en  question  le  principe  posé  :  i^  \mT  Part,  i'^  et  d'après  lequel  le  droit  est 
dû  à  l'enlèvement  de  toute  quantité,  quel  que  soit  l'expétlitcur  ;  ^  par  l'art.  8,  qui 
déclare  le  droit  exigible  sur  les  quantités  que  fiossède  un  particulier,  au  moment  où 
il  déclare  vouloir  vendre  en  détail,  liientôt,  d'ailleurs,  tout  ex|)éditeur  non  marchand 
en  gros  et  non  débitant  réclamerait  aussi  la  Tranchise  des  droits  pour  les  quantités 
qu'il  expédierait.  Tout  cela  pourrait  conduire  à  la  ruine  de  l'impôt.  L'interdiction  dt 
la  vente  en  gros,  par  les  débitants,  prévient  ces  difficultés  et  ces  dangers. 

Art.  iO.  Cette  franchise  a  de  tout  temps  été  accordée. 

La  taxe  de  remplacement  aux  entrées  de  Paris,  constituant  tout  l'impôt  pour  les 
boissons  arrivant  en  cette  ville,  rien  ne  doit  être  perçu  au  lieu  d'enlèvement  de  ees 
boissons  ;  la  législation  actuelle  consacre  déjà  cette  règle. 

Les  bouilleurs,  les  distillateurs,  les  marchands  en  gros  reçoivent  actuellement  des 
boissons  avec  crédit  des  droits,  et  les  combinaisons  de  la  législation  sont  telles,  que» 
tant  que  les  boissons  demeurent  dans  le  commerce  de  gros,  tant  qu'elles  passent 
d'un  marchand  eu  gros  à  un  autre,  elles  ne  supportent  point  l'impôt  qui  n'est  payé 
que  sur  les  boissons  expédiées  aux  consommateurs  parmi  lesquels  les  débiUints  se* 
ront  désormais  rangés. 

I>a  situation  des  bouilleurs,  des  marchands  en  gros  restera  donc  ce  qu'elle  est,  oe 
qu'il  Tant  (|u'elle  soit. 

L'obligation  de  fournir  caution  est  actuellement  imposée  aux  marchands  en  gros, 
liouilleurs  et  distillateurs  établis  dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  ;  pour 
ceux-là,  il  n'y  aura  rien  de  changé. 

Évidemment,  les  marchands  en  gn>s,  les  bouilleurs ,  les  distillateurs  établis  dans 
les  autres  communes ,  doivent  Tournir  les  mémos  garanties. 

Ces  garanties  générales  étant  données,  on  pourra  se  dispenser  de  demander  celles 
qui  sont  actuellement  exigées  lors  des  règlements  trimestriels  du  compte.  Ce  sera 
une  simplification. 

Art.  1i.  I^  législation  actuelle  accorde  aux  récoltants,  mais  dans  des  limites  bien 
étendues,  cotte  exemption  dont  le  but  est  d'assurer  aux  récoltants  qui  n'habitent  pas 
sur  leur  vignoble,  ou  à  complète  proximité,  la  Tranchise  du  droit  pour  les  vinsf 
cidres  et  poires  qu'ils  consomment  eux-mêmes,  Tranchise  dont  jouissent  les  récol- 
tants qui  haliitont  au  lieu  mémo  de  récolle. 

Cette  franchise  sera  maintenue,  en  no  l'accordant,  loutoTois,  que  dans  des  limites 
suffisantes  ]miv  que  les  récoltants  ne  soient  pas  privés  du  iK'néfice  de  Texemption. 
et  cependant  restreintes  do  telle  sorte ,  cpio  l'abus  auquel  donne  lieu  cette  exemp- 
tion soit  lui-même  restreint  dans  de  plus  étroites  limites.  Cet  abus  consiste  en  ce 
que  des  vins,  des  cidres  cl  points  onlev*'*s  a  destination  dos  ré(H)ltants  eux-mêmes , 
sont,  on  fraude  des  droits,  conduits  et  laissés  chez  des  consommateurs. 
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Art.  12.  Cet  article  ne  Tait  que  confirmer  plus  expliciterocnl  ce  qui  était  déjà  réglé 
par  la  législation  actuelle. 

On  conçoit,  du  reste,  que  la  franchise  accordée  |K)ur  les  vins,  cidres  et  poirés , 
baissons  «Tun  usage  général  et  de  première  nécessité,  ne  soit  pas  accordée  pour  les 
eaux-de-Tie. 

Art.  15.  Beaucoup  de  récoltants  sont  dans  Tusage  de  vendre  en  détail  les  boissons 
ivoranant  de  leur  récolte;  Pimpôt  doit  nécessairement  être  exigé,  puisque  autrement 
il  y  aurait  perte  pour  le  Trésor,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  récoltants  auraient  un 
«▼antage,  un  privilège  sur  les  débitants. 

On  a  dû,  comme  cela  existe  d'ailleurs  dans  In  législation  actuelle,  obliger  les  récol- 
tants à  payer  les  mêmes  droits  que  les  débitants  de  profession,  et  les  placer  dans  la 
même  position,  les  astreindre  aux  mêmes  obligations,  en  stipulant,  toutefois,  que  la 
yente  sera  faite  dans  un  local  à  part,  que  dans  ce  local  seulement  les  récoltants  auront 
à  remplir  les  obligations  imposées  aux  débitants,  ce  qui  implique  celte  conséquence, 
que  les  visites  des  employés  n'auront  lieu  que  dans  ce  local  et  non  dans  Tbabitation 
|«nonnelle  des  récoltants. 

On  a  cherché  ainsi  à  concilier  les  nécessités  de  l'impôt  avec  les  ménagements  qui 
sont  dus  aux  propriétaires  récollants,  pour  qui  la  vente  en  détail  n'est  point  une  pro- 
liwsioD,  mais  un  fait  accidentel  souvent  de  très-peu  de  durée. 

Art.  14.  Le  service  des  contributions  indirectes  aura  grand  besoin  des  auxi- 
liaires qui  sont  appelés  à  lui  venir  en  aide,  auxiliaires  qu'il  a  déjà  pour  la  répression 
de  la  fraude  sur  les  tabacs. 

Dans  Télat  présent  de  la  législation,  les  procès-verbaux  des  employés  des  contri* 
butions  indirectes  doivent  être  rédigés  et  affirmés  au  moins  par  deux  employés  :  celte 
disposition  est  utile,  nécessaire  même,  quand  les  employés  agissent  à  l'intérieur  du 
domicile  et  des  établissements  des  contribuables;  alors  le  concours  indispensable  de 
daux  employés,  solidaires  l'un  de  l'autre,  ofTre  des  garanties  pour  l'administralion  et 
pour  les  contribuables  eux-mêmes. 

Mais,  en  matière  de  circulation  de  l)oissons,  l'action  des  employés  ne  s^excrce  que 
ilir  la  voie  publique  ;  les  faits  à  constater  sont  simples,  puisque  tout  se  réduit  à  re- 
oonnaitre  si  les  conducteurs  de  chargement  de  boissons  sont  ou  ne  sont  pas  munis 
d'une  expédition  valable.  Les  préposés  d'octroi,  dont  le  service  est  extérieur,  peuvent 
Terbaliser  seuls,  et  leurs  procès-verbaux  font  foi  en  justice,  jusqu'à  inscription  de 
biu.  L'analogie  est  ici  manifeste. 

Les  formalités  à  la  circulation  des  boissons  seront  la  principale  sauvegarde  de  l'im- 
pôt, et  on  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  pourra  en  assurer  l'accomplissement  :  ce 
sera  augmenter  essentiellement  la  force  du  service  que  d'accorder,  par  exception ,  à 
tout  employé  des  contributions  indirectes,  la  faculté.de  verbaliser  seul^  mais  exclusi- 
vament  en  matière  de  circulation  de  boissons,  la  règle  du  concours  indispensable  de 
deux  employés  demeimint  en  vigueur  pour  les  autres  matières. 

Art.  15.  La  taxe  de  remplacement,  perçue  aux  entrées  de  Paris,  n'éUint  point, 
oomme  dans  les  lieux  sujets  au  droit  d'entrée,  une  taxe  additionnelle,  une  surtaxe 
Tenant  s'ajouter  aux  autres  droits  qui  étaient  établis  sur  les  boissons ,  elle  représen- 
tait tout  l'impôt,  y  compris  le  droit  de  licence.  Ce  système  de  perception  doit  néces- 
sairement être  maintenu  à  Paris,  où,  de  tout  temps,  il  a  été  suivi,  et  où  tout  autre 
mode  serait  d'ailleurs  impraticable. 

Art.  17.  Ces  dispositions  se  justifient  d'elles-mêmes.  Selon  la  législation  nouvelle, 
les  débitants  devront  ou  payer  lu  droit  au  comptant  à  l'arrivée  pour  les  boissons  qu*ils 
recevront,  ou  demander  le  crédit. 

Ils  devront  donc  ou  payer  le  droit  immédiatement,  ou  de^Midflr.  1»  l .  ^ 
quantités  qui  leur  resteront  et  qu'ils  avaient  en  cbai^  avir  • 
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détail  (vins,  cidres,  poirés  et  hydromels),  soit  du  droit  de  consommation  (eaulHl^^ 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  reau-de-vie). 

La  situation  sera  différente  à  Tégard  des  débitants  qui,  usant  de  la  facollé  i  as 
donnée  par  la  législation,  acquittaient  le  droit  de  consommation  à  ranivèe  deieaip 
de-Tie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie  qu'ils  reoevaient. 

La  loi  nouvelle  et  son  tarif  qui  élève  Timpôt  sur  les  eaux-de-vîe  et  esprits  eni 
et  qui  le  réduit  pour  les  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  ne  pourrait,  sans 
tîvité,  atteindre  les  quantités  au  sujet  desquelles  le  payement  antérieur  des  droHia 
tout  terminé  et  constitue  un  fait  accompli  sur  lequel  on  ne  peut  revenir.  EncMtf* 
quence,  et  pour  les  quantités  restant  au  compte  des  débiteurs  dont  il  est  questa, 
il  ne  sera  fait  ni  appel  de  droit,  quant  aux  eaux-de-vie  et  esprits  en  nature,  ni  icifi- 
tution  de  droit  quant  aux  liqueurs  et  fruits  à  Feau-de-vie. 

Projet  de  loi. 

Art.  I*'.  Â  partir  du  i"  janvier  1850,  un  droit  général  de  consommatiOD  m 
perçu,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi,  sur  les  vins,  cidres,  poiriitf 
hydromels,  et  sur  Talcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  IMi 
à  Peau-de-vie. 

Les  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie  seront  imposés  à  raison  de  35  pour  iOO  è 
leur  volume. 

Art.  2.  Pour  assurer  la  perception  du  droit  de  consommation,  aucun  enKvenal 
ni  transport  des  boissons  ci-dessus  désignées  ne  pourra  être  fait  sans  déelantlH 
préalable  de  l'expéditeur  ou  de  Pacheteur,  et  sans  que  le  conducteur  se  soit  anui 
d'un  congé,  d^m  acquit-à-caution  ou  d^m  passavant  pris  au  bureau  de  la  réée. 

Art.  3.  Quels  que  soient  Texpéditeur  et  le  lieu  d*enlëvement,  et  sauf  les  exceplÎM 
déterminées  par  la  présente  loi,  le  droit  de  consommation  sera  payé  à  renlèvaaal 
de  toute  quantité  de  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  eaux-de-vie,  esprits,  liquoB 
et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Dans  ce  cas,  un  congé  sera  délivré. 

Art.  4.  Un  acquit-à-caution  sera  toujours  délivré  pour  les  vins,  cidres,  poiriii 
hydromels,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  qui  seront  expédiéi 
aux  débitants. 

Art.  5.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  tnai- 
port,  Tacquit-à-caution  sera  présenté  au  bureau  du  lieu  d'arrivée. 

Les  débitants  destinataires  auront  la  faculté,  soit  de  payer  immédiatement  le  ànà 
à  ce  bureau,  et,  dans  ce  cas,  moyennant  le  payement,  Tacquit-à-caution  sera  dé- 
chargé ;  soit  de  demander  le  crédit  qui  leur  sera  accordé  sous  la  condition  de  1 
nir  une  caution  solvable  qui  s'engagera  solidairement  au  payement  des  droits. 

Les  quantités  reçues  avec  le  crédit  des  droits  seront  prises  en  charge  au 
des  débitants  qui  seront  soumis  aux  visites  des  employés,  et  tenus  d'acquitter  imm^ 
diatement  et  sans  déduction  le  droit  de  consommation  sur  les  quantités  manquant». 

Art.  G.  Les  quantités  pour  lesquelles  le  droit  sera  payé  à  l'arrivée  seront  prisa 
en  charge  à  un  compte  d'ordre. 

Les  employés  pourront  toujours  constater  chez  les  débitants  les  quantités  que 
ceux-ci  auront  en  leur  possession,  et  exiger  d'eux  la  justiGcation  du  payement  des 
droits  sur  ces  quantités. 

Art.  7.  Toute  contravention  commise  par  les  débitants  sera  pimie  d^une  amende 
qui,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  être  moindre  de  50  fr.,  ni  supérieure  i  300  lir. 

Les  boissons  trouvées  en  fraude  seront,  en  outre,  saisies  et  conGsquées. 

Dans  le  cas  de  récidive,  l'amende  sera  toujours  de  500  fr.,  indépendamment  de  b 
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oonâscation  des  boissons  trouTées  en  fraude.  De  plus,  le  tribunal  ordonnera  la  clô- 
ture du  débit  pendant  un  délai  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

Art.  8.  Quiconque  déclarera  vendre  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  et  fruits  à  Teau^de-vie,  devra,  à  moins  qu'il  ne 
demande  le  crédit,  payer  immédiatement  le  droit  sur  les  quantités  qu^il  aura  en  sa 
possession. 

Art.  9.  La  vente  en  gros  dans  le  local  du  débit  sera  interdite  aux  débitants. 

Les  débitants  qui  voudront  faire  le  commerce  en  gros  des  boissons  seront  tenus  de 
prendre  une  licence  de  marchand  en  gros,  et  d^avoir,  pour  ce  commerce,  un  local 
sépsrédu  débit  par  la  voie  publique. 

Art.  10.  Le  droit  de  consommation  ne  sera  point  dû  : 

i^  Sur  les  vins, cidres,  poirés,  hydromels,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits 
&  Teau-de-vie  qui  seront  expédiés  à  Tétrangeret  aux  colonies  françaises,  et  dont  Tex- 
portation  sera  dûment  constatée  ; 

î*  Sur  les  vins,  cidres  ou  poirés  expédiés  par  tout  détenteur  à  destination  des 
bouilleurs  et  distillateurs; 

S*  Sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  esprits,' liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie 
eipédiés  par  tout  détenteur,  soit  à  destination  de  la  ville  de  Paris,  soit  à  destination 
de  négociants,  marchands  en  gros,  courtiers ,  facteurs,  commissionnaires  et  tous 
autres  munis  d'une  licence  de  marchand  en  gros. 

Des  acquits-à-caution  seront  délivrés  dans  les  cas  ci-dessus  déterminés,  lesquels 
tequits  ne  seront  déchargés  qu*après  Taccomplissement  de  Texportation,  après  Tac- 
quUtement  des  droits  aux  entrées  de  Paris  ou  après  la  prise  en  charge  au  compte  des 
destinataires,  qui  seront  responsables  des  droits  sur  lesdites  quantités. 

Les  marchands  en  gros,  les  bouilleurs,  les  distillateurs  devront  présenter  une  cau- 
tion solvable  qui  s'engagera  solidairement  avec  eux  au  payement  des  droits  sur  les 
luantités  qui  manqueront  à  leurs  charges. 

Cette  caution  devra  être  renouvelée  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  de  cha- 
|ue  année. 

Art.  11.  L'exemption  du  droit  de  consommation  ne  sera  accordée  aux  récollants 
|ne  dans  les  cas  ci-après  indiqués  : 

1«  Pour  les  vins,  cidres  et  poirés  de  leur  récolte  qu'ils  transporteront  de  leur  pres- 
nir  ou  d'un  pressoir  public  à  leurs  caves  ou  celliers  situés  dans  la  commune  où  la 
récolte  sera  faite,  ou  dans  les  communes  limitrophes,  qu'elles  soient  ou  non  du  même 
département  ; 

S»  Pour  les  vins,  cidres  et  poirés  qu'ils  transporteront  des  caves  ou  celliers  où 
leur  récolte  aura  été  déposée,  dans  une  autre  de  leurs  caves  ou  celliers  situés  dans  les 
limites  ci-dessus  déterminées. 

Uexemption  ainsi  réglée  et  limitée  sera  appliquée  de  même  aux  vins,  cidres  et 
poirés  qu'un  colon  partiaire,  fermier  ou  preneur  à  bail  emphytéotique  à  rente,  re- 
mettra au  propriétaire  ou  recevra  de  lui,  en  vertu  de  baux  authentiques  ou  d'usages 
notoires. 

Art.  12.  Le  droit  de  consommation  sera  dû  par  les  bouilleurs  de  crû  qui  feront 
transporter  les  produits  de  leur  distillation  dans  des  caves  ou  magasins  séparés  de 
la  brûlerie,  par  la  voie  publique. 

Toutefois,  en  soumettant  ces  caves  ou  magasins  aux  vérifications  et  aux  inventai- 
res des  pré|)Osés  de  la  régie,  les  bouilleurs  de  crû  obtiendront  le  crédit  du  droit  sur 
les  quantités  qu'ils  déplaceront  et  pour  le  transport  desquelles  un  acquit-&-caution 
sera  délivré. 

Ils  acquitteront  le  droit  sur  les  quantités  qui  manqueront  à  leurs  charges. 

Art.  13.  Les  propriétaires  qui  voudront  vendre  en  détail  les  boissons  provenant  de 
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leur  récoIlA  seront  tenus  d'en  faire  préalablement  la  déclaratioii  aa  bureau  de  k 
régie. 

Ils  devront  faire  la  vente  dans  un  local  séparé  parla  voie  publique,  des  civeiii 
magasins  où  leur  récolte  sera  déposée.  Ils  seront  soumis  dans  ce  local  i 
obligations  que  les  débitants  ordinaires,  y  compris  le  payement  des  droits  de 
sommation  et  du  droit  de  licence. 

Art.  14.  Les  employés  des  douanes  et  des  octrois,  les  gendarmes,  les 
forestiers,  les  gardes  champêtres,  et  généralement  tout  employé  «ssermenté»  dev- 
ront constater  les  fraudes  ou  contraventions  en  matière  de  cireulation  de  boisNii. 
Les  procès-verbaux  seront  rédigés  dans  les  formes  propres  h  radministratÎMilh 
quelle  appartiennent  les  préposés. 

Tout  employé  des  contributions  indirectes  pourra  verbaliser  seul  en  malicNà 
circulation  do  boissons.  Les  procès-verbaux  ainsi  rédigés  et  affirmés  par  us  Nri 
employé  feront  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Art.  15.  Le  droil  général  de  consommation  sera  remplacé  à  Paris  au  moyei  fwm 
taxe  aux  entrées  fixée  par  le  tarif  annexé  à  In  présente  loi. 

Art.  16.  Le  droit  de  fabrication  des  bières  continuera  d^tre  perçu  coaftirnéBtat 
à  la  législation  actuelle. 

Art.  17.  Les  débitants  de  boissons,  les  bouilleurs  et  distillateurs,  les  msrchaodici 
gros  de  boissons,  seront  tenus  d^acquitter  le  droit  de  licence,  fixé  par  le  tarif  ansoé 
à  la  présente  loi. 

Art.  18.  Au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  comptes  d> 
marchands  en  gros,  des  débitants,  des  bouilleurs,  des  distillateurs,  des  liquorôlH, 
et  des  entreposltaires,  seront  réglés  et  arrêtés.  Les  droits  dont  l'exigibilité  rtsnlton 
de  ce  règlement  seront  acquittés  d'après  les  tarifs  actuels. 

Les  quantités  restant  chez  les  marchands  en  gros,  les  bouilleurs,  les  distillatevi; 
tes  liquoristes  demeureront  en  charge  aux  comptes  de  ces  contribuables  qni  serort 
responsables  dos  droits  de  consommation  établis  par  la  présente  loi. 

Les  quantités  restant  chez  les  débitants  seront  immédiatement  assujetties  an 
même  droits  de  consommation,  à  moins  que  les  débitants  ne  réclament  le  crédit  etâ 
moins  que  les  quantités  restantes,  d'eaux -de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  real»d^ 
vie  n'aient  été  soumises  au  droit  de  consommation  selon  les  tarifs  actuels,  auquel  m 
elles  ne  donneront  lieu,  ni  à  un  rappel,  ni  à  une  restitution  de  droits. 

Los  quantités  restant  aux  comptes  des  propriétaires  récolUnts  ne  seront  pu  sou- 
mises au  droit  de  consommation. 

Art.  19.  L'article  3  de  la  loi  du  19  mai  1849,  portant  qu'à  partir  du  l»'  janvier  18M 
rimpût  sur  les  boissons  sera  aboli,  est  abrogé. 

Resteront  en  vigueur,  les  lois,  ordonnances  et  règlements  antérieurs  ausquab  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

Fait  à  TÉlysée-National,  le  4  aoiit  1849. 

TARIF  DES  DROITS  A  PERCEVOIR    SUR    LES  BOISSONS. 

Droit  général  de  consommation  sur  les  vins  en  cercles^  suivant  le  département 

et  la  destination. 

Par  becL  tn 

Hérault,  Var,  Gers I    ■ 

Tarn-et-Garonne,  Gard,  Aude,  Tarn 1  10 

i.ot-et-Garonne,  Haute-Garonne,  l^t,  Bouches-du-Rhône,  Py- 
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.vénées-Orientales • 1  20 

Vauduse,  Hautes-Pyrénées,  Dordogne i  30 

Ariège,  Cbarente-kiférieure,  Landes»  Basses-Âlpes,  Aveyron, 

Charente,  Gifoade j  40 

Puy-de-Dôme,  Gorrèze,  Haute-Vienne,  Basses-Pyrén.,  Vienne.  1  50 

Vendée,  Hautes-Alpes,  Indre,  Drôme,  Deux-Sèvres,  Allier...  i  70 

Ardéche,  Cher,  Indre-et-Loire 1  80 

Cantal,  Loire-Inférieure,  Meuse,  Loir-et-Çber,  Haute-Marne, 

Côte-d*Or,  Haute-Saône,  Lozère '. 2    » 

Mièvre,  Jura,  Isère,  Creuze,  Ain 2  10 

Saône-et -Loire,  Haute-Loire 2  20 

Loiret,  Aube,  Tonne,  Maine-et-Loire,  Loire,  Meurthe 2  30 

Vosges 2  40 

Seine,  Bas-Rhin,  Rhône,  Seine-et-Oise,  Doubs,  Ardennes. ...  2  80 

Seine-et-Marne,  Moselle 2  00 

Aisne,  Haut-Rhin,  Bfame 2  70 

Oise 2  90 

Sartbe,  Eure-et-Loir,  Morbihan 5    » 

.   Finistère 3  40 

Mayenne,  llle-et-Vilaine 3  50 

^re 5  80 

Somme,  Côtes-du-Nord 3  90 

Manche 4  70 

Seiqe-lnférieure • 4  80 

Pas-de-Calais i 4  90 

Prne 5    » 

Nord 5  30 

Calvados,  .à 5  50 

Vins  en  bouteille  (pour  toute  la  France) iO    » 

Cidres,  poirés  et  hydromels '. i     * 

Eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Peau-de-vie 80    » 

Remplacement  aux  entrées  de  Paris  fpour  le  vin) 8    » 

Idem  (pour  les  vins  en  bouteille) 10    » 

Idem  (cidres,  poirés,  hydromels) 2    » 

Idem  (eaux-de-vie,  etc.) 80    » 

fcut  remarquer  que,  pour  Paris,  le  droit  désiré  sous  le  nom  de  remplacement, 

rlM  vins  en  cercles,  qui  comprenait  le  droit  d'entrée  et  le  droit  de  consommation, 

rouve  réduit  à  5  fr.  par  hectolitre. 

TARIF  DES  DRorrs  DR  LICENCE  (prix  sunuel). 

Débilanti, 
7  compris  lei 
débit,  de  bière. 
punes  au-dessous  de  4,000  âmes. ...    20  fr. 

de   4,000àG,000 24 

de   G,000ài0,000 30 

delO.OOOà  i8,000 36 

de  15,000  à  20,000 42 

de  20.000  à  30,000 48 

de  30,000  à  50,000 54 

de  80,000  et  au-dessus  (Paris 

excepté 60                   60  120 

mr  lai  bouilleurs  et  distillateurs,  sans  distinction  de  lieux,  20  fr. 


PropriéUires 

Marchindt 

▼eodanl  en  déUil 

en  gros 

«  boira,  de  leur  erA. 

de  boissons, 

20  fr. 

50  fr. 

24 

60 

30 

70 

36 

80 

42 

90 

48 

100 

84 

ilO 
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m.  Exposé  des  motifs  et  pbojet  de  loi  sue  L'sicBEGnnBiiin. 

Messieurs,  à  partir  de  l'an  Vil,  les  droits 'proportionnels  d'eni 
leslplus  importants  ont  subi  de  nombreuses  augmentations. 

L'année  dernière  encore,  un  projet  de  loi,  présenté  à  la  data  da  5  j/aSH^ 
proposait  d^élever  les  droits  sur  les  successions  et  les  donatiooi.  Tel  bW|II 
le  but  du  projet  nouveau  que  nous  venons  soumettre  à  votreT  approhaHiifi 
Tout  ce  qu'il  a  on  vue,  c*est  de  faire  disparaître  dans  la  perception  dasàili 
d'enregistrement  quelques  anomalies  ou  inégalités  que  la  pratique  a  felt  ifr 
couvrir,  et  de  détruire  quelques  privilèges  qui  ne  peuvent  plusiejoalifler» 
jourd'hui. 

L'article  i'^  concerne  les  donations  en  ligne  directe  contenant  partafet  Un 
conformément  aux  articles  i075  et  1076  du  Gode  civil. 

La  loi  du  27  ventôse  an  IX  (art.  iO)  avait  soumis  ces  démissions  de  biflasHi 
mêmes  quotités  de  droits  que  toutes  les  autres  donations  entre-vifs  en  géi^ 
rai  ;  mais  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  les  a  assimilées  aux  suoccssjqaiw 
ligne  directe. 

En  effet,  ces  actes  paraissent  très-favorables,  et  Ton  peut  les  assimiler  IFo^ 
verture  d'une  succession;  aussi  nous  vous  proposons  de  maintenir  l'art  3b 
la  loi  du  16  juin  1824;  mais  comme  la  fiction  ne  saurait  avoir  plus  de  privflép 
que  la  réalité,  nous  vous  proposons  aussi  do  statuer  que  les  régies  de  peraf- 
tion  concernant  lessoultes  de  partage  d'une  cession  sont  applicables  aux  p«- 
tages  contenus  dans  les  démissions  de  biens. 

Cette  addition  réparera  une  omission  involontaire  des  auteurs  de  la  Mb 
1824. 

Avant  le  Code  civil,  il  n'y  avait  de  dons  manuels  valables  que  pour  deatt 
leurs  peu  importantes.  Le  Code  n'ayant  pas  autorisé  cette  distinction,  lad^ 
claration  dans  les  contrats  de  mariage,  que  les  dots  constituées  aux  ftitanpi»> 
viennent  de  dons  manuels,  suffitsouvent  pourque  l'application  du  drntdeéo- 
nation  ne  puisse  avoir  lieu. 

C'est  une  fraude  que  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  eût  empêchée  si  la 
eût  alors  été  praticable.  L'art.  2  du  projet  en  préviendra  le  retour. 

L'art.  3  a  pour  objet  d'assujettir  au  droit  de  transmission  par  décès,  et 
droit  de  donation  entre-vifs,  les  rentes  sur  l'Etat. 

Depuis  longtemps  de  nombreuses  réclamations  s'élèvent  contre  l'i 
dont  jouissent  les  transmissions  des  valeurs  de  cette  nature  ;  le  devoir  du  fofr 
vernement  était  de  les  examiner. 

On  objecte,  1°  que  le  droit  par  l'Etat  d'imposer  ses  créanciers  esl  snm^ 
tible  d'être  contesté,  lorsque  le  contrat,  à  l'origine,  n'en  a  pas  rèserfé  ta 
faculté  ; 

2^  Que  l'impôt  serait  impolitique  et  nuisible  au  crédit  français; 

3**  Que  la  contribution  proposée  serait  toujours  fk^udée  par  la  simulation  II 
transferts  à  titre  onéreux,  ou  par  la  possession  de  titres  au  porteur. 

Il  semble  facile  d'établir  le  droit  qui  appartient  à  l'Etat  d'imposer  ses  crésa- 
ciers. 

D'abord  il  faut  distinguer  entre  l'Etat  débiteur  de  rentes,  etPEtat  piiisMBflB 
souveraine. 

L'Etat  débiteur  est  tenu,  de  même  qu'un  simple  particulier,  de  remplir  fidè- 
lement ses  engagements  ;  mais  ses  engagements  consistent  î  payer  les  an^ 
rages  de  rentes  à  leurs  échétinces  et  rien  de  plus. 
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Gomme  puissance  sonveraine,  l'Etat  a  non-seulement  le  droit  de  créer  ou 
d'établir  les  impôts  destinés  aux  dépenses  publiques,  mais  il  est  de  son  devoir 
de  reriser  constamment  cette  partie  de  la  législation,  et  d'y  introduire  les  mo- 
dlRcations  et  les  changements  que  réclament,  d'une  part,  l'intérêt  de  la  cbose 
publique,  et,  d'autre  part,  une  égale  répartition  de  la  contribution. 

Pour  consenrer  ce  droit,  le  gouvernement  n'a  pas  besoin  d'en  faire  la  réserve 
dans  les  actes  d'emprunt  qu*il  contracte,  car  il  s'agit  d'un  droit  inaliénable  et 
dont  rexercice  n'a  pas  de  limite,  ni  d'autre  régie  que  la  raison  et  la  sagesse  du 
législateur. 

Les  fliUs  sont  d'accord  avec  ces  principes.  Les  transmissions  de  rentes  sur 
rËtat  ont  été  assujetties  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  par  la  loi  du 
19  décembre  1790. 

Celle  du  24  août  1793,  qui  a  ordonné  la  formation  du  grand-livre  de  la  dette 
publique,  avait  statué  elle-même  que  tout  transfert  ou  mention  serait  soumis 
A  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  équivalant  à  deux  cinquièmes  du 
montant  de  l'inscription  (art.  164  et  170). 

Cas  dispositions,  après  avoir  été  confirmées  par  les  lois  du  18  fhictidor  an  II, 
9  pluviôse,  14  thermidor  an  IV,  ont  été  suspendues  par  deux  lois  des  22  plu- 
viôse et  3  vendémiaire  an  V  ;  mais  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur 
toutes  les  transmissions  de  rentes  a  été  rétablie  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI. 

Enfin  est  venue  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  dont  l'art.  70,  $  3,  n*  3,  exempte 
de  la  formalité  de  Tenregistrement  «  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  leurs  transferts  et  mutations»,  et  dont  les  dispositions 
ont  déjà  été  modifiées  par  Fart.  6  de  la  loi  du  18  juillet  1836,  portant  que 
le  droit  proportionnel  d'enregistrement  sera  exigible  sur  les  actes  de  do- 
nations de  rentes  sur  i'Ëtat,  toutes  les  fois  que  la  rente  donnée  n'aura  pas 
été  inscrite  sous  le  nom  de  donation  depuis  plus  d'un  an. 

Ainsi,  le  législateur  a  constamment  agi,  dans  cette  matière,  avec  la  plénU 
lude  de  ses  pouvoirs,  et,  soit  pour  imposer,  soit  pour  exempter  les  transmis- 
sions de  rentes  du  droit  d'enregistrement,  il  n'a  jamais  consulté  que  l'intérêt 
de  la  chose  publique  et  celui  de  la  justice. 

En  l'an  VII,  au  moment  où  les  créanciers  de  l'Ëtat  venaient  de  subir  une 
lédoction  des  deux  tiers,  le  gouvernement  ne  devait  reculer  devant  aucun 
iBoyen  de  relever  le  crédit.  Cela  explique  l'exemption  accordée  par  l'art  70, 
SS,  n*  3  de  la  loi  du  22  (Hmaire  an  VU,  aux  transferts  et  mutations  d'io- 
seriptions  de  rentes. 

Cependant,  malgré  la  généralité  de  cette  disposition,  il  est  permis  de  penser 
qu'elle  ne  concernait  que  les  actes  relatifo  à  la  formalité  du  transfert  ou  de  la 
mutation  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  qu'elle  a  reçu  dans  la 
pratique  une  trop  grande  extension,  lorsqu'on  l'a  appliquée  aux  transmissions 
de  rentes  à  titre  gratuit,  soit  par  donation,  soit  par  décès.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain  qu^en  l'an  VII  la  dette  publique  était  peu  considérable,  et  que 
l'immunité  accordée  aux  transmissions  de  rentes  sur  l'Etat  ne  pouvait  affec- 
ter d'une  manière  sensible  ni  les  produits,  ni  l'égale  répartition  de  l'impôt. 

Mais  aujourd'hui  la  dette  publique  s'est  tellement  accrue,  elle  forme  une 
partie  si  grande  des  fortunes  individuelles,  enfin  sa  solidité  est  si  bien  établie, 
qu'il  est  devenu  convenable,  i  tous  égards,  de  reviser  la  dispodtioo  de  l'art.  70» 
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S  5,  \v  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  pour  en  réduire  rapplication  dana  lea 
limites  que  réclame  Tintérét  du  crédit  public. 

Aiiidi,  ToD  comprend  que  les  actes  relatifs  à  la  négociation,  au  transfert  on 
à  la  cession  à  titre  onéreux  d*une  inscription  de  rente  soient  exempta  du 
droit  d'enregistrement,  de  même  que  les  cessions  et  transferts  des  iettraa  de 
change,  billets  à  ordre,  et  autres  valeurs  négociables  dont  la  circulation  doit 
être  favorisée. 

Mais  ce  qui  n*a  pu  être  justiflé  que  momentanément  par  des  circonstances 
exceptionnelles,  c'est  rcxemf^tion  de  tout  droit  lors  des  transmissions  par  dècéi 
ou  par  donations  entre-vifs.  Outre  les  inconvénients  qui  s'attachent  A  une  sorte 
de  privilège  en  faveur  d'uh  genre  de  propriété  solidement  assis,  il  en  naît 
d'assez  graves  de  la  facilité  de  constituer  en  rentes  des  dots  qui  échappent  i 
l'action  fiscale  de  la  loi  et  ne  tardent  pas  cependant  à  reprendre  la  forme  sous 
laquelle  elles  auraient  été  atteintes. 

H  ne  paratt  nullement  à  chiindre  que  Tapplication  du  droit  d'enregistre- 
ment aux  transmissions  de  rentes  par  donation  où  par  décès  nuise  au  crédit 
public  français.  En  général,  Thomme  sMnqtiiéte  peu  de  ce  qui  doit  arriver 
ëfirès  lui.  L'existence  d'un  impôt  qui  ne  grèvera  que  sa  succession,  otl  méihc, 
de  son  vivant,  Tobjet  de  sa  libéralité,  ne  peut  le  toucher  que  nlédiocreittenl. 
Ge  qui  se  passe  pour  les  actions  de  la  Banque  en  est  un  exemple  frappahl  ; 
elles  donnent  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès,  et  leur  cours  ta'en 
reçoit  visiblement  aucune  atteinte. 

Quant  à  la  crainte  de  voir  échapper  A  la  perception  du  droit  de  donation  ou 
de  succession  par  des  transferts  entre-vifs  ou  par  la  possession  de  titrée  au 
porteur,  elle  serait  assez  mal  fondée.  Ge  qui  se  passe  on  matière  de  transmis- 
sion de  toutes  les  valeurs  mobilières  en  général  doit  rassurer  pleinement.  Wen 
que  ces  valeurs  soient  assujetties  A  l'impôt,  elles  ne  donnent  pas  lieu  aux  ar- 
rangements que  l'on  redoute. 

Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent  le  gouvernement  A  demander  que  les 
transmissions  par  décès  d'inscriptions  de  rentes  sur  TKtat  et  les  transmissions 
entre-vifs  à  titre  gratuit  qui  en  seront  faites  autrement  que  par  le  ministère 
exclusif  des  agents  de  change,  soient  assujetties  aux  droits  d'enregistrement. 
Il  doit  en  être  de  même  dos  valeurs  négociables  ou  oommerdales  étrangérsa 
qui  peuvent  faire  en  France  l'ollice  de  numéraire. 

£u  eifct,  s'il  est  de  principe  que  l'impôt  ne  doit  point  atteindre  les  bianiai- 
tuès  A  l'étranger,  ce  principe  ne  peut  s'appliquer  A  des  valeurs  qui  peuvent  aa 
réaliser  en  France  sans  le  secours  d'aucun  acte  fait  A  l'étranger.  De  aemblablei 
valeurs  appartiennent  à  tous  les  pays;  elles  ne  doivent  pas  jouir  d'un  privi- 
lège dont  les  valeurs  françaises  de  même  nature  ne  jouissent  pas;  ce  aérait  une 
prime  accordée  par  la  loi  française  aux  valeurs  étrangères. 

L'art,  i  concerne  le  minimum  du  droit  iixe  d'enregistrement  applicable  aux 
actes  civils  et  administratifs. 

La  loi  du  ±2  frimaire  an  VU  avait  Uxé  ce  minimum  A  i  fr.;  mais,  comme  la 
loi  du  iH  avril  181G  a  soumis  au  droit  fixe  de  2  fr.  les  acquiesceiBeuts,  lea 
consentements,  les  déclsrations,  etc.,  et  qu'en  général  les  actes  civils  ou  fti- 
ministratifs  peuvent  recevoir  Tune  ou  l'autre  de  ces  qualilications,  le  per- 
cepteur est  fort  embarrassé  de  connaître  les  actes  qui  restent  tarifés  au  droit 
fixe  de  1  ft*. 
Afin  de  remédier  A  cet  état  de  choses  ai  miiaible  A  Tuoiformilé  de  la  per- 
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ception,  nous  vous  proposons.de  statuer  que  le  moindre  droit  fixe  d^enrcgîs- 
trcment  pour  les  actes  civils  et  administratifs  est  porté  à  d  Tr.,  à  l'exception 
du  droit  concernant  les  certificats  de  vie  et  de  résidence,  qui  est  maintenu  au 
taux  actuel. 

Enfin  Tart.  5  dispose,  conrormément  aux  principes,  que  les  actes  et  muta- 
tions qui  auront  acquis  date  certaine  avant  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle seront  régis  par  les  lois  antérieures. 

A  peine  peut-on  évaluer  à  5  ou  6  millions  le  produit  à  attendre  des  dispo* 
sitions  que  nous  soumettons  à  votre  approbation.  Mais  ce  produit  sera  dû  à 
des  rectifications  qui  rendront  plus  équitable  la  répartition  des  charges 
publiques,  et  à  ce  titré,  nous  espérons  que  le  projet  de  loi  obtiendra  votro 
assentiment. 

Projet  dé  Un. 

Article  !•'.  Conformément  à  Part.  5  de  la  loi  du  16  juin  1824,  les  donations  por- 
tant partage  faites  par  actes  entre-vifs ,  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants, 
entre  leurs  enfants  et  descendants,  ne  donneront  ouverture  qu^aux  droits  éUiblis 
pour  les  successions  en  ligne  directe;  mais  les  règles  de  perception  concernant  les 
aoiilles  de  partage  leur  seront  applicables,  ainsi  qu'aux  partages  testamentaires  éga- 
lement autorisée  par  les  articles  1075  et  1076  du  Code  civil. 

Art.  S.  Les  actes  renfermant,  soit  la  déclaration  pour  le  donataire  ou  ses  repré- 
sentants, soit  la  reconnaissance  judiciaire  d*un  don  manuel,  seront  sujets  au  droit  de 
donation. 

Art.  3.  Les  mutations  par  décès  et  les  transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit 
d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  seront  soumises  aux  droits  éta- 
blis pour  les  successions  ou  donations. 

il  en  sera  de  même  des  mutations,  par  décès,  de  fonds  publics  et  d'actions  des 
compagnies  ou  sociétés  d'industrie  et  de  finances  étrangers  dépendant  d'une  sue* 
cession  régie  par  la  loi  française,  et  des  transmissions  entre-vifis,  à  titre  gratuit»  de 
ces  mêmes  valeurs,  au  profit  d*un  Français. 

Le  capital  servant  à  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement  sert  déterminé  par  le 
cours  moyen  de  la  Bourse,  au  jour  de  la  transmission. 

S'il  s'agit  de  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse,  le  capital  sera  déterminé  par  la  dé» 
daration  estimative  des  parties,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  sauf  l'application  de  l'article  39  de  la  même  loi,  si  l'estimafion  est  reconnue 
insuffisante. 

Art.  4.  Le  moindre  droit  fixe  d'enregisU^ment  pour  les  actes  civils  et  administra- 
tifs est  porté  i  2  fr.,  &  l'exception  du  droit  sur  les  certificats  de  vie  et  de  résidence , 
qui  est  maintenu  au  Uux  actuel. 

Art  5.  Les  actes  et  mutations  qui  auront  acquis  date  certaine  avant  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  seront  régis  par  les  lois  antérieures. 

iV.   BXMSÉ  BES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI  KELATin  A  W  UIPOT  SUl  LE  nEVUTO. 

Vous  savez,  messieurs,  quelle  est  la  situation  financière.  L'exposé  des  mo- 
tifs du  budget  de  l'exercice  prochain  est  jcntré  dans  tous  les  détails  dont  voua 
aviez  besoin  pour  la  connaître.  Cette  situation  accuse  une  insuffisance  de  res* 
sources  dont  le  chiflre  ne  s'élèverait  pas,  en  18S0,  à  moins  de  320  millions, 
si  les  choses  étaient  abandonnées  à  leur  cours  naturel.  Or,  quel  que  puisse  en 
devenir  le  progrès,  il  est  impossible  d'espérer  que  les  recettes  actuellement 
obtenues  dêa  impdts  eoùsttnls  puissent  s'élever  au  point  nécesaaire  pour  ra- 
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mener  réquilibre,  sans  lequel  des  découverts  croissants  finiraient  par  accabler 
le  Trésor. 

C'est  donc  à  des  sources  nouvelles  qu'il  Taut  aller  puiser  maintenant  ds 
revenus  dont  le  manque  prolongé  deviendrait  funeste  aux  intérêts  de  toui. 
Une  telle  nécessité  est  regrettable,  et  ce  n'est  pas  sans  quelques  hésitatîoDSfH 
nous  nous  sommes  résigné  à  en  subir  les  exigences. 

Notre  premier  devoir  était  d'examiner  attentivement  à  qaetle  partie  de  h 
richesse  imposable  pouvaient  être  demandés  les  sacriflcea  les  moîna  onémi 
au  pays.  Nous  avions  à  tenir  compte  à  la  fois,  dans  cet  examen,  et  des  loii  |f- 
nérales  qui  déterminent  l'incidence  et  l'assiette  de  rimpôt,et  les  ménacemeib 
nécessités  par  les  circonstances,  quant  à  son  application. 

Voici  quel  a  été  le  résultat  de  nos  recherches. 

L'impôt  roncier  touchée  ses  limites  extrêmes,  et  des  faits  récents  attcsM 
quels  dommages  occasionnerait  la  plus  faible  augmentation  des  charges  au- 
quelles  il  soumet  les  contribuables. 

Le  tarif  des  droits  d'enregistrement  a  atteint  toute  l'élévation  compatible  aise 
l'équité»  en  matière  de  succession,  de  donation  et  de  transmission  entre-Tîfei 
titre  onéreux  ;  on  ne  pourrait  l'aggraver  sans  nuire  fortement  à  des  intéfili 
dont  le  respect  est  essentiel  à  la  prospérité  de  tous;  et  si,  dans  quelques-nseidi 
ses  parties,  des  réformes  profitables  au  fisc  peuvent  être  autorisées,  des  pis* 
jets  de  lois  que  nous  allons  soumettre  à  vos  délibérations  tous  demanderait 
de  les  admettre  et  de  les  consacrer. 

Les  contributions  indirectes,  si  notablement  réduites  en  ce  qui  touche  indi 
leurs  principaux  produits,  ne  pourraient  se  prêter  à  des  augmentations  Im 
considérables.  Leur  bon  côlé ,  c'est  qu'elles  sont  acquittées  par  petites  poi^ 
tiens,  dans  la  mesure  vraie  des  consommations ,  quelquefois  même  à  Km 
de  ceux  qui  les  payent;  mais  elles  ont  l'inconvénient  de  n*étre  prodndifei 
qu'autant  qu'elle»  portent  sur  des  choses  nécessaires  à  tous,  et  il  est  impooi- 
ble  de  les  élever  beaucoup  sans  altérer  et  sans  rendre  plus  onéreuses  lax 
masses  les  conditions  sous  lesquelles  elles  subsistent. 

Les  douanes  pourraient  assurer  au  Trésor  de  plus  amples  ressources;  mail 
remanier  ces  tarifs  afin  de  les  faire  produire  davantage  est  une  œuvre  en  loot 
temps  difllcilc,  et  qui  maintenant  rencontrerait  des  obstacles  plus  sérieoi 
qu'à  toute  autre  époque.  Une  crise ,  dont  le  terme  n'est  pas  encore  arrivé, 
trouble  l'industriedans  sa  marche;  celle-ci  a  subi  et  continue  à  subir  des  soid^ 
frances ,  et  le  moment  serait  assurément  mal  choisi  pour  toucher  aux  coodi- 
tions  sous  lesquelles  ses  labeurs  s'accomplissent. 

Restent  les  revenus  et  les  capitaux  mobiliers.  Un  projet  de  loi  destiné  i  les 
atteindre  a  été  soumis,  raiinéc  dernière,  aux  délibérations  de  TAssemblée 
constituante.  Longuement  et  habilement  examiné  au  sein  d'une  Goramissioa 
spéciale,  il  en  est  sorti  amélioré  par  des  modifications  nombreuses.  Ce  projet, 
tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  Commission,  consistait,  vous  le  savez,  messieais, 
à  établir  un  impôt  de  3  pour  100  sur  les  revenus  mobiliers,  et  à  en  exempter 
les  revenus  modiques,  ainsi  que  ceux  qui  proviennent  de  capitaux  engagés 
dans  les  exploitations  agricoles. 

Il  nous  est  démontré  qu'il  y  aurait  peu  de  prudence  et  d'utilité  à  adhérer 
au  système  dans  lequel  était  conçu  le  projet  de  loi. 

L'impôt  sur  les  revenus  mobiliers,  à  moins  qu'il  ne  soit  excessif,  ne  saniatt 
rendre  beaucoup,  et  cependant  il  est  un  taux  au  delà  duquel  il  jetterait  lapto 
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Iflcbeuse  perturbation  dans  la  situation  des  contribuables.  Les  sociétés  ne  Tont 
pas  table  rase  en  matière  d'impôt.  A  cet  égard,  le  passé  exerce  son  empire, 
lés  faits  existants  en  ont  reçu  Tcmpreinte,  et  partout  la  répartition  des  élé- 
ments dont  se  composent  les  fortunes  privées  sVst  opérée  sous  des  formes  et 
dans  des  proportions  sur  lesque'lles  ont  fortement  agi  les  systèmes  de  taxations 
établis.  Parmi  nous,  par  exemple,  l'impôt  s'est  adressé  spécialement  à  la  terre  ; 

'  la  propriété  mobilière,  au  contraire,  a  été  ménagée  à  ce  point,  que  certaines 
d6  ses  parties  semblent  jouir  d'uçe  immunité  complète.  Qu'en  est-il  arrivé? 
Ceat  qu'il  a  été  tenu  compte  des  exigences  de  Timpôt  dans  le  placement  des 
capitaux,  et  que  l'équilibre  de  la  valeur  respective  des  diverses  sortes  de  pro- 
priétés s*est  rétabli  tel  que  le  comportait  la  différence  des  garanties  de  sûreté, 
d'accroissement  de  prix  et  d*attrait  que  présentait  chacune  d'elles. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  Ta  supposé  parfoiSi  parce  que  Timpôtne  les  a  que  fai- 
blement atteints  que  les  capitaux  mobiliers  se  trou  vent  être  ceux  qui,  d'ordinaire, 
nppurtent  le  plus;  cVst  parce  qu'A  leur  emploi  s'attachent  des  chances  de 
perte,  des  risques,  des  hasards  dont  sont  exempts  les  placements  immobiliers, 
et  qu'il  est  juste  qu'ils  en  obtiennent  la  compensation  par  une  plus  grande  élé- 
vation de  leur  produit  annuel.  Quand  un  genre  de  propriété  est  ménagé  par 
rimpôt,  il  est  momentanément  recherché  avec  plus  d'empressement  que  les 
autres;  on  le  paye  plus  cher;  mais  bientôt  l'aniuence  des  capitaux  employés 
à  Tacquérir  a  ramené  au  niveau  commun  les  avantages  qu'il  assure.  Ainsi  se 
passent  nécessairement  les  choses.  Ceux  qui  ont  des  épargnes  à  placer  cher- 
chent à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Ils  tiennent  soigneusement  compte 
des  redevances  assignées  à  l'Etat  avant  de  se  décider  à  une  acquisition,  et  c'est 
eo  raison  du  revenu  net  qu'ils  donnent,  déduction  faite  des  charges  qu'ils  ont 
à  supporter,  que  les  biens  sont  évalués  et  qu'ils  entrent  dans  les  fortunes. 

Aussi,  tout  impôt  qui  vient  à  tomber  sur  des  sortes  de  propriétés  qui,  jus- 
qu'alors, n'en  connaissaient  pas  le  poids,  change,  au  détriment  général,  les 
relations  déjà  établies  entre  les  existences  privées.  On  croit  ne  toucher  qu'aux 
choses,  ne  faire  que  réparer  une  omission  de  la  loi  ;  on  atteint  rudement  et 
exclusivement  les  personnes  dont  la  fortune  se  compose,  en  tout  ou  en  partie, 
des  biens  auxquels  sont  demandées  les  rétributions  nouvelles.  Avec  la  portion 
des  revenus  qu'on  leur  ôte  disparaît  pour  elles  la  partie  du  capital  qui  la  pro- 
duisait, et  il  ressort  un  manque  de  justice  distributive  qui  se  traduit  en  com- 
motions économiques  et  en  souffrances  réelles. 

C'est  là  surtout  ce  qui  interdit  de  prélever  uniquement  sur  les  revenus 
mobiliers  les  ressources  dont  l'Ktata  besoin  aujourd'hui.  On  n'obtiendrait  ces 
ressources,  dans  toute  l'étendue  nécessaire,  qu'au  prix  de  subversions  regret- 
tables, et  en  condamnant  une  partie  de  la  population  à  supporter  seule  les 
charges  dont  le  poids  nouveau  serait  accablant  pour  elle. 

L'impôt  appliqué  aux  capitaux  mobiliers  aurait  le  même  effet.  Cet  im- 
pôt offrirait  l'avantage  do  s^attaquer  à  des  fonds  productifs,  et  non,  comme 
l'impôt  sur  les  revenus,  aux  fruits  plus  ou  moins  abondants  qu'en  tirent  ceux 
qui  les  possèdent.  Il  traiterait  les  capitaux  comme  la  contribution  foncière 
traite  la  terre,  tenant  compte  des  différences  de  fertilité  naturelle  de  chacune 
de  ses  portions,  sans  s'occuper  du  degré  d'habileté  et  des  chances  diverses  de 
succès  de  ceux  qui  lui  demandent  des  récoltes.  Cet  avantage  est  réel,  mais  il 
ne  supprime  aucun  des  inconvéoieuts  que  nous  venons  de  mentionner.  Les 
fortunes  se  composent  *  ^  ^  «uisooi,  les  autres  de  valeurs 
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mohilièrefl,  un  qssez  grand  nombre  de  cos  doux  élémenU  A  U  fois.  Ne  firtpptr 
c|uo  IcH  valeurs  mol)ilières  serait,  en  aiïaiblissant  le  revenu  qu'elles  produiseal» 
altérer  aussi  profondùment  les  situations  existantes  que  si  Timpôt  atteîgotil 
directement  le  revenu  même. 

L*irp|>ût  sur  les  capitaux  mobiliers  ne  répondrait  pas,  d'ailleurs,  pleinemenl 
à  Tattonle  de  ceux  qui  croiraient  n'en  atteindre  que  les  propriétaires.  Les  o«- 
pitaux  mobiliers,  à  Texception  de  ceux  qui  sont  placés  sur  TEtat,  ou  qu'em- 
ploient pour  leur  propre  compte  les  possesseurs,  sont,  en  grande  partie,  souf 
Torme  de  prêt,  en  des  mains  qui  les  font  valoir.  Une  loi  d'un  effet  certain ,  celle 
de  roffro  et  de  la  demande ,  régie  les  conditions  auxquelles  on  les  obUenl^ 
rintérét  s'en  accrott  quand  ils  sont  plus  demandés  qu'offerts,  et  ce  sont,  A  |e 
fin,  ceux  qui  en  ont  besoin,  c'estrà-diro  ceux  dont  la  situation  est  embarrassa 
ou  ceux  qui  se  vouent  aux  entreprises  industrielles,  qui  finissent  par  payer  le 
montant  des  taxations  prélevées  sur  les  capitaux  mobiliers. 

Telles  sont  les  principales  considérations  qui  nous  ont  conduits  A  étendre  A 
la  totalité  des  revenus,  sans  distinction  d'origine  ou  de  nature,  un  impôt  que 
rétat  présent  de  nos  finances  rend  indispensable,  Ce  n'est  point,  d'ailleur% 
une  tentative  tout  A  fait  nouvelle  :  d'autres  pays  nous  ont  précédés  dans  cette 
voie,  et  l'impôt  sur  le  revenu,  admis  en  Angleterre,  en  Allemagne,  ains  quf 
dans  plusieurs  des  Etats  particuliers  de  l'Amérique  du  Nord,  y  subvient  assez 
.largement  aux  dépenses  publiques. 

Ce  n'est  pas  que,  comme  tout  impôt  nouveau,  l'impôt  sur  le  revenu  ne  doÎYe, 
A  Torigine,  présenter  quelques  difficultés  de  perception.  Le  point  easentiel* 
c'est  d'amener  les  redevables  à  acquitter  loyalement  la  totalité  des  droits  dûot 
leur  fortune  les  rendra  passibles.  Nous  n'avons  négligé,  A  cet  égard,  aucune 
des  précautions  auxquelles  il  est  actuellement  possible  de  recourir.  Les  cgq* 
tribuables  auront  à  faire  leur  déclaration,  s'ils  le  jugent  convenable.  En  cas 
d'abstention  de  leur  part,  une  Commission  spéciale  fixera  leur  contingent^ 
sauf  à  admettre  toutes  les  réclamations  qui  paraîtraient  fondées,  toutes  le# 
justilications  en  bonne  et  due  forme. 

Les  préfets  arrêteront  ensuite  les  cbi (Très  résultant  des  évaluations,  et  fixe^ 
ront  la  somme  à  payer  par  les  communes,  A  raison  de  1  pour  100.  La  matrice 
sera  ensuite  communiquée  aux  répartit<!urs  communaux,  qui  auront  la  fi« 
çulté  de  proposer  des  mo<iifications  en  faveur  de  ceux  des  contribuables  dont 
la  position  UMir  semblerait  mériter  des  ménagements,  mais  sans  qu'il  doive 
en  résulter  de  changements  dans  le  contingent  assigné  à  la  commune. 

Dans  ce  système  sont  réunis  et  combinés  quelques-uns  des  avantagea  pro- 
pres à  cbacun  <les  modes  de  perception  dits  de  quotité  ou  do  répartition. 
Nous  ne  voudrions  pas  afilrmer,  toutefois,  que  l'expérience  ne  révélera  pas 
des  imperfections  A  corriger,  des  modifications  a  effectuer,  afin  de  mieux  ga* 
rantir  la  rentrée  de  l'impôt.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  contributions  nou- 
velles, le  temps  seul  éclaire,  affermit  et  régularise  l'action  de  l'Etat,  et  il  e|t 
iiio  lumières  que  seul  il  a  le  don  d'apporter. 

C'est  A  f  pour  iOO  que  nous  proposons  de  fixer  le  montant  de  l'impôt  k 
partir  des  contribuables  qui  n'ont  à  acquitter  que  la  taxe  des  trois  journées 
de  travail,  les  droits  produiront  proportionnellement  aux  revenus  mémos  doqt 
jouissent  réelb^ment  les  particuliers,  et,  comme  le  prélèvement  au  profit  de 
i'fltat  sera  très-mo<lique,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  des  plaintes  (budéei 
puissent  s*é|ever.  U  modération  est  esfu^iitieUe  eu  matière  d'impAUi  et  !#  Mf- 
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■ibilité  de  combler  le  vide  lïeti  recettes  en  demandant  pou  à  chacun,  mais  à 
tous,  sans  autres  exceptions  <iiio  celles  qui  sont  rériamées  par  rimpuissanco 
0ù  met  rindigence,  de  concourir  aux  dépenses  do  TÉlat,  n'a  pas  peu  servi  à 
nous  déterminer  à  vous  proposer  de  sanctionner  un  impôt  dont  la  perception 
iirésente  moins  d'inconvénients  que  n'en  aurait  eu  colle  de  tout  autre  impôt 
également  nouveau. 

Qael  sera  le  produit  obtenu  par  le  Trésor?  Nous  l'évaluons,  pour  iê!^,  à  la 
■omme  de  60  millions  seulement.  Assurément,  le  revenu  brut  de  la  France,  ce 
revenu  qui,  dans  sa  répartition  successive  et  générale,  se  résout  en  revenus 
définitifs  et  nets  pour  chacun  des  citoyens,  monte  à  beaucoup  plus  de  6  mil- 
liards ;  car  des  données  qui  n'ont  rien  de  chimérique,  autoriseraient  à  le  porter 
4  IIP  chiffre  infiniment  plus  considérable.  Mais  il  s'agit  d'un  impôt  non  en- 
ocre  expérimenté  en  France,  d*un  impôt  dont  Tassiette  présentera  dans  ses 
romnnenccm^nts  plusieurs  diftlcultés  d*exéculion,  à  l'acquittement  duquel 
Quelques  contribuables  pourront  essayer  do  se  soustraire  par  des  dissimula- 
tions frauduleuses,  et  dont  il  importe  que  le  recouvrement  s'opère  avec  faci- 
lité. Aussi  nous  a-t-il  paru  convenable  de  fi^er  les  évaluation^  aii-dessous 
même  de  la  quotité  qui,  suivant  toute  apparence,  sera  atteinte. 

Nous  le  répétons,  messieurs,  c'est  une  triste  et  dure  nécessité  pour  un  gou- 
vernement que  d*avoir  è  réclamer  des  contribuables  des  sacrifices  nouveaux 
et  par  Tespéce  et  par  la  forme.  Cette  nécessité,  il  nous  a  fallu  y  souscrire. 
En  présence  des  déficits  dont  Taccumulalion  progressive  finirait  par  devenir 
Hitale  à  la  fortune  du  pays,  nous  avons  dû,  ^u  lieu  do  nous  bornera  dénoncer 
le  péril,  en  chercher  et  en  proposer  le  remède.  De  tous  les  impôts  admissibles, 
dan9  rétat  présent  des  aflaires  et  de  la  société,  un  impôt  modéré  sur  le  re- 
Tenu  nous  a  paru  devoir  être  le  moins  onéreux,  le  plus  propre  à  ménager  ie| 
jptéréts  auxquels  toute  création,  tout  déplacement  d'impôt  porte  immanqua- 
blement atteinte.  Cest  là  ce  qui  nous  a  déterminé  à  yous  demander  d'ac^ 
corder  vos  suflrages  au  projet  de  loi  que  nous  venons  déposer  dans  cette 
enceinte. 

Art.  l•^  A  partir  di4  i«' j^i^vier  1850,  il  sera  état^li  une  taxe  personoelie  propor- 
tionnée à  la  fortune  et  aux  facultés  des  contribuables. 

Cette  taxe  sera  due  par  tous  les  habitants  qui,  d'après  la  législation  actuelle,  sont 
passibles  de  la  contribution  de  trois  journées  de  travail. 

Elle  sera  exigible  dans  la  commune  du  domicile  réel. 

Art.  2.  La  taxe  personnelle  sera  augmentée  d'un  dixième  |K>ur  chaque  domes- 
tique attaché  au  service  de  la  |>ersonne  ou  aux  soins  du  ménage,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  le  supplément  puisse  excéder  20  fr.  par  domestique. 

Art.  3.  Tout  habitant  passible  de  la  taxe  devra  déclarer ,  au  secrétariat  de  la 
mairie,  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs ,  le  chilTï'e  de  ses  revenus  de 
9e  toute  origine,  et,  quand  il  y  aura  lieu,  le  nombre  de  ses  domestiques. 

Art.  4.  Dans  chaque  commune,  un  comité  composé  du  oontrêleur  des  eontribu* 
tions  directes,  du  maire,  et  d'un  citoyen  désigné  par  le  préfet,  rectiflera  les  déclara- 
tions qin'  seraient  reconnues  inexactes,  suppléera  à  celles  qui  n'auraient  pas  été 
faites,  et  dressera  la  matrice  du  rôle. 

Art.  5.  La  matrice  sera  déposée  pendant  dix  jours  au  secrétariat  de  la  mairie, 
afin  que  les  intéressés  puissent  en  prendre  connaissance  et  remettre  au  maire  leurs 
observations. 

Art.  6.  La  COI  tfvatioDS  présentées;  et,  après  avoir  opéré 
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les  modifications  quMI  jugera  convenables,  transmettra  la  matrice  au  directeur  des 
contributions  directes. 

Art.  7.  Sur  le  rapport  du  directeur,  le  préfet  arrêtera  le  chiiïre  des  revenus  d 
fixera  la  somme  à  payer  par  la  commune  sur  le  pied  de  1  pour  100. 

Art.  8.  I^  matrice  sera  ensuite  communiquée  aux  répartiteurs  communaux  qui 
auront  la  faculté  de  proposer  des  modifications  en  faveur  des  contribuables  dool 
la  position  leur  paraîtrait  mériter  des  ménagements.  Les  répartiteurs  devront  moti- 
ver leurs  propositions  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  abaisser  de  plus  d'un  quart 
le  chiffre  des  revenus  individuels  établis  par  le  comité. 

Art.  9.  Les  propositions  des  répartiteurs  seront  soumises  par  le  directeur  ta 
préfet,  qui  arrêtera  définitivement  les  matrices. 

.  Les  matrices  seront  renvoyées  au  directeur  qui,  après  avoir  déterminé  le  rapport 
existant  entre  le  montant  des  revenus  matriciels  et  les  contingents  fixés  en  ooii« 
formité  de  Tarlicle  7,  établira  les  cotisations  individuelles. 

Art.  10.  Les  réclamations  relatives  à  la  taxe  personnelle  seront  présentées,  in* 
struites  et  jugées  dans  les  formes  et  délais* prescrits  pour  les  autres  oontributioos 
directes. 

Art.  il.  Il  sera  ajouté  à  la  taxe  personnelle  cinq  centimes  par  franc,  dont  le 
produit  servira  à  couvrir  les  décharges,  réductions,  remises  et  modérations. 

Art.  12.  Pour  1850,  la  taxe  établie  en  exécution  de  la  présente  loi  sera  réduite, 
pour  chaque  contribuable,  de  la  cote  de  trois  journées  de  travail,  comprise  dans  lé 
rôle  général. 

V.   PROJET  DE   LOI  POUR    L^NHULATIOM  DES  79,371,603  FRAffCS  M   mBHTES 
APPARTENANT  A   LA  CAISSE  D^AMORTISSEIIENT. 

Article  premier.  Sera  rayée  du  grand-livre  de  la  dette  publique  la  somme  de 
soixante-dix-neuf  millions  trois  cent  soixante-onze  mille  six  cent  quatre-vingt-treixe 
francs  (79,371 ,693  fr.)  de  rentes  inscrites  au  Trésor  au  nom  de  la  caisse  d^aroortis- 
sement  et  provenant  des  rachats  effectués  par  cette  caisse  ou  des  consolidationa  des 
fonds  de  réserve  de  Tamortissement,  savoir  : 

Rentes  5  p.  0/0 12,540,978  fir. 

4  1/2  p.  0/0 131,398 

4p.0/0 16,100,253 

5  p.  0/0 50,599,164 

Ensemble . . .    79,371 ,695  fr. 

Ces  rentes  seront  définitivement  annulées  en  capital  et  arrérages,  à  dater  du  22 
septembre  1849  pour  les  rentes  5, 4 1/2  et  4  p.  100,  et  du  22  décembre  suivant  pour 
les  rentes  3  p.  100. 

Art.  2.  Us  bons  du  Trésor  qui  sont  remis  chaque  jour  i  la  caisse  d^amortiase- 
ment,  pour  le  payement  des  arrérages  des  rentes  ci-dessus,  cesseront  de  lui  être  dé- 
livrés le  !•' janvier  1850. 

Ceux  de  ces  bons  qui  représenteront,  à  la  même  époque,  la  réserve  de  Pamortiiie- 
ment  pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  1849,  seront  restitués  au  Trésor  par  b 
caisse  d^amortissement,  sans  qu'il  lui  soit  délivré  de  rentes  en  écliange. 
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rf  «Peuples,  formez  une  sainte-alliance,  et  donnez-vous  la  main»  ,  a  dit  notre 
poète  national.  Cette  pensée  toute  chrétienne,  et  d*accord  avec  les  démonstra- 
tions de  la  science  économique,  passionne,  depuis  quelques  années,  un  grand 
nombre  de  citoyens  des  Ëtats  de  TUnion  américaine  et  de  la  Grande-Bretagne. 
Elle  a  inspiré,  Tannée  dernière,  la  pensée  d*un  Congrès  universel  à  Bruielles 
et  d'une  réunion  encore  plus  imposante,  qui  se  tiendra  cette  année,  à  Paris,  vers 
la  fin  du  mois  courant. 

Il  s'est  organisé  aux  États-Unis  et  en  Angleterre  de  nombreuses  Sociétés  de 
la  paix.  En  France,  nous  ne  remarquons  rien  de  semblable  encore  au  mouve- 
ment, auquel  le  dévouement  de  M.  Ëlihu  Burritt  a  donné  une  énergique  im- 
pulsion. La  Société  de  la  morale  chrétienne  a  un  comité  de  la  paix  ;  mais  elle  ne 
8*est,  pour  ainsi  dire,  occupée  de  cette  grande  question  que  d'une  manière  ac* 
eessoire  et  très-circonscrite.  D'un  autre  côté,  les  efforts  de  M.  Francisque  Bou- 
!  Tel,  représentant  du  peuple,  de  M.  Ziegler,  et  de  quelques-uns  de  leurs  amis, 
y  pour  fonder  une  Association  en  faveur  de  la  paix  se  sont  trouvés,  dès  le  com- 
,  mencement,  arrêtés  par  Teffervescence  et  l'agitation  politique  de  ces  der- 
niers temps. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  (20  et  21  septembre  i848}dontnous  avofi»  entretenu 
nos  lecteurs,  et  qui,  malgré  les  circonstances,  avait  attiré  un  remarquable 
concours  d'hommes  éminents  de  diverses  contrées  de  TEurope,  a  été  organisé 
par  les  soins  de  M.  Élihu  Burritt,  président  de  la  Société  de  la  Fraternité  uni- 
verselle, aux  États-Unis,  par  M.  H.  Richard,  secrétaire  de  la  Société  de  la  Paix, 
de  Londres,  et  par  MIL  Wisschers,  Lehardy  de  Beaulieu  et  Bourson,  président 
et  secrétaires  de  la  Réunion.  La  discussion  s'y  est  engagée  sur  les  quatre  réso- 
lutions suivantes  qui  ont  été  adoptées  : 

«  i^  L'appel  aux  armes,  pour  résoudre  les  différends  internationaux,  est  un 
«  usage  que  condamnent  à  la  fois  la  religion,  la  raison,  la  justice,  l'humanité  et 
«  l'intérêt  des  peuples.— En  conséquence,  c'est  pour  le  monde  civilisé  un  dé- 
fi voir  et  un  moyen  de  salut  d'adopter  les  mesures  propres  à  amener  l'abolition 
m  entière  de  la  guerre  ; 

«  2^  11  est  de  la  plus  haute  importance  d'insister  auprès  des  gouvernements, 
a  pour  qu'au  moyen  d'un  arbitrage,  dont  les  principes  seraient  posés  dans  les 
«  traités,  on  termine  par  voie  amiable  et  selon  les  règles  de  la  justice  les  dif- 
a  férends  qui  pourraient  s'élever  entre  les  nations.  Des  arbitres  spéciaux,  ou 
«  Cour  suprême  internationale,  prononceraient  en  dernier  ressort  ; 

a  5®  11  est  à  désirer  que,  dans  un  temps  prochain,  un  Congrès  des  nations, 
a  composé  de  représentants  de  chacune  d'entre  elles,  se  réunisse  pour  rédiger 
a  un  Gode  réghuii  les  rapports  internationaux.  L'établissement  de  ce  Congrès, 
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«  et  l'adoption  d'un  Code,  sanctionné  par  l'assentiment  do  toutes  les  oatioi|i| 
a  seraient  des  moyens  sûrs  d^arriver  à  une  paix  universelle  ; 

a  4°  Il  y  a  lieu  d'appeler  respectueusement  l'attention  des  gouvememeoli 
a  sur  la  nécessité  d'entrer,  par  unù  mesufb  générale  et  simultanée,  dans  un 
«  système  de  désarmem<;nt  qui,  en  réduisant  les  charges  des  États,  fasse  eo 

<  même  temps  disparaître  une  cause  permanente  d'irritation  ou  d'inquié- 

<  tude.  La  confiance  réciproque  et  rechange  de  hons  offices  sont  aussi  fa- 
a  vorables  à  chaque  pays  en  particulier,  qu'au  maintien  delà  paix,  et  au  dé- 

<  veloppetn<^nt  do  \ê  prospérité  deê  natiotis.  » 

Le  Congrès  de  Bruxelles  avait  chargé  son  président,  ses  vice-présidetita , 
d'organiser  un  Congrès  à  Paris,  dans  le  courant  de  Tannée  1849.  C'est  cette 
rétmion  qui  aura  lieu  sous  peu  de  jours,  et  qui  a  été  accueillie  avec  une  la- 
veur marquée  par  plusieurs  personnes  qui  occupent  un  rang  distingué  dans 
le  clergé,  dans  les  sciences,  dans  la  littérature  et  la  politique.  Les  convo* 
cations  ont  été  adressées  par  la  voie  des  journaux,  à  tous  ceux  qui  croient  plus 
que  jamais  nécessaire  d'unir  k^  ofTorts  de  la  religion,  de  la  philosophie  et  de 
réoonomie  politique,  pour  Taire  cesser  l'emploi  de  la  force  brutale  dans  la 
solution  des  difficultés  internationales.  Elles  sont  faites  au  nom  d'un  Comitét 
eomposé  avec  un  remarquable  choix  d'hommes  éminents,  capables  de  sa- 
tisfaire toutes  les  opinions. 

C'est  ainsi  que  les  représentants  des  Sociétés  étrangères  sont  i  Mil.  ChaHes 
Hindley,  vice-président  de  lu  Société  de  la  Paix,  à  Londres;  Aug.  Yisschers, 
président  du  Congrès  de  la  Paix,  à  Bruxelles;  W.  Kwart,  membre  du  Parlement, 
vice-président  du  (Congrès,  à  Bruxelles;  Hiohard  Cobden,  membre  du  Parlement; 
Edi  Dupectiaux,  membre  du  Comité  de  la  Paix,  de  Bruxelles;  H.  Kichard, 
seorétaire  de  la  Société  de  la  Paix,  do  Londres;  Joseph  Sturge,  membre  de  la 
Société  de  la  Paix,  de  Londres;  Elibu  Burritt,  délégué  du  Comité  du  Congrès 
de  la  Paix,  des  Etats-Unis. 

Le  Comité  français  *  est  composé  de  MM.  Uerville,  représentant  du  peuple; 
Francisque  Bouvet,  représentant  du  peuple  ;  Carnot,  vioe-président  de  la 
Société  de  la  morale  chrétienne  ;  Michel  Chevalier,  professeur  d'économie  poli- 
tique au  Collège  de  France,  ancien  député  ;  Coquerel ,  pasteur  de  l'Eglise 
réformée,  représentant  du  peuplo;  Cormenin,  conseiller  d'Etat;  Deguerry, 
curé  de  la  Madeleine;  Joseph  Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Econo- 
mistes; Victor  Hugo,  représentant  du  peuplo;  de  Larochefoucault  Liancourt, 
président  de  la  Sociéli»  de  la  Morali»  «'hrétienne;  Horace  Say,  membre  do  la 
Chambre  du  commerce  de  Paris,  conseiller  d'Etat. 

Le  programme  suivant  est  joint  à  la  convocation  et  servira  de  base  aux 
importantes  discussions  qui  auront  lieu  au  sein  du  Congrès. 

f^  session  du  Congrès  delà  paix  universelle  de  1849  aura  lieu  à  Paris  les  f2,  23 
et  24  août. 

Au  début  (le  la  première  séance,  et  sous  la  présidence  d'un  membre  du  Comité, 
ii  sera  donné  lecture  de  la  liste  des  membres  du  Congrès  présents  et  des  membres 
adhérents  ainsi  que  de  leurs  adhésions,  s'il  y  u  lieu. 

11  sera  procédé  A  lu  nomination  du  président  du  Congrès,  des  vice-présidents  et 
des  secrétaires ,  ainsi  (|u'à  rado|)lion  (l'ini  règlement  proposé  par  le  Comité. 

Le  Congrès  entendra  le  rapport  sur  le  concours  ouvert  au  sujet  du  prix  accorde 


I  Les  adhésions  doivent  être  adressées  an  seefétirHit,  me  RieheUav,  14. 
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ptr>  les  Sociétés  anglo-américaiDes,  au  meilleur  Mémoire  sur  cette  proposition  : 
«  Que  l'appel  aux  armes,  pour  résoudre  les  différends  internationaux,  est  un  usage 
que  condamnent  à  la  fois  la  religion,  la  raison,  la  justice,  Thumanité  et  Pintérét  des 
peuples.  «  —  Ce  concours  a  été  jugé  par  une  Commission  que  TAcudémie  royale  des 
sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique  a  choisie  dans  son  sein. 

La  discussion  s'ouvrira  ensuite  sur  une  série  de  résolutions  proposées  par  le  Co- 
mité provisoire,  et  relative^  : 
•  A  la  solution  des  difTérends  entre  les  nations  par  voie  d^arbitrage  ; 

A  la  convocation,  dans  un  temps  prochaiu,  d^un  Congrès  des  nations  chargé  de 
H&igàr  te  Code  des  rapports  internationaux  ; 

À  la  nécessité  d*Un  désarmement  général,  progressif  et  simultané  ; 

A  la  destruction  des  causes  de  guerre  par  une  série  de  mesures  politiques  et  éco- 
fiomiques,  telles  que  le  développement  des  voies  de  communication,  Tettetision  de  le 
rtfbrtne  piistale,  la  réduction  des  dépenses  publiques,  la  réforme  universelle  des 
HHfe,  la  multiplication  des  Sociétés  de  la  Pais,  les  progrès  de  Téducation  morale  et 
tèPiiistruclion,  la  mise  en  accord  de  l'enseignement  public  avec  les  besoins  pu- 
Mitta,  runiformité  des  monnaies,  des  mesures,  etc.,  etc. 

*  Lei  orateurs  ne  seront  point  admis  à  discuter  en  faveur  de  la  gtierre.  Tout  mëm- 
hn^  par  cela  seul  qu'il  fait  partie  du  Congrès,  admet  en  principe  que  Fappel  aust 
innés  pour  résoudre  les  difficultés  internationales  est  condamné  par  la  religion,  U 
philosophie»  la  morale  et  Téconomie  politique,  c'est-à-dire  qu'il  est  contraire  à  tous 
les  intérêts  de  l'humanité*  Le  bureau  du  Congrès  ne  permettra  la  discussion  que 
sur  les  moyens  d'abolir  la  guerre  et  d'en  remplacer  le  barbare  usage  par  des  moyens 
fationaels  de  régler  les  différends  entre  les  nations. 

-  Ge  programme  est  tout  à  la  fois  plus  restreint  et  plus  étendu  que  celui  du 
fiMigrèsde  Bruxelles  ;  plus  restreint,  en  ce  sens  QuMl  débarrasse  la  discussion 
ée  la  théorie  oiseuse  de  ceui  qui  soutiennent  les  avantages  de  la  guerre,  et 
qaïf  à  Paris,  auraient  pu  être  en  assez  grand  nombre  pour  absorber  inutile - 
Hent  tout  le  temps  de  la  réunion  i  plus  étendu,  parce  qu'il  fait  entrer  dans 
Fétude  des  moyens  de  supprimer  la  guerre  l'analyse  et  la  destruction  des 
eauses  qui  la  produisent.  Nous  félicitons  le  Comité  d'avoir  compris  qu'après 
•voir  établit  par  les  prescriptiDos  4e  la  religion^  de  la  philosophie,  de  la  mo- 
rale, de  la  raison ,  de  l'humanité^  que  la  guerre  est  un  abominable  et  absurde 
BOf  en ,  il  faut  attaquer  l'esprit  de  ceui  qui  sont  imbus  du  préjugé  guerrier 
par  un  raisonnement  auquel  tous  les  hommes  sont  sensibles^  le  raisonnement 
de  l'intérêt.  Les  nations  ont  lé  plus  grand  intérêt  À  vivre  en  paii;  elles  ont 
ftaas  leurs  lois,  dans  leur  organisation  militaire,  diplomatique,  politique,  éco- 
nomique ,  des  causes  incessantes  de  brouille  et  de  discorde  ;  elles  sacrifient 
i  des  préjugés  mercantiles  qui  ont  déjà  ensanglanté  le  monde  des  milliers 
de  fois  ;  voilà  les  points  sur  lesquels  il  est  désormais  utile  d'appeler  l'atten- 
Jtion  des  hommes  désireux  d'établir  la  paix  internationale  et  de  la  rendre  du- 
rable. Il  vaut  mieux  rechercher  les  moyens  d'empêcher  les  conflits,  que  de 
les  résoudre  après  qu'ils  ont  surgi.  U  vaut  mieux  s'efforcer  de  détruire  les 
causes  de  la  guerre,  que  de  s'attacher  à  en  neutraliser  les  effets*  Il  vaut 
mieux  atteindre  la  guerre  par  des  moyens  préventifs^  en  abaissant  les  barriè- 
res factices  qui  séparent  les  peuples,  que  do  recourir  à  des  moyens  répressifs , 
presque  toujours  înefGcaces  ou  impraticables. 
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DO  COMMBRCB  D  EXPORTATION  BM  ANGLBTEMUB. 

On  croit  généralement,  et  les  Anglais  eux-mêmes  partagent  Tagnemenl 
cette  opinion,  que  le  commerce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne  lire  aoo 
importance  bien  plus  de  ses  rapports  avec  ses  nombreuses  colonies  et  les  na- 
tions lointaines  du  globe,  que  de  ses  relations  avec  les  divers  peuples  derBch 
rope.  La  plupart  s'imaginent  que  le  Canada,  les  colonies  des  Indes  Occiden- 
tales, son  vaste  empire  de  l'Inde,  rÂustralie,  de  même  que  les  Etats-Unis, 
TAmérique  du  Sud  et  la  Cbine,  sont  autant  de  débouchés  Indéfinis  et  presque 
exclusifs  pour  les  produits  sortant  des  manuractures  anglaises,  tandis  que  la 
France,  TAllemagne,  la  Belgique  et  la  Suisse  seraient,  pour  ces  mêmes  pro- 
duits, bien  plutôt  des  pays  de  concurrence  que  de  consommation.  Cest  encore 
là  une  de  ces  erreurs  superficielles  qui  s*évanouissent  devant  les  Taits  et  que 
les  chifl'res  viennent  démentir.  Les  rapprochements  et  le  tableau  comparé 
que  nous  donnons  ici  des  exportations  anglaises  feront  ressortir  une  fois  de 
plus  la  vérité  de  ce  principe  économique  :  que  Pactivité  des  relations  com- 
merciales entre  les  peuples  sera  toujours  d*autant  plus  grande  que  leur  in- 
dustrie, en  tout  genre,  se  trouvera  plus  développée,  quelle  que  soit  d^ailleurs 
la  concurrence  que  leurs  produits  similaires  puissent  se  (àïre  sur  leurs  pro- 
pres marchés.  Or,  si  cela  a  lieu  malgré  les  entraves  que  la  guerre  deslariff 
apporte  encore  à  la  liberté  des  transactions  internationales,  et  en  raison  des 
tendances  vers  cette  liberté,  que  sera-ce  donc  lorsqu'elle  aura  été  pleine- 
ment conquise  par  la  double  puissance  do  la  raison  et  de  Texpérlence  sur 
l*esprit  de  routine  et  le  préjugé  à  contre-sens  de  la  protection  I 

Voici  des  chifl'res  qui  parleront  plus  haut  que  tous  les  sophismes. 

Les  exportations  de  l'Angleterre  pour  les  villes  anséatiques,  qui  sont  les 
entrepôts  de  son  commerce  avec  TAIlemagne,  équivalent  presque,  à  elles 
seules,  celles  qu*elle  fait  pour  les  Grandes-Indes  où  elle  régne  en  souveraine 
sur  près  do  100  millions  de  sujets. 

Le  montant  des  produits  exportés  pour  TAllemagne  s'est  . 
élevé  à 158,1 55,Î50  ir. 

Le  montant  pour  les  Indes  Orientales,  à 100,861,400 

La  France  reçoit  aussi  de  TAngletorre  presque  autant  de  produits  que  celle- 
ci  en  envoie  dans  toutes  ses  colonies  des  Indes  Occidentales. 

Pour  la  France,  le  montant  de  ces  produits  a  été  de 67,8^.100  fr. 

Pour  les  colonies  occidi^ntales.  de 70,345,ilJ0 

Les  exportations  pour  la  Hollande  seule  dépassent  de  prés  de  7  millions  la 
somme  des  valeurs  exportées  pour  la  grande  colonie  du  nord  de  TAmérique. 

Pour  la  Hollande  elles  ont  été  de 89.411,7i5  (t. 

Pour  le  nord  de  TAmérique,  de 82,701,500 

L'Italie  et  les  Iles  adjacentes  ont  consommé,  en  produits 
manufacturés  anglais,  pour  une  valeur  de 84,775,000 

Enfin  les  exportations  pour  la  Turquie  ont  dépassé  de  prés  de  8  millions  le 
montant  de  celles  envoyées  dans  les  possessions  de  l'Australie. 
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La  Turquie  en  a  reçu  pour .7. ...... .      43,725,000  ft. 

Les  possessions  australiennes  pour 36,025,000 

Faisons  remarquer,  en  passant,  ce  dernier  rapprochement,  il  offre  matière 
à  bien  des  réflexions  ! 

En  classant  en  bloc  sous  les  quatre  divisions  suivantes  le  commerce  d'ex- 
portation de  l'Angleterre,  d'après  les  documents  officiels  de  i846,  qui  ont  été 
publiés  récemment,  nous  trouvons  : 

'4«  Pour  les  colonies  anglaises  une  valeur  de 201 ,830,000 

.  S»  Pour  rinde  britannique 160,861 ,400 

.  8*  Pour  les  pays  hors  d*Europe ; 413,160,300 

-IP  Pour  l'Europe 660,780,100 

Total 1,444,631 ,800  fr. 

Toutefois,  ce  chiffre  n'exprime  que  la  valeur  exportée  des  produits  manu* 
factures.  Il  faut  y  ajouter  encore  celle  des  produits  exotiques  que  la  marine 
britannique  tire  de  ses  entrepôts  pour  le  continent.  Voici,  pour  la  même  an- 
née, quelle  a  été  la  quantité  exportée  des  principaux  articles  de  ces  derniers 
produits.  Nous  les  classerons  d'après  l'unité  de  poids  : 

Coton 388,667  quintaux. 

Riz 328,000  — 

Sucre 270,000  — 

Indigo 46,052  — 

Cochenille 7,035  •- 

Lac  Dye  (principe  colorant  identique  À  la 

cochenille) 4,263  — 

Tabac 14,220,000  livres. 

Café 11,749,000  — 

Thé 3,533,000  — 

Laines 3,211,000  -< 

Poivre 2,874,000  — 

Mercure 1,597,000  — 

Cacao 683,616  — 

Opium 113,375  — 

El  une  grande  variété  d'autres  articles  de  moindre  importance. 

Il  ressort  donc  de  ces  nombres  que  le  commerce  de  TAngleterre  avec  le 
eontinent  constitue,  à  lui  seul,  plus  de  la  moitié  de  ses  exportations,  et  que 
les  produits  de  ses  manufactures  entrent  dans  ce  commerce  spécial  pour 
666,780,000  fr.  sur  une  valeur  totale  de  1,444,651.000  fr. 

Il  est  vrai  que  les  districts  manufacturiers  se  plaignent,  cette  année,  d'une 
notable  diminution  dans  les  commandes,  principalement  en  produits  ordi- 
nairement destinés  pour  les  marchés  du  bassin  de  la  Méditerranée,  ceux  par- 
ticulièrement de  rAutriche,  de  la  Hongrie,  de  la  Turquie  et  de  l'Europe 
orientale.  Les  marchés  fréquentés  par  les  marchands  grecs  se  sont  moins 
ressentis  jusqu'à  présent  de  la  crise  générale  ;  cependant  il  y  a  aussi  dimi- 
nution de  ce  côté.  Quant  au  commerce  avec  le  Nord,  il  a  été  considérable- 
ment ralenti  par  la  guerre  du  Danemarck,  par  le  blocus  de  TEIbe  et  des  ports 
de  la  Baltique.  Aussi  les  magasins  anglais  commencent-ils  à  s'encombrer,  et 
pour  peu  que  la  situation  politique  du  continent  se  prolonge ,  il  est  à  crain- 
dre que  l'Angleterre  ne  se  trouve  bientôt  forcée  de  ralentir  elle-même .  sa 
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production,  particulièrement  pour  les  objets  qui  fbrmeiil  la  prlueipiM  éolÊéee 
de  son  revenu. 

Eh  bien  I  en  présence  d'événements  qui  eipliquent  al  naturellemeol  ee 
ralentissement  dont  l'Angleterre  est  menacée,  croirait<Kin  qu*ll  «)siat#  liée 
classe  de  politiques  qui  préière  attribuer  chaque  symptôihe  dd  dépreiaioo 
qui  se  manireste,  non  à  la  commotion  qui  ébranle  l'Europe  4  mais  au  pHiH 
cipe  du  libre-échange  que  TAngleterre  a  eu  la  prévoyance  d*adoplarf  Kkt 
quelle  ne  serait  donc,  pas  sa  situation  commerciale  aujourd'hui,  li  elld  n'é- 
tait pas  entrée  résolument  dans  cette  voie  de  salut  1  N'est-ce  pas,  au  cù^ 
traire,  aui  conséquences  immédiates  de  l'applioation  de  ce  principe  qu'elle  adA 
de  pouvoir  traverser  les  difficultés  de  Tannée  dernière?  N'est-il  pasévident  qu'<au 
milieu  de  la  perturbation  générale,  c'est  l'Angleterre  seule  qui  a  pu  donner  la 
vie  aui  capitaux  étrangers,  et  que  c'est  le  blé  et  tous  les  autres  produits  qui 
lui  sont  venus  du  dehors  qui  ont  servi  de  véhicule  à  ces  capitauit  N^esÎ41 
pas  également  démontré  que  si,  pendant  cette  même  année,  ailleurs  si  agitée, 
les  maniifàcturiel'S  anglais  ont  ^e(u  de  plus  fortes  commandes  de  l'extérieur, 
C'est  précisément  parce  qu'il  est  venu  aussi  Uhe  pliis  grande  masse  de  ph>- 
duits?  N'est-ce  pas  à  la  même  cause  enfin,  tïVst-d-dire  à  l'échange  devenu 
plus  libre  des  productions  des  deux  pays^  qu'il  faut  également  attribuer  le 
nouveau  développement  qu'a  pris  le  commerce  avec  les  ttats- Unis?  En  ua 
mot,  quelque  fftchenses  que  soient  les  causes  de  la  dépression  que  nos  dis- 
tricts manufacturiers  commencent  à  ressentir,  on  ne  peut  nier  qUe  cette  dé- 
pression n'eût  été  beaucoup  plus  prompte  et  plus  lourde^  si  elle  n'avait  été 
mitigée  par  le  bon  marché  et  Tabondance  des  matières  premières  et  des  sub- 
sistances. La  coilsommation  seule  du  coton  a  été  cotte  année  de  50  pour  100 
plus  forte  qu'en  1848,  et.de  .SO  pour  100  plus  considérable  que  celle  de  1847. 
Ce  qui  a  permis  d'occuper  un  plus  grand  nombre  de  bras,  binon  dans  la  pro- 
portion de  cette  augmentation,  du  moins  comparativement  à  ces  dernières 
années  }  tandis  que,  d'un  autre  côté,  le  bas  prix  des  subsistances  a  placé  la 
grande  masse  de  la  communauté  industrielle  dans  un  état  d'aisance  et  de 
comfort  relativerlient  aussi  plus  satisfaisant.  A.  ti. 

(The  EcononmL  Mai  1849.) 

La  Bourse  dk  Paris  pendant  lf.  mois  de  juillet  1849. —  Les  variations  des  cours 
des  rentes  françaises  durant  le  mois  de  juillet  sont  plus  remarquables  par  kùt  Ihttt^ 
tipllcité  ()ue  par  leur  intensité.  On  voit,  en  effet,  que  le  5  pour  100  lia  pas  dépassé, 
soit  en  baussf ,  soit  en  baisse,  les  limites  de  89  fr.  et  de  86  fr.  15  c.,  tandis  que  tes 
Tariatioos  ont  suivi  la  marche  suivante  : 


!•'  juillet. 

87.15 

17  juilIeL 

87.20 

i      - 

80.15 

«1      -« 

8^7.80 

5        — 

87.85 

25      — 

87 

7       — 

87.20 

28      — 

88.20 

9        — 

89 

30      — 

87.90 

12  —  87.45  31       —  88.25 

13  —  88.35  dernier  cours.  88.20 

Le  plus  grand  écirt  est  donc  de  1  fr.  GN  r.  Au  commencement  du  mois,  la  liquida- 
lion  produit  quchpies  mouvements  lirus()Ufs  qui  commencent  à  iuterrom))re  lu  mo- 
notonie des  derniers  jours  de  juin  ;  ce|>eudant,  comme  on  est  fali^'ué  de  ne  pas  voir 
arriver  la  nouvelle  définitive  de  la  prise  de  Home ,  on  semble  déterminé  à  n'agir  que 
quand  00  eoniialUa  le  résultat  de  cette  malhaureusi  affaire.  Eniio,  le  mardi  3  juillet , 
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lM¥ë  oetM  iloùrelle  tant  désifée  paf  la  plupart  des  ftpéciilateUrfl»  ^ui  oroient  j  toir 
IfeadjUliott  de  la  question  dHtalie;  mal»  comtne  ce  n^eât  qu^àprès  la  clôture  de  la  Bourae 
^Ifàt  ie  bf  Uit  8*en  répand,  sdn  effet  n'a  été  produit  que  le  soir,  au  salon  de  l'Opéra. 
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lAiTis;  —  feâHQCi.  -^  cnsmis  »■  Fit. 


S  */•  t  Jouisi.  92  mars  1849,  au  comptant , 

- flnJuiliRt 

4  1/2  V«  JouiM.  22  mars  1849 1 

4  */«f  JOUIDS.  2'i  mau  1849 

3  7«J<)ui8.s.  22  iuinl849 

Daoque  do  France,  jouiss.  juillet  1840. ...... 

Paris  à  Saint-Gormaio,  jouiss.  octobre  1849. . . 
Paris  Â  Versaillei  (rive  dr.),  Jouilf.aTril  I84t. 

(rive  g.; 

Paris  à  Orléans,  Jouiss.  julllrl  i849 

Paris  i  Rouen ,  Jouiss.  Jan? .  1 849 

Rouen  au  Uavre.  juuia^.  avril  1848 

Avignon  à  .Marseiflejouisi.  janv.  1848 

9trasl)Ottr«  i  Bâle,  jouiss.  juin  1848 

Centre,  Orléans  A  Vierion,  jouiss.  juillet  1849. 

Orléans  à  uordeault,  Jouiss.  juillet  i849.  « 

.>ord,  jouiss.  Juillet  i849. 


Paris  à  Strasbourg.  Jouiss.  juillet  1849., 
Tours  à  KamesJoUlM.Jiliil  I8I9. «...*. 
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88  05 

87  15 

TT     m 

68     » 

53  15 

2809    »• 

370"  »• 

198  25 

167  50 

800*  » 

850     to 

255     > 

lis    » 

lUO  i> 
320*  » 
405'  » 
42875* 
360  »* 
807  80 


PlUB 
haut 
couri. 

89    » 

89  20 

77     11 

70     » 

54  75 

2810    > 

370"  » 

212  50 

177  50 

800*  » 

815     •* 

2tf5     »» 

225     > 

102  50 

323  75* 

4dS'  m 

413  7&« 

365    »' 

311  25 
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"^i:  Vie: 


C'est  là  que  Ie5  pour  iOO  a  monté  tout  ft  coup  de  86<40 188  fr.  Le  lendemain  aupar- 
4tiet»  contre  Tattehte  générale,  il  ftiiblit  un  peu  )  mais  la  cause  de  celte  faiblesse  est 
âfebs  rinfluence  produite  |Nif  quelques  vendeurs  à,  découvert  qui,  enignant  de  se 
%tHr  débordés  par  le  mouvement  de  hausse,  usent  de  tout  leur  crédit  pour  tenir  le  K 
pour  100  au-dessous  de  88  fr.  ;  mais  iMentôt,  craii^oant  de  n^ètre  plus  maîtres  de  la 
filiee  par  suite  des  ordres  dVhais  que  Ton  attend  de  la  province^  ils  rachètent  les 
n^tates qu'ils  avaient  vendues,  et  le  5  pour  100  monte  à  89  fr.  C'est  à  ce  moment  que 
1^  commence  à  croire  que  les  armes  n*ont  pas  trauohé  toutes  les  difficultés  de  la 
ipiestion  romaine,  et  que  la  crainte  de  oouveauk  embarras  diplomatiques,  combinée 
t¥9ë  les  bruits  d'un  nouvel  emprunt  et  les  ventes  au  comptant  des  titres  de  rentes 


*  Le  surplus  a  été  payé  par  l'fitat. 

*  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Kord  n'ayant  pas  obtenu  l'exploiiaUcn  du  chemin  de  fer 
te  lampoux à  liazibrouck,  les  versemiMita  ne  pourront  dépasser  450 fr.  par  action. 

*  Ces  cours  ont  été  Taits  avant  que  le  eonpnn  semestriel  (7  fr.  50  c.)  ait  été  détaché. 
'  Ces  cours  ont  été  faits  avant  que  le  coupon  semestriel  (9  flr.  55  c.)  ait  été  détaché. 

■  Ces  l'Ours  ont  rit;  faits  avant  que  le  coupon  semestriel  d'intérêt  (3  fr.  30  c.)ait  été  détaché 

*  Cei  cours  ont  éià  f.iits  nvant  que  le  coiipon  semestriel  d'iotérél  (6  fr.  35  c.)  ait  élédeUché. 
'  Ces  cours  ont  eio  faits  avant  que  ie  coupon  .xcme-lriel  d'intérêt  (4  fr.  85  c.)  ait  été  détaché 

*  Ce  cours  a  été  fait  avant  que  le  coupon  seme<triel  (2  fr.  50  c.)  ail  été  détaché. 

*  Ce  cours  a  été  fait  avant  que  le  coupon  semestriel  (i  fr.  25  c.)  ait  été  détache. 
**  Ce  GOUra  a  été  fait  avant  que  le  coupon  semestriel  a  tt.  50  c.)  ail  été  détaché. 

"  M  eoaraoolété  tain  ifant  que  le  coupon  de  ditldeiiOe  (I2  tr.  50  c.)  ail  été  déudié. 
»  CoopoB  ■MMitriel  te  éividende  (200  (r.)  déucbé. 
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provenant  du  talon  de  Temprunt  de  13,151,500  fr.  de  renies  5  pour  iÙÙ^ 
causer  un  mouvement  de  baisse  de  1  Tr.  65  c.  eu  trois  jours.  Ces  rentes  du  ttlon  4e 
Temprunt  contracté  en  juillet  1848  provenaient  du  cautionnement,  montante  17  l/t 
soit  2,298,012  Tr.  50  de  rentes  5  pour  100,  et  du  dernier  versement  de  5  pour  iOO^ 
soit  656,575  Tr.,  en  tout  près  de  3  millions  de  rentes  ;  si  on  en  déduit  un  tiers  pour  kê 
titresd^empruntlibéréssousMM.GoudchauxetTrouvé^auvel,  aumoyan  de  fcia» 
inenls  fails  par  anticipation,  on  aura  encore  environ  2  millions  de  rentes  qui  ont 
contribué  à  causer  le  mouvement  dont  uous  avons  parlé  plus  haut.  Cest  en  vâin  que 
la  rente  cherche  à  remonter,  des  bruits  de  dissidences  graves  entre  le  Piémont  et 
TAutriche  relativement  au  traité  de  paix  entre  ces  deux  puissances,  et  des  ertinlee 
d'événements  importants  suscitées  par  la  simultanéité  du  congé  de  la  Chambre  et  da 
la  réunion  des  Conseils  généraux,  tiennent  les  fonds  dans  de  bas  cours  ;  mais  le  trok 
se  répandant  que  Temprunt  est  reculé  à  l'année  prochaine,  ou  au  moins  au  naeii 
d*octobre  de  cette  année,  la  Bourse  se  sent  soulagée  d^un  grand  poids,  et  les  Isods 
reprennent  leur  mouvement  de  hausse,  qui  est  de  nouveau  interrompu  un  instani 
par  la  lutte  des  acheteurs  et  des  vendeurs  de  primes.  Les  premiers  étant  deteous 
définitivement  maîtres  du  marché,  les  fonds  sont  restés  en  hausse. 

On  a  détaché  ce  mois-ci  de  nombreux  coupons  d'intérêt  et  de  dividende  ;  lea  nolea 
annexées  au  tableau  ci*contre  en  donneront  la  nomenclature. 

En  général,  il  y  a  en  ce  moment  très-peu  d'affaires  ;  les  fonds  étrangers  et  lee  fa* 
leurs  indusirielles  ne  donnent  lieu  qu'à  de  très-rares  opérations. 

Les  chemins  de  fer  suivent  les  fluctuations  de  la  rente  ;  ce|>endant  rinauguratioo 
de  diverses  lignes  ou  portions  de  lignes,  telles  que  Paris  à  Chartres,  Paris  à  Meaux 
(chemin  de  Strasbourg) ,  Saumur  à  Angers  (chemin  de  Tours  à  Nantes)  et  Paris 
à  Tonnerre  (chemin  de  Lyon),  semble  donner  un  peu  plus  de  fermeté  à  ees 
valeurs. 


Situations  hebdomadaires  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales.  *-Ce 
qui  saute  aux  yeux,  lorsqu'on  regarde  les  situations  de  la  Banque ,  c'est  l'augmenta- 
tion continuelle  du  numéraire,  surtout  à  la  Caisse  centrale.  Comme  on  se  rappelle,  au 
14  juin,  il  ne  montait  à  Paris  qu'à  207  millions  et  demi  ;  au  9  août,  il  atteint  235  mil* 
lions  et  un  tiers,  soit  près  de  26  millions  d'augmentation  en  moins  de  deux  mois  ; 
quant  au  numéraire  des  succursales ,  après  une  diminution  d'une  dizaine  de  millions, 
il  est  presque  revenu  au  chifl're  auquel  il  montait  au  U  juin  ;  cela  uous  prouve 
d'une  manière  trop  évidente  que  le  petit  commerce  de  détail ,  celui  qui  se  sert  dans 
ses  transactions  de  numéraire,  préférablement  aux  billets  de  inuque,  ne  va  presque 
pas. 

Les  autres  comptes  n'ont  subi  que  des  variations  relativement  peu  importanlet. 
Ainsi  le  portefeuille  a  diminué  à  Paris  de  700,000  francs,  tandis  que  celui  des  suc- 
cursales a  augmenté  de  H00,000  fr.  Les  avances  sur  lingots  et  monnaies  à  Paris  ont 
diminué  de  4,200.000  francs,  et  celles  de  la  province  de  200,000  francs  ;  celles  sur 
rentes  ont  diminué  à  Paris  de  250,000  francs  et  n'ont  pas  varié  dans  les  succursales. 
Quant  aux  oflVis  en  souffrance,  ils  diminuent  toujours;  au  5  juillet,  ils  montaient 
encore  à  Ti  millions  et  un  tiers  ù  Paris ,  et  à  .1  uiillions  et  un  tiers  dans  les  succur- 
sales ;  an  0  août  ils  ne  sont  plus  qu'à  4  millions  et  trois  quarts  à  Paris,  et  à  2  mil- 
lions huit  coiil  mille  francs  dans  la  province  ;  la  diminution  totale  du  5  juillet  au  9 
août  dépasse  1 ,200,000  francs. 

Au  passif  la  circulation  a  éprouvé  peu  de  variation,  si  ce  n'est  dans  les  succursales, 
où  elle  a  augmenté  de  55  à  59  millions  et  demi  ;  le  compte  courant  du  Trésor  a  aug- 
mente de  52  millions  et  demi  à  fSO  millions  et  trois  quarts  ;  enfin,  les  comptes  cou- 
rants divers  ont  diminué  à  Paris  de  95  millions  à  H2  et  un  tiers,  et  dans  la  province 
de  28  et  demi  à  25  et  demi. 
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Mfr.  8t  c  (sit.  du  13  Juillet),  16,001,448  (r.  55  C.   (sit.  du  19  Juillet),  16,998,846  (r.  43  c.   (siU 
■*  **^  nr,  61  C.  (ilt*  du  3  août),  et  17,147,591  fr.  40  c.  (ait.  da  9  août)  profemnl  dti  saceunalef. 
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lliSTOiRE  DU  qomiiiNisiip,  par  M.  Sudre.  Deuxième  iMiMoD,  i  vol.  iiH8,  dm 

et  cbei  Guillaumin.  I8i0. 

Nous  sommes  en  retard  avec  M.  Sudre.  Nous  ne  croyons  pas  pourtant  que  |'l 
mage  officiel  qu'il  a  reçu  de  TAcadémie,  et  le  succès  patent  de  son  livre,  nous  |0> 
quittent  envers  lui. 

M.  Sudre  n^est  ni  un  philosophe,  ni  im  économiste  de  profession  ;  mais  touUt  $m 
idées  sont  saines,  exactes,  puisées  pu^  meilleures  sources,  Il  saisit,  et  avec  une  péné- 
tration vraiment  remarquuhie,  ic  point  |>récis  des  questions.  Aussi  son  livre,  par  le 
mélange  intéressant  qu^il  présente  de  raisonnements  et  de  faits,  de  doctriue  ot 
d'histoire,  fait-jl  fort  l)ien  connaître  et  jtige-t-il  avec  une  sévérité  éclairée  les  aedef 
dont  il  suit,  h  travers  le  temps,  Porageux  et  uniforme  développement.  H  aiiiipt  aou 
but,  et  il  Tatteint  sans  longueurs  comme  sans  embarras,  retranchant  tout  ce  qui  rt- 
tatderait  sa  marche,  et  supprimant  tout  ce  qui  pourrait  la  rendre  douteuse,  bypo* 
thèses,  paradoxes,  thèses  d'école,  idées  même  vraie?,  dès  lors  qu'elles  ne  sont  p|9 
établies. 

Les  intelligences  non  encore  engagées  altsolumcnt  au  socialisme  devront  êtrp 
bien  vivement  frappées  du  triste  tableau  que  Técrivain  déroule  aux  yeux  du  lecteur. 
Pour  tout  esprit  sincère  et  non  encore  faussé,  noqs  ne  craignons  pas  de  le  dire,  un 
tel  tuhleau  est  un  correctif,  t^e  qui  séduit,  en  effet,  dans  les  doctrines  nouvelles,  c'eft 
l'inconnu  qui  se  prêto  si  merveilleusement  à  resi>éraoce,  c'est  Tapparence  du  progrès. 
Or,  que  les  efTrts  du  communisme  soient  une  expérience  encore  à  faire,  M.  Sudre 
prouve  surabondamment  le  contraire;  et,  il  n'y  a  qu'une  ignorance  profonde  de  celte 
doctrine  éternellomont  stérile  en  bons  résultats,  quels  qu'ils  soient,  sans  variété 
même  dans  l'erreur,  fondée  toujours  sur  les  mêmes  sophismes,  conduisant  toujoun 
aux  mêmes  excès,  aux  mêmes  crimes,  à  la  même  immobilité,  qui  puisse  un  seul  in* 
slant  s'imaginer  que  communisme  et  progn^s  soient  des  expressions  synonymea  ou 
éipiivalentes. 

Trois  points  de  vue  se  dégagent  nettement,  selon  nous,  de  l'ouvrage  de  M-  Sudre» 

i"  I^  communisme  )  comme  doctrine,  est  un  système  incomplet,  exclusif,  qui 
retranche  de  Tàme  humaine  une  foule  de  mobiles  et  de  principes  qui  ep  sont  inaér 
parabics  ;  comme  fait,  il  la  violente  et  la  fausse,  et  n'a,  comme  tout  ce  qui  est  faux 
et  tyranni(]ue,  qu'une  courte  durée  ;  ses  triomphes  ne  sont  guère  moins  rapides  que 
déplorables,  i^  communisme  annonce  par  sa  présence  une  ère  de  calamités,  et  II 
s'y  mêle  pour  les  aggraver.  Son  histoire  dès  le  début  est  une  histoire  lamentable  et 
honteuse.  Sparte  est  son  œuvre  ;  voyez  s'il  a  lieu  de  s'en  glorifier.  A  la  base,  MO 
impitoyable  esclavage  ;  dans  lu  cité  une  l>arbarie  systématique;  Tinfamie  et  le  crime 
faisant  |»arlie  de  la  législation.  Création  toute  factice,  effort  violent  du  législateur, 
Sparte  se  soutient  quelque  temps  comme  par  miracle,  afm  sans  doute  que  toutes 
les  expériences  se  fassent  et  que  les  esprits  éclairés  et  justes  de  l'avenir  soientguéris 
de  la  tentation.  Tandis  qu'Athènes  propriétaire,  sans  rêver  une  grandeur  fscUcCy  et* 
teint  à  la  vraie  grandeur  en  tous  genres,  art,  pensée,  élo<|uence,  guerre ,  en  se  Aeot 
pre8(|ue  à  la  seule  nature ,  Sparte  s'affaisse,  décline,  se  corrompt  ;  raffinée  dans  ses 
vices,  hypo«ïrite  dans  ses  mœurs,  barbare  dans  ses  idées  ;  pour  ré|>arer  sou  sang 
vite  dégénéré  et  soutenir  sa  gloire  miUlaire  elle  demande  des  généraux,  à  qui?... 
A  l'ilotisme,  à  cet  ilotisme  moins  abaissé  qu'elle,  malgré  de  sauvages  persécutloDS. 
Smu  résuHit  du  penniuiiisqiei 
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1^  bon  9»u%  romain  ignore  absolument  le  communisme.  Uuant  au  christianisme 
primitif,  M.  Sudre  démontre  que,  loin  d'en  être  l'approbation  implicite,  il  en  est  le 
plus  complet  désaveu.  Jésus-Clirlst,  qu'on  a  voulu  si  ridiculement  travestir  en 
communiste,  recommande  Taumone,  qui  est  une  application  ut  non  une  négation  du 
prioci|)e  de  propriélé.  Les  premières  comnumaulés ,  fondées  sur  le  dévouement 
religieux,  ressort  exceptionnel ,  et  sur  la  privation  et  l'abslinence  (  ce  qui  sim* 
plifîe  singulièrement  le  problème  de  la  production),  ne  sont  qu'un  moyen  transitoire 
de  sanctiGcation  et  de  propagande,  il  faut  aller  jusqu'aux  abominations  des  carfio* 
cratieos  et  de  ce  faux  christianisme  qui  compromit  si  étrangement  le  véritable  devant 
les  honnêtes  gen^i  du  paganisme,  pour  retrouver  le  communisme  érigé  en  théorie  et 
mis  en  prati(|ue  sous  les  formes  les  plus  dégradantes.  Plus  d'une  hérésie,  au  début  des 
temps  modernes,  porte  dans  son  sein  ce  fruit  honteux,  tantôt  visibleà  peine,  tantôt  plus 
fortement  accusé.  Avec  lui  reparait  son  cortège  ordinaire,  le  sang  versé,  la  guerre 
aux  riches,  les  vengeances  et  les  convoitises,  la  promiscuité.  On  peut  lire  là-dessus  les 
deux  instructifs  chapitres  de  M.  Sudre  sur  les  anabaptistes.  Babœuf  et  ses  complices 
suivent  dignement  cette  tradition  d'erreur  et  de  crime,  prise,  par  les  faux  pbilosû<f 
plios,  des  mains  des  faux  législateurs  et  des  faux  chrétiens. 

Comme  ses  législateurs,  ses  conspirateurs,  ses  apôtres,  ses  combattants,  le  com- 
mpnisme,  en  eiïet,  a  eu  ses  écrivains  et  ses  philosophes.  Cesl  chez  eux  plus  parti- 
4;uiièrement  que  ses  principes  se  dessinent  avec  quelque  netteté.  Un  C4)mmun  carac- 
tère les  distingue.  Tous  sont  opposés  à  Tindustrie,  au  commerce,  à  la  philosophie, 
presque  tous  à  Part  et  à  la  liberté  de  la  presse.  Demandez  à  Morelly  et  à  Mably,  aux 
pubticistes  révolutionnaires,  et,  avant  eux,  à  Platon  et  à  Th.  Morus,  la  place  qu'ils 
réservent  à  la  liberté,  au  progrès.  Ces  tiers  génies,  si  ardents  à  critiquer  la  vieille  so- 
£iété  et  ù  nous  accuser  d'orgueil,  d'aveuglement,  d'individualisme,  une  fois  maîtres, 
ils  ne  veulent  plus  soufTrir  l'examen.  Leur  ouvrage,  en  eflet,est  parfait,  et  l'humanité 
n'a  plus  qu'à  en  jouir.  Ils  en  donnent  pour  preuve  leur  parole  ;  nous  devons  nous 
tenir  pour  satisfaits. 

T  Un  deuxième  point,  qui  ressort  de  VHi^loire  du  communisme^  intéresse  haute- 
ment le  présent,  et  sort  de  la  pure  narration  historique.  Ce  point,  c'est  que  lotit  «e» 
cialiame  engendre  inévitablement  le  communiime,  et  que  tout  communisme,  qu'il  It 
f ache  ou  qu'il  Tignore,  a  pour  immanquable  eiïet  la  négation  de  la  famille.  La  dé- 
jmonstration  de  ^1.  Sudre  e:ït  péremptoirc  à  cet  égard.  Le  socialisme  mitigé  ne  trouve 
pas  grâce  devant  lui  ;  il  le  force,  au  nom  du  raisonnement  et  des  faits  acquis,  à  rendra 
toutes  les  conséquences  qu'il  cherche  à  retenir.  11  pousse  au  communisme  et 
1|.  Proudhou  qui  injurie  le  communisme  après  avoir  injurié  la  propriété,  et 
1|.  Louis  Blanc  qui  dit  oui  et  non  en  finissant,  faute  d'avoir  bien  su  où  il  en  voulait 
venir  en  commençant,  et  M.  Pierre  Leroux  qui  s'y  laisse  pousser  bien  plus  aisé- 
ment. Celte  réduction  des  nuances  si  diverses  et  si  hostiles  entre  elles  du  socialisme 
iU  communisme  pur  est  une  simplification  du  problème,  très-féconde  en  résultats. 
Elle  doit  être  une  lumière,  un  avis  utile  |>our  le  semi-sociajisme,  pour  le  socialismt 
qui  se  croit  opposé  aux  doctrines  communistes  ;  elle  est  un  avertissement  pour  tout  le 
inonde  de  se  tenir  sur  ses  gardes. 

y  Quand  on  se  demande  la  cause  des  erreurs  du  communisme,  on  la  trouve  uni- 
rorroément,  selon  M.  Sudre,  dans  le  sacriGcc  tantôt  aveugle  et  tantôt  systématique 
de  la  liberté  à  l'égalité.  L'égalité  n'est  pas  un  terme  primitif,  c'est  un  terme  subor- 
donné ;  subordonné  à  la  liberté  sans  laquelle  elle  ne  saurait  être  logiquement  conçue* 
C'est  à  la  liberté  que  l'égalité  s'applique.  Si  elle  prétend  s'appliquer  aux  besoins, 
au  bien-être,  à  la  fortune,  etc.,  elle  ne  se  contente  pas  de  dénaturer  Tàme  bumaint 
et  la  vie  sociale ,  elle  les  tyraunisc  en  les  faussant.  La  théorie  libérale  n'exclut  paf 
fégalité,  c'est-à-dire  la  justice  ;  car  elle  reconnaît  également  la  liberté  chez  tous  û\ 
pour  tous.  La  théorie  égalitaire,  mettant  l'égalité  où  elle  n'est  pas,  la  perd  par  cela 
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même  et  De  retrouve  plus  la  liberté  qu'elle  a  méconnue.  On  sent  si  k  nai  propèiiË 
avec  la  théorie  égalitaire  ou  avec  la  théorie  lil)érale. 

Ces  enseignements  ne  sont  pas  les  seuls  qui  ressortent  du  livre  de  M.  Sudre,  lÉi 
nous  avons  cru  devoir  les  en  extraire  comme  éuint  de  beaucoup  les  plus  frippirii 
et  les  plus  instructifs.  Sans  doute  ce  grand  sujet  du  communisme  n*est  pat  épÎM; 
après  h\.  Sudre,  la  lice  reste  ouverte  aux  concurrents.  C*cst  à  la  psychologie,  I  h 
morale,  a  réconornie  politique  qu'il  appartient  d'en  extirper  les  germes  et  de  te  i* 
gnaler,  de  le  combattre  sous  tons  les  déguisements  et  sous  tous  les  masques.  M.  Si- 
dre  a  eu  le  mérite  de  venir  en  aide  à  la  répulsion  de  la  conscience  publique  eoatnhi 
doctrines  qu'il  flétrit,  par  cela  seul  qu'il  les  raconte.  Il  a  rendu  au  bon  sens  d  à  h 
science  le  service  de  leur  apporter,  dans  un  résumé  énergique  qui  manquail,  IM» 
sable  et  accablant  témoignage  de  l'histoire.  Le  bon  sens  et  la  science  deTroatUai 
savoir  gré.  H.  B. 


La  Ri^.volution  de  4848,  par  M.  Dunoter,  conseiller  d'Etat,  membre  de  FlastiM. 
i  vol.  in-8<>  de  258  pages,  cbezGuillaumin. 


Cet  ouvrage,  qui  vient  de  paraître,  n^a  pas  tardé  à  circuler  dan^  le  monde  ] 
et  à  y  produire  une  assez  remarquable  sensation.  L'auteur  est  une  de  nos  gloiRS» 
tionales.  On  se  rappelle  encore  les  grandes  et  belles  luttes  que  Charles  Cosmtf 
Dunoyer  ont  soutenues  pour  la  défense  des  libertés  publiques,  et  sous  rErapàc  € 
sous  la  Restauration;  les  hommes  politiques  n'ignorent  pas  quM  a  publié  le  Uê' 
seur  avec  son  digne  collègue  ;  les  économistes  ont  lu  son  grand  et  beau  lint  nr  h 
liberté  du  travail,  dans  lequel  il  a  démontré  par  un  savant  examen  des  faits  I 
ques,  et  au  moyen  d'une  exacte  analyse,  les  conditions  au  moyen  desquelles  leil 
mes  avancent  dans  la  civilisation  en  s'élevant  à  un  plus  haut  degré  de  poiii 
matérielle  et  morale  ;  enfin,  tous  ceux  qui  connaissent  Phonorable  éconoroistei 
combien  on  peut  compter  en  tout  sur  sa  droiture  et  sa  franchise.  Cest  pour  tsilH 
ces  raisons  queTaltention  de  la  presse  et  des  hommes  politiques  s'est  portée  sur  m 
écrit  relatif  à  la  Révolution  de  1848,  aussitôt  qu'il  a  paru. 

Dans  cet  écrit,  M.  Dunoyer  traite  une  série  de  points  pleins  d'intérêt  pour  centré 
le  nombre  en  est  grand,  qui,  depuis  un  an,  gémissent  sur  les  catastrophes  qui  sosl 
tombées  sur  notre  pays,  et  sur  les  dangers  rpie  la  société  a  courus  et  court  i 
tous  les  jours.  En  eflet,  il  raconte  le  fait  même  de  la  Révolution  ;  il  explique  lac 
fondamentale  de  cet  événement  ;  il  dit  combien  peu  il  était  nécessaire,  et 
sans  être  nécessaire,  la  Kévolulion  n'a  pu  être  évitée;  il  décrit  le  régime  étrin§ei|Bi 
l'on  a  tenté  d'établir,  et  les  résultats  de  l'essai  de  république  démagogioo-sodifirti 
auquel  nous  avons  assisté  ;  enfin,  il  fuit  le  bilan  de  la  Révolution,  en  caractérisaal  h 
réaction  (|u'ellc  a  provo(|uceet  en  disant  comment,  selon  lui,  cette  réaction  doit  ta 
dirigée  et  jusqu'où  elle  doit  s'étendre. 

Nous  ne  voulons  point  entrer  dans  le  détail  des  opinions  et  des  sentiments  politi» 
ques  de  Tauleur;  il  suflira  de  dire  mi  lecteur,  pour  qu'il  sache  comment  M.  Dunomi 
apprécié  nos  agitations  depuis  trente  cinq  ans,  qu'il  a  écrit  que  le  retour  de  PIled'Eie^ 
en  mars  1815,  fut  une  «  damnal)le  entreprise  »,  et  que  Comte  et  lui  ont  voulu  poimn* 
suivre,  pendant  les  Cent-Jours,  comme  calomniateurs  les  légitimistes  qui  les  avainl 
accusés  d'être  les  complices  de  cette  insurrection  militaire;  qu'en  juillet  1830 il 
s'engageait  publiquement,  et  sous  peine  de  la  vie,  à  ne  payer  aucune  contribuHea 
tant  qu'on  ne  rapporterait  pas  les  «  monstrueuses  ordonnances  »,  résultat  de  erra- 
treprise  révolutionnaire  du  ministère  Polignac  »  ;  qu'il  condanme  très-énerçiquemeol, 
dans  son  livre,  les  changements  de  personnes  et  Tinvasion  des  places  de  l830;qaVa 
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février  1848,  <  ayant  eu  la  douleur  d'assister,  à  la  Chambre  des  députés,  au  spectacle 
odieux  9  doDoé  par  les  acteurs  de  la  révolution,  il  a  écrit  au  plus  a  regrettablement 
•fficbé»  de  ces  acteurs,  lui,  conseiller  d*Etat,  père  d^une  assez  nombreuse  famille  et 
possesseur  d^un  très-minime  patrimoine,  qu^il  refusait  toute  adhésion  au  nouveau  ré- 
gime, et  qu'il  ne  se  tiendrait  pour  valablement  libéré  que  lorsque  la  nation  française, 
lerenuo  d'une  première  émotion  et  loyalement  consultée,  aurait  manifesté  son  vœu 
ÛÊBê  une  liberté  véritable  I 

M.  Dunoyer  conclut  de  Fexamen  des  événements  inconstitutionnels  et  révolution- 
naires des  23  et  24  février  que  le  gouvernement  de  Juillet  est  tombé,  surtout  parce 
qu'il  ne  s'est  pas  défendu  ;  et  qu^il  ne  s'est  pas  défendu  par  suite  d'un  énervement 
moral  qui  a  rendu  sa  défense  impossible  et  qui  a  donné  à  sa  chute  le  caractère  igno- 
minieux d'une  dissolution.  Mais  quelle  est  la  cause  de  cet  événement? 

Ici,  M.  Dunoyer  n'est  plus  un  chroniqueur  politique,  dont  les  appréciations  sont 
souvent  très-discutables,  dont  lesjugements  ne  sont  pas  exempts  des  passions  de  son  en- 
tourage ;  c'est  l'économiste,  l'homme  de  la  liberté,  qui  remet  le  pied  sur  un  terrain 
qu'il  connaît  et  sur  lequel  il  a  toute  autorité.  I.a  cause  de  l'événement  moral  par 
suite  duquel  l'établissement  de  Juillet  est  tombé,  est  dans  l'idée  erronée  et  vicieuse 
que  notre  nation  se  fait  de  l'objet  même  du  gouvernement,  et  de  la  nature  des 
avantages  que  prétend  en  tirer  à  peu  près  tout  le  monde.  Le  gouvernement,  croit- 
on  partout  en  France,  est  tenu  de  faire  le  bonheur  de  chacun,  et  chacun  lui 
demande  un  emploi  qui  le  mette  à  l'abri  du  souci  et  des  besoins.  Or,  si,  comme 
cela  arrive  toujours,  le  gouvernement  ne  remplit  pas  ce  programme  et  ne  place  pas 
tout  le  monde,  les  mécontents  l'accusent  de  manquer  à  ses  devoirs,  et  d'une  façon 
ou  d'autre  ils  le  renversent  au  moment  où  ceux  qui  ont  eu  ses  faveurs  s'endorment 
dans  les  délices  de  Capoue.  C'est  dans  le  personnel  déplacé  de  l'Empire  que  la  Restau- 
ratioD  a  trouvé  ses  plus  implacables  adversaires;  c'est  le  personnel  déplacé  des  lé- 
'gilimistes  et  le  personnel  non  placé  de  l'opposition  qui  se  sont  coalisés  pour  jeter  à 
-bas  le  gouvernement  de  Juillet.  L'une  des  principales  causes  des  désordres  les  plus 
récents  est  dans  la  destitution  des  agents  de  ce  gouvernement,  dans  Taccapare- 
ment  des  fonctions  publiques  par  une  coterie,  et  dans  l'impossibilité  de  bien  caser 
beaucoup  de  besoigneux  de  la  veille.  Là  a  été  le  danger  de  la  Uépublique  à  ses  débuts; 
là  est  aussi  l'une  des  principales  difficultés  du  pouvoir  élu  le  10  décembre. 

M.  Dunoyer  avoue  sans  détour  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  a  favorisé 
eette  fâcheuse  tendance  des  mœurs,  et  qu'il  a  été  conduit  à  oi^'aniser  la  corruption 
comme  moyen  de  gouvernement ,  et  à  transformer  les  relations  du  pays  avec  l'auto- 
rité en  un  système  organisé  de  sollicitation  universelle.  Députés,  électeurs,  citoyens, 
tous  voulaient  quelque  chose:  qui  des  emplois,  qtii  des  primes,  qui  des  chemins, 
qui  des  défrichements,  qui  des  théâtres!  Ce  relâchement  moral  s'est  manifesté 
dans  les  dernières  années  par  des  sinistres  éclatants,  qui  ont  produit  le  plus  fâ- 
cheux effet  sur  la  population.  Au  reste,  cette  corruption  n'éuit  pas  seulement  le 
lliit  du  gouvernement  de  Juillet,  elle  date  de  près  de  cinquante  ans. 

Rendue  possible  par  cette  corruption,  la  révolution  n'était  pourtant  pas  néces- 
saire aux  yeux  de  M.  Dunoyer;  mnis  elle  n'a  pu  èUe  évitée  selon  lui  :  il  démontre 
ces  deux  propositions  en  indiquant  à  quelles  conditions  se  font  les  véritables  progrès, 
et  en  analysant  la  composition  des  partis  politiques  en  France,  leurs  querelles  per- 
sonnelles, leurs  tendances  et  la  marche  des  événements  à  l'occasiou  de  l'agi lation 
des  banquets.  Il  fait  ensuite  la  description  du  régime  que  la  révolution  a  tenté  d'éta- 
blir ;  du  socialisme  auquel  la  majorité  modérée  s'est  même  laissé  entraîner,  sans  le 
bien  comprendre  ;  et  des  maux  qui  en  sont  résultés  pour  toutes  les  classes  de  ta  so« 
ciété,  maux  (|ui  ont  été  aggravés  encore  par  la  nature  des  expédients  dont  on  a  usé 
pour  y  porter  remède. 
Le  livre  de  Bl.  Dunoyer  doit  être  lu  en  entier,  si  l'on  veut  bien  comprendre  toute 
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la  peMfe  de  Fauteur  ;  etr,  avee  «a  ananière.  francbe,  oalva  niéftta,  en  pawniil  i 
ua  eianeo  auperfieiel  ou  une  leclure  non  suivie,  et  par  plaques,  pour  aÎMî  dm,  la 
Juger  ici  comme  légilimiata,  là  comme  républicain  rouge,  plus  loin  cooim  oottaar- 
vateur.  A  tout  prendre,  il  o*eat  rien  de  tout  cela,  et  U  est  tout  cela  à  la  fois  ;  a'il  Itmi? • 
quil  eat  heureux  qu'il  y  ait  des  classes  éleTées,  ricbes  et  iofluenles»  e*eai  à  la  on»» 
dilioQ  qu'elles  se  maintiendront  dans  celte  position  élevée  sans  le  aeooura  d'aucune 
loi,  d'aucuo  privilège,  (i*aucun  monopole  ;  s*il  est  énergique  et  sans  o^nai^iieBl 
quand  il  attaque  un  abus,  il  ne  l'est  pas  hmïîas  quand  ii  défend  ce  qu'il  crait  Mm  la 
vérité. 

Après  lecture  complète  de  eet  ouvrage ,  il  est  impossible  de  ne  pas  aocordar  à 
l'auteur  une  droiture  parfaite  et  une  rare  francbise. 

Mais  nous  devons  dire  aussi  qu'il  y  a  dans  son  écrit  un  mélange  de  naïrelé  m  de 
pféventioos  qui  le  font  paraître,  ou  mieux,  qui  le  rendent  dupe  et  partial.  G^lninsi 
qu'il  stigmatise  la  monstruosité  des  ordonnances  de  juillet,  eu  croyant  que  Charles  X 
a  été  une  pauvre  victime  des  machinations  de  11.  de  Polignac  ;  c'est  ainsi  qu'il 
aligmalise  aussi  la  corruption  politique  à  laquelle  le  gouvernement  de  Juillet  nvail 
été  conduit,  et  qu'il  semble  croire  que  l^uis-Pbilippe  n'était  pour  rien,  abiioliiMent 
peur  rien  dans  ce  système  I  On  voit  d'ici  à  quelles  erreurs  d'appréciations  et  à  quelles 
contradictions  il  a  pu  être  conduit. 

En  outre,  il  fiiit  la  faute  de  comparer  les  douze  premiers  mois  de  la  Révolution 
av8c  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  un  temps  d'agitation  et  d'orages  avec  un 
temps  calme  et  plat,  et  il  ne  lui  est  pas  difficile  de  laire  pencher  la  balance  en  dveur 
de  cette  dernière  forma  de  gouvernement.  Ai^ourd'hui  nous  avons  oublié  lea  iji«> 
trigues,  les  saletés  de  1814  et  de  1850  ;  celles  de  1848,  au  contraire,  sont  devant 
nos  yeux  :  Al.  Dunoyer  ne  s'est  pas  assez  dégagé  de  cette  lâcheuse  influence,  en 
jugaant  la  révolution  de  1848.  Il  s'est  montré  aussi  par  trop  crédule  en  parlant  de 
la  réaction  comme  d'une  protestation  intelligente  et  loyale  contre  la  tendance  dé- 
nagogico^socialiste.  Sans  doute  il  y  a  de  cela  dans  la  réaction  ;  mais  ce  qu'il  y  n 
aussi,  et  en  très- forte  proportion,  c'est  l'esprit  des  révolutionnaires  impérialistea , 
defi  révolutionoaires  à  la  manière  de  M.  de  Polignac,  des  partisans  de  la  corruption, 
de  l'amour  effréné  des  places  et  du  communisme  gouvernemental  qui  ont  perdu  k 
révolution  de  Juillet  et  qui  ont  compromis  k  révolution  de  Février. 

Voici  maintenant  la  conclusion  de  U.  Dunoyer  pour  l'avenir.  Selon  lui,  ce  que 
doit  se  proposer  le  pays  dans  «  l'bonuète  et  salutaire  mouvement  de  réaction  auquel 
il  s'est  livré»,  c'est  moins  de  revenir  à  tel  ou  tel  des  régimes  déchus,  que  de  pro- 
céder ennn,  dapa  la  formation  de  celui  qui  doit  leur  succéder,  de  manière  à  décou- 
rager le  travers  immoral  et  funeste  sous  l'influence  duquel  tous  les  autres  ont  péri. 
Pour  cela  il  propose  au  gouvernement  qui  surgira  du  jeu  de  nos  institutions  et  de 
rappel  fait  au  pays,  de  prendre  ses  agents  dans  tous  les  partis ,  en  choisissant  les 
plus  dignes  et  les  plus  capables  ;  et  de  circonscrire  l'action  gouvernementale  de 
fsçon  à  laisser  libres,  ouverts  et  accessibles  le  plus  de  débouclées  possibles  àractivité 
des  hommes  qui  sont  attirés  vers  les  emplois  publics.  M.  Dunoyer  insiste  sur 
les  inconvénients  du  régime  adminisUaiif  (|ue  les  passions  révolutionnaires  ont  dé- 
veloppé parmi  nous  ;  il  montre  par  des  faits  saillants  les  réformes  économiques  et 
politiques  ()ue  ce  système  a  engendrées;  il  rappelle  qu'il  n'est  autre  que  la  marche 
vers  le  communisme,  et  douue  une  leçon  juste  et  sévère  de  logique  à  tous  les 
féactionnaires  qui  sont  socialistes  sans  le  savoir,  et  socialistes  de  la  plus  détestable 


là,  nous  sommes  de  nouveau  un  complet  accord  avec  l'auteur  de  la  Révolutùm 
de  I84B. 
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WtmuAiMM.  —  Mort  de  M.  Aicide  FoDleyraiid.  —  Les  ainÎB  de  la  paix.  —  M.  Jobard  et 
les  fanatiques  de  monotaupole,  à  la  Société  des  inventeurs.  —  Loi  sur  l*Ecole  d'admi- 
nfstration.  —  Apparition  de  Péconomie  politique  sur  le  chemin  d*une  Commission 
de  rAssemblée  légîslalite  ;  les  hésitations  de  M.  Dumay.  —  L*imp6t  du  revenu  à  ta 
89ciété  des  économistes.  —  Finances  ;  singnliers  reproches  adressés  à  M.  Fassy.  —  Le 
pvooédé  Meisens.  —  Une  raison  pour  laquelle  les  affaires  ne  reprennent  pas. 

C'est  avec  rétonnemcnt  de  la  donleur  que  nos  amis  apprendront  la  perte 
soudaine  que  la  science  économique  vient  de  Taire  dans  la  personne  d^Alcide 
Fbnteyraud.  Depuis  quelque  temps,  la  santé  de  notre  jeune  collaborateur  avait 
lubî  beaucoup  d'altération  ;  mais  néanmoins  il  n'y  avait  aucun  de  ses  amn 
qui  le  crût  si  sérieusement  et  si  prochainement  menacé.  Notre  tranquillité 
était  telle  que  nous  allions  prendre  la  plume  pour  lui  réclamer  Pépreuve  (Tur 
article  qu'il  avait  fait  pour  nous,  lorsque  nous  avons  reçu  la  douloureuse 
idouvelle  de  sa  mort.  Aicide  Fonteyraud  a  succombé  à  une  faible  attaque  de 
choléra.  H  est  mort  le  12  courant  dans  les  bras  de  son  malbenreux  père,  à  Page 
de  vingt-sept  ans! 

Doué  d'un  talent  original,  d*un  esprit  supérieur,  d*un  style  chaud,  imagé  et 
pittoresque  ;  imbu  d'une  foi  vive  pour  la  science  économique,  Fonteyraud  nous 
semblait  plein  d'avenir....  11  laissera  de  vifs  regrets  à  tous  ceux  qui  Paurottt 
hi,  et  un  gracieux  et  tendre  souvenir  dans  le  cœur  de  ceux  qui  l'ont  connu. 

—Nous  doimons,  dans  un  article  spécial,  quelques  détails  sur  une  intéressante 
manifestation  organisée  par  les  soins  des  amis  de  la  paix,  et  à  laquelle  pren- 
dront part  de  grandes  illustrations  de  notre  pays,  d'Amérique,  d'Angleterre, 
de  Belgique,  etc.  Outre  la  présence  des  membres  qui  ont  signé  la  lettre  de 
convocation  et  dont  nous  avons  publié  les  noms,  on  pourra  voir  dans  cette 
assemblée  cosmopolite  un  nombre  assez  remarquable  de  députés  au  Par- 
lement anglais  et  à  l'Assemblée  législative  de  France,  des  membres  de  lins- 
fltut,  et  de  nombreuses  notabilités  représentant  le  clergé,  les  sciences,  la 
littérature,  les  beaux-arts,  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture,  l'armée 
elle-même. 

Plus  de  cinquante  citoyens  de  l'Union  américaine,  partis  le  5  juin  de  Boston, 
sent  arrivés  à  l^ondres  et  se  joindront  aux  trois  cents  Anglais  qui  se  sont  Oait 
inscrire  pour  venir  assister  au  Congrès.  On  cite,  parmi  les  personnes  venant  des 
Ëtato-Unis,  MM.  ioshua  Giddings  et  AmasTuck,  membres  du  Congrès  de  l'U- 
nion ;  le  poète  Bryant  ;  le  docteur  Howe,  directeur  de  l'institiitioii  des  Sourds- 
Muets;  le  révérend  W.  H.  Channing,  M.  Amasa  Walker,  de  la  législature  de 
Massachussets,  Dans  la  nombreuse  pléiade  des  amis  de  la  paix,  qui  vont  tra- 
verser la  Manche,  se  trouveront  les  membres  les  plus  remarquables  du  parti  de 
la  jeune  Angleterre,  auquel  appartient  M.  Cobden,  tels  que  MM.  Ëwart,  que 
nous  avons  déjà  entendu  avec  plaisir  au  Congrès  des  économistes  de  Bruxelles; 
M.  Tilliers,  le  membre  du  Parlement  qui  faisait  courageusement  tous  les  ans 
U^miMoaé^l^wéÊamm  de  la  loi  céréale;  M.  John  BHglit,  l'éloquent  orateur 
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du  free  trade;  M.  Wilson,  l'habile  et  courageux  président  de  ranti-com  Liw 
League;  M.  Ch.  Hindley,  membre  du  Parlement,  et  plusieurs  bommesqmoÉl 
en  Angleterre  un  caractère  éniincnL  Ces  honorables  citoyens  trouverailà 
Paris  des  hommes  sympathiques  de  toutes  les  nations.  Nous  avons  tu.  | 
les  adhésions  reçues  au  secrétariat  du  Congrès  de  la  paix,  celle  de  M.  de  I 
tine,  qui  promet  d'appuyer  de  sa  présence  la  manifestation  à  laquelle  il  < 
toute  son  approbation  ;  Tadhésion  du  général  Santa-Cruz,  ex-présîdeot  ém 
républiques  de  Bolivie  et  du  Pérou  ;  celles  de  plusieurs  représeotanls  II 
peuple  et  d'autres  hommes  haut  placés  dans  la  société.  Nous  avons  dose 
tout  lieu  d'espérer  que  la  réunion  des  amis  de  la  paix  aura  un  utile  is- 
tentissement  et  une  heureuse  influence  sur  la  direction  de  TopiDloD  pabiiqii 
en  Europe,  où  trop  de  sang  a  coulé  et  coule  encore,  sans  proflt  pour  la  drii- 
sation.On  cite  parmi  les  délégués  des  Etats-Unis  M.  Durkce,  de  Visconsin,^ 
a  dû  faire  2,000  milles  anglais  dans  les  terres  avant  d'arriver  au  lieu  d'enibfli> 
quement. 

—Notre  spirituel  correspondant,  M.  Jobard,  s'est  fait,  comme  ou  sait^Piiib- 
tigable  promoteur  de  la  propriété  intellectuelle.  Depuis  plus  de  vingt  ans  I 
agite  cette  grave  question  dans  les  journaux  et  dans  une  multitude  de  petili 
pamphlets  où  l'esprit  abonde  toujours  et  le  sens  commun  quelquefois.  Certei^ 
rien  de  plus  légitime  que  la  propriété  intellectuelle.  Le  travail  de  l'întelK- 
gence  conserve  un  droit  de  propriété  tout  aussi  bien  que  le  travail  des 
muscles,  et  c'est  commettre  une  spoliation  véritable  que  de  limiter  ce  droit. 

II  y  avait  donc  là  un  excellent  thème  économique  à  développer.  Malheih 
reusement,  M.  Jobard  a  eu  le  double  tort  de  donner  à  son  idée  des  propor- 
tions exagérées  et  de  l'accoler  à  une  autre  idée  complètement  Tausse»  calls 
de  la  marque  obligatoire.  Avec  la  propriété  intellectuelle  et  la  marque  Mit' 
gatoire,  le  savant  technologue  de  Bruxelles  a  composé  une  nouvelle  panacée 
sociale,  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  passablement  bizarre  de  monautopoU. 

Lorsque  chacun  jouira  à  perpétuité  de  la  propriété  de  ses  inventions,  loi»- 
qu*en  même  temps  chacun  sera  obligé,  sous  peine  de  payer  une  grosse  amende 
et  d'aller  en  prison,  de  marquer  ses  produits,  la  société  se  trouvera  soudaine- 
ment guérie  de  tous  SCS  maux;  elle  se  lèvera  comme  le  paralytique  de  l'E- 
criture, en  emportant  sur  ses  épaules  son  lit  de  douleur.  Quant  au  gouverne- 
ment, qui  a  si  grande  peine  aujourd'hui  à  remplir  les  coffres  du  Trésor,  il 
trouvera  dans  un  impôt  sur  les  inventions  et  sur  les  marques  obligatoires  ooe 
véritable  Californie.  Il  n*aura  plus  que  la  peine  de  se  baisser  pour  ramasiar 
les  millions.  0  prodige  du  monautopole! 

Le  31  juillet  dernier,  M.  Jobard  avait  réuni  au  local  de  laSociélédes  invea- 
leurs  une  assemblée  assez  nombreuse,  devant  laquelle  il  a  exposé  sa  doctrine. 
La  séance  était  présidée  par  M.  Taylor. 

M.  Jobard  a  lu  d'abord  un  discours,  dont  certains  passages  ont  été  Juste- 
ment applaudis,  sur  les  vices  de  la  législation  qui  régit  actuellemeot  la  pro- 
priété intellectuelle.  Il  a  démontré  d'une  manière  péremptoire  que  les  invea- 
tionsontété,  en  tous  lieux,  d'autant  plus  nombreuses  et  plus  fécondes,  que 
la  propriété  des  inventeurs  a  été  plus  complètement  garantie.  Il  a  fait  ressortir» 
avec  sa  verve  accoutumée,  les  inconvénients  de  la  vaine  pfttureintellectuelleb 
et  il  a  réclamé  justice  pour  les  ouvriers  de  la  pensée,  comme  les  appelle 
M.  Victor  Hugo.  Jusque-là,  tout  allait  bien;  mais  voici  tout  à  coup  que  llnve»* 
leur  prend  vivement  à  partie  les  économistes  et  les  grands  journaux.  LeaéoiH 
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nomistes  m'oDl  repoussé  avec  des  rires  méphistophéliques,  s*écrie-Uil,  etlefi 
grands  journaux  ont  organisé  contre  moi  la  conspiration  du  silence.  Les  uni 
elles  autres  se  sont  entendus  pour  entraver  la  marche  du  monautopole. 

Heureusement,  M.  Jobard  a  été  bien  dédommagé ^des  injustices  de  cetta 
race  de  Gain  par  les  néophytes  du  monautopole.  Ces  jeunes  monautopoleurs, 
que  nous  soupçonnons  un  peu  d*être  des  socialistes  sans  ouvrage,  ont  exalté 
jusqu'aux  nues  la  gloire  du  Maître.  Un  d'entre  eux  n'a  pas  hésité  de  le  quali* 
fier  de  géant  et  de  le  comparer  à  Franklin  et  à  Fulton  ;  un  autre,  plus  enthou- 
siaste encore,  s'est  mis  à  réciter  le  Credo  du  monautopole.  La  pièce  com* 
menée  ainsi  : 
«  Je  crois  en  toi.  Jobard,  tout-puissant  inventeur  du  monautopole,  etc.  » 
Le  reste  à  Tavenant.  Enfin,  la  prose  devenant  insuffisante,  un  poôte  a  célé- 
bré, dans  le  langage  des  dieux,  les  mérites  du  monautopole  et  la  gloire  de 
rinventeur.  Le  poète  oppose  d'abord  le  champion  de  la  propriété  intellec- 
tuelle et  de  la  marque  obligatoire  à  Temperour  de  Russie,  qu'il  traite  de 
«  jeune  Agamemnon.  »  Ce  qui  signifie,  sans  doute,  que  M.  Jobard  ressemble 
au  valeureux  Hector  ou  au  beau  Paris.  Vient  ensuite  la  description  de  l'ovation 
décernée  au  héros  du  monautopole.  Le  poète  ne  néglige  aucun  détail  ;  la  foule 
était  compacte,  dit-il  : 

Et  le  sage  Taylpr  présidait  les  assises. 

Après  avoir  savouré  à  longs  traits  toute  cette  ambroisie,  le  demi-dieu  du 
monautopole  a  lu  un  article  un  peu  moisi  contre  le  libre  échange,  et  un  dia- 
logue fort  spirituel  sur  la  contrefaçon  des  marques.  C'était  leste  et  agréable- 
ment tourné.  Par  malheur,  l'encensoir  des  néophytes  avait  répandu  dans  la 
salle  une  odeur  si  pénétrante  de  pastilles  du  sérail  que  nous  avons  été  obligé 
de  quitter  la  place. 

Voilà  pourtant  de  quelle  façon  un  homme  d'esprit  peut  réussir  à  gâter  une 
idée  juste.  0  mon  digne  et  excellent  monsieur  Jobard!  laissez  donc,  de 
grAce,  expirer  le  brevet  du  monautopole;  contentez- vous  de  la  propriété 
intellectuelle,  et  surtout  méfiez-vous  des  néophytes. 

La  présence  de  M.  Jobard  à  Paris  a  ravivé  la  Société  des  inventeurs,  très- 
nombreux  parmi  les  exposants.  Un  grand  nombre  de  ceux-ci  signent  en  ce 
moment  une  pétition  pour  demander  la  reconnaissance  absolue  du  droit  de 
propriété.  Nous  nous  associons  à  leurs  vœux. 

^L'École  d'administration  est  définitivement  supprimée  parla  loi  du 9 août. 

On  sait  l'hbtoire  de  cette  malheureuse  idée  de  M.  Camot  et  de  M.  Jean 
Reynaud.  Grâce  aux  paroles  de  sens  prononcées  à  la  tribune  par  MM.  Barthé- 
lémy Saint-Uilaire,  Faucher  et  Wolowski,  l'Assemblée  constituante,  à  Toccasion 
du  budget  de  i849,a  rétabli  la  chaire  d'économie  politique,  brutalement  enle- 
vée à  M.  Michel  Chevalier;  réduit  à  néant  les  chaires  bizarres  que  M.  Carnot 
avait  confiées  à  quelques  membres  du  gouvernement  provisoire;  et  complète- 
ment séparé  du  Collège  de  France  l'enseignement  de  l'École  d'administration, 
imaginé  parle  ministre  socialiste.  L'Assemblée  législative  a  complété  l'œuvre 
de  son  atnée  ;  elle  a  fhinchement  supprimé  cette  Ecole  spéciale,  conçue  dans 
des  vues  d'une  centralisation  communiste,  et  qui,  loin  de  venir  en  aide  à  l'ad- 
ministration, aurait  été  un  constant  embarras,  et  aurait  augmenté  encore  le 
nombre  des  jeunes  gens  courant  après  lesemplois  publics  :  comme  si  la  fièrre 
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montant  réel  du  déficit,  et  sur  ses  causes  tant  monarchiques  que  réfdutioB- 
naires.  Un  orage  s*e8t  formé  dans  le  lointain  de  l*horizon  réaetknm&ir$  oootra 
le  ministre  des  finances  ;  et  déjà  il  s*esl  manifesté  par  quelques  aymptômet, 
qui  se  reproduiront  surtout  à  l'occasion  de  riropdt  sur  le  revenu.  Au  sojel  de 
cet  impôt,  les  enragés  de  la  droite  traitent  M.  Passy  de  socialiste,  el  oe  qaHI 
y  a  de  curieux,  c'est  que  la  gauche  se  figure  que  M.  Passy  a  marché  Ten  dla. 
Quel  pauvre  pays  que  le  nôtre  !  Et  qu'aurait-on  dit  si  le  ministre  des  flnauoet, 
plus  audacieux,  eût  remanié  le  tarif  des  douanes,  de  manière  à  lui  flaire  pio- 
duire  une  centaine  de  millions,  eût  exigé  la  suppression  de  quelques  centai- 
nes de  millions  sur  les  dépenses  de  guerre  et  autres,  et  eût  donné  complète  sa- 
tisfaction aux  vinicoles,  en  ne  rétablissant  pas  ou  en  ne  rétablissant  que  pour 
un  an  ou  deux  l'impôt  des  boissons?  La  droite  Taurait  renversé  par  un  vole; 
la  gauche  aurait  proposé  de  le  mettre  en  accusation,  comme  voulant  rentrée 
des  Cosaques  à  Paris. 

Quand  nous  songeons  k  ce  qu'il  y  avait  à  tenter,  nous  trouvons  que  M.  Passy 
a  manqué  décourage;  quand  nous  réfléchissons  à  quelles  difficultés  person- 
nelles il  a  afl'aire,  nous  ne  pouvons  lui  refuser  nos  applaudissements  pour  sa 
franchise,  son  indépendance  et  son  énergie. 

C*est  sur  les  questions  financières  que  se  fixera  Tattention  de  PAssemMée, 
dès  les  premières  séances  de  sa  rentrée.  Tout  porte  à  croire  jusqu'à  ce  Jour 
que  la  réforme  postale  et  la  réforme  de  l'impôt  du  sel  seront  sauvées  de  la 
manie  de  ceux  qui  veulent  tout  remettre  en  l'état  du  23  février.  Hélas  f  que  ne 
peuvent-ils  refaire  les  dix-huit  mois  de  crises,  de  misère,  de  larmes  el  de 
sang  !  que  ne  peuvent-ils  refaire  le  capital  perdu  en  pure  perte  !  Du  reste,  le 
résultat  des  six  premiers  mois  de  l'année  courante  est  (iivorable  à  l'impdl  da 
sel.  M.  Goudchaux,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  i849,  n'évaluait  qo*l 
12  millions  et  demi  la  recette  du  sel  pour  les  six  mois,  de  janvier  à  juillet  Or, 
cette  recette  s'est  élevée  ài5  millions  et  demi.  L'ensemble  du  compte-rendu 
de  l'administration  des  finances  n'est  pas  aussi  favorable.  Les  recettes  des  re- 
venus indirects,  qui  n'avaient  été  que  de  332  millions  en  1848,  ne  se  sont  pas 
élevées  cette  année  à  335  millions,  tandis  qu'elles  étaient,  en  i847,  année  de 
disette,  de  393  millions  et  demi. 

—Un  instant  le  fisc  a  pu  partager  les  frayeurs  de  l'industrie  sucrière  par  Tan- 
nonce  officielle  du  procédé  Melsens,  qui  devait,  au  moyen  de  manipulations 
élémentaires  et  d'appareils  à  la  portée  de  tous  les  ménages,  fournir  tout  le 
sucre  de  la  canne  ou  de  la  betterave.  Mais  il  paraît  que  M.  Dumas  y  avait  vu 
double  et  même  quadruple  ce  jour-là,  et  que  M.  le  ministre  du  commerce  a 
été  induit  en  erreur,  et  a  jeté,  sans  le  vouloir,  le  trouble  et  le  désarroi  dans 
rindustrie  au  moment  où  elle  allait  commencer  sa  nouvelle  campagne. 

—  M.  H.  Dussard  est  parti  pour  l'Angleterre,  avec  une  mission  officielle  pour 
étudier  les  questions  d'assistance  publique. 

—  Comme  rien  n'est  impossible  dans  ce  pays-ci,  on  redoutait  un  coup  d'Etat 
pour  le  i5.  La  crainte  était  vague  et  faible,  mais  elle  existait;  et,  comme  elle 
persiste  depuis  six  mois,  elle  est  une  des  principales  causes  de  la  durée  de  la 
crise.  Si  nous  avions  voix  au  chapitre,  nous  dirions  à  qui  de  droit  qu'on  n'a 
pas  assez  dit  qu'on  voulait  laisser  faire  librement  et  naturellement  le  Jeu  de  la 
Constitution  ;  qu'on  ne  devrait  pas  se  fatiguer  de  le  répéter,  et,  chemin  faisant, 
de  le  prouver. 

Parti,  17  août  tU9.  *•• 
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^  DE  L'ORGANISATION 

.'communale,  cantonale  et  départementale, 

A  raopos 
!;  DE  LA  PROPOSITION  DE  M.  RAUDOT, 

RBPRtSRNTANT  DR  L'TONNB. 


L'année  dernière,  à  la  même  époque  S  j'ai^borais,  dans  cette  même 
Revae,  le  drapeau  de  la  décentralisation  administrative.  Alors,  c'était 
'  nne  idée  hardie,  qui  pouvait  courir  le  risque  d'être  taxée  d*utopie, 
tant  elle  heurtait  les  habitudes  enracinées  dans  les  mœurs  nationales. 
Depuis,  elle  a  fait  dans  le  pays  un  chemin  rapide,  si  rapide  qu'au- 
/.  jonrd'hui  la  décentralisation  administrative  occupe  le  premier  rang 
parmi  les  questions  à  l'ordre  du  jour  de  l'opinion  publique.  Elle  a 
Aaiaintenant  ses  adeptes,  ses  orateurs,  ses  écrivains^  ses  congrès  ;  de 
«  toutes  parts  s'élèvent  des  voix  qui  plaident  sa  cause  ;  du  nord  au  midi, 
--de  Test  à  l'ouest,  les  journaux  des  départements  la  proclament  l'une 
"des  plus  urgentes  et  des  plus  impérieuses  nécessités  de  notre  époque  ; 
^ enfin,  les  Conseils  généraux  eux-mêmes,  se  faisant  les  échos  du  senti- 
ment des  populations  dont  ils  sont  les  interprètes  officiels,  donnent  à 
ces  vœux  l'autorité  de  leurs  remontrances  et  la  sanction  de  leurs  votes. 
C'est  que  c'était  là  une  idée  éminemment  vraie,  car  il  n'y  a  que 
les  idées  vraies  qui  ont  ainsi  le  don  de  se  mettre  tout  à  coup  en  pos- 
session de  la  sympathie  et  de  l'attention  générales.  Cette  promptitude 
et  cette  puissance  merveilleuses,  avec  lesquelles  elle  s'est  emparée  de 
la  préoccupation  des  esprits  sérieux,  prouvent  suffisamment  que  son 
heure  était  venue.  Il  n'y  a  plus  à  en  douter  :  la  décentralisation  admi- 
nistrative est  une  réforme  pour  laquelle  la  France  est  mûre. 

C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris  H.  Raudot,  représentant  de 
TYonne,  dont  l'intelligente  initiative  a  saisi  l'Assemblée  nationale 
d*une  proposition  sur  l'organisation  communale,  cantonale  et  dé- 
partementale. Prise  en  considération  sur  les  conclusions  favorables 
du  rapporteur  de  la  Commission  qui  Ta  examinée,  cette  proposition 
a  été  renvoyée,  à  titre  d'étude  préparatoire,  au  Conseil  d'Etat  chargé 

•  Yoir  n*  89,  ut  octobre  ISiS,  t  XXI,  p.  Si5. 
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d'élnborer  la  loi  organique  sur  la  matière.  La  pensée  de  la  décen- 
tralisation administrative  est  donc  entrée  par  la  brèche  des  proposi^ 
tions  dans  le  soin  de  l'Assemblée  nationale,  où  bientôt  elle  subira 
répreu>e  solennelle  d'une  discussion  approfondie,  complète  et  déci-» 
sive.  Quoi  qu'il  puisse  advenir  des  vues  personnelles  de  H.  Raadoi, 
c'est  là,  du  moins,  un  premier  résultat  que  ses  efforts  persévéraoU 
auront  obtenu,  résultat  immense  dont  le  pays  devra  toujours  lui  te- 
nir compte. 

La  proposition  de  M.  Raudot  a  un  grand  mérite,  c'est  de  porter 
résolument  le  débat  sur  le  véritable  terrain  de  la  décentralisatioo 
administrative,  c'est  d'entrer  hardiment  dans  le  vif  de  la  question, 
en  posant  de  prime  abord  les  deux  principes  fondamentaux  qui  doi- 
vent servir  de  base  à  cette  importante  réforme. 

Ainsi,  l'honorable  représentant  de  l'Yonne  veut  que  les  aOaires  de 
la  commune  soient  étudiées,  discutées  et  décidées  dans  la  commune; 
que  les  aiïniresdu  département  soient  étudiées,  discutées  et  décidées 
dans  le  département.  Il  veut,  en  conséquence,  que  le^  communes  et 
les  départements,  cessant  d'être  placés  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  puis- 
sent s'administrer  librement,  acquérir,  vendre,  aliéner,  échanger, 
louer,  aiïermer,  concéder,  édifier,  démolir,  restaurer,  plaider,  tran- 
siger, hériter,  comme  toute  personne  civile,  sans  subir  les  longs  re- 
tards, les  tyranniques  entraves  qu'apporte,  à  l'accomplissement  de  ces 
actes,  l'obligation  qui  leur  est  imposée  d'obtenir,  pour  les  uns,  l'au- 
torisation préalable,  et,  pour  les  autres,  l'approbation  ultérieure  du 
préfet  ou  du  ministre,  si  ce  n'est  môme  du  président  de  la  Répu- 
blique. 

H.  Raudot  veut  également  que  tous  les  maires,  sans  exception, 
soient  nommés  par  les  Conseils  municipaux  et  choisis  dans  leur  sein, 
et  que  l'administration  des  intérêts  départementaux,  assimilée  à  l'ad- 
ministration des  intérêts  communaux,  passe  des  mains  de  l'agent  dn 
pouvoir  central  aux  mains  d'un  membre  du  Conseil  général,  élu  par 
sescoll(';i:ui>s.  Il  veut,  enfin,  que  les  attributions  de  l'agent  du  pouvoir 
central  dans  chaque  département  soient  celles  d'un  simple  commis- 
saire du  gouvernement,  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  d'appli- 
cation générale,  de  sauvegarder  les  droits  de  l'Ktat,  de  protéger  les  in- 
térêts des  tiers,  de  réprimer  les  excès  de  pouvoir,  de  suppléer  à  la  né- 
gligence des  magistrats  et  d'ordonner  les  mesures  de  sûreté  publique. 
La  décentralisation  administrative  réside  tout  entière  dans  ces  vues 
primordiales,  qui  sont  exactement  conformes  aux  idées  que  j*ai  moi- 
même  émises,  et  qui  touchent  à  la  fois  et  à  la  base  de  l'organisation 
communale  i^t  départementale,  et  au  principe  d'où  découlent  les  at- 
tributions des  Conseils  municipaux  et  des  Conseils  généraux. 

C'est  l'indcpi'ndance  et  la  spontanéité,  c'est  l'initiative  et  l'indivi- 
dualité rendues  aux  communes  et  aux  départements,  dans  les  choses  et 
dans  les  hommes.  C'est  la  liberté  locale  fondée,  la  liberté  locale  qui  est 
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la  plas  durable  et  la  plus  solide  assise  des  libertés  publiques,  car. 
c'est  par  la  pratique,  d'abord  de  la  vie  communale,  ensuite  de  la  vie 
départementale,  que  les  citoyens  se  façonneront  à  la  pratique  de  la 
vie  nationale,  de  même  qu'ils  s'élèveront  graduellement  de  l'expé- 
rience des  aiïaircs  de  la  commune  à  la  connaissance  des  aiïaires  du 
département,  et  de  la  connaissance  des  affaires  du  département  à  la 
compréhension  des  affaires  plus  générales  et  plus  compliquées  de 
l'Etat. 

Cestencorela  reconstitution  des  influences  légitimes.  C'est  la  cognée 
des  réformes  vigoureusement  portée  au  cœur  môme  des  immenses 
dangers  et  des  abus  monstrueux  de  la  centralisation  administrative; 
voie  désastreuse,  au  bout  de  laquelle  la  France  rencontrerait  fatale- 
ment, à  un  jour  donné,  l'abtmedu  communisme.  C'est,  enfin,  la  réa- 
lisation complète  et  définitive  d'une  idée  forte  et  vraie,  dont  le 
triomphe  fera  plus  pour  l'anéantissement  de  l'esprit  de  faction  que 
toutes  les  lois  de  répression  que  pourrait  imaginer,  dans  l'intérêt  de 
Tordre,  une  majorité  aveuglément  dévouée  à  la  politique  de  résistance. 

Considérée  uniquement  dans  son  principe,  la  proposition  de  M.  Rau- 
dot  est  donc  a  Tabri  de  la  critique.  iMais  si  de  l'ensemble  on  descend 
aux  détails,  si  de  la  pensée  générale  on  reporte  son  attention  sur  les 
?ues  particulières,  on  reconnaît  bien  vite  qu'elle  prête  le  flanc  aux 
objections  les  plus  sérieuses  et  les  mieux  fondées.  Ainsi,  l'idée  d'at* 
tribuer  aux  Conseils  généraux  une  influence  légale,  une  action  directe 
aar  la  composition  des  tribunaux  et  la  nomination  des  magistrats  est 
radicalement  fausse. 

C'est  toujours  une  chose  mauvaise  que  l'intervention  de  l'adminis- 
tration dans  le  domaine  de  la  justice,  de  même  que  l'intervention  de 
la  justice  dans  la  sphère  de  l'administration.  Le  temps,  qui  est  uo 
grand  maître,  l'expérience,  qui  est  un  grand  législateur,  ont  constam- 
ment travaillé  à  faire  entrer  dans  l'esprit  des  institutions  de  la  France 
le  principe  absolu  de  la  séparation  des  autorités  militaire,  adminis- 
trative et  judiciaire.  Il  a  fallu  bien  des  efforts  et  bien  des  années  pour 
accomplir  ce  miracle  de  division  des  grands  corps  de  l'Etat  ;  et,  lors- 
qu'il s'est  trouvé  complètement  réalisé,  les  meilleurs  esprits  y  ont 
applaudi  comme  à  un  progrès  immense.  Et,  aujourd'hui,  on  irait 
défaire  aveuglément  l'œuvre  des  siècles!... 

Lorsque  M.  Raudot  a  proposé  d'accorder  aux  Conseils  généraux  le 
droit  de  présentation  pour  les  sièges  de  la  magistrature  assise,  il  n'a 
certainement  pas  réfléchi  aux  conséquences  inévitables  d'une  pareille 
intervention  des  corps  administratifs  dans  les  nominations  judiciaires. 
Ce  serait  reculer  dans  les  voies  de  la  civilisation.  D'ailleurs,  se  figure- 
t-on  quelques  hommes  investis  d'un  droit  semblable  à  l'égard  de  leurs 
concitoyens,  souvent  de  leurs  amis,  quelquefois  de  leurs  parents, 
l'exerçant  sous  les  yeux  des  candidats,  à  la  portée  de  leurs  sollicita- 
tions quotidiennes,  exposés  eux-mêmes  à  plaider  devant  leurs  pro- 
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tégés  pour  des  intérêts  personnels  graves  !  Que  d'intrigues  s'agiteraient 
autour  d'eux  et  combien  la  justice  serait  dans  leur  dépendance!  (k 
concevrait  des  magistrats  élus  par  l'universalité  des  citoyens;  ook 
comprend  pas  des  juges  désignés  par  quelques  justiciables. 

La  proposition  de  M.  Raudot  a  encore  un  grand  vice.  C'est  de  retiivr 
souvent  d'une  main  la  liberté  qu'elle  accorde  de  Tautre  ;  c'est  sartol 
de  tendre  à  compliquer  des  rouages  qu'il  Faudrait,  aa  contniie, 
simplifier;  c'est,  enfin,  de  créer  des  dissemblances  dans  la  pratiqai; 
après  avoir  établi  des  assimilations  dans  la  théorie,  ce  qui  prodoit  à 
choquantes  anomalies.  Ainsi,  l'honorable  représentant  de  I^Yone 
pose  en  principe  qu'il  existe  une  entière  analogie  entre  la  commsai 
et  le  département,  d'où  il  conclut,  avec  raison,  que  cette  analogie 
doit  se  reproduire,  soit  dans  les  attributions  des  Conseils  manicipan 
et  des  Conseils  généraux,  soit  dans  l'organisation  de  TadniinistrabM 
communale  et  de  l'administration  départementale.  Cependant,  apièi 
avoir  réclamé  pour  les  Conseils  municipaux  la  liberté  de  réunies, 
il  accorde  au  Président  de  la  République  le  droit  de  déterminer  l'i- 
poque  de  l'unique  session  annuelle  des  Conseils  généraux,  de  nèm 
qu'il  demande,  en  faveur  du  délégué,  administrateur  du  départemenK, 
une  indemnité  qu'il  ne  songe  pas  à  obtenir  au  profit  du  maire,  admi- 
nistrateur de  la  commune. 

Pourquoi,  à  l'égard  de  situations  aussi  complètement  identiques,  1 
l'égard  de  corps  aussi  complètement  analogues,  deux  poids  et  den 
mesures?  Rien  ne  justifie  ces  distinctions.  Ici,  H.  Raudot  oublie na 
des  principaux  enseignements  de  la  science  du  législateur,  à  savoir, 
que  l'unité  d'application  d'un  principe  à  tous  les  degrés  et  dans  tontes 
les  sphères  est  toujours  le  meilleur  système,  par  la  raison  qu'il  est  le 
plus  simple.  Les  Conseils  généraux  doivent  jouir  de  la  liberté  de  rin- 
nion  au  même  titre  que  les  Conseils  municipaux;  les  fonctions  d'ad- 
ministrateur du  département  doivent  être  purement  honorifiques  et 
entièrement  gratuites,  aussi  bien  que  les  fonctions  d'aministrateur  de 
la  commune. 

M.  Raudot  soumet  les  délibérations  des  Conseils  municipaux!  h 
juridiction  des  Conseils  de  préfecture,  qui  sont  les  tribunaux  admi- 
nistratifs du  département.  Il  leur  confère  le  droit  d'annuler  ces  déli- 
bérations, dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir,  d'incompétence  ou  de  viola- 
tion de  la  loi.  Ceci  est  juste  et  sage.  Jusque-là,  rien  de  mieux.  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  des  délibérations  des  Conseils  généraux,  il  veut  que  le 


teur  des  contributions  directes. 

Je  cherche  en  vain  le  motif,  l'avantage  de  cette  création.  Quepoor- 
raient  gagner  les  Conseils  de  préfecture  en  indépendance  et  en  impar- 
tialité, en  aptitude  et  en  savoir,  à  cette  adjonction  de  chefs  d'adoi- 
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nistration,  très-souvent  ignorants  de  toutes  les  matières  étrangères  à 
kurs  fonctions  spéciales?  Les  présidents  des  tribunaux  civils  apporte- 
raient sans  doute  dans  leur  sein  le  concours  de  lumières  utiles.  Hais 
ib  o'ont  pas  trop  de  toutes  les  heures  de  la  journée  pour  remplir  con- 
'icienciensement  leurs  devoirs  de  magistrats.  Et  on  irait  les  en  détour- 
ner 1  N'est-il  pas  plus  rationnel  de  composer  les  Conseils  de  préfecture 
4*hommes  versés  dans  Tétude  des  lois,  expérimentés  par  la  pratique 
^es  affaires  et  dont  on  ne  craigne  pas  d*étendre  la  juridiction  aux 
délibérations  des  Conseils  généraux  aussi  bien  qu'aux  délibérations 
des  Conseils  municipaux  ? 

Dans  la  pensée  de  H.  Raudot,  les  attributions  de  la  haute  Commis- 
sion ne  seraient  pas  seulement  judiciaires  ;  elles  seraient  encore  admi- 
nistratives, en  ce  sens  qu'il  lui  attribue,  avec  le  pouvoir  de  réduire 
les  dons  et  les  legs  faits  aux  communes  et  aux  départements,  le  pou- 
iroir  encore  plus  exorbitant  de  suspendre  l'exécution  de  toute  déli- 
bération d'un  Conseil  municipal  ou  d'un  Conseil  général,  relative  à 
an  emprunt  ou  à  un  impôt  extraordinaire,  à  une  aggravation  des 
tarifs  d'octroi,  à  la  création  d'établissements  publics,  à  la  démolition 
ées  édiOces  anciens  et  même  au  classement  nouveau  de  routes  dépar- 
tementales ou  de  chemins  de  grande  vicinalité.  H.  Raudot  ne  s'aper- 
çoit pas  qu'il  neutralise,  qu'il  annule  ici  les  effets  de  la  décentralisation, 
puisqu'il  transporte  à  la  haute  Commission  les  prérogatives  dont  la 
centralisation  investit  actuellement  l'autorité  préfectorale,  ministé- 
rielle ou  présidentielle. 

Et  que  serait  donc,  après  tout,  cette  haute  Commission,  quelles  ga- 
ranties d'impartialité,  quelle  somme  de  lumières  renfermerait-elle 
pour  qu'on  lui  accordât  plus  de  confiance  et  d'autorité  qu'au  Conseil 

général  lui-même?  Quoi!  l'opinion,  la  volonté  d'un  président*  du  tri- 
unal  civil,  d'un  directeur  des  domaines,  d'un  directeur  des  contri- 
butions directes  et  d'un  receveur  général  des  finances  pèseraient  da- 
vantage dans  les  institutions  communales  et  départementales  que 
l'opinion,  que  la  volonté  d'un  Conseil  général  tout  entier,  d'un  corps 
eomposé  des  élus  de  la  population?  Quoi  !  on  n'enlèverait  à  l'Ëtat  la 
tutelle  des  départements  et  des  communes  que  pour  la  donner  à  ces 
quatre  fonctionnaires  salariés?  Quoi  !  l'approbation  du  préfet,  du  mi- 
nistre, du  président  de  la  République,  ne  serait  supprimée  que  pour 
être  remplacée  par  l'approbation  du  Conseil  de  préfecture  renforcé 
de  quatre  membres,  dont  trois  au  moins  risqueraient  d'être  in- 
compétents sur  la  plupart  des  questions  qui  leur  seraient  sou- 
mises? 

Singulière  émancipation,  en  vérité,  que  celle  qui,  après  avoir  af- 
franchi les  départements  et  les  communes  du  despotisme  de  l'Etat,  les 
replacerait  immédiatement  sous  le  joug  de  Commissions  pareilles, 
de  Commissions  qui,  fussent-elles  dix  fois  décorées  du  titre  de  hautes, 
u*en  seraient  pas  moins  inférieures,  par  l'inQuence  et  la  situation, 
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an  corps  administratifs  dont  elles  auraient  cependant  le  poafoîr  ie 
iuspendre  les  décisions  ! 

On  vient  de  voir  comment,  par  une  contradiction  manifeste  entre 
les  prémisses  et  les  conséquences  de  son  système,  H.  Raudot  arrive  à 
reprendre  aux  communes,  après  la  leur  avoir  rendue,  leur  indépeu* 
dance  administrative  dans  les  questions  capitales.  Le  droit  de  vtto, 
qu'il  confère  à  la  haute  Commission  suf  les  plus  importantes  délib^ 
rations  des  Conseils  municipaux,  détruit  en  réalité,  dans  TappliaK 
tion,  une  partie  de  cette  indépendance  qu'il  proclame  d'aboind  en 
principe.  Mais  ce  n*est  pas  tout;  l'honorable  représentant  de  l'Yonne 
achève,  à  l'égard  des  communes,  par  le  Conseil  cantonal,  ToBavre 
d'asservissement  qu'il  commence  si  bien  par  la  haute  Commission. 

D'abord,  les  Conseils  cantonaux,  dépouillant  le  Conseil  général  de 
prérogatives  qui  sembleraient  devoir  lui  appartenir,  déterminent  le 
classement  et  le  tracé  des  chemins  intéressant  plusieurs  communes, 
désignent  celles  qui  doivent  concourir  à  leur  construction  et  a  lenr  en* 
tretien,  et  fixent  les  sommes  pour  lesquelles  chacune  d'elles  doit  j 
contribuer.  Ils  ont  également  des  attributions  analogues  sur  d'autres 
matières  identiques,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  la  fondation 
des  établissements  d'instruction  publique  destinés  à  desservir  pin- 
rieurs  communes.  Ils  interviennent  donc  ici  dans  des  questions  iinan- 
cièreSy  dans  des  questions  de  budget.  Or,  les  conseillers  cantonani 
n'étant  pas  élus  par  les  contribuables,  comme  les  conseillers  munici- 
paux et  les  conseillers  généraux,  ne  sauraient  avoir  qualité  pour  émet* 
tre  des  votes  de  cette  nature. 

Ensuite,  M.  Raudot  accorde  aux  Conseils  cantonaux,  avec  la  fa* 
culte  d'avoir  l'œil  sur  tout  et  l'oreille  à  tout,  dans  les  communes,  par 
des  inspecteurs  permanents  h  leur  choix,  un  droit,  soit  d'initiative, 
soit  de  vetOj  sur  toutes  les  alFuires  communales  autres  que  celles  dont 
l'appréciation  appartient  à  la  haute  Commission.  On  conviendra  que 
rindépendance  des  Conseils  municipaux,  ainsi  placés  entre  le  Conseil 
cantonal  et  la  haute  Commission,  risquerait  fort  d'être  anéantie  au 
milieu  du  mouvement  de  tons  ces  rouages  superposés  les  uns  aux 
autres.  Réduite  à  ces  proportions,  l'émancipation  des  communes  ne 
serait  que  nominale. 

L'idée  de  créer  des  Conseils  cantonaux,  je  l'ai  déjà  dit  dans  cette 
Revue,  est  une  idée  malheureuse,  propre  uniquement  à  compliquer 
encore  des  ressorts  déjà  trop  compliqués.  Un  Conseil  sans  bud-* 
get ,  c'est  un  corps  sans  ànie  ;  il  est  forcément  réduit  au  r6le 
de  simple  Commission  consultative.  Un  Conseil  cantonal  sans 
budget  cantonal  n'aurait  donc  ni  influence  réelle  ni  action  efficace  ; 
il  ne  serait  qu'une  superfélation  inutile.  Un  Conseil  cantonal  qui  au- 
rait, ainsi  que  le  propose  M.  Raudot,  le  droit  de  disposer  des  fonds  dès 
communes,  jouirait,  à  coup  sûr,  d'une  existence  moins  vaine  et  moins 
stérile.  Mais  ne  serait-il  pas  tout  à  fait  anormal  de  transporter  an 
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fiDDSeil  cantonal  Tautorité,  alors  que  la  responsabilité  resterait  aux 
Conseils  municipaux,  corps  électifs  ayant  seuls,  aux  yeux  des  contri- 
buables^ le  caractère  représentatif  exigé  de  toute  assemblée  investie 
im  droit  de  contrôler  et  de  voter  les  dépenses  publiques? 
tv  Je  sais  bien  que  cette  idée  est  née  d'un  sentiment  vrai,  celui  de 
riimiflisance  trop  réelle  des  ressources  financières  d*un  grand  nom- 
bre de  communes  ;  mais  c'est  ailleurs  que  dans  la  création  de  Conseils 
Dtntonaux  qu'il  faut  chercher  un  remède  efficace  à  ce  vice  que  j'ai  le 
pramier  signalé.  Ce  qui  serait  infiniment  préférable,  ce  serait  de  sup- 
primera la  fois  Tarrondissement  et  le  canton,  en  procédant  à  un  nou- 
peen  travail  de  délimitation  des  frontières  communales,  travail  d'où 
De  sortiraient  que  des  communes  dotées  chacune  de  ressources  per- 
lennelles  capables  de  suffire  à  toutes  les  dépenses  d'utilité  publique. 
Leur  nombre  se  trouverait  alors  réduit  à  six  mille  environ,  possédant 
chacune  un  budget  suffisant,  et  dont  aucune  n'aurait  une  étendue  ter- 
rkoriaie  assez  considérable  pour  que  les  relations  forcées  des  habi- 
laota  avec  l'administration  en  éprouvassent  des  difficultés  sérieuses. 

L'adoption  de  cette  idée,  que  j'émettais  déjà  Tannée  dernière,  simpli- 
fierait singulièrement  la  machine  administrative.  Il  n'y  aurait  toujours 
qrc  trois  degrés  de  circonscriptions  ayant  chacune  une  existence  civile  : 
hi  commune,  le  département,  l'Etat.  Entre  ces  trois  degrés,  on  ne 
verrait  point  de  rouage  inutile,  comme  le  sous-préfet  et  le  Conseil 
d'arrondissement;  point  de  superfétation  anormale,  comme  le  Conseil 
cantonal  et  la  haute  Commission.  Là  tout  serait  également  libre,  ra- 
pide, harmonique.  Â  chaque  circonscription  correspondrait  un  budget 
individuel,  un  Conseil  particulier  et  une  administration  spéciale.  Le 
Conseil  général  départagerait  les  Conseils  municipaux.  L'Assemblée 
nationale  départagerait  les  Conseils  généraux.  Les  Conseils  de  pré* 
Fecture,  en  premier  ressort,  et  le  Conseil  d'Etat,  en  dernier  ressort, 
trancheraient  les  questions  contentieuses.  Enfin  les  commissaires  du 
gouvernement  maintiendraient  partout  l'autorité  des  lois,  la  compé- 
tence des  attributions  et  les  droits  de  l'Etat.  Ce  serait  tout  à  la  fois  un 
miracle  de  logique  et  d'unité,  d'indépendance  et  de  simplicité. 

En  résumé,  la  proposition  de  M.  Raudot,  incomplète  et  défectueuse 
dans  ses  vues  pratiques,  est  moins  une  œuvre  de  législateur  qu'une 
déclaration  de  principe.  Ainsi  que  je  l'ai  constaté  en  commençant  cet 
eiamen  critique,  le  plus  grand  mérite  de  cette  proposition,  c'est  d'ar- 
borer hardiment  le  drapeau  de  la  décentralisation  administrative. 
Toutefois,  c'est  déjà  un  acte  glorieux  que  d'avoir  eu  le  courage  et  l'in- 
telligence de  se  faire,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  le  promo- 
teur d'une  réforme  que  le  pays  appelle  de  ses  vœux  les  plus  ardents, 
mais  qui  doit  malheureusement  rencontrer  encore  de  puissants  ob- 
itacles  dans  la  force  passive  de  l'esprit  de  routine.  Et  cependant  quelle 
réforme  est  plus  urgente,  quelle  réforme  serait  plus  féconde? 

«  Notre  société» ,  s'écriait  M.  Odilon  Barrot,  dans  la  séance  du  26 
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décembre  1848,  «  notre  société  a  contracté  la  déplorable  habitmle 
de  ae  reposer  sur  le  gouvernement  des  soins  auxquels  pourvoit»  parmi 
les  autres  nations,  Tactivité  individuelle.  »  Je  ne  sais  s'il  pesait,  en 
les  prononçant,  toute  la  portée  de  ces  paroles.  Mais  lors  même  qa'ellei 
n'auraient  pas  eu  dans  sa  pensée  le  sens  absolu  que  je  leur  prête* 
elles  n'en  seraient  pas  moins  le  plus  éloquent  des  plaidoyers  qui  ait 
été  prononcé  en  faveur  de  la  décentralisation  administrative. 

Il  n'est  que  trop  vrai  :  la  France  est  de  tous  les  pays  du  monde  ce- 
lui où  Tinitiative  et  l'activité  individuelles  exercent  le  moins  d'action 
sur  les  progrès  de  l'industrie,  sur  la  réalisation  des  grands  travaux 
d'utilité  publique,  sur  les  améliorations  de  l'agriculture  ;  en  un  mot, 
sur  toutes  les  entreprises  nationales,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  qui 
exigent  de  puissants  moyens  d'exécution.  Phénomène  étrange l  ce 
même  peuple,  si  hardi,  si  spontané,  si  aventureux,  si  enthousiaste 
dans  tout  ce  qui  tient  aux  choses  de  la  vie  morale  et  intellectuelle, 
est  timide,  immobile,  froid,  méthodique,  dans  toutes  les  choses  de  la 
vie  matérielle  et  administrative.  Le  mouvement  des  passions  le  trouve 
toujours  debout,  plein,  trop  plein  de  fièvre  et  d'audace  ;  mais  il  n'en 
est  plus  ainsi  lorsque  c'est  le  mouvement  des  affaires  qui  appelle  son 
initiative  et  réclame  son  activité.  Alors  il  est  hésitant,  indifférent, 
et  ce  n'est  pas  trop  de  toute  l'action  collective  de  l'Etat  pour  rempla- 
cer l'ensemble  des  concours  individuels  qui  font  défaut  aux  grandes 
entreprises. 

Voilà  le  fait  dans  toute  sa  réalité,  ce  fait  qui,  depuis  longtemps, 
éclate  à  tous  les  yeux  et  apparaît  à  tous  les  esprits  ;  ce  fait  que  M.  le 
ministre  actuel  de  la  justice  constatait  et  déplorait  naguère,  en  annon* 
çant  que  le  cabinet  dont  il  est  le  chef  se  proposait  d'en  combattre 
les  conséquences  dans  l'intérêt  même  de  la  société.  Maintenant,  si  Ton 
remonte  à  l'origine,  à  la  source  du  mal,  on  reconnaîtra  que  c'est  à 
l'Etat  que  revient,  tout  entière,  la  responsabilité  de  cette  «déplorable 
habitude  contractée  par  la  société  de  se  reposer  sur  le  gouvernement 
des  soins  auxquels  pourvoit,  parmi  les  autres  nations,  l'activité  indi- 
viduelle. »  On  reconnaîtra  qu*il  n'est  qu*un  seul  moyen  de  détruire 
les  effets,  c'est  d'en  supprimer  la  cause.  Cette  cause,  c'est  la  centrali- 
sation administrative. 

Voyez  l'Angleterre!  Certes,  s'il  est  dans  le  monde  une  nation  qui 
ait  porté  loin  la  puissance  de  Tindustrie  et  du  commerce,  en  même 
temps  qu'elle  poussait  à  leur  dernière  limite  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, c'est  elle.  S'il  est  une  nation  qui  ait  accompli  de  grandes  entre- 
prises et  exécuté  de  grands  travaux,  c'est  elle  encore.  S'il  est  une 
nation  qui  ait  su  développer  au  dehors  une  grandeur  et  une  fortune, 
devenues  colossales,  par  la  seule  force  de  son  audace,  de  son  génie  et 
de  son  activité,  c'est  toujours  elle.  Ses  manufactures  sont  des  villes, 
ses  colonies  sont  des  mondes;  son  sol,  fécondé  par  le  travail  et  la 
science,  rend  au  centuple  ce  qu'il  coûte.  Qui  est  parvenue  réaliser 


ADMINISTRATION  COMMUNALE,  CANTONALE,  ETC.     IM 

;  de  progrès,  on  pourrait  dire  tant  de  prodiges?  Est*€e  l'action  de 
ffetat?  Non,  c'est  l'action  des  individus,  c'est  l'association  des  forces 
It  des  ressources  privées. 

>^  Mais  aussi  l'Angleterre  ne  connaît  pas,  n'a  jamais  connu  cette  ceu- 
Inlisation  étouffante  et  énervante  qui,  en  gardant  toute  l'action  ad- 
ÉHnistrative,  absorbe  toute  l'énergie  publique.  Croit-on  que  là,  plus 
(n'en  France,  les  volontés  individuelles  auraient  pu  agir  avec  cet  élan 
it  cette  puissance  qui  ont  réalisé  tant  de  progrès,  si,  au  lieu  de  s'é- 
ptaouir  dans  une  atmosphère  d'indépendance  locale  où  elles  contrac- 
lant  de  bonne  heure  l'habitude  de  l'initiative  et  de  l'activité,  elles 
■▼aient  été  accoutumées  à  être  dirigées  à  la  lisière  par  l'administra- 
tion? Non  certes.  Alors,  il  serait  arrivé  en  Angleterre  ce  qui  existe 
en  France,  où  l'Etat,  en  se  réservant  le  monopole  de  la  conduite  des 
•flaires,  et  en  substituant,  dans  toutes  les  sphères,  son  action  collec- 
ti?e  à  l'action  individuelle,  a  graduellement  habitué  la  société  à  se 
reposer  sur  le  gouvernement  du  soin  de  tout  entreprendre  et  de  tout 
faire. 

Si  Ton  veut  que  le  mal  disparaisse,  c'est  dans  sa  cause  qu'il  faut 
l'attaquer,  c'est  la  centralisation  administrative  qu'il  Hiut  détruire. 
Que  la  commune  et  le  département  cessent  de  dépendre  de  l'autorité 
de  l'Etat  et  de  cempter  sur  le  concours  du  pouvoir;  que  les  citoyens 
i^accoutument  à  suivre  leur  impulsion  et  a  employer  leur  activité 
dans  ces  deux  sphères;  que  la  main  de  l'administration  cesse  de  s'y 
bire  sentir  dans  les  plus  petites  choses  ;  que  l'action  du  gouverne- 
ment s'en  absente,  et  les  mœurs  nationales  s'en  ressentiront  bien  vite. 

L'esprit  d'initiative  ne  tarderait  pas  à  sortir  de  la  commune  et  du 
département  pour  se  répandre  dans  la  société,  et  le  mouvement  des 
affaires  privées  recevrait  promptemcnt  le  contre-coup  de  cette  se- 
cousse imprimée  ik  l'activité  individuelle  dans  le  cercle  des  intérêts 
locaux.  Ainsi,  du  même  coup,  on  détruirait  un  grand  mal  et  on  ac- 
complirait un  grand  bien.  D'ailleurs,  qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le 
ireoille  pas,  il  faudra  qu'on  en  vienne  à  cette  réforme;  car  la  centra- 
lisation administrative  nous  menace  du  plus  grand  des  dangers.  Je 
Tai  dit,  je  le  répète.  Ce  n'est  rien  moins  qu'au  communisme  que 
nous  conduirait  la  voie  dans  laquelle  l'Etat  marche  depuis  un  demi- 
siècle,  s'il  devait  y  persévérer  un  autre  demi-siècle. 

Cette  opinion  peut  paraître  paradoxale  aux  esprits  qui,  n'obser- 
vant pas  la  marche  des  choses  et  ne  descendant  pas  au  fond  des  ques- 
tions, passent  à  côté  des  faits  sans  en  comprendre  la  signification, 
sans  en  apercevoir  la  portée.  Hais  il  suffit  de  comparer  avec  attention 
les  doctrines  du  communisme  et  les  tendances  de  la  centralisation, 
pour  reconnaître  entre  les  unes  et  les  autres  une  analogie  complète. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  communisme,  sinon  la  volonté,  l'initia- 
tive et  l'activité  du  pouvoir  social  substiloées,  ea  tout  et  partout,  k 
ta  volonté,  à  l'initiative,  à  IV  Bn,  Tab- 
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sorption  la  plas  absolue  qui  se  paisse  imaginer  de  tous  les  intérèli 
privés,  dans  l'intérêt  collectif  de  cet  être  abstrait  que  Ton  nomme  Ylr 
tat  ?  N'est-ce  pas  exactement  ce  que  fait  la  eentralisalion  adniiÎH 
tr.itive  a  Pégard  des  départements  et  des  communes?  Cette  effraynle 
similitude  dans  les  procédés  et  dans  les  résultats  démontre  diii»- 
ment  que  communisme  et  centralisation  sont  synonymes.  Oui,  le  i^ 
stèmede  la  centralisation  n'est  rien  autre  chose  que  la  réalisatioa  Je 
la  loi  du  communisme.  Ce  que  le  communisme  enseigne,  la  cenli»» 
lisalion  l'exécute.  Le  communisme  est  le  but;  la  ceiitralisatioQ  al  le 
moyen.  Entre  le  communisme  et  la  décentralisation,  il  faatdnc 
choisir.  AMEDÉE  DE  CÉSÉNA. 


Plusieurs  fois,  dans  ces  derniers  temps,  la  vaste  et  complexe  questioaà 
la  centralisation  administrative  a  été  traitée  dans  le  Journal  dn  éeommh 
tes.  Nous  pouvons  citer  entre  autres  travaux  que  nous  avons  puhliéi, 
et  se  rapportant  plus  spécialement  à  ce  sujet ,  les  articles  suivants  :  A 
la  cent/ytlisation,  par  H.  Gustave  Dupuynode ,  n*  84,  i5  juillet  IftU. 
tome  XX,  p.  409,  et  n""  Ho.  J"  août,  tome  XXI,  p.  16;  —  Béorgamioim 
de  r administration  cofnmunaie  et  départementale,  par  M.  Amédée  de  Céséu» 
n*  80,  octobre,  tome  XXI,  p.  !249  ; — Des  causes  de  titi&tabUitéde»  wUitÊr 
tkms  gouvernementales  de  la  France,  par  M.  A.  (Uément,  n»  95,  février  1841, 
tome  XXII,  p.  233;  Compte-rendu  de  M.  Adolphe  Biaise  (des  Vosges),  iv 
l'écrit  de  H.  Et.  Auisson,  iutitulé  :  De  la  centralisation  administrative,  ë 
de  ses  dangers  en  état  démocratique,  n"  99,  juin,  tome  XXIII,  p.  268.  D'»- 
très  travaux  importants  se  trouvent  dans  noire  Collection,  et  de  ce  nombre, 
notamment  un  Mémoire  de  M.  Dunoyer,  tome  I,  p.  353,  et  une  série  d'arti- 
cles de  M.  Horace  Say  qui,  en  traitant  de  l'administration  de  Paris,  a  souvent 
parlé  du  système  administratif  de  la  France,  et  de  la  voie  de  ceutralisaùoi 
dans  laijueile  ce  ptiys  s(î  trouve  engagé. 

Nos  lecteurs  pourront  reinaniuer  que  \e  Journal  des  économistes  wxvéik 
sur  cette  question  qui  reçoit  les  {appellations  diverses  de  réforme  adininistit- 
tive,  orj^'anisalioii  départementale  et  communale,  centralisation  et  déœn- 
tnilisation,  etc.,  des  opinions  ({ui  ditièrent  entre  elles  tant  sur  les  luuyeiB 
de  cxirri-î^er  !es  abus  de  la  centralisation  que  sur  les  limites  où  la  centralisa- 
tion c.pss'»  d'être  utile  pour  devenir  abusive.  Le  problème  est  à  l'étude 
pour  la  France  ;  nonsteiions  à  n'exclure  aucun  élément  de  solution. 

Nous  ne  pensons  [n\s  que  théoriquement  il  soit  possible  d'avoir  des  idées 
bien  arrêtées  sur  ces  matières  délicates,  avant  d'avoir  établi  quelles  sont  les 
fonctions  de  l'Etat,  \mir  (|u'il  y  ait  unité  gouvernementale  et  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  centralis  Jtion  ibusive.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  existe  sur  ce  poiut 
une  opinion  générale  dans  les  écrits  des  maîtres  de  la  science,  et  dans  ceux 
de  leurs  plus  savants  successeurs.  Qui  sait  même  si  on  peut  s'en  faire  une 
absolue,  et  si  pour  résoudre  la  question  économique,  il  ne  faut  pas  aborder 
d'abord  la^question  d'orgtmisation  politique,  et  se  perdre  dans  uo  océao  de 
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considérations?  Dans  cet  état  de  choses,  ce  que  nous  avions  de  mieux  à 
Eure  c'était  de  laisser  Faccès  de  notre  tribune  à  toutes  les  opinions,  et  de 
nous  poser  en  lecteurs  éclectiques  :  c'est  ce  que  nous  avons  fait. 

11  est  assez  ftcile  de  s'entendre  sur  des  termes  généraux  ;  mais  dès  qu'on 
aborde  les  foits  relatifs  à  un  pays,  à  la  France,  par  exemple,  on  voit  que 
ceux-là  même  qui  semblaient  s'accorder  sur  les  principes,  ne  les  int  rprè- 
tent  pas  de  la  même  manière.  La  limite  des  abus  et  des  avantages  de  la  cen- 
tralisation n'est  pas  égale  pour  tous  :  la  divergence  est  très-grande  au  sujet 
des  attributions  départementales  et  communales  ;  plus  grande  encore  au  su- 
jet de  la  circonscription  des  communes  et  des  cantons,  et  de  l'organisation 
des  communes,  des  cantons  et  des  départements.  Et  cela  sans  parler  de  l'in- 
fluence du  sentiment  politique,  qui  fait  qu'on  apprécie  souvent  la  constitution 
des  départements  et  des  communes  au  point  de  vue  de  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique, et  du  parti  qu'on  en  pourrait  tirer,  le  suffrage  universel  aidant , 
soit  pour  le  triomphe  d'une  des  trois  monarchies  au  concours ,  soit  pour 
l'affermissement  de  la  République. 

On  fait  intervenir  dans  la  discussion  la  centralisation  administrative 
el  la  centralisation  politique.  Il  est  douteux  que  Ton  comprenne  toujours 
bien  ce  que  peut  signifier  cette  dernière  appellation.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
Journal  des  Economistes  a  principalement  en  vue,  en  prenant  la  parole  dans 
cette  polémique,  la  nature  et  le  Jeu  des  rouages  administratifs  ;  il  cherche 
à  tirer  à  clair,  pour  ainsi  dire,  les  attributions  qu'il  est  plus  naturel  et 
plus  économique  de  laisser  à  rEtat,au  Département,  à  la  Commune,  afin  que 
l'Etat  n'absorbe  pas  autant  que  par  le  passé  la  vie  des  départements  et  celle 
des  comnumes  ;  il  cherche  surtout  à  démontrer  que  TEtat,  le  Département 
et  la  Commune  ne  doivent  pas  empiéter  sur  le  domaine  du  citoyen,  et 
qu'il  faut  mettre  fin  à  ce  fonctionarisme^  à  cette  réglementation,  à  ce  com- 
munisme, qui  sont  la  plaie  de  notre  temps,  la  principale  cause  de  nos 
révolutions ,  et  le  fond  commun  des  partis  politir|ues ,  socialiste-rouge , 
r^ublicain  de  la  veille  ou  réactionnaire.  Assurément  il  y  aura  prc^rès 
lorsque  l'Etat  laissera  gérer  leurs  propres  affaires  aux  Départements  et  aux 
Communes  ;  mais  le  progrès  ne  sera  véritablement  eflScace  que  lorsque  l'in- 
tervention de  l'État,  du  Département  et  de  la  Commune,  dans  le  domaine 
du  travail,  sera  ramenée  aux  conditions  naturelles,  à  celles  qu'exige  le  main* 
tien  de  la  sécurité  publique.  (  Note  du  rédacteur  en  chef.  ) 
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QUESTIONS  DE  DOUANES. 

(Suite  et  flo  *.) 


INDUSTRIES  PRINCIPALES.  —  LBUR  RÉGIME,  LEURS  PROGRfeS  COXPARÉt. 

Nous  avons  en  France  ti^ois  industries  principales  :  la  foie,  la  lame  Ab 
coton. 

La  soie  et  la  laine,  industries  dans  lesquelles  nous  excellons  de  vidb 
date,  trouvent  sur  notre  sol  une  partie  de  leurs  matiàres  premières. 

L'industrie  du  coton,  peu  ancienne  chez  nous,  ne  trouvant  sa  matîèR 
première  ni  sur  le  sol  de  la  métropole  ni  sur  celui  de  nos  colonies,  h  tin 
presque  entièrement  des  Etats-Unis. 

Elle  en  a  importé,  dans  la  période  1827-36,  pour  59  millions,  et  pour  H 
dans  la  période  1837-46.  —  Augmentation  38  millions  ;  soit  64  pour  100. 

Elle  a  exporté,  en  tissus,  dans  la  première  période  y  54  millioDs,  ^  M 
dans  la  seconde.  —  Augmentation  44  millions;  soit  80  pour  100.  Sa  pnMfa»- 
tion  générale  est  évaluée  à  750  millions.  L'exportation  comparée  à  bpio- 
duction  est  donc  très-faible. 

Soie. — Matière première.^Importation.'^VTemiëve  période  :  40  millioiii; 
seconde  période  :  60.  —  Augmentation,  20  millions,  soit  50  pour  100. 

Exportation  de  tissus. — Première  période  :  121  ;  seconde  :  134. — Ali- 
mentation, 13  millions;  soit  11  pour  100.  Production  générale  :  300  nd- 
lions.  Ici  Fexportation,  comparée  à  la  production,  est  considérable. 

Laine.  — Matière  première  importée.  — Première  période  :  16  roillioDS; 
seconde  38.  — Augmentation,  22  millions;  soit  132 pour  100. 

Exportation  de  tissus.  —  Première  période  :  34  millions];  seconde: 78. 
—  Augmentation,  42  millions  ;  soit  123  pour  100.  Production  générale  550. 
Exportation  relativement  faible. 

Les  droits  d'importation  sur  la  laine  et  le  coton  sont  élevés  ;  les  tissas  di 
l'espèce  sont  prohibés  à  l'entrée.  Ils  reçoivent  des  primes  à  la  sortie.  Ce- 
pendant, on  voit  que  leur  exportation,  bien  qu  elle  soit  en  progrès,  a  pen 
d'importance  relative. 

Pour  la  soie,  c'est  le  contraire.  Les  droits  d'importation  sur  la  matière 
première  sont  presque  nuls.  11  n'y  a  pas  de  prohibition  générale  à  TeiH 
trce  des  tissus.  Ceux-ci  n'ont  pas  de  primes  à  la  sortie ,  et  TexportatioD 
est,  relativement,  considérable. 

11  y  a  là  un  indice  très-significatif  en  faveur  du  régime  libéral ,  et  une 
preuve  que  notre  système  de  douanes  n'a  pas  beaucoup  dliomogénéiti. 
Pourquoi  la  prohibition  sur  les  tissus  de  laine,  quand  elle  n'existe  pas  sur 

<  Voir  notre  dcraier  numéro,  p.  30. 
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les  tîssns  de  soie  ?  —  Pourquoi  des  primes  aux  premiers,  quand  il  n*en  est 
pas  alloué  aux  seconds?  —  Pourquoi  des  droits  d'importation  élevés  sur 
la  laine  et  fidbles  sur  la  soie,  alors  que  noire  sol  produit  la  soie  aussi  bien 
que  la  laine  t 

Ce  n'est  pas  contre  une  protection  juste,  sagement  distributive,  que  je 
m'inscris  ;  c'est  contre  la  prohibition,  contre  une  protection  excessive,  dom- 
mageable au  pays  et  aux  industries  mêmes  qu'elle  prétend  développer. 

Je  prends  pour  exemple  l'industrie  la  plus  considérable,  celle  du  coton. 
J*Éi  donné  tout  à  Theure  les  chiffres  officiels  de  ses  importations  et  de  ses 
eiportations  dans  la  double  période  1827-36,  1837-46  ;  et  je  remarque, 
pour  être  exact  en  toute  chose,  qu'il  y  a  eu,  en  fait,  non-seulement  aug- 
mentation de  valeurs  dans  ces  deux  termes,  mais  encore  augmentation  rela- 
tivement plus  forte  de  quantités  ;  car  les  prix  réels  du  coton  brut  ont  subi 
des  diminutions  très-grandes. 

Le  coton  brut  Louisiane,  bon  ordinaire,  qui  valait,  en  moyenne,  sur  le 
marché  régulateur  de  Liverpool,  7  fr.  65  c.  le  kil.  en  1782,  3  fr.  82  en  1790, 
7  80  en  1800,  4  58  en  1810,  3  41  en  1820,  1  82  en  1830,  1  70  en  1840, 
et  1  SO  en  1845,  n'était  plus  coté  que  0  95  cent,  en  4847. 

Le  prix  des  tissus  a  dû  s'abaisser  en  conséquence  ;  mais  cette  baisse, 
diez  nous,  n'a  pas  été  ce  qu'elle  aurait  dû  être,  ce  qu'elle  eût  été  si  le  ré- 
gime prohibitif,  ou  trop  fortement  protecteur,  n'avait  fait  obstacle.  Il  suffit 
de  voir  ce  qui  s'est  passé  relativement  chez  nos  rivaux. 

A  quoi  nos  fabricants  objectent  qu'ils  n'ont  pas  les  matières  premières 
à  aussi  bon  marché  que  ces  rivaux.  C'est  abonder  dans  le  sens  opposé  à 
une  trop  forte  protection. 

En  effet,  si  nos  fabricants  n'ont  pas  le  coton  brut  à  aussi  bon  prix  que 
les  Anglais,  surtout  depuis  la  réforme  de  sir  Robert  Peel  en  1845— réforme 
par  suite  de  laquelle  le  coton  et  les  matières  premières  entrent  en  franchise 
en  Angleterre,  tandis  que,  chez  nous,  les  matières  premières  payent,  en 
général,  des  droits  d'entrée  élevés  (pour  le  coton  des  Etat^-Unis,  c'est  20 
à  22  pour  100)  ;— si  nos  établissements  sont  constitués  sur  une  moins  grande 
échelle,  avec  des  capitaux  moins  puissants  et,  presque  toujours,  avec  des 
machines  moins  perfectionnées,  c'est,  assurément,  au  système  prohibitif 
ou  trop  protecteur  et  à  son  influence  routinière  qu'il  faut  attribuer  la  plus 
grande  part  de  cette  situation. 

Les  tissus,  et  notamment  les  tissus  blancs  communs,  dans  lesquels  le 
prix  de  la  matière  première  forme  presque  l'élément  principal,  sont  plus 
chers  chez  nous  qu'en  Angleterre  ;  c'est  un  grand  désavantage.  Hais,  n'exa- 
gérons rien  ;  et,  d'abord,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exportation,  comme  il  y  a  rem- 
boui^sement  du  droit  d'entrée,  l'argument  tiré  de  la  valeur  de  la  matière 
première  tombe.  Puis,  il  y  a  lieu  de  considérer  que  si  les  Anglais  font  à 
meilleur  marché  que  nous  les  tissus  communs,  nous  avons  pour  les  tissus 
fins,  particulièrement  pour  ceux  auxquels  on  ajoute  des  dessins  et  des  prépa- 
rations chimiques,  une  incontestable  supériorité  de  composition  et  de  goût. 
Aussi  notre  exportation,  bien  qu'eDe  soit  relativement  peu  considérable, 
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comme  on  Ta  vu,  a-t-elle  gagné  et  doit-elle  gagner  de  jour  eo  jour,  aÉM 
du  cùté  do  r  Angleterre  :  ce  qui  eût  été,  ce  qui  serait  impoaaible,  ai»  oaam 
l'ont  dit  les  fabricants  dans  un  Mémoire  datant  de  l'année  demie»,  bbb 
étions  do  40  pour  100  on  infériorité  de  condition  vis-à-vis  des  Aa^^fom 
cette  industrie.  M  pour  iOO  l  Si  cela  était  vrai, le  régime  prohibîtkwttHla,  |» 
duisant  après  tant  d'années  de  pareils  résultats,  serait  une  fois  de  fl»é^ 
montré  détestable  par  les  parties  intéressées  elles-mêmes.  40  pour  1001  dm 
précisément  la  différence  qu'accusent  les  fabricants  de  la  Catalogne  est! 
la  possibilité  de  leurs  usines  et  celles  de  l'Angleterre.  Est-il  possible  ^ 
notre  industrie  cotonnière  se  trouve  vis^i-visde  rAngietemednnslasnââv 
conditions  que  l'industrie  espagnole?  Non  ;  puisque  nous  envoyons  à  rb 
pagne  une  grande  quantité  do  nos  tissus  de  coton. 

Autre  preuve  :  Notre  industrie  cotonnière  est  mattresse  du  marché  àt. 
l'Algérie  depuis  Tordonnance  de  1843,  laquelle  a  substitué  à  un  droit  s< 
valorem^  de  12  à  15  pour  100,  un  droit  au  poids,  devant  répondre  de  S 
à  30  pour  100  sur  les  tissus  étrangers,  tandis  que  les  nôtres  sont  recoi  m 
franchise  dans  la  colonie.  Par  l'eSet  de  cette  protection,  nos  exporlatim 
de  Tespèce  pour  l'Algérie,  dont  la  valeur  était  de  moins  de  7  miliiosi 
en  1843,  se  sont  élevées  à  â3  millions  en  1844,  et  à  45  millions  on  1845.  A 
la  vérité,  elles  n'ont  été  que  de  35  millions  en  1846  et  1847;  mais  la  cm 
algérienne  et  cello  dos  céréales  en  France  ont  contribué  à  ce  résultai.  I 
parait,  en  outre,  que  dos  ai)us  graves  ont  été  commis  ;  des  expéditions  psi 
loyales  ont  été  faites,  dit -on,  de  France  en  Algérie.  Qu'on  me  permette  ki 
une  courte  digression. 

C'est,  de  toute  nlani^rc,  un  mauvais  système  que  celui  qui  livre  nos  ook^ 
nies  au  monopole  métropolitain,  et  surtout  sans  réciprocité.  La  métropok 
abuse  ;  «elle  envoie  sa  pacotille,  ses  rebuts  aux  colonies,  et  les  leur  fait  payer 
fort  cher.  11  y  a  là  double  dommage  fort  sérieux.  D'une  part,  la  métropois 
s'accoutume  à  mal  fabriciuer,  à  vendre  cher,  à  tromper  ;  et,  croyant  qu*eib 
peut  impunément  agir  de  mémo  ailleurs,  elle  fait  aussi  de  mauvaises  expé- 
ditions à  l'étranger;  elle  s'y  compromet.  De  l'autre  part,  en  vendant  toal 
fort  cher,  on  rebute  los  colons,  on  les  repousse  au  lieu  de  les  attirer.  Cevabà 
devraient  trouver  en  tout,  encouragement,  bon  marché.  Autremeot^  ib 
n'ont  pas  intérêt  à  aller  s'établir  aux  colonies. 

Imposer  à  l'Algérie,  i)ar  exemple,  un  tarif  tel  que  celui  de  1843,  leqod 
favorise  d'une  manière  aI)solue  rindustrie  métropolitaine,  sans  encoonger 
suffisamment  l'industrie  agricole  coloniale,  c'est  imposer  le  pupille  au  béné- 
iice  du  tuteur;  c'est  vouloir  recueillir  avant  d'avoir  semé,  c'est  ruiner  l'ave- 
nir. Une  et  même  doux  Commissions  ont  dû  s'occuper,  depuis  la  révolutioo 
do  Février,  des  aifaires  commerciales  et  du  tarit  de  l'Algérie.  Mais,  seloB 
ce  qui  a  été  dit  à  r^Vsscmblce,  le  15  mai  dernier,  par  le  ministre  du  commerce, 
le  gouvernement  n'était  i)as  prêt  alors  pour  la  solution.  Une  autre  Commisr 
siou  a  été  envoyée  sur  les  lieux  ;  elle  vient  de  terminer  son  oeuvre.  Crain- 
draiton  de  se  montrer  lil)éral  envers  notre  colonie?  Rien  ne  serait  cepeiH 
dant  plus  nécessaire,  plus  urgent  que  de  lui  donner,  si  l'on  veut  qu'elle  m 
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développe,  toute  fiicilité  d'importation  et  d'exportation  ;  et,  par  consé- 
quent, de  modifier  ie  tarif  de  i8i3. 

Selon  les  tableaux  et  les  valeurs  du  département  de  la  Guerre ,  le 
commerce  de  l'Algérie  a  été  de  124,900,000  fr.  en  i8i6;  savoir  :  prîis  de 
ii6  millions  à  l'importation  et  9  millions  à  l'exportation.  Notre  part  don- 
nait 86  çiiliions.  Nous  avions  envoyé  à  notre  colonie  pour  8i  millions 
200,000  fr.  de  valeur  ;  nous  en  avions  reçu  pour  3  millions  700,000  fr. 
seulement.  En  i847,  notre  part  est  tombée  à  70  millions  :  66  d'envoi, 
4  de  retour.  Le  chiffre  général  a  été  de  106  millions. 

11  devrait  s'élever  bien  au  delà  de  cette  somme  et  de  celle  de  1846. 

L'Algérie  nous  offre,  à  tous  les  points  de  vue,  d'immenses  ressources. 
Mais,  jusqu'à  présent,  nous  n'en  avons  pas  réellement  tiré  parti.  Les  gou- 
verneurs militaires  ont  mieux  aimé  les  expéditions  à  main  armée  que  les 
actes  de  colonisation  pacifique.  Livrée  à  des  organisations  et  réorganisations 
incessantes,  l'administration  civile  a  fonctionné  de  manière  à  décourager, 
par  ses  lenteurs,  son  inexpérience,  ses  dénis  de  justes  indemnités,  toute 
entreprise  sérieuse. 

Cependant  les  Arabes  ont  confiance  en  notre  justice.  Ils  ne  craignent  pas 
les  avanies,  les  exactions  comme  au  temps  des  Turcs  ;  ils  aiment  notre  to- 
lérance religieuse  ;  ils  ne  demandent  qu'à  se  lier  avec  nous  par  les 
échanges. 

Rien  n'eût  été  plus  focile,  depuis  1830,  que  de  faire  passer  en  Algérie 
les  nombreux  émigrants  hollandais,  allemands ,  suisses  et  français  qui 
n'ont  cessé  de  se  rendre  en  Amérique. 

Le  champ  de  l'Algérie  est  vaste  et  riche.  Les  céréales,  les  chevaux,  les 
bestiaux,  les  laines,  les  oliviers,  le  tabac,  la  cochenille,  les  produits  des 
forêts  et  des  mines  n'attendent  pour  se  montrer  avec  abondance,  en  qua- 
lités excellentes  et  à  bon  marché,  qu'mie  exploitation  encouragée  un  peu 
habilement. 

Le  coton  brut  peut  devenir  un  des  meilleurs  produits  de  l'Algérie  ;  ce 
serait  un  beau  résultat  que  de  trouver  là,  dans  un  temps  donné,  des  moyens 
d'approvisionnement  dont  les  États-Unis  sont  aujourd'hui  presque  exclusi- 
vement en  possession.  Le  transport  maritime  de  cette  marchandise  d'encom- 
brement ,  qui  leur  appartient  aussi  presque  exclusivement,  nous  serait  ac- 
quis ;  seconde  conquête,  non  moins  profitable  que  la  première. 

L'exportation  de  nos  tissus  de  coton  en  Algérie  ayant  été,  comme  je  Tai 
dit,  de  45  millions  en  1845,  et  l'exportation  totale  donnant  127  millions 
pour  cette  même  année,  restent  82  millions  à  destination  des  autres  mar- 
chés. —  En  1846,  le  total  de  l'exportation  est  de  139  millions,  dont  35 
pour  l'Algérie  ;  la  part  des  autres  marchés  est  ainsi  de  104  millions.— En 
1847,  l'exportation  totale  monte  à  154  millions;  ôtez-en  35  pour  l'Algérie, 
restent  119  pour  les  marchés  étrangers.  Ces  chiffres  n'ofirent-iLs  pas  une 
preuve  évidente  de  l'inutilité  de  la  prohibition  derrière  laquelle  nos  fabri- 
cants se  retranchent? 

Le  débouché  de  FAlgérie  est  d*autant  phis  lucratif  pour  notre  industrie 
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que,  indépendammont  de  la  protection  excessive  qu*elle  y  trouve  coite 
les  concurrents  étrangers,  ses  expéditions  à  cette  destinatioD  reçoîvot  li 
prime,  comme  si  elles  allaient  sur  un  marché  non  réservé. 

Sur  le  coton  brut,  comme  sur  les  autres  matières  premières,  il  serall 
désirer  que  les  droits  d'entrée  fussent  très-réduits  ;  niais  les  drûts  sor  b 
coton  rapportant  de  iâ  à  i3  millions,  il  y  a  là  une  question  de^ 
sérieuse,  en  présence  d'un  budget  en  déficit. 

La  diminution  des  recettes  ne  serait  pas  telle,  toutefois,  qu'elle  peut  i^ 
paraître  au  premier  coup  d'œil  ;  d'al)ord,  parce  qu'il  faut  tenir  coiii|il»îi 
la  réduction  simultanée  des  primes  ou  drawbacks,  ensuite  parce  que  k 
diminution  considérable  des  droits  amènerait  une  importation  plus  iortit 
et,  par  conséquent,  atténuation  du  déflcit  calculé  sèchement.  L'expérim 
le  démontre  :  c'est  à  partir  de  la  réduction  du  droit  de  40  fr.  à  iO  fr. ,  a 
1832,  que  l'importation  des  cotons  a  pris  cette  extension,  qui  procunil; 
avant  1848,  une  recette  double  de  ce  quelle  était  sous  Tancienne  légiA- 
tion.  Lorsqu'il  s'agit  de  choses  de  première  nécessité,  ou  d'un  usage  trii- 
répandu,  le  bon  marché  détermine  toujours  les  progrès  de  la  consommidQi, 
et  l'industrie  ne  manque  jamais  aux  besoins  de  celle-ci. 

Constatons  de  quoi  notre  industrie  des  cotons  est  capable  en  ce  seni: 

Antérieurement  à  1834,  tous  les  fils  de  coton  étaient  prohibés;  la  ooft- 
trcbande  s'exerçait  en  grand  sur  les  hauts  numéros.  En  1834,  une  oitloi- 
nance,  confirmée  par  la  loi  de  1836,  autorisa  l'admission  des  fils  deFci- 
pècc,  simples  ou  retors,  du  numéro  143  métrique  et  au-dessus,  aux  droili 
de  7  et  de  8  fr.  le  kilogramme.  Les  fabricants  firent  entendre  des  plainta 
très-vives. — Cette  mesure,  affirmaient -ils,  tuerait  l'industrie  du  coton  toii 
entière. — Cependant  ils  se  mirent  à  l'œuvre  pour  lutter  contre  la  coDcor- 
rencc  étrangère;  et  maintenant  les  filatures  du  déparlement  du  Nord  et  de 
Saint-Quentin  fournissent  à  peu  près  tous  les  fils  retors  nécessaires  à  Itfc- 
brication  du  tulle,  qui  a  pris  chez  nous  de  grands  développements.  Mul- 
house produit,  en  partie,  les  fils  simples  pour  Tarare. 

Depuis  plus  de  dix  ans,  l'importation  des  fils  de^  numéros  143  et  «h 
dessus  a  diminué  successivement.  Elle  représentait,  en  1837,  une  valcar 
de  1  million 000,000  fr.;  1816  la  voit  réduite  à  400,000  fr.  L'exporlatioii 
des  fils  de  tous  numéros,  au  contraire,  s'est  constamment  accrue.  Hle  ne 
donnait  que  240,000  fr.  en  1 834,  et  elle  a  donné  7  millions  700,000  fr.  enlSMî. 
Nouvelle  preuve  de  ce  que  peut  Findustrie  lorsqu'elle  est  stimulée.  Poor 
que  la  notre  fit  mieux  encore  qu'elle  n'a  fait,  il  faudrait  remplacer  b 
prohibition  sur  les  (ils  au-dessous  du  numéro  143,  et  sur  les  tissus,  par  des 
droits  de  25  pour  100  environ. 

Ce  qui  se  piisse  on  Algérie  montre  que,  même  en  maintenant  les  gros 
droits  sur  les  matières  premières,  la  prohibition  des  tissus  en  France  est 
inutile.  Pour  les  lils,  ce  que  je  viens  d'expliquer  ofl're  une  preuve  seinbla- 
We.  En  voici  encore  une  : 

L'industrie  des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  fabriqués  à  la  mécani- 
que,  a  été  intioduite,  il  y  a  vingt-cinq  ans  environ,  en  Angleteire. 
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wFmfOïis  songé  à  l'organiser  chez  nous  que  lorsqu'eUe  était  déjà  forte  chez 
Et»  voisins.  Nos  fabriques  naissantes  demandèrent  protection.  On  leur 
Itonna,  en  1841,  non  pas  la  prohibition,  mais  un  droit,  d'abord  de  10  à  11 
Èmst  100  ;  puis,  en  1842,  de  20  pour  100,  excepté  vis-à-vis  de  la  Belgique. 
Xos  termes  des  traités  de  1842  et  de  1846,  le  tarif  de  10  à  11  pour  100 
itita  en  ligueur  de  ce  côté.  Qu'estril  arrivé  ? 

'^  Les  importations  de  fil  de  lin  et  de  chanvre  de  l'Angleterre,  qui  s'éle* 
^fUent  à  43  millions  en  1842,  ne  sont  plus  que  de  10  millions  en  1846,  et 
lÉnbent  à  3  millions  en  1847  ;  celles  de  la  Belgique,  de  8  millions  800,000 
Vlucs  en  1845,  et  de  6  millions  700,000,fr.  en  1846, descendent  à  4  millions 
400,000  francs  en  1847. 

^  En  ce  qui  touche  les  tissus,  mêmes  résultats.  L'Angleterre  nous  en  ex« 
JBédiait  plus  de  8  millions  en  1843  ;  elle  ne  nous  en  a  plus  livré  que  1  mil- 
libD  700,000  fr.  en  1846,  et  1  million  300,000  fr.  en  1847.  La  Belgique 
'lioas  en  envoyait  plus  de  12  millions  en  1844  et  1845,  et  10  millions  en 
^|846;  et,  en  1847,  ce  n'est  plus  que  7  millions. 

''  Nos  fabricants  prétendaient,  en  1842,  que,  même  avec  le  tarif  relevé  à 
90  pour  100,  ils  ne  pourraient  lutter  contre  l'Angleterre  ;  et,  surtout,  ils  se 
déclaraient  dans  l'impossibilité  de  résister  à  la  Belgique  avec  le  droit  de  10 
Jpour  100.  Et  pourtant,  la  nécessité  y  étant,  aussi  bien  qu'une  juste  protec- 
floD,  ils  l'ont  emporté  sur  leurs  rivaux  étrangers,  comme  je  viens  de  le 
lliontrer  par  les  chiffres  de  douanes. 

Ce  qu'une  industrie  nouvelle  a  fait,  comment  d'anciennes  industries, 
^lénes  que  celles  du  coton,  de  la  laine,  etc.,  depuis  longtemps  abritées  par 
la  prohibition,  ne  le  feraient-elles  pas,  surtout  si  les  droits  à  leur  accorder, 
*Éa  lieu  d'être  de  10  et  20  pour  100,  étaient  de  25  ?  Comment  ne  soutien- 
maient-elles  pas  bien  la  concurrence  étrangère  sur  notre  marché,  alors 
qu'elles  la  refoulent  en  Algérie,  alors  qu'elles  l'affrontent  à  conditions  éga- 
les sur  les  marchés  étrangers? 

Mais  les  parties  intéressées  ne  se  -rendent  ni  aux  raisonnements  ni  à 
l'évidence  des  faits  ;  et  non-seulement  elles  n'entendent  pas  que  l'arbre  de  la 
prohibition  et  de  la  protection  prohibitive  soit  quelque  peu  élagué,  mais 
'encore  elles  réclament  et  elles  obtiennent  de  plus  en  plus  des  surcroîts 
de  rigueur  douanière. 

Dans  le  rapport  présenté,  l'an  dernier,  à  l'Assemblée  constituante,  sur 
le  projet  de  loi  de  douanes,  l'estampille,  avec  ses  conséquences,  c'est- 
à-dire  avec  l'extension  des  perquisitions  et  des  visites  à  domicile,  a  été 
proposée  pour  le  nankin,  et  le  vote  approbatif  a  eu  lieu  sans  discussion  I 

Des  augmentations  de  droits  ont  été  de  même  prononcées,  sans  discus- 
sion, sur  les  glaces,  dont  le  tarif  avait  été  faussé  par  le  fait  des  parties  in- 
téressées, auxquelles  la  loi  de  1817  avait  confié  le  soin  de  former  les  prix 
courants  servant  de  base  à  l'application  du  droit  ad  valorem  /—Il  ne  faut  ja- 
mais livrer  la  clef  du  tarif  aux  fabricants. 

'*- t.AS  fabricants  disent  toujours  qu'ils  ne  peuvent  lutter,  en  France  « 
la  concurrence  étrangère  ;  cela  implique  des  prix  plus  élevés  ici 

%  — 1$  Sfp/ew^re  184».  10 
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qti'à  l'étranger.  Ces  mêmes  industriels  affirment  cependaai  que  le  Mi- 
sominateui'  français  ne  se  trouve  pas  mal  de  la  prohibition,  la  concnmMi 
intérieure  suffisant  à  l'abaissement  des  prix.  —  Il  y  a  là  contradictioD;  û 
il  est  notoire  que  les  prix  sont  trop  souvent  à  la  discrétion  des  iabrieHifc 

Dans  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  de  douanes  que  je  viens  de  cêêê^ 
il  a  été  dit  que  la  concurrence  intérieure  avait  réduit  le  pri&d0i|||i 
CCS  et  miroirs  i  or,  pour  ces  prix,  Saint-Gobain  et  Saint-Quînûn .  ankl 
fabriques  de  glaces  que  nous  ayons  en  FranoeS  s'entendent  et  eiereMla 
véritable  monopole,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde* — Il  ne  faut  deiM» 
pôle  semblable  pour  personne  ;  la  concurrence  étrangère,  dans  i 
mesure,  serait  le  meilleur,  le  plus  nécessaire  aiguillon  pour  nos  i 
Il  y  aurait  alors  garantie  qu'un  progrès,  une  fois  réalisé,  ne  se  perdrait  pii^ 
et  que  le  consommateur  ne  serait  pas  à  la  merci  des  grands  industridi. 

La  nécessité  a  été,  de  tout  temps,  mère  de  Tindustrie.  Voyes  laSaÎMi 
éloignée  des  ports  de  mer,  payant,  par  conséquent,  la  matière  prenâkl 
plus  cher  que  les  Anglais  et  nous ,  payant  aussi  des  frais  d'exportitia 
plus  considérables,  la  Suisse  fabrique  et  exporte  beaucoup  de  timn  é 
coton  et  d'autres  produits  à  bas  prix  ;  elle  a,  relativement,  un  immo» 
commerce  extérieur.  A  quoi  cela  tient-il  ?  A  son  régime  économique  E- 
béral,  à  son  activité,  à  l'étude  qu'elle  a  faite  des  marchés  étrangers,  ai 
maisons  intelligentes  et  honorables  qu'elle  y  a  fondées.  Si  Ton  objecte  epl 
la  comparaison  de  la  Suisse  avec  nous  ne  vaut  pas,  à  cause  de  la  oonsliifr 
tion  physique  et  administrative  de  ce  petit  pays,  je  n'insisterai  pas;  jl 
prendrai  les  points  de  comparaison  en  France  même ,  je  mettrai  en  re- 
gard Mulhouse  et  Rouen. 

Rouen,  près  de  la  mer,  reçoit  la  matière  première  à  meilleur  manèè 
que  Mulhouse.  Plus  près  de  Paris  et  des  ports,  Rouen  a  encore  ravaiiti|l 
de  position  pour  le  débouché,  pour  l'exportation  ;  cependant,  dira-t-ooqM 
Mulhouse  fait  moins  et  à  moins  l>on  marché  que  Rouen  ;  que  Mulhoose 
exporte  moins  que  Rouen  »  ?  Non  ;  c'est  que,  relativement,  la  nécessité 
presse  Mulhouse.  Que  cette  nécessité  se  fasse  sentir  partout,  à  tous,  et  k 
pays  s'en  trouvera  bien.  Et  pourquoi  les  fabricants  de  fils  et  tissus  de  coifla 
et  de  laine  auraient-ils  le  piivilége  indéfini  de  la  prohibition,  lorsque  la 
fabricants  de  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre  ne  l'ont  pas,  ne  Tout  ji- 
mais  eu  ? 

Le  régime  prohibitif  a  produit  de  funestes  effets.  Le  Nord  a  conibatlQ  k 
Midi.  L'excessive  protection  accordée  à  l'industrie  manufacturière  a  été  nui- 
sible à  l'industrie  agricole.  Les  ouvriers  ont  quitté  les  campagnes  pour  kl 
villes;  et  bien  que  nos  grandes  usines  obtinssent,  d'année  en  année,  phi 
de  débouchés  à  l'intérieur  et  même  à  l'extérieur,  les  crises  n'ont  pa  êtic 
évitées,  non  plus  ({ue  la  démoralisation  des  ouvriers. 


I  Munlluvou  n't'xislo  que  depuis  i>eu  de  temps. 

*  Dans  son  rapport  à  rAcadéniie  des  sifences  morales  et  poUtiques,  sur  la  sli 
des  classes  ouvrièns  on  18i8,  M.  Btanqui  ex|)osc  les  causes  dMnferiorilé  de  Kii 
rouenuai^e.  La  plupart  de  ces  causes  n'exi&teraieul  |»as  sans  Tezcès  de  la 
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I  ^.  C'est  surtout  dans  les  grands  centres  de  Pindustrie  cotonnière^  à  Rouen, 
I  fc  Lille,  que  la  misère  est  grande  en  tout  temps,  et  que  cette  misère  s'est 
t  ipiduite  par  des  agitations,  par  des  émeutes,  depuis  février  1^48.  Le  rap- 
(  Éflrt  précité  de  M.  Blanqui  donne  à  ce  sujet  des  détails  précis  et  saisis- 

i  fffà^  prohibition  est  donc  loin  de  bire  le  bien-être  des  ouvriers.  Elle  sur- 
^  JpNl9g0  et  décourage  le  consommateur  ;  elle  déprime  le  pays ,  et  les  fa- 
nricants  déclarent  qu'elle  ne  les  enrichit  pas.  Les  étrangers,  repoussés  par 
gjfl^  ou  par  des  taxes  trop  élevées,  usent  naturellement  de  représailles.  — 
JlH'iiiohibition,  les  taxes  excessives  ne  valent  donc  rien,  dans  aucun  sens. 
Que  les  prohibitions  aient  été  nécessaires  lorsqu'il  s'agissait,  au  retour 
^  Ift  paix,  de  soutenir  des  industries  éclosessous  la  serre  chaude  du  blocus 
^ipDtinental,  je  l'admets  un  moment;  mais  dès  que  ces  industries  ont  été 
jKJihlni.  à  plus  forte  raison  lorsqu'elles  ont  fait  de  Texportation,  la  prohibi- 
Ap  n'a  plus  été  qu'une  erreur,  un  abus,  un  danger.  N'est-il  pas  incroyable 
qae  nous  en  soyons  encore  aux  rigueurs  de  la  loi  de  1816,  laquelle  auto- 
jjlm^  prescrit  des  perquisitions  à  l'intérieur,  des  visites  domiciliaires  par- 
jUMUtpour  la  recherche  des  marchandises  prohibées?  N'est-il  pas  intolé- 
,l«ble  que  la  contrebande  reste  encore  excitée  par  les  prohibitions  ;  que  les 
cfirites  sur  les  personnes  soient  d'autant  plus  actives,  qu'il  y  a  encore  des 
jgpobibitions^  et  qu'au  lieu  d'adoucir  leurs  rigueurs,  on  lésait  encore  aggra^ 
.fées  l'an  dernier!  Ce  régime-là  n'est  plus  de  notre  temps.  Nous  serions, 
ilientôt,  seuls  à  en  user  parmi  les  nations  industrielles  et  commerçantes, 
•i  nous  n'en  faisions  enfin  justice. 

«'  Levons  les  prohibitions,  réduisons  les  taxes  excessives  dans  une  juste 
jntsure;  entrons  dans  une  voie  économique  libérale,  qui  nous  mette  en- 
fta  en  bonne  position  vis-à-vis  des  étrangers,  vis-à-vis  de  neus-mâmes,  9t 
^pe  cette  réforme  s'étende  à  nos  colonies. 

COLONIE^.  —  SuGBB.  »  Café. 

.  .  Peu  nombreuses,  foibles,  méconnues,  mal  administrées,  nos  coloiiiet  ne 
Qocw  ont  offert  que  d'insuflS^ntes  ressources.  Nous  les  empêchions  de  se 

.  développer,  nous  les  tenions  sous  le  coup  de  notre  monop(rfe,  et  nous  leur 
refcisions  la  réciprocité.  La  propriété  n'y  était  pas  même  partout  consti- 

.Uiée,  puisqu'on  l'absence  du  droit  d'expropriation  par  les  créanciersi  elle 
m  &isaît  pas  gage  ;  aussi,  pas  de  crédit  ;  l'usure  dévorait  les  habitants. 
L*émaucipation  des  noirs  n'était  pas  bien  préparée  ;  la  voilà  &ile  depuis  un 
u*  Le  trouble  qu'elle  a  causé  a  été  grand.  Les  scènes  d'incendies  et  de 
meurtres  qui  ont  éclaté,  dès  les  premiers  jours*  à  la  Martinique,  et  lors  des 
dernières  élections  à  la  Guadeloupe,  ne  le  révèlent  que  trop.  Une  indem- 
nité était  due  aux  colons  ;  on  a  mis  peu  d'empressement  à  la  liquider  et 
peu  d'ampleur  dans  le  chiffre. 
D'autres  mesures  sont  indispensables,  notamment  la  révision  du  tarif  du 

.fgcjte  et  du  café.  11  y  a  urgence.  Depuis  longtemps,  une  Commission  était 
.K}le  n'a  pas  fonctionné.  Il  est  question,  maintenant!  d'une  en- 
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quête  parlementaire,  proposée  le  18  mai  dernier  par  rhonorable  M.  Ben- 
mont  (de  la  Somme),  et  acceptée  par  le  ministre  du  commerce. 

S'il  y  a  une  question  à  jour,  c'est  celle  des  sucres.  Depiûs  1814,  Il  1^ 
gislation  des  sucres  a  été  remaniée  treize  fois.  Voici  les  dates  :  S3  avril  IMi 
17  décembre  même  année,  28  avril  1816,  2  mai,  21  août  1818,  7  JninlM^ 
27  juillet  1822,  17  mai  1826,  26  avril  1833,  1«'  juin  1334,  21  aoM  10; 
3  juillet  1840,  2  juillet  1843,  et  de  plus,  les  traités  avec  rAngletemAk 
Brésil,  en  1826,  y  ont  apporté  quelques  modifications  q>éciales. 

Quand  une  législation  est  ainsi  tourmentée,  c'est  que  la  bonne 
manque.  L'ancien  gouvernement  en  avait  proposé  une  radicale,  le 
de  la  sucrerie  indigène.  La  Chambre  des  députés  ne  Ta  pas  voola. 

Cependant,  si  Ton  tient  à  la  canne,  il  faut  maintenant  la  protéger 
la  betterave.  On  n'a  que  trop  longtemps,  depuis  TËmpire,  protégé  alfe 
dernière  contre  la  canne.  C'est  une  faute  grave.  Il  fallait,  dès  le  relovè 
la  paix,  imposer  l'égalité  des  droits.  On  n'y  a  songé  qu'en  1843.  Cétaitinf 
tard  ;  et  l'application  n'a  eu  lieu  définitivement  qu'en  1847. 

En  1843,  les  fabricants  de  sucre  indigène  disaient  qu'ils  ne  pooml 
supporter  cette  égalité  ;  que  leur  industrie  succomberait. — C'est  toafomk 
même  langage,  et,  toujours  aussi  le  même  résultat. — L'égalité  a  été  étaUs, 
et  jamais  la  fabrique  indigène  n'a  fait  plus  de  progrès  que  depuis  ectt 
époque,  dans  ses  procédés  industriels  et  dans  sa  production.  Elle  obdal 
maintenant,  paratt-il,  de  très-beaux  sucres  du  premier  jet.  En  1813,  ck 
produisait  28  millions  de  kilos  ;  en  1847,  elle  en  a  produit  53  ;  aioa,  ci 
quatre  ans,  elle  a  presque  doublé. 

Pendant  le  même  temps ,  nos  colonies  souffraient  :  de  89  et  lOS  al- 
lions qu'elle  était  en  1842  et  1845,  leur  exportation  de  sucre  tombiitk 
78  en  1846,  et  à  moins  de  88  en  4847. 

Cependant  la  canne  est  deux  fois  plus  riche  en  matière  saccharine  qM 
la  betterave,  et  se  convertit  en  sucre  beaucoup  plus  facilement.  La  ientk 
nos  colonies  est  incomparablement  plus  fertile  qu'aucune  terre  de  h  mé- 
tropole. D'où  vient  donc  que  la  betterave  l'emporte? — C'est  qu'elle  est  m 
le  marché  même  ;  c'est  qu'elle  a  reçu  tous  les  encouragements  possiblei, 
profitant  beaucoup  plus  que  la  canne  de  ce  qu'on  entendait  faire  pov 
celle-ci;  c'est  que  les  capitaux  et  tous  les  secours  de  la  science  ont  élél 
la  betterave  5  c'est  qu'en  France  il  y  avait  une  propriété  constituée,  fci- 
sant  gage,  et  par  conséquent  du  crédit,  tandis  que,  dans  nos  cobnies,M 
cela  manquait.  Tous  les  gouvernements  ont  mené  à  mal  nos  colonies  ;  eUes 
étaient  mineures,  c'est  donc  au  gouvernement  et  non  à  elles  quil  fart 
imputer  leur  triste  situation.  C'est  au  gouvernement  à  y  porter  remède. 

Le  procédé  Melsens,  qu'une  Commission  ofiicielle  examine  aujourd1iB« 
fût-il  simple,  facile  et  sûr,  ne  sauverait  pas  la  canne,  puisqu'il  s'aïqpfiqae 
aussi  à  la  betterave. 

Certaines  personnes  croient  que  si  l'on  donnait  la  liberté  commerarii 
complète  aux  colonies,  la  question  serait  résolue.  Erreur.  Par  le  iril  il 
noire  mauvaise  administration,  nos  colons  produisent  tout  plus 
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que  leurs  concurrents.  Il  s'ensuit  qu'ils  ne  trouveraient  à  vendre  nulle  part. 
"Je  pouvant  pas  vendre,  ils  ne  pourraient  pas  acheter.  La  conclusion  est 
Idle  à  tirer.  Et  puis  la  métropole  perdrait  là  des  débouchés  et  des  éléments 
^  navigation  importants,  dont  elle  ne  retrouverait  probablement  pas  Té- 
lent  ailleurs. 
'Là  transition  du  travail , esclave  au  travail  libre  exige  que  l'on  achève 
Immédiatement  de  donner  secours  aux  colonies. 
.   Ouoi  qu'en  disent  les  parties  intéressées ,  l'intérêt  de  la  betterave  n'est 

jnè  secondaire  pour  la  France,  tandis  que  l'intérêt  de  la  canne  est  vital 
pitar  les  colonies  et  capital  pour  la  métropole.  Qu'on  diffère  encore  de 

jgpanev  aide  à  la  canne,  et  les  colonies  ne  se  referont  pas  ;  et  notre  industrie 
ifeîétropolitaine,  notre  commerce,  notre  marine  recevront  la  plus  rude  at- 
|(fBiiite,  tant  que  durera  le  régime  protecteur  dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
ék  les  matières  d'encombrement  font  généralement  défaut  à  l'importation  ; 
dus  colonies,  point  de  marine ,  et  sans  marine,  point  de  grande  puissance. 
_  Un  droit  très-réduit  sur  le  sucre  colonial,  réduit  aussi,  mais  moins,  sur 
|b  sucre  de  betterave  et  sur  le  sucre  étranger  ;  voilà,  selon  moi,  la  mesure 
à  prendre  ;  elle  aurait  dû  être  arrêtée  en  même  temps  que  l'indemnité  *• 
jfL  quoi  il  faudrait  ajouter  une  large  réduction  de  droit  sur  le  café.  La 
Cooimission  pour  l'abolition  de  Tesclavage  a  présenté  des  propositions  dans 
éfi  sens  l'an  dernier,  et  le  rapport  sur  la  loi  des  douanes,  en  1847,  indi- 
gnait quelque  chose  de  semblable. 

.  On  hésite  ;  on  n'ose  pas  soumettre  la  betterave  à  un  droit  plus  fort  que 
celai  qui  est  réservé  à  la  canne.  On  invoque  l'intérêt  agricole,  comme  si 

"ÊOème  la  prohibition  du  sucre  de  betterave  empêcherait  de  cultiver  la 
"ketterave,  en  vue  de  l'assolement  et  pour  la  nourriture  des  bestiaux. — On 
dit  encore  :  après  tant  de  progrès  réalisés  par  la  betterave,  arrêter  son  es- 

'^îor,  la  frapper  au  profit  de  la  canne  coloniale,  et  de  plus  lui  donner  dans 
le  sucre  étranger  un  concurrent  actif ,  cela  serait  sauvage.  On  rappelle 
Torigine  du  sucre  de  betterave  sous  l'Empire,  la  protection  dont  Napoléon 
Tttitourait. — Oublie-t-on  que  lorsque  TEmpereur  cherchait  à  remplacer  la 
eume  par  la  betterave ,  nous  n'avions  plus  de  colonies  et  que  les  mers  nous 
Aiient  fermées  t  Si  l'Empereur  revenait  aujourd'hui  et  qu'on  lui  présentftt, 
en  pleine  paix  avec  l'Angleterre,  une  pétition  ayant  pour  but  de  confisquer 
le  canne  au  profit  de  la  betterave,  c'est-à-dire  les  colonies  au  profit  d'un 
eertain  nombre  de  fabriques  du  Nord,  son  parti  serait  bientôt  pris. 

Le  sucre  colonial,  le  sucre  indigène  et  le  sucre  étranger  ont,  en  1846, 
rapporté  au  Trésor  56  millions,  et  le  café  i5.  Total  71  millions.  C'est  un 
diîffire  trës-recommandable^  et  il  serait  assurément  bon  de  le  conserver. 
Mais  peut-on,  dans  les  conditions  actuelles,  ne  rien  faire  pour  adoucir  le 

*  La  Société  aationale  et  centrale  d'agriculture  a  traité  la  question  dans  la  session  qui 
d*ètre  close.  Pea  de  jours  avant,  le  Comité  central  des  fabricants,  réuni  à  Douai, 
AaiteoelVB  ••'Mnifio  4iol  aurait  pour  but  de  modifier  la  législation  actuelle 
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tarif  de  nos  colonies?  Non.  La  détresse  prolongée  de  nos  colonies  portent 
un  coup  bien  autrement  funeste  à  nos  finances,  à  notre  industrie,  k  ulii 
commerce,  à  notre  marine,  que  le  déficit,  fôt-il  de  moitié,  sur  lespoop- 
tions  relatives  au  sucre  et  au  café. 

Ce  déficit  ne  serait  pas,  d'ailleurs,  aussi  considérable  qa*on  IToHi^t 
La  consommation  du  sucre  n*a  pas  pris  chez  nous  les  développemaii 
qu'elle  a  pris  ailleurs.  Elle  n'est  que  de  A  kilog.  par  habitant ,  tandb  qim 
Angleterre  elle  va  jusqu'à  9  kilog.  i/2.  Chez  nous,  le  droh  sur  k  ém 
est  trop  élevé.  Il  répond  à  70  pour  100  environ. 

Sur  le  café,  il  dépasse  100  pour  100.  Aussi  ne  oousoninions-noas,  fn 
tète,  que  0  gramme  455  de  cette  dernière  denrée,  pendant  que  les  Bdïn 
et  les  Hollandais  en  consomment  près  de  A  kilog. 

Si ,  nonobstant  de  pareils  droits ,  l'importation  du  café  a  pu  s'éleWi  a 
France,  de  7,500,000  kilog.  en  18^5,  à  16,800,000  kilog.  en  1846;  i, 
pour  le  sucre ,  elle  a  pu ,  de  56,100,000  kilog.  en  1825,  atteindre  phiè 
100  millions  en  1815,  et  plus  de  930,000,000  de  kilog.,  eu  1846,  qiAi 
juge  où  irait  cette  double  consommation,  si  les  droits  étaient  fortenol 
réduits! 

Sous  l'empire  des  forts  droits,  en  1845,  l'Angleterre  consommait  de  M 
&  200  millions  de  kilog.  de  sucre.  La  réforme  partielle  et  progressiTe  à 
son  tarif  date  de  cette  année-là  ;  en  1847,  malgré  la  cherté^des  sabaitfM- 
ces,  et  en  présence  d'une  consommation  déjà  très-développée ,  surtout  tt 
comparaison  de  la  nôtre,  Timportation  anglaise  atteignait  265  millioM  k 
kilog.  C'était,  en  deux  ans,  une  augmentation  de  33  pour  100. 

En  ce  qui  touche  le  café ,  la  preuve  est  bien  plus  frappante  encore  :■ 
1825,  sous  l'empire  des  droits  élevés,  la  consommation  anglaise  était  W 
tée  à  5  millions  de  kilog.;  en  1835,  les  droits  sont  réduits  et  lacooso» 
malien  s'élève  à  10  millions  de  kilog.  En  1844,  nouvelle  et  plus  toM 
réduction  :  la  consommation  dépasse  14  millions.  —  Augmentation,  de  h 
première  à  la  troisième  époque,  près  de  200  pour  100. 

Si  la  période  1827-1846  présente,  en  général,  chez  nous  des  angraeflte- 
tions  à  l'importation  et  à  Texportation ,  c*est  principalement ,  je  le  léfèlÊ, 
parce  que  le  tarif  des  douanes  a  été  un  peu  adouci  et  que  quelques  prali- 
bitions  ont  été  levées  vers  1830, 

Les  recettes  des  douanes  ont  suivi ,  piir  la  même  raison,  une  oMck 
progressive  :  la  moyenne  annuelle,  pour  la  décennale  1827-36,  dosaill 
(sels  non  compris)  105  millions. —  La  moyenne  1837-46  en  donne  1% 
En  18i6,  c'est  162. 

Le  bon  sens  et  les  faits  disent  donc  que  pour  progresser  en  indnslrie. 
en  commerce,  et  pour  obtenir  des  augmentations  de  produits,  il  fiuit  vqe- 
ter  les  prohibitions  et  les  droits  excessifs. 

Notre  marine  ne  peut,  non  plus,  s'animer,  grandir,  que  dans  ces4 
tions  et  sous  un  bon  régime  colonial. 
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^  SITUATION  DE  NOTRE  MABINB  MARCHANDE. 

^  Qudk  est  la  situation  de  notre  marine  marchande  ?  Sa  décadence  e^ 
«smplàte,  ditron ,  et  résulte,  selon  les  uns,  des  excès  de  la  protection  \ 
p  MlaB  ids  autres,  d'une  piiotection  insuSisante  en  généra] ,  puis  des  traités 
t  de  navigation  et  de  commerce ,  et,  particulièrement ,  de  ceux  que  nous 
'     HVVms  ooiiclus  en  ISSS  et  1826  ^vee  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre. 

Ezaminens.  —-Pour  qu'il  y  e6t  décadence ,  il  faudrait  une  diminution 
■IciMssive  ^  une  ehute  simultanée  de  notre  effectif  et  de  nos  mouvements 
■uritimes. 

:  Op»  notre  effectif  n'a  pas  diminué  réellement. -r-  P'après  les  tableaux  de 
dMpàaes,  il  est  vrai,  le  chiffre  le  plus  élevé  du  nombre  des  navires  étajt 
de  15,74S,  en  1839,  et  celui  du  tonnage  de  696,978,  en  1837  ;  tandis 
qa'«qjourd'hui  (tableaux  de  1847),  le  nombre  des  navires  inscrits  n'est 
fàiBqae  da  14,3il,  et  celui  du  tonnage  de  670,260.  Diminution  apparente 
du  tonnage,  26,718.  —  Cela  s'explique. 

L^rdonnaace  du  18  novembre  1837  a  él^nrgi  la  formule  du  jaugeage  de 

l/B*  environ.  Il  s'ensuit  dans  lesiécritures,  à  partir  de  cette  date,  une  di-r 

minution  fictive  d'autant.  £o  reprenant  cette  différence,  c'est-à-dire  en 

qoutant  1/6*  à  670,960,  chiffre  du  tonnage  de  1847,  soit  111,710,  on 

tKmve  au  total  781,970  tonneaux,  c'est-à-dire  près  de  100,000  tonneaux 

de  plus  qu'en  1837. 

Qgant  à  la  différence  de  1421  en  inoins  dai^s  le  nombre  des  qavires,  que 

'^,    iPWFe-trelle,  alors  que  le  tonnage  général  a  augmenté  ?  Rien  ;  si  ce  n'est 

9    que  nous  avons  aujourd'hui  plus  de  grands  bâtiments  et  moins  de  petite 

F    ^'en  1839.  En  effst,  neus  comptions  à  cette  époque  10,647  bâtiment^  de 

y.   ^  tonneaux  et  aa-desjipus ,  ^t  lepr  nombre ,  en  1847,  se  troqve  rédujt  à 

éftQOi  ;  nous  {^'avions ,  k  la  même  époque  de  1839 ,  quj^  5  bâtiments  de 

800  à  600  tonneaux  ;  en  1847,  nous  en  avons  12. 

Cfit^  question  du  nopil^iriB  d^s  pavifes  et  de  leur  tonnage,  très-débattue 
il  y  a  peu  d'années,  n'est,  du  reste,  qu'accessoire.  L'effectif  ne  vaut  que 
j^  remploi  qu'on  en  fait.  N'est-il  pas  vrai  (|ue  si,  avec  cent  navires,  jau- 
geant 10,000  tonneaux,  nous  chargions  et  mettions  en  mouvement  9,000 
tonneaux ,  nous  opérerions  mieux  que  si ,  avec  le  même  nombre  de  na- 
lires  et  le  même  jaugeage ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  avec  un  nombre  de  na- 
vires et  un  jaugeage  supérieurs,  nous  ne  chargions  que  5,000  tonneaux  t 
A  quoi  servirait  d'avoir  30,000  bâtiments,  si  nous  ne  pouvions  en  mettre 
en  mouvement  que  14,000?  Ce  serait  une  cause  incessante  de  désavan- 
tage, une  perte  considérable. 

Quel  emploi  avons- nous  fait  de  notre  effectif?  Voilà  la  vraie  question.  Eh 
bien ,  le  mouvement  général  de  notre  navigation  réservée  et  de  concur- 
rence (navires chargés)  qui  donnait  :  en  1827,—  791 ,1 31  ;  en  1833, 1 ,1 27,049, 
et,  en  1839,  1,342,522  tonneaux,  s'est  élevé,  en  1847,  à  1,569,251  ton- 
neaux. En  vingt  ans,  il  a  presque  doublé. 
La  navigation  réservée,  opmprenant  ici  les  eolonies  et  la  grande  poche, 
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sans  parler  du  cabotage,  employait  (toujours  en  navires  chargés)  :  ea  Iffi, 
317.598  tonneaux,  et,  en  1837,  355,870.  En  1847,  c'est  541,917.  L'm«. 
mentation  est  considérable.  Elle  provient  de  ce  que  les  mouvements  me 
l'Algérie,  qui  figuraient,  d'abord,  dans  la  navigation  de  concurrenoe,  a 
ont  été  retirés  après  l'ordonnance  du  16  décembre  1843 ,  poar  être  insnik 
dans  la  navigation  réservée. 

Du  côté  de  l'Algérie,  notre  navigation,  qui  n'était  que  de  38,976  m 
1831,  et  de  136,518  en  1843,  a  atteint  2M,84i  tonneaux  en  4846. 

Avec  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Cayemiealli 
la  Réunion ,  notre  navigation  est,  depuis  longtemps,  statiomfiaire,  sinotié- 
trograde.  C'est  un  mouvement  annuel  de  170  à  180,000  tonneanx.  fa  11 
les  causes  de  ce  f&cheux  état,  qui  va  s'aggraver  par  suite  de  rémane^ 
tion,  si  l'on  ne  prend  pas  toutes  les  mesures  de  réparatioD  nécessaim^ 

Au  Sénégal  et  dans  nos  petits  comptoirs  de  l'Inde,  notre  navigatioa  ^la- 
crott  :  elle  s'est  élevée,  depuis  vingt  ans,  de  12,000  tcmneaux  à  30,000» 
viron. 

La  grande  pêche  occupe,  chaque  année^  un  peu  plus  de  100,000  ton- 
neaux; elle  languit  depuis  1833.  Ce  n'est  pas  faute  de  primes  qu'elle  cH 
dans  cet  état.  Les  Américains  remportent  sur  nous  et  sur  les  Anglais. 
Je  passe  à  la  navigation  de  concurrence.  Là  est  réellement  la  lutte. 
Voici  la  part  de  notre  pavillon  et  celle  du  pavillon  étranger  dans  oetti 
navigation. 

Pour  notre  pavillon,  en  1827,  473,533;  en  1837,  771,479;  en  1817, 
1,047,444  tonneaux.  —  Augmentation  de  1827  à  1847,  plus  de  100  pov 
100. 

Pavillon  étranger.  En  1827,  915,351;  en  1837,  1,479,675;  en  1817, 
2,705,623  tonneaux.  — Ces  chiffres,  ces  progrès  sont  très-supérieun  «n 
nôtres.  C'est  cette  infériorité,  très-regrettable  pour  nous,  qu'il  fiiut  nooi 
efforcer  de  faire  disparaître. 

Dans  la  navigation  de  concurrence,  il  convient  de  distinguer  le  paviBoa 
de  la  puissance  et  le  pavillon  tiers. 

Un  bâtiment  de  TUnion,  parti  de  la  Nouvelle-Orléans,  importe  a 
France  du  coton  de  la  Louisiane  ;  voilà  le  pavillon  de  la  puissance. 

Le  même  bfttiment,  parti  de  Riga,  je  suppose,  importe  en  France  i» 
bois  ou  des  lins  de  Russie  ;  voilà  le  pavillon  tiers. 
Voyons  la  part  de  Tun  et  de  l'autre. 

Pavillon  de  la  puissance.  En  1827,  755,606;  en  1837,  1,196,060;  tt 
1847,  1,937,614  tonneaux. 

Pavillon  tiers.  En  4827,  459,745;  en  1837,  285,615;  en  1847,  768,009 
tonneaux.  Il  faut  dire  qu'en  1817,  tous  les  pavillons  ont  été  admis  à  l'im- 
portation libre  des  céréales.  L'année  précédente,  la  p«)rt  du  pavillon  tien 
n'avait  été  que  de  509,449  tonneaux,  et  en  4845,  année  normale,  de 
de  396,721.  L'avantage  est  très-sensiblement  au  pavillon  de  la  puissanot; 
et  cela  doit  être.  Je  dirai,  tout  à  l'heure,  pourquoi. 
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Pour  bien  comprendre  les  faits,  pour  les  bien  expliquer,  il  &ut  distin- 
guer rentrée  des  navires  de  la  sortie. 

Pavilhn  français  :  Entrée.  En  1827,  248,152;  en  1837,  424,826;  en 
1847.  681,933  tonneaux. 
.  Sortie.  En  1827, 225,381  ;  en  1837, 346,353;  en  4847.  365.501  tonneaux. 

L'emploi  de  notre  tonnage  s'est  accru  dans  Tun  et  l'autre  mouvement  ; 
et,  sauf  en  4847,  année  d'exception,  comme  je  Tai  déjà  dit,  on  remarque. 
en  suivant  la  série  des  chiffres  aux  tableaux  spéciaux,  une  différence  d'un 
qnart  environ ,  entre  la  sortie  et  l'entrée.  Cette  différence  appelle  l'at* 
tention. 

Pavilhn  étranger  :  Entrée.  En  1827,  475,509;  en  1837,  910,129;  en 
1847, 1,883,097  tonneaux. 

Sortie.  En  1827,  439,842;  en  1837,  569,546;  en  1847,  824,360  ton- 
neaux ;  en  1846  et  1845,  années  plus  normales,  comme  je  viens  de  le  dire, 
6 'était  709  et  734,000  tonneaux. 

Le  pavillon  étranger  a  progressé  aussi  dans  les  deux  sens  ;  mais  tandis 
que,  de  notre  côté,  la  différence  entre  l'entrée  et  la  sortie  n'est  que  d'un 
quart,  elle  est.  suivant  la  même  série  de  chiffres  invoquée  tout  à  Theure,  de 
moitié  au  moins  du  côté  des  concurrents.  Pourquoi  ?  C'est  que  les  impor- 
tations en  France  se  composent  de  matières  premières  encombrantes, 
tandis  que  nos  exportations  consistent  en  produits  fabriqués  qui  n'encom- 
brent pas.  Le  pays  qui  produit,  et  qui  a  une  marine,  est  celui  qui  transporte  ; 
en  effet,  Tarmateur  du  pays  est  en  mesure,  mieux  que  l'étranger,  de  préparer, 
de  faire  ses  opérations  d'achat,  de  chargement  et  d'expédition  ;  souvent  cet 
armateur  est,  en  même  temps,  le  producteur,  ou  son  associé.  Le  charge- 
ment se  fait  pendant  que  le  navire  est  en  désarmement,  c'est-à-dire  sans 
équipage  de  mer;  l'équipage  complet  ne  monte  à  bord  qu'au  moment  du 
départ  ;  tandis  que  l'étranger  dont  le  chargement  n'est  pas  prêt,  et  qui 
souvent  passe  beaucoup  de  temps  à  le  faire,  obligé  de  garder  son  équipage 
à  bord,  dépense  beaucoup  plus  que  le  concurrent  du  pays.  Tout  l'avantage 
est  évidemment  à  ce  dernier. 

Ainsi,  que  voyons-nous?  Les  États-Unis  ont  des  cotons,  ils  les  transpor- 
tent ;  PAngleterre  a  de  la  houille,  elle  la  transporte  ;  les  Suédois,  les  Nor- 
wégiens  ont  des  bois,  ils  les  transportent  ;  tout  cela  naturellement,  par  la 
force  des  choses. 

Ce  qui  se  passe  chez  nous  le  prouve  bien  :  nous  n'envoyons  pas  d'en- 
combrement à  l'étranger,  et  lorsqu'il  s'agit  d'opérer  chez  nous  un  char* 
gement.  cela  nous  est  d'autant  plus  difficile  que  nous  trouvons  pour 
concurrents  tous  les  grands  navires  étrangers  qui,  arrivés  avec  chai^ements 
pleins,  ont  déjà  réalisé  un  beau  fret.  Cependant,  nous  venons  de  voir  que 
tandis  que  nous  avons  tant  d'infériorité  vis-à-vis  d'eux,  à  l'entrée,  nous 
l'emportons  relativement  sur  eux,  à  la  sortie,  dans  la  proportion  de  la 
moitié  au  quart  ;  donc  le  chargement  appartient  au  pays  qui  le  produit,  à 
moins  que  ce  pays  n'ait  pas  de  marine. 

Je  viens  de  dire  que,  dans  la  navigation  de  concurrence,  nous  faisons 
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moins  à  l^entrée  qu'à  la  sortie.  Dans  les  relations  avec  les  colonieSi  c'eiik 
contraire. 

Nous  avons  reçu  de  nos  colonies  :  en  1817,  104,950  ;  en  i83T,  8B,0RI; 
et  en  1847  (Algérie  comprise),  175,300  tonneaux. 

Nous  leur  avons  expédié  :  en  i827,  119.3T1  ;  en  1837,  109,847;  et  a 
1847  (Algérie  comprise),  252,958  tonneaux;  différence  en  plus  à  la  sortie, 
environ  15,000,  40,000  et  i  23,000  tonneaux. 

La  législation  des  sucres  explique  en  partie  cette  différence  en  ce  qri 
concerne  les  Antilles,  Cayenne  et  la  Réunion  ;  et  puis,  les  colonies  ml 
pour  nous  des  marchés  réservés.  Nous  y  portons  tout  :  vivres,  boiiKai, 
habillements ,  ameublements,  instruments  de  travail,  objets  de  luxe.  Gèh 
nous  mène  à  cette  conclusion,  que  Tim  des  principaux  moyens  de  fixtiisi 
notre  marine  serait  d'avoir  des  stations,  des  comptoirs  bien  organisés,  ds 
colonies  bien  constituées,  populeuses,  riches,  prospères,  recevant  et  doi- 
nant  certains  avantages  de  tarif,  sagement  et  réciproquement  mesnil 
selon  les  situations  respectives  ;  ce  serait  aussi  d'avoir ,  le  plus  pos8ible,di 
bons  traités  de  commerce  avec  les  nations  qui,  produisant  des  nwtièresiff^ 
mièresou  des  denrées  d'encombrement,  n'ont  point  encore  de  marine  n» 
chande  ou  n'en  ont  qu'une  faible. 

Plus  les  colonies  sont  lointaines,  et  plus,  au  point  de  vue  de  la  navigitin 
et  des  relations  avec  les  pays  étrangers,  elles  sont  utiles. 

La  navigation  lointaine  est,  dans  tous  les  sens,  la  plus  importante;  Oi 
seul  voyage  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérànce  vaut  plus  ifm 
90  ou  30  traversées  en  Europe.  11  est  donc  bien  d'encourager  la  granb 
navigation. 

Notre  navigation  avec  TAsie  est  très-peu  considérable  ;  elle  a  gagié 
cependant  depuis  1830.  Elle  employait  à  cette  époque  11 ,000  tonneaux,  db 
en  a  employé  30,000  en  1844,  et  28,000  en  1846. 

Avec  l'Afrique  (Algérie  comprise),  nous  avions,  en  1830,  un  mouveuMl 
de  50,580  tonneaux  ;  il  s'est  élevé  à  334,000  en  1846  ; — augmentatioi. 
283,420  tonneaux. 

Avec  l'Amérique,  1830  donnait  256,694  tonneaux,  1846  en  a  doBsé 
426,000;  —augmentation,  469,406  tonneaux. 

Avec  l'Europe  ,  1,098,000  tonneaux,  en  1830;  nous  en  avoai 
2,818,000,  en  1846.  C'est  bien  plus,  on  le  voit,  que  le  chiffine  de  naviga- 
tion et  d'augmentation  avec  les  autres  pays.  Hais  les  relations  d'Europe,  an 
point  de  vue  de  la  marine,  ont  moins  d'importance  que  les  autres.  Les 
bâtiments  qu'elles  occupent  sont  d'un  faible  tonnage.  La  moyenne  n*eil 
que  de  73  tonneaux. 

Pour  l'Afrique,  le  tonnage  moyen  est  de  104  tonneaux. 

n  s'élève  à  280  pour  l'Amérique  ; 

Et  à  300  pour  l'Asie  et  l'Océanie. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  navigation  avec  l'Europe  soit  à  dédaigD«r« 
Mais  il  est  clair  que  c'est  la  moins  avantageuse  que  nous  ayons  à  fiww  j 
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ékérter  nos  marins,  et  que,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  ceHe  que  nous 
devons  préférer. 

En  «omme,  notre  marine  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être  ;  elle  n'a  pat 
grandi  à  l'égal  de  celle  des  autres  puissances.  C'est  un  mal,  et  nous  de- 
vons nous  efforcer  d*y  porter  remède.  Hais  on  ne  peut  pas  dire,  avec 
irérité,  que  notre  marine  soit  en  décadence. 

Causée  princiiales  de  rinfériprité  roltliya  ùe  novra  marina. 

Les  causes  principales  de  notre  désavantage  dans  la  lutte ,  sont  :  le  prix 
4é  revient  de  nos  navires  plus  élevé  qu'à  l'étranger,  toujours  par  l'eiTet  du 
Régime  protecteur  exagéré  ;  puis  notre  mauvais  répme  colonial.  Enfin, 
f  étranger  possède  beaucoup  plus  de  marchandises  d'encombrement  à 
îiotre  usage  que  nous  n'en  possédons  au  sien.  Si  nous  avions  ces  mar- 
èhandises  de  grand  encombrement  qui  nous  manquent,  les  laisserions- 
Dpiis  prendre  chez  nous  par  le  pavillon  étranger?  Non,  nous  les  transpor- 
terions nous-mêmes.  Eh  bien!  ce  que  nous  ferions  à  bon  droit,  nç 
trouvons  pas  mauvais  que  les  autres  le  fessent.  Quand  nous  le  trouverions 
mauvais,  par  quels  moyens  pourrions-nous  obtenir  qu'il  en  (ftt  autrement  T 

Certaines  personnes  disent  qu'il  n'y  aurait  qu'à  fermer  nos  ports  au  pa- 
Irillon  étranger,  ou,  au  moins,  à  rompre  les  traités  qui  mettent  le  pavil- 
lon de  certaines  puissances  sur  le  même  pied  que  le  nôtre  dans  nos  ports. 
'  Fermer  nos  ports  au  pavillon  étranger,  nous  le  pouvons  ;  mais  les  re- 
présailles ne  se  feraient  pas  attendre.  Et,  alors,  que  deviendraient  notre  na- 
tation, notre  commerce?  Cette  proposition  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête. 

Passons  à  la  seconde,  concernant  les  traités. 
-    Je  prends  le  traité  de  48^  avec  les  Etats-Unis  et  celui  de  iSM  avec 
l'Angleterre.  Ce  sont  ceux  qu'on  attaque  le  plus  vivement. 

TiiÀrrÊ  Di  iSn.  Dans  le  but  de  favoriser  notre  marine,  la  loi  du  38  avril 
•816  établit  des  surtaxes  sur  les  marohindhes  importées  par  bfttimeats 
étrangers. 

La  surtaxe  sur  les  cotons  d'Amérique  était  de  15  fr.  par  i 00  kilogr. 

Les  Etats-Unis  demandèrent  immédiatement  le  retrait  de  cette  mesuM 
et  l'égalité  des  deux  pavillons  dans  les  relations  directes  de  pays  à  pays. 

Des  négociations  s'ouvrirent  ;  le  gouvernement  français  les  fit  traîner  en 
lem^eur. 

Fatigué  d'attendre  la  solution,  le  Congrès  de  Washington  frappa*  en 
1820,  nos  bâtiments  d'un  droit  de  90  fr.  pour  tonneau. 

Un  droit  semblable  fut  porté  par  nous  sur  le  pavillon  américain. 

C'était,  de  part  et  d'autre,  l'exclusion.  Plus  de  commerce  direct.  II  fal- 
lait recourir  aux  tiers,  expédient  toujours  onéreux.  Les  tiers  gagnaient, 
nous  perdions  beaucoup.  Il  eût  été  déplorable  de  rester  dans  cette  situa- 
tion. 

Nos  ports,  celui  du  Havre  notamment,  réclamaient  à  grands  cris  un 
wrTinmiunnf   Ub  U«té  da  34  juillet  1833  fut  concki.  Ce  traité  place  les 
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deux  pavillons  sur  le  pied  de  l'égalité  pour  les  reiatioiis  directes  et  pour  b 
transport  des  marchandises  originaires  du  crû  ou  de  l'industrie  deadea 
pays. 

Tel  est  le  résumé  des  fiiits  qui  ont  précédé  et  amené  le  tnité  de  m 
A  son  retour  au  Havre,  le  négociateur,  M.  Hyde  de  Neuville,  reçot  wm  » 
pèce  d'ovation. 

Pouvions-nous  raisonnablement  refuser  le  traité  Y 

Trois  intérêts  étaient  à  considérer  :  l'intérêt  maritime,  l'intérêt  indntfiM 
et  l'intérêt  commercial. 

Quel  était,  quel  est  encore  le  principal  article  de  notre  commeroe  me 
les  Etats-Unis?  Le  coton  brut.  Naviguant  très-chèrement,  notre  pariDoe^i 
moins  d'une  protection  considérable,  était  hors  d'état  de  lutter  avec  odoidi 
l'Union  pour  le  transport  de  cette  matière.  Obligée  d'ajouter  à  son  prix  véad 
l'exrédant  du  prix  du  fret  payé  à  l'armateur  français,  l'industrie  devait, i 
son  grand  dommage,  supporter  les  frais  de  la  protection. 

Les  Etats-Unis  offraient  à  nos  vins  et  à  nos  soieries  un  débouché  cooh 
dérable  et  dont  il  importait  de  favoriser  de  plus  en  plu9  le  dévelqppeoMBL 
Maîtres  de  leur  tarif,  comme  nous  le  sommes  du  nôtre,  les  Etats-Unis  dn 
saient  :  Ou  vous  nous  donnerez  le  traitement  national  dans  vos  ports  et 
vous  l'aurez  dans  les  nôtres  ;  ou  vous  nous  surtaxerez  et  nous  vous  surtaxa 
rons. — Si  des  circonstances  semblables  se  reproduisaient,  ils  tiendraient  b 
même  langage  et  la  même  conduite.  Qu'y  a-t-il.  à  opposer  à  celaf  lU 
peuple  civilisé  ne  fera  désormais  à  un  autre  peuple  civilisé  de  mauvaises  oo^ 
ditions  chez  lui,  sans  recevoir  à  Tinstant  des  représailles.  Et,  je  le  de 
encore  :  quand  il  s'agit,  entre  deux  nations  maritimes,  de  savoir  laqnelh 
des  deux  transportera  tel  produit ,  la  question  se  résout  par  le  fait  de  II 
production  ;  c'est-à-dire,  qu'il  est  impossible  d'enlever  au  pays  prodoctor 
l'avantage,  le  droit  de  transport.  Or,  ici,  quelle  était  notre  prétentionf 
C'était,  non-seulement  d'empêcher  les  Américains  de  nous  apporter  lems 
cotons,  mais  encore  de  les  charger  malgré  eux,  dans  leurs  ports.  Cehiie 
se  pouvait  pas  ;  ils  nous  l'ont  montré.  Ce  qu'ils  ont  fait,  nous  l'eussions  U 
alors,  nous  le  ferions  toujours  à  leur  place.  Nous  allions  bien  plus  loin  : 
nous  prétendions  être  reçus  chez  eux  avec  des  immunités  et  les  repousser 
de  chez  nous  par  des  surtaxes.  C'était  absurde. 

Il  fallait  donc  traiter  à  conditions  égales  de  part  et  d'autre,  sous  peine 
de  prolonger  un  dommage  certain  de  notre  côté.  Nous  avons  traité,  et  nom 
avons  d'autant  mieux  fait  que  les  Américains,  exclus  de  nos  ports,  allaient 
à  Anvers,  à  Ostcnde  et  à  Nice  porter  leurs  produits.  Nous  allions  les  prendm 
dans  ces  deux  derniers  ports  et  y  porter  les  nôtres  en  échange.  Pauvre 
opération!  Nous  supportions  les  frais  d'escale;  nous  perdions  notre  navigi* 
tion  transatlantique  avec  les  Etats-Unis,  et  ceux-ci  ne  perdaient  prei* 

que  rien. 

Si  nous  dénoncions  le  traité  de  1822,  nous  retomberions  bientôt  dam  le 
situation  qm  nous  a  forcés  de  le  conclure.  Ne  commettons  pas  cette 

En  1825,  le  mouvement  de  notre  navigation  avec  les  E^ts-Unis 
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de  i06,5S2  tonneaux.  Notre  pavillon  en  prenait  14,512,  et  le  pavillon  des 
Etats-Unis  92,040;  le  pavillon  tiers  ne  faisait  rien. 

En  1846,  le  mouvement  général  s'élève  à  257,774  tonneaux.  26,474  nous 
appartiennent;  225,061  appartiennent  aux  Etats-Unis,  et  6,296  aux  tiers. 
Les  Etats-Unis  ont  gagné  considérablement;  nous  avons  gagné,  les  tiers 
aussi. 

En  1825,  l'importation  spéciale  donnait  41 ,300,966  francs,  et  l'exportation 

94,113,270.  En  1846,  on  trouve  141 ,156,898  àlimportation  et  100,367,253 

à  l'exportation.  Ici  encore  les  Américains '.l'emportent,  mais  nous  sommes 

loin  de  perdre.  Nous  recevons  d'eux  des  matières  premières,  et  nous  leur 

envoyons  surtout  des  soieries  et  des  vins. 

Je  passe  au  TaArrfi  im  1826  avec  l'Angleterre.  J'examine  d'abord  les  faits  : 

Mouvement  de  la  navigation.^  i9f&  :  337,160  tonneaux,  ainsi  répartis: 

navires  français,  105,618  tonneaux  ;  navires  anglais,  198,141  ;  tiers,  33,410. 

En  1846:  1,219,735  tonneaux;  237,857  à  notre  pavillon  ;  965,551  au 

pavillon  anglais  ;  16,327  aux  tiers. 

Notre  bénéfice  est  de  plus  de  130,000  tonneaux;  celui  des  Anglais  de 
près  de  700,000  ;  celui  des  tiers  de  16,000. 

Commerce  général.  —  Importation.  1825  :  38,464,479  francs  ;  1846  : 
131,495,647  fr.  Exportation,  1825  :  99,358,290  fr.  ;  1846  :  146,977,334. 

Commerce  spécial.  —  Importation.  1825  :  27,473,944  francs;  1846  : 
79,275,091.  Exportation.  1825  :  67,454,802;  1846  : 1 12,962,230  fr. 

L'importation  anglaise,  commerce  spécial ,  s'est  accrue,  proportionnel* 
lement,  plus  que  notre  exportation  ;  mais  elle  est  moins  considérable  que 
celle-ci.  Nous  recevons  d'Angleterre  beaucoup  de  charbon;  nous  lui  en- 
voyons, en  échange,  des  produits  naturels,  des  tissus,  des  objets  de  luxe, 
des  vins,  des  eaux-de-vie. 

Voici  dans  quelles  circonstances  le  traité  de  1826  a  été  conclu  :  Dès 
4821,  le  droit  de  tonnage  avait  été  supprimé  en  Angleterre  ;  mais  il  y  avait, 
80US  le  titre  de  droits  de  phare,  de  pilotage,  etc  ,  établis  au  profit  de  cor- 
porations indépendantes,  des  taxes  considérables,  surtout  pour  les  pavil* 
Ions  étrangers. 

Notre  pavillon,  n'étant  pas  assimilé  au  pavillon  national,  se  trouvait  sou- 
mis à  ces  taxes.  On  voyait  là  un  obstacle  absolu  au  développement  de 
nos  relations  maritimes  avec  l'Angleterre. 

De  là  les  plaintes  de  nos  principaux  ports,  et  les  négociations  qui  abou- 
tirent au  traité  du  26  janvier  1846. 

Ce  traité  a  excité  de  vives  réclamations  de  l'autre  côté  du  détroit.  On 
accusait  le  gouvernement  de  sacrifier  l'intérêt  de  la  marine  anglaise,  et  de 
lui  susciter  une  concurrence  qui  amenait  l'accroissement  du  tonnage  étran- 
ger dans  les  ports  du  Royaume-Uni. 

Obligé  de  défendre  l'oeuvre  à  laquelle  il  avait  contribué ,  H.  Huskisson 
s'exprimait  ainsi  le  7  mai  1827  : 

c  Sur  quels  bAlùnents  la  Chambre  pense-^elle  qu'a  porté,  en  grande 
«  partie,  cel  aoomssemeni  de  Umnage  étrangerT  Un  qoarC  de  ces  bftti^ 
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c  ments  jauge  moins  de  «10  tonneaux  ;  en  moyenne ,  la  totalité  ae  ji 


c  pas  100  tonneaux.  Ces  bâtiments  sont  employés  au  tnuiqKVt  ; 
a  des  côtes  de  France.  Chaque  jour  on  peut  voir  à  Douvres^  k  RniHgali^  l 
c  Southampton,  à  Rochester,  cette  puissante  marine marebande  apportai 
•  avec  des  passagers,  des  œu&i  du  beurre,  des  légumes^  de  la  voUHt,  é| 
«  poisson,  des  fruits  et  autres  menus  articles  pour  nos  marchés.  Voilà  Tsm 
c  ploi  d'un  grand  quart  de  ce  tonnage^  qui  groisit  le  compte  des  hÉliiami 
€  étrangers,  qui  menace,  dit-on,  d'écraser  la  marine  marchande  de  l'A» 
c  gleterre.  Un  grand  nombre  arrive  avee  une  nmrée  et  repari  avee  l'aHia 
«  Est-ce  donc  là  la  pépinière  des  matelots  qui  doivent  nous  fttie  i 
«  du  rang  des  puissances  maritimes  du  monde  î  a 

Les  armateurs  anglais  avaient  tort  de  réclamer.  Les  faits  le  < 
Mais  il  en  est  de  l'autre  côté  du  détroit  comme  de  ee  côté ,  comme  | 
tout.  Les  parties  intéressées,  craignant  Finnovation,  à  tort  ou  à 
commencent  par  se  plaindre,  par  dire  qu'elles  sont  ruinées,  lorsqul  s'spt 
de  quelque  concession,  ne  fût-elle  qu'apparente^  faite  à  d  autres  qu'à  si» 
mêmes. 

Au  résultat ,  le  traité  de  1820  est  favorable  aua  deux  parties 
tantes,  non  pas  également,  c'est  impossible,  mais  danà  la  mesure  i 
et  ses  bons  effets  se  feront  sentir  de  plus  en  plus. 

Si  nous  le  rompions,  qu'arriverait-il?  Les  relations  directes  de  FrsaBi 
en  Angleterre,  et  vice  versa,  s'arrêteraient.  Forcés  de  recourir  aux  liM 
pour  nous  procurer  les  matières  que  l'Angleterre  nous  foiumit  aujonrdlMi 
directement,  et  pour  lui  envoyer  les  produits  de  notre  crû  et  de  aaM 
industrie,  nous  payerions  cet  intermédiaire  ;  tout  serait  plus  diflkile,  phs 
cher.  Partant,  il  y  aurait  trouble,  diminution  dans  les  échanges,  interrap- 
tion  dans  l'intercourse.  Tout  en  souffrirait;  la  politique  aussi  iHen  qash 
navigation,  le  commerce  et  l'industrie. 

La  proposition  de  rompre  le  traité  a  néanmoins  été  faite  souvent,  et  8M 
grande  insistiince,  par  des  publicistes  et,  surtout,  par  des  industrieb,  t|a 
alléguaient  l'intérêt  de  notre  marine  et  de  l'industrie  des  houilles. 

Si  le  traité  était  dénoncé,  la  houille  anglaise,  immédiatement  assujeiil 
au  droit  de  sortie  dont  le  traité  anglais  l'affranchit  aujourd'hui  et  tnppès 
de  forts  droits  de  tonnage  à  l'importation ,  n'arriverait  plus  sur  màn 
marché  qu'à  des  conditions  exorbitantes;  et  alors  nos]houilIères,'librssdi 
cette  concurrence,  élèveraient  encore  leurs  prix.  Le  renchérissemeirt  dei 
houilles,  c'est-à-dire  de  la  matière  la  plus  indispensable  à  notre  dévelop- 
pement industriel ,  voilà  encore  un  des  effets  inévitables  de  la  rupture  do 
traité.  Quant  à  Fintérêt  maritime,  c'est  chose  d'évidence,  il  serait  sacrifié. 

Non,  ce  n'est  pas  en  repoussant  les  autres  qu'on  peut  se  faire  aocasilr 
par  eux  ;  ce  n'est  pas  en  rompant  de  bonnes  relations,  en  rejetant  desoffim 
de  réciprocité,  qu'on  arrive  à  bien  ;  ce  n*est  pas  en  se  cachant  derrière  ans 
muraille  de  douanes  qu'il  est  possible  de  faire  fleurir  l'industrie,  la  rosriaei 
le  commerce.  Le  commerce,  c'est  l'échange,  et  l'échange  ne  se  bilL§  m 
persiste,  ne  s'étend  qu'à  des  conditions  mutuellement  avantageasse^ 
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.  Nom  avons  des  traités  de  réciprocité^  gardons-les;  ne  refusons  jamais 
^•n  conclure  à  cette  condition^  Aussi  bien  ne  pouvons-nous  empêcher  les 
peuples  que  notre  tarif  maltraite  de  nous  maltraiter  à  leur  tour,  et  de  telle 
Oianière  qoo»  sous  peine  de  prolonger  et  d'aggraver  une  situation  dom- 
IMgeâUei  nous  soyons  forcés  de  céder  à  leurs  propositions  ayant  pour  base 
làMâprocité.  Les  Etats-Utiis  flous  Tout  bien  prouvé  en  182^2  ;  la  Russie 
nous  Ta  prouvé  également  en  1846.  Tous  les  peuples  ayant  conscience  de 
nur  droit  et  de  leur  intérêt,  ta  Hollande,  la  Belgique,  le  Zollverein,  ont 
fiût  de  même.  Entendons-nous  avec  tous,  sans  entreprendre  des  luttes 
iantiles,  AiliieMjtees,  saufe  essayer  de  maintenir  un  régime  de  prohibition 
oo  de  protection  prohibitive,  régime  suranné,  nuisible  à  nous-mêmes. 

Relativement  au  traité  de  18S6,  deUit  choses,  toutefois,  seraient  à  faire  : 
fl  fiEiudrait  !<"  que  les  taxes  payées,  dans  certains  ports  de  l'Union  britanni- 
que, à  des  corporations,  et  dont  le  pavillon  anglais  est  exempt  ou  moins 
frappé  que  le  nôtre,  nous  fussent  remboursées  par  le  gouvernement ,  s'il 
ne  pouvait  ordonner  qu'elles  ne  nous  atteindront  pas  plus  que  les  natio- 
muii  ;  le  bill  qui  vient  d'être  passé  sur  le  pilotage,  et  les  explications  don- 
ifîbe&h  ce  sujet  au  Parlement  anglais,  par  H.  Labouchère,  appellent  toute 
îKiIre  attention  ;  V  que  notre  pavillon  reçût  le  traitement  anglais  dans  les 
Iles  de  Jersey,  Guemesey,  Alserney,  oii  il  leur  est  refusé;  autrement,  nous 
li'attrions  qu'à  faire  rentrer  les  arrivages  de  ces  lles^  en  France,  dans  la  loi 
isottimune. 

RÉSUMâ.  —  CONCLUSION. 

J'ai  donné  rapidement  beaucoup  de  chiffres,  beaucoup  de  faits,  et  la  sub- 
tfànce  des  principales  questions  de  douanes.  Les  dételoppements  sur  cha- 
'^ue  question  spéciale  pourront  venir  plus  tard.  Je  me  résume  et  conclus  en 
^elques  mots  : 

La  France  ne  le  cède,  pour  l'aptitude  industrielle,  à  aucune  nation.  Elle 
itts  dépasserait  toutes,  si  elle  possiédait  bien  la  science  et  la  pratique  com- 
merciale, et  si  elle  avait  un  régime  de  douanes  et  d'administration  mieux 
^ifuroprié  à  ses  forces  acquises,  aux  facilités  comme  au  besoin  des  échan- 
§w,  et  aux  saines  notions  économiques.  La  France,  qui  vient  déjà,  par  le 
Mttimerce  extérieur,  immédiatement  après  l'Anglererre,  peut-elle,  sans 
doinmage  grave,  rester,  par  son  régime  de  douanes  arriéré,  sur  la  ligne 
etiréme  du  Portugal  ?  Non. 

h  est  tômps  de  suivre  les  bonnes  voies  et  l'impulsion  générale;  de  lever 
les  prohibitions,  d'adoucir  les  taxes  exagérées,  particulièrement  sur  les  ma- 
tières premières  et  les  denrées  alimentaires  ;  d'aider  et  de  stimuler  simul 
lanément,  mieux  qu'on  ne  l'a  fait  depuis  quelques  années,  l'industrie  et 
le  commerce,  et  d'amener  ainsi,  au  profit  du  pays,  des  progrès  sages  et 
dédaife  et  la  vie  à  bon  marché. 

Il  est  temps  de  refaire  le  régime  de  l'Algérie  et  de  nos  autres  colonies,  de 
ittmièfe  à  ne  leur  imposer  désormais  aucun  monopole  ;  à  leur  assurer,  au 
jÔCKitnûrey  toute  fiicilité  de  s'approvisionner  bien  et  à  bon  marché,  comme 
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aussi  Ae  placn*  leurs  denrées  avec  avantage  dans  la  aiétropole  et  à  Venu- 

ger.  La  richesse  de  nos  colonies  accroîtrait  la  nôtre  et  fortifierait 

marine  et  notre  puissance. 

P.  LAYOLLÉE, 

Anefen  directeor  dn  < 
au  miolitére  de  rafrlealtan  «i  ém  i 
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LE   CONGRÈS   DE    LA   PAIX, 

A  PARIS. 


I. 

Commencée  en  1816,  épo(|ue  de  la  fondation  de  la  Société  de  paix  de  Loi- 
dres,  Tagitation  en  faveur  de  la  paix  a  pris  depuis  quelques  années  ud  déit* 
loppemcnt  considérable.  C*est  aux  Etats-Unis  surtout,  parmi  les  membfaée 
la  paisible  et  bienveillante  secte  dos  quakers,  que  Tidéc  de  la  paix  perpétaHk 
a  trouvé  les  propagateurs  les  plus  ardents  et  les  plus  dévoués.  Grice  aux  rf* 
forts  do  ces  généreux  apôtres,  Tutopie  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  a  commeacèi 
être  prise  au  sérieux,  mémo  par  les  hommes  qui  ont  la  prétention  de  dirJlBr 
les  alTaires  de  ce  monde.  En  1845,  un(k)ngrè8  international  des  Amis  de  II 
paix  eut  lieu  à  Londres,  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Hindiey.  Un  Nil 
Français  y  assistait,  M.  L.arochcfoucau1t-Liancourt,  président  de  la  SoeiélédB 
la  Morale  chrétienne.  Dans  ce  Congrès,  on  adopta  la  propositiond'une  adreM 
à  tous  les  gouvernements  civilisés  pour  les  prier  d'introduire  dans  leurs  traîMi 
une  clause  par  laquelle  ils  s'engageraient,  en  cas  de  dissentiment,  à  s*en  n^ 
portera  la  médiation  d'uneou  de  plusieurs  puissances  amies.  Cette  adresse  M 
présentée  notamment  au  roi  Louis-Philippe,  qui  fit  un  excellent  accuei^aBl 
délégués  du  Congrès.  «La  paix,  leur  dit-il,  estlel)esoin  de  tous  les  peupte 
CI  et,  grAce  à  Dieu,  la  guerre  coûte  beaucoup  trop  aujourd'hui  pour  s*y  engafK 
«  souvent,  et  je  suis  persuadé  que  le  jour  viendra  où,  dans  le  monde  civilMé; 
«  on  ne  la  feia  plus.  »  An  mois  de  janvier  1844,  la  même  adresse  Tut  préfealée 
au  président  des  Etats-Unis  par  M.  Beckwilh,  secrétaire  de  la  Société  de  pu 
d'Amérique.  Le  président  fit  remarquer  aux  délégués  que  la  tendance  oala- 
relie  des  ^Gouvernements  populaires  était  de  maintenir  la  paix,  a  Que  le  peuple 
€  soit  instruit,  dit-il,  et  qu'il  jouisse  de  ses  droits,  et  il  demandera  la  paix, oonne 
(t  indispensable  à  sa  prospérité.» 

En  1848  (âo,  21  et  2i  seplembre),  un  second  Congrès  de  la  paix  cutlieai 
Bruxelles,  sous  la  présidence  de  M.  Aiig.  Visscbers,  conseiller  dTtat  en  Eel- 
giqno.  Après  une  remarquable  discussion,  à  laquelle  prirent  part  MM.  Ewari, 
membre  du  Parlement  anglais,  Henry  Vincent  de  lx)ndres,  Suringar  d'Aa* 
sterdam,  Roussel  de  Bruxelles,  Francisque  lk)uvet,  représentant  du  peu- 
ple, etc.,  diverses  résolutions  relatives  à  Tarbitrage,  à  rétablissement  d*HB 
Congrès  international  et  aux  autres  moyens  d'assurer  la  paix,  Hirent  adopléii'. 

*  Voir  uolre  dernier  numéro,  p.  101.  •■  ^ 
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Cet  résolutions  Turent  présentées  le  30  octobresuî?ant,  par  une  députation  du 
Congrès,  à  lord  John  Russell,  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne.  Lord 
Min  Russell  applaudit  beaucoup  à  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la  formation 
lu  Congrès  de  la  paix,  et  insista  sur  ce  point  que,  si,  en  cas  de  différends  avec 
une  nation,  celle-ci  proposait  à  la  Grande-Bretagne  d*en  référer  à  un  arbi- 
tcage,  le  gouvemcmant  anglais  croirait  toujours  de  son  devoir  de  prendre  en 
lérieuse  considération  une  semblable  demande. 

Les  membres  du  Congrès  de  Bruxelles  s'étaient  ajournés  pour  Tannée  sui- 
rante  à  Paris.  Dans  Tintervalle,  M.  Richard  Cobden  présenta  au  Parlement 
britannique  (séance  du  12  juin  1849),  une  motion  tendant  à  introduire  le  prin* 
cipe  de  rarbitrago  dans  les  traités  qui  seraient  conclus  à  l'avenir  entre  TAn- 
gleterre  et  les  autres  nations.  Quoique  combattue  par  lord  Palmerston  et  lord 
lolin  Russell,  cette  motion  obtint  Timposante  minorité  de  79  voix  sur  2o5. 

Dans  le  courant  du  mois  suivant,  M.  Elihu  Burriltet  M.  Henry  Richard,  secré- 
taire de  la  Société  de  la  paix  de  Londres,  arrivèrent  à  Paris  pour  préparer  le 
futur  Congrès.  Ils  reçurent  un  excellent  accueil  de  la  part  des  membres  de.  la 
Société  de  la  morale  chrétienne,  de  la  Société  d'économie  politique,  de  la  So- 
i^été  d'économie  charitable,  et  des  notabilités  de  la  presse  et  du  gouverne- 
■ent.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'empressa  de  donner  son  autorisation  au 
Congrès.  Grâce  à  leurs  efforts,  unis  à  ceux  de  M.  Joseph  Garnier,  qui  avait  ac- 
•epté  la  mission  laborieuse  de  secrétaire  provisoire,  toutes  choses  se  trouvè- 
not  bientôt  disposées  pour  la  solennité  qui  allait  avoir  lieu. 

Le  22  août,  à  midi,  le  Congrès  s'ouvrait  dans  la  jolie  salle  Sainte-Cécile 
(chaussée  d'Ântin),  qui  avait  été  artistement  ornée  pour  la  circonstance.  Uer- 
rlére  le  bureau  du  président,  et  autour  do  l'enceinte  réservée  aux  amis  de  la 
paix,  on  avait  disposé  en  faisceaux  fraternels  les  drapeaux  de  la  France,  de 
rAogleterre,  des  Etats-Unis,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  etc.  La  réunion, 
composée,  en  grande  partie,  des  délégués  des  Sociétés  des  amis  de  la  paix  de 
l'Angleterre,  des  Etats-Unis  et  des  autres  nations  étrangères,  présentait  l'as- 
|iecl  le  plus  pittoresque.  On  y  distinguait  les  quakers  à  leur  habit  noir  au 
9ollet  relevé,  à  leurs  chapeaux  aux  larges  bords,  et  mieux  encore,  à  leurphy- 
lionomie  fine  et  bienveillante.  Dans  les  tribunes,  on  remarquait  aussi  quel- 
|Oet  jolis  visages  de  quakeresses,  emprisonnés  dans  d'énormes  chapeaux 
frit,  dépourvus  de  tout  ornement.  Les  places  réservées  aux  visiteurs  étaient 
NiTataies  par  une  alfluence  considérable.  Les  dames  s'y  trouvaient  en  majorité  ^. 

La  séance  a  été  ouverte  par  une  lecture  de  la  liste  des  membres  du  Con- 
irèfl,  foite  par  M.  Joseph  Garnier.  Sur  sa  proposition  convenue  avec  le  Comité 
l'organisation,  le  bureau  a  été  ensuite  constitué  de  la  manière  suivante,  par 
leclamation  : 

Président  :  M.  Victor  Hugo,  représentant  du  peuple. 

Vice-présidents  :  poi:r  la  France,  M.  Dcgucrry,  curé  de  la  Madeleine; 
f.  Ath.  Coquerel,  pasteur  protestant,  repré.sentant  du  peuple;— pour  l'A ngle- 
erre,  M.  Richard  Cobden,  membre  du  Parlement;  M.  Ch.  Hindley,  membre 
lu  Parlement,  président  de  la  Société  de  la  paix,  à  Londres  ;  —pour  les  Etats- 

*  Nous  n'afons  pas  la  statislique  des  membres  du  Congrès;  mais  uous  croyons  qu*il  y 

IflUldans  rcnccinte  qui  leur  clait  réservée  plus  de  cinq  cenls  Anglais,  une  cinquanlaioe 

[*AiM6ricaiDS,  aulanl  de  Belges  el  d*au  1res  étrangers,  près  d'une  centaine  de  Français. 

ibre  jdes  adhéreols  s'élevait  à  environ  cent  cinquante.  Celui  des  visiteurs  à  plus 

ik  êtpttmàre  iii9.  11 
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Unis,  la  Belgique  et  la  Hollande,  MM.  Vistchert»  préBÎdent  du  Goofrèi  de 
Druxeilos,  Suringar  (d'Amsterdam),  vico^préaidcnt  du  Congrès  de  Bnuelles; 
le  docteur  Carové  d'ileidelberg,  M.  Amasa  Walker^  de  la  législature  de  Massa- 
cbu8i4ot8,  et  M.  Durkcc,  du  NVisconsin. 

Après  6'étre  installé  au  milieu  des  applaudissements,  le  bureau  propose  à 
l'Assemblée  de  s'adjoindre  pour  secrétaires*  MM.  Elihu  Burritt,  Joseph  Garoier, 
H.  Uichard,  et  Zieglcr,  vice-président  de  la  Société  de  la  paix  de  Paris.  Ges 
noms  sont  également  reçus  par  des  applaudisAèments. 

Après  la  constitution  du  bureau,  le  président  se  lève»  et  prononce  un  dis» 
cours  que  renthousiasmo  des  auditeurs  interrompt  presque  à  chaque  phrasi. 
Nous  en  reproduisons  les  principaux  passages  : 
Messieurs, 

Beaucoup  d'entre  vous  viennent  des  points  du  globe  les  plus  éloignés,  le  cour 
plein  d\me  pensée  religieuse  et  sainte.  Vous  comptez  dans  vos  rangs  des  publicistes, 
des  philosophes,  des  ministres  des  cultes  chrétiens,  desécrivains  éminents,  plusieurs 
de  ces  hommes  considérables,  de  ces  bommeis  publics  et  populaires  qui  sont  les  Nh 
mières  de  leur  notion.  (Applaudissements.)  Vous  venez  ajouter  aux  prini^ipea  qui 
dirigent  aiijourd'bui  les  hommes  d'Etati  les  gouvernants,  les  législateurs,  un  prin- 
cipe supérieur.  Voiis  venez  tourner  en  quelque  sorte  le  dernier  et  le  plus  augusis 
feuillet  de  TEvangile,  celui  qui  impose. la  paix  aux  enfants  du  môme  Dieu,  el, 
dans  cette  ville  qui  n^a  encore  décrété  que  la.  fraternité  des  citoyens»  vousvsMa 
proclamer  la  fraleniilé  des  hommes.  (Bravo  !  bravo  !) 

Soyez  les  bienvenus  !... 

Messieurs,  cette  pensée  religieuse,  la  paix  universelle,  toutes  les  nations  liées 
entre  elles  d'un  lieu  commun,  PEvangile  pour  loi  suprême,  la  médiation  substituée 
à  la  guerre,  ceUe  pensée  religieuse  est-elle  une  pensée  pratique  ?  Cette  idée  sainte 
est-elle  une  idée  réalisable  ?  Beaucoup  d'esprits  positifs,  comme  on  dit  aujourd^ui, 
beaucoup  d'hommes  politiques  vieillis  dans  le  maniement  des  affaires,  répondent  non. 
Moi,  je  réponds  avec  vous,  je  répojids  sans  hésiter,  je  réponds:  oui  (Applaudisse- 
ments.), et  je  vais  essayer  de  le  prouver  tout  à  l'heure. 

Je  vais  plus  lt)in  ;  je  ne  dis  pas  seulement  :  c'est  un  but  réalisable,  je  dis  :  c>st 
un  but  inévitable  ;  on  peut  en  retarder  ou  en  bâter  Pavénement,  voilà  tout. 

f^  loi  du  monde  n'est  pas,  et  ne  peut  pas  être  distincte  de  la  loi  de  Dieu.  Or,  la 
loi  de  Dieu  ce  n'est  pas  la  guerre,  c'est  la  paix.  (Applaudissements.)  Les  hommes  ont 
commencé  par  la  lutte,  comme  la  création  par  le  chaos.  (Bravo  !  bravo  !)  D'où  vien- 
nent-ils? Di*  la  guerre  ;  cela  est  évident.  Mais  où  vonl-ils?  A  la  paix;  cela  a^est  ptt 
moins  évident. 

Uuand  vous  affirmez  ces  hautes  vérités,  il  est  tout  simple  que  votre  affirmation 
rencontre  lu  négation  ;  il  est  tout  sim))le  que  voU-e  foi  rencontre  l'incrédulité  ,  il  est 
tout  simple  que  dans  cette  heure  de  nos  troubles  et  de  nos  déchirements,  l'idée  de 
la  paix  universelle  surprenne  et  choque  pres()uc  comme  Tapparition  de  l'impossible 
et  de  l'idéal  ;  il  est  tout  simple  que  l'on  crie  à  l'utopie;  et,  quant  à  moi,  humble  et 
obscur  ouvrier  dans  cette  grande  œuvre  du  dix-neuvième  siècle,  j'accepte  ceUe  ré- 
sistance des  esprits  sans  qu'elle  m'étonne  ni  me  décourage.  Est-il  possible  que  vous 
ne  fassiez  pas  détourner  les  tètes  et  fermer  les  yeux  dans  une  sorte  d*éblouisseroent, 
quand,  au  milieu  des  ténèbres  qui  iièsent  encore  sur  nous,  vous  ouvrez  brusquement 
la  porte  rayonnante  de  l'avenir?  (Applaudissements.) 

Messieurs,  si  (jnelcprun,  il  y  a  quatre  siècles,  à  l'époque  où  la  guerre  existait  de 
commune  à  comnnme,  de  ville  à  ville,  de  province  à  province,  si  quelqu'un  eût  dit 
à  la  Lorraine,  à  la  Picardie,  à  la  Normandie,  à  la  Bretagne,  à  l'Auvergne,  i  la  Pro- 
vence, au  Dauphiné,  à  la  Bourgogne  :  un  jour  viendra  où  vous  ne  vous  feras  plus 
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It  guerre*  un  jour  Tiendra  où  vous  ne  lèverez  plus  d^bommes  d'armes  les  uns  contre 
les  autres,  un  jour  viendra  où  Ton  ne  dira  plus  :  les  Nonnands  ont  attaqué  les  Pi- 
cards, les  Lorrains  ont  repoussé  les  Uour^ignons  ;  vous  aurez  l)ien  encore  des  dif- 
férends à  régler,  des  iolérèts  à  déhatti-c,  des  contestations  à  résoudre,  mais  savez- 
vous  ce  que  vous  mettrez  à  la  place  des  hommes  d'armes,  sovez-vous  ce  que  voua 
mettreii  à  la  place  des  gens  de  pied  et  de  cheval,  des  canons,  des  fauconneaux,  des 
lances,  des  piques,  des  épées?  vous  mettrez  une  petite  boite  de  sapin  <pie  vous  ap- 
pellerez fume  du  scrutin,  et  de  celte  boite  il  sortira,  quoi?  une  assemblée!  une  as- 
semblée en  la()uelle  vous  vous  sentirez  tous  vivre,  une  assemblée  qui  sera  comme 
votre  àme  à  tous,  un  concile  souverain  et  populaire,  qui  décidera,  qui  jugera,  qui 
résoudra  tout  en  loi,  qui  fera  tomber  le  glaive  de  toutes  les  mains,  et  surgir  la  justice 
dans  tous  les  cœurs  ;  qui  dira  à  chacun  :  Là  fmit  ton  droit,  ici  commence  ton  devoir. 
Bas  les  armes  !  vivez  en  paix  I  (Applaudissements.)  Et  ce  jour-là  vous  vous  sentirez 
une  pensée  commune,  des  intérêts  communs,  une  destinée  commune;  vous  vous 
embrasserez,  vous  vous  reconnaîtrez  fils  du  même  sang  et  de  la  même  race  ;  ce  jour- 
là  vous  ne  serez  plus  des  petiplades  ennemies,  vous  serez  un  peuple  ;  vous  ne  serez 
plus  la  Bourgogne,  la  Normandie,  la  Bretagne,  la  Provence,  vous  serez  la  France  ; 
TOUS  ne  vous  appellerez  plus  la  guerre,  vous  votis  appellerez  la  civilisation  ! 

SiquelquVin  eût  dit  cela  à  cette  époque,  messieurs,  tous  les  hommes  sérieux  et  po- 
sitifs, tous  les  gens  sages,  tous  les  grands  politiques  d'alors  se  fussent  écriés  :  a  Oh  ! 
le  songeur!  Oh!  le  rêve -creux!  Comme  cet  homme  connaît  peu  Thumanité  !  Que 
voilà  une  étrange  folie  et  une  absurde  chimère  !  »  —  Messieurs,  le  temps  a  marché, 
et  il  se  trouve  que  ce  rêve,  cette  folie,  cette  chimère,  c'est  la  réalité. 

Et,  j'insiste  sur  ceci,  Thomme  qui  eût  fait  cette  prophétie  sublime  eût  été  déclaré 
fou  par  les  sages,  pour  avoir  entrevu  tes  desseins  de  Dieu  ! 

Eh  bien!  votis  dites  aujourd'hui,  et  je  suis  de  ceux  qui  disent  avec  vous  tous, 
nous  qui  sommes  ici,  nous  disons  à  la  France,  à  PAngleterre,  à  la  Prusse,  à  l'Au- 
trrche,à  rKspagne,  à  Tltalie,  à  la  Russie,  nous  leur  disons: 

Cn  jour  vit>nilra  où  les  armes  vous  tomberont  des  mains,  à  vous  aussi;  un  jour 
viendra  où  la  guerre  paraîtra  aussi  absurde  et  sera  aussi  impossible  entre  Paris  et 
Londres,  entre  Pétersliourg  et  Berlin,  qu'elle  serait  impossible  et  qu^elle  paraîtrait 
absurde  aujourd'hui  entre  Rouen  et  Amiens,  entre  Boston  et  Philadelphie.  Un  jour 
\iendra  où,  vous  France,  vous  Russie,  vous  Italie,  vous  Angleterre,  vous  Allemagne, 
vous  toutes  nations  du  continent,  sans  perdre  vos  qualités  distinctes  et  votre  glorieuse 
individualité,  vous  vous  joindrez  étroitement  dans  une  unité  supérieure,  et  vous  con- 
stituerez la  fraternité  européenne,  absolument  comme  la  Normandie,  la  Bretagne,  la 
Bourgogne, la  Lorraine,  l'Alsace,  toutes  nos  provinces,  se  sont  fondues  dans  la  France. 
Un  jour  viendra  où  il  n'y  aura  plus  d'autres  champs  de  bataille  que  les  marchés s^ouvrent 
au  commerce  et  les  esprits  s'ouvrant  aux  idées.  Un  jour  viendra  où  les  boulets  et  les 
Ijonibes  seront  reniplacés  par  les  votes,  par  le  suffrage  universel  des  (leuples,  par  le 
vénérable  arbitrage  d'un  grand  sénat  souverain,  qui  sera  à  l'Europe  ce  que  le  Parle- 
ment est  àrAnglolerre,  ce  (pie  la  Diète  est  à  l'Allemagne,  ce  que  l'Assemblée  légis- 
lative est  à  la  France!  .Applaudissements.)  Un  jour  viendra  où  Ton  montrera  un  ca- 
non dans  les  Musées  comme  on  y  montre  aujourd'hui  un  instrument  do  torture,  en 
sVtonnant  que  cela  ait  pu  être  !  (Rires  et  bravos.)  Un  jour  viendra  où  l'on  verra  ces 
deux  groupes  immenses,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  les  Etats-Unis  d'Europe  (Ap- 
plaudissements.), placés  en  facr  l'un  de  l'autre,  se  tendant  la  main  par-dessus  les 
mers»,  échangeant  leurs  produits,  leur  commerce,  leur  mdustrie,  leurs  arts,  leurs  gé- 
nies, défrirhaut  le  glolie,  colonisant  les  déserts,  améliorant  la  création  sous  le  re- 
gard du  <In''ateur,  et  combinant  ensemble,  pour  en  tirer  le  bien-être  de  tous,  ces  deux 
forces  infinies,  la  fraternité  des  hommes  et  la  puissance  de  Dieu. 

fit  M  }our*là,  il  ne  fttidra  pas  quatre  cents  ans  pour  ramener,  etr  nous  viroDi  dans 


156  JOURNAL  DES,  ECONOMISTES. 

UD  temps  rapide,  nous  vivoos  dans  le  courant  d^événements  et  d^dées  le  plus  i 
tueux  qui  ait  encore  entraîné  rbnmanité,  et,  à  Fépoque  où  nous  sommes,  une  i 
fait  parfois  Touvrage  d*un  siècle.  (Très-bien  I) 

Et  Français,  Anglais,  Belges,  Allemands,  Russes,  Slaves,  Européens,  Amcrioifli, 
qu'avons-nous  à  faire  pour  arriver  le  plus  tôt  possible  à  ce  grand  jour?  Nom» 
mer.  (Applaudissements.) 

M.  Victor  Hugo  énumère  ensuite  les  dépenses  énormes  que  la  crainte  de  h 
guerre  a  occasionnées  en  trente  années  de  paix.  On  a  tenu  sur  pied,  eo  Eoreps^ 
prés  de  deux  millions  d'hommes,  et  dépensé,  en  trente  ans,  la  somme  énooM 
de  i2S  milliards  pour  se  préparer  à  la  guerre  qui  ne  venait  pas ,  et  Foi  A 
pas  vu  les  révolutions  qui  arrivaient.  En  donnant  un  emploi  productif  iorfk 
somme,  n*aurait-on  pas  pu  prévenir  un  danger  plus  réel  et  plus  sérieux  que 
celui  de  la  guerre,  le  danger  de  la  misère,  cause  incessante  des  révolutiov? 

Messieurs,  a  continué  Téloquent  orateur,  ne  désespérons  pas  pourtant.  An  en- 
traire,  espérons  plus  que  jamais  !  Ne  nous  laissons  pas  effrayer  par  des  commotiaii 
momentanées,  secousses  nécessaires,  peut-être,  des  grands  enfantements.  Ne  soyai 
pas  injustes  pour  le  temps  où  nous  vivons  ;  ne  voyons  pas  notre  époque  autreMU 
qu^elle  n'est.  Cest  une  prodigieuse  et  admirable  époque,  après  tout,  et  le  dixHMB- 
vième  siècle  sera,  disons- le  hautement,  la  plus  grande  page  de  Thistoire.  Coom 
je  vous  le  rappelais  tout  à  Theure,  tous  les  progrès  s*y  révèlent  et  s*y  manifeslesti 
la  fois,  les  uns  amenant  les  autres  :  chute  des  animosités  internationales,  effacemort 
des  frontières  sur  la  carte  et  des  préjugés  dans  les  cœurs,  tendance  à  Tunilé,  adou- 
cissement des  mœurs,  élévation  du'niveau  de  l'enseignement  et  abaissement  du  m- 
veau  des  pénalités,  domination  des  langues  les  plus  littéraires,  c*est-à-dire  les  piM 
humaines  ;  tout  se  meut  en  même  temps,  économie  politique,  science,  industrie, 
philosophie,  législation,  et  converge  au  même  but,  la  création  du  bien-être  etdek 
bienveillance,  c'est-à-dire,  et  c'est  là  pour  ma  part  le  but  auquel  je  tendrai  tou- 
jours, extinction  de  la  misère  au  dedans,  extinction  de  la  guerre  au  dehors.  (Ip- 
plaudissements.) 

Oui ,  je  le  dis  en  terminant  «  Père  des  révolutions  se  ferme,  Tére  des  amélioratioM 
commence.  Le  perfectionnement  des  peuples  quitte  la  forme  violeute  pour  preudie 
la  forme  paisible  ;  le  temps  est  venu  où  la  Providence  va  substituer  à  TactioD  dés- 
ordonnée des  agitateurs  l'action  religieuse  et  calme  ilcs  pacificateurs. 

Désormais,  le  but  de  la  politique  grande,  de  la  politique  vraie,  le  voici  :  faire  re- 
connaître toutes  les  nationalités ,  restaurer  Tunité  historique  des  peuples,  et  rdKer 
celte  unité  à  la  civilisation  par  la  paix,  élargir  sans  cesse  le  groupe  civilisé,  donoer 
le  bon  exemple  aux  peuples  encore  barbares,  substituer  les  arbitrages  aux  batailles  ; 
enfin,  ceci  résume  tout,  faire  prononcer  par  la  justice  le  dernier  mot  que  Tandes 
monde  faisait  prononcer  par  la  force. 

Messieurs,  je  le  dis  en  terminant,  et  que  cette  pensée  nous  encourage,  ce  n'est  pu 
d'aujourd'hui  que  le  genre  humain  est  en  marche  dans  cette  voie  providentielle. 
Daus  notre  vieille  Europe,  l'Angleterre  a  fait  le  premier  pas,  et,  par  son  exemple 
séculaire ,  elle  a  dit  aux  peuples  :  a  Vous  êtes  libres.  »  La  France  a  fait  le  second 
|)as,  et  elle  a  dit  aux  peuples  :  «  Vous  êtes  souverains.  » 

Maintenant,  faisons  le  troisième  pas,  et  tous  ensemble,  France ,  Angleterre»  Bel- 
gique, Allemagne,  Italie,  Europe,  Amérique,  disons  aux  peuples  :  a  Vous  êtes  frères  I» 

Apvà^  ce  di.Hcours,  auquel  l'élégante  diction  de  l'orateur  donnait  un  atlnll 
particulier,  la  discussion  s'est  ouverte  sur  les  résolutions  présentées  au  Coop4^ 
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Voici  le  texte  de  ce8  résolutions,  qui  ont  été  successivement  adoptées  à  Tuna- 
nimité  dans  le  courant  des  trois  séances  : 

Le  recours  aux  armes  étant  un  usage  condamné  par  la  religion,  la  morale,  la 
nifon,  rhumanité,  c^est  pour  tous  les  hommes  un  devoir  et  un  moyen  de  salut  de 
rechercher  et  d'adopter  les  mesures  propres  à  amener  Tabolition  de  la  guerre  ;  et  les 
•mis  de  la  paix  universelle,  réunis  à  Paris  les  2â»  23  et  24  août  en  congrès,  ont 
éoiia  les  vœux  suivants  : 

1.  La  paix  pouvant  seule  garantir  les  intérêts  moraux  et  matériels  des  peuples,  le 
devoir  de  tous  les  gouvernements  est  de  soumettre  à  un  arbitrage  les  différends  qui 
l'ilèvent  entre  eux,  et  de  respecter  les  décisions  des  arbitres  qu'ils  auront  choisis. 

IL  II  est  utile  d'appeler  Fattention  immédiate  de  tous  les  gouvernements  sur  la 
■écessité  d'entrer,  par  une  mesure  générale  et  simultanée,  dans  un  système  de  désar- 
mement, afin  de  réduire  les  charges  des  Etats  et  en  même  temps  faire  disparaître  une 
cause  permanente  d'inquiétude  et  d'irritation  entre  les  peuples. 

lU.  Le  Congrès  recommande  à  tous  les  amis  de  la  paix  de  préparer  l'opinion 
publique,  dans  leurs  pays  respectifs,  à  la  formation  d'un  Congrès  des  nations,  dont 
Tunique  objet  serait  la  rédaction  de  lois  internationales  et  la  constitution  d'une  Cour 
suprême  à  laquelle  seraient  soumises  toutes  les  questions  qui  touchent  aux  droits  et 
aux  devoirs  réciproques  des  nations. 

lY.  Le  Congrès  réprouve  les  emprunts  et  les  impôts  destinés  à  alimenter  des 
guerres  d'ambition  et  de  conquête. 

V.  Le  Congrès  recommande  à  tous  ses  membres  de  travailler,  dans  leurs  pays 
respectifs,  à  faire  disparaître,  et  par  une  meilleure  éducation  de  la  jeunesse,  et  par 
toute  autre  voie,  les  préjugés  politiques  et  les  haines  héréditaires  qui  ont  été  si 
souvent  causes  de  guerres  désastreuses. 

YI.  Le  Congrès  adresse  la  même  invitation  à  tous  les  ministres  des  cultes  revêtus 
de  la  sainte  mission  de  nourrir  les  sentiments  de  concorde  parmi  les  hommes  ;  ainsi 
qu*aux  divers  organes  de  la  presse  qui  agit  si  puissamment  sur  le  développement  de 
la  civilisation. 

YIL  Le  Congrès  fait  des  vœux  pour  le  perfectionnement  des  voies  de  .'communi- 
cation internationale,  pour  l'extension  de  la  réforme  postale,  pour  la  généralisation 
des  mêmes  types  de  poids,  de  mesures  et  de  monnaies,  pour  la  multiplication  des 
Sociétés  de  la  paix,  qui  seraient  appelées  à  correspondre  entre  elles. 

Yin.  Le  Congrès  décide  que  son  Bureau  est  chargé  de  rédiger  une  adresse  à  tous 
les  peuples,  de  porter  les  vœux  de  la  réunion  à  la  connaissance  des  gouvernements, 
et  d*en  remettre  spécialement  une  minute  entre  les  mains  de  M.  le  président  de  la 
République  française. 

Ces  résolutions  avaient  été  élaborées  par  le  Corn  ité  d'organisation,  sur  un  texte 
]iroposé  par  M.  Joseph  Garnier  *.  Les  trois  premières  reproduisent,  en  moins 
de  mots  et  en  termes  plus  précis,  les  vœux  émis  par  le  Congrès  de  Bruxelles. 
La  quatrième  correspond  à  la  motion  de  M.  Cobden  au  sein  du  Parlement.  La 
cinquième  a  trait  aux  préjugés  économiques  qui  ont  fourni  les  causes  les  plus 
nombreuses  de  guerre.  Le  Comité  n'a  évidemment  pas  voulu  rendre  celle-ci 
plos  explicite,  pour  que  la  discussion  ne  seflxât  pas  sur  les  questions  commer- 
ciales, et  afin  d'éviter  tout  prétexte  aux  diatribes  des  protectionnistes,  qui  au- 
raient signalé  dans  le  Congrès  de  la  paix  le  cheval  de  Troie  du  libre  échange. 

'  Les  membres  qui  ont  pins  partli»  "^  «witH  *4dtction  aoni  : 

MM.  Goquerel,  Connenin,  Yictor  Bi  ^^  i 
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Ce  n'est  pas  que  l'assertion  n'ait  été  émise  ;  mais  elle  n'a  évidemment  pas  ci 
de  succès.  Les  cinq  dernières  résolutions  ont  été  adoptées  sans  diacussiMW 
la  demande  du  président.  Un  grand  nombre  d*oratcurs  étrangers  et  quelques- 
uns  de  nos  amis  devaient  cependant  demander  la  parole  sur  la  cinquième:  bmb 
ils  ont  dû  se  soumettre  devant  la  question  do  temps,  la  durée  du  GongrésafHl 
été  fixée  à  trois  séances. 

Le  pasteur Bumett,  M.  H.  Honnellier,  M.  Guéroult,  rédacteur  delà  A^puNîfw; 
M.  H. Peut,  publiciste  ;  SI.  Mahan,  président  de  l'institut  d'Oberlin,  dans llSMét 
rohio  ;  M.  Guyard,  M.  Henry  Vincent,  ont  pris  la  parole  sur  la  première  i 
tion.  Le  docteur  Bumett,  qui  s'exprimait  en  anglais,  s*estfait  vivement  ap 
lorsqu'il  a  dit  que  «  la  réunion  actuelle  était  la  preuve  qu*on  profère  ud  m» 
songe  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  quand  on  dit  que  la  France  ef  FAt- 
gleterre  sont  naturellement  ennemies.  »  Traduites  en  français  par  M.  le  pasiev 
Coquerel,  ces  paroles  ont  été  aussi  bien  accueillies  par  Tauditoire  fnnçaf 
qu'elles  venaient  de  l'être  par  l'auditoire  anglais  et  américain. 

M.  i.  Journet  et  un  apôtre  de  la  religion  pbalanstériennc  ont  profité  de  la  (V- 
constance  pour  donner  à  l'auditoire  étranger  un  échantillon  du  socialim. 
QuoiqueM.J.  Journet  artirmât  qu'on  le  crucifiait  à  la  tribune,  l'auditoire  s'flil 
montré  plein  d'une  bienveillante  pitié  pour  cette  pauvre  victime  de  l'ë- 
traction  universelle  et  do  la  théorie  des  quatre  mouvements.  Nous  regrettoas. 
du  reste,  qu'aucune  des  notabilités  du  socialisme  n'ait  ak>ordé  la  Irîbime  ém 
Amis  de  la  paix. 

Dans  le  cours  de  cette  première  séance,  M.  Visscbers  a  fait  un  court  i 
des  travaux  des  Sociétés  de  la  paix,  et  a  rendu  compte  des  difTérentcs  i 
décrétées  par  le  Congrès  dala  paix  de  Bruxelles  dans  sa  réunion  de  ramée 
dernière.  Au  nombre  de  ces  mesures  figurait  notamment  ïottte  d'un  prix  de 
1,000  fr.  pour  le  meilleur  Mémoire  sur  l'abolition  de  la  guerre.  Vingt-qiialie 
Mémoires  sont  parvenus  auComitô.  Cchii  qui  a  été  reconnu  le  meilleur  a  pour 
auteur  M.  Louis  Rare,  avocat,  né  à  Lille,  domicilié  «î  Mons  ;  celui  qui  vient  im- 
médiatement après,  par  ordre  do  hiérito,  es!  «io  M.  Clorliereux,  étudiante» 
droit,  à  Mons;  il  a  obtenu  une  {première  mention  honorable;  enfin,  une  men- 
tion honorable  est  également  accordée  à  h\,  \ù.  Laurence,  attaché  au  départe- 
ment des  ailaires  étrangères  de  Belgique. 

Après  avoir  remis  le  prix  à  Al.  r*ara,  le  président  a  ajouté  ;  que  le  Coiigrèi 
décernerait,  Tannée  proi'haine,  un  prix  de  500  fraïkcs  à  lauteur  du  mciHeoi 
relevé  des  maux  qu'entraîne  la  ^nierre;  et  que  la  Société  de  la  Morale  chré- 
tienne de  Paris  <lécernerait  également  nn  prix  de  500  francs  à  Tauteur  du 
recueil  le  plus  complet  des  préceptes  do  la  ))aix. 

II. 

La  deuxième  séance  a  été  ouverte  par  un  discours  éloquent  de  M.  le  pas- 
teur Coquerel.  Le  débat  portait  sur  la  s(îconde  proposition.  L'orateur  a  résumé 
brièvement  l'histoire  dus  armées  permanentes,  établies  en  rranee  sous  le  règne 
de  Charles  VIL  11  a  fait  reniiirqner  avec  justesse  que  le  peuple  Franrais,  élaot 
de  tous  les  peuples  celui  <|ui  appieiul  le  pi  ils  aisément  le  métier  des  armes, 
court  moins  de  risques  que  les  autres  à  diminuer  son  ellectif  militaire.  Les 
grandes  guerres  de  la  Hévolulion  n'untelles  pas  prou>éque  la  France  peut,  en 
quelques  n)ois,  improviser  des  armées,  et  avec  ces  armées-là  improviser  U 
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fiotojre?!!.  Coquarel  a  été  fort  heureusement  inspiré  ensaite  en  oombattant 
Ici  préjugés  de  ceux  qui  affirment  à  priort  l'impossibilité  d'une  paix  perma- 
B0Bta.  Autrefois,  a-t-il  dit,  la  liberté  des  consciences  était  regardée  aussi 
oomme  chimérique,  et  cependant  aujourd'hui,  moi,  ministre  protestant,  je 
4Wic  au  même  bureau  qu'un  vénérable  prêtre  catholique.  En  disant  ces  pa- 
nlM,  M.  Coqtierel  serrait  la  main  de  M.  Degiierry.  Ce  triomphe  de  l'esprit  de 
Méninoe  a  provoqué  dans  l'auditoire  un  véritable  tonnerre  d^applaudissements. 

Après  M.  Coquerel,  on  a  entendu  MM.  Suringar,  Jules  Avigdor,  de  Nice , 
M  Ftancisque  Bouvet.  M.  Suringar  a  fait  de  judicieuses  observations  sur  la 
difficulté  de  la  tâche  entreprise  par  les  amis  de  la  paix,  sur  la  persévérance 
4ptl8  devraient  avoir,  et  sur  la  nature  des  succès  auxquels  ils  devaient  raison- 
nablement viser.  M.  Jules  Avigdor  a  conseillé  Faction  et  beaucoup  d'action  aux 
âinia  4e  la  paix  ;  il  leur  a  cité  pour  modèle  la, ligue  des  free^traders.  M.  Fran- 
ctaque  Bouvet  a  prononcé  quelque  généreuses  paroios  au  sujet  de  l'héroïque 
iéteuBe  de  la  Hongrie. 

H.  Henry  Vincçnt^  ancien  contre-mattre  de  Manchester  et  l'un  des  plqs 
remarquables  orateurs  de  meetings  de  FAngleterre,  a  occupé  ensuite  la  tri- 
bape.  M.  Henry  Vincent  réalise  au  plus  haut  degré  cet  idéal  de  Torateur  que 
Mnofthdne  résumait  ainsi  :  de  l^ataion,  encore  de  faction,  toujours  de  VacHon. 
«  loB  accent  énergique,  son  regard  animé,  son  front  inspiré,  lisons-nous  dans 
«  Ai  eompfe^rendu  de  la  Presse^  toute  son  action  oratoire  respirent  une  telle 
€  volonté  de  persuader,  que  cet  Anglais,  en  parlant  devant  un  public  en  partie 
«  français,  arrive  presque  à  se  faire  comprendre  de  tous  dans  sa  langue,  et  a 
«  valneu  l'obstacle  de  la  différence  des  idiomes.  » 

Yoiol  un  extrait  de  cette  remarquable  harangue  : 

nous  avons  &  combattre  non-seulement  ropinion  commune  du  genre  hiimaJD , 
OMiis  encore  les  enseignements  apparents  de  rhistoîre  et  les  impressions  laissées  pas 
la  plupart  des  grandes  institutions  qui  ont  influé  sur  la  vie  passée  des  nations.  Mais 
je  sens  en  même  temps  que  notre  force  réside  dans  le  développement  des  grands  prin- 
dpea  de  la  morale  cbrétienBe  ;  je  sens  que  la  diffusion  de  ces  graqds  principes  de  mo- 
rale est  pour  nous  une  garantie  certaine  du  triomphe  déflnftif  de  noire  cause, 
fli  qu*à  mesure  que  la  civilisation  s^étend,  et  que  les  idées  intelligentes  se  répan- 
dent parmi  les  masses  du  peuple,  les  appels  à  la  force  brutale  tendent  à  diminuer 
de  jour  en  jour.  J*ai  donc  conûanoe  en  l'avenir,  et  je  crois  que  la  grande  idée  inau- 
gufée  dans  ce  Congrès  doit  un  jour  régner  en  souveraine  dans  tous  les  cœurs,  et 
pénétrer  finalement  dans  la  législation  de  tous  les  pays.  (Applaudissements.) 

0  mes  amis  !  que  faisons-nous  lorsque  nous  maintenons  Texistence  des  grandes 
armées  dans  nos  pays  civilisés?  Non-seulement  nous  accablons  les  citoyens  de  taxes 
pesantes  et  oppressives  ;  non  -seulement  nous  embarrassons  la  diplomatie  et  la  mar- 
che des  gouvernements  en  entretenant  des  masses  d'hommes  dont  les  intérêts  doivent, 
dans  une  certaine  mesure,  tendre  constamment  vers  un  appel  aux  armes  ;  mais  en- 
core nous  contribuons  à  nourrir  la  passion  de  la  guerre  et  k  enOammer  Timagination  du 
public  par  l'appareil  militaire  que  nousdéployons  sans  cesse  à  ses  yeux.  Nous  associons 
les  plus  tendres  sentiments  de  la  nature  humaine  à  Timage  des  combats  ;  nous  nous 
accoutumons  à  mettre  noire  confiance  dans  nos  armes  et  à  les  considérer  comme  la 
dernière  raison  des  nations  ;  nous  familiarisons  même  la  jeunesse  avec  cette  philo- 
sophie grossière  ;  bien  plus,  nous  enflammons  jusqu'aux  ardentes  imaginations  des 
femmes,  ces  imaginations  si  vives,  qui  ne  devraient  jamais  se  reposer  que  sur  ce 
qui  est  aimable,  saint  et  généreux.  (Applaudissements.) 

Nous  enflammons,  diç-je,  les  ardentes  imaginations  de  la  portion  la  plus  tendre 
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et  la  plus  aimable  de  Teapèce  humaine,  juaqu^à  ce  que  les  &mes  soient  mprégnêm 
de  cette  philosophie  sanglante,  et  que,  peuples  et  gouvernants,  soient  égalônent  Hk 
fectés  d'une  commune  insanité,  il  est  temps  de  suivre  uue  autre  route,  d'agir  dHine 
autre  manière  sur  le  sentiment  public,  et  de  le  pénéter  enfin  du  véritable  esprit  de 
la  religion  chrétienne  ;  et  nous  y  réussirons  en  appelant  à  notre  aide  la  philotopUe, 
la  littérature,  la  poésie  et  toutes  les  saintes  inspirations  de  la  famille,  qui  viendrait 
concourir  au  triomphe  de  notre  cause,  par  le  désarmement  général  du  monde  civi- 
lisé. (Applaudissements.) 

Et,  mes  amis,  qu'on  ne  dise  pas  que  je  vous  présente  une  idée  utopique  ?  Qaoi  I 
est-ce  que  la  fraternité  humaine  est  une  utopie?  Est-ce  une  utopie  de  croire  à  feK 
prit  d'amour?  Est-ce  une  utopie  de  croire  à  l'esprit  d'équité?  Est-ce  une  utopie  de 
croire  à  Tesprit  du  commerce?  Est-ce  une  utopie  de  croire  à  la  puissance  de  la 
science?  Est-ce  une  utopie  de  croire  à  la  puissance  de  l'éducation?  (Applaudisse- 
ments.)  Je  dis  que  toutes  ces  choses  détrôneront  un  jour  la  force  brutale  dans  le 
monde  ;  que  nous  verrons  venir  le  temps  où  la  parole  fera  tomber  tes  baïonnettes, 
et  où  une  once  d'intelligence  pèsera  plus  qu'une  livre  de  poudre  dans  ta  Imlance  des 
nations.  (Applaudissements.) 

Ëlectrisé  par  cette  improvisation  chaleureuse,  M.  Emile  de  GirtrdiD,  qui 
avait  préparé  un  discours  écrit,  a  voulu  s'abandonner  à  son  tour  aui  hasarda 
de  l'improvisation.  Sa  témérité  a  été  couronnée  d'uo  plein  succès.  Sa  parole 
énergique  et  impétueuse  a  soulevé  de  véritables  tempêtes  d'applaudissements. 

Nous  reproduisons  les  principaux  passages  de  ce  discours,  tel  qu'il  a  été 
donné  le  lendemain  par  la  Preise.  On  j  trouvera  de  curieux  renseignements 
sur  les  dépenses  de  l'effectif  militaire  des  principales  nations  de  l'Europe,  el 
un  acte  d'accusation  plein  de  véhémence  contre  la  conscription  militaire  : 

Amis  de  la  paix,  hier,  vous  avez  décidé  que  la  paix  pouvait  seule  garantir  les  in- 
térêts moraux  et  matériels  des  peuples;  aujourd'hui,  vous  croyez  utile>'d'appeler 
l'attention  de  tous  les  gouvernements  sur  la  nécessité  d*entrer,  par  une  mesure  géné- 
rale et  simultanée,  dans  un  système  de  désarmement  qui  réduise  les  charges  des 
Etats,  et  fasse  en  même  temps  disparaître  une  cause  permanente  d'inquiétude  entra 
les  peuples  et  d'irritation.  » 

Oui,  cela  est  nécessaire,  car  le  tiers  du  revenu  général  des  Etats  d'Europe  est  ab- 
aorbé  par  leur  budget  militaire,  ainsi  que  cela  résulte  du  relevé  suivant  : 

Biidgei  général.       Badgel  mUttalre. 

France i  ,4H  ,000,000      386,000,000 

Autriche 440,000,000      135,600,000 

Prusse 235,000,000        86,947,000 

Russie 452,000,000      195,800,000 

Angleterre 1,585,000.000      254,000,000 

Espagne 195,000,000        54,000,008 

Suède 55,000,000        31,000,000 

Naples 92,000,000       44,000,000 

Sarduigne 77,000,000        31,000,000 

Belgique 99,000,000       29,000,000 

Ilollaude 93.(M)0,000        26,000,000 

Allemagne 259,000,000        54,000,000 

IVanemarck 33,000,000        15,000,000 

Tuniuie 383,0(K).000       95,000,000 

Portugal 59,000,000       26,000,000 

ToUl 5,437 ,000,0(kr  1 ,401  ^7,000 
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Plus  du  quart  du  revenu  général,  sans  la  marine. 
Plus  du  tiers  avec  la  marine. 

Une  société  et  des  Etats  ne  sauraient-ils  donc  exister  saus  armées  permanentes  ? 
Les  armées  permanentes  ont-elles  donc  toujours  existé?  Non. 

L'institution  des  armées  permanentes,  en  France,  date  de  Tan  1444  ;  elle  eut  pour 
origine  un  traité  d^alliance  conclu  avec  les  cantons  suisses,  par  le  Dauphin  de  France 
fils  de  Charles  Vil. 

En  1600,  aucune  puissance  de  TEurope  n'avait  ni  armée  permanente,  ni  système 
militaire  régulier.  On  attendait  la  guerre  pour  lever  les  troupes. 

De  1600  à  i609,  les  troupes  d'Henri  IV  n'excédèrent  pas  le  chififîre  de  6,737 
hommes. 
Savoir  : 

4  compagnies  de  gardes  du  corps 440 

i9  compagnies  de  gendarmerie i  ,640 

3  compagnies  de  chevau-Iégers 429 

Arquebusiers  à  cheval 128 

2,637 

Cavalerie 26,37 

Gardes  françaises, 

20  compagnies  à  iOO  hommes 2,000 

Gardes  suisses, 

3  compagnies  à  200  hommes 600 

Régiment  de  Picardie, 

20  compagnies  à  36  hommes 700 

Régiment  de  la  Baulme,  employé  en  Dauphiné,  8  com- 
pagnies à  100  hommes 800 

4,100 
Infanterie 4,100 

6,737 
La  plus  nombreuse  garnison,  Calais,  avait  400  hommes. 

A  cette  époque,  les  dépenses  de  la  guerre  étaient  de  6  millions  de  francs,  équiva- 
lant à  13  millions  aujourd'hui. 

Sully,  surintendant  des  finances  depuis  douze  ans  et  grand-roaltre  de  l'artillerie, 
donne  les  détails  suivants  : 

Dépense  de  la  guerre,  13  millions. 

400  pièces  de  canon. 

200,000  boulets. 

4,000,000  livres  de  poudre. 

60,000  armes  à  l'usage  de  l'infanterie. 

16,000  armes  à  Tusage  de  la  cavalerie. 

L'organisation  de  Pinfanterie  en  bataillons  et  de  la  cavalerie  eh  escadrons  date  de 
l'an  163S.  Elle  appartient  au  règne  de  Louis  XIII.  C'est  de  1688,  du  règne  de 
Louis  XIV  et  du  ministère  de  Louvois,  que  date  la  première  levée  des  milices  perpé- 
tuelles. 

Le  tirage  des  hommes  au  sort  a  été  institué  par  l'ordonnance  de  1701.  alors  que  la 
France,  déchirée  par  le  soulèvement  des  Camisards,  se  trouva  engagée,  à  propos  de 
la  succession  d'Espagne,  dans  une  guerre  oîj  la  France  eut  à  défendre  elle-même  et 
l'Espagne  contre  l'Europe  entière. 

Ceux  qui  ne  voulaient  pas  courir  le  risque  du  tirage  au  sort,  cette  loterie  des  hom- 
mes, payaient  75  francs. 
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Franchissons  ud  siècle  presque  tout  entier. 

En  décembre  1792,  la  France  avait  : 

Efleolif,  160,259  hommes. 

Sous  les  armes,  139,500. 

L'Assemblée  constituante  avait  axé  à  1SO,000  bonnet  en  tompi  de  paix  YiÊÊÊbM 
<le  Tarmée.  Sous  là  République  française,  ea  Paa  VI,  le  budget  4t  U  (fiMTO  »•  If»» 
rait  que  pour  une  dépense  de  9r>  millions. 

En  4818,  sous  la  Restauration,  alors  que  TEurope  tressaillait  sneora  tu  aii4  Mn 
de  guerre,  alors  que  la  fumée  de  la  poudre  avait  à  pei&e  eu  le  temps  de  as  diasàpVp 
alors  que  les  échos  étaient  enooro  éliraalés  par  le  bruit  du  anon,  ilora  que  aas 
blessures  de  Waterloo  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de  se  cicatriser,  le  aaoqdsl 
de  paix  de  Tarmée  était  de  240.000  hommes.  Le  montant  de  la  levée  aDDuala  Mt 
de  40,000  hommes. 

En  1823,  le  complet  de  paix  est  porté  à  S60,000  hommes,  elle  montant  da  la  levée 
annuelle  à  60,000  hommes. 

Le  général  Foy,  s'élevunt  contre  le  chiffre  du  contingent,  flxé  à  60,000  hommes,  à 
Poccasion  de  la  guerre  d'Espagne,  s'écrie  à  la  tribune  : 

«  Quels  ennemis  menacent  donc  la  France  ?  Quelles  entreprises  continentales  on 
«  maritimes,  rapprochées  ou  lointaines,  occupent  donc  la  pensée  de  notre  gouverne» 
«  ment?» 

Aujourd'hui  le  complet  de  paix  de  l'armée  française,  après  treate*trais  aanées  de 
paix,  est  de  560,000  hommes,  et  le  montant  de  la  levée  annuelle  a  passéde  4O,0ûDà 
80,000  hommes. 

80«000  hommes  arrachés  chaque  année  à  leur  famille,  à  leur  commerce,  à  leur 
profession  ! 

Tirés  en  loterie  ! 

Soumis  à  la  visite  corporelle  la  plus  minutieuse! 

80,000  hommes  pour  lesquels  le  mot  lil>erté  veut  dire  mensonge  ! 

360,000  hommes  qui  coûtent  au  budget  français  388  millions  par  an! 

Une  armée  qui  a  coûté  aux  contribuables,  de  1831  à  1849,  six  milliards  huit  cent 
cinquante  millions  ! 

Non,  non,  un  tel  état  de  choses  ne  saurait  se  prolonger  longtemps! 

Montesquieu  a  dit  :  «  L'Europe  fait  l«i  guerre  avec  son  capital.» 

Il  aurait  pu  dire  avec  raison  :  «  L*Europe  fait  la  guerre  h  son  capital.  » 

Encore  si  la  France  s'imposait  de  tels  sacrifices  pour  recueillir  de  la  gloire  I  Usis 
non,  c'est  pour  récolter  de  la  misère  qu'elle  sème  ainsi  TlmpAt,  qu'elle  sème  ainsi 
l'argent  du  pauvre!  Pour  «''tendre  son  territoire?  Non,  c'est  |K)ur  l'appauvrir. 

Que  la  Franco  se  halo  donc  dcdonnor  à  rKiiropo  l'exemple  de  la  réduction  del'ar- 
niée  ù  un  chiffre  normal  I 

Ce  chiffre  peut  être  fixr  au  200*  do  la  population  pour  chaque  Etat. 

L'adoption  de  cetlo  base  serait  une  mesure  si  simple,  qu'il  n'y  aurait  pas  même 
besoin  de  la  réunion  d'un  congrôs  pour  lu  faire  adopter.  Il  suflirait  qu'un  bomme 
d'Etal  en  prit  baulouiont  rinitiutive.  Tous  les  peuples  intéressés  au  dégrèvement  de 
l'impôt  et  A  l'abolition  du  s(>rvioc  (obligatoire,  cet  impôt  du  sang  pendant  la  guerre, 
cet  impôt  du  temps  pondant  la  paix,  tous»  los  peuples  mtéressés  feraient  éeho  à  sa 
voix  o(  â'associeraient  ù  sa  pensée  et  ù  son  iruvre  par  leurs  voeux  et  leurs  pétitioas! 

Qu'il  se  présente  et  qu'il  essaye  ! 

Il  faut  opter  : 

Fjitre  U  réduction  des  armées  et  la  banqueroute  des  EUts. 

Peu t-OB,  doit-on  hésiter  ? 

DéjA,  PAnglelcrre  s  réduit,  en  1848,  son  infanterie  de  10,000  hommes,  ce  qui. 
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toute  proportioo  gardée  relative  &  la  France,  équivaut  à  une  réductioD  de  70,000 
soldats. 

l4>pgletmTe  a  bien  fait  !  (Applaudissements.) 

P|i48  nous  nous  éloignons  de  la  période  de  la  guerre  et  plus  notre  effectif  militaire 
aiigmente. 

Un  tel  système  bous  conduit  à  la  banqueroute  et  perpétue  la  misère.  (Applaiidisse- 

DMOtS.) 

.•••••  Amis  de  la  paix!  Il  se  peut  que  les  gouvernements  arriérés  restent  sourds  à 
YOtre  voix  lorsque  vous  leur  parlerez  de  soumettre  leurs  différends  à  un  arbitrage, 
mais  tous  les  peuples  vous  entendront  Ionique  vous  leur  direa  : 
.  «Réduction  des  armées  au  200*  de  la  population  de  chaque.  Etat! 

f  Abolitiondu  service  militaire  obligatoire! 

<  Liberté  des  vocations! 
«  Allégement  de  Fimpôl  I 

^  Extension  des  institutions  de  crédit! 
4  Libération  de  la  propriété  hypothéquée  I 

<  Perfectionnement  de  la  circulation  sous  toutes  ses  formes  :  passagers,  marchan- 
4  dises,  numéraire,  navigation  à  rapeur.  chemins  de  f^r,  banques! 

«  Union  des  peuples  enfin  par  le  progrès  de  Puoité,  la  réciprocité  des  échanges,  hi 
«  solidarité  du  bien-être  et  la  communauté  des  efforts  !  » 

Tout  cela  est  contenu  dans  ces  deux  mots  :  Paix  organisée,  qu^il  ne  fîiut  pas  oon- 
fMidre  avec  ceux-ci  :  Paix  à  tout  prix, 

\ji  paix  à  totU  prix  est  à  la  paix  organisée  ce  que  te  risque  est  à  Tassarance,  c& 
que  rignorance  est  au  savoir,  ce  que  la  faiblesse  est  à  fa  raison,  ee  que  la  sujétion 
est  à  la  liberté. 

Mais  j'entends  une  objection  qui  s'élève  et  une  voix  qui  dit  :  De  fortes  armées  sont 
nécessaires  au  maintien  de  Tordre. 

le  ré|K)nds  : 

Est-ce  donc  que  Tordre  ne  règne  pas  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis? 

Anglais  et  Américains,  répondez! 

Aux  Etats-Unis,  l'armée  permanente  n'atteint  pas  le  chiffre  de  iO,000  hommes. 

En  Angleterre,  l'armée  est  de  105,000  hommes  ;  mais  on  peut  dire  que  cette  ai^ 
mée,  étant  partout,  elle  n'est  nulle  part. 

J'ajoiile  : 

Ne  comptez-vous  donc  pour  rien  la  merveilleuse  inventioa  des  chemins  de  fer? 

Hàtez-vous  de  terminer,  en  France,  votre  réseau  de  chemins  de  fer,  de  mettre  en 
communication  Lyon  et  Paris,  Marseille  et  leDavre,  Strasbourg  et  Nantes^  et  100.000 
hommes  équivaudront  à  i  miiliou  de  soldats. 

Comment? 

Par  l'avantage  de  la  mobilité. 

Un  régiment  en  marche  a  besoin  de  dix  jours  au  moins  pour  faire  400  kilomètres. 

Une  seule  journée  suffit  pour  franchir  400  kilomètres  en  chemins  de  fer. 

On  peut  donc  réduire  la  dépense  de  l'armée  sans  eu  diminuer  la  force. 

L'ordre  autant  que  la  liberté  y  gagnera  î 

Ainsi,  la  question  est  résolue  à  j'mtérieur  par  les  chemins  de  fer. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  l'armée  est  nécessaire  pour  maintenir  Tordre,  pour 
empêcher  les  révolutions.  Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  800,000  hommes  sous  les  armes 
quand  la  révolution  de  Février  a  éclaté  ?  Ce  ne  sont  donc  pas  les  armées  qui  empê- 
chent l'explosion  quand  elle  est  dans  Tatmospbère  politique.  (Très-bien  !) 

Qu'on  ne  dise  pas,  je  le  répète,  que  les  armées  nombreuses  sont  nécessaires  pour 
empêcher  les  révolutions  ;  ce  qui  empêche  les  révolutions,  c'est  la  bonne  administra- 
tion, c^est  le  bon  emploi  des  deniers  du  contribuable^  ce  aouTerain  moderne.  (Mou- 
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vement. —  Applaudissements.)  Carie  contribuable  aujourd'hui,  c'est  le  Téritabh 
souverain.  N'est-ce  pas  celui  qui  paye?  (Très-bien  !  très-bien !) 

Les  armées  sont-elles  plus  nécessaires  pour  l'influence  extérieure  ?  La  Fhmce 
veut-elle  conquérir  l'Europe  ?  NVt-elle  pas  abdiqué  la  pensée  des  conquêtes  ?  Si 
notre  gouvernement  ne  rêve  pas  la  couquête  du  monde,  à  quoi  bon  cinq  cent  mîDe 
soldats  ?  G*esl  faire  vibrer  uu  sentiment  qu'on  ne  satisfait  pas.  C'est  exciter  le  point 
d'honneur  et  le  blesser  en  même  temps.  (Applaudissements  prolongés.)  C'est  un  lum- 
sens...  C'est  un  anachronisme...  Aujourd'hui,  messieurs,  les  révolutionnaires,  ce 
sont  les  gouvernements.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Les  révolutionnaires ,  ce  sont  ceux 
qui  entretiennent  des  armées  trop  nombreuses.  (Bravos  sur  tous  les  bancs.) 

Cette  question  du  désarmement  intéresse  tout  à  la  fois  le  crédit,  le  commerce, 
l'amélioration  du  sort  des  pauvres  et  l'instruction  populaire. 

L'instruction  populaire!  mais  voilà  soixante  ans  que  l'instruction  gratuite  est  pro- 
mise à  la  France.  Et  celle  dette,  la  plus  sacrée,  la  plus  légitime  de  toutes,  qui  aunit 
dû  être  payée  depuis  si  longtemps,  n*est  pas  encore  acquittée  et  soldée  1  Et  tous 
faites  appel  aux  idées  d'ordre,  vous  insistez  sur  la  nécessité  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Mais,  le  lendemain  d'une  émeute,  quand  vous  affichez  vos  proclamations  sur 
les  murs,  vous  parlez  à  des  hommes  qui  ne  savent  pas  lire  (Vifs  applaudissements)  ; 
vous  parlez  à  des  sourds,  car  l'ignorance  c'est  la  surdité  de  l'intelligence. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  durer.  Je  vois  ici  un  grand  nombre  d'Aroéricaini. 
Que  leur  présence  nous  serve  de  leçon  ;  imitons  les  Etats-Unis  qui  nous  donnent  os 
si  bel  exemple.  (Applaudissements.) 

J'entends  dire  que  les  efforts  faits  par  ce  Congrès  n'aboutiront  à  rien,  i  cause  de 
la  résistance  des  gouvernements  ;  mais  les  gouvernements  ne  sont  plus  i  la  tète  du 
mouvement,  ils  sont  remorqués...  (Vifs  et  nombreux  applaudissements.) 

Insistons,  messieurs,  insistons  sur  la  nécessité  du  désarmement  ;  faisons  appel, 
non  pas  aux  passions,  mais  aux  idées  et  aux  intérêts  ;  ramenons  tout  i  des  chiffres 
et  à  la  bourse  du  contribuable  ;  c'est  là  le  point  sensible.  (Rires. -«Très-bien  !)  Et 
en  ramenant  tout  à  ce  point,  soyez  convaincus  que  nous  verrons  bientôt  triompher 
cette  grande  question  que  je  regrette  d'avoir  traitée  d'une  manière  si  incomplète. 
(Triple  salve  d'applaudissements.) 

M.  Ewart,  membre  du  Parlement  anglais,  qui  a  succédé  à  M.  Emile  de  Girar- 
din,  s'est  attaché  à  démontrer  que  la  question  de  la  paix  est,  en  même  temps, 
celle  du  libre  développement  du  commerce. 

Après  M.  Ewart,  notre  collaborateur,  M.  Frédéric  Bastiat,  a  insisté  sur  la 
nécessité  de  réduire  notre  effectif  militaire  pour  arriver  à  une  réduction  des 
dépenses,  et,  par  là  même,  à  une  répartition  plus  équitable  des  charges  pu- 
bliques. 

M.  Cobden,  qui  a  occupé  ensuite  la  tribune  et  qui  s'est  exprimé  en  français, 
a  été  l'objet  d'une  ovation  des  plus  chaleureuses.  On  sait  que  l'illustre  chef  de 
la  Ligue  s'exprime  avec  beaucoup  de  facilité  en  français,  et,  même,  que  son 
accent  anglais  ajoute  encore  un  nouveau  relief  à  sa  parole  spirituelle  et  nuli- 
cieuse. 

Nous  publions  en  entier  ce  discours,  le  plus  français  qui  ait  été  prononcé 
au  Congrès  de  la  paix,  comme  on  Ta  dit  fort  spirituellement  : 

H.  Cobden.  Je  me  joins  de  tout  mon  cœur  au  vœu  exprimé  par  un  des  précédents 
orateurs  en  faveur  d'une  langue  universelle  *.  Cependant  je  ne  puis  me  défendre  d'une 
crainte.  Ne  s'élèverait-il  pas  une  terrible  dispute,  même  parmi  les  amis  de  la  paix, 

<  M.  H.  Peut. 
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sur  la  question  de  savoir  lequel  prévaudra  des  mille  dialectes  qui  se  partagent  le 
monde>  et  des  océans  d*encrene  seront-ils  pas  répandus  avant  que  celle  question 
préalable  soit  décidée  ?  (Rires.  —  Adhésion.) 

En  attendant,  laissons  donc  chacun  jouir  paisiblement  de  sa  syntaxe  et  de  son  dic- 
tionnaire. (Rires.  —  Applaudissements.) 

Sous  cette  réserve,  et  me  rappelant  que  je  suis  dans  la  capitale  de  la  France,  je 
m*en  remets  entièrement  à  Turbanilé  traditionnelle  d'un  auditoire  parisien,  et  je  me  ha- 
sarde à  lui  adresser  quelques  mots  en  français  boiteux,  plutôt  que  de  me  rendre  cou- 
{Mble,  même  en  matière  de  langage,  d*un  acte  d'intervention  étrangère.  (Rires  et 
bravos.) 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit,  et  si  bien  dit,  par  les  éloquents  orateurs  qui  ont  parlé 
avant  moi,  je  ne  crois  pas  devoir  rien  ajouter  aux  considérations  générales  qui  vous 
ont  été  présentées.  Mais  je  désire  appeler  votre  attention  sur  la  manière  dont  les  forces 
militaires  ont  été  accrues  par  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre,  dans  un 
triste  sentiment  de  rivalité  et  de  déûance. 

le  ne  parle  ici  que  de  ce  qui  concerne  nos  marines  respectives  et  la  défense  de  nos 
côtes,  car  nous  ne  prétendons  nullement  vous  égaler  en  ce  qui  touche  l'armée  de 
terre.  Ne  prenez  pas  Talarme,  monsieur  le  président,  je  n'enfreindrai  pus  cette  sage 
disposition  du  règlement  du  Congrès  qui  interdit  toute  allusion  à  la  politique  du  jour. 
(Rires.) 

Malheureusement,  mes  récriminations  remontent  à  bien  des  années  en  arrière,  im- 
pliquent plusieurs  ministères,  dans  les  deux  pays,  et  les  gouvernements  actuels  doi- 
vent être  ici  exonérés  de  toute  responsabilité  en  ces  matières.  (Très-bien  !) 

Pendant  les  treize  dernières  années,  nous  n'avons  cessé,  des  deux  côtés  du  détroit, 
d'accroître  notre  marine,  d'ajouter  à  la  défense  de  nos  côtes,  de  creuser  de  nouveaux 
bassins  de  construction,  et  de  nouveaux  ports  de  refuge.  La  quille  d'un  vaisseau  de 
ligne  n'a  pas  été  plutôt  posée  à  Brest  que  le  marteau  commence  à  résonner  à  Ports- 
moutb.  (Rires.) 

Une  nouvelle  forge  ne  souffle  pas  à  Cherbourg  qu'aussitôt  l'étincelle  ne  jaillisse 
d'une  nouvelle  enclume  à  Plymouth,  et  réciproquement.  (Nouvelle  hilarité.)  La  consé- 
quence a  été  que  la  dépense  de  nos  marines  s'est  accrue  de  50  pour  100  en  temps  de 
paix- 

Ma  première  objection  à  ce  système  est  sa  suprême  folie.  (Rires.—  Très-bien  !}  Car, 
lorsque  les  deux  pays  augmentent  dans  la  même  proportion  leurs  forces  navales,  ni 
PuD  ni  Tautre  ne  gagne  au  changement,  et  le  résultat  est  une  perte  sèche  égale  au 
montant  de  l'accroissement.  (Très-bien  !) 

Ma  seconde  objection  s'adresse  à  son  extrême  hypocrisie,  car  en  même  temps  que 
ees  armements  grossissaient  d'année  en  année  sous  nos  yeux,  nos  cabinets  respectifs 
ne  cessaient  d'échanger  les  assurances  de  la  plus  franche  et  cordiale  amitié.  (Rires 
et  bravos.) 

S'il  y  avait  quelque  sincérité  et  quelque  vérité  au  fond  de  ces  démonstrations,  où 
donc  était  la  nécessité  de  tant  de  vaisseaux  en  mer  et  de  tant  de  forts  sur  dos  côtes? 
Un  homme,  à  moins  d'être  fou,  ne  se  revêt  pas  d'armes  offensives  et  défensives  au 
milieu  de  ses  amis.  (Rires.) 

Mais  ma  plus  grande  objection  contre  ces  grands  armements,  c'est  qu'ils  tendent 
i  exciter  de  dangereuses  animosités  entre  les  peuples,  à  perpétuer  la  crainte,  la  haine, 
le  soupçon,  passions  qui,  un  jour  ou  l'autre,  cherchent  instinctivement  leur  salis- 
faction  dans  la  guerre.  (Applaudissements.) 

Et  c'est  là  le  motif  pour  lequel  le  Congrès  désire,  dans  les  termes  de  la  modoD 
qui  nous  est  soumise,  amener  les  nations  i  un  système  de  désarramneiit  simultaBé. 

Et  maintenant,  comment  atteindrons-nous  ce  résultat?  il  y  t  tu  jaaiwiM-  *■ 
d'enseigner  à  nos  gouverneoients  respectifs  ce  p^tit  proUême  «riliMil 
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es  tempi  pasiés  du  moini^ils  semblent  toujours  avoir  ignoré,  à  siTOir,  que  ti  ten 
nations,  en  temps  de  paix,  ont  un  armement  donné,  comme,  par  exemple^  afia, 
elles  iw  seraient  pas  relativenuMii  moins  fortes,  en  réduisant  de  part  et  d*itttre  Mt 
armement  à  (mil,  ou  même  en  désarmant  complètement.  (ApplaudissemealB.) 

Mais  nous,  contribuables  de  France  ou  d^Vngleterre,  nous  reconniltrioiifl  au  ptMl 
de  nos  poches  quMl  y  a  une  immense  différence.  (Rires.) 

Ne  nous  laissons  cependant  pas  aller  à  l*i]lusion  de  croire  que  noua  enaeignerMl 
facilement  cette  petite  leçon  d'arithmétique  à  nos  gouremements. 

Je  parle  d'après)  une  longtie  expérience,  quand  Je  dis  quMI  n*j  a  pas  dlrammei 
plus  durs  à  apprendre  que  les  hommes  d'Etat  de  profession.  (Rires.— Très*biefif]lli 
sont  en  général  si  dominés  par  la  routine  et  si  pleins  de  ienf  propre  mérite,  qill^ils 
comprennent  à  grand^peine  qu'aucune  sagesse  puisse  exister,  si  ce  n'est  celle  ^ 
rayonne  de  leurs  bureaux.  Croyez-vous  qu'ils  prendront  en  grande  considératiÎNl 
les  avis  émnnés  de  ce  Congrès  T  Oh!  l>ien  au  contraire,  et,  en  ce  m'ornent  même,  j^ 
suis  sûr,  ils  se  rient  de  nous,  nous  traitent  d'utopistes,  de  théoriciens  et  de  rêveurs. 

Et  pourtant,  il  y  a  dans  les  ré:sultats  de  leurs  systèmes,  au  point  de  vue  fiutneler, 
de  quoi  les  rendre  plus  modestes.  (Nouveaux  rires  d'adhésion.)  Je  m'adresse  aux 
gouvernements  de  l'Europe,  et  je  leur  demande  :  Pouvez-vous  continuer  votre  système 
financier  pendant  dix  ans  encore?  Tous,  peut-être  à  une  exception  près,  doivent 
répondre  :  Non.  Donc,  est-ce  une  chose  si  utopi<iue  de  la  part  de  ce  Congrès  d'at* 
tirer  leur  attention  sur  ce  gouffre  qui,  de  leur  aveu,  est  béant  devant  eux;  de  les 
avertir  que  le  danger  d'un  désastre  financier  qu'ils  perdent  de  vue,  est  plus  Immiiietit 
que  celui  d'une  invasion  extérieure,  centre  laquelle  ils  se  pourvoient  avec  tant  de 
diligence?  (Bravos.) 

Ainsi,  même  à  ce  point  de  vue  financier,  le  moins  élevé  de  touê  ceux  qu'on  peut 
fiire  valoir,  vous  êtes  justifiés  aux  yeux  du  monde  pour  avoir  fondé  ce  Gongrèa  des 
nations.  Certes,  il  était  temps  que  l'opinion  publique  intervint,  et  les  hommes  qui, 
dans  ces  temps  diflioiles,  sont  diargés  du  gouvernement  des  nations,  devraient  sincè* 
rement- vous  remercier  de  ce  que,  en  vous  donnant  la  main  par-desstis  TAIIantique 
et  la  Manche,  vou«  avez  facilité  un  désarmement  également  exigé  par  tous  les  prin- 
cipes d'humanité  et  de  politique  intelligente.  (Applaudissements  et  hurrahs  prolongés.) 

III. 

A  rouverturo  de  la  troisième  séance,  M.  Coquorel  fîls  a  lu  un  trés-lion  Mé- 
moire d(^  M.  Elihii  Durritt,  n'lati\ ornent  à  la  formation  d*un  Congrès  interna- 
tional, chargé  de  rodigcr  les  régies  d'un  nouvonu  Code  des  nations. 

M.  ral)l)é  î)(»guerry.  qui  a  ouvort  la  discussion,  a  développé  avec  une 
grande  chaleur  n»  thème  évaugèlique  :  que  la  paix  est  dans  la  peusèo  du 
Créateur.  «  Dieu,  qui  est  le  père  des  hoiuiues,  a-t-il  dit,  ne  peut  vouloir  que 
ses  enfants  se  livrent  incessamment  à  une  lutte  impie  i  et,  tôt  ou  tard,  le  rè- 
gne de  la  paix,  qui  est  le  règne  du  Christ,  arrivera  sur  la  terre.  Ayons  foi  dans 
Tavenir  pour  la  n'alisation  de  l'idét^  de  la  pnix«  s'est-il  écrié:  Le  temps  e$t  le 
premier  iniuistre  des  conaeils  de  Dieu,  n  Uueltjueâ  paroles  relatives  à  la  restau- 
ration du  pape  ont  valu  à  l'orateur  et  b's  énergiques  a|)plaudissemeiits  de 
la  réunion,  et  les  attaques  (léleuses  de  VUnivers,  Vuici  ct^s  paroles: 

Hier,  l'un  des  orateurs  a  dit  de  la  pa|Miuté,  du  pouvoir  tempond,  im  mot,  puis  il 
s>st  arrêté,  dans  la  crainte  de  me  froisser  |K»ut-élre.  Permeltez-uuû  de  vous  dire  sur 
oe  point  ma  pensée  tout  entière.  Je  n'aime  {Ms  les  restaurations  |>ar  les  nations  étrao- 
I  (Vib  appUudisieraents.)  ;  mais,  si  vous  me  permettez  de  continuer.  Je  n'aima 
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pis  non  plus  tes  rén)lUtiofis  faites  au  dedans  d'un  pays  par  lesétraDgers.  (Nouveaux 
•Iplus  Y\(ê  applaudissements.) 

Les  rétolutiSDs  fkites  par  des  étrangers  donnent  à  un  peuple,  dont  réducalion  po- 
litique n^est  pas  faite,  une  nourriture  que  ses  facultés  ne  peuvent  pas  recevoir  ;  les 
restaurations  par  des  étrangers  exigent  l'emploi  d'une  force  qui  ne  |)eut  pas  toujours 
être  maintenue  et  qui  ne  fait  qu'augmenter  la  puissance  du  volcan. 

Un  jour  vient  où  celui-ci  s^agite  et  manifeste  sa  violence  par  du  sang  et  des  ruines. 
CMi-bitn!) 

BIM.  Amasa  Walker,  membre  de  ta  législatuce  du  Massachussetts,  et  Boden- 
sledt,  journaliste  allemand,  ont  succédé  à  M.  Deguerry.  H.  BodenstedI  a  déve- 
loppé avec  vigueur  ce  tbème  :  que  Tidée  de  paix  est  d'autant  plus  forte  dans 
UQ  paya,  quel  opinion  publique  y  a  plus  d'influence.  M.  Bodeustedt  a  constaté 
amèrement,  à  ce  point  de  vue,  Tinfériorité  de  TAllemagne. 

M»  Billecocq, ancien  consul  général,  a  voulu  jouer  à  Paris  le  rôle  ingrat  que 
II.  Ramonde  laSagra  avait  joué  à  Bruxelles;  il  a  entrepris  de  défendre  |s 
guerre.  Malheureusement,  M.  Billecocq  manquait  un  peu  des  qualités  néces 
saires  pour  se  faire  Tavocat  du  diable.  L'auditoire  l'a  obligé  à  passer  les  trois 
querfades  feuillets  de  son  discours.  M.  Emile  de  Girardin  s'est  chargé  du  soio 
d'aehever  le  malencontreux  orateur. 

Il  ne  s'est  prononcé  qu'un  seul  discours  en  faveur  de  la  guerre,  s'est  écrié  le  bouiN 
lant  journaliste,  et  c'est  le  meilleur  qu'on  ait  entendu  en  faveur  de  la  paix. 

La  parole  pleine  d'aménité  de  M.  Ch.  Hindley  a  reposé  agréablement  les  es- 
prits après  cette  escarmouche.  Après  avoir  présenté  quelques  considérations  en 
anglais,  M.  Gh.  Hindley  s'est  exprimé  en  français  : 

Je  voudrais  aussi,  a-t-il  dit,  ajouter  quelques  mots  en  français  pour  remercier  l'As- 
semblée. Je  prie  l'Assemblée  de  m'excuser  si  je  m'exprime  mal  dans  cette  langue, 
cela  tient  à  ce  qu'au  temps  de  mon  éducation  on  croyaitque  laguerreentre  la  France 
et  l'Angleterre  serait  éternelle.  Sans  cela  on  m'aurait  appris  le  firançais,  comme  le 
latin  et  le  grec.  (Rires.  Très-bien  !;  Je  le  regrette  surtout  en  ce  moment,  oi^  je  ne 
suis  ni  Français,  ni  Anglais,  mais  je  sens  que  je  suis  homme.  Homo  sum  ;  nihil  hu- 
mani  à  me  aUenum  puto, 

A  M.  Ch.  Hindley  ont  succédé  im  Journaliste  anglais,  M.  €h.  Miall,  et  deux 
anciens  esclaves  des  Etats-Unis,  échappés  aux  plantations  du  Sud,  MM.  William 
Brown  et  Pennington,  aujourd'hui  ministres  de  l'Evangile,  dont  la  parole  bien- 
veillante et  facile  a  donné  un  nouveau  démenti  aux  détracteurs  systématiques 
de  la  race  noire.  Quelques  attaques  peu  mesurées,  dirigées  contre  les  tendan^ 
ces  du  Congrès  par  M.  Ad.  Féline,  ont  amené  M.  de  Girardin  à  la  tribune. 
M.  Féline  avait  demandé  que  la  France  gardât  ses  armées  défensives  ;  M.  de 
Girardin  lui  a  répliqué  que  l'afTection  des  peuples  vaut  mieux  pour  les  gou* 
vernements  que  les  gros  bataillons  :  a  J'ai  confiance,  a-t-il  dit,  dans  le  droit  de 
discussion  -,  j'ai  confiance  dans  la  liberté  plus  que  dans  les  bataillons  armés 
avec  l'argent  du  pauvre.  » 

M.Cobden  a  parlé  de  nouveau  sur  la  résolution  relative  aux  emprunts  pu- 
blics. Sa  parole  vibrante  et  Incisive  a  infligé  une  flétrissure  inefllaçable  aux 
tuteurs  des  abominables  excès  de  la  guerre  de  Hongrie.  Son  discours  a  été  cou- 
vert i  plusieurs  reprises  d^applaudissemeots  et  d'exclamations  enthousiastes. 
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M.  RiCHABD  CoBDEN.  Je  propose  au  Congrès  de  coodamner  tout  emprunt  < 
en  vue  d*une  guerre  d*aml)ition  ou  de  conquête.  Mon  but  est  de  réaliier  la  paix,  ai 
coupant  le  nerf  de  la  guerre.  Je  propose  au  Congrès  d^en  appeler  à  la  ooutcieiiee  da 
tous  ceux  qui  ont  de  l'argent  à  prêter.  (Rires  et  approbation.) 

Je  ne  fais  pas  ici  allusion  à  ce  petit  nombre  de  banquiers  que  le  monde  oooMèn 
comme  les  préteurs.  En  réalité,  ils  ne  sont  que  des  intermédiaires  entre  les  gmver- 
nemcnls  et  les  petits  capitalistes.  Les  gouvernements  guerriers  ne  peuTent  troofer 
des  ressources  que  dans  les  épargnes  des  négociants,  des  manufacturiers,  des  egrt- 
cullcurs,  des  rentiers,  et  c'est  à  ceux-ci  que  nous  en  appellerons,  au  nom  de  Hn» 
manité  et  de  leur  propre  intérêt,  afin  qu'ils  se  refusent  à  prêter  leur  concours  à  on 
système  barbare ,  qui  paralyse  le  commerce,  ruine  Tindustrie ,  détruit  le  capifri, 
arrête  le  travail,  et  prospère  par  le  sang  et  les  larmes  de  leurs  frères. 

Nous  ferons  plus.  Par  tous  les  moyens  possibles,  nous  dévoilerons  les  desseim  de 
tout  gouvernement  réduit  à  emprunter  en  vue  de  la  guerre  d'ambition  et  de  conquête, 
et  nous  exposerons  aux  yeux  du  monde  Télat  réel  de  ses  ressources.  I^  temps  n*est 
plus  où  les  nations  barbares  et  belliqueuses  pouvaient  vaincre  les  nations  civilisées  de 
TEurope,  à  moins  toutefois  que  celles-ci  n'aient  Textrême  bonbomie  de  prêter  de 
l'argent  pour  se  faire  conquérir.  (Rires.)  La  guerre  est  devenue  un  luxe  dispendieux. 
Ce  n'est  plus  une  question  d'arcs  et  de  flècbes,  de  lances  et  de  boucliers.  Les  batailles 
se  décident  par  Tartillerie,  et  un  coup  de  canon  ne  se  tire  pas  à  moins  de  douie  à 
quinze  francs.  Je  voudrais  de  tout  mon  cœtir  qu'il  fût  dix  fois  p'us  cher.  (Rires.) 
La  conséquence  en  est  que  lorsque  les  pays  qui  se  sont  laissé  devancer  dans  la  voie 
du  progrès  veulent  commencer  des  hostilités,  ils  sont  obligés  de  s'adresser  siu 
ressources  de  nations  plus  civilisées,  en  d'autres  termes,  de  contracter  un  emprunt. 
Et  comment  se  dépense  cet  argent  prélevé  sur  l'industrie  honnête?  Qu'est-ce  que  la 
guerre  de  nos  jours?  S'est-elle  laissé  adoucir,  comme  on  le  dit,  par  les  principes  de 
la  charité  chrétienne?  Voyons.  J'ai  entre  les  mains  l'extrait  d*uue  proclamation  datée 
de  Pesth,  le  19  juillet,  et  signée  Haynaii,  Je  vais  vous  le  lire,  et  pardonnez-moi  si 
votre  cœur  gémit  et  se  soulève  à  celte  lecture  : 

<  Sera  mis  à  mort,  sans  difîérence  de  condition  et  de  sexe,  dans  le  plus  court  délai, 
et  sur  le  lieu  même  de  son  attentat,  tout  individu  qui,  soit  par  la  parole,  soit 
par  l'action,  soit  en  portant  des  signes  et  emblèmes  révolutionnaires,  oserait  ap- 
puyer la  cause  des  rebelles  ;  tout  individu  (|ui  injurierait  quelqu'un  de  met 
soldats  ou  de  ceux  de  nos  braves  alliés,  soit  par  des  paroles,  soit  par  des  voies 
de  fuit  ;  tout  individu  qui  entrerait  dans  des  relations  criminelles  avec  les  ennemis 
de  la  couronne,  ou  qui  chercherait  à  réveiller  le  feu  de  lu  rél»ellion  par  des  bruits  ré- 
pandus avec  mauvaise  foi,  et  enfin  celui  qui  aurait  la  témérité  de  cacher  des  armes, 
ou  de  ne  pas  les  livrer  duns  le  délui  fixé  et  public  par  ma  proclamation.  » 

Ceci  s'udressuit  aux  habitants  de  Pesth,  et  «luelques  semaines  après,  la  même 
signature  apparaît  au  bas  d'iuie  autre  proclamation  adressée  aux  riverains  de  la 
Theiss.  Je  vous  eu  lirai  un  court  extrait: 

«  Gardez-vous  dVncourir  mon  courroux  par  des  soulèvements  révolutionnaires.  Ne 
pou>unt  en  pureil  cas  trou>er  le  coupalde,  je  serai  forcé  ii  châtier  l'endroit  tout 
entier.  Si  sur  le  lirriloire  ocoupé  par  mon  armée,  ou  sur  ses  derrières,  un  attentat 
est  commis  contre  mes  soldats,  ou  (jue  Ton  arrête  des  convois,  ou  un  courrier,  ou 
que  le  transport  des  vivres  sint  empêché,  une  |)unition  iuuuédiate  sera  le  partage 
de  la  connnuuc  coupable;  elle  deviendra  la  proie  des  flammes  et  sera  mise  an  wï- 
veau  de  la  terre  pour  ser>ir  d'exemple  eflrayant  aux  autres  conmiunes.  » 

Votre  chair  frémit  et  vos  cheveux  hc  dressent  d'horreur  à  cette  lecture.  Eh  bien  ! 
je  vous  le  demande,  la  guerre  a-t-elle  emprunté  quelque  chose  aux  principes  du 
christianisme?  Les  barbares  modernes  ont-ils  répudié  la  tradition  des  barbares  de 
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l'antiquité  ?  Pour  ma  part,  je  oe  vois  pas  de  difTéreDce  eotre  Attila  et  Hayoau,  le 
Gothjdu  cinquième  siècle  et  le  Goth  du  dix-neuvième  siècle. 

Adressons- nous  donc  aux  hommes  qui,  par  des  prêts  d'argent,  oot  en  réalité  sou- 
doyé de  telles  atrocités  et  disons-leur  :  Cest  vous  qui  donnez  de  la  force  au  bras 
qui  tue  des  femmes  et  des  vieillards  sans  défense  ;  vous  allumez  la  torche  qui  ré- 
duit en  cendres  des  villages  inofTensifs  et  paisibles,  et  le  poids  de  ces  crimes  contre 
rbumanité  retombera  sur  vos  âmes  !  1  (Très-bien  I) 

On  me  dira  qu'il  est  inutile  d*en  appeler  à  la  sensibilité  d^hommes  qui ,  pos- 
sesseurs de  fonds  dormaut  improductifs  dans  leur  caisse,  ne  pensent  à  autre  chose 
qu'à  en  tirer  cinq  pour  cent.  Il  ne  me  serait  pas  difficile  de  prouver,  mais  je  ne  veux 
pas  vous  fatiguer  aujourd'hui  d*ime  disserUition  à  ce  sujet,  que  les  économies  de 
Tagriculture  prospèrent  plus  sur  les  champs  de  nos  campagnes  que  sur  les  champs 
de  bataille  (Applaudissements),  et  quM  est  plus  proGtable  de  placer  ses  fonds  dans 
des  entreprises  mdustrielles  que  dans  les  entreprises  en  participation  sous  la  raison 
Haynau  et  compagnie.  (Applaudissemtfnts.)  Ce  sujet  reviendra  bien  souvent  en- 
core. Le  Congrès  des  nations  fera  le  tour  du  monde  civilisé.  (Oui  !  oui  !) 
.  Français,  qui  avez  reçu  avec  tant  de  bienveillance  vos  visiteurs  anglais,  au  nom 
desquels  je  vous  remercie,  qui  avez  su  si  bien  honorer  le  noble  zèle  qui  a  déter* 
miné  vos  hôtes  américains  à  traverser  rAllantique  pour  la  cause  de  l'humanité,  qui 
avez  salué  avec  tant  d'enthousiasme  la  présence  dans  cette  salle  d'Allemands,  de 
Belges,  de  Hollandais,  d'Italiens  ;  vous  avez  communiqué  au  Congrès  des  nations  une 
grande  puissance  morale  que  tous  ses  membres  s'efforceront  de  faire  tourner  au 
profit  de  notre  sainte  cause.  (Bravos.)  Nous  nous  séparons  de  vous  pleins  d'espoir 
et  de  courage,  certains  que  nous  n'avons  besoin  pour  réussir  que  de  persévérer  réso- 
lument, mais  légalement,  et  avec  la  conscience  que  nous  obéissons  à  loi  du  devoir. 

Oui,  nous  propagerons  l'idée  sublime  qui  nous  réunit ,  et  nous  unit ,  dans  cette 
enceinte,  jusqu'à  ce  qu'elle  unisse  aussi  sous  son  influence  tous  les  peuples  de  la 
terre.  (Hourras  répétés.) 

Après  M.  Cobden,  on  a  entendu  M.  Gustave  d'Ëicbthal.  Mais  l'honorable 
inembre  ayant  ontrepris  de  prouver  que  la  Sainte-Alliance  elle-ménie  avait  été 
établie  en  vue  du  maintien  de  la  paix,  l'auditoire,  encore  sous  l'impression 
des  désastreuses  nouvelles  de  la  Hongrie,  n'a  pas  voulu  le  laisser  continuer. 
M.  Durkee  a  été  plus  hcuréilix.  U.  Durkee  est  cet  intrépide  Américain  qui  a 
fiait  sept  cents  lieues  dans  l'intérieur  des  terres  pour  se  rendre  au  Congrès. 
Ud  dévouement  si  rare  méritait  d'être  applaudi. 

Enfin,  M.  Victor  Hugo  a  clos  la  séance  par  une  admirable  improvisation, 
dont  nous  reproduisons  les  principaux  traits  : 

Nous  allons  nous  séparer  ;  mais  nous  resterons  unis  de  cœur.  (Oui  !  oui  !)  Nous 
avons  désormais  une  pensée  commune,  messieurs,  et,  une  commune  pensée,  c'est 
en  quelque  sorte  une  commune  patrie.  (Sensation.)  Oui,  ù  dater  de  ce  jour,  nous 
tous  qui  sommes  ici,  nous  sommes  compatriotes  !  (  Oui  I  oui  !  —  Longs  applau- 
dissements. ) 

Vous  avez,  pendant  trois  jours,  délibéré,  discuté,  approfondi,  avec  sagesse  et  di- 
gnité, de  graves  questions,  et  à  propos  de  ces  questions,  les  plus  hautes  que  puisse 
agiter  l'humanilé,  vous  avez  pratiqué  noblement  les  grandes  mœurs  des  peuples 
libres.  (Mouvement) 

Vous  avez  donné  aux  gouvernements  des  conseils,  des  conseils  amis  qu'ils  en- 
tendront, n'en  doutez  pas  !  (Oui  !  oui  !)  Des  voix  éloquentes  se  sont  élevées  parmi 
TOUS,  de  généreux  appels  ont  été  faits  à  tous  les  sentiments  magnanimes  de  l'homme 
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et  du  peuple  ;  vous  avez  déposé  dans  les  esprits,  eo  dépit  des  préjufjéa  et  det  lil- 
nntiés  inlernaliouales,  le  germe  impérissable  de  la  paix  universelle.  (Bravo!) 

Savez-voUs  ce  que  nous  voyons,  savez-vous  ce  que  nous  avons  sous  les  yeux  de- 
puis trois  jours  ?  C'est  TAnglelerre  serrant  la  main  de  la  France,  c'est  rAmérique 
serrant  la  muin  de  TEurope,  et  quant  à  moi,  je  ne  sache  rien  de  plus  grand  et  de  plus 
beau  !  (Explosion  d'applaudissements.) 

Retournez  maintenant  dans  vos  foyers,  rentrez  dans  vos  pays  le  cœur  pleio  de 
joie,  dites-y  que  vous  Tenez  de  chez  vos  compatriotes  de  France.  (Mouvemeot.— 
Longue  acclamation.),  dites-y  que  vous  y  avez  jeté  les  bases  de  la  paix  du  moede^ 
répandez  partout  cette  bonne  nouvelle,  et  semez  partout  cette  grande  peosée  1 

Ce  matin,  ù  l'ouverture  de  celte  séance,  au  moment  oîli^  un  respectable  orateur 

clirétien  tenait  vos  âmes  palpitantes  sous  It  grande  et  pénétrante  éloquence  de 
rhomme  cordial  et  du  prêtre  fraternel,  en  ce  moment-là,  quelqu'un,  un  membre  de 
cette  assemblée,  dont  j  ignore  le  nom,  lui  a  rappelé  que  le  jour  où  nous  sommesi  le 
24  août,  est  l'anniversaire  de  la  Saint-Barthélémy.  Le  prêtre  catholiquea  détouméM 
tète  vénérable  et  a  repoussé  ce  lamentable  souvenir.  Eh  bien,  ce  souvenir. je  Taccepte, 
moi!  (Profonde  et  universelle  impression.)  Oui,  je  l'accepte!  (Mouvement  prolongé.) 

Oui,  cela  est  vrai,  il  y  a  deux  cent  soixante-dix-sept  années,  à  pareil  jour,  Paris, 
ce  Paris  où  vous  êtes,  s'éveillait  épouvanté;  au  milieu  de  la  nuit,  une  cloche,  qu*OB 
appelait  la  cloche  d'argent,  tintait  au  Palais  de  Justice,  les  catholiques  couraient  aux 
armes,  les  protestants  étaient  surpris  dans  leur  sommeil,  et  un  guet^pens,  un  maa- 
sacre,  un  crime  où  étaient  mêlées  toutes  les  haines,  haines  religieuses,  haines  civiles, 
haines  politiques,  un  crime  al)ominable  s'accomplissait.  Eh  bien!  aujourd'hui,  dans 
ce  même  jour,  dans  cette  même  ville,  Dieu  donne  rendez- vous  à  toutes  ces  haines  et 
leur  ordonne  de  seconverliren  autour!  (Tonnerre  d'applaudissements.)  Dieu  retirai 
ce  funèbre  anniversaire  sa  signification  sinistre;  où  il  y  avait  une  tache  de  sang, 
il  met  un  rayon  de  lumière  (Long  mouvement.)  ;  à  la  place  de  Tidée  de  vengeance,  de 
fanatisme  et  de  guerre,  il  met  l'idée  de  réconciliation,  de  tolérance  et  de  paix| 
et  grâce  à  lui,  par  sa  volonté,  grâce  aux  progrès  qu'il  amène  et  qu'il  commande, 
précisément  â  cette  date  fatale  du  24  août ,  et  pour  ainsi  dire  presqu'i  l'ombre 
de  celte  tour  encore  debout  qui  a  sonné  la  Saint-Bar théiemy  ,  non-seulement 
Anglais  et  Français,  Italiens  et  Allemands,  Européens  et  Américains,  mais  ceuxqu'oa 
uounnait  les  papistes  et  ceux  qu'on  nommait  les  huguenots,  se  reconnaissent  frères 
(Mouvement  prolongé.)  et  s'unissent  dans  un  étroit  et  désormais  indissoluble  em- 
brassement  !  (Explosion  de  bravos  et  d'applaudissements.) 

Osez  maintenant  nier  le  progrès  !  (Nouveaux  applaudissements.)  Mais  .sachez -le  bien, 
celui  qui  nie  le  progrès  est  un  impie,  celui  qui  nie  le  progrès  nie  la  Providence,  car 
Providence  et  progrès,  c'est  la  même  chose,  et  le  progrès  n'est  qu'un  des  noms  hu- 
mains du  Dieu  éternel  !  iProfonde  et  universelle  sensation.  —  Bravo!  bravo!) 

Frères,  j'accepte  ces  acclamations,  et  je  les  offre  aux  générations  futures.  (Applau* 
dissements  répétés.)  Oui!  (]ue  ce  jour  soit  un  jour  mémorable,  qu'il  marque  la  fin  de 
Teffusion  du  sang  humain,  qu'il  marque  la  fin  des  massacres  et  des  guerres,  qu'H 
maugure  le  commencement  de  la  concorde  et  de  la  paix  du  monde,  et  qu'on  dise:  La 
24  août  i57â  s'efface  et  disparail  sous  le  24  août  1849  !  !  !...  (L/ongue  et  unanime  ae- 
clamation.  —  L'émotion  esta  son  comble:  les  bravos  éclatent  de  toulea  parts,  les 
Anglais  et  les  Américains  se  lèvent  en  agitant  leurs  mouchoirs  et  leurs  chapeaux 
vers  l'orateur,  et,  sur  un  signe  de  M.  Cobden,  ils  poussent  sept  hurrahs.) 

Des  remerciements  ont  été  ensuite  votés  an  président  et  êui8ecr6tairei« 
pour  lo  zèle  dont  ils  ont  fait  preuve,  l'un  dans  la  direction  desdébate,  les  an- 
tres dans  l'organisation  du  Congrès,  puis  rassemblée  s'est  séparée. 

Au  nombre  considérable  des  adhésions  qui  toot  panremiee  au 


LE  CONGRES  DE  LA  PAIX.  171 

t>éfldaht  les  trois  jours  de  la  session,  nous  citerons  en  première  ligne  celle  de 
M.  Tarchevéque  de  Paris.  Lo  Congrès  a  répondu  à  cette  adhésion^  eo  nom- 
mant M.  rarcbevèque  président  honoraire  du  Congrès. 

Nous  citerons  encore  celles  de  Béranger,  do  MM.  Augustin  Thierry,  Barthé- 
lémy Saint-liilaire,  Tissot,  membres  do  l'Institut;  celles  de  M.  Michel  Cheva- 
lier, professeur  au  collège  de  France; du  professeur  David  de  Copenhague;  de 
M.  de  Lamartine,  représentant  du  peuple  ;  de  M.  DutTour-Dubergier^  ancien 
maire  de  Bordeaux;  de  MM.  Adam,  ancien  maire  de  Boulogne;  Walker,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Bonn;  Léonhardi,   professeur  à    l'Université  de 
t4«gue;  Karl  Rosenkranz,  professeur  à  TUniverslté  de  Kœnigsberg;  Rousseli 
prbfesseur  à  l'Université  de  Bruxelles;  Schmid,  professeur  à  l'Université  d'iéna; 
de  M***  la  comtesse  de  Selon,  à  Genève  ;  de  M.  Recappé,  maire  d'Argenteuil,etd. 
Le  lendemain,  les  membres  du  Congrès  delà  paix  ont  été  Invités  à  la  soirée 
du  ministre  des  alTaires  étrangères,  et  le  lundi  suivant  on  a  fait  jouer  tout  ex- 
près pour  eux  les  grandes  eaux  de  Versailles  et  deSaintCloud.  MM.  Cobden  et 
John  Scoble  *  ont  été  invités  aussi  à  im  dîner  chez  M.  le  ministre  des  flnances, 
avec  quelques  membres  de  la  Société  d'économie  politique.  Enfin  M.  Emile  de 
Girardin  a  terminé  ces  îéie»  en  donnant  une  somptueuse  soirée  aux  amis  de  là 
paix.  Chez  M.  le  ministre  desafTaires  étrangères  et  chez  M.  de  Girardin,  la  va- 
riété et  le  laisser-aller  des  toilettes  formaient  un  assez  piquant  contraste  avec  le 
formalisme  accoutumé  et  un  peu  banal  des  réceptions  et  des  soirées  ordinairesi 
A  Versailles,  un  déjeuner  improvisé  a  été  donné  par  les  délégués  anglais 
aux  délégués  américains  dans  la  fameuse  salle  du  leu  de  Paume.  M«  Cobden 
qui  présidait  a  dit  à  ses  compatriotes,  aux  délégués  des  Etats-Unis,  du  Canada 
et  des  autres  pays,  combien  ils  avaient  tous  à  se  réjouir  de  la  manière  flatteuse 
dont  ils  ont  été  reçus  en  France  par  la  population  et  par  le  gouvernement^ 
ainsi  que  du  succès  obtenu  par  le  Congrès.  Tous  ont  applaudi  de  bon  cœur 
aux  paroles  de  Tillustre  orateur.  Après  lui,  plusieurs  Américains  qui  n'avaient 
fK)int  été  entendus  au  Congrès,  ont  prononcé  quelques  mots  bien  sentis,  el 
âVec  cette  parole  honnête,  digne  et  convaincue  qui  a  surtout  frappé  chez  ces 
honorables  visiteurs.  Nous  avons  entendu  M.  Elihu  Burritt  :   au  son  de 
cette  voix  douce  et  plaintive,  à  la  vue  de  cette  figure  calme  et  inspirée, 
nous  avons  pu  nous  représenter  ces  hommes  de  la  primitive  Eglise,  qui 
marchaient  devant  eux   sans   regarder  les  obstacles ,  et  passionnaient  lea 
masses  à  force  de  simplicité,  de  courage  et  de  dévouement.  Pour  témoi- 
gner aux  délégués  qui  sont  venus  des  rives  du  Saint- Laurent  et  du  Missis- 
sipi  pour  assister  au  Congrès  de  la  paix  toute  la  gratitude  qu'ils  méri- 
tent, il  leur  a  été  distribué  à  chacun  un  exemplaire  de  la  Bible  en  très-petit 
fbrmat.  Ce  souvenir  touchant  à  plus  d'un  tilre  a  paru  leur  faire  le  plus  grand 
plaisir;  et  ils  ont  témoigné  leur  reconnaissance  par  des  paroles  trés-cbaieu- 
retises  et  très-sympathiques.  Les  membres  du  Congrès  de  la  paix  n'ont  pas 
appris  sans  émotion  qu'ils  étaient  dans  une  salle  à  laquelle  se  rattache  un  des 
plus  grands  faits  de  notre  histoiroi  et  dont  la  physionomie  ne  semble  pas  avoir 
beaucoup  changé  depuis.  En  voyant  quelques-uns  de  ces  orateurs  avec  leur 


*  M.  J.  Scoble,  qui  est  un  ardent  pûrU>an  de  la  paix,  a  pris  une  très-grande  part  aU 
inouf ement  qui  a  amené  fémanclpation  des  esclaves  en  Angleterre.  Nous  devons  aussi 
citer  parmi  les  délégués  anglais  qui  ont  parugé  les  fatigues  de  MM.  BurriU^  Joseph 
Qaraler  ei  Eichard,  M.  ie&eph  Coopère  de  rexcelkniie  famille  des  ^kers. 
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costume  sévère  el  Thabit  à  la  française»  parler  en  ienani  un  livre  d'à 
et  en  s*appuyant  de  Tautre  sur  une  petite  table,  noua  nous  sommet  rappelé 
cette  célèbre  assemblée  du  tiers  EUt  et  la  belle  figure  de  Bailly  liaaot  la  pro- 
testation bistorique. 

Conformément  à  la  décision  du  Congrès,  le  bureau  a  demandé  cudieMe  à 
M.  le  président  de  la  République  pour  déposer  entre  ses  mains  la  série  des  lé» 
solutions  adoptées  dans  la  session  de  1849»  et  que^us  avons  reproduitei  plus 
baut. 

La  députation  se  composait  de  M.  Victor  Hugo,  représentant  du  peapb  el 
président  du  Congrès  de  la  paix,  de  M.  Cbarles  Hindley,  membre  du  Parleiaaet 
anglais,  Auguste  Vlsscbers,  président  du  Congrès  de  Bruxelles,  Suringer  d*AA* 
sterdam,  de  Cormenin,  conseiller  d'Etat,  Deguerry,  curé  de  lalItdeMM^ 
Emile  de  Girardin,  le  docteur  Carové  d'Heidclberg,  Joseph  Gamier  el  Ziégler. 
M.  le  président  de  la  République  s*est  longtemps  entretenu  avec  ces  meaaieuiB 
des  conditions  et  des  possibilités  d'un  désarmement  simultané  chez  les  prin- 
cipales nations  et  des  avantages  nombreux  qui  en  résulteraient  pour  les  fi- 
nances, rindustrie,  le  bien-être,  la  moralité  et  la  tranquillité  des  populations. 
M.  le  président  de  la  République  a  plus  d'une  fois  répété  qu'il  appelait  de  Ions 
ses  vœux  le  moment  où  il  serait  possible  de  ne  plus  entretenir  un  eflectif  ausÉ 
lourd.  Ce  sont  MM.  Victor  Hugo  et  de  Girardiu  qui  ont  surtout  soutenu  laoon* 
versation  avec  M.  le  président  de  la  République.  Au  début,  M.  le  président 
avait  répondu  par  quelques  réflexions  qui  semblaient  indiquer  qu'il  ne  s'était 
pas  encore  rendu  compte  de  rimportaiice  du  Congrès. 

M.  Victor  Hugo  lui  a  exprimé  avec  beaucoup  de  dignité  combien  des  ma- 
nifestations de  cette  nature  répondaient,  de  nos  jours,  aux  véritables  besoins 
des  populations,  et  servaient  les  gouvernements  eux-mêmes,  en  préparant 
Topinion  publique  à  des  réformes  sans  lesquelles  la  paix  du  monde  ne  cesse- 
rait pas  d'être  troublée.  Les  rêveurs,  les  portes,  a-t-il  dit  à  M.  le  président,  ce 
sont  ceux  qui  prêchent  et  vous  conseillent  la  politique  et  les  systèmes  de  paix 
armée  ;  les  hommes  positifs,  ce  sont  ceux  qui,  comme  nous,  viennent  vous 
aflirmer  que  si  le  neveu  du  plus  grand  homme  de  guerre  est  appelé  à  jouer  un 
beau  rôle  dans  notre  pays,  c'est  en  travaillant  erficacement  à  l'affermissement 
de  la  paix.  —  Comme  M.  le  président,  répondant  à  propos  du  danger  du  défi- 
cit qu'on  lui  avait  signalé,  manifestait  son  espoir  de  voir  ce  déficit  comblé  par 
les  mesures  de  M.  Passy,  M.  de  Girardiu  lui  a  fait  observer  qu'en  admettant  le 
succès  de  ces  me^sures  dans  l'Assemblée,  elles  n'empêcheraient  pas  un  nouvel 
emprunt,  et  elles  ne  couvriraient  pas  complètement  le  déficit. 

On  comprend  qu'il  est  impossible  que  nous  reproduisions  ici  tout  cet  inté- 
ressant dialogue;  mais  il  nous  a  semblé  que  le  principal  argument  de  M.  le 
président  de  la  République,  pour  expliquer  l'effectif  énorme  de  la  France, 
était  la  situation  de  l'Europe  et  Tétat  maladif  des  populations  à  l'intérieur;  et 
plus  d'une  fois  il  a  répété  qu'il  serait  bien  utile  qu*on  répandit  de  saines  no- 
tions d'économie  sociale  dans  les  masses.  H  lui  a  été  répondu  que,  sur  les 
deux  points,  l'initiative  de  son  gouvernement  pourrait  être  très -salutaire,  en 
donnant  aux  relations  diplomatiques  une  direction  inspirée  par  le  sentiment 
bien  compris  de  la  paix,  et  en  provoquant  dans  l'enseignement  les  améliora- 
tions qui  sont  aujourd  hui  de  première  nécessité.  Quand  la  députation  a  pris 
congé  de  M.  Louis-Napoléon,  il  est  évident  que  M.  le  président  de  la  Républi- 
que avait  été  frappé  de  la  portée  des  arguments  qu'on  venait  de  ùirt  valoir 
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devant  lui,  et  peut-être  aussi  que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour  lequel  il 
avait  fait  faire  une  heure  et  demie  d'antichambre  au  bureau  du  Congrès,  n*était 
pas  le  plus  utile  de  ses  conseillers. 

Dans  la  presse,  la  tendance  générale  avait  été  d'abord  de  tourner  le  Congrès 
en  ridicule;  mais  Taspect  des  belles  et  intéressantes  figures  de  la  foule  des 
délégués  anglais  ou  américains,  la  foi  profonde  qui  rayonnait  sur  les  physio- 
nomies de  ces  hommes,  dont  quelques-uns  avaient  fait  plus  de  deux  mille 
lieues  pour  assister  au  Congrès,  le  caractère  plein  de  dignité  de  la  réunion 
ont  modifié  sensiblement  les  dispositions  des  plus  sceptiques.  Des  journaux 
qui  n'avaient  pas  inséré  le  premier  jour  le  compte-rendu  du  Congrès,  ont  été 
obligés,  en  quelque  sorte,  par  la  pression  de  Topinion  publique,  à  Tinsérer  le 
lendemain,  et  presque  tous  se  sont  montrés  d'une  bienveillance  remarquable 
dans  leurs  appréciations.  Seuls  le  Corsaire,  le  Dkd  Décembre,  VUnivers  et... 
M.  Proudhon  ont  injurié  la  réunion  des  Amis  de  la  paix.  M.  Proiidhon  qualifie  le 
Congrès  de  a  jonglerie  malthusienne*.»  Mais  n'est-ce  pas  un  non  médiocre 
avantage  pour  le  Congrès,  d'avoir  contre  lui  le  roi  des  utopistes?  En  résumé, 
l'impression  générale  a  été  favorable  aux  Amis  de  la  paix. 

Nous  ignorons  si  quelque  résultat  pratique  pourra  être  obtenu  par  l'influence 
du  Congrès;  mais  n'est-ce  pas  déjà  un  grand  et  admirable  résultat  d'avoir 
réuni  fraternellement  des  représentants  éminents  de  la  France,  de  TAngleterre, 
des  Etats-Unis,  de  la  Hollande  et  de  l'Allemagne ,  ces  nations  naguère  enne- 
mies? N'es^ce  pas  un  admirable  résultat  d'avoir  fait  applaudir  Tidée  de  la 
paix,  dans  le  principal  foyer  de  l'esprit  de  la  guerre  ?  Il  s'agit  certes  bien  moins 
d'établir  des  codes  internationaux  et  de  décréter  des  arbitrages,  que  de  con- 
yertir  l'opinion  à  l'idée  de  la  paix.  Lorsque  l'opinion  sera  gagnée  à  la  cause 
de  la  paix,  nous  défions  bien  les  gouvernements  de  faire  la  guerre.  Or,  le 
Congrès  de  Paris  a  exercé  sur  l'opinion  une  influence  notoire,  et  par  consé- 
quent il  a  atteint  le  résultat  le  plus  important  et  le  plus  pratique  qu'il  pût 
souhaiter  d'atteindre.  G.  M. 
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OBSERVATIONS 
UN  NOUVEAU  SYSTÈME  DE  CIRCULATION, 

A  PROPOS  DE  LA  SITUATION  DES  BANQUES. 


Les  Banques  du  continent  vivent  toujours  sous  le  régime  de  la  suspension 
des  payements  en  numéraire.  Pour  les  unes,  il  y  a  encore  impossibilité  de  re- 
venir à  un  état  normal  ;  pour  les  autres,  la  situation  politique  ne  leur  apporte 
pas,  sans  doute,  une  complète  sécurité;  et  le  public,  de  son  côté,  ne  presse 
pas  le  retour  à  l'échange  des  billets  contre  espèces. 

1  Dans  uoe  letHre  eo  réponse  à  une  prélendae  adhéston  «p**'  ""*■< 
Congrès. 
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Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'on  pourrait  prolonger  toujoan  eet 
état  de  choses.  C'est  parce  qu'il  est  évident,  par  exemple,  que  la  Banque  de 
France  est  en  mesure  de  reprendre  ses  payements  en  numéraire,  que  pleîaa 
confiance  est  accordée  à  ses  billets.  Mais,  si  elle  ajournait  indéfiniroeet  la 
preuve  de  sa  solvabilité,  la  confiance  s'affaiblirait  peu  à  peu.  Le  orédil  w  fit 
pas  par  lui-même,  il  a  besoin  d'être  entretenu,  alimenté.  C^eat  ainsi  qu*i 
certaines  époques  il  vient  compter  avec  les  débiteurs,  et  qu'alors  il  c^lige  i 
des  liquidations  qui  produisent  les  crises  périodiques  du  commerce,  loraqu^on 
a  abusé  de  son  secours. 

Telle  est  la  condition  nécessaire  de  notre  système  actuel  de  eirciilation. 

Aussi  les  partisans  du  crédit  illimité  veulent*ils  réformer  ce  système;  et 
comme  Téquilibre  rompu  dans  la  circulation  mixte  de  la  monnaie  ifiétallique 
et  de  la  monnaie  de  papier,  est  le  grand  écueil  de  cette  combinaison,  ils  m 
sont  attaqués  à  la  monnaie  métallique,  dont  ils  ont  prétendu  nous  débar- 
rasser. N'est-ce  pas  le  fait  d'une  personne  qui,  voyant  reproduite  dans  un  qm* 
roîr  l'image  d^un  objets  se  figurerait  conserver  cette  image,  en  ne  cona^vaiit 
que  le  miroir? 

L'erreur  que  nous  combattons  est  très-commuue.  11  serait  trop  long  do  rap- 
peler tontes  les  déceptions  qu*elle  a  causées.  Nous  ne  voulons  ici  qu^e  nrieo- 
tionner  une  nouvelle  tentative  qui  sort  des  conceptions  ordinairea,  et  qui 
mérite  à  ce  litre  quelque  attention. 

Il  s*est  formé,  il  y  a  quelque  temps,  à  Liverpool,  une  association  ëo«t  le  lN|t 
est  de  poursuivre  la  réforme  radicale  du  système  mixte,  auquel  elle  attr^me 
toutes  les  perturbations  du  mouvement  industriel  et  commercial. 

Le  Comité  de  l'association  de  Liverpool  a  publié  un  manifeste  pour  f|ini 
connaître  son  plan  de  réforme.  H  remarque  qu'avec  l'étalon  d'or>  il  eaiste  m 
Angleterre  une  grande  variation  dans  la  valeur  de  la  monnaie,  qui  excite  |f 
spéculation  dans  un  temps,  détruit  le  crédit  dans  un  autre,  cause  des  chan- 
gements dans  le  prix  des  denrées,  rt  trouble  les  rapports  entre  le  débiteur  al 
le  créancier.  Il  cherche  donc,  pour  son  nouveau  système  monétaire,  une  me- 
sure constante  de  valeur,  peu  sujette  à  varier;  et  voici  le  plan  qu'il  propose: 

Instituer  une  Banque  nationale,  autorisée  à  émettre  des  billets  en  recevant 
en  dépôt  des  titres  de  rente,  ou  fonds  consolidés.  Les  billets  varieraient  de  i 
à  1,000  liv.  st.;  ils  seraient  la  seule  monnaie  légale.  Les  consolidés,  repré- 
sentant un  capital  nominal  de  800  millions  st.  (plus  de  20  milliards  de  francs], 
porteraient  un  intérêt  fixe,  qui  cesserait  pendant  qu'ils  resteraient  déposés 
à  la  Banque. 

Or,  voici  les  avantages  que  le  Comité  accorde  à  ce  système  :  quand,  dit-il. 
le  taux  de  l'intérêt  de  Targent  (money)  *  déparera  le  taux  fixe  de  l'intérêt  des 
consolidés,  les  fonds  publics  afflueront  à  la  Banque  nationale,  et  la  circulation 
des  billets  s'accroîtra  pour  venir  au  secours  du  commerce.  Dans  les  temps  Ue 
prospérité,  au  contraire,  quand  l'argent  (money)  sera  abondant,  on  retirera 
le9  fonds  consolidés  dé  la  Banque,  et  la  circulation  des  billets  sera  réduite  en 
proportion  ;  elle  se  réglera  d'elle-même,  rendant  impossible  toute  fluctuation 
dans  la  valeur  de  la  monnaie,  cl  laissant  le  prix  des  denrées  soumis  à  la  loi 
naturelle  de  Toffre  et  de  la  demande. 


*  Argenl  ne  veut  pas  dire  ici  monnaie  métallique.  Nous  l'emplpjfons  dans  le  sens  vul- 
gaire pour  désigner  les  capitaux  qui  cherchent  à  se  placer. 
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Le  Comité  ne  craint  pas  que,  dans  son  système,  la  somme  totale  des  fonds 
publics  puisse  être  convertie  on  monnaie,  et  que  le  pays  en  soit  surchargé.  Il 
•e  dit  convaincu  que,  comme  la  demande  de  Targent  (money)  est  nécessaire- 
ment  limitée  par  la  faculté  de  remployer  d'une  manière  profitable,  on  peut 
laisser  sa  quantité  (supply)  se  régler  d'ellenfnôme,  suivant  les  demandes  du 
eommerce.  Il  croit  donc  avoir  trouvé  pour  la  circulation  i^  une  base  sûre,  qui 
ne  peut  être  dérangée;  2»  la  possibilité  de  convertir  constamment  en  valeur  \e 
papier  reconnu  monnaie  légale;  3»  une  quantité  suffisante  de  monnaie  ;  4**  enfin, 
Qoe  économie  d'intérêt  sur  les  fonds  publics,  lorsquMls  sont  déposés  à  la 
Banque. 

Les  auteurs  de  ce  projet  se  font  une  étrange  illusion  s'ils  croient  qu'tme 
réserve  de  800  millions  sterling,  où  Ton  pourra  toujours  puiser,  ne  causera 
aucun  troqble  (}ans  les  transactions,  lorsque  aujourd'hui  33  millions  sterling 
de  billets  et  40  millions  de  monnaie  métallique  suffisent  à  la  circulation  des 
trois  royaumes.  Le  taux  fixe  de  l'intérêt  des  fonds  publics  ne  peut  être  une 
barrière  contre  les  abus  ;  Tintérêt  s'élèvera  même  au  lieu  de  baisser,  parce 
que  l'abondance  de  la  monnaie  croissant  chaque  jour,  il  y  aura  avantage  à 
emprunter  pour  spéculer  sur  toutes  les  marchandises.  L'appât  de  doubler, 
tripler  son  capital  en  peu  de  temps,  ne  peut  être  annulé  par  un  modique  intérêt. 
La  spéculation  n^aura  plus  de  bornes,  ou  n'aura  de  bornes.que  les  800  millions 
sterling  de  consolidés  convertis  en  billets.  Mais  il  n'est  pas  probable  que  Til- 
lusion  se  prolonge  jusque-là. 

Nos  réformateurs  se  trompent  donc,  en  supposant  que  le  taux  de  Fintérêt 
puisse  être  un  moyen  de  régler  la  circulation  monétaire.  Lorsque  la  Banque 
d^Angleterre  augmente  son  escompte  pour  réduire  ses  émissions,  elle  opère 
dans  des  conditions  tout  autres  ;  loin  de  laisser  un  libre  cours  à  la  sortie  de  ses 
billets,  elle  limite  ses  crédits.  Ellle  ne  se  propose  pas,  d'ailleurs,  d*agir  sur  la 
yaleur  de  la  monnaie;  elle  n'a  qu'un  but,  empêcher  que  l'équilibre  entre  la 
ponnaie  métallique  et  la  monnaie  de  papier  ne  se  rompe  ;  faire  en  sorte  que 
cette  dernière  se  maintienne  au  pair. 

Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  A  faire  observer  qu'il  n'y  a  pas  de  rapport 
constant,  nécessaire,  entre  le  taux  de  Tintérêtet  la  quantité  de  monnaie  cir- 
culant. Nous  pouvons  nous  appuyer  de  deux  autorités  parmi  les  économistes  : 
Turgot,  dans  ses  Béfiexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses  S 
•'exprime  ainsi  :  a  Le  prix  de  l'argent  au  marché  n>st  relatif  qu'à  la  quantité 
<  de  ce  métal  employée  dans  les  échanges  courants;  mais  le  taux  de  riqtérêt 
«  est  relatif  à  la  quantité  de  valeurs  accumulées  et  mises  en  réserve  pour 
«  former  des  capitaux. 

c Ce  n'est  donc  pas  la  quantité  d'argent  existant  comme  métal  qui 

«  fait  hausser  ou  baisser  l'intérêt  de  l'argent,  ou  qui  met  dans  le  commerce 
«  plusd'argent  offert  à  prêter;  c'est  uniquement  la  somme  des  capitaux  exis- 
a  tant  dans  le  commerce,  c'est-à-dire  la  somme  actuelle  des  valeurs  niobiliaires 
«  de  toute  espèce,  accumulées,  épargnées  successivement  sur  les  revenus  et 
«  les  profits  pour  être  employées  à  procurer  au  possesseur  de  nouveaux  rêve- 
«  nus  et  de  nouveaux  profits.  » 

Adam  Smith,  après  Turgot,  combat  Topinion  émise  par  quelques  auteurs, 
que  la  dépréciation  de  Targent,  par  suite  de  la  découverte  des  mines  de  rAmô- 
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riqae,  avait  fait  baisser  le  taux  de  Tintérét.  Il  fait  remarquer  que  si  lintérét 
avait  baissé  par  cette  cause,  on  pouvait,  avec  juste  raison,  supposer  que  11 
valeur  de  l'argent  avait  baissé  dans  la  roéme  proportion.  Or,  il  en  résulterait 
que  si  iOO  livres  ne  produisent  plus  que  5  livres  dlntérèt  au  lieu  de  10^ 
i  00  livres  vaudront  encore  ÎK)  livres,  tandis  que  5  livres  ne  vaudront  que  î  livra 
et  demie,  c'est-à-dire  le  quart  de  Tancien  intérêt,  ce  qu'on  ne  peut  admettre. 

Nous  nous  permettrons  de  terminer  cette  démonstration  par  une  hypottiéss: 
Supposons  qu'on  altère  la  monnaie  de  telle  sorte  que  la  valeur  intrinsèque  dQ 
franc  ne  soit  plus  que  la  moitié  de  celle  actuelle,  la  conséquence  sera  la  même 
que  si  l'abondance  du  métal  avait  fait  baisser  da  moitié  la  valeur  relative  de 
la  monnaie.  Or,  peut-on  conclure  que,  dans  ce  cas,  Tintérét  baisserait  de 
moitié? 

Il  y  a  cependant  certaines  circonstances  où  l'abondance  des  métaux  peut  agir 
temporairement  sur  le  taux  de  Tintérét.  Ce  sont  des  accidents,  dont  il  est 
nécessaire  de  tenir  compte,  mais  qui  ne  prouvent  rien  contre  la  loi  générale 
que  réconomie  politique  reconnaît.  Ainsi,  les  heureux  possesseurs  de  For 
recueilli  dans  la  Californie  voudront,  sans  doute,  utiliser  leurs  trésors.  Ces 
valeurs  se  porteront  d'abord  sur  les  fonds  publics,  les  actions,  etc.  Ensuite, 
par  les  différents  canaux,  ellos  se  répandront  dans  la  circulation,  et  leurooo- 
currence  fera  baisser  la  valeur  relative  de  la  monnaie  métallique.  Alors  ellei 
ne  feront  plus  concurrence  aux  capitaux,  et  le  taux  de  l'intérêt  reprendra  son 
niveau  naturel. 

Cette  digression  nous  a  entraîné  un  peu  plus  loin  que  nous  ne  voulions.  0 
y  aurait  encore  beaucoup  à  dire,  mais  nous  réserverons  pour  d'autres  ooca- 
sions  les  réflexions  que  nous  inspire  ce  sujet.  Revenons  aux  faits  que  nous  de- 
vons enregistrer. 

Nous  avons  donné,  dans  le  numéro  du  48  juillet,  la  situation  de  la  Banqne 
d'Angleterre  au  30  juin  dernier.  Nous  n'indiquerons  aujourd'hui  que  les 
changements  survenus  du  50  juin  au  28  juillet.  La  quantité  d'or  et  d'argent 
monnayés  et  en  lingots,  possédée  par  la  Banque,  a  un  peu  diminué.  Elle  était, 
le  28  juillet,  de  15,746,380  liv.  st.  dans  le  département  des  émissions,  et  de 
874,260  liv.  dans  celui  des  opérations  de  banque;  total,  14,620,G40  liv.  st. 
C'est  une  réduction  de  500,i7i  liv.  st.  ou  de  12,504,275  fr. 

Les  émissions  de  billets  s'élevaient,  le  28  juillet,  à  27,746^580  liv.  st.,  dont 
il  faut  déduire  les  billets  réservés  pour  le  service  des  opérations  de  banque,  et 
montant  à  8,249,580  liv.;  ce  qui  laisse  pour  la  circulation  active  une  somme 
de  19,496,800  liv  ,  ou  487,420,000 fr. 

Le  mois  précédent,  les  émissions  étaient  de  28,300,755,  la  réserve  des  billets 
de  10,366,540,  et  la  circulation  active  de  17,954.595  liv.  st.  11  y  a  donc  nue 
augmentation  de  1,562,405,  liv.,  ou  plus  de  59  millions  de  francs. 

Le  payement  des  arrérages  des  consolidés,  qui  a  eu  lieu  dans  le  mots  de 
juillet,  est  la  cause  de  l'augmentation  des  billets  et  de  la  diminution  du  nnmé- 
raire.  C'est  cette  même  circonstance  qui  a  fait  descendre  de  7,591,504  liv.  st. 
à  5,051,025  liv.  les  dépôts  des  établissements  publics  dans  lesquels  sont  com- 
pris ceux  de  l'Échiquier.  La  même  cause  a  porté  les  dépôts  des  comptes  cou- 
rants de  9,226,659 liv.  st.  à  11 ,225,605.  Le  portefeuille  a  baisséde  290,000 liv.  st., 
ou  7,250.000  rt. 

Au  14  juillet  dernier,  les  Banques  particulières  d'Angleterre  avaient  OM 
circulation  de  5»479,601  liv.  st.,  et  les  banques  par  actions,  de  t^SM^m^l 
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émissioDsdes  premières  ont  donc  diminué,  depuis  le  19  mai,  de  237,876  liv.  st., 
et  celles  des  dernières  de  254,35Q  liv.  st. 

La  circulation  des  Banques  d'Ecosse  était,  le  14  juillet,  de  3,i11,72i  liv.,  et 
celle  des  Banques  d'Irlande  de  3,912,582;  diminution  pour  les  premières  de 
i7,4t^  et  pour  les  autres  de  373,306  liv.  st. 

Les  Banques  d'Ecosse  et  d'Irlande  avaient,  au  14  juillet,  un  encaisse  mé- 
tallique de  2,614,521  liv  ,  augmentation  depuis  le  19  mai,  25,715  liv. 

Les  deux  Banques  de  Bruxelles  ont  augmenté  un  peu  leur  circulation.  La 
Société  générale  avait  en  émission»  au  31  juillet,  32,990,280  Tr.  de  billets,  soit 
801,160  fr.  déplus  que  le  mois  précédent;  et  laBanquedeBc]giquel0,510,000rr., 
ou  276,000  fir.  de  plus. 

Les  escomptes  de  la  Société  générale  ont  été,  en  juillet,  de  5,129,915  fr.,  et 
ceux  de  la  Banque  de  Belgique,  de  3,444,618  fr. 

La  situation  de  la  Banque  de  Vienne  s'est  encore  aggravée  pendant  le  mois 
de  juin.  D*après  son  bilan  au  3  juillet,  on  voit  que  sa  circulation  a  été  portée 
i  257,222.491  florins  de  convention,  soit  13,033,121  florins  de  plus  qu'au  29 
mai.  Son  encaisse  n'était  plus  que  de  28,859,946  florins,  diminution  2,084,646 
florins. 

Ses  avances  ou  prêts  de  toute  nature  au  gouvernement  se  sont  élevés  à 
221,046,372  florins;  c'est  une  augmentation  de  20^540,741  florins  dans  le  mois 
de  juin. 

La  Banque  de  Gènes  a  aussi  élevé  sa  circulation  ;  elle  était  de  34,967,850 
livres  nouvelles  ou  francs  au  27  juillet;  au  lieu  de  30,522,850  le  mois  pré- 
cédent. Sa  réserve  métallique  a  diminué  de  21,048  Tr.,  elle  n'est  plus  que  de 
5,216.231  fr. 

Cette  différence  dans  la  circulation  provient  de  l'augmentation  du  porte- 
feuille et  des  avances,  dont  le  montant  a  été  porté  de  9,141,352  flr.  à 
13,418,083  fr. 

La  circulation  de  la  Banque  de  Saint-Ferdinand  de  Madrid  a  peu  varié  ;  elle 
était,  le  29  juillet,  de  100,465,100  réaux  de  veillon;  il  n'y  a  plus  que  465,100 
réaux  à  convertir. 

La  Banque  de  Barcelone  a  été  instituée  avec  un  capital  de  1  million  de  piastres 
fortes,  ou  5  millions  de  fr.,  sur  lesquels  les  actionnaires  ont  versé  37  1/2  pour 
100,  ou  375,000  piastres  (1,875,000  fr.). 

Cette  Banque  avait,  le  30  juin  dernier,  en  circulation  886,430  piastres,  ou 
4,432,150  fr  ;  et  sa  réserve  métallique  était  de  968,516  piastres.  Les  dépôts 
•^élevaient  à  183,716  piastres,  et  les  crédits  des  comptes  courants  à  570,304 
piastres.  Son  portefeuille  contenait  505,472  piastres  d'effets  escomptés,  et  elle 
avait  avancé  432,306  piastres  sur  effets  publics. 

Le  bénéflce  du  semestre  avait  été  de  20,391  piastres,  ou  5  1/2  pour  100  des 
iNids  versés. 

La  Banque  de  Cadix  a  été  créée  au  capital  de  100  millions  de  réaux  de  veilloa, 
ou  25  millions  de  francs,  mais  il  n'a  été  émis  que  49,682,000  réaux  d'actions, 
sur  lesquels  il  a  été  versé  seulement  16  pour  100,  ou  7,949,120  réaux  ou 
1,987,280  fr. 

Sa  circulation,  au  30  juin,  était  de  10,818,000  réaux;  sa  réserve  méCaflique 
et  7,401,400  réaux;  les  valeurs  du  portefeuille,  12,009,667  réaux;  et  les  eré-' 

U  éet  comptes  coorants,  de  3,770,50!  réaux. 
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Les  bénéRcet  du  semestre  ont  été  de  8  réatii  par  aetleB,  oa  t  f /i  ] 
Tels  sont  les  résultats  que  nous  avons  pu  eitraire  des  publieationftofBciellef 
faita  pendant  le  mois.  MICHEL. 
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LINDUSTRIE  PARISIENNE. 

DEUXIÈME  LETTRE  À  M.  GCSTÀYE  D...,   À  LÀ  MBRCT-DIEU    (Vienne). 

Ami, 

Il  n'y  a  pas  que  des  bœufs  et  des  vaches  dans  le  palais  théfttral  dei 
Champs-Elysées.  A  côté  de  l^agriculture,  tout  étonnée  et  presque  intimi- 
dée de  ae  trouver  là  pour  la  première  fois,  novice  en  de  tels  salons,  et 
craignant  presque  que  la  bonne  société  parisienne  n'accueillit  asses  mal 
ses  allures  un  peu  gauches,  ses  arômes  équivoques,  et  ragricuUnre  te 
trompait,  il  faut  Tavouer  à  la  louange  d'un  public  qui  Ta  reçue  avec  inté- 
rêt et  respect;  à  côté,  dis-je,  des  pommes  de  terre  et  de  la  laine  en 
suint,  il  y  a  des  choses  brillantes  qui  méritent  une  grande  attention,  et 
dont  je  veux  vous  parler  aujourd'hui. 

Lorsque  écolier  assez  paresseux  je  traduisais  tristement  la  niaiserie  do 
bonhomipe  Enée  et  les  malheurs  de  la  belle  Didon,  je  me  souviens  de 
m'élre  donné,  et  bien  vainement,  des  peines  inouïes  pour  comprendre  un 
joli  mot  de  Virgile.  A  propos  de  cette  coupe  d'orque  la  reine  de  Carthagn 
donne  au  jeune  Ascagne,  je  crois,  le  poète  dit  :  Le  travail  remportait  mr 
la  matière  !  Que  diable  cela  peut-il  signifier?  se  demandait  le  pauvre  igno- 
rant bambin  ;  comment  le  travail  peut-il  valoir  plus  que  Tor  ?  Tor  I.  •  • . .  • 
Plus  tard,  les  goûts  de  l'artiste,  et  les  humbles  études  de  l'économiste,  qui 
ne  se  sont  pas  nui,  vinrent  expliquer  cette  énigme  qu'un  brave  professaur 
avait  peu  éclaircie.  L'or,  en  effet,  sans  être  précisément  une  chimère,  pas 
plus  que  Targent,  pas  plus  que  le  bois  ou  de  vieux  chiffons  ;  la  matièra, 
en  un  mot,  ce  nVst  rien,  tant  que  l'homme  n'y  a  pas  attaché  la  valeur  par 
le  travail.  Et  combien  cette  valeur  s'ac<5roît  si  le  génie  de  l'homme  trans- 
figure cette  matière  inerte  tout  à  l'heure,  pour  en  faire  maintenant  la  ra- 
vissante expression  d'une  belle  pensée  I  car  le  beau  nous  est  utile,  ami  ;  Je 


1  Voir  le  dernier  numéro.  15  juillet  1349,  (QO,  tome  XXIV,  p.  67. 


EXPOSITION  DE  L'INDUSTRIE  FRANÇAISE  EN  1849.    19^9 

•reis  même  qu'il  constitue  la  plus  importante  des  utilités  moFales.  Après 
s'être  fait  un  arc,  le  premier  soin  du  pauvre  sauvage  est  de  le  teindre  en 
reuge,  fcute  de  mieux.  Eh  bien  !  venez  avec  moi,  vous  allez  voir  du  travail 
qui  l'emporte  sur  de  la  matière,  autant  qu'un  admirable  ouvrage  en  cristal 
peut  l'emporter  sur  un  peu  de  sable,  de  soude  et  d'oxyde  de  plomb  ;  une 
superbe  pièce  d'orfèvrerie  sur  un  peu  de  métal  blanchâtre,  une  grau'îe  ta- 
pisserie sur  le  poil  des  brebis,  un  magnifique  paysage  sur  les  pauvres  chif- 
fons avec  lesquels  on  feit  le  papier  de  tenture...  Mais  encore  une  ré- 
flexion, pour  compléter  cette  infiniment  trop  longue  préface. 

L'étonnante  variété  d'aptitudes  que  Dieu  a  jetée  ei^tre  les  honmies  qui 
habitent  un  même  pays,  nous  croyons,  nous  autres,  qu'il  Ta  répandue 
aussi  parmi  les  races.  Cela  est  visible  chez  les  humains,  con\me  dans  les 
climats  et  les  territoires.  Les  végétaux,  les  animaux  résistent  à  ce  qu'on 
nomme  abusivement  Tacclimatation,  œuvre  contre  nature;  si  bien  même 
que,  quand  les  soins  artificiels  de  l'homme  s'arrêtent  et  cessent  tout  à  fait, 
l'animal  ou  le  végétal,  soi-disant  acclimaté,  disparaît,  à  moins  qu'on  ne  Tait 
uni,  lié,  fondu,  greffé  avec  un  similaire  indigène.  Il  en  reste  alors  quelque 
chose,  et  encore  ne  suis-jc  pas  bien  sûr  que  ce  soit  h  toujours.Vous  savei 
quelles  oonséquences  nous  tirons  de  ces  faits,  si  évidemment  providentiels, 
pour  la  prospérité  matérielle  et  morale  des  peuples;  je  ne  m'y  arrête  point  ; 
je  veux  seulement  constater  encore  une  Tois,  en  fhce  de  eette  exposition  si 
remarquable,  que  notre  aptitude,  à  nous  Français,  notre  génie  particulier, 
notre  rAle  industriel  dans  le  monde,  et  ce  rêle  pourrait  être  aussi  profitable 
qu'il  est  glorieux,  c'est  la  production  des  belles  choses.  Rien  n'est  banal 
comme  ce  que  je  vous  dis  là,  je  l'avoue  •,  mais  puisqu'on  s'opiniàtre  à  re- 
ftiser  aux  vérités  les  plus  palpables  leurs  conséquences  les  plus  évidentes, 
qu'y  a-t-il  de  mieux  h  faire  que  de  proclamer  sans  cesse  les  unes  et  les 
autres  1  Combien  de  fois,  pendant  toute  la  durée  de  l'exposition,  n'ai-je 
pas  entendu  des  hofumes  très -capables  discuter  sur  la  question  de  savoir 
ai  tel  ou  tel  bout  de  fli  de  laine,  lin  eu  coton,  est  aussi  parfait  que  son  si* 
milaire  exotique  ?  Par  exemple,  lorsqu'on  arrive  à  remploi  de  ee  bout 
à»  fil,  s'il  s'agit  de  linge  admirablement  damassé,  de  taptsseries,  de 
merveilleuses  impressions,  de  broderies,  de  tulles  ornée,  de  dentelles, 
de  soieries  brillantes  ;  s'il  est  question  de  pianos,  de  l'innombrable  fiimille 
des  meubles,  de  tout  ce  qui  embellit  l'habitation,  de  tout  oe  qui  (charme  et 
ravit  les  regards,  oh  I  les  étrangers  eux-mêmes,  je  les  ai  vus  étonnés,  éblouis, 
fascinés  par  ces  grâces  enchanteresses,  par  ces  incomparables  beautés  de 
l'art  industriel  français  I  11  y  a  quelques  années,  je  faisais  visite  à  un  per- 
sonnage éminent  de  l'Allemagne  septentrionale.  Après  m'avotr  promené 
dans  sa  belle  résidence,  il  m'introduisit  mystérieusement  dans  an  obeeur 
petit  salon.  Il  ouvre  les  rideaux,  il  promène  lentement  des  regards  satisfaits 
autour  de  lui  ;  il  se  place  bien  en  face  de  moi,  et,  la  figure  toute  radieuse  : 

«  Eh  bien  !  monsieur  9  fit-il...  —  Un  fart  joli  bo«doir,  répondi»-J6 
avec  distraction.  —  Gonunent  I  vous  ne  voyea  dono  pas  que  tout  est  fran- 
faiat  fir  ^  i  ait  la  bonbe»  de  ma  femme,  mak  j'avoue  qua  la 


ISO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES.    

douane  du  Zollwerein  m'a  (ait  payer  un  peu  trop  cher  ce  bonhear-Hu  Qoe 
de  belles  et  bonnes  choses  nous  voudrions  vous  acheter»  monaiear  I» 

Je  reviens  enfin  des  bords  de  l'Oder  aux  rives  de  la  Seine,  ami ,  et  je 
renonce  maintenant  à  toute  excursion  ou  digression. 

Notre  orfèvrerie  a  beaucoup  grandi  depuis  cinq  ans;  de  charmaots  ai^ 
tistes  ont  travaillé  pour  elle,  et  son  exposition  est  véritablement  ébloiiis- 
sante.  Il  y  a  bien  encore  çà  et  là  de  la  vulgarité  ^  quelques  cases  nous  oi-  < 
firent  des  pièces  dans  ce  genre  allemand  ou  anglais,  que  j'ai  l'irrévérenoe 
d'appeler  style  pomme  de  terre;  mais  presque  partout  Ja  forme  s'épure,  les 
époques  sont  comprises,  et  tout,  même  ce  qui  n'est  pas  beau,  porte  dn 
moins  le  cachet  visible  d'une  excellente  exécution.  Trouvei&-moi  qnelqoe 
part  des  ouvriers  comparables  à  nos  ouvriers  parisiens  !  Les  travaux  m 
repoussé,  surtout,  font  Tadmiration  des  connaisseurs.  Le  repoussé,  c'est  ie 
métal  pétri  par  l'ouvrier  ;  c'est  la  vie  même  donnée  au  métal.  C'est  bien 
là  le  travail  qui  l'emporte  sur  la  matière  I  Tenez-moi  compte,  a'il  vous 
platt,  des  efforts  que  je  m'impose  pour  ne  pas  vous  décrire  minutieuse- 
ment tant  de  pièces  superbes  exhibées  par  les  Froment-Meurice  »  les  Do- 
ponchel,  les  Rudolphi,  les  Lebrun  et  beaucoup  d'autres.  Joyaux,  bijoux, 
cachets,  pommes  de  cannes  ou  de  cravaches,  coffrets^  encriers,  bottes  de 
toutes  les  espèces,  choses  bien  fnvoles,  n'est-ce  pas  ?  niaises  même  si 
vous  le  voulez,  tant  que  cela  est  en  argent  ou  en  or,  plus  ou  moros  gni^ 
loche,  plus  ou  moins  orné  de  pierreries  ;  mais  qu'un  excellent  aitkte  tum 
une  de  ces  bagatelles  ;  qui!  y  dépose  une  pensée ,  quelque  délicieuse  figu- 
rine ayant  signification,  des  ornements  d'une  bonne  époque  et  d'un  beat 
style,  l'imitation  pure  d'une  charmante  fleur  ou  d'un  gracieux  feuillage, 
un  animai  plein  de  vie  et  de  mouvement  ;  ce  n'est  plus  un  vain  joujou, 
c'est  de  l'art  délicat  et  vrai,  et  Thomme  le  plus  grave,  le  plus  austère,  le 
plus  détaché  des  choses  firivoles,  se  prend  à  regarder  cela  avec  plaisir  et 
à  s'y  plaire.  Que  sera-ce  des  vases,  des  grandes  pièces  d'orfèvrerie  Y 
M.  Froment-Meurice  en  a  fait  une  magnifique  pour  M.  le  duc  de  Luynes, 
digne  Mécène  qui  encourage  si  noblement  l'art  et  les  artistes.  C'est  on 
milieu  de  table  représentant  le  globe  terrestre  porté  avec  grand  effort  par 
des  monstres  marins,  moitié  hommes  ou  femmes,  moitié  serpents.  An 
sommet  du  globe,  trois  personnages  fort  habilement  groupés,  Bicchus , 
Cérès,  et  Vénus  portant  un  amour.  Au  diable  la  citation  latine  qui  allait 
tomber  de  ma  plume  !  J'aime  mieux  traduire  en  français  tel  quel  la  pensée 
de  cette  pièce  :  sans  Bacchus  et  Cérè.^,  Vénus  gèle  et  se  morfond.  — 
C'est  M.  Jean  Feuchères  qui  a  composé  cet  ouvrage,  où  deux  cous  et 
quelques  coudes  me  déplaisent  un  peu,  mais  magnifique  au  demeurant, 
d'un  grand  effet,  et  le  plus  considérable  (il  a  plus  d'un  mètre  de  hauteur) 
qui  ait  été  produit  dans  notre  siècle. 

Les  bronzes  ne  se  présentent  pas  avec  moins  d'éclat.  Jamais  ils  n'ont  été 
traités  avec  plus  d'art  et  de  goût  :  si  l'on  excepte  les  abominables,  les  hideuses 
et  absurdes  pendules  de  la  fin  du  dernier  siècle,  et  que  des  gens  obtus  cnt 
remises  à  la  n^ode,  tout  dans  les  bronzes  a  maintenant  4n  «iractère,  ia 
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style,  de  la  signification.  Salvator  Rosa,  de  son  crayon  magistral,  a  tracé 
les  hardies  pochades  représentant  avec  une  vérité  saisissante  des  soudards 
bardés  de  fer.  On  a  eu  fidée  de  modeler  ces  excellentes  études,  et  d'en  faire 
des  pendules,  des  pieds  de  candélabres.  C'est  neuf,  c'est  original  ;  cela 
ornerait  aussi  bien  un  bel  appartement  que  la  case  somptueuse  de  H.  Dé- 
nière  fils,  qui  étale  bien  d'autres  merveilles. 

Près  de  là,  scintillent  les  cristaux,  blancs  et  colorés,  qui  accusent  cette 
année  quelques  progrès.  Le  plus  considérable  consiste  dans  la  superposition 
de  deux  ou  trois  couches  de  couleurs  difi'érentes.  En  enlevant  à  la  meule, 
on  obtient  des  effets  qui  seraient  charmants  si  l'on  savait  dessiner  dans  nos 
cristalleries  ;  mais  cette  ornementation  est  lourde,  baroque,  sans  grâce  et 
sans  style.  Ils  ne  savent  pas  même  tirer  parti  des  divers  ornements  d'or  sur 
cristal  pur,  qui  devraient  produire  de  ravissants  effets.  Je  ne  vous  dis  rien 
des  vitraux  logés  dans  le  voisinage.  L'ornement  y  est  en  général  meilleur, 
mais  voilà  tout.  On  a  cru  longtemps  que  l'art  des  verrières,  ces  splendeurs 
de  nos  temples,  s'était  perdu.  Erreur;  il  n'y  a  qu'une  chose  qui  se  soit 
perdue,  c'est  le  goût  de  nos  vieux  maîtres,  c'est  ce  talent  prodigieux  avec 
lequel  ils  savaient  produire  une  belle  lumière  sans  crever  ou  brûler  les  yeux 
du  spectateur. 

Je  vais  vous  scandaliser,  ami  ;  un  ami  de  la  paix,  un  membre  du  Congrès 
de  la  paix,  s'intéresser  aux  armes,  considérer,  toucher  curieusement  des 
épées,  un  bouclier,  des  damas,  des  fusils,  des  pistolets,  c'est  afireux  !  Mais 
on  embellit  tellement  aujourdliui  ces  outils  de  glorieux  massacres,  qu'on 
n'osera  plus  s'en  servir,  de  peur  de  les  gâter.  Je  défie  bien  les  plus  féroces 
d'oser  salir  et  peut-être  compromettre  avec  cette  odieuse  poudre  à  tuer, 
les  pistolets  qu'un  excellent  artiste,  M.  Liénard,  a  couverts  de  si  admirables 
ornements.  Une  aiTne  de  luxe,  qu'était-ce?  un  je  ne  sais  quoi,  lourdement, 
gauchement  incrusté  ou  plaqué  d'or  et  d'argent.  Liénard,  lui,  sculpte  et 
cisèle  le  fer  et  l'ébène,  avec  simplicité,  mais  avec  un  goût  exquis,  et  dans 
le  style  le  plus  pur.  Quel  dommage  que  ce  soient  des  armes  I  Maudit  Liénard  ! 
Il  est  vrai  que  Victor  Hugo  vient  de  prédire  qu'un  jour  une  arme  à  feu  se 
ferait  voir  comme  maintenant  un  vieil  outil  de  torture;  alors,  ce  seront 
donc  les  belles  armes  de  Liénard  que  l'on  noontrera  comme  objet  de  curio- 
sité :  elles  exciteront  un  double  et  vif  intérêt,  en  ce  temps-là. 

Je  termine,  ami,  par  les  meubles,  ces  compagnons  de  notre  existence, 
qui  nous  rendent  tant  de  services  et  auxquels  l'on  s'attache,  en  effet,  comme 
à  de  bons  et  intimes  serviteurs.  Je  possède  un  vieux  fauteuil  que  j'aime 
tendrement;  mon  père  y  a  reposé  sa  vieillesse  vénérable  et  adorée;  si  j'ai 
de  mauvais  moments  à  passer,  je  me  plonge  résolument  dans  ce  réduit 
moelleux  et  commode,  et  au  milieu  des  chers  souvenirs  qu'il  me  retrace,  je 
puise  de  la  force,  je  recueille  de  douces  consolations. 

Il  n'y  a  vraiment  qu'un  heu  sur  la  terre  où  Ton  sache  faire  les  meubles, 
c'est  Paris.  Paris  en  exporte  pour  30  millions,  et  devrait  en  exporter  pour 
iOO.  Je  divise  l'intér^sante  famille  des  meubles  en  trois  branches  dis- 
tinctes  :  i""  le  laid,  Tincomniode,  rabsorde,  fût-il  chargé  de  magnificence 
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et  d'ornements  bons  ou  mauvais  ;  ^  Titisiguifiant  quAiil  à  h  beauté  d^  la 
fonne^  mais  bon,  solide^  mddlhux,  commode»  serviable^  Dàm  cette  cUiae 
vient  se  ranger  le  meuble  héréditaire,  qu'il  est  toujours  pemils  de  fiûie 
restaurer,  jusqu'à  extinction  ;  3*  le  meuble  commode  et  beau,  le  meublé 
d'art. 

La  première  classe  no  figure  que  trop  à  l'Exposition,  n'en  parimis  pai« 
La  seconde  est  en  grand  et  fort  estimable  progrès;  elle  offre  ùbe  foule  de 
petits  perfectionnements  intimes  et  de  détail  très-dignes  d'attention.  Pour 
la  troisième  classe^  le  meuble  d'art,  si  les  pièces  ne  sont  pas  très-nombreu» 
ses,  elles  sont  admirables.  Aucune  époque  n'a  produit  defii  ouvrais  d*uiie 
composition  aussi  belle  et  aussi  pure  dans  sa  noble  âmpUcitéi  d^tine  eié» 
cution  aussi  fine,  aussi  achevée.  Il  y  a  des  gens,  à  la  vérité,  qui  dédaignent 
le  grand  et  le  beau  luxe  de  bon.aloi  ;  maïs  ces  puritain84à  me  sembletat  an 
peu  bornés  :  ils  ne  comprennent  pas  l'importance  liei  types  parfinls  eo 
toute  chose  ;  ils  ne  savent  pas  que  c'est  une  mesure  à  l'aide  de  lac}iielle  les 
produits  de  consommation  courante  se  jugent  et  s'apprécient.  Le  niveao 
s'élève  ainsi,  et  se  rapproche  sans  cesse  de  cette  perfection  qui  est  le  bot 
sublime  auquel  aspire  rhumanité*  La  JRevue  d Edimbourg  s'écriait^  il  n^ 
a  pas  très-longtemps^  qu'il  n'y  a  qu'en  France  qu'on  sache  faire  un  livre.-^ 
Le  noot  est  flatteur,  peut-être  est-il  vrai  ;  mais  cette  supériorité  à  quoi  tient- 
elle?  Votre  excellente  bibliothèque,  ami>  peut  vous  le  dire. 

On  vous  désire  ici  ;  on  vous  attend,  on  vous  aime^  L.  L. 

NÉCROLOGIE. 

ALCIDE    FONTEYRAUD* 


L'économie  politique  vient  de  faire  une  perte  cruelle  par  la  raort  dtt 
jeune  professeur  Alcide  Fonteymud,  enlevé  en  quelques  jours  à  la  seieooe 
et  à  ses  amis.  Sa  vie  a  été  si  rapide  qu'il  n'a  fait  que  paraître ,  et  elle 
a  été  si  bien  remplie  qu'elle  laisse  une  vive  trace  de  lumière ,  comme  si 
toutes  les  espérances  qu'il  donnait  eussent  été  accomplies.  Fonteyrand 
était  une  de  ces  intelligences  d'élite  qui  se  révèlent  tout  à  coup  et  du  même 
coup  au  public  et  à  elles-mêmes.  Il  n'a  pas  eu  le  temps  de  passer  par 
les  épreuves  imposées  à  tous  les  hommes,  pour  arriver  à  sa  destination  : 
il  $'y  est  placé  d'un  seul  bond ,  presque  en  maître,  à  l'âge  où  les  autres, 
en  économie  ()olitique  surtout,  commencent  k  peine  à  apprendre.  Son 
histoire  est  simple  et  courte,  comme  sa  viei  Celui  qui  l'a  vue  eommeneer 
et  finir  aura  le  douloureux  privilège  de  la  raconter  en  peu  de  mots,  in 
larmes  aux  yeux. 
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Aloicte  Fonteyt^ud  est  né  à  ille-de-France,  d'où  son  père  Tamena  fort 
jeude  à  Paris  pour  achever  son  éducation  à  l'Ecole  spéciale  de  commerce^. 
Cette  Ecole  était  alors  la  seule  de  France  où  Ton  enseignât  Téconomie 
politique.  Le  jeune  Fonteyraud  ne  tarda  point  à  s'y  faire  remarquer  par 
la  netteté  des  ses  rédactions  dans  toutes  les  questions  économiques,  et  par 
une  certaine  hardiesse  d'expression  qui  dénotait  le  penseur  autant  que 
récrivain.  La  connaissance  parfaite  qu'il  avait  de  la  langue  anglaise  lui 
permit  bientôt  d'étudier  les  grands  économistes  de  TAngleterre  dans  leur 
idiome  naturel ,  et  de  rectifier  les  nombreuses  erreurs  de  leurs  traducteurs 
et  de  leurs  conmientateurs. 

Son  maître,  celui  qui  écrit  ces  lignes,  suivait  avec  un  vif  intérêt  les  pro- 
grès de  cette  belle  intelligence,  qui  recherchait  de  préférence  les  sujets 
les  plus  graves  et  les  plus  épineux.  Fonteyraud  n'avait  pas  vingt-sept  ans, 
et  il  avait  approfondi  les  écrits  d'Adam  Smith,  de  Hill,  de  Halthus,  de  Ri* 
cardo.  il  en  exposait,  avec  une  clarté  parfaite^  toutes  les  théories ,  et  il 
ramenait  souvent  à  des  termes  plus  simples  et  plus  saisissants  que  ne  l'a-* 
vaient  feit  ces  grands  auteurs  eux-mêmes  leurs  argumentations  les  plus 
délicates  et  les  plus  subtiles.  C'était  merveille  d'entendre  le  jeune  Fon- 
teyraud expliquer  Ricardo,  comme  plus  tard  Rossi,  de  regrettable  mémoire, 
et  parler  de  la  théorie  du  fermage  avec  la  liberté  de  Sismondi  et  la  fer» 
meté  d'examen  de  J.-R.  Say. 

Un  voyage  qu'il  fit  en  Angleterre  acheva  de  déterminer  sa  vocation  i 
en  plaçant  sous  ses  yeux  les  merveilles  de  l'industrie  britannique,  en  même 
temps  que  les  misères  du  paupérisme.  Fonteyraud  assista,  pendant  ce 
voyage,  à  Tun  des  plus  curieux  événements  dont  la  Grande-Bretagne  ait 
donné  le  spectacle  à  l'Europe.  Il  vit  se  former,  sous  les  auspices  de  Cobden^ 
la  fameuse  ligue  des  céréales  qui  devait  ébranler  le  vieil  édifice  économi- 
que, et  préparer  la  voie  aux  réformes  de  douane  dans  le  monde  entier. 
Son  premier  écrit  fut  consacré  à  Fexposé  des  efforts  de  l'Association 
et  du  caractère  de  ses  plus  illustres  fondateurs.  Fonteyraud  semblait  s'être 
inspiré  au  contact  de  ces  hommes  admirables ,  et  au  feu  des  nombreux 
meetingi  qu'ils  tenaient  tour  à  tour  dans  les  principales  villes  de  l'Angle- 
terre. 

Son  travail,  écrit  avec  une  verve  originale  et  une  justesse  d'aperçus 
extraordinaire,  fut  une  véritable  révélation  pour  la  France.  Dès  lors  Fon- 
teyraud prit  une  part  active  à  l'Association  du  libre-échange  qui  s'organisa 
parmi  nous  et  qui  a  préparé  Falfranchissement  commercial  de  notre  pays. 
Bientôt  parut  sa  belle  édition  des  œuvres  complètes  de  Ricardo ,  publiée 
par  H.  Guillaumin ,  dans  la  Collection  des  Economistes,  et  précédée  d'une 
biographie  du  célèbre  économiste  anglais.  Cette  biographie  est  un  des 
écrits  les  plus  remarquables  qui  aient  honoré  l'économie  politique  dans  ces 
derniers  temps,  et  elle  suffirait  à  classer  son  auteur  parmi  les  maîtres  de 
la  science.  Les  travaux  et  les  idées  de  Ricardo  y  sont  appréciés  avec  une 
verve  de  style  et  une  fermeté  de  jugement  bien  rares  dans  un  jeune 
homme.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  cette  Notice  est  à  la  hauteur 
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des  chapitres  consacrés  à  Ricardo  par  Rossi  dans  son  Ccun  dieommm 
politique.  Fonteyraud  est  le  seul  critique  qui  ait  fait  comprendre  Ricardo, 
en  combattant  ses  tbéories  ;  Rossi  en  les  adoptant.  Les  deux  commenta- 
teurs, en  se  complétant  l'un  par  l'autre ,  ont  éclairé  d'une  vive  lumière 
les  travaux  du  grand  économiste  algébriste  anglais,  restés  jusqu'ici  presque 
inintelligibles ,  selon  l'opinion  de  Sismondi  lui-même,  au  plus  grand  nom» 
bre  de  ses  adeptes,  excepté  en  matière  de  finances. 

Ce  beau  travail  de  Fonteyraud,  ses  notes  si  claires  et  si  justes,  et  m 
parfaite  connaissance  des  sources ,  lui  avaient  valu  la  chaire  d'économie 
politique  à  l'Ecole  spéciale  du  commerce.  Ce  fut  pour  l'auteur  de  ces 
lignes  une  grande  et  cordiale  satisfaction  de  voir  son  ami  occuper  avec 
tant  de  succès,  comme  professeur,  la  chaire  devant  laquelle  il  avait  siégé 
si  honorablement  comme  élève.  Sa  netteté,  sa  logique ,  son  érudition,  l'a- 
nimation pittoresque  de  son  langage  lui  avaient  concilié  au  plus  haut  degré 
l'attention  et  le  respect  de  ses  auditeurs.  Fonteyraud  serait  devenu  un  des 
plus  éloquents  propagateurs  de  la  science,  et  le  gouvemement  lui  desti- 
nait une  des  chaires  officielles  qu'il  se  propose  de  créer,  lorsque  la  mort 
a  ravi  en  peu  de  jours  cet  infortuné  jeune  homme  à  son  père  et  k  ses 
amis.  Il  a  vu  venir  sa  fin  avec  sérénité,  sans  illusion  et  sans  faiblesse.  Une 
heure  avant  de  mourir,  il  envoyait  chercher  son  ancien  maître,  et  seul  k 
ce  moment  suprême,  entre  son  père  et  lui,  ii  leur  adressait  à  tous  deux 
de  touchantes  paroles. 

Son  unique  regret  était  de  perdre  t'espoir  de  contribuer  aux  progrès 
d'une  science  qu'il  avait  appris  à  aimer,  en  l'étudiant  sérieusement.  Il  y 
voyait  le  salut  des  classes  laborieuses,  la  base  la  plus  solide  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  et  la  fin  des  malentendus  qui  divisent  si  cruellement  les 
hommes  aujourd'hui.  Il  ne  comprenait  pas  qu'on  soutint  des  théories, 
rérume  à  la  bouche,  et  il  déplorait  également  les  fureurs  des  prohibî- 
tionnistes  et  celles  des  socialistes,-  ces  deux  fléaux  de  notre  temps.  Pour 
nous ,  justement  fier  d'un  tel  élève  et  navré  de  sa  perte ,  nous  poursui- 
vrons l'œuvre  commune,  en  dépit  des  ennuis  qu'elle  entraîne,  et  nous  serons 
soutenu  plus  d'une  fois,  dans  nos  vieux  jours,  par  le  souvenir  du  dévoue- 
ment et  de  la  foi  de  ce  jeune  homme.  BLANQUI. 
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LA  REFORME    ÉCONOMIQUE 

EN  ANGLETERRE, 
PAR  SIR  ROBERT  PEEL. 


(L'article  suivant  est  le  dernier  dont  se  soit  occupé  Alcide  Fonteyraud.  La 
maladie  qui  nous  Ta  enlevé  Ta  surpris  au  moment  où  il  allait  corriger  Té- 
preuve,  et  c*est  pour  cela  que  nous  n*avons  pas  publié  un  mois  plus  tôt  le  re- 
marquable discours  prononcé  par  M.  Robert  Peel  dans  la  séance  du  6  juillet.) 

Dans  quelques  pages  de  notre  dernière  chronique*,  nous  avons  décrit 
Tensemble  de  cette  mémorable  séance  d'où  le  régime  protecteur  devait 
sortir  triomphant,  et  d*où  il  est  sorti  confus,  déconfit,  enterré  sous  des 
monceaux  d'arguments,  de  vérités  et  de  faits.  Après  avoir  mis  les  acteurs 
en  scène  àDrury-Lane  et  au  Parlement,  nous  nous  sommes  attache  à  faire 
ressortir  pour  quelles  raisons  le  libre  échange,  devenu  éminemment  philo- 
sophique et  démocratique,  se  trouve  être  dans  le  plan  de  notre  avenir  so- 
cial. 

L'écrasante  improvisation  de  sir  Robert  Peel  nous  a  fourni  pour  cette  dé- 
monstration de  r>rtes  et  généreuses  paroles.  II  nous  reste  maintenant  à 
puiser  dans  ce  plaidoyer,  qui  est  en  même  temps  un  ultimatum  posé  par 
le  progrès  à  la  routine,  les  documents  et  les  chiffres  qui  en  appuient  les 
conclusions.  Le  lecteur  aura  pu  suivre  ainsi,  dans  ce  recueil,  la  marche  de 
transformation  économique  de  l'Angleterre,  depuis  4842  jusqu'à  nos  jours, 
et  il  aura  assisté,  jour  par  jour,  pièces  en  main,  à  cette  décisive  expé- 
rience. 

Nous  laissons  aujourd'hui  la  parole  à  sir  Robert  Peel  : 

«  On  fait  sonner  bien  haut,  et  on  nous  reproche  plus  haut  encore  les  dé- 
plorables résultats  produits  par  l'aholition  du  droit  sur  les  céréales,  ou 
tout  au  moins  par  leur  réduction  à  un  taux  nominal  de  \  sch.  par  quarter. 
Pour  juger  la  valeur  d'un  tel  argument,  il  suffît  de  savoir  que  cette  réduc- 
tion n'a  eu  lieu  que  le  1"  février  1849,  et  que  déjà,  en  1847,  sous  la  pres- 
sion des  événements,  le  gouvernement  avait  été  obligé  de  devancer  mo- 
mentanément la  date  fixée  par  la  loi.  La  famine  avait  couvert  la  voix  des 

*  Cest  Fonteyraud  qui  parle.  Il  rappelle  trois  pages  commençant  la  chronique  du 
IS  juiUet  1849,  vfi  100,  tome  XXIII,  pageS95. 
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récalcitrants.  Cependant,  toute  Tannée  de  1848,  nous  avons  joui  d'im  droit 
de  8  et  10  sch.  sur  le  blé  étranger.  Si  donc  vous  voulez  incriminer  le  libre 
échange,  vous  ne  pouvez  le  faire  qu'à  partir  du  1"  février;  jusque-là,  c'est 
le  système  protecteur  qui  demeure  responsable  de  tous  les  maux  dont  on 
nous  trace  Taffligeant  spectacle.  Et  d'ailleurs,  ma  conviction  intime,  quelle 
que  soit  la  grandeur  de  ces  maux,  c'est  que  la  liberté  commerciale  a  en 
pour  eifet  de  les  amoindrir,  de  les  rendre  plus  légers  aux  épaules  du  |iays. 
Analytons  en^lubte  le  tat'if,  et  je  vous  défle  de  ifi'iildi^def  commeiit  les 
dégrèvements  introduits  dans  nos  tarifs  ont  pu  causer  la  détresse  de  la  na- 
tion. Comparons,  au  moyen  des  documents  officiels,  rimportation  de  h 
Grande-Bretagne  en  1846  et  en  1848.  Dans  le  cours  de  cette  dernière  an* 
née,  la  valeur  déclarée  des  importations  a  été  de  89,000,000  I.  st.; 
en  1846,  elle  ne  s'était  élevée  qu'à  73,000,000  1.  st.  Là-dessus,  les  partisans 
de  la  balance  du  commerce  de  dire  que  c'est  précisément  à  cet  excédant 
tobjoiirs  croissant  des  importations  sur  les  exportations  qu'est  due  bl  lan- 
gueur de  rindustrie  dans  notre  pays.  Voyons  donc  en  quoi  consfetent  tel 
importations,  et  d'où  provient  un  excédant  si  fort  à  craindre. 

«  Je  diviserai  le  tableau  de  nos  articles  en  trois  grandes  parties.  Dans  là 
première  partie  je  rangerai  les  articks  de  consommation,  aliments,  boissons 
de  toute  valeur  et  variété  ;  dans  la  seconde  je  placerai  les  tnaiièra  prt* 
mières,  et  enfin,  dans  la  dernière  division,  les  produits  manufacturés  oo 
fabricats.  Votre  argument  consiste  à  dire  que  le  montant  des  marchandises 
manufacturées  qui,  sous  Finfluence  de  la  liberté  commerciale,  ont  pénétré 
dans  ce  pays,  a  empiété  sur  le  domaine  de  Tindustrie  privée,  et  ruiné 
bon  nombre  d'industriels  et  de  travailleurs.  Eh  bien  !  étudions  lés  impor- 
tations de  1848,  conformément  à  la  division  analytique  que  je  viens  d'indi- 
quer. Le  montant  des  produits  alimentaires  importés,  suivant  les  docu- 
ments oiliciels,  ne  s'élève  pas  à  moins  de  32,500,000  I.  st.  Qu'a*t-on  &it 
maintenant  de  cette  énorme  masse  de  produits?  probablement,  après  avoir 
été  importés,  ils  auront  été  payés,  puis  consommés  par  les  uns  ou  par  lei 
autres.  Vous  ne  pouvez  nier  une  seule  de  ces]  assertions,  qu'entraîné  h 
force  des  choses. 

«  Mais,  direz-voùs,  le  payement  a  eu  lieu,  c'est  vrai  ;  mais  il  a  été  effectué 
avec  de  l'or,  comme  cela  arrivera  toutes  les  fois  que  vous  ouvrirez  ainsi  vos 
ports  aux  produits  du  dehors.  Les  étrangers,  peu  soucieux  de  vos  propres 
marchandises,  exigeront  de  l'or,  épuiseront  votre  réser\'e,  et  jetteront  un 
trouble  profond  dans  votre  circulation  monétaire.  Vous  aurez  les  impor- 
tations, sans  aucun  doute  ;  mais  à  quel  prix  ?  le  flux  vous  aura  apporté  des 
marchandises,  le  reflux  emportera  votre  numéraire  et  videra  les  coflTres  de 
la  Banque.  —  Voilà  des  dangers  nettement  signalés.  Or,  en  Eût,  la  Banque 
d'Anglererre,  qui  avait,  à  cette  époque,  dix  millions  en  espèces,  enagcum 
aujourd'Jïur.  Expliquer  cela,  si  vous  le  pouvez,  dans  votre  système  de  con- 
trepoids et  de  balance.  (Applaudissements.)  Et  puis,  qui  donc  a  consommé 
ces  32,r)00,0001.  st.  de  denrées  alimentaires?  qui  peut  avoir  à  se  plaindre 
de  ce  surcroit  de  jouissances  distribué  au  paysl  Y  a-t4i  m  trace  de  I 
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de  spoliation?  pas  le  tiioins  du  monde;  et  je  crois  très-fermement  que 
cette  importation  funeste  a  contribué  à  améliorer  le  sort  des  populations,  et 
que  c'eût  été  un  fait  grave  et  ftcheiix  que  de  toir  le  chiffré  db  32,500,0001.  st. 
descendu  à  35,000,000  ou  22,000,000.  (Applaudisserhents  répétés.)  le  croîs 
tt^s-fermement  encore  que  cette  consommation  n'a  j^  seulement  seM 
directement  au  bien-être  du  peuple,  tnais  qii'&lle  a  de  plus  encdtihigé  te 
trft\'àil  et  multiplié  les  salaires. 

<c  le  passe  niainteti^tlt  du  secdtid  çrief,  ccliii  felatif  aut  ilidtiërês  pre- 
nnes. 

h  Le  poM  capital  de  toutes  les  tnodificàtioftis  de  tâtirs  âuicqtielles  j'ai 
fWs  part  consiste  principaleitient  dans  Iri  diminutiôti  dfes  droite  établis  Sur 
\éÈ  ttïfiWtteÈ  pTëtnïëves  de  Findustrie.  La  foi  la  plus  robtislè  dans  les  vertu* 
dé  la  protection  ne  saurait  inspirer  à  qui  qUe  te  stiit  Tidëe  qUë,  dimihueh 
left  droits  sur  le  bois,  l'itidigo,  le  coton,  lechanvrcj  et  tant  d'adtrés  produits 
mitdrélij  puisée  âvdir  d'autre  efffet  que  d'abaisser  lë'S  frais  dé  prbdûcilofa,  et 
mettre,  par  conséquent,  nos  manufacturiers  eti  mcsùfèl  de  liitter  atec 
avantage  sut  les  rharchés  étrangers.  Sur  ce  second  point  dbnc,  il  li'y  a  pà^ 
dé  lutte  possible  ;  la  liberté  commerciale  a  hé  et  demeure  salutaire. 

«  Il  reéte  maintenant  à  justifier  hos  principes  par  rapport  au^  objets  ihi- 
nufacturés,  dernier  refuge  de  nos  adversaires.  On  hotis  dit  qu'il  faut  attri- 
buer Id  détresse  actuelle  de  ta  population  mt  importatlôtis  excessives  de 
1848.  Or;  qli'arrive-t-il(îri  effet?  quel  est  le  payé  cjUI  emf^iètë  le  pllis  Mt 
les  industries  éft^ngères  par  l'immenâe  développement  de  ses  industriel  f 
Et,  si  on  peut  appeler  empiétement  dei  relations  qui  ajoutent  pbsltitemëiil 
au  bien-étt-e  et  aux  jouissances  des  différents  peuples,  quel  coupable  p\\là 
grand  que  la  Grande-Bretagne?  (Appladdissemedt^.)  Eti  <848,  le  mOntatii 
offleîel  de  vos  exportations  a  été  d'environ  153,000,0001.  St.  créées  (>arv6i 
prdprëÉ  mttnufttcturës  ;  le  rnoUtaiit  de  vos  importations  ërl  produits  rUariU- 
fafetùrés;  pendant  lu  même  àhiiée,  n'a  été  que  de  4,722,0001.  st.  En  vérité, 
vtrjeE-tous  là  une  explication  sérieuse  de  la  dêtressé  du  paya  ?  Vôè  liti- 
portfltions  en  produits  naturels,  destinés  à  être  mis  eu  oeuvre  p&r  VOS  îild- 
chlhès  et  vos  ouvriers,  s'élèvent  à  48,400,0001.  st.  ;  toà  impohatîoiis  d'ar- 
ticles fabriqués  à  4,700,000  seulement  ;  et  encore  faut-il  retraiiclier  de 
ceÈ  4,700^0001.  st.,  la  valeur  des  prodtfits  réëxf^rtés,  ce  qtti,  pour  les  co- 
tonnades, par  exemple,  donne  le  rapport  de  275,000  à  512,000  1.  St.  ;  de 
scArte  qu'indépèUdariiMent  de  tant  d'autres  bienfaits,  le  libre  échangé  à  ëh- 
c€ffë  ètf  plouf  Résultat  d'ériger  notre  pays  étt  entrepôt  généMl  Aeh  denJFéés 
dit  globe,  d'attirer  thet  nôuS  les  affaires,  de  stimtilér  éiiergitiuéluëht  notre 
cotnmerce';  notre  maHne,  nos  opérations  dé  banque  ci  dé  chiinge.  Que  si 
vdtfs  argncK  de  Texcédant  des  Imfior tatlous  en  soieries,  je  répondrai  qu'il 
s'explique  parfaitement  par  l'état  de  la  France  et  par  lè  dési^,  le  besoin 
même  qu'ont  ressenti  les  mahufacturiers  français  de  réalise^  leurs  mdrchati- 
disesà  tout  prix;  Pour  lès  Soieries;  eofmme  pour  titi  ^nd  nbmbre  d'autres 
articles  de  luxe^  vous  avez  eu  des  chiffres  ëjl^ceptfomïels  dtiS  U  dès  tèhini 
exceptionnels;  et  qtrilfem  Mtibttéb  érridéttifi^ènt  à  M  pbÉdtidM  ëtdbidMaUt 
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de  nos  clients  habituels.  C'est  donc  ici  la  marche  générale  des  choses  cpi'il 
faut  incriminer,  et  non  nos  principes  et  nos  actes  ;  et  encore  les  bits  âifll- 
raient-ils  ici  à  eux  seuls  pour  nous  justifier  ^  car,  sur  la  masse  des  soierieB 
importées  au  commerce  en  général,  nous  voyons  que  les  exporiaftions  sa 
sont  élevées  à  870,000 1.  st.,  donnant  ainsi  le  même  spectacle  d'activité, de 
mouvement  maritime  que  pour  les  cotonnades. 

«  Il  y  a  plus.  Il  vous  faut  encore  déduire  du  chi£Bre  fatidique  de 
4,700,000  liv.  st.  tout  ce  qui  eût  été  indubitablement  introduit  dans  le 
pays  par  la  contrebande  et  Tinterlope,  dans  le  cas  où  vous  auriez  main- 
tenu les  droits  de  40,  50,  60  pour  i  00,  qui  décoraient  jadis  vos  taribl  et, 
pour  prendre  les  articles  qui  ont  soulevé  le  plus  de  clameurs  intéressées  et 
d'élégies,  les  montres,  les  gants  de  peaux,  les  broderies,  oserez-vous  scnh 
tenir  sérieusement  qu'un  droit  de  50  pour  100  couvrirait  d'une  protection 
de  50  pour  iOO  l'industrie  indigène?  Ne  le  croyez  pas.  Il  y  aurait  une  perte 
réelle  pour  le  Trésor,  mais  une  protection  des  plus  illusoires  pour  l'in- 
dustrie. Rappelons-nous  ce  qui  arriva  en  1844.  Une  Commission,  présidée 
par  le  regrettable  lord  G.  Somerset,  avait  été  nommée  dans  le  but  de  re- 
chercher l'influence  exercée  par  la  contrebande  sur  les  revenus  de  h 
douane  et  le  travail  du  pays.  Après  une  exploration  consciencieuse  et 
savante  des  foits,  la  Commission  reconnut  et  déclara  que  la  perte  annuelle 
provenant  des  introducticms  frauduleuses  pouvait  être  évaluée,  en  moyenne 
générale,  à  la  moitié  idu  droit  ;  que  pour  les  dentelles  et  les  broderies  ces 
importations  dépassaient  de  beaucoup  la  moitié  ;  que  la  contrebande  sur  lei 
diiférentes  espèces  de  gants  était  à  peu  près  illimitée  et  défiait  les  calculs, 
et  qu'eutin  sa  conviction  sérieuse  était  que  ces  fraudes  s'exerçaient  sur 
une  nmhitude  d'autres  objets,  et  combattaient  ainsi  directement  l'effet  des 
lois  restrictives.  Faut-il  donc  que  tant  d'expériences,  renouvelées  aux  yeox 
des  hommes  les  plus  considérables,  ne  nous  servent  qu'à  retomber  dans  les 
mêmes  ornières?  Et  la  meilleure  des  politiques  n'est-elle  pas  celle  qui, 
décourageant  les  transactions  illicites  et  souterraines,  ramène  le  conuneroe 
dans  ses  voies  régulières,  grossit  les  revenus  publics,  tout  en  donnant  aa 
producteur  les  moyens  de  lutter  avec  avantage  sur  les  marchés  les  plus 
éloignés? 

«  Telle  sera  ma  réponse  à  la  première  partie  du  discours  de  mon  hono- 
rable adversaire. 

<v  J'arrive  maintenant  à  la  seconde  partie  de  son  argumentation,  celle  qui 
repose  sur  la  décadence  de  nos  exportations  depuis  1845-46.  II  établit 
que  le  montant  de  ces  exportations  pour  Tannée  1848  est  de  6,500,000  I.  st. 
moins  élevé  qu'en  1846,  époque  à  laquelle  il  atteignit  59,000,000  liv.  st. 
(  1 ,500,000,000  fr. }  ;  et  il  en  conclut  que  les  classes  ouvrières  ont  reçu 
en  1848  6,500,000  liv.  st.  de  moins  en  salaires  et  consonunations  de  tout 
genre.  Je  nie  complètement  la  portée  qu'il  attribue  à  cette  diminution  de 
valeur,  et  plus  complètement  encore  les  conséquences  qu'il  en  tire.  (Ap- 
plaudissements. )  Ces  conséquences  sont  trop  tristes  et  trop  décourageantes 
pour  que  je  ne  m'empresse  de  les  répudier  et  de  les  réfuter.  Et  d'aboid,  i 
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insister  sur  l'étrange  procédé  dont  on  se  sert  pour  préparer  les  comptes 
de  la  douane  et  constater  la  valeur  dite  déclarée  des  marchandises,— je  dirai 
que  si  nous  devions  conclure  de  l'excédant  des  importations  sur  les  expor- 
tations à  la  décadence  de  la  fortune  publique,  il  y  a  longtemps  que  la 
Grande-Bretagne  ne  serait  plus  qu'une  immense  mine.  Ces  maux,  dont 
rbonorable  H.dlsraëli  parle  comme  de  quelque  chose  tout  nouveau,  da- 
tent, au  contraire,  de  fort  loin,  et  nous  ont  même  souvent  frappés  d'une 
manière  bien  plus  cruelle  qu'ils  ne  le  font  de  nos  jours.  (Applaudissements. } 
a  La  doctrine  qui  avait  tourné  la  tête  à  notre  célèbre  alderman  Waith- 
roan  (rires  *],  et  qu'il  a  emportée  jusque  dans  la  tombe,  reposait  précisément 
sur  ce  que  l'excédant  toujours  plus  considérable  des  importations  sur  les 
exportations  devait  amener  infailliblement  l'anéantissement  de  notre  pays; 
et  je  dirai  même  à  l'honorable  représentant  de  Buckinghamshire,  qu'il 
eût  été  fort  émerveillé  de  l'éloquence  déployée  par  l'alderman  Waihtman 
pour  la  défense  du  régime  protecteur.  Ainsi,  il  prenait  les  exportations  de 
1814  à  1828 ,  d'après  leur  valeur  officielle,  déclarée  réelle,  et  il  les  divisait 
en  deux  groupes  correspondant  à  deux  périodes  distinctes. — La  première 
de  1814  à  18i0, 1a  seconde  de  18^  à  1828.  Il  démontrait  que,  pendant  la 
première  période,  l'excédant  des  valeurs  réelles  sur  les  valeurs  officielles 
avait  été  de  41 ,521 ,000  liv.  st.,  et  dans  la  seconde  de  83,243,000 1.  st. ,  con- 
stituant ainsi  une  dépréciation  totale  de  124,704,000  liv.  st.  dans  la  fortune 
nationale.  Il  ajoutait  que  la  valeur  annuelle  des  exportations  de  1814  à  1820 
avait  été  de  45,262,000  liv.  st.,  pour  s'abaisser  à  36,462,000  liv.  st.  de 
1820  à  1828.  Il  évaluait  donc  la  perte  à  8,800,000  liv.  st.,  qu'il  fallait  en- 
core accroître  d'une  dépréciation  analogue  dans  les  denrées  coloniales  et 
étrangères.  Cette  dépréciation  s'élevant  à  4,534,000  liv.  st.,  l'ensemble 
du  déficit  était  ainsi  de  13,325,000  liv.  st.  En  somme,  le  vertueux  alder- 
man établissait  que  nous  avions  subi  graduellement  une  perte  de  28,000,000 
liv.  st.  sur  4^800,000  liv.  st.,  soit  60  pour  100;  et  Use  bâtait  de  prophé- 
tiser la  banqueroute,  la  ruine,  toas  les  désastres,  si  l'on  persistait  dans  une 
voie  aussi  dangereuse.  Et  de  fait ,  si  sa  théorie  eût  été  juste ,  nul  doute 
que  le  pays  n*eût  réalisé  depuis  fort  longtemps  déjà  ces  tristes  prévisions. 
Tout  ceci  ne  devrait-il  pas  agir  sur  l'esprit  de  Thonorable  représentant  de 
Buckinghamshire  et  lui  faire  voir ,  tout  au  moins,  qu'il  peut  s'être  trompé 


î  Ces  rires  accompagnent  infailliblement,  chez  nos  voisins,  le  nom  de  l*aldennan 
Waithman,  —  ûgure  très- historique,  taillée  dans  la  chair  m6nie  de  John  Bull,  Tin- 
carnation  rubiconde  et  narquoise  de  TAnglais.  —  Qui  ditWaithman,  dit  maintenant 
protectionniste  renforcé,  fanatique  de  marine  nationale  et  de  baUnce  du  commerce, 
une  sorte  de  mélange  assez  drolatique  de  nos  Chauvins  et  de  notre  immortel  Prud- 
homme,  élève  de  Brard  et  Saint-Omer.  Ou  devra  k  sir  Robert  Pcel ,  dans  ce  discours 
où  les  grâces  du  sarcasme  s'allient  à  la  vigueur  de  la  logique  ,  d*avoir  fait  revivre  pour 
toujours  cet  apôtre  du  bon  vieux  temps  et  de  la  routine.  Ce  qu'il  a  dit  au  sujet  des  la- 
mentations du  pauvre  alderman  touche  au  sublime.  C'est  à  dégoûter  de  prédire  la 
ruine  des  peuples,  la  mort  des  industries,  et  nous  en  recommandons  la  lecture  aux  nom- 
breux Waithmen  que  nous  possédous  parmi  nous.  A.  F. 
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daQ9  les  conséquences  qu'il  a  tirées  de  la  diminution  observée  dam  ia  vateur 
déclarée  de  nos  exportations?»  (Vifs applaudissements.) 

D'ailleurs,  rien  de  plus  naturel  que  de  voir  diminuer  les  frais  de  pio- 
duction,  et,  par  suite,  la  valeur  déclarée,  sous  Tinfluence  d'une  légialatioB 
économique  qui  a  réduit  le  prix  du  coton ^  de  l'huile,  de  laluMiiile,  du  fier, 
de  tout  ce  qui  entre,  en  un  mot,  dans  la  fabrication  d-un  produit,  el  cola, 
sans  que  les  salaires  aient  subi  la  plus  légère  dépréciation.  On  ae  trompa 
étrangement  lorsqu'on  pepse  que ,  par  suite  d'une  diminution  de  646,000 
liv.  st.  —  chifFre  de  H.  d'israêli — dans  la  valeur  déclarée  dea  produits, 
les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  quj  ont  fabriqué  lea  produits 
exportés  ont  reçu  646,000  lir.  st.  de  salaires  en  moins.  J'en  domiefai  id 
nm  démonstration  frappante  et  un  exemple.  En  iSiS ,  le  nombre  des 
aunes  de  coton  tissé  exportées  par  nous  s'élevait  à  ^252,000,000,  et  la  va- 
leur déclarée  à  18,158,000  liv.  st.  En  1845,  la  masse  des  exportations  at- 
teignait rénorme  chiffre  de  l,09i ,000,000  d'apnes,  d'une  valeur  déclaréa 
de  18,109,000  liv.  st.  seulement.  Ce  qui  démontre  uniquement  que  4M 
pièces  de  calicot,  en  1845,  ne  coûtent  pas  plus  que  100  pièces  ^n  1815  • 
soit  18  sch.  Ce  qui  diminue  ici,  ce  n'est  pas  la  part  de  Touvrier,  c'est  celle 
qu'il  fallait  faire  jadis  aux  coûteux  sophismes  de  la  protection.  Le  pm  ds 
vente  suit  les  (rais  de  production ,  grandit  ou  s'affaiblit  avep  lui  ;  et  P6  qui 
désole  l-honorable  orateur  est  précisément  ce  qui  fait  notre  force.  Et  la 
fiuneuse  pétition  dans  laquelle  les  conunerçants  de  Londres,  eu  1830»  de* 
mandaient  la  liberté  commerciale,  comme  le  remède  le  plus  puissant  aux 
crises  d'alors,  prouve  qu-ici  la  pratique  donne  la  main  à  la  théorie,  M  i^ 
plus  humble  de  nos  marchands  à  Adam  Smith  et  à  Hume. 

Q  Nous  entraînant  enfin  sur  un  autre  terrain,  et  puisant  dans  les  déso- 
lantes statistiques  de  nos  workhouses  de  quoi  compléter  la  liste  de  ses  grie6 
contre  le  nouveau  régime  économique ,  M.  disraëli  a  dit  que  la  taxe  des 
pauvres  a  pris  un  développement  menaçant ,  que  nos  maisons  de  charité 
regorgent  de  pauvres.  Il  a  même  été  jusqu'à  taire  déx^ouler  cet  état  de 
choses  de  la  diminution  du  prix  du  blé,  jusqu'à  regarder  la  vie  à  bon 
marché  comme  une  calamité. — Nous  essayerons  de  combattre»  chiffres 
en  mains,  ses  assertions  et  ses  conclusions. 

«  En  prenant  la  moyenne  des  niercurialos  ï)endant  les  années  1834, 1835, 
1836  et  1837,  on  trouve  que  le  prix  du  blé  a  été  do  47  sch.  Une  série  de 
bonnes  années  était  venue  répandre  rabondance  dans  nos  cam[uignes. 
Pendant  toute  cette  période  de  moissons  fécondes  et  de  saisons  propices, 
la  situation  du  pays  s'améliora  sensiblement.  Au  commencement  de  ces 
heureuses  années,  en  1834,  les  sommes  dépensées  pour  le  soulagcmeut 
des  pauvres  s'élevaient  à  0,317,000  liv.  st.  L'effet  salutaire  et  naturel  du  bas 
prix  des  blés  pendant  les  quatre  années  suivantes  fut  d'abaisser  le  budget 
du  paupérisme  au  chiffre  de  4,044,000  liv.  st.,  et  la  dépense  de  chaque  io^ 
digent  à  5  sch.  5.  d.,  an  lieu  de  8  sch.  9  d.  (Applaudissements  répétés.)  Sans 
doute  il  fapt  attribuer  une  bonnej  partie  dç  cet  abaissement  de  d^p^i^es 
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9)iX  ajadélior^tjûP^  profondes  introduites  dans  le  régime  des  workhou^es  ; 
mais  ces  améliorations  ont  existé  depuis  lors,  et  cependant  nous  allons  avoir 
^  tracer  pour  les  années  1939, 40  et  41  »  un  tableau  bicun  différent.  En  1838, 
coi^m^nce  petfe  série  i}'^pées  désastreuses,  de  disette ,  dont  nos  annales 
Corderont  à  iamai^  le  triste  souvenir.  En  1830,  le  prix  du  hlé  s  pl^ve  pro- 
gr^ssiv^ment  h  69  ^b-  4  d.  ;  en  1940,  i^  68  seh.  6  d.  ;  en  1841 ,  à  65  sch. 
3d*;  ^D  i84t,^64  scb.  : — ce  qui  donne  une  moyenne  générale  d'environ 
669cb.  0  d.  La  moyenne  s'était  donc  élevée,  eft  quatre  ans,  de  47  ^h.  à 
96  scb.  9  d.  ie  quarter  (  Î4.9Û1  ).  Qu'en  résulte-tr-il  ?  C'est  que  la  taxe  des 
paiivres,  qui  avait  été  de  4,954,jM)0  iiv.  sterl,  en  1840,  monta  graduellement 
à  &,^,QQQ  liv.st.,  portant  ainsi  la  dépej[)se,  popr  cbaqu^  indig^t,  de  5  sch. 
9  d.  ^  6  §cb.  5  1/S  jd.  Puif  vient  un  nouveau  cycle  de  banpes  saû$on9-  Eo 
i8M|  i^^^^f  <846,  les  prix  lussent  eo  même  temp^  quQ  se  multiplient  les 
iWf^  dpppent  pne  moyenne  de  BO  sch.  0  d.  |L.e  contre-conp.se  tait  immjé- 
^iatemenf  sentir  daps  le  chiffre  de  la  taxe  des  p^vres ,  qui  descend  4.a 
S^,9l08^ÛOO  jiv.  ^.  en  1843,  h  4>954>000  Iiv.  st.  en  1846.  En  1848,  les 
c)ij()se^  PjT^i^^n^  ^^  aspect  toqt  différent.  Le  montant,  des  somn^es  attri- 
bua aifx  indigent^  pi  la  dépense  afférente  à  chacun  d'eux  grossissent 
dan§  ^^  proportionii  sensibles  et  inei^çanteff.  Et,  quand  on  étudie  les  feits 
4e  près,  on  découvre  que  le  prix  d^  blé,  en  1847»  à  constamment  osoillé 
entre 67  sch.,  75  scb.,  88  $ch.,  et  qu'il  a  mém0  atteint  le  chiffre  de  92  sch. 
(91  fr.  35  c.)  l'hectolitre.  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  ce  qu'une  année  pareille 
niwisse  sur  celles  qui  suivent  et  y  multiplie  les  calamités  ? 

u  4ussi  la  réaction  a-Mllp  eu  lieu.  Ep  1848,  nous  avons  été  en  pleine 
erise  industrielle  et  comnoercialetTr-  sans  parler  des  crises  politiques  et  so- 
ciales du  dehors  ;  —  vous  aveï  vu  s'accroître  démesurément  le  nombre  des 
îpdigepts  valides,  se  remplir  vos  workhouses,  se  grossir  vos  poor-rafes. 
T^  avait  été  mémo  vQtre  désarroi  en  1847^  que  vous  aviez  suspendu  les 
IjW  3ur  la  navigptiop  et  mis  en  réquisition  toutes  les  marines  du  globe  pour 
yf)ï^  apporter  des  alimenfai.  En  trois  ans,-r- 1846, 1847, 1848, — vous  ave^ 
dépensé  51  millions  sterling  (1,375^000^000  francs)  en  achats  de  sufasis* 
tances.  Remarquez  que  cette  demande  fut  soudaine,  que  les  relations  n'a- 
vaient encore  pu  être  nouées  avec  les  pays  exportateurs  de  céréaleç,  de 
manière  à  établir  régulièrement  l'échange  de  vos  denrées  et  des  leurs. 
Itemarquez  encore  que  l'Europe  tout  entière  a  souffert  comme  vous,  en 
même  temps  que  vous,  quoiqu'à  des  degrés  différents.  Faut-il  donc  être 
surpris  que  notre  commerce  extérieur  ait  diminué  précisément  à  une 
époque  où  les  autres  pays,  forcés  de  consacrer  toutes  leurs  ressources  en 
achats  de  subsistances ,  ne  pouvaient  continuer  leurs  commandes?  Tous 
commanditaient  votre  industrie  avant  la  crise  ;  tous  ont  cessé  de  le  faire 
au  moment  de  la  détresse,  et  il  était  tout  naturel  de  s*attendre,  par  suite, 
à  une  diminution  notable  dans  vos  exportations.  Dites  que  les  maux  ont  été 
déversés  à  pleines  mains  sur  le  continent  et  sur  nous-mêmes  pendant  ces 
dernière^  années;  accusez  les  révolutions,  les  secousses  financières,  in- 
dtf^UÎ^DfS  f^  WÔ^t  "W^  n'accusez  pas  la  liberté  conuiterci^le ,  qui  n'a 
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pas  et  n*aura  jamais ,  hélas  !  la  vertu  de  commander  aux  saisoiis  et  aux  pat* 
sions  des  hommes. 

«  On  nous  a  dit  encore  que  nous  ne  saurions  nous  défendre  contre  des 
tarifs  hostiles  avec  des  importations  libres  et  une  législation  bénigne  joa- 
qu'à  la  duperie.  On  nous  reproche  là  une  sorte  de  donquichottisme  oom- 
mercial,  qui  ne  ferait  guère  honneur,  on  le  dit,  à  notre  perspicadté.  Eh 
bien,  entrons  au  cœur  de  Ja  question,  et  prenez  pour  terrain  les  troia  grandi 
pays  vers  lesquels  s'écoulent  nos  produits,  la  Russie,  la  France,  les  Étata* 
Unis.  Les  Étatsmnis,  en  tête,  maintiennent  des  droits  assez  élevés  sur  nos 
marchandises,  30  pour  iOO,  par  exemple,  sur  les  tissus  de  coton.  Le  seul 
parti  à  prendre,  s'écrie-t-on,  le  parti  vraiment  national  consisterait  à  ré- 
pondre à  ces  droits  par  des  droits  équivalents.  Il  nous  faudrait  donc  étabGr 
une  taxe  de  20  pour  400  sur  le  coton  brut.  En  vérité,  quel  bien  en  pour- 
rait-il résulter  pour  nos  manufactures  ?  Leur  prix  de  fiibrication  n'irait-3 
pas  croissant?  et  n'est-ce  pas  dans  les  frais  de  production  qu'est  le  nœud 
de  la  question?  Prenons  la  France  maintenant.  La  France  ne  veut  ni  de  noi 
cotonnades,  ni  de  notre  quincaillerie.  Gomment  nous  faudra-t-il  agir  vis- 
à-vis  de  la  France?  Aggraverons-nous  les  droits  qui  pèsent  sur  les  vinst 
Ce  faisant,  nous  incorporons  à  notre  législation  le  principe  du  traité  de 
Hethuen  ;  nous  ressuscitons  ces  vieux  droits  différentiels  entre  la  France  et  le 
Portugal,  source  de  tant  de  divisions,  de  protocoles  et  de  luttes  ;  traité  que, 
pour  ma  part,  je  croyais  avoir  été  déchiré  dans  la  pratique,  aux  applaudis- 
sements unanimes  de  toutes  les  personnes  versées  dans  ces  questions.  (Ap- 
probation.) D'ailleurs,  en  i845,  nous  avons  réduit  le  droit  sur  les  eaux-de- 
vie  :  il  était  de  22  sch.  6  d.,  nous  l'avons  ramenéà45sch.  En  est-il  résulté 
le  plus  petit  dommage  pour  nous  ?  et  l'avantage  a-t-il  été  exclusif  à  h 
France?  Le  seul  mal  que  vous  en  ayez  ressenti  a  été  d'avoir,  par  un  conuneroe 
honnête  et  licite,  d'excellente  eau-de-vie  à  des  prix  réduits.  D'un  aube 
côté,  le  revenu  public  a-t-il  perdu  à  la  mesure  ?  Je  trouve  qu'en  1845, 
sous  l'influence  du  droit  de  22  sch.  6  d.,  la  recette  s'était  élevée  i 
1,2008,000  1.  st.,  et  qu'en  1848^  avec  un  droit  de  15  sch.  seulement,  elle 
était  encore  de  4,207,000  I.  st.  En  réalité,  le  revenu  n'a  pas  diminué,  et 
les  importations  se  sont  accrues,  les  prix  ont  baissé,  la  contrebande  a  été 
enchaînée.  Encore  une  fois,  où  y  a-t-il  là  trace  d'une  calamité  quelconque? 

De  même  pour  la  Russie.  Nous  ne  sommes  guère  satisfait  des  tarifs  russes: 
nous  les  croyons  restrictifs  et  fort  à  l'excès,  inhospitaliers  à  Tendroit  de 
nos  produits.  Faut-il  pour  cela  que  nous  établissions  des  droits  élevés  sur 
ses  matières  premières,  —  sur  le  suif  et  d'autres  articles  employés  dans  nos 
manufactures?  Quel  bien,  je  le  demande,  en  résulterait-il  pour  ces  manufie- 
tures  et  pour  les  commerçants  en  général?  Je  reconnais  sans  peine  que  si  les 
Russes  abaissaient  de  leur  côté  leurs  droits  d'entrée,  ce  serait  au  grand  béné- 
fice de  notre  commerce,  et  j'ajouterai  du  leur.  Mais  puis<|ue  nous  n'avons  pas 
ces  tarifs  en  main  pour  les  remanier  à  notre  guise,  gardons-nous  de  rejeter 
la  moitié  d'un  progrès,  parce  que  nous  ne  pouvons  l'obtenir  en  entier.  Li 
doctrine  si  hautement  professée  par  lord  Stanley,  sur  la  néoeasiCé  de  ra» 
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venir  à  la  protection,  ne  f&t-ce  que  par  la  route  des  représailles,  est  une 
doctrine  erronée.  Je  crois  que  le  retour  vers  un  système  de  réciprocité  ne 
ferait  qu'accroître  les  charges  du  consommateur,  affaiblir  le  revenu  public, 
arrêter  l'accumulation  des  capitaux.  Je  crois  que  pour  rétrograder  vous 
rencontreriez  des  difficultés  insurmontables,  et  que  vous  devez  persévérer 
dans  une  voie  si  féconde  de  bienraits  *  et  pousser  Tapplicalion  du  principe 
libéral  aussi  loin  que  le  permettront  les  besoins  du  Trésor.  La  motion  pré- 
sentée par  l'honorable  représentantde  Buckinghamshire,  et  qu'il  destine  — 
ainsi  que  lord  Stanley,  —  à  la  protection  de  l'industrie  nationale,  ne  ferait 

donc  que  la  décourger  et  en  arrêter  l'essor 

(Traduit  et  annoté  par  Alcibe  Fonteyeaud.) 
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SovHAUiB  :  Mémoire  sur  Inorganisation  de  V administration  provincial  dans  l'Empire 
romain  et  notamment  dans  les  Gaules ,  par  M.  A.  Thierry.  —  Mémoire  sur  la  police 
des  Romains  sous  les  empereurs,  par  M.  Naudel.  —  Notice  sur  l'origine  et  Vétat  50- 
cial  des  peuples  italiques  les  plus  anciens^  par  M.  Moreau  de  Joniiès.  —  Mémoire  sur 
Rcimet ,  par  M.  Damiron.  —  Mémoire  sur  le  baptême  considéré  dans  ses  rapports  avec 
Vitat  civil  et  l'hygiène  publique,  par  M.  Loir. 

L'histoire  ne  peut  pas  être  un  simple  enchaînement  de  faits  et  d'événe- 
ments :  elle  est  souvent  appelée  à  servir  d*expérience  et  d'enseignement  au 
profit  des  générations  qui  se  suivent  et  se  succèdent  dans  l'ordre  des  temps. 
Nul  peuple  plus  que  le  peuple  romain  n'a  le  droit  de  se  poser  en  initiateur 

t  Comme  la  meilleure  des  réponses  à  faire  aux  lamentations  de  M.  d*Israëli  et  con- 
sorts, sur  la  déU'esse  actueUe  des  districts  manufacturiers  de  TAnglcterre,  nous  repro- 
duisons ici  une  lettre  écrite  par  un  manufacturier,  en  réponse  aux  questions  de  sir 
Bobert  Peel.  Cette  lettre  a  été  lue  au  Parlement,  où  elle  a  produit  une  vive  sensation  : 

Nottingham.  Juin  11. 
«  Mon  cher  Monsieur, 

«  Les  salaires  ont  haussé  simultauément  dans  les  fabriques  de  bonneterie  de  Lei- 
cester  et  de  Nottingham.  Bientôt  il  faudra  les  élever  encore  sur  la  demande  des  ouvriers, 
et  je  crois  même  qu'en  ce  moment  un  quart  des  métiers  ne  battent  plus  à  NotUngbam 
par  suite  de  ces  exigences,  auxquelles  il  faudra  bien  satisfaire.  Or,  de  ma  vie,  je  n^ai  vu 
des  ouvriers  quitter  le  travail  pour  une  augmeniation  de  salaires,  si  ce  n^est  aux  épo- 
ques de  prospérité  relative.  I^'s  nôtres  ont  été  constamment  occupés  depuis  le  mois  de 
mai  ISiS,  et  les  prix  du  pain,  de  la  viande,  des  vêlements,  sont  si  peu  élevés  main- 
tenant, que  leur  situation  n'a  jamais  été  plus  satisfaisante.  Toutes  mes  lisines  sont  en 
pleine  activité  :  aucune  réduction  dans  les  heures  ni  dans  les  quantités.  Les  filatures 
de  lin  ne  |)euvenl  suffire  aux  nombreuses  commandes ,  et  le  commerce  des  deoteUeSt 
particulièrement  les  dentelles  uoires.  1» 

Tous  ces  faits  ont  été  confirmés  par  des  lettres  de  Dundeea  de  Ghipponbam,  de  Maa* 
cUester.  A.  F. 
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des  nations  mocjernes.  I^iil  fiqUe  n'a  eu  ^  iii^  i^fHi  p\^f^é\^^  rinstinctdQ 
droif,  et  ^urtqut  â\^  droit  civil.  Après  1^9  premiers  elTor^  et  lo^  prefpièref 
l^ésit^^on^  irim  peuple  qui  commence  et  connaît  à  peine  9ef|  bp9Qin9  ef  M 
ressources^  il  a  développé,  sousTempirc  des  événements  et  ((es  doctripes  phi- 
losophiques les  plus  élevées,  une  législation  qui  est  à  \^  fois  up  enseignement 
pratique  pour  lès  besoins  des  sociétés  et  une  école  de  morale.  Mais  pour  celqi 
qui  ne  s'arrête  pas  seulement  à  la  surface  des  choses,  ce  n'est  pas  sealement 
son  droit  civil  qui  nous  a  servi  et  doit  encoro  nous  servir  de  point  de  dépariai 
d-exemple.  Nous  trouverons  encore  dans  les  principes  de  son  administratioa 
au  temps  de  l'empire  d'utiles  exemples  à  consulter.  La  seule  difficulté  sous  ce 
rapport  consiste  à  étudier  une  époque  et  un  «ysténn^  négUgécipar  Iq  vulgaiptflt 
qui  semblaient  jusqu'à  présent  le  pntrinipinc  exclusif  de  quelques  savants. 

\jes  réflexions  qui  précédent  peuvent  servir  d'introduction  à  un  excellent 
mémoire  que  M.  Amédéo  Thierry,  cet  infatigable  investigateur  de  nos  origines, 
vient  de  communiquer  à  l'Académie  sous  le  titre  de  :  Mémoire  sur  Inorganisa- 
tion de  V administration  provincial^  dans  V^jfHre  romain  et  particulièrement  en 
Gaule.  Les  conclusions  que  l'auteur  tire  d'uii  long  travail  d'exposition  consis- 
tent en  ce  que,  si  Top  compare  l'fidministration  fomaine  à  la  qô^re,  on  trouve 
dans  leur  conception  générale  de  grandes  analogies  et  de  grandes  difTérences; 
et  la  première  et  la  plus  fondamenta|e  dç  ces  djiTérences  est  la  confusion  des 
deux  autorités  judiciaire  et  administrative  qu'admet  le  système  romain  e(  que 
le  nôtre  repousse.  Sous  ce  rapport  notre  supériorité  est  incontestable;  en  est- 
il  de  même  sur  les  autres  points? 

Relativement  A  la  centralisation,  les  Romains,  ces  centralisatenrs  du  monde, 
ne  s'étaient  pas  fait  la  même  idée  que  nous.  Dans  notre  organisation  elle  s'é- 
tend à  tout,  règle  tout,  sibsorbe  tout,  et  n'est  cemplète  que  lorsqu'elle  fait  tout. 
Chez  les  Romains  elle  se  bornait  aux  parties  principales  do  radpinjstratioQ  et 
aux  affaires  intéressant  réellement  Fimité  et  la  moralité  du  gouvernemenL 

Mais  ce  qui  dinerenpie  essentiellement  le  système  romain  d'avec  le  nôtre, 
suivant  M.  Amédéo  Thierry,  c'est  la  manière  dont  Tun  et  l'autre  se  super- 
posent i  U  société.  On  dirait  que  notre  système  administratif  manque  de  Imms; 
toute  sa  forme  est  à  son  sommet.  Il  n'a  ^  ses  pieds  ni  corporalions  d'artisans 
et  de  bourgeois,  ni  communes  véritables  sur  lesquelles  il  puisse  s'asseoir; 
cap  on  ne  saurait  donner  le  nom  de  municipalités  à  ce«  trente  mille  comntunes 
rurales  qui  tremblent  sous  la  verge  d'un  sous-préfet  et  n'ont  de  souffle  que  celui 
qui  vient  du  centre.  Dans  le  système  romain,  au  contraire,  la  base  se  compose 
d'individualités  vigoureuses,  vivant  par  elles-mêmes,  sous  l'abri  de  municipa- 
lités grandes  et  riches. 

Chez  nous  l'F^Uat  seul  e^t  organisé,  et  il  pèse  de  tout  son  poids  sur  chacun 
de  nous.  Les  organisations  artiricielles  des  départements  et  des  arrondisM- 
ments  ne  sont  pas  sérieuses  :  sérieuses  et  libres,  elles  gêneraient  trop  l'unité, 
sans  pouvoir  descendre,  comme  fait  la  commune,  à  la  protection  de  l'individu. 
Placer  entre  le  département  et  des  communes  nominales  un  intermédiaire  qui 
ait  sa  racine  dans  le  sol  et  qui  soit  assez  prèsdes  intérêts  individuels  pour  lescoii- 
vrir,  voilà  le  problème  à  résoudre  ;  mais  combien  sa  solution  est  difficile  !  Le  droit 
romain,qui  avait  créé  la  commune  si  forte,  ne  voulut  pas  qu'il  existât  au-dessus 
d'elle  aucune  autre  personne  publique,  et  il  eut  raison,  car  la  munidpalilé, 
dans  la  plénitude  de  son  organisation,  suffît  à  garantir  les  intérêts  locaux 
contre  la  pression  même  du  centre. 
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Qu'arrivc-t-il  deg  vices  de  notre  constitution  admjqi^trativis?  Çpstquje  Tip- 
dividii  placé  en  face  de  l'Ëtat  ne  voit  plus  que  ri^^t^t  et  veut  qf|e  TÈt^t  régie 
loiit;  mais,  en  revanche,  il  le  rend  responsable  de  sa  misère.  |ù)^)iite,'commc  il 
n'y  a  d*organjsation.  qu'an  soipmet,  et  que  Tordre  administratif  au  sommet  se 
confond  avec  Tordre  politique,  la  moindre  secousse  dans  le  g»(ivernempn(  fy\t 
chanceler  tout  Tédifice  :  gouvernement,  ^dm|nist|ratiQn,  droi(  civi),  int('T£ts 
collectifs  et  privés,  tout  s'ébranle,  tout  croule  sous  la  inérpe  atteinte. 

Une  forte  orfrani<ation  des  bases  administratives  protégeait  la  société  ro- 
ipaine  contre  les  conséquences  des  révplutjQfjs  politiques  q|ie  sa  constitution 
élective  ne  lui  épargnait  guère,  commie  on  sçit.  Up  changement  d'empereur 
u'Hl^it  pas  chez  elle  pn  changement  dVmpire;  Torage  allumé  daps  lestiautes 
régipns  du  pouvoir  passait  sur  la  t^te  des  pr()vin.ce9,  qui  souvent  n'en  en- 
temlaiient  que  le  bruit.  C*est  ainsi  qup  cette  société  a  pu  vivre  et  se  développer 
suiyftnt  les  mêmes  règles  pendant  cinq  pepfs  çns»  sauf  jes  cbangenfients  natu- 
rels que  le  progrès  dos  choses  devait  amener.  Les  excès  du  pouyoir  central 
9l]f  jours  de  son  agonie  purent  bjen  rafTaiblir,  01919  non  le  ruiner.  Elle  survé- 
put  mém.Q  au  démembrement  de  1§  ponquèje  barbare,  tap(  son  i^sçjette  étai( 
inébranlable. 

~r  Un  autre  ipembre  de  TAcadéq^ip,  U.  Na^^et,  s'est  égi^lempi)^  occupé  (le 
TajilmJnistration  de  Tempire  romain,  aM  P^ii)^  ^^  y^^  H^  1^  ppiice.  |1  a  divisé  son 
Mjimoire  cndeui  grandes  sections,  prenant  pour  [^Ti}\e  ()e  |'un.e  et  çopnmen- 
cementde  l-autre  la  translation  de  la  gQqverainel^  en  Orjcpt  et  l'ayénemont 
du  cbrisliapismi?  à  la  souveraineté,  pi^rce  que  ce  dpï.ible  ç^angpmpnt  aipène 
une  révolution  dansiez  lois  et  racjministration  ^cs  Césars,  npn  fpoip^  B.randp 
f|Uf9celIp  qui  fit  succéder  Tempire  à  la  république. 

Pl^ns  cette  division  chronologiqfye  l'auteur  jptroduit  upe  distrib^itipn  par 
pprdre  de  mati/^res;  il  considère  d'abord  la  police  coercitive  pu  de  si^reté,  qui 
protège  lus  cjtoyens  contre  les  périls  et  )es  désordres;  ensuite  la  police  adnrii- 
nistrative  ou  d'utilité,  celle  qui  pourvoit  aux  besoinsi,  9ux  commodités,  aux 
agréments  de  la  vie.  Il  montre  comment  I9  i^qVw  foniaine  de  sûreté  $*exerce 
depuis  le  règpe  d*4uguste  dans  Tintérjppr  et  9ux  ^nvipons  de  Rome,  de  quels 
éléments  elle  se  compose,  qqelles  autorijés  la  dirigeaient,  quejs  étaient  ses 
moyens  d'action.  U.  Naudet  examine  eqsqite  ppmment  s  organisa  la  poljce  de 
sûreté  dans  les  provinces,  le  pouvoir  confié  aux  lieutenants  de  César  et  aux 
proconsuls,  les  devoirs  des  administrations  muniripales,  le  concours  des 
postes  militaires  et  des  gardiens  civils  dans  les  riissprts  provinciatix,  et  com- 
plète la  descriplion  des  diverses  parties  de  l'agence  de  police  dans  toute  Té- 
tendue  de  Tempire  par  une  anajyse  sommaire  des  dispositions  de  la  législation 
irppériale  qui  constitua  sur  un  plan  tout  nouveau  et  régla  par  des  procédés 
inconnus  à  la  république  Taction  préventive  et  coercitive  de  la  police.  Après 
avoir  présenté  Taperçu  des  institutions  de  la  police  coercitive  ou  de  sûreté, 
H- Naudet  croit  qu'il  lui  est  permis  de  conclure  di»  ce  qui  précède  (|ue  «  Tavène- 
menl  de  Tempire,  avec  tous  les  inconvénients  et  les  maux  que  les  vices  des 
hommes  pouvaient  y  mèl<T,  fut  cependant  un  immense  bienfait  pour  ^^^  PPY^ 
soumis  à  la  dominnrion  romaine,  je  ne  dis  pas  comparativement  à  la  vie  des 
peuples  telle  que  la  république  la  taisait  sous  les  déprédniions  de  ses  procon- 
suls ou  dans  les  déchirements  de  ses  guerres  civiles,  mais  telle  qu-elle  avait 
pu  être  avant  la  conquête,  dans  la  Grèce  et  dans  TAsie  divisées  en  royaumes 
et  en  peuples  libres  ennemis  les  qns  des  autres,  dans  TEspagne  et  dans  les 
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Gaules  en  proie  aux  discordes  intestines  d'une  infinité  de  peuplades  barliarei^ 
dans  l'Afrique  sous  le  joug  des  Numides  et  des  Carthaginois.  Jamais  ayant 
Tempire  romain  n'aurait  pu  s'établir  ni  même  être  conçu  en  idée  ce  aystème 
si  vaste  et  si  bien  combiné  d'une  force  armée  pour  la  consenration  de  la  paix 
publique,  pour  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés.  Dans  aacaoe  lé- 
gislation la  police  des  États  n'avait  professé  plus  savamment  et  d*une  mariiére 
plus  pratique  les  principes  d'équité;  dans  aucune  elle  n'avait  paru  plos  gêné* 
ralement  animée  des  sentiments  d'humanité.  » 

— Dans  une  notice  sur  l'origine  et  l'état  social  des  peuples  italiques  les  ploi 
anciens,  M.  Moreau  de  Jonnésavoulu  montrer  tout  ce  que  les  monumeotsde 
l'antiquité  la  plus  reculée  pouvaient  fournir  pour  la  recherche  de  Vorigioe 
des  peuples  que  l'orgueil  et  l'ignorance  semblent  avoir  pris  à  tflche  d'obscur- 
cir. Il  s'est  étendu,  avec  toutes  les  ressources  d'une  brillante  érudîtioD  et  le 
secours  de  récentes  découvertes,  sur  l'origine  et  l'état  social  des  peuples  itali- 
ques les  plus  anciens. 

—  Un  écrivain  du  siècle  dernier,  assez  maltraité  par  Voltaire  et  par 
Grimm,  mort  dans  les  premières  années  du  dix-neuvième,  Robinet,  a  fourni 
à  M.  Damiron  plusieurs  lectures  dont  il  a  expliqué*  le  but  et  l'intérêt  en  jus- 
tifiant les  motifs  de  son  choix  par  certaines  opinions  professées  par  Robinet 
avec  une  sorte  d'enthousiasme  sur  des  points  fort  considérables,  et  qoi, 
suivant  M.  Damiron ,  renouvelées  de  nos  jours ,  non  sans  quelque  flh 
veur,  méritent  d'autant  plus  d'être  reprises  et  discutées  chez  lui  qu'elles  s'y 
produisent  plus  vives,  plus  conséquentes  ou  plus  excessives,  plus  marquées 
du  caractère  qui  les  fait  ressembler  à  une  foi  passionnée.  L'analyse  et  Tapprè- 
ciation  des  nombreux  ouvrages  de  Robinet  et  de  son  système  philosophiqQe 
procédant,  suivant  les  uns,  de  Spinosa,  suivant  d'autres,  de  Leibnitz  et  de  Lodw, 
ne  peut  rentrer  dans  notre  cadre  ;  pour  des  juges  plus  compétents  ils  peuvent 
faire  connaître  une  page  intéressante  du  dernier  siècle,  et  aussi  montrer,  d'a- 
près ce  qui  vient  d'être  indiqué,  que  tout  ce  qu'on  propose  comme  de  soi  ap- 
partient souvent  aussi  à  d'autres;  que  ce  qu'on  croit  découvrir  a  déjà  une  date, 
et  qu'il  n'est  pas  même  besoin  d'avoir  en  avant  de  soi  un  génie  supérieur  pour 
être  ainsi  devancé  dans  le  champ  des  nouveautés. 

—  M.  le  docteur  Lair  est  un  intrépide  réformateur  des  usages  et  prescriptions 
se  rapportant,  soit  aux  actes  de  naissance  considérés  au  point  de  vue  de  l'état  ci- 
vil, soit  aux  cérémonies  du  baptême  ;  il  les  croit  en  général,  et  tels  qu'ils  existent 
actuellement,  contraires  à  l'hygiène  des  nouveau-nés,  et  avec  une  constance 
qu'on  ne  saurait  trop  honorer  il  en  demande  le  changement,  tantôt  par  des  conrl 
munications  adressées  aux  autorités  administratives,  tantôt  par  des  lectures 
faites  à  différents  corps  savants,  et  spécialement  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques.  Son  dernier  Mémoire  est  intitulé:  Mémoire  sur  Uhaplém 
considéré  dans  ses  rapports  avec  Vétat  civil  et  V hygiène  publique ,  depuis  les  premien 
temps  du  christianisme  jusqu'à  nos  jours.  Il  résulte  de  ce  document,  que  l'Aca- 
démie a  accueilli  avec  une  grande  bienveillance  : 

1°  Qu'il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  du  christianisme  de  faire  du  baptême 
une  épreuve  violente; 

^  Qu'à  aucune  époque  l'Eglise  n'a  négligé  les  moyens  d'assurer  au  l>aptêine 
toute  son  innocuité  ;  qu'elle  a  toujours  tenu  compte  des  moindres  inconvé- 
nients que  l'administration  de  ce  sacrement  pouvait  exercer  sur  la  santé  des 
enfants,  et  qu'elle  s'est  toujours  empressée  de  réformer  les  abus  qui  pouvaient 
exister; 
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3»  Que  le  transport  à  Féglise  pour  l'administration  du  baptême  n'a  jamais 
été  exigé  avant  le  huitième  jour. 

—Aux  documents  qui  précèdent  il  faut  encore  ajouter  deux  rapports  verbaux 
de  M.  Yillermé,  Tun  sur  les  Notions  populaires  de  politique  d^noeratique,  par 
M.  Boicbaz,  Tautre  sur  un  ouvrage  du  docteur  Toulmande,  relatif  atio?  ouvriers 
employée  dans  les  manufactures  de  draps  de  làviUe  de  Sedan, 
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DES  INTÉRÊTS  MATÉRIELS 


DAlfS 


LE    MIDI    DE   LA    FRAJSCE, 


PAR  M.  GUSTAVE  DUCRU*. 


Nous  sommes  fort  en  retard  envers  M.  Gustave  Ducru.  Il  y  a  longtemps  que 
nous  aurions  dû  rendre  compte  de  son  ouvrage,  qui  se  recommande  à  bien  des 
titres  à  Tattention  de  nos  lecteurs.  Heureusement  il  n*y  a  rien  de  perdu. 
Quoique  publié  depuis  près  de  deux  ans,  cet  ouvrage  semble  écrit  d*hier,  tant 
il  se  rapporte  bien  aux  grandes  questions  économiques  du  jour.  Nous  y  reve- 
Dons  donc  sans  regret,  comme  s'il  s*agissait  d'une  publication  faite  aujourd'hui 
même. 

La  pensée  générale  du  livre  nous  paraît  assez  clairement  indiquée  par  le 
titre.  Il  s*agitde  montrer  combien  les  intérêts  du  midi  de  la  France,  mis  en 
opposition  avec  les  intérêts  du  nord,  sont  peu  ménagés  sous  notre  régime  ac- 
tuel, et  d'indiquer  les  mesures  réparatrices  que  cet  état  de  choses  réclame. 

Les  plaintes  du  Midi  ne  sont  pas  nouvelles.  Il  y  a  longtemps  que  les  habi- 
tants de  la  vaste  et  belle  région  qui  est  bornée  au  nord  par  la  Loire,  élèvent 
la  voix  pour  protester,  au  nom  de  leurs  intérêts  en  souffrance,  contre  l'ini- 
quité des  lois  qui  les  gouvernent.  Et  ces  plaintes  ne  sont  malheureusement 
pas  sans  fondement.  Elles  portent  à  la  fois:  sur  Tinjustice  de  nos  lois  restric- 
tives, lois  funestes,  il  est  vrai,  à  la  France  entière,  mais  plus  parliculièrement 
nuisibles  aux  industries  méridionales;  sur  Tinégalilé  flagrante  de  la  réparti- 
tion des  impôts,  qui  fait  peser  sur  le  Midi  les  plus  lourdes  charges;  et  enfin 
sur  Textréme  partialité  que  le  pouvoir  central  a  montrée  en  tout  temps  et 
qu'il  montre  encore  aujourd'hui  dans  la  distribution  de  ses  faveurs. 

M.  Gustave  Ducru  a  entrepris  de  donner  un  corps  à  toutes  ces  plaintes.  H  a 
voulu  les  faire  sortir  du  vague  où  elles  étaient  demeurées  jusqu'à  présent,  les 

<  t  vol.  in-io;  prix,  7  fr.  Paris;  chet  Gnillamnin. 


igg  JOURNAL  DBS  ËGONOMISTBS; 

analyser*  les  coordonner,  les  justifler  surtout,  eo  les  ippuyanl  iur  des 
positifs  et  des  calculs  précis.  Il  a  fait  mieux  ODCore^  en  iddiqiitiil  11 
et  l'étendue  des  réparations  que  la  situation  du  Midi  réolame.  Tel  atl  l'dh|6l 
spécial  do  son  ouvrage. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  .que  ce  livre  n'intéresse  f  ne  lee 
naux  ;  il  sera  lu  avec  fruit  par  tout  le  monde,  ter  il  abonde  en  notteaf  ] 
ses  et  en  appréciations  fort  saines  sur  le  régime  économique  auquel  la  France 
entière  est  soumise.  Seulement,  les  inégalités  de  ce  régime  y  sont  miaea  eo 
évidence  et  en  relief. 

Avouons  d'abord  qu*il  y  a  quelque  ciiose  de  profondément  triste  A  voir  «infll 
mettre  en  rivalité,  presque  en  lutte,  doux  portions  intégrantes  d'un  même 
pays.  Mais  qu'y  Taire;  quand  Toppositiori  detf  iHléréts,  engendrée  par  des  lois 
iniques,  est  manireste?  Si  le  Midi  se  croit  lésé,  il  a  raison  de  se  plaindre,  et  il 
ne  saurait  le  faire  trop  baut.  Vainement  dira-t-on  que  ces  plaintes  sont  fâcheu- 
ses, à  cause  de  l'esprit  d'hostilité  qu'elles  supposent  ou  qu*elles  engendrent 
Le  moyen  de  les  faire  cesser,  ce  nVst  pas  de  les  condamner,  c'est  d'en  tarir  la 
source. 

Quand  le  ië|jà1il(edr,  Mécoiinllissdnt  son  véritable  rôle,  aé  lieu  d'appliquer 
les  rrgles  simples  et  éternelles  de  la  justice,  qui  mettent  cLacuu  à  sa  place, 
s'avise  d'imaginer  des  systèmes  artiliciels,  dont  la  première  condition  est  la  vio* 
lation  du  droit;  quand,  au  fidu  de  Iaiss6^  les  cboSe:^  milvre  leur  pente  naturelle 
et  s'ordonner  (relles-ménies,  il  prétend  les  soumettre  à  des  lois  arbitraires  et 
les  ordonner  suivant  sa  volonté  ou  son  caprice,  il  ne  faut  pas  s*étonuer  de  voir 
que  les  intérêts  déplacés  ^'agitent.  D'un  autre  côté,  quand  le  gouvernement, 
an  lieii  de  làlf^Sèf  chftqutï  localité  pourvoir,  corhme  elle  l'èntMd,  au  règleifNJht 
de  ses  affaires  f^dMicufi^res,  et  à  la  satisfaction  de  seS  heèdlfls  imniêdlabf;  pré- 
tend se  réservera  lui  seul  lé  droit  de  pourvoir  atout;  qudndil  êeftnH  leéupré^ 
me  régulateur  de  toutes  les  affaires  locales,  la  source  utii(|Ue  des  àthèlioratioHI 
positives,  et  que  ces  améliorations,  il  les  distribue  comme  des  fïiveurs  ati  gré 
des  infltienceâ  variables  qu'il  stibit,  il  n'est  pas  fort  étonnant  non  plus  que  les 
localités  sacrifiées  ou  moins  bien  partagées  prolestent.  L^i  première  cOhsè-^ 
qtience  fâdied^»  d'un  tel  sy.<tèiitc,  san^  pAtlH  des  autres,  c'est  de  Jeter  atl  Sein 
d^m  pa^s  le  germe  d<?  la  division,  et  il  serait  en  vérité  trop  puéril  qu'on  oSi( 
se  plKindre  en  pareil  cas  de  récolter  le  fruit  amer  qu'on  a  semé. 

KsJMyoriS  d*anillyser  rapidement  l'ouvrage  de  M.  Dueru,  et  dti  fappëlèff  les 
prîrtefptiux  griefs  dont  il  provoque  le  redressement. 

Dans  tine  introduction  brilldnte,  (|ui  ne  comporté  pas  moins  de  clnquanl#- 
nétit  pages,  et  qui  est  â  elle  seule  im  beau  travail,  l'auteur  nous  trace  d'abord 
à  grahds  traits  tui  aperçu  historique  de  l'ancienne  condition  éconofaliqtie  du 
midi  de  la  France,  sous  la  domination  romaine,  dans  les  temps  dMndépertdance 
au  moyeïi  âge,  et  postérieurement  à  la  conquête  définitive,  jusqu'en  1789.  Il 
reînorite  même  plus  haut,  jusqu^aux  temps  de  Tindépendance  gauloise,  mais 
sans  s'appesantir  sur  les  circonstances  propres  à  cette  époque  reculée,  dont  il 
ne  nous  reste  que  de  trop  rares  monuments. 

On  sait,  dît  SI.  Ducru,  que  les  pays  du  Midi,  connus  des  anciens  sous  lé  nom 
d'Aquitaine  et  de  Ligurie,  furent  le  véritable  berceau  de  la  civilisatioh  dans  les 
Cailles.  Lés  Aquitains  et  les  iJgdfes,  tous  deux  d'Origine  ibère,  (onsdetit  rlréf- 
rains  de  TOcéan  et  de  la  Méditerrannée.  nous  apparaissent,  en  elTet,  dès  les 
temps  les  plus  reculés,  comme  les  peuples  les  plus  avancés  et  les  plus  ricliesde 
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Hëê  kâHtié  ^égldtift^  et  t'est  km  àvaritëf^es  d'Un  climat  i^Hvilé^e,  d'un  sdl  d'une 
in^mpâl'àble  Hchëèse,  fesi  ati  commerce  étranger  4n*ils  étaient  fèdétkble^ 
dé  cette  incontestable  âtit>ériorité.  «  Nul  lieti  du  rtidnde  ne  dépassait  Icé  can- 
tt  tons  titéridiondUides  Gaulea,  ni  pour  la  fécondité  Variée  de  lu  terre,  hi  fjoiif 
€  M  dbtieenrdd  eliniat,  disent  les  Strabon  et  tes  Mirtti.  Lei  prddiieiionsdéllca- 
c  te^  de  l'Orient,  l'olitibr,  le  ngUler,  le  gltlnadiér,  le  ciirdnnler,  y  broissaieni 
«  éaiis  fieltiè  à  côté  des  cérédle^  et  des  hautes  futaies  de  l'Occident  '.  »  La  tigiië 
B*f  rèncorittait  à  Tétat  Sadrage  ^  D'innôibbrableS  ittitipeàux  y  pdisSaient  dl^^ 
ttiioés  dans  l6s  plaines  et  formaient  la  principale  nouÉriture  des  babllàrtU^; 
!lort  bibine  t'itïbes  p^t'  leurs  productions  tninérales,  les  tnontagrïes  de  l'inté^ 
flèiif  du  pàjrs  t)fn-aient  presque  partout  dés  mitiës  dd  ter  ;  celles  des  Pyrénées,' 
des  Cévennes,  des  Alpes  recelaient,  à  fleiir  de  terre,  ÛéÈ  frïiiieS  d'of  et  d'at*geot 
eti  telle  abondance,  que  la  richesse  gauloise  de  ces  réglt)ns  était  passée  en  pro- 
verbe :  <K  C'était,  nous  dit-on,  le  Pérou  du  monde  dnbien.  n 

L'bistoire  fait  une  mention  spéciale  de  l'adresse  des  Gaulois  méridionaui  de 
ces  temps  à  travailler  les  métaux,  les  poteries,  à  fabriquer  les  étoffes  de  lin.  Ils 
f'éiibissaient  donc  déjà  les  deux  condîtiohs  de  la  prosfiérité  matérielle  dès  p«ju- 
fiièÀ,  i'abondanèe  des  matières  prertiiéres  et  l'art  de  les  mettre  en  œuvre. 

L'bri  i^lit  juger  delà  puissante  impulsion  imprimée  dêh  lorS  à  l'ètrtivité  des 
irttérétâ  matériels,  par  les  détails  qui  nous  ont  été  transmis  sur  les  voies  de 
cdihmunication  que  ces  intérêts  s'étaient  créées.  AldrS,  comme  éujouhl'hui^ 
c'était  aui  embouchures  de  la  Seine^  de  la  Loire,  de  la  Garonne  qUe  se  tfou* 
vaiéltit  les  entre()6ts  du  commerce  du  Midi  avefc  les  côtés  o<;cidenlàles  des  Gau* 
les  i't  les  Iles-Britanniques.  Obligés,  par  sUite  des  obstacles  que  leur  suscitait 
la  rivalité  carthaginoise,  de  renoncer  longtemps  à  èommuniquer  avec  l'Océan 
par  le  détroit  de  Gadès,  les  Massaliotes  effectudièiot  leurs  transports  à  Tinté- 
rieiir,  tantôt  en  remontant  le  Rhône  et  la  Saônèj  tantôt  par  une  route  de  terre 
directement  établie  entre  la  Méditerranée  et  la  Haute-Lioire,  au  travers  des 
Cétennes;  puis  encore  en  remontant  l*Âude  à  Narlionne,  et  en  rejoîgnanif  â 
raide  d'un  portage,  la  Garonne,  qii'dn  descendait  jusqu'à  Burdrgala.  Il  existait^ 
eti  outré,  nous  dit-on,  un  service  de  terre  organisé  entre  les  deux  mers,  lequel 
se  faisait,  partie  à  dos  de  cheval,  partie  avec  des  mulets  du  Rhône,  que  leur 
intelligence  et  leur  force  avaient  déjà  rendus  fameux  ;  le  trajet  était  de  trente 
jours*. 

Cette  prospérité  du  Midi,  qui  avait  été  puissamment  secondée,  au  temps  6ë 
rindépéndance  gauloise,  par  la  présence  successive,  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée, des  Phéniciens,  des  Rhodiens;  des  Phocéens,  et  par  les  belles  co- 
lonies que  ces  divers  peuples  y  avaient  laissées,  cette  prospérité,  disons-nous, 
ne  Se  démentit  pas  sous  la  domination  romaine,  au  moins  lorsque  cette  doihi- 
nation  y  fut  une  fois  solidement  assise. 

L'administration  des  Romains,  do  quelque  manière  qu'elle  ait  pu  être  diri- 
gée ailleurs,  fut  constamment  douce  et  pateruelle  dans  les  Gaules.  Les  impôts 


*  Histoire  des  Gaulois,  par  Amédéc  Thierry,  tom.  !•%  introduction,  pag.  i3  e(  suiv. , 
cbap.  !•',  pag.  8  et  9.  —  Tom.  II,  pag.  10,  11  el  suîv. 

*  StraboD,  Ht.  IV.  —  Pline,  liv.  III. 

*  Histoire  des  Gaulois,  par  Amédée  Thierry,  tom.  II,  pag.  6. 

*  Même  ouvrage,  tom.  II,  pag.  8  et  9. 

*  Histoire  des  Gaulois,  tom.  II,  p.  15i  et  153. 
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établis  pour  lo  compte  do  l'Etat  y  étaient  modérés  et  généralement 
une  grande  douceur  :  des  droits  de  douane  très-raihles,  établis  uoiquemail 
dans  rintérét  du  flsc,  laissaient  au  commerce  extérieur  toul  ion  eiior;  éb 
belles  institutions  municipales,  largement  assises  sur  la  base  de  Télection  fth 
pulaire»  assuraient  au  peuple  une  somme  de  liberté  supérieure  à  celle  i 
jouissent  même  aujourd'hui  la  plupart  des  nations  de  rÊurope»  et  une 
nistration  intelligente  de  ses  intérêts  les  plus  directs;  enOn  dUmmenset  tn- 
yaux  de  grande  voirie,  entrepris  et  exécutés  sous  les  empereurs- dés  le  règne 
d'Auguste,  concurremment  avec  les  travaux  de  peUle  voirie  exécutés  par  las 
administrations  municipales,  assurèrent  à  cette  partie  des  Gaules  unadmiraUe 
système  de  communication,  dont  les  grandes  lignes  sont  encore  de  nos  Jean 
les  principales  artères  de  la  voirie  française. 

C'est  grâce  à  cet  heureux  concours  de  circonstances  que  la  Gaule  du  midi, 
à  peine  échappée  aux  désordres  et  aux  ravages  de  la  conquête,  répara  prompte- 
ment  les  pertes  immenses  qu'elle  avait  essuyées,  et  s'éleva  même  à  un  degré 
de  splendeur  qu'elle  n*avait  pas  connu  auparavant. 

Dès  le  second  siècle,  dit  M.  G.  Ducru,  les  provinces  méridionales  des  Gaules 
étaient  comptées  parmi  les  plus  civilisées  et  les  plus  riches  de  l'empire.  1^1 
^agriculture  y  reprenait  le  plus  imposant  essor.  Malgré  les  ordonnances  de  Do- 
nitien  pour  restreindre  la  culture  de  la  vigne,  la  précieuse  plante  étendait  ra- 
pidement son  domaine  sur  tous  les  coteaux  de  l'Aquitaine*;  et  telle  était 
d'autre  part  l'abondance  des  céréales,  qu*elle  permettait  d'en  exporter  des 
quantité  considérables  pour  les  besoins  de  Rome  et  de  Tltalie.  En  même 
temps  brillaient  de  tout  leur  éclat  ces  soixante  métropoles,  magnifiques  cités 
si  déchues  de  nos  jours.  En  tête  flgurait  Arles  la  superbe,  la  Rome  des  Gaules, 
avec  son  amphithéâtre,  ses  temples,  ses  monuments,  et  qui  voyait  affluer  dans 
ses  murs  le  commerce  du  monde,  qu'elle  répandait  en  le  fécondant  sur  le  vaste 
sein  de  ^Aquitaine^  Venait  ensuite  Narbonne,  la  première  dans  les  Gaules 
qui  ait  eu  l'honneur  des  faisceaux  et  le  privilège  prétorien;  Narbonne,  dont  le 
territoire  s'étendait  des  frontières  des  Allobroges,  des  sommets  escarpés  des 
Alpes  jusqu'aux  glaciers  des  Pyrénées,  au  Rhône,  au  Léman,  aux  Céveunes, 
aux  limite^  tcctosages,  et  qui  recevait  également  les  trésors  de  TOrient,  de 
l'Afrique  et  de  l'Ibérie;  Nhnes,  célèbre  entre  toutes,  quand  il  s'agit  des  mer- 
veilles  de  l'art  ;  Tolosa  la  belle  et  la  savante,  dont  le  nom  n'était  prononcé 
qu'avec  respect  par  les  Aquitains  et  les  Ibères  ;  Hurdigala,  qui  comptait  par 
milliers  les  étrangers  accourus  à  ses  écoles  et  qui  voyait  se  croiser  incessam- 
ment dans  son  port  les  flottes  marchandes  delà  Méditerranée,  de  l'Espagne  et 
de  la  Bretagne. 

Dans  ces  cités  les  vieilles  industries  du  Midi  allaient  bc  développant  et  grao* 
dissanl  chaque  jour  ;  celle  des  métaux,  soutenant  son  antique  renommée, 
con^ervait  au  dehors  connut;  au  dedans  l'incomparable  supériorité  do  ses  pro- 
duits^. Les  industries  du  tissage  cl  do  la  teinture  n'avaient  pas  moins  de  re* 
nomnié<'.  Cahors  ti>sail  ces  tuniques  do  lin  blanc,  objet  des  prédilections  ro- 
maines; Saintes  fabri(|Udit  ces  draps  d'hiver  «^  longs  poils  appelés  cueules,  en 


1  liittoirede  la  Gaule  sous  l'administration  rontainê,  ptr  M.  Auiédoe  Thierry,  loin.  h\ 
l>ag.  353. 
•  AusoDÎus  —  Clarœ  urhet. 
>  Pliue,  hb.  XXXIV,  c.  S  el  17. 
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usage  dans  toute  ritalle;  nombre  de  villes  préparaient  ces  longues  robes  ap- 
pelées caracalles^  dont  les  Romains  se  passionnèrent  et  dont  ils  donnèrent  le 
nom  à  Tun  de  leurs  empereurs'.  Bref,  Tesprit  gaulois,  imitateur  et  inventif, 
s^appropriait  avec  une  dextérité  merveilleuse  les  industries  ordinaires  de  l'Italie, 
tout  en  perlectionnant  les  siennes . 

Et  qu*on  ne  croie  pas,  ajoute  M.  G.  Ducru ,  que  tant  d'éclat,  tant  d'opulence 
n'aient  eu  qu'une  durée  épbémère,  et  se  soient  évanouis,  sans  retour,  avec 
les  beaux  jours  de  l'empire.  Telle  était  la  solidité  de  ses  éléments,  que  même 
aux  temps  de  la  décadence,  au  milieu  des  excès  et  des  exactions  de  tout  genre 
de  la  guerre  civile  et  de  l'anarcbie ,  malgré  les  ravages  des  invasions  des  bar- 
bares ,  la  prospérité  gallo-roinaine  se  survit  à  elle-même  et  frappe  encore 
d'admiration.  Un  écrivain  du  cinquième  siècle  nous  l'atteste  dans  un  passage 
iameux,  dont  la  manière  et  la  recbercbe  n'excluent  point  la  véracité  :  a  Per- 
«  aontie  ne  doute,  dit  Salvien,  que  la  contrée  habitée  par  les  Aquitains  et  les 
«  Novempulaniens  ne  soit  comme  la  moelle  de  la  Gaule  entière,  comme  une 
c  mamelle  d'inexprimable  fécondité,  et  non-seulement  de  fécondité,  mais  de 
«  ce  qu*on  préfère  parrois  à  la  fécondité  même,  de  beauté,  d'agréments  et  de 
«  délices.  Toute  cette  contrée,  en  effet,  est  tellement  entrecoupée  de  vignobles, 
«  fleurie  de  prés,  parsemée  de  champs  cultivés,  plantée  d'arbres  à  fruits,  dé* 
«  licieusement  ombragée  de  bosquets,  arrosée  de  fontaines,  sillonnée  de  ri- 
«  vières,  chevelue  de  moissons,  que  ses  possesseurs  semblent  avoir  obtenu 
c  une  image  du  paradis  plutôt  qu'une  portion  de  la  Gaule*.  »  Et  c'est  aussi 
ce  qui  foit  dire  à  M.  Augustin  Thierry,  dans  ses  lettres  sur  l'histoire  de  France  : 
cAu  temps  de  l'irruption  des  conquérants  germaniques,  la  Gaule  méridionale 
c  était  le  modèle  de  la  prospérité  et  des  lumières.  Rien  dans  tout  l'empire 
cïomain  ne  surpassait  alors  ses  villes  et  ses  monuments,  p 

Avec  le  sixième  siècle  commence  la  conquête  germanique,  et  avec  elle  la 
décadence ,  mais  non  pas  une  décadence  définitive  et  sans  retour.  Aux 
•eptième  et  huitième  siècles,  si  mémorables  d'ailleurs  par  la  résistance  hé- 
roïque des  Gaulois  méridionaux  a  leurs  envahisseurs,  l'état  matériel  du  pays  va 
déclinant  de  jour  en  jour.  Au  milieu  des  luttes  acharnées  que  les  Eudo,  les 
Valfer  soutiennent  avec  une  admirable  constance,  au  nord  et  au  midi  tour  à 
tonr,  tantôt  contre  les  conquérants  germains,  tantôt  contre  les  hordes  farouches 
de  Sarrasins,  que  la  seule  soif  du  pillage  attire ,  toute  la  richesse  du  Midi  vient 
se  concentrer  dans  les  villes,  que  l'ignorance  des  barbares  en  matière  de  siège 
met  à  l'abri  de  leurs  rapines  et  de  leurs  fureurs  ;  là,  privée  d'activité,  de  tout 
eommerce,  l'industrie  languit  et  dépérit.  Mais  ce  n'est  pas  pour  longtemps.  Vers 
la  fin  du  neuvième  siècle,  à  la  faveur  du  grand  débat  qui  s'engage  pour  la 
royauté,  et  lorsque  les  Gallo-Franks,  renonçant  à  l'obéissance  de  l'Australien 
Karl,  dit  le  Gros,  élèvent  sur  le  pavois  le  Nuustrien  Eudes,  comte  de  Paris,  les 
Gallo-Romains  achèvent  de  briser  leui s  chaînes,  et  élèvent  dans  le  Midi,  en 
Aquitaine  et  en  Provence,  deux  royautés  nouvelles,  rivales  redoutables  de 
celle  des  Franks.  Là  commence  cette  longue  série  de  princes  qui,  sous  les 
Utres  modestes  de  ducs  des  Aquitains  et  de  comtes  des  Poitevins,  régnent 
en  véritables  souverains,  pendant  deux  cent  soixante  ans,  sur  la  majeure  partie 

*  Histoire  delà  Gaule  sous  VadmmistraHon  romaine,  tom.  I",  pag.  856  et  357. 

*  Salvien,  De  GvberruU.  Dei,  VI.  —  Histoire  de  la  Gaule  méridionale  sous  la  dominatim 
des  conquérants  germains,  par  M.  Fauriel,  tom.  l",  pag.  394. 
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de«  pays  compris  entre  l*(H;éfln  ot  le  Rhône,  etllre  la  Loire  et  tes  Pyrtiaftt* 
C'est  pendant  cette  longue  période,  et  malgré  les  non  telles  imrailoiii  des! 
sins  et  des  Normands,  que  la  Gaule  méridionale  parvient  insensiblement  à  < 
apog6(î  de  richesse  et  de  lumières  si  peu  connue  de  notre  temps.  Et  oVit  «o 
douzième  siècle  surtout  que  brillaient  ces  républiques  provençales,  qui  parta- 
geaient avec  tes  républiques  italiennes  le  sceptre  des  mers  ot  le  commerce  de 
l'ancien  monde. 

Habitués  que  nous  sommes,  dit  M.  G.  Ducm,  à  juger  des  temps  un  mojtm 
âge  au  point  de  rue  des  historiens  franks^nous  avons  peine  à  ouinpreiMiN 
cette  ciTiiiiiation  merreilleuse,  sous  l'empire  d'une  féodalité  barbare,  qiit  aeoK 
blait  avoir  pour  mission  de  létoufTer  et  de  l'éteindre.  Cest  qu'en  réalilé,  la 
féodalité  dans  le  Midi  ne  ressemblait  pas  du  tout  à  oe  qu'elle  était  dane  le  INvd. 
Pendant  que  les  villes  situées  au  nord  de  la  lL.oire  languissaient  eourbéeaaeos 
le  joug  de  fer  du  suzerain  et  du  maître,  les  villes  situées  au  midi  de  ee  fleuve 
eonservaient  intacte  la  vieille  franchise  romaine  ;  ni  l'injure  des  temps,  ni  les 
attaques  des  hommes  n'en  avaient  ébranlé  la  base  antique  ;  et  la  plupart  des 
soixante  cités  où  florissait  la  liberté  municipale  au  cinquième  siècle,  en  Jouis- 
saient encore  et  bien  plus  complètement  au  douzième.  Ajoutez  à  oela  un  bien 
meilleur  système  do  tenures  dans  les  campagnes,  et  puis,  le  régne  du  droit 
écrit,  de  la  loi  romaine,  avec  ses  grands  principes  d'équité  naturelle,  au  lieu 
du  droit  coutumior,  si  voisin  de  l'arbitraire  dans  des  temps  d*ignoranoe  et  de 
barbarie.  VA  c^st  justement  cette  différence  de  conditions  dans  Teiploitalisn 
de  la  terre  et  de  Thomme  qui  eipiique  cette  grande  riohesee  des  barons  du 
Midi,  constatée  par  les  historiens,  par  toutes  les  chroniques,  richesse  émi* 
hemment  agricole,  Tindépendance  des  villes  ne  reconnaissant  ani  seigneon 
qu'une  suzeraineté  nominale  et  des  redevances  fixes,  qui  laissaient  fort  peu  de 
place  aux  extorsions. 

Agriculture,  industrie,  commerce,  tout  florissait  à  la  fois,  au  moyen  âge, 
dans  les  heureuses  contrées  du  Midi.  Chose  étrange  1  s'écrie  l'auteur,  lois* 
qu'on  parle  de  la  civilisation  de  TKurope  au  moyen  âge  et  de  ses  merveilles^ 
ion  croit  avoir  tout  dit  en  rappelant  les  républiques  de  Tltalie,  comme  si 
celios-ci  la  résumaient  tout  entière;  et  Ton  oublie  toujours  que  nos  grandes 
cités  maritimes  de  la  Provence  et  du  i^nguedoc,  les  premières  dans  la  ear- 
rière,  maroliaient  presque  de  pair  avec  les  plus  florissantes  d'entre  elles. 

Ce  n'est  pas  vainement  que  M.  G.  Dueru  insiste  sur  ces  souvenirs,  en  ap- 
puyant tout  ce  qu'il  avance  de  preuves  ou  de  témoignages  irrécusîdiles.  Il 
«'tait  nécessaire,  en  efTet,  de  faire  bien  comprendre,  dès  le  début  de  son  ou* 
vrage,  en  montrant  do  quelle  somme  de  prospérité  le  midi  de  la  France  a  Joui 
à  diiïérentes  époques  de  son  histoire,  que  s'il  est  aujourd'hui  si  déchu,  si  ra* 
baissé,  si  pauvre,  ce  n'est  pas  à  ses  conditions  naturelles  d'existence,  ou  an 
malheur  de  sa  situation  qu'il  doit  s'en  prendre,  mais  bien  aux  vices  profbnds 
de  notre  régime  économique. 

Mais  à  quelle  époque  commence  la  décadence? 

Le  premier  coup  porté  à  la  prospérité  du  Midi  fut  le  fait  même  de  son  ae- 
ioession  à  la  France  du  Nord,  qui  avait  pour  capitale  Paris.  Opérée  à  l'aide  de 
la  violence,  accoukpagnée  du  meurtre,  de  l'incendie,  des  emprisonnements, 
des  conliscatioiis,  de  tous  les  désordres  de  la  conquête,  et  suivie  immédiate- 
iment  d'une  énorme  aggravation  d'impêts,  cette  accession  M  à  elle  seule, 
pour  la  France  méridionale,  une  affreuse  calamité.  «  C'est,  dit  M.  Augustin 
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•  Tbietry,  ia  plus  désastreiiio  époqoe  dans  Thiatoire  des  habitants  de  la  Ptêîtm 
«  méridionale,  que  celle  où  ils  devinrent  Franeait,  Où  le  roi,  que  leurs  aient 

•  avaient  coutume  d'appeler  le  roi  de  Paris,  eonlmenQa  à  les  nofnmeir  eux- 
a  mêmes  ses  sujets  de  la  langue  d*oo,  par  opposition  aux  anejlens  Franeall 
«-ée  la  langue  d'oui  *.  » 

L'époque  de  la  renaissance  n'apporta  aueun  sonlagètnent  aun  mffléres  déa 
habitants  du  Midi,  loin  de  là.  Ce  seizième  siècle,  si  mémotahle  pët  le  magni- 
fique essor  qu'il  imprima  au  développement  de  rintelllgenee  et  dé  la  pensée 
humaine,  fut,  au  point  de  vue  économique,  Tun  des  plus  ftinestes  de  Tbistoire. 
Li»  guerres  continuelles  des  princes,  les  impôts  toujours  croissants;  les  droits 
Bris  sur  les  matières  premières  à  rentrée  et  sur  les  produits  fabriqués  à  la  sor^ 
tfoi  les  entraves  opposées  de  toutes  parts  à  la  circulation  des  espèces  moil- 
Dflyées,  le  monopole  des  arts  et  métiers  et  du  eommeree  substitué  au  libre 
esercice  des  professions  industrielles,  le  système  colonial  Intronisé  à  la  suite 
de  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  en  un  mot,  le  monopode  et  raggraVatioit 
des  impôts  au  dedans,  les  gènes  et  les  ph)hibitions  an  dehors,  flreht  plus  que 
neutraliser  les  bienfaits  que  rextensiort  de  l'horizon  commercial  séttiblait  de- 
voir répandre  sur  l'Europe. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  rapporter  la  formation  de  ce  terrible  arsenal 
de  lois  restrictives  et  prohibitives,  de  ce  formidable  réseau  d'hérésies  écoiKH 
miques»  qui,  placées  sous  la  protection  de  Tautorité  et  de  la  foroe,  sont  deve* 
nues  pour  ainsi  dire  une  partie  du  droit  public  de  l'Europe.  Et  c'est  au  puis- 
s^ni  dominateur  des  Espagnes,  maître  à  la  fois  de  rAllemagne,  de  l'Italie  et  du 
Nouveau^Monde,  c'est  à  Charles-Quint,  en  un  mot^  que  revlentle  triste  bon- 
n/aar  de  cette  déplorable  réaction.  L'Espagne  et  l'Italie  en  reçoivent  une  ai^ 
teinte  mortelle  ;  et  nos  provinces  méridionales,  sur  lesquelles  la  dominallort 
française  s'appesantit  de  plus  en  plus  chaque  jouf,  voient  se  raviver  dVee  elle 
tètis  les  malheurs  de  la  conquête*  C'est,  en  effël,  solis  François  ^^  ce  rorl  beau- 
coup trop  tante,  que  les  charges  publiques  se  multiplient  et  8'ag((ravérit  avec 
tant  d'arbitraire,  et  que  prend  naissance  ce  système  appelé  mêrcafUUe^  \U 
rttltié  des  libertés  cominerciales  et  de  la  prospérité  du  Midi. 
^  Il  est  triste  d'être  obligé  de  le  dire,  mais  il  faut  le  reconnaître  parce  que 
c'est  la  vérité  :  c'est  surtout  la  domination  française  qui  a  été  funesfe  é  nos 
provinces  méridionales.  Et  le  tort  qu'elle  leur  a  fait,  dès  ses  débuts,  s'est  itiat- 
hÎËiireusement  perpétué  jusqu'à  nos  jours.  Les  provinces  du  Nord  pni-ellea 
été  pour  cel9  inieux  traitées  et  plus  heureuses?  A  quelques  égards  pçut-être^ 
mais  non  assurément  par  rapport  aux  conditions  générales  de  leur  existence. 
C'est  que  la  France  portait  avec  elle,  dès  ce  temps,  un  détestalUe  régime  éco^ 
nQpiique,  qui  posait  plus  particulièrement  sur  une  partie  du  territoire,  mais 
saoalaûfser  de  faire  sentir  sa  funeste  influence  sur  tout  le  resta. 

Sous  Henri  IV  et  Sully,  nos  provinces  méridionales  reepîrérenl  un  peiii 
pour  retomber  bientôt  après,  sous  Richelieu  et  Ma^arin,  dana  leuc  précédente 
langueur.  Absorbés  par  la  politique,  entièrement  étrangers  à  tout  principe  d'é^ 
conomie.  toujours  dominés  par  les  embarras  du  trésor,  qui  croissaient  avec  les 
besoins  de  la  guerre,  les  profusions  de  ia  cour  et  les  concussions  des  traitants, 
ces  deux  ministres  ne  s'inquiétaient  de  la  fortune  publique  que  pour  en  épui- 
ser les  sources.  Et  pendant  un  demi-siècle,  agriculture,  industrie,  commerce» 

^  Augnslin  Tbierri,  totn.  IV,  psg.  IBS. 
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retombèrent  dans  cet  état  de  dépérissement  et  de  langueur  où  ils  étaient  plon- 
gés sous  les  derniers  des  Valois. 

Mazarin  meurt  et  Colbert  lui  succède.  FI  y  eut  alors  'un  moment  de  retovr 
Ters  la  prospérité,  mais  un  moment,  hélas  !  trop  court. 

Ici,  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  rapporter  en  entier,  et  mus  allératm, 
le  passage  dans  lequel  Tauteur  apprécie  avec  une  admirable  justesse  diotee» 
tion,  bien  que  d*une  manière  tin  peu  trop  favorable  peut-être,  radmiiiîstn- 
tion  de  ce  grand  homme. 

c  Cest  à  Colbert  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  compris  le  premier,  eonas 
ministre  français,  ies  ressources  de  la  production  dans  toute  son  étendue; aussi r«e- 
semble  de  ses  actes  forme-t-ii  le  plus  bel  édifice  qui  ait  été  élevé  par  aucun  gownt^ 
nement  à  la  science  économique.  Seul,  au  milieu  de  ces  ruines  du  passé,  cet  édite 
est  resté  debout,  et  plane  encore  de  toute  sa  hauteur  sur  nos  institutions,  qui  poi^ 
lent  l'empreinte  de  son  imposante  originalité.  Ce  n'est  point  que  ce  coup  dVeil  li 
prompt  et  si  sûr  de  Colbert,  qui  devinait  et  embrassait  toutes  choses,  ne  se  soit  égwé 
parfois  ;  tout  en  possédant  à  fond  les  saines  doctrines,  Colbert  ne  les  mit  pas  ton- 
jours  en  pratique.  Néanmoins,  Ton  doit  reconnaître  que  les  premières  mesures  di 
son  administration  sont  de  tous  points  irréprochables.  Après  avoir  établi  les  taui 
sur  une  base  uniforme  et  fait  cesser  les  abus  de  la  perception ,  après  avoir  réduit 
des  deux  cinquièmes  l'impôt  écrasant  des  tailles,  comme  Sully,  il  défend  de  saisir  kê 
instruments  du  labourage  et  les  bestiaux  des  fermiers.  H  ordonne  le  desséchenieat 
des  marais,  et  prescrit,  par  un  arrêt  du  Conseil,  le  rétablissement  des  haras.  Il  publie 
son  magniflque  édit  sur  les  eaux  et  forêts,  devenu  la  base  de  notre  Code  forestier. 
Puis,  comme  il  n* ignore  pas  que  la  production  agricole,  quelle  que  soit  sa  féeondîié^ 
n'est  qu'une  richesse  stérile  si  les  voies  de  communication,  si  les  débouchés  U 
manquent,  il  répare  à  grands  frais  les  anciennes  routes ,  en  crée  de  nouvelles,  ouvre 
le  canal  des  deux  mers,  projette  le  canal  de  Bourgogne,  et  toutes  ces  lignes 
si  savamment  tracées  depuis  sur  la  carte  de  notre  pays.  Il  abolit  ou  réduit  d'» 
part  cette  multitude  de  péages,  de  servitudes,  qui  grèvent  les  marchandises  sur  les 
chemios  et  les  rivières.  Poussant  avec  une  égale  ardeur  au  progrès  de  l'industrie,  il 
nomme  des  inspecteurs  des  manufactures  pour  la  diriger,  I  initier  aux  procédés  les 
plus  nouveaux  achetés  ou  surpris  chez  les  fabricants  étrangers.  Il  appelle  du  dehon 
les  ouvriers  les  plus  habiles  en  tout  genre  ;  il  crée  les  Conseils  de  prud'homoMS,  il 
institue  un  Conseil  du  commerce,  dont  les  membres,  tirés  du  commerce  même,  sent 
chargés  d'exposer  officiellement  les  besoins  de  leur  profession  et  de  l'industrie  en 
général.  Il  publie  l'édit  mémorable  de  lb64,  conçu  tout  autant  dans  une  pensée  de 
nationalité  que  dans  des  vues  de  saine  économie,  cet  édit  qui  ordonne  la  suppres- 
sion de  toutes  les  douanes  intérieures  pour  les  reporter  à  la  frontière,  et  la  substitu- 
tion d'un  droit  modéré  et  unique  à  cette  multitude  de  taxes  qui  frappaient  les  mar- 
chandises à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume.  Il  accorde  la  faculté  d'entrepôt  et  Dût 
naitre  le  commerce  de  tran.sit.  Paraissent  successivement  sa  déclaration  sur  le  faA 
et  négoce  de  la  lettre  de  change^  et  son  immortelle  ordonnance  de  1673  sur  la  marine, 
notre  premier  Code  de  commerce  maritime.  » 

Les  mesures  adoptées  par  Colbert  ne  furent  pas  toutes  également  saines. 
D'un  autre  côté,  au  tarif  modéré  de  i664  succéda  bientôt  celui  de  1667,  dont 
les  surtaxes,  suivies  d'énergiques  représailles,  portèrent  un  coup  mortel  à 
notre  commerce  avec  la  Hollande,  avec  rAngleterrc,  et  entraînèrent  après 
elh^s  la  guerre  de  1672,  si  funeste  à  nos  vins  et  à  toute  notre  production  agri- 
cole. Néanmoins,  le  résultat  général,  comparé  à  ce  que  Ton  avait  vu  danslee 
temps  antérieurs,  fut  très -satisfaisant.  D'ailleurs,  la  plupart  des  provinces  du 
Midi  sétaient  refusées  à  la  fusion  d'intérêts  que  Ton  exigeait  d'elles. 
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Sons  rempîre  de  ce  nouveau  régime,  dont  le  bienfait  s'étendit  à  tous  les 
points  du  territoire,  Tagriculture  et  l'industrie  du  Midi  se  relevèrent.  Avec 
la  franchise  de  port  et  les  encouragements  accordés  à  Marseille,  le  commerce 
du  levant  se  ranima  et  imprima  une  activité  nouvelle  aux  manufactures  du 
Languedoc,  de  la  Provence,  du  Dauphiné,  du  Lyonnais.  Dans  le  même  temps, 
grâce  à  son  commerce  avec  les  Antilles  qui  commence,  à  ses  transactions  avec 
les  États  du  Nord  qui  s'étendent,  Bordeaux  acquiert  une  splendeur  inconnue. 
.  Cependant  c'est  à  cette  époque,  et  particulièrement  à  la  date  du  tarif  de 
1667,  que  M.  G.  Ducru  rapporte  Tinstallation  définitive  de  ce  régime  soi- 
disant  protecteur  qui  devait  être  si  funeste  aux  industries  du  Midi.  C'est  à 
partir  du  tarif  de  1667,  évidemment  conçu,  dit-il,  dans  le  seul  intérêt  de  ces 
industries  parasites  presque  exclusivement  concentrées  dans  nos  provinces 
septentrionales,  c'est  alors  que  Ui  conditions  économiquei  de  ces  provinces  im- 
priment à  la  législation  douanière  du  pays  ce  caractère  systématiquement 
protecteur  et  prohiliitif  qui  s*est  si  démesurément  développé  depuis.  Pour  les 
provinces  du  Midi,  conservant  leurs  conditions  d*existen6e  primitives,  elles 
repoussèrent  encore  de  leur  sein,  pendant  tout  le  cours  du  dix-huitième 
siècle,  une  protection  inutile  et  qu'elles  sentaient  devoir  leur  être  fatale.  Aussi,' 
a'abritant  obstinément  derrière  leurs  privilèges  de  provinces  réputées  étran^ 
gères  en  matière  de  douanes,  de  pays  d'État  et  de  provinces  affanchies  en  fait 
de  tailles  et  d'aides,  malgré  les  plaies  profondes  qu'ont  faites  à  leur  industrie  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  les  persécutions  religieuses,  elles  fournissent 
encore  une  brillante  carrière,  et  aux  derniers  jours  de  l'ancienne  monarchie, 
alors  que  l'esprit  de  liberté  commerciale  semble  souffler  sur  le  monde,  elles 
jettent  un  dernier  et  magnifique  éclat. 

,  Mais  survient  la  révolution  de  89.  Alors  cette  fusion  des  intérêts,  cette  unité 
administrative,  cette  communauté  de  régime  économique  si  longtemps  re- 
poussées s'opèrent,  et  dès  ce  jour,  sous  les  atteintes  successives  que  tous  les 
gouvernements  lui  portent,  Fantique  prospérité  du  Midi  languit  et  s'éteint. 
Tient  le  blocus  continental,  conception  sauvage  «ta  jamais  funeste,  qui,  repre- 
oant  en  sous-œuvre  06  système  protecteur  dontColbert  nous  avait  légué  le 
germe,  le  développe  et  raffermit.  «  Depuis  plus  de  quarante  ans,  s'écrie  M.  Du- 
cru, ce  régime  d'iniquité  prévaut  et  s'étend,  sans  que  le  mal  qu'il  engendre 
ait  pu  fléchir  un  seul  jour  Tégolsme  implacable  de  ceux  qui  l'exploitent.  »  A 
cette  première  cause  de  souffrances,  il  faut  d'ailleurs  en  ajouter  bien  d'autres, 
comme  l'inégalité  en  matière  de  taxes,  et  la  partialité  dans  la  distribution  des 
travaux  publics. 

Rien  de  plus  saisissant  ni  de  plus  instructif  que  ce  tableau.  Il  est  d'ailleurs 
très- vrai,  malgré  quelques  légères  taches  que  nous  aurions  à  y  reprendre.  Nous 
ne  saurions  admettre,  parexemple,  avec  Tauteur.que  le  régime  de  la  protection 
douanière  soit  commandé  par  les  conditions  économiques  de  nos  provinces  du 
Nord;  il  n'est  commandé  que  par  d'ignobles  préjugés,  entretenus  et  fortifiés 
par  quelques  intérêts  égoïstes.  En  somme,  ce  déplorable  régime  est  funeste  à 
la  France  entière  ;  il  est  partout  un  obstacle  très-sérieux  à  l'accroissement  et  à 
la  difliision  de  la  richesse,  quoiqu'il  atteigne  peut-être  d'une  manière  plus 
particulière  quelques-unes  de  nos  grandes  industries  du  Midi  ;  et  M.  Ducru  Ta 
reconnu  lui-même  dans  d'autres  parties  de  son  ouvrage.  Nous  no  pouvons  ad- 
mettre non  plus  que  celte  fusion  des  intérêts,  cette  communauté  de  régime 
économique  opérés  en  1769  ait  été  en  elle-même  une  source  de  mal.  Tel 
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qii*il  te  produiMil  A  set  débiiU,  le  mouYement  de  Bè  n'aurait  eu  que  de  bMe- 
faittnts  efTets,  s'il  n'avait  été  si  vite  détourné  de  sa  ligne  fértlilite  pmè  ImÉÊt- 
lestables  mesures  de  la  Convention  et  de  PEmpire;  de  l'Empire  eurtmt,^ 
sous  préteite  de  régler  le  nouveau  régime  enfanté  par  la  révoliilieili  nu  a  di^ 
nature  le  principe  et  corrompu  tous  les  bienféita. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  partir  do  eette  époifue  que  les  eenCvéna  wéiidtena^ 
les  de  la  Franœ  tombent  par  degrés  dans  un  état  de  langueur  IndMMn»  4Ue 
plus  de  trente  années  de  paii  n'ortt  pu  l^veiller,  qui  va 
s'aggravent,  et  dont  on  he  Voit  pas  enoore  le  terme, 

Les  industries  du  Midi  sont  nombreuses,  dit  M.  Dueru, 
elles-mêmes  du  plus  puissant  développement.  Tdutes  eiil  dee  raotoee  dnnnie 
aol  et  sont  placées  par  cela  même  dans  les  meilleures  eonditiene  d'à 
La  plupart  cependant  sont  restées  depuis  trente  ans  langui ssantda.  Lee  I 
tries  de  la  soie,  de  la  laine,  de  la  distillerie,  de  la  tannerie,  de  la  mégiaeerle  et 
dd  la  ganterie,  du  papier,  de  la  raffinerie,  du  savon,  etc.,  ont  réalisé  à  peineun 
progrès  de  30  à  50  pour  100,  alors  que  les  grandes  Industries  du  Nerd^  celles 
du  ftTi  du  coton,  de  la  laine,  du  sucre  indigène,  par  exemple,  ont  vu  leur  pnK 
duotion  tripler  et  quadrupler  dans  le  même  temps. 

C'est  é  tort,  selon  nous,  que  M.  Dueru  range  ici  au  nombre  des  îndusItlBS 
du  Nord  l'industrie  du  fer,  qui  n'appartient  pas  plus  au  Nord  qu'au  Midi.  La 
plus  important  de  nos  groupes  métallurgiques,  celui  des  h&mUèrêt  du  midf  est 
situé  dans  le  Midi,  puisqu'il  a  son  principal  siège  dans  le  département  de  la 
Loire  et  qu'il  se  projette  au  loin  vers  le  sud,  Jusque  dans  les  départements  dn 
fiard  et  de  l'Aveyron.  C'est  aussi  celui-là  qui  a  lait  sans  companiaon  les  plus 
grands  progrès  depuis  dix  ans.  Quant  au  groupe  de  Cbampagne^  altiié  deoê  l< 
Nord,  et  qui  était  autrefois  lo  premier  en  importance,  il  est  demeuré  depuis 
bien  des  années  stationnaire,  et  n'occupe  plus  aujourd'hui  que  le  seoood  rang^ 
A  cela  près,  les  assertions  de  notre  auteur  sont  exactes  ;  Terreur  que  nous  ai^ 
gnaloiis  en  passant  ne  chatige  en  rien  la  vérité  générale  des  conclusions.  Il 
demeure  donc  con  tant  que  l'industrie  du  Midi  décline  ;  car,  il  faut  bien  qu'oa 
le  remarque,  un  accroissement  de  30  à  îiO  pour  100  en  trente  ans.  pour  des  in- 
dustries pareilles,  et  cola  en  pleine  paix,  quand  le  commerce  grandit  et  a'é» 
tend  partout,  quand  la  population  augmente  sans  cesse,  et  que  la  riehesse 
générale  est  censée  augmenter  dans  la  même  proportion,  ce  n'est  paa  du  pro» 
grès,  ce  n'est  pas  méi:;e  un  état  stationnaire,  c'est  de  la  décadence. 

L'agriculture  est  encore  plus  gravouiont  atteinte  que  l'industrie  proprement 
dite.  Et  ici,  ce  n'est  pas  seulement  lo  Midi  qui  souffre,  c'est  la  France  entière^ 
bien  que  le  principal  poids  de  la  souffrance  retombe  toujoura  par  préférence 
sur  le  Midi. 

M.  Dueru  établit,  dans  son  livre  premier,  que  depuis  l'ancien  régime,  Tagri - 
culture  française,  prise  dans  son  ensemble,  est  plutôt  en  décadence  qu'on  pro- 
grés. La  production  des  céréales  a  augmenté  dans  une  certaine  mesure,  mais 
non,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  en  raison  du  progrès  de  la  population,  et  la  part 
qui  revient  à  chacun  est  aujourd'hui  moins  forte  :  ce  n*est  plus  que  2  hectoli- 
tres 71,  au  lieu  de  3  hectolitres.  Le  nombre  des  jachères  a  diminué,  mais  il  est 
encore  do  6  à  7  millions  d'hectares,  et  quand  on  considère  que  cette  immense 
étendue  de  terres,  qui  représente  plus  de  la  moitié  du  sol  cultivé  en  céréales, 
ne  donne  en  nuiyenne  qu'un  revenu  brut  annuel  de  13  fr.  75  c.  par  heclaret 
on  peut  se  faire  une  idée  de  l'inertie  et  du  découragement  dont  sont 
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DO0  laboareura.  La  faculté  productive  du  blé,  que  tous  ïe$  agroQomes  et  écor 
nomistes  du  dernier  siècle  estimaient  être  de  six  à  sept  pour  un,  n'est  plus 
aujourd'hui  que  de  six  tout  au  plus.  EnGn  la  pesanteur  spéciGque  du  froment 
#'eat  abaissée  :  de  i20kilogr.  le  setier,  elle  est  tombée  à  117kilograpimes. 

Pour  les  pâturages,  c'est  encore  pis.  a  Sur  49  millions  d'hectares  qui  com- 
posent notre  domaine  rural,  nos  prairies,  tant  naturelles  qu'artificielles,  n'en 
eecupentquc  5,700,000,  et  cela  lorsque  nous  possédons  plus  de  neuf  millions 
d'hectares  en  pàtiit-es,  pâtis  et  landes,  à  l'état  presque  complet  d'improduc-» 
tion.  Sous  ce  rapport  seul»  nous  sommes  peut-être  au  ban  des  nations  agri- 
eoles  de  l'Europe.  > 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  culture  de  la  vigne.  C'est  une  question  aujour- 
d'hui â  l'ordre  du  jour,  et  sur  laquelle  nous  aurions  trop  à  dire.  Comme  de 
raison,  il  se  produit  à  ce  sujet  bien  des  assertions  contraires.  A  cedi  qui  veu- 
lent s'édifier  complètement  sur  les  prétendus  progrès  de  cette  culture,  nous 
conseillerons  de  recourir  directement  é  l'ouvrage  de  M.  Ducru,  qui  nous  pa- 
rait, sur  ce  sujet,  concluant  et  décisif. 

On  se  console  quelquefois  en  parlant  de  nos  richesses  forestières.  En  effet, 
a  si  la  richesse  du  sol  pouvait  se  mesurer  à  son  étendue,  cette  branche  de  no< 
tre  domaine  agricole  laisserait  peu' à  désirer Malheureusement,  son  re- 
venu brut  et  annuel  de  5K  fr.  par  hectare  est  loin  de  répondre  à  ces  promes- 
ses. Telle  est  l'insuffisance  des  lois  et  règlements  sur  les  semis,  semis  illusoi- 
res par  les  sommes  qu'on  leur  alloue,  dérisoires  par  Tincurie  et  la  mauvaise 
fbi  avec  lesquelles  ils  sont  pratiqués,  qu'aujourd'hui  les  comniuoes  et  TEtat 
possèdent  des  millions  d'hectares  de  forêts  nominales,  où  Ton  voit  tout  juste 
autant  de  végétation  que  dans  les  steppes  de  la  Tartarie,  et  que,  sur  8,800,000 
hectares  que  notre  sol  forestier  occupe,  l'on  n'en  compte  guère  plus  do 
500,000  en  bois  de  haute  futaie,  o 

Le  nombre  total  de  nos  animaux  domestiques  est  à  peu  près  stalionaaire 
depuis  l'Empire.  Sur  l'espèce  la  plus  importante  de  toutes,  l'espèce  bovine, 
raccroissement  est  d'enviroD  un  septième;  sur  les  moutons  il  y  a  déclin.  Et, 
comme  la  population  a  néanmoins  augmenté  dans  une  proportion  assejc  forte, 
il  résulte  de  là  que  la  part  de  chacun  a  été  considérablement  réduite.  Est-ce 
lA  qu'on  devait  aboutir  après  trente-quatre  ans  de  paix  ?  Des  relevés  officiels 
il  résulte  que  la  consommation  moyenne  par  tête,  en  viande  de  boucherie, 
est  aujourd'hui,  en  France,  de  iOkilogr.  68  grammes;  en  Angleterre,  elle  est 
de  68  hilogr.,  de  42  kilogr.  en  Belgique,  et  de  25  à  30  kilogr.  dans  la  plupart 
des  Etats  allemands.  Encore  un  peu  de  persistance  dans  cette  triste  voie,  et 
nous  nous  trouverons,  ou  peu  s'en  faut,  à  la  queue  de  toutes  les  nations  civi- 
lisées de  l'Europe. 

Nous  savons  que  quelques-unes  des  données  qui  précèdent  ont  été  contes- 
tées. Quoiqu'elles  soient  puisées  dans  des  documents  officiels,  nous  ne  les  dé- 
fendrons pas.  Mais  ce  qui  n'est  pas  contestable,  c'est  la  diminution  sensible 
de  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie;  car  ici  nous  avons,  comme 
témoignages  certains,  irrécusables,  les  relevés  de  perception  faits  aux  bureaux 
de  l'octroi  de  nos  grandes  villes,  et,  de  ce  fait  constant,  on  peut  tirer  des  con- 
séquences pour  le  reste.  Ce  qui  n'est  pas  contestable  non  plus,  c'est  l'état  sta- 
tionnaire,  pour  ne  pas  dire  rétrograde,  de  notre  agriculture,  alors  qu'une  lon- 
gue période  de  paix  semblait  lui  réserver  des  destinées  si  MIas,  et  qu'autour 
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de  nous,  chez  tous  les  peuples  qui  ont  joui  des  mêmes  avanUget»  la 
du  sol  a  réalisé  dans  le  même  temps  d'immenses  progrès. 

M.  Ducrn  s'attache  à  comparer,  é  l'aide  des  meilleures  statistiqoes  eooouea, 
la  production  de  l'agriculture  anglaise  et  celle  de  ragrieullure  française,  liia 
de  plus  frappant  et  de  plus  humiliant  à  la  fois  que  ces  rapprochements,  dont 
voici  le  résultat  général  :  c  Si  Ton  compare  les  produits  totaui  de  l*kfrieol* 
ture  dans  les  deux  pays ,  Ton  trouve  que  le  revenu  général  du  sol  des.  Ile»- 
Britanniques  monte  é  i0,296  millions,  tandis  qii*aveel8  millions  d-heelarasie 
plus  en  surface,  ce  revenu,  en  France,  atteint  i  peine  6,077  milliofis.  Noua  ne 
prétendons  point  sûrement  que  ces  chiffres  fournissent  des  termes  de 
paraison  d'une  entière  exactitude,  les  évaluations  sur  lesquelles  ils 
n'étant  pas  suffisamment  identiques.  Néanmoins,  le  rapport  qu'ils  eiprinisnl 
nous  semble  fort  près  de  la  vérité.  En  les  prenant  au  pied  de  la  lettre,  ils  lé» 
moigneraient,  à  égalité  de  territoire,  d'une  supériorité  de  prodoctîoade  plus 
de  130  pour  iOOen  faveur  du  Royaume-Uni.  » 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  France  en  général.  Hâtons-nous  de  direponi^ 
tant  que  ce  désavantage  n'éclate  pas  également  partout.  Si  Ton  ne  faisail  en- 
trer en  ligne  de  compte  que  In  production  de  la  France  du  Nord,  notre  infé- 
riorité vis-à-vis  de  TAngleterre,  quoique  bien  grande  encore,  serait  pourtant 
plus  tolérable  ;  mais  c'est  quand  on  fait  entrer  dans  la  balance  la  psododion 
du  Midi,  que  les  termes  de  comparaison  échappent  en  quelque  sorte,  tant  lln- 
tervalle  est  immense  entre  les  deux  pays. 

Des  détails  fournis  par  M.  Diicru,  et  tous  puisés  i  des  sources  offideUes,  fl 
résulte  que  le  produit  brut  de  l'agriculture  est,  dans  le  Midi,  de  SO  pour  iOO, 
ou  onze  cent  millions,  moindre  que  dans  le  Nord.  Pour  le  revenu  net,  Tinfé- 
riorité  est  bien  plus  grande  encore.  Ici,  la  différence  ne  va  pas  à  moins  de  100 
pour  iOO. 

Quoiqu'il  soit  plus  difficile  d'établir,  d'après  les  documents  officiels,  une  com- 
paraison suffisamment  exacte  par  rapport  aux  produits  de  l'industrie  manu- 
facturière, quand  on  examine  de  près  les  branches  les  plus  importantes  de 
cette  industrie,  on  arrive  à  des  résultats  à  peu  de  chose  près  pareils.  D'ailleurs, 
le  sort  de  Tindustrie  proprement  dite  est  étroitement  lié  à  celui  deFagriculture, 
puisque  c'est  à  la  production  agricole  qu'elle  emprunte  ses  matières  premières, 
et  qu'elle  doit  trouver  dans  les  campagnes,  autour  d'elle,  ses  meilleurs  et  ses 
plus  nombreux  consommateurs. 

Et  pourtant,  répétons-le,  ces  différences  si  grandes  ne  s'expliquent  en  aucune 
manière  par  les  conditions  naturelles  propres  aux  deux  régions.  Le  Midi  de 
la  France  possède  comme  le  Nord  .d*excel1entes  terres,  qui  sont  quelquefois 
d'une  prodifrieuse  fécondité.  Il  touchée  deux  mers,  sur  lesquelles  il  possède 
une  grande  étendue  de  côtes,  et  un  nombre  très-respectable  d'excellents  ports. 
Il  est  sillonné,  comme  le  Nord,  par  de  beaux  fleuves,  de  belles  rivières,  navi- 
gables sur  une  grande  étendue  de  leur  parcours.  Il  recèle,  enfin,  dans  son 
sein,  des  richess<*s  minérales  de  toutes  les  sortes,  et  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment la  houille,  c'est  au  Midi  qu'appartient  le  plus  puissant  et  le  meilleur 
bassin  houillor  dont  la  France  puisse  s'enorgueillir.  Fn  tout  cela  donc,  il 
n'existe  aucune  cause  originaire  d'infériorité.  D'où  vient  donc  le  désavantage 
extrême  de  sa  situation?  En  voici  les  causes  premières,  telles  que  M.  Ducru 
les  résume  lui-même  : 


INTÉRÊTS  MATÉRIELS  AANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANGE.  M» 

'  l«  La  surcharge  considérable  de  la  contribution  foncière  et  des  impôts  in- 
directs. 

2«  Le  manque  de  voies  de  transport,  en  routes  nationales  ou  départemen- 
tales é  l'état  d'entretien,  en  chemins  de  grande  communication  exploitables, 
en  canaux,  en  chemins  de  fer  exécutés  ou  en  cours  d'exécution. 

3^  Le  manque  de  débouchés  au  dehors,  pour  un  pays  naturellement  expor- 
tateur. 

'  NousnesuivronspasTautèurdansledéveloppement  de  ces  diverses  proposi- 
tions, ce  qui  nous  conduirait  trop  loin.  Rappelons  seulement  les  résultats  les 
plus  saillants  qu'il  constate. 

-  En  ce  qui  concerne  Timpôt  direct,  le  Midi,  selon  M.  Ducru,  qui  ne  s'avance 
que  les  documents  officiels  à  la  main,  paye,  en  sus  de  son  contingent  légal, 
19  millions.  Ajoutez-y  la  surcharge  qui  résulte  de  l'impôt  indirect  sur  les 
boissons,  et  vous  aurez  une  idée  approximative  de  la  douceur  et  de  l'impar- 
tialité de  ce  régime. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation,  il  se  trouve  que,  de  compte  fait,  les 
voies  navigables  naturelles  ont  une  importance  et  un  développement  à  peu 
près  égaux  dans  le  Nord  et  dans  le  Midi  ;  mais  pour  les  voies  artificielle, 
la  disproportion  est  énorme;  l'étendue  en  est  trois  fois  plus  considérable 
dans  1^  première  région  que  dans  la  seconde.  11  y  aurait  peut-être  quel- 
que, correctif  à  apporter  dans  les  conclusions  qu'un  tel  fait  amène,  en  ce 
que  le  département  du  Nord,  par  exemple,' qui  est  de  tous  les  départements 
ftrançais  le  plus  richement  doté  en  canaux,  les  a  construits,  pour  la  plupart,  à 
ses  propres  frais,  soit  avant,  soit  depuis  son  accession  é  la  France  ;  mais  Piné- 
galité  entre  les  deux  régions  n'en  reste  pas  moins  un  fait  très-grave  à  signaler. 
'  Quant  aux  routes  nationales  ou  départementales  à  l'état  d'entretien,  le  Nord 
en  possède  14,500  kilomètres,  ou  3,600  lieues  de  plus  que  le  Midi. 
'  Mêmes  résultats  quant  aux  chemins  de  fer,  qui  sont  d'une  exécution  plus  ré 
Icente.  Il  en  avait  été  concédé,  en  1847,  3,559  kilomètres  pour  le  Nord,  et  seule- 
ment 2,045  pour  le  Midi. 

'  Faut-il  conclure  de  là  qu*on  a  trop  fait  pour  le  Nord?  Non  :  il  faut  en  con- 
clure seulement  qu'on  n'a  pas  fait  assez  pour  le  Midi  ;  qu'on  n'a  pas  fait  tout 
ce  qu'aurait  pu  et  dû  faire  un  régime  intelligent. 

Mais  c'est  surtout  sur  les  malheureux  eflets  de  notre  régime  de  douane  que 
M.  Ducru  insiste  avec  raison.  On  connaît  assez  notre  manière  de  voir  sur  ce 
déplorable  régime,  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  d'en  renouveler  ici  l'ex- 
pression. 11  est  vrai  que  nous  l'avons  toujours  considéré  au  point  de  vue  de  la 
France  entière,  sans  le  trouver  pour  cela  moins  immoral  et  moins  désastreux. 
Qu'il  soit  plus  particulièrement  funeste  aux  intérêts  du  Midi,  nous  l'avons  ad- 
mis sans  peine.  Si  l'on  veut  voir,  exposés  avec  une  grande  autorité  de  raison 
et  une  logique  puissante,  les  motifs  sur  lesquels  ce  sentiment  repose,  on  fera 
bien  de  recourir  directement  à  l'ouvrage  que  nous  analysons.  C'est  un  travail 
que  l'auteur  a  su  rendre  facile,  et  qui  ne  sera  pas  perdu. 

CH.  COQUELIN. 
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Marucbs  bt  abondance  bn  Anglbtbbiib.  —  Faits  importants  uaATm  Bit 
ilB6iiBBs  LiiBE-ÉCBANGi4TBs.  —  Le  Registre  général  trimestnei  pMir  l'AgglelBtrs  el 
Jb  pays  da  Galles,  publié  réœniiyienti  fournil  des  faits  imporlaoU  6d  Uwtuw  dea  bm» 
sures  libre-échangistes  de  1842  :  <  Les  mariages,  dit-il  aveo  raisoi,  exprioiail  tes  bb- 
poirs  et  les  craintes  du  pays.  Ils  ont  lieu  en  toute  saisoD»  ea  toii^  (êniRB;  mais  la 
prudence  les  (ait  varier  ;  si  bien  (|ue  le  plus  ou  le  moios  indiquent  les  tfntiBUfBH 
avec  lesquels  la  plupart  des  citoyens  considèrent  leur  avenir  dans  le  monde*  En  ji^ 
|[eant  d'après  les  mariages,  ce  fut  pendant  les  trois  derniers  trimestres  de  1842  que 
la  misère  du  pays  fut  la  plus  grande  ;  un  mieux  rapide  eut  lieu  dans  je  dernier  tri* 
mestre  de  1843 ,  et  il  continua  d'un  pas  accéléré  jusqu'au  printemps  el  à  Pbifer 
de  1846.  118,825  hommes  et  118,825  femmes  seulement  forent  mariés  en  4841 
A  patlir  de  cette  année,  les  mariages  augmentèrent  rapidement  et  furent  de  il3,818, 
1S2,249,  143,743.  1  f5,66i  peddant  les  quatre  ahnées  4843-44  45-46;  en  1847  Us 
tomb^rent  soudainement  à  135.170  :  ce  qui  est  à  peu  près  dans  la  même  (importiofl 
par  rapport  à  la  population,  que  le  nombre  de  137,155  pour  1848.  »  La  réJudiM 
sur  réchelle  des  droits  en  1842,  les  grands  changements  Aiits  dans  notre  tarif,  Tab^ 
lltion  de  divers  droiu  et  im|H)t8,  tout  cela  permit  au  peupla  de  nouve Iles  entie* 
prises,  donna  un  grand  stimulant,  et  produisit  des  résultats  heureux  Juaqn'feÉ 
1846,  résultats  qui  sont  démontrés  dans  le  Registre  général  par  Paugmentatm  li- 
pide des  mariages  jusqu'à  cette  époque.  La  résultat  de  cas  améliorationa  produHt  il 
aurait  fallu,  pour  (|ue  la  prospérité  continuât,  que  de  semblables  améliorationa  eut* 
sent  encore  lieu,  tandis  que  la  société  recommença  à  souffrir  da  nouveau ,  comaa 
il  est  démontré  par  le  nombre  décroissant  des  mariages  en  1847;  et  pourtant  une 
mesure,  qui  avait  pour  but  une  amélioration  future,  arréui  le  mouvement  rétro> 
grade,  empêcha  un  mal  plus  grand  et  mit  le  pays  à  mèn)e  de  (aire  face  à  une  ré- 
colte extrêmement  mauvaise  du  blé  et  à  une  succession  désastreuse  de  récolia 
nulles  dans  les  pommes  de  terre. 

Nous  ne  pouvons  pas,  cependant,  passer  sous  silence  ce  fait— et  c'est  là  la  pail 
la  plus  forte  du  libre  échange,— que  les  temps  ont  plus  d'influence  que  la  législation 
sur  le  bien-être  de  la  société,  et  que,  parallèlement  aux  mesures  de  libre  échange 
en  1842.  commença  une  de  ces  séries  d'abondance,  qui  sont  supposées  alterner  avec 
des  séries  de  diselle  tous  les  cinq  ans,  et  qui  finit  en  1846.  «  1^  saison,  dit  M.Tbo- 
ke,  de  1641-42  fut  la  dernière  des  quatre  )>endant  lesquelles  notre  propre  approri* 
slonnement  de  céréales  en  général  et  de  blés  on  particulier  fut  insuffisant  I  un  degré 
plus  ou  moins  considérable.  L'mtervalle  entier  de  Tété  de  1838  à  celui  de  1848 
doit  être  regardé  comme  une  période  de  disette.  Durant  cette  période,  le  prii  moyei 
du  blé  et  le  nombre  des  inariagts  étaient  ainsi  qu'il  suit  : 

Années.  Prix  du  Mé.  Kombre  de  oiiHafei. 

1«5« 61s.  7d.  118,067 

1839 70     8  123,100 

18i0 66     4  122,665 

1841 6i     4  122,493 

c  L'aurore  d'un  avenir  meilleur,  continue  M.  Tooke,  se  leva  avec  la  saison  1841- 
42.  La  récolte  de  IKii  fut  considérable.  Ou  estima  que  le  produit  par  acre  pouvait 
excéder  d'un  quatrième  celui  des  deux  années  précédentes. 
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c  Lé  pndidt  dt  la  récolte  île  blé  éè  1845,  loU  par  adre,  aoit  en  iiiaate,  Ait  prëê- 
qiêt  le  ffièfloe  que  celui  de  4842.  On  calcula  que  la  récolle  de  4844  avait  été  la  plus 
considérable  de  (eutea  depuis  celle  de  4834. 

«  La  récolte  de  4845  Ait  iniuffi$ant$^  eioai  que  celle  de  4846.  Eu  4847,  le  pro- 
duit fut  plus  eoBsidérable  que  celui  des  deux  annéca  précédentee  ^  et  roèine  pluldt 
M -dessus  qu'au-deesoua  de  la  moyeane.  >  La  récolte  de  4848  fut»  on  lé  sait,  tfèa- 
iasuflisante.  Le  prii  moyen  du  blé  et  le  nombre  des  mariages  durant  cette  (lériôde 
furent  ainsi  qu'il  suit  i 

amiéel.  t>Hi  da  bW.  libmbre  de  marilgei. 

484« 57s.3d.  448,825 

i843 KO     4  423,818 

i844 î$4    5  432,249 

4845 80  40  443,743 

4846 84     8  445,664 

4847 69    9  435,470 

4848 50    5  437,435 

Quoique  le  dernier  trimestre  qui  suit  la  moisson  soit  le  moment  des  mariages 
en  Angleterre^  ainsi  que  le  fait  observer  le  Registre  général,  il  est  évideot  que  les 
rési^tats  de  la  récolte  abondante  ou  pauvre  d'une  année  se  font  sentir  davaniage 
Tannée  suivante»  à  cause  du  temps  considérable  qu^il  faut  pour  démêler  le  produit 
et  influencer  les  gages  et  les  emplois  dans  les  districts  nianufacturiersr  La  diminu- 
tion des  mariages  en  1842  fut  la  conséquence  de  la  récolte  insuffisante  et  du  pria 
(Uevé  de  1844  ;  et  la  grande  augmentation  de  mariages  en  1845  et  1846  fut  priiH:i«- 
paiement  la  conséquence  de  la  récolte  trèsalxtodunte  de  1843-44,  qui  compensa 
iimplement  le  léger  déficit  de  1845.  Lorsque  Tinfluence  des  saisons  est  aussi  évidente 
qu^À  cette  époque  —  et  elle  Test  toujours  bien  davantage  que  les  effets  de  la  légis- 
lations—ce serait  une  exagération  palpable  d'attribuer  aui^  mesures  du  libre  échange 
de  4842  cette  prospérité,  indiquée  par  la  grande  augmentation  des  mariages  en 
4844-45-46.  Pourtant,  il  y  a  du  mérite  dans  une  législation  commerciale  à  ne  pas 
aggraver  les  malliours  d'une  disette  et  à  ne  pas  détruire  les  avantages  de  Tabon- 
dance,  et  ce  mérite  appartient  aux  mesures  du  libre  échange  de  1842.  Elles  se  lié 
rent  heureusemeqt  avec  le  commencement  d'une  ère  d*abondance  qui,  ajoutant  à 
ses  résultats  ceux  aussi  bienfaisants  d'une  amélioration  commerciale,  porta  le  pays 
à  cette  grande  prospérité  de  4  845-46. 

C'est  une  des  conséquences  du  système  de  restriction  commerciale,  qu'il  ne  peut 
être  continué  sans  apporter  une  ruine  absolue,  ni  changé,  excepté  dans  des  cas  très- 
rares,  sans  causer  quelques  dommages,  La  spéculation  sur  les  chemins  de  fer,  de 
48444M),  fut  due  en  quelque  façon  au  changement  des  restrictions  conirnerciales  de 
1842  (  et  les  souffrances  actuelles  des  agriculteurs  sont  en  partie  les  conséquences 
de  ce  que  la  juste  abolition  de  la  loi  sur  les  céréales  est  venue  à  un  moment  où  leurs 
récoltes  étaient  extrêmement  minimes,  celles  du  continent  considérables,  et  lej»  de- 
mandes beaucoup  diminuées.  Le  changement  de  telles  restrictions  est  indispensable 
au  progrès  et  à  la  sûreté  des  sociétés,  ainsi  que  nous  l'apprenons  par  les  malheurs 
des  Etats  du  continent;  mais  il  est  impossible  à  la  législature  de  réprimer  les  torts 
que  produit  ce  changement,  sans  causer  quelque  commotion,  lies  plus  ardents 
partisans  du  libre  échange  doivent  désirer  maintenant  de  le  délivrer  du  discrédit 
jeté  sur  lui,  sans  doute  par  les  circonstances  politiques  extraordinaires  qui  vinrent, 
en  1849,  se  lier  à  l'extinction  antérieurement  arrêtée  de  la  loi  sur  les  céréales. 

Les  détails  sur  la  diminution  et  l'augmentation  des  mariages  sont  aussi  intéres- 
sants que  l'aperçu  général. 

il  se  fparie  peu  dp  mop^  dans  !•  fremier  Knmestre  de  l'année,  mais  beaucoup 
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plus  dans  le  dernier  qui  suit  la  moisson  et  renferme  Noèl.  En  1848,  le  i 
de  28,303  pour  le  premier  trimestre,  et  de  41,97î  pour  le  dernier.  A  Lwdrea»  qâ 
est  le  résumé  de  tout  l'empire,  et  qui  a  été  fh>issé  par  les  malheiira  de  nriandt,  hs 
mariages,  qui  sont  toujours  plus  nombreux  après  la  moisson  de  la  mélfopoln,  ai 
septembre,  ont  légèrement  diminué  depuis  i846.  Pendant  le  trimestre  d^wte— s  éè 
i846,  ils  furent  de  5,643  ;  1847,  5,523  ;  1848,  5,508;  tandis  que,  eonne  m  H 
déjà  constaté ,  ils  furent  beaucoup  plus  nombreux  dans  toutes  lea  partitt  dt  PAi* 
gleterre,  pendant  ce  même  trimestre  de  1848  que  pendant  celui  de  1847. 

A  Brigbton  et  à  Bath,  les  mariages  suivirent  le  progrès  général  en  i848;  iC  la 
nombre  fut,  pour  la  première  de  ces  yilles,  dans  le  trimestre  d'automae  dt  i8M^ 
128  ;  1847, 124  ;  1848, 145  ;  pour  la  dernière,  en  1846,  141  ;  1847»  il»i  1848, 
172.  D^où  Ton  peut  conclure  que  ces  villes  ne  ftirent  pas  aussi  affirctées  que  k  tapi* 
taie  par  les  pertes  de  1846-47.  A  Cheltenham,  pourtant,  le  nombre  des  mariages  a 
successivement  déiTU  de  137  en  1844,  à  119,  108,  06,  96,  pendant  les  trUnestraa 
d'hiver  des  années  suivantes.  Sans  doute  cette  ville,  refuge  favori  d^un  grand  noa- 
bre  de  familles  des  Indes  Orientales  et  dlriande,  doit  avoir  souffert  des  lourdes 
faillites  commerciales  chez  les  premiers,  et  de  la  décadence  des  ressources  chei  hs 
derniers. 

A  Manchester,  la  prudence  et  les  souffhinces  du  peuple  sont  démontrées  éyidaiH 
ment  par  une  diminution  dans  les  mariages  de  1846,  et  par  une  diminution  biai 
plus  grande,  due  à  la  mauvaise  récolte  de  coton,  en  1847.  Le  nombre  des  mariages, 
pendant  les  trimestres  d'hiver  de  18i4,  fut  de  1,381  ;  1845,  i,425;  1846,  I.Stt  ; 
1847,  1,086;  1848, 1,370.  La  ville  s'est  donc  remise,  pendant  l'année  passée,  des 
grandes  commotions  de  1847,  comme  le  prouve  l'augmentation  d'un  tiers  dans  las 
mariages.  A  Sheffleld,  au  contraire,  le  siège  d'un  commerce  si  arriéré,  il  y  a  eo,  à 
l'exception  de  l'année  1845,  une  diminution  continuelle.  Le  nombre  des  mariages 
AjI,  pendant  le  trimestre  d*hi ver  de  1844,  de  404;  1845,  430;  1846,  368;  1847, 
33G  ;  1848,  312.  Un  tel  fait  confirme  ce  que  Ton  dit  de  la  décadence  du  commerce  de 
Sheffield,  que  quelques  personnes  attribuent  à  l'introduction  de  la  coutellerie  étran- 
gère à  bon  marché  ;  et  d'autres,  avec  plus  de  raison,  à  ces  monopoles  créés  par  Pu- 
nion  des  commerces,  pour  garder  à  cette  seule  ville  cette  même  industrie.  «  Nulle 
part,  dit  M.  Cooper,  on  ne  trouve  de  corps  aussi  puissant,  aussi  nombreux  que  celui 
de  Sheffield.  Il  réglemente  le  taux  des  gages  et  les  heures  de  travail.  L'usage  des 
machines  n'a  pas  encore  été  établi,  dans  les  fabriques  de  quincaillerie,  sur  une  base 
assez  large,  |)our  créer  un  surplus  de  travail.  Cependant  le  résultat  fatal  de  cette  op* 
position  des  protectionnistes  h  l'introduction  des  machines,  et  de  leur  manière  de  régle- 
menter le  taux  des  gages  et  des  heures  de  travail  par  leur  propre  loi,  est  qu'ils  répan- 
dent la  ruine  sur  le  pauvre.  >  Il  pourrait  être  supposé  que  cette  diminution  du  nombre 
de  mariages  est  dictée  parla  prudence  et  par  un  désir  de  la  part  des  classes  laborieuses 
de  se  maintenir  dans  une  position  respectable  ;  mais,  en  admettant  cette  supposition, 
cette  diminution  des  mariages  n'indiquerait  pas  généralement  beaucoup  de  moralité. 
D'ailleurs,  il  est  démontré  par  l'écrivain  que  nous  venons  de  citer,  que  la  condition 
d'un  nombre  considérable  d'ouvriers  est  si  mauvaise,  que  ceux  qui  fabriquent  les 
ressorta  de  couteaux,  et  ceux  qui  font  les  peignes  travaillent  quatorxe  heures  par 
jour,  et  que  la  plupart  ne  gagnent  pas  plus  de  huit  sch.  par  semaine. 

Dans  le  Northumberland,  les  mariages  ont  augmenté  régulièrement  de  1844  à 
1848.  Ils  ont  augmenté  aussi  à  Newcastle-on-Tyne,  ce  qui  indique  clairement  que 
cette  augmentation  est  due  aux  progrès  du  commerce  de  ce  port  de  mer  et  des  au- 
très  villes.adjacentes.  Le  nombre  des  mariages,  pendant  le  trimestre  d'hiver,  fut  : 

IS44 

Dans  la  ville 291 

Pans  la  campagne 562 
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Par  rapport  à  la  population,  les  mariages,  dans  la  ville  de  Newcaslle,  sont  deux  fois 
aussi  nombreux  que. les  mariages  dans  .tout  le  comté  de  Nortburoberland  ;  et  on 
obsenre  une  différence  semblable  dans  les  mariages  des  autres  villes  et  des  autres 
comtés.  11  faut  remarquer  aussi  que  dans  la  ville  maritime  de  Sunderland,  de  même 
qu'àMewcastle,  les  mariages  ont  augmenté  en  1847  et  1848,  quoique,  contrairement 
à  la  règle  générale,  ils  aient  diminué  en  1846.  Le  nombre  était  en  1844,  de  185;  1845, 
S09;  1846,  197  ;  1847,  206;  1848,  214. 

Tels  sont  les  faits  qui  nous  ont  paru  dignes  de  remarque  dans  le  rapport  sur  les 
niariages. 

Il  a  depuis  longtemps  été  observé  par  Mallbus,  en  réponse  à  M.  Godwin,  qu'il 
naissait  bien  peu  d^enfauts  en  Angleterre  dont  la  naissance  n^eût  été  prévenue  par  une 
provision  de  linge,  etc.  Cette  remarque  pourrait  s'étendre  aux  mariages,  et  malgré 
rimprévoyance  proverbiale  des  classes  ouvrières,  imprévoyance  encouragée  par  les 
avantages  que  leur  procurent  une  fausse  charité  et  des  mesures  prises  pour  secourir 
la  pauvreté,  peu  de  mariages  ont  lieu  sans  que  les  parties  possèdent  quelque  chose 
et  aient  les  moyens  probables  de  se  soutenir  ainsi  que  leurs  enfants.  Par  consé- 
quent, Paugmentation  ou  k  diminution  dans  le  nombre  des  mariages  est  un  indice 
de  faecroissement  du  capital  du  pays.  De  ces  mariages  naissent  les  travailleurs  qui 
créent  le  capital  ;  et  comme  ils  ne  sont  contractés  généralement  que  lorsque  les  par- 
ties ontquélque  capital,  ou  les  moyens  de  le  créer,  leur  augmentation  est  égale- 
ment un  indice  de  la  puissance  progressive  deTEtatet  du  bien-être  des  individus.  Si 
l'on  considère  chaque  mariage  comme  Torigine  d'une  famille,  les  137,000  qui  sont 
contractés  annuellement  avec  Taugmentation  de  10  à  20,000  d'année  en  année,  don- 
nent, àTaide  d'un  peu  d^imagination,  un  aperçu  du  bonheur  domestique  en  général, 
qui  n*est  nullement  influencé  par  les  querelles  matrimoniales  des  cours,  par  lesquelles 
la  vie  de  tout  un  peuple  est  trop  souvent  jugée.  {The Econamiat.} 


Plans  fiicâmcibrs  des  Giuetistes.  —  M.  Effingham-Wilson,  chartiste  d'Edim- 
bourg, vient  de  proposer  le  plan  suivant  pour  V extinction  de  la  dette  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Les  charges  qui  pèsent  actuellement  sur  PÂngleterre,  par  le  fait  de  la  dette,, 
g^élèventà  la  somme  de  803  millions  steriing.  M.  Effingham-Wilson  propose  d'établir 
une  taxe  de  7 1/2  pour  cent  sur  le  capital  de  la  dette  nationale,  et  de  limiter  le  capital 
sur  lequel  pèseraient  les  charges  à  80  livres  pour  chaque  part  de  100  livres  dans  les 
3  pour  100  ;  85 livres  sur  les  3 1/4 ei3  1/2  pour  100,  et  100  livressur  les 5  pour  100. 
En  d*auU%s  termes,  M.  Wilson  propose  de  payer  la  toUllté  de  la  dette  à  7  1/2  pour 
100  au-dessous  des  prix  établis.  Le  capital  produit  par  cette  combinaison  serait  de 
658,432,945  livres  steriing. 

Une  resterait  donc  plus  à  payer  qu'une  somme  de  609,100,475  livres  steriing, 
qui  seraient  fournies  par  le  pays  entier,  au  moyen  d'une  contribution  sur  la  propriété. 

D'après  des  évaluations  approximativea,  voici  le  tableau  des  fonds  qui  seraient  ap- 
pliqués à  l'extinction  de  la  dette. 

Litres  tterliog. 

Bois  et  forêts 150,000,000 

Duché  deCk)rnwall  et  de Lancaster 2,100,000 

Propriétés  de  l'Eglise  anglicane 240,000,000 

Id.             écossaise 7,995,000 

Id.            irlandaise 11,250,000 

Une  taxe  de   5  p.  100  sur  les  chemins  de  fer 10,000,000 

Id.      de  10  p.  100  sur  la  propriété  foncière 254,000,000 

Id.      de  5  p.  100  sur  toute  autre  propriété 50,000,000 

Totol..... 678,225,000 
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Il  y  aurait  un  surplus  de * ;  •••  i  •....• 4      êè^MJÊÊÊ 

Ce  plan  a  été  amendé  de  la  mauière  suivante  par  Mi  Peargoi  O^Gnaner^  dan  m 
long  exposé  qu'il  Tient  de  faire  à  ses  Adèles. 

Je  porter  dil-il,  à  la  somme  de  72H)  milHens  aterilnf  le  eMfTfe  dt  k  dMi 
nationale  I  en  dehors  des  longues  annuités.  Po«r  ehaque  aoiMsa  dt  wmmtÊê 
livres  empruntée,  l'Ëtat  paye  cent  livres,  et  cela  paMe  (|tt*U  était  ep  JUnipitii^  â 
Pépocpie  où  la  dette  a  été  epntraeléo;  Avec  soiianto  livres  oujo|irë*lriii#  «vos  le  Mn 
échange,  et  le  bon  marché  des  manufactures,  on  achèterait  plus  qu*on  ne  la  Mail 
avec  les  eent  livrée  à  Tépoque  où  elles  ont  été  prêtées  ;  et^  par  OMséiltMily  MbM 
FÉtat  était  alors  en  banqueroute,  de  même  qu'il  s*y  trouve  actuelieBidpl  OttciOf,  je 
voudrais  qu'en  payât  à  chaque  rentier  20  sehellingi  pour  chaque  Kvrè  prMa  par 
lui ,  eVst-àrdire,  60  pour  iOO  de  la  dette  présumée.  Cette  neiufe  féduinit  ladalli 
à  son  chiffre  légitime^  —  4!!M)  raillions  sterling,  auxquels  je  fenne  Ihoe  da  la  maièni 
suivante  : 

Mn<«e>efN«|- 

Propriétés  de  FEglise  (vos  propriétés) 940,000^000 

Bois  etforèU  (vos  propriétés) |SO,OpO.OdO 

Propriétés  de  TÉglise  écossaise  (vos  propriétés). .  •  • , 8,d0O|O00 

Propriétés  de  FËglise  irlandaise  (vos  propriétés) il,000,OÔO 

Taxes  des  pauvres,  2,000,000  pour  40  ans •  6,000,000 

Total 469i000|000 

Ladite  »omrtie  donnerait  utif  surplus  de  ?!9  millions  Hprèa  le  payement  M  M 
dette  nationale,  Pt  je  vais  vous  montrer  le  chiflhe  des  épargnes  batioxtaleai 

UvMAcrilfti. 

Intérêt  de  la  dette 27,0Ô0,0M 

Frais  de  perception 3,000,000 

Rpargne  de  la  profiriété  mobilière  et  foncière,  qtii  pajre  actuel- 
lettlent  plus  de  8  millions 6,000,009 

Total "36,000,000 

Ainsi,  le  rentier  9e  trouverait  dans  une  position  meilleure  que  celle  où  II  était  1 
l'époque  où  le  prêt  a  éié  fait  ;  les  frais  de  perception  seraient  supprimés;  le«  pea^ 
priétaires  fonciers  économiseraient  6  millions  par  tin  de  tates  ponr  les  pauvret^ 
puisque  vous  ne  voulez  pas  de  pauvres  dans  votre  système  ;  et,  après  TeitinoliaD 
complète  de  la  dette  nationale,  d'apri'S  un  principe  équitable,  v(tfis  aunes  an  siirpli» 
de  30  millions  sterling,  ou.  k  ui^  fraction  près,  la  somme  des  salalrM  da  ciaq 
années  pour  chaque  ministre  de  TEglisc,  pondant  lesquelles  II  aurait  te  têiffpa  de  sa 
préparer  à  des  travMux  plus  utiles,  sinon  plus  profitables. 

Je  Voudrais  alors  fHipper  un  Impôt  sur  toute  propriété  réeBe. 

Je  ne  voudrais  avoir  ni  pensionnaires,  ni  fonctionnaires,  ni  pauvres  Inoceapés, 
ni  soldats,  ni  police ,  car  rAngleterre  serait  en  paix  avec  le  monde  ;  mais,  en  daa 
d'iavasiun,  chaque  maison  deviendrait  une  forteresse  défendue  par  ses  halMtanta. 


SlTUATIOfl  HEBDOMADAIRR   DE   LA    RaNOCE  OC  FRANCE  ET  BE  SES  SOCCUaSALSS.  — *  I>S 

deux  faits  saillants  des  situations  de  la  Danque  sont  Taugmentatiou  du  numéraire  i 
Paris  (déjà  signalée  dans  notre  dernier  bulletin),  et  la  diminution  de  la  circulation 
à  Paris.  Le  numéraire  a  augmenté  de  18  millions  dans  la  Caisse  centrale,  cela  tint 
U  millions  d'augmentation  en  moins  de  trois  mois  ;  ee  fait,  joint  A  la  stagnation  des 
portefeuilles  (qui  ont  cependant  un  peu  diminué  en  août),  signale  une  atonie  vrai- 
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SITUATION 

DB    LA    BARQUB    DE    FRAHCB 
Et  DB  iÉ8  roOCUBSAUS. 

ACTI». 

Argent  monnAyt^  frlltrixoli.. 

IhiiDéraire  «laQ»  le«  nuccuriateà... . 
Eneif  échu»  li  j  e  r  ^  rpè  rm  i  rf"  r  r  f  jouf 
Porlefeuille de  Marti  ^  ..... 

Portefeuille  des  succarsales ,  enels 

iur  pbr*",  eic .....,<»*. 

Avançai  »tif  llD|;<ita  H  moimiif;»*,  ^ , 
Ayâticfi  §ur   liii^oL?    et   monnaie* 

dnfu  Ipfi  i»u<;r-uriik!j>.  » . . . .  ,,.,.. 
iVillhcei  iior  rOrlS  publics  Crançii^^ 
Av^nct^i  sur  ciTtn^  publics  rhnçat? 
^  ûnuÈ  ÏQt  lurcunatM.  ».  w  ^  ,,<*.. . 
AVJiiift^â  à  n.iai  fur  botta  du  Tréior 

di*  la  n'.'p*'b1i#|uff»  *\  *»»/., ,. 
^TBiicf^t^  l'iciai  j»iir  rpinpTunl  do  iSO 

ninjioii^,*.*,. ,.»♦♦.»...,.* 

Iirane«8  sur  le  prêt  de  8  nrillloirt 

a  l«  ville  Ub  Miirif'illo , 

Air^nt^p*  Mi  d<^p3rLc'fni?ol  de  la  Setiié. 
]|«0l«9  do  U  Tè*orve 

MiHei»furjii*di!»ponibk"*,... .. 
t^tn^nt  dP5  noiivd}i*9  luecur^alfi 
.-  en cflVu  publics» .,,.,. ...,, 
IMj«i]  {^1  tnnbmvt  i!fi  la  B,tn()ue., 
ImmpiibTr^s  dei  »cici'Dr!<ales... . 
Tiuirt'i  dfMHi  iç   compLoir    n^àiooal 

d'escompte 

MlérM    de<   ex-ba»quet    départ»- 

mf  [lUJi^ri  dariJ  ka  cùmploiri  ua- 

ilnriâus.., ....».,, , 

EfToti  eu  aoufTranee  à  la  Banque.. . . 
ifMoiif  en  .^ouïTraiicfi  dans  les  suc- 

rrrrialw. 

ilt'pen^pi  d'adintnittr.  de  la  Banque. 
iihm  iJ^adiDMiiïtr.  dei  succursales. 
Wferi 


PASSIF. 

;g|p9|a1  de  Ift  Banque. ......*, 

C^pîlal  de*  eX'binqiii'^  dâparlement. 
fl^^icrfp  dP  la  lunilur..  ..*...,..,.* 
itîan  des  ei-baoçiues  deptrtttncnU 
f\^«i>r¥e  èinmnbili^re  d**  b  llsnqti^-. 
ItiiiiieU^M  poUeur  en  erreuiaiion  de 

la  R3n4]up,. . ,  _  ^ ,  ^ , , ^ , 

irilli^it  au  iictfU'ur  <*d  eirculailen  des 

nucemt^Wa.^^ , ., , 

)|{lioi.i  à  ordre.. .........  w ....... . 

€emple  eeur«nt  du  îrèiôr»  er*dl- 

teur...  

€o4iip[r9Ct>urariij! ♦ 

MÉÊmém»  ief^accnrsalos 

Jlécèpiïii^j  pajabli'ï  .1  vue, .,...., . 
fétm  psjahfp-i  à  vue  datts  l#i  fUet. 
^filk*  dei  ïuocurtMilet  I  payer  par 

i$  itarique , 

TtvlL»  de  ij  Banque  I  pa|er  par  lea 

fureutsales.. 

nlvfttendeijâ  p*yer 

Liquidai  loa  du  eriimptmr  d'A)ger. . . 
Itleompies  et  ioU^reii  divers, ., ... , 
Ksetpmpief  eL  Intérêt»  divers  dans  les 

su^cursalea,  ,.».*,,......,  ^.  «,, 

Kéescompu-  du  dernier  semeiiro..  , 
4Îem  du  dernier  seme^lre  dsits  loi 

succursale* , 

Mfert 
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ment  déplorable  dans  le  haut  commerce;  mais  comme  nous  somiiiM  dtat  it  itim 
morte  des  aflaires ,  il  ne  faut  pas  tirer  de  conséquences  trop  atarmantes  de  eei 
cbifTres.  U  circulation  a  diminué  d*une  douzaine  de  millions  à  Piris;  dus  les  hmk 
cursales,  il  y  a  au  contraire  8  millions  d'augmenution.  Enfin,  le  compte  eouniit  d« 
Trésor  a  augmenté  de  22  millions  1/2,  ce  qu^il  faut  attribuer  à  rapproche  du  | 
du  coupon  du  5  pour  100,  4  i/2  pour  100  et  4  pour  100. 


La  Bourse  de  Paeis  peetdamt  le  mois  d'août  1849.  -^  Le  mois  d*aoAt  eet  ficha 
en  faits  financiers  de  toute  sorte  ;  et  cependant,  les  rentes  n^ont  pM  subi,  ai  ea  mVrt 
d'importantes,  du  moins  de  nombreuses  variations.  Après  une  teodanoe  à  la  kaoasa 
durant  les  trois  premiers  jours,  les  rentes  baissent  tout  à  coup  sur  la  laeliira  da 
Pexposé  financier  de  M.  Passy  ;  on  s'effraye  de  la  quantité  de  titres  à  émettre  i  aa 
même  temps,  on  suppute  les  200  millions  de  rentes,  avec  les  obligatioQaàéchéaieaa 
indéterminées  et  intérêt  variable  proposées  par  le  ministre  des  finances  ;  oo  y  ^jaula 
encore  Iccnpital  de2i0  millions  pourla  Compagnie  que  Ton  saitse  former  pour  Tarbèvr» 
ment  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon ,  et  alors  on  arrive  à  un 
résultat  qui  épouvante  presque  tous  les  spéculateurs.  De  là,  la  baisse  ;  mais  bientAt 
on  réfléchit  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  de  faire  toutes  ces  opératioiis 
en  même  temps  ;  on  sent  que  le  ministre  actuel  a  trop  de  tact  pour  ne  pas  écheloii- 
ner  les  émissions  successives,  et  trop  de  pratique  pour  accabler  aussi  imprudemneat 
la  place  ;  et  puis,  ce  qui  est  plus  fort  que  tous  les  raisonnements  possibles,  des  or^ 
dres  nombreux  d'achats  au  compUuit  arrivent  journellement  de  la  province  et  par 
de  petits  coups  multipliés  font  graduellement  monter  la  rente.  Oncbercbe  bîeo  à  la 
faire  baisser,  en  exagérant  rimporlance  de  la  nouvelle  que  les  Chambres  piéoioo* 
taises  ont  refusé  de  ratifier  le  traité  de  paix  avec  TAutricbe  :  le  lendemaini  on  ap- 
prend que  le  crédit  pour  le  payement  des  75  millions  imposés  à  la  Sardaigne  a  été 
voté.  On  veut  inquiéter  sur  la  destination  des  rentes  que  Ton  escompte  tous  les  jours, 
mais  on  s'aperçoit  bien  vite  que  les  escompteurs  achètent  en  gros  pour  vendre  ea 
détail,  et  alors,  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  défavorable  ayant  cessé  ou  étant  re* 
connu  inexact,  les  rentes  cèdent  à  l'impulsion  produite  par  la  nouvelle  de  la  sou- 
mission des  Hongrois,  et  le  5  pour  iOO  atteint  89  95.  Cependant  des  biuits  se  ré- 
pandent (bruits  heureusement  exagérés)  sur  l'état  de  la  santé  du  président  -,  d'autre 
part,  on  semble  craindre  rinoccupalion  des  trou|>es  russes  et  autrichiennes,  par  suite 
de  la  pacification  de  la  Hongrie,  et  il  n'en  faut  pas  da\antage  pour  arrêter  la  hausse 
juste  au  moment  où  le  5  pour  iOO  allait  franchir  90  fr.  Cependant  jusqu'à  la  fin  du 
mois,  les  rentes  ont  varié  de  89  90  à  89  20,  sans  qu'il  se  »oit  rien  passé  d'impor^ 
tant.  La  prise  de  Venise  ne  produit  aucune  sensatiou  à  la  Bourse. 

Deux  faits  importants  ont  signalé  ce  mois  :  de  tous  les  points  delà  France,  oo  dit 
acheter  des  renies  à  la  Bourse,  les  offres  de  placements  en  bons  du  Trésor  affluent 
à  un  tel  point,  (|ue  le  ministre  des  finances  est  obligé  de  réduire  l'intérêt  à  5  pour 
100  pour  les  bons  à  trois  mois,  r>  i/2  pour  iCK)  pour  ceux  ù  six  mois,  et  6  pour  100 
pour  ceux  à  un  an  ;  auparavant,  il  était  1/2  pour  iOO  plus  élevé.  Le  comptant, 
par  ses  demandes  multipliées,  occasionne  de  nombreux  escomptes  quotidiens  ; 
on  conçoit,  dès  lors,  que  le  marché  doit  être  dégagé  de  tous  les  titres  qui  pouvaient 
l'encombrer,  et  c'est  là  un  résultat  heureux  au  moment  où  le  Trésor  annonce  qu'il 
sera  obligé,  |Nmr  aligner  son  budget,  de  recourir  au  crédit  public. 

L'autre  fait  moins  important  est  une  foule  d'arbitrages  que  l'upproche  du  cou- 
pon du  5  pour  100  engage  à  faire  sur  le  5  pour  100  et  le  3  pour  100.  Peu  après  le 
coupon  du  3  pour  100  détaché  (en  juin),  ou  vendit  du  3  pour  100,  et  on  acheta 
du  5  pour  100;  cette  o|>ération  se  fit  jus(]ue  vers  le  commencement  d'août.  A  dater 
de  cette  époque,  on  défit,  au  contraire,  les  arbitrages  faits  jusqu'alors,  et  c'est  ce  qui, 
vers  la  fin  d'août,  empêcha  le  5  pour  100  de  dépasaer  89  90. 
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RCCIURCHBS  HISTORIQUES  ET  STATISTIQUES  SUR  L'INTEMPÉRANCE  DES  CLASSES  LABORIEUSES, 

ET  SUR  LES  ENFANTS  TROUYÉs  ;  par  L.  A.  Labourt.  1  Tolume  iD-8® ,  2*  édîlioD. 
Paris,  GuiUaumin,  18i0. 

Sous  ce  titre,  Recherches^  etc.,  M.  Labourt  a  publié  la  seconde  édition  d'un 
Tohime  renfermant  deux  ouvrages  qui,  peut-être,  auraient  gagné  à  paraître  sépa- 
rément ,  puisqu'ils  n'ont  entre  eux  qu'une  corrélation  assez  éloignée.  Nul  doute , 
eomine  le  dit  l'auteur,  que  Tintempérance  n'engendre  la  misère  et  que  la  misère, 
à  son  tour,  ne  soit  une  des  causes  de  l'abandon  des  enfants.  Mais  pour  l'un  comme 
pour  l'autre  des  sujets  traités  par  M.  Labourt,  ce  n'est  là  qu'un  des  traits  inci- 
dents et  non  pas  le  trait  principal.  La  misère  n'est  pas  le  plus  grand  des  maux  pro- 
duits par  l'intempérance,  peut-être  même  est-ce  le  moindre;  et,  au  besoin ,  nous 
trouverions  nos  preuves  dans  le  curieux  ouvrage  de  M.  Labourt.  Nous  dirons  aussi 
que  la  misère  n'est  pas  la  seule  cause,  ni  même  la  première  cause  de  l'abandon 


■  ht  rarploi  a  été  payé  par  l'État 

*  La  cooipagDie  dea  ctaeDioa  de  fer  da  Nord  n'ayant  paa  oblena  rexplottaUon  du  chemin  de  fer 
de  Fampoox  à  Hazebrouek,  les  Teraementa  ne  pourrool  dépaiaer  450  Cr.  par  acUon. 
.-    r-  ..,  ^ •ifiafr.         *    ^ 


>  Ces  ooara  ont  été  Irita  arant  <|ne  le  ooupon  aenealriel  | 
T.  xxiY.— is  Sepiem^e  1149. 


SO  e.)  ak  él«  détaché. 
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des  eoftinU,  quoiqu'elle  ait  certainement  une  influence  qu^)n  ne  peut  méoomialtre. 

L'auteur  trace  ensuite  un  tableau  énergique  des  funestes  effets  de  HTrogiitrit  ; 
il  nous  montre  les  populations  ouvrières  décimées  et  dégradées  par  ce  fatal  peAchant, 
auquel  il  cherche  un  remède  avec  toute  la  chaleur  d'un  cœur  honnête.  11  pense,  a?e€ 
raison,  que  TiTrognerie  continuera  ses  ravages  tant  que  la  loi  gardera  le  lilenoe 
sur  les  tristes  effets  de  cette  passion  honteuse  qui  a  coûté  la  vie  à  35|403  indifidus 
tués  accidentellement  dans  d'ignol)les  querelles,  de  1827  à  1853. 

Nous  approuvons  entièrement  les  sages  oonieils  que  Tauteur  donne  à  toui  les 
manufacturiers  sur  les  moyens  de  combattre  nrrognerie  ehe2  leurs  ourflers. 
Mais ,  nous  l'avouons  avec  peine ,  nous  de  partageons  pu  ses  illusioot  loraqu'il 
met  ou  semble  mettre,  dans  le  progrès  des  Sociétés  de  tempérance,  Pespdr  d*UDe 
régénération  complète  dand  les  habiuides  et  les  mœurs  des  classes  labormiseB. 

Les  Sociétés  de  tempérance  n'ont  point  d'avenir  dans  un  pays  dft  les  disse!  41e- 
vées,  n'étant  point  atteintes  d*un  vice  dégradant,  ne  sentent  pas ,  comme  en  Aiif^- 
tetre,  comme  en  Amérique,  la  nécessité  de  donner  un  utile  exemple ,  et  même  ne 
pourraient  pas  le  donner,  puisqu'elles  sont  sobres  par  goût. 

Ce  n'est  pas  là,  selon  nous,  qu*on  trouvera  le  remède  au  fléau  qui  dégrade  et 
décime  nos  populations  ouvrières  ;  mais  dans  des  lois  sages  et  bien  exécutées,  dans 
des  ordonnances  de  police  bien  appropriées  aux  localités  ;  peut-être  aussi  dans  un 
système  d'impdt  qui  (hipperait  d'un  dMit  considérable  les  alcools  destinés  aux  bois- 
ions; enfin,  dans  des  aggravations  de  peine,  toutes  les  fols  que  ri\rogoerie  est  la 
détestable  excuse  d*une  (kute  ou  d'un  crime.  (Voyez  à  la  Chronique.) 

La  deuxième  partie  du  travail  de  M.  Labourt,  consacrée  aux  enfants  trouvés,  ist 
lin  résumé  très-complet  de  tout  l'hihtorique  du  sujet;  et,  ft  cet  égard,  les  promenés 
du  titre  sont  parftiltement  remplies. 

L'auteur  s'associe  aux  vues  saines  et  charitables  des  administrateurs  et  des 
hommes  d'Etat  qui  ont  écrit  sur  ces  matières  en  connaissance  de  cause.  Il  s'élève 
avec  raison  contre  la  tendance  fatale  par  laquelle  des  hommes  inexpérimentés 
voudraient  entrair.cr  notre  pays,  déjà  si  bouleversé,  dans  cette  voie  malheureuse 
qu'on  appelle  la  taxe  des  pauvres,  et  dont  nos  voisins  font,  après  une  triste  expé- 
rience, tous  leurs  efforts  pour  se  retirer.  Novateurs  imprudents!  qui  ne  craignent 
point  de  renverser,  d'une  main  téméraire,  les  monuments  élevés  par  le  génie 
et  la  sagesse  de  nos  aïeux  ;  glorieux  héritages  que  Charlemagne ,  saint  Louis, 
Louis  XIV  et  Napoléon  ont  accrus  successiveuient  et  nous  ont  transmis  :  comme  s'il 
était  nécessaire  de  tout  démolir  pour  faire  des  réparations  à  certaines  parties  de 
rédiflce. 

Nous  sommes  loin  d'être  de  fanatiques  partisans  du  passé  ;  mais  oocii  sanooies 
plus  loin  encore  de  croire  que,  penilaut  huit  ou  dix  siècles,  rieti  daits  dotra  pays 
n'ait  été  bien  fait  ou  bien  pensé.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  craindre  que 
ce  système  nouveau  qui  proscrit  jusqii'au  nom  si  doux  de  la  charité,  sous  prétexte 
de  relever  la  dignité  humaine,  que  ce  système  improvisé  n'ait  le  sort  des  lois  (le 
9S  et  de  93  sur  le  même  sujet,  lois  éphémères  (|ui  ne  furent  pas  exécutées  par  le 
gouvernement  qui  les  créa,  et  cela,  tout  simplement  parce  qu'elles  étaient  inêxé- 
miMlm.  Ao.  db  W. 


ghronique.  •!• 
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SonAimB.  Le  Congrès  de  la  paix  ;  succès,  critiques  et  injures.  —  Banquet  des  exposants; 
—  diieours  de  M.  le  président  de  la  République  ;  —  diacours  de  M.  le  niipistre  da 
pommeroe.  —  Méhémet-Ali  socialiste  pratique.  —  Inauguration  des  lignes  de  Paris  k 
Kpernay  et  Paris  à  Tonnerre.  ^  La  tempérance  à  la  Société  d'économie  politique.  — 
Les  Conseils  généraux.  —  Une  exposition  de  produits  français  k  Londres.  »  La  p<H 
V(i(mSMu^i^en6*  Rome,  etc. 

Nos  espérances  et  nos  vœux  ont  été  dépassés  par  le  sueoès  qu*a  obtenu  la 
belle  maDirestatîon  du  Congrès  de  la  paix.  Bien  qu'elle  ait  ooncordé  avec  les 
Toeances  générales,  la  prorogation  de  l'Asseniblée  législatiTe,  la  suspensioo 
ées  études,  la  clôture  des  écoles,  des  bibliothèques,  le  repos  des  tribunaux, 
des  corps  constitués,  et  la  diffusion  de  toute  la  population  parisienne,  partie 
pour  la  campagne,  pour  les  eaux,  pour  la  chasse,  pour  les  vendanges;  partie 
pour  raison  de  santé,  de  famille  ou  d'intérêt  ;  et  peut-être  auaal  un  peu  A 
cause  du  calme  que  ces  circonstances  ont  amené  dans  la  politique  et  la  polé- 
mique des  journaux,  les  efforts  des  amis  de  la  paix  auront  produit,  cette  an« 
fiée,  un  très^profitable  retentissement.  A  tort  ou  à  raison,  ce  qui  se  (ait  à 
Paris  a  en  Europe  et  dans  le  monde  plus  de  portée  que  ce  qui  se  passe  ailleurs. 
Le  Congrès  de  Paris  ayant  eu  un  plein  succès,  la  cause  de  la  paix  a  dooc  fttil 
on  très-grand  progrès. 

A  quoi  al^utirez-vous  ?  nous  disait-on  quand  on  nous  voyait  diriger  nos 
soins  vers  cette  manifestation  ;  quelle  action  prétendez-vous  avoir  sur  les 
érénements  qui  passionnent  TEurope  ?  Ne  voyez-vous  pas,  d'ailleurs,  qu'il 
Haut,  avant  de  songer  à  la  paix  universelle,  calmer  le  socialisme  7  Ne  voyez- 
TOUS  pas  qu'il  ne  s'agit  pas  tant  de  querelles  internationales  que  de  luttes  in- 
térieures ? 

Nous  pouvons  répondre  à  notre  tour  :  Qui  vous  dit  que  cette  admirahie 
eomnquBion  intellectuelle,  que  cette  solennelle  protestation  contre  remploi 
de^  moyens  violents,  que  cette  publique  condamnation,  par  une  réunion  de 
deux  mille  quatre  cents  personnes  des  deux  continents,  de  la  sauvagerie  qu'en- 
gendre le  procédé  des  armes,  n'a  glissé  aucun  doute,  aucune  hésitation  4908 
l'esprit  et  la  conscience  de  ceux  qui  font  mouvoir  les  armées  et  broyer  les 
hommes  sur  les  champs  de  bataille;  dans  l'esprit  et  la  conscience  des  peu- 
ples, qui  payent  ces  suprêmes  folies,  et  engagent  pour  cela  le  crédit  des  géné- 
rations futures?  — Le  socialisme!...  Mais  la  misère  et  les  préjqgés  n'eii  sopt- 
Us  pas  la  première  cause  ?  et  alors,  prêcher  la  lin  des  armements  qui  dôyo- 
mit  les  impôts,  n'est-ce  pas  prêcher  un  grand  moyen  de  soulager  la  misère, 
de  oombattre  le  socialisme?  Enfin,  est-ce  que  l'Allemagne  n'a  pas  fajt  la  guerre 
au  Danemarck?  est-ce  que  la  Russie  n'est  pas  intervenue  dans  les  afpiires  de 
PAutriche?  est-ce  que  la  France  ne  l'a  pas  excusée  en  allant  si  malheureuse- 
ment à  Rome?  est-ce  que  tous  les  jours  vous  n'entendes  pas  discuter,  spécu- 
ler sur  la  guerre  probable  de  tellp  ou  telle  puissance  ?  Mais,  d'ailleurs,  U  ne 
s'agit  pas  seulement  de  guerre  internationale  ;  il  s'agit  encore  de  mettre  fin  au 
régime  du  sabre  et  de  convertir  les  fusillades  de  la  guerre  civile  en  luttes 
électorales;  de  remplacer,  comme  l'a  dit  M.  Victor  Hugo,  les  prmes  de  combat 
par  eette  hoUe  de  sapin  qu'on  appelle  le  scfutip. 


MO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Ce  qui  prouve  que  la  maDifesUtioD  du  Gougrèe  de  la  im|x  a  { 
réussi,  et  que  ses  orgauisateurs  sont  parvenus  à  en  saisir  fortemeiiiropiBiOB 
publique,  c'est  que  les  caricaturistes  et  les  théâtres  y  ont  cherché  de§  aiqeii. 
Daumier,  dans  le  Charivari^  a  entrepris  une  série  intitulée  :  «  SouTeniffBdtt 
Congrès  de  la  paix  a;  mais  le  spirituel  dessinateur  D*a  guère  réusai,  d  oe  B*ail 
dans  une  première  pochade  où  il  représentait  un  ami  de  la  paix  aortanl  idalt 
salle  Sainte-Cécile,  et  se  précipitant  sur  un  factionnaire  pour  lui  Mer  loo  AmU 
et  commencer  le  désarmement.  Le  reste  ne  vaut  jusqu^ici  pas  grand'ehoie.  Une 
pièce  se  joue  au  Vaudeville  ;  une  autre  est  en  préparation  dans  uo  autre 
tre.  H  nous  faudra  aller  les  voir;  quoiqu'au  dire  de  ceux  qui  les  < 
elles  ne  vaillent  pas  le  diable. 

Le  trait  s'est  émoussé  sous  la  plume  du  CAor^cHiri  et  du  Cortaifa.Le  JNsd  !¥> 
cembre  et  V  Assemblée  nationale  ont  dû  avoir  recoun  à  la  bêtise  de  la  perflde  Al- 
bion ;  le  Temps  a  appelé  le  Congrès  un  grand  enfantillage  et  s'en  est  Ceoo 
là  ;  la  République^  après  avoir  donné  à  cette  réunion  toute  Timportanoe  qu^ella 
méritait,  s'est  fait  adresser  des  lettres  de  critique  et  un  article  inintelligible, 
que  nous  supposons  émaner  de  M.  Jules  Lechevalier.  Lie  CansUtutionnd  a  voula 
critiquer  ;  mais  il  s'est  aperçu  qu'il  balbutiait,  et  il  a  eu  Tesprit  (  le  bonhomine 
en  a  encore  par  intervalles)  de  s'arrêter  et  de  se  tenir  coi. 

L'Univers  à  dirigé  de  bonne  heure  des  attaques  contre  la  manifestation  des 
amis  de  la  paix;  mais  c'est  parce  que  beaucoup  d'entre  eux  nesontpaspapisteal 
11  a  injurié  M.  l'abbé  Deguerry  pour  avoir  donné  la  main  à  M.  le  pasteur  Go- 
quorel,  un  hérétique  !  et  pour  avoir  fait  partie  d'un  Comité  présidé  par  M.Victor 
Hugo,  auteur  d'ouvrages  itnmondes!  V  Univers  est  le  Père  Duchêne  des  catho- 
liques fiéleux,  et  M.  Deguerry  a  gagné  à  ses  attaques.  Mais  il  parait  que  l'élo- 
quent orateur  a  soulevé  bien  d'autres  tempêtes  dans  le  monde  catliolique,  eo 
désapprouvant  les  interventions  armées  (rafTaire  de  Rome),  et  en  appelant 
l'Evangile  «  le  livre  do  la  raison  restaurée  et  étendue  a...  Appeler  l'Evangile  le 
livre  de  la  raison  !  quel  blasphème  !  la  raison,  n'est-ce  pas  une  émanation  philo- 
sophique? 

—  Un  grand  nombre  d'exposants  se  sont  réunis  en  banquet,  sous  la  préai^ 
dence  de  M.  Biétry,  Thabile  Âlateur  de  cachemire,  si  célèbre  par  sa  polémique 
en  réclames;  laquelle  a  pour  but  la  restauration  du  châle  cachemire  dans 
l'opinion  publique,  la  dénonciation  de  tous  les  marchands  qui  trompent  l'a- 
cheteur en  lui  vendant  de  la  laine,  de  la  soie  ou  du  coton  pour  du  cachemire; 
laquelle,  si  elle  est  légitime  au  fond,  laisse  quelque  peu  à  désirer  quant  i  la 
forme.  Cette  réflexion  n'est  pas  étrangère  au  banquet  des  exposants ,  car  si 
plusieurs  notabilités  industrielles  y  manquaient,  c'est  qu'elles  n'avaient  pas 
voulu  être  présidées  par  un  industriel  trop  affiché  et  trop  excentrique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  près  de  douze  cents  convives  ont  pris  part  à  la  maniHesta- 
tion  dans  le  charmant  local  du  Jardin  d'Hiver.  Le  dtner,  en  tant  que  dtner,  a 
été  parfaitement  organisé,  et  s'est  passé  avec  une  grande  régularité.  Noua  n'eo 
dirons  pas  autant  des  toasts.  On  n'a  guère  entendu  que  celui  de  M.  le  préaideol 
de  la  République.  Si  on  sait  quelque  chose  des  autres,  c'est  que  les  auteurs  ont 
eu  soin  de  les  envoyer  aux  journaux.  Les  exposants  ont  quitté  de  bonne  heure 
leurs  places  pour  s'approcher  de  la  table  d'où  on  parlait,  et  la  réunion  a  dé- 
généré en  véritable  cacophonie.  M.  le  président  de  la  République,  M.  Boulay 
de  la  Meurthe,  MM.  Dufaure,  Lanjuinais  et  Odilon  Barrot,  ministres  de  Tinté- 
rieur,  du  commerce  et  de  la  justice,  a'étant  retirés  après  la  première  partie 
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dès  diseoiin,  là  oonfasion  est  devenue  un  mal  irréparable.  C'est  en  vain  que 
If.  Biétry  est  monté  sur  la  table  pour  être  plus  imposant  et  pour  tonner  plus 
à  Taise  des  qtios  ego  impuissants.  C'est  en  vain  que  M.  Charles  Dupin  a  mis  au 
service  de  son  éloquence  ses  gestes  les  plus  solennels  ;  c^est  en  vain  que 
d'autres  orateurs  ont  gémi  ou  crié;  c'est  en  vain  que  M.  Jobard  a  été  hissé  sur 
le  même  plan  que  M.  Biétry,  et  qu'il  a  jeté  des  calembours  à  Fadmiration  de 
ses  fidèles  ;  rien  n'a  pu  mettre  fin  au  brouhaha,  si  ce  n*est  la  levée  de  la  séance» 
qui  a  permis  aux  assistants  de  se  répandre  en  groupes  d*amitié  sous  les  fhtis 
bosquets  pour  rire  un  peu  et  digérer. 

Le  discours  de  M.  le  président  de  la  République  est  asseï  remarquable, 
nous  allons  le  reproduire  : 

«  Messieurs,  le  véritable  Congrès  de  la  paix  n'était  pas  dans  la  salle  Sainte-Cécile, 
n  est  ici,  c'est  vous  qui  le  composez,  vous,  l'élite  de  l'industrie  française.  Ailleurs , 
on  ne  formait  que  des  vœux,  ici  sont  représentés  tous  les  grands  intérêts  que  la  paix 
seule  développe.  Lorsqu'on  a  admiré  comme  moi  tous  ces  prodiges  de  l'industrie 
étalés  aux  re^urds  de  la  France  entière,  lorsqu'on  pense  combien  de  bras  ont  con- 
oouru  à  la  production  de  ces  objets ,  et  combien  d'existences  dépendent  de  leur 
vente,  on  se  console  d^être  arrivé  à  une  époque  à  laquelle  est  réservée  une  autre 
gloire  que  celle  des  armes. 

c  En  effet,  aujourd'hui  c'est  par  le  perfectionnement  de  l'industrie,  par  les  con- 
quêtes du  commerce  qu'il  faut  lutter  avec  le  monde  entier;  et  dans  cette  lutte,  vous 
m'en  avez  donné  la  conviction,  nous  ne  succomberons  pas.  Mais  aussi  n'oubliez  pas 
de  répandre  parmi  les  ouvriers  les  saines  doctrines  de  l'économie  politique;  en  leur 
ûusant  une  juste  part  dans  la  rétribution  du  travail,  prouvez-leur  que  l'intérêt  du 
riche  n'est  pas  opposé  à  l'intérêt  du  pauvre. 

a  Je  vous  remercie  de  la  manière  flatteuse  dont  vous  appréciez  mes  efforts  pour  le 
bien  public,  et  je  porte  un  toast  : 

c  Â  la  prospérité  de  l'industrie  française  !  A  ses  honorables  représentants  !  > 

Passons  la  petite  pointe  contre  le  Congrès  de  la  paix.  11  est  évident  que 
M.  Louis  Bonaparte  ne  l'aurait  pas  faite  après  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  le 
bureau  du  Congrès  ;  ou  s'il  avait  voulu  faire  un  rapprochement,  il  aurait  dit, 
comme  un  bienveillant  interprète  de  sa  pensée ,  la  Patrie  :  «  A  la  salle  Sainte- 
Cécile,  on  ne  pouvait  faire  que  des  vœux  ;  vous,  messieurs,  vous  assurez  quo- 
tidiennement la  paix  par  le  travail  et  le  développement  de  l'industrie.  » 

On  a  remarqué,  et  Tobservation  est  exacte,  que  depuis  l'époque  où  Louis  XVI 
prenait  Turgot  pour  ministre,  c'est  la  première  fois  que  cette  science ,  qui 
s'occupe  des  grands  intérêts  de  la  société,  se  trouve  officiellement  invoquée  par 
le  chef  du  gouvernement.  Napoléon  ne  pouvait  la  souffrir,  et  il  confondait  les 
économistes  et  les  philosophes  sous  la  dénomination  plus  ou  moins  flétrissante 
d'idéologues.  Cependant,  si  Tillustre  empereur  avait  voulu  écouter  un  peu 
plus  ces  idéologues  et  un  peu  moins  les  flatteurs  de  sa  puissance ,  son  règne 
aurait  eu  probablement  plus  de  durée ,  et  bien  des  calamités  eussent  été  épar- 
gnées à  la  France.  Depuis  Napoléon,  l'anathème  jeté  sur  Téconomie  politique 
n*a  pas  été  levé.  Nous  avons  bien  vu,  à  la  vérité,  des  économistes  arriver  aux 
affaires  ;  mais  ils  s'empressaient  pour  la  plupart  de  déposer  comme  un  vieux 
manteau  l'économie  politique  au  vestiaire  ministériel,  sauf  à  l'y  reprendre  plus 
tard.  Nous  sommes  très-charmés  de  voir  que  M.  le  président  de  la  République 
ne  partage  pas  les  préjugés  de  son  oncle  sur  cette  branche  importante  de  la 
adence  sociale. 
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Hait  D'y  a*i*n  pas  du  socialiime  dans  la  fin  do  diaonma  Y  M.  Loqit  1 
eroil-il  que  le  taux  du  salaire  dépende  du  boq  ou  du  mauvais  vouloir  ém  ttM> 
oants  r  Si  cela  était ,  nous  engagerions  M.  le  présîdeot  i  poHor  do  i 
attention  sur  ce  grave  sujet.  Les  lois  naturelles  qui  Aient  le  taux  i 
ne  dépendent  pas  des  entrepreneurs ,  et  l'intérêt  du  riche  n'e 
i  celui  du  pauvre,  même  lorsque  la  répartition  est  injuste.  A  indos  quo  tas 
lois  humaines  n'aient  créé  des  monopoles  en  faveur  des  riehaa , 
l'économie  politique  signale  ces  entraves  à  la  Juste  répartitioo.  El  ( 
hlement  cela  qu*a  voulu  dire  M.  le  président  de  la  République. 

M.  le  président  de  la  République  venait  de  réhabiliter  récononio  | 
M.  Lanjuinais,  ministre  du  commerce ,  en  répondant  à  un  toast  quo  lui  i 
adressé  M.  Bourkardt,  ingénieur,  a  eu  le  bon  esprit  et  le  bon  goût  d'emptuntor 
à  cette  science  des  vérités  qu'elle  a  jusqu'à  ce  jour  si  Inutilement  répétées ao^ 
gouvernants  : 

«  Honneur,  Messieurs,  au  génie  de  notre  nation  qui  se  ploie  si  heufouaenant  ani 
œuvres  industrielles  et  qui  excelle  en  toutes.  Mais  dans  ces  produits  si  remarquables^ 
sachons  aussi  reconnaître  la  main  forte  et  puissante  de  la  liberté  ;  et^  tout  ea  acosf» 
dant  au  travail  la  juste  protection  qui  lui  est  due,  tout  en  réglant  Texereioe  da  la 
liberté,  n'allons  pas  jusqu'à  rétouflcr.  C'est  aux  dépositaires  du  pouvoir  qu*il  ap* 
partient  de  dire  qu'en  matière  d'industrie  Taction  du  gouvernement  est  aéceasaire- 
roent  limitée ,  et  qu'il  est  dangereux  de  lui  demander  phis  qu'il  ne  peut,  phia  quil 
ne  doit  donner.  Penses  aux  lésuluts  magnifiques  que  vous  avez  obtenus  daoa  les 
temps  si  difficiles  que  nous  venons  de  traverser  ;  et,  en  voyant  oe  que  voua  avia  iûl| 
soyes  fiers  de  Yous-mèmos,  et  liex-vous  plus  à  vos  forées.  Je  na  vous  eooaeiUo  pas 
la  présomption,  mais  la  confiance.  Votre  exposition  de  cette  année,  si  fupérieweà 
toutes  les  précédentes,  doit  vous  inspirer  ce  sentiment.  » 

Noua  ne  pouvons  miouiL  faire  quo  d'accompagner  ces  excellentes  paroles  des 
réflexions  qu'elles  ont  inspirées  à  un  journal  quotidien  : 

«  Voilà  certes  des  paroles  (]ui  mériteraient  d'être  imprimées  eu  lettres  d*or. 
Nous  aouhaitons  bien,  pour  notre  part,  qu'elles  se  gravent  profondément  dans 
l'esprit  de  nos  industriels.  On  oublie  trop,  en  eiïot,  que  le  socialisme  et  le  commu- 
nisme pot  leur  origine  dans  lu  (lêlcslable  tendance  qui  s'est  manifestée  particutière- 
meut  depuis  trente  aauoes,  à  invoquer  la  protection  ou  l'intervention  du  gouverne- 
ipent.  Quand  les  chefs  de  l'industrie  assaillent  le  gouvernement  de  leurs  demandes 
<|c  primes  ou  de  prohibition,  n'esl-il  pas  tout  naturel  que  les  ouvriers  se  laissent 
gagner  par  la  contagion?  Au  commencement  de  la  Révolution,  la  plupart  des  eerps 
de  métiers  de  Paris  ont  réclamé  l'expulsion  des  ouvriers  étrangers.  C'était  bari«re, 
odieux,  sans  doute  ;  mais  ceux  qui  réclamaient  naguère  l'exclusion  des  produits 
étrangers,  étaient-ils  bien  fondés  à  s'en  plaindre?  Ils  avaient  demandé  et  oMeon 
du  gouvernement  l'exclusion  des  produits  étrangers  afin  d'augmenter  le  prix  de  leuia 
denrées  ;  les  ouvriers  demandaient  de  même  l'exclusion  des  ouvriers  étrangers  afla 
d'augmenter  le  prix  de  leur  travail.  Où  était  la  différence  ? 

«  C'est  en  donnant  aux  ouvriers  ces  funestes  exemples,  c'est  en  s'adressent  iaesa» 
samment  au  gouvernement  pour  toutes  choses,  qu'on  a  bal)itué  les  masses  à  oeosi* 
dérer  le  pouvoir  oomme  le  grand  dispensateur  de  la  fortune  publique,  et  qu'ea  a 
fkit  naître  en  elles  les  plus  folles  espérances.  Elles  se  sont  imaginé  qu'il  suffirait  qua 
le  gouvernement  se  Uvuvàt  entre  leurs  mains  pour  que  leurs  misères  disparusseol 
somme  par  enchantement.  Elles  ont  voulu  s'emparer  de  cetu  |M)ule  aux  œu£i  d*or» 
et  l'on  sait  aujourd'hui  quel  a  été  le  résultat  de  cette  tenUtive. 
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€  Hmm  rtmercioiis  te  ministre  du  commerM  dVoir  combattu  éoerMuem#M  oe 
préjugé,  el  nous  ivoos  Tespoir  qu'il  taure  toujours  mettre  ses  acteé  d'aÏDeord  avec 
ses  paroles.  Nous  avons  Pespoir  qu'il  ne  fera  rien  pour  étendre  Paction  du  gouverne- 
ment  dana  le  domaine  de  la  production,  et  auMI  s  effmteni  bien  plutôt  de  la  restrein- 
dre. G'eet  le  meilleur  moyen  d'en  finir  avec  les  doctrines  détealables  qui  agitent  au- 
jourd'hui la  société^  et  le  meilleur  service  que  l'on  puisée  rendre  à  la  cause  «lu  progrès 
véritable.  » 

**liébémel-Ali,  ttal  Tient  de  mourir  à  Aleiàndrio,  était  dans  âa  quatre-ving« 
tiènio  année.  Il  était  né  dans  cette  remarquable  année  de  i709qui  t  fourni  un 
grand  nombre  d*bommes  illustres.  Fils  d'un  simple  agent  voyer  iuro  de  la  Ro- 
aiélie«  et  illettré  Jusqu'à  quarante^ sii  ans,  cet  homitie  peut  être  ooinpté 
parmi  les  mortels  sinon  les  plus  utiles,  au  moins  les  plus  prodigieux.  ArriTé 
a  la  dignité  de  pacha  d'Egypte,  il  s'est  rendu  îndéfïendaht  do  la  Turquie^  au*il 
aurait  conquise  sans  l'intervention  des  puissances  européennes  en  i85i  el 
att  l830.EnlM1,  il  faisait  trettreusement  maâsacrerlesMamelucka.  Versia23» 
il  mettait  son  armée  sur  le  pied  de  celles  d*Europe.  Son  histoire  est  pleine 
d'enseignements  économiques  :  Méhémet-Ali  a  (iratiqué  par  instinct  le  socia- 
lisme que  révent  chez  nous  tant  d'esprits  malheureux. 

U  n*y  a  en  Egypte  d'autre  producteur  et  d'autre  négociant  que  le  pacha. 
Le  fellah  cultive,  le  pacha  récolte;  le  fellah  fabrique*  le  pacha  vend;  le  fellah 
triTaille,  souffre  et  maudit  le  pachi  qili  exploite*  pressure  et  bétonne  le  fellah  ! 
lepàeha  aune  belle  armée,  une  belle  flotte,  de  belles  manufactures, de  bellet 
plailtationa,  de  beaux  revenus;  mais  les  quatre  cinquièmes  de  ses  sujetês'eati' 
ment  heureux  quand  Ils  ne  meurent  littéralement  pas  de  faim.  En  résumé  « 
le  pacha  a  copié  les  procédés  scientifiques  et  technologiques  de  F  Europe }  mais» 
ayatitàcboiiirentre  les  doctrines  libérales  et  les  doctrines  despotiques,  il  s'est 
prononcé  pour  ces  dernières.  Et  comment  cela  poilvait-41  être  autrement, 
puisque  les  hommes  awmeé$  de  notre  temps  n'ont  oon^  en  théorie  rien  do 
ailpérieor  à  l'abominable  pratique  que  le  pacha  nous  laisse  en  exemple?  Dien 
▼aiiille  que  cet  exemple  nous  profite  I 

—  Deux  nouvelles  sections  de  chemins  de  fer  ont  été  inaugurées  en  France 
depuis  dix  Jours  :  celle  de  Paris  à  Epemav  et  celle  de  Paris  à  Tonnerre ,  létee 
de  deux  grandes  et  importantes  lignes,  la  lifi^e  de  Paris  à  Strasbourg,  et  la 
ligne  de  Paris  à  l.yon;  la  première  exécutée  et  exploitée  par  une  compagnie; 
la  seconde ,  d'abord  concédée  à  une  compagnie  <  puis  reinriae  sous  la  Gonsti- 
ttiante  par  l'État.  qu1l  est  de  nouveau  question  dd  eéder  à  une  compagnie  « 
et  dul  sera  provisoirement  exploitée  par  radministration.  On  a  mis  la  solen^ 
iilté  d'usage  à  ces  deux  inaugurations,  et  la  politique  en  a  tiré  le  plus  de 
profit  possible.  Ce  qui  a  stirtout  distingué  les  deux  inaugurations,  e'eat  l'or* 
dre  relatif  qui  régnait  à  celle  du  chemin  d'Epernav,  et  la  confusion  extrême 
qui  a  présioé  à  rello  de  Tonnerre.  Rien  ti'est  prêt  dans  Ce  dernier  chemin,  en 
diploitalion  depilis  un  mois.  Les  gares  n'existent  pas  encore  ;  les  employés 
sont  maladroits  et  malhonnêtes  ;  lien  n'a  été  prévu  ;  tout  est  encore  à  f^ire. 
Quelle  raison  a  donc  poussé  à  l'inauguration  atant  le  temps?  Est-ce  une  rai* 
son  d*intérél  privé  influent?  Est-ce  la  démangeaison  d*inaugurer  quand 
même  et  de  montrer  un  progrès  croissant?  Toujours  est-il  que  l'Etat  a  prouvé 
une  fbis  de  plus  qu'il  ne  devait  pas  faire  les  transports  et  exploiter  des  lignes. 

•bilans  la  dernière  réunion  de  la  Société  des  économistes,  la  discussion  en- 
tamée fà  rocc4sion  de  la  présence  de  M.  Suringar,  d'Amsterdam,  qui  s'estât* 
soelé  dans  son  pays  à  toutes  les  entreprises  de  bienl3iisance  publique)  sur  les 
moyens  d'améliorer  le  sort  des  classes  nécessiteuses,  s'est  arrêtée  sur  les  80* 
ciétésde  tempérance,  lia  été  généralementreconnuquela  rareté,  donnant  aux 
liqueurs  vineuses  le  caractèredu  fruit  défendu,  expliquaiten  partie  l'ivrognerie 
Bjus  fl^uente  cbex  les  pauvres  que  chez  les  riches,  plus  fhêqtientedans  le 
Nord  que  dans  le  Midi ,  plus  fréquente  aux  barrières  que  dans  l'intérieur 
des  Tilles.  Dés  lora,  il  ne  faut  pas  chercher  le  remède  dana  l'exelQsivisme 
dea  teetotallera  et  du  R.  père  Matthewa,  naia  bien  dans  le  perfectioniieaienl 
des  voies  de  communication  et  de  la  culture,  dans  la  auppreasioo  des  <rfista«* 
clés  douaniers  et  des  octrois,  et  dans  la  réduction  des  dépenses  publiques 
et  des  dépenses  de  ^erre,  oui  rendent  les  impôts  exorbitants.  If.  Louis  Le- 
clerc,  membre  du  jury  de  1  exposition ,  a  traité,  quoiqu'on  peu  de  mots,  la 
question  avec  une  extrême  clarté  et  une  véritable  éloquence.  11  a  très-bien 
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montré  que  le  vin  était  un  aliment,  qu'il  fallait  chercher  à  an 
l'usage  modéré,  et  qu'il  n*y  avait  de  répréhensible  dans  cette  oo 


que  rabus. 

Après  le  dtner,  M.  Louis  Leclerc  a  soumis  à  la  réunion  cette  queetfon  :  Eil- 
il  vrai  que  le  Tin  soit  une  matière  essentiellement  imposable  T  Sau  doute»  a 
répondu  M.  Rodet,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  flnanciers,  qui  ont  ho- 
floin  de  faire  arriver  des  écus  dans  les  caisses  du  flsc  ;  qui  prennent  cee  écusoè 
ils  sont,  et  qui  les  trouvent  en  plus  grande  abondance  par  le  moyen  d'un  droil 
sur  une  substance  que  tout  le  monde  consomme  ;  les  libations  hÂshiquesétanl 
le  fait  constant  et  universel  des  besoins  des  hommes.— Non,  ont  réponda 
plusieurs  autres  membres,  en  prenant  la  question  au  pied  de  la  lettre,  où  elle 
n'est  pas  selon  nous,  et  en  ne  voyant  dans  le  vin  rien  qui  le  rende  plus  es- 
sentiellement imposable  qu^autre  chose.— Vaine  discussion!  quand  les  Bnan- 
ciers  disent  nue  le  vin  est  une  matière  essentiellement  imposable^  cela  signl* 
fie  que  l'impôt  des  vins  produit  beaucoup,  qu'il  est  taxé  en  fait,  et  que  le 
sUUu  quo  est  plus  commode  que  tout  changement  et  toute  diminution  ' 
les  dépenses.  Leur  axiome  n'a  pas  plus  de  profondeur.  Â  quoi  bon  en 
au-dessous? 

—Après  la  crainte  des  violences  rouges,  des  coups  d'Etat  réactionnaires,  de 
la  guerre  extérieure,  avait  surgi  le  fantôme  des  Ck)nseils  généraux  qui  devaient 
voter  la  révision  immédiate  de  la  Ck)nstitution,  avec  un  tel  ensemble»  que  la 
révolution  allait  recommencer.  Les  Conseils  généraux  se  sont  assemblés 
et  ont  donné  en  grandissime  majorité  le  plus  complet  démenti  à  ces  sinisties 

Îtrévisions.  C'est  une  nouvelle  raison  pour  que  la  situation  se  raffermiase,  que 
e  crédit  et  le  travail  reprennent. 

—Depuis  l'accroissement  de  la  crise,  après  Février,  plusieurs  de  nos  fkbri* 
cents  ont  eu  l'heureuse  idée  déformer  des  entrepôts  à  Londres.  Ces  établisse- 
ments  ont  parfaitement  réussi.  Voilà  que  le  courage  vient  à  nos  comnatriotes, 
et  qu'ils  vont  essayer  d*une  exposition  à  Londres.  Le  gouvernement  a  voulu 
accorder  le  retour  sans  droits  aux  marchandises  qui  ne  seront  pas  vendues  en 
Angleterre.  Les  exposants  sont  en  instance  auprès  du  gouvernement  anglais 
pour  obtenir  la  faculté  d'entrepôt.  C'est  là  une  excellente  initiative  qui  peut 
porter  les  plus  heureux  fruits,  et  dont  nous  voyons  le  succès  entre  bonnes 
mains. 

— U  vaillante  Hongrie  est  soumise.  L'héroïque  Venise  a  capitulé.  Force  reste 
à  quoi?...  à  la  force.  Mais  la  force  n'est  la  force  que  lorsquelle  s'appuie  sur 
le  droit  et  la  satisfaction  des  besoins  physiques  et  moraux  des  nationalités.  Les 
barbares  vengeances  des  vainqueurs  ne  simplifient  pas.  mais  elles  compliquent 
la  solution.  Les  vainqueurs  auront-ils  conscience  ae  leur  rôle  et  de  leur  de- 
voir? 

Nous  n'avons  cessé  d'avoir  des  paroles  d'éloges,  d*admiration,  d'amour  pour 
Pie  IX,  régénérateur  de  l'Italie.  Nous  serions-nous  trompés?...  toujours  est4l 
que  le  pape,  s'il  n*a  pas  perdu  la  tète,  tient  une  conduite  d'une  insigne  fai- 
blesse, et  que  s'il  n'est  m  faible  d'esprit,  ni  faible  de  caractère,  c'est  un  rusé 
compère,  comme  il  y  en  a  tant  qui  ont  porté  la  tiare. 

En  ce  qui  nous  touche,  nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à  entrer  à  Rome. 
Une  fois  entrés,  nous  voilà  pris  dans  la  glu  des  diplomateset  des  cardinaux. 

Retirons  nos  soldats  humiliés,  payons  les  frais  de  cette  folie  de  la  majorité, 
avouons  notre  sottise,  soldons  le  tout  par  profits  et  pertes,  et  renonçons  i 
notre  influence.  Notre  influence,  employons-la  à  diminuer  nos  charges  publi- 
ques, à  rérormer  nos  abus  et  à  prêcher  d'exemple.  Combien  d'hommes  et  de 
millions  cette  intervention  va-t-elle  encore  nous  coûter? 

Si  la  probité  était  pour  quelque  chose  dans  les  affaires  politiques,  la  France, 
l'Autriche,  l'Elspagne  et  Naûles  se  mettraient  maintenant  a  l'écart  pour  laisser  à 
la  population  romaine  la  liberté  d'élire  une  Constituante  qui  se  donnerait 
le  gouverneinenl.et  les  lois  qu'elle  voudrait.  Tel  est  le  droit  des  quatre  millions 
de  Romains,  contre  leguel  ne  peuvent  prévaloir  les  droits  des  catholiques 
réunis,  fussent-ils  dix  rois  plus  nombreux. 

Paris,  17  septembre  ISiS. 
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DE  L'IMPOT  DES  BOISSONS. 


I. 

Je  n*ai  pas  voté  la  suppression  de  FimpAtsiir  les  boissons,  parce  que 
rbonneur  de  cette  justice  devait  être  réservé  à  ceux  à  qui  on  laissait  les 
difBcuItés  du  remplacement.  Toutefois^  la  question  de  son  rétablis- 
sement ne  doit  pas  se  trancher  par  une  sorte  de  représailles,  et  on  a 
quelque  peine  à  concevoir  le  dégagement  avec  lequel  les  financiers  du 
Conêlùulionnel  traitent  cette  matière.  Après  des  promesses  anciennes 
toujours  trompées,  le  lendemain  de  deux  engagements  formels,  il  faut 
y  mieux  regarder,  et  ne  pas  proposer  comme  chose  simple  une  solution 
irrévocable.  Condamnables  hier^  la  précipitation  et  la  légèreté  le  sont 
encore  aujourd'hui. 

Les  impôts  indirects  valent-ils  mieux  en  soi  que  les  impôts  directs? 
La  plupart  de  ceux  qui  abordent  la  thèse  générale , énoncent  des  préfé- 
rences plutôt  que  des  preuves.  La  question  se  pourrait  résoudre  parla 
synthèse  économique  et  avec  les  lumières  actuelles  de  la  science; 
mais,  quand  bien  même  elle  serait  décidée  en  principe,  nous  ne  serions 
pas  plus  avancés.  Une  solution  abstraite  aurait  même  ses  dangers,  si 
des  recherches  historiques,  difficiles,  n'éclairaient  pas  les  conditionsde 
son  application  et  les  tempéraments  que  les  besoins  généraux  com- 
mandent. Les  systèmes  financiers  demeurent  toujours  subordonnés 
aux  faits  sociaux,  et  plus  que  jamais  les  gouvernements  sont  avertis 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  trop  durer  les  contre-sens. 

Ce  qui  se  démontre  chaque  jour  aux  esprits  attentifs,  c'est  qu'il  faut 
adopter  dans  chaque  pays  le  système  d'impôts,  sans  doute  le  mieux 
approprié  à  sa  constitution  économique  et  politique,  on  même  aux 
mœurs  et  au  caractère  de  ses  habitants  ;  mais  il  faut  adopter  un 
système,  car  les  divers  systèmes  financiers  se  mêlent  mal  entre  eux. 
Ainsi,  les  impôts  indirects  ne  peuvent  guère  s'accorder  avec  les 
impôts  directs,  parce  que,  après  avoir  imposé  la  production,  on  n'est 
plus  entièrement  libre  pour  imposer  les  produits;  parce  que  après 
avoir  frappé  un  capital,  on  ne  peut  guère  frapper  son  revenu  sans 
s'exposer  à  des  confusions.  La  gène  imposée  à  la  production  doit  se 
corriger  par  la  liberté  des  consommations,  comme  l'obstacle  jeté 
devant  la  consommation  a  besoin  de  se  racheter  par  une  production 
alTranchie.  Le  producteur  imposé  directement  semble  avoir  payé  la 
libre  circulation  de  ses  produits,  et  à  côté  d'un  système  prédominant 
d'impôts  directs,  il  ne  peut  guère  tenir  que  des  monopoles,  portant 
sur  des  ob  indispensables  et  qui  admettent  sans 
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grand  dûmmagc  une  élévation  pnrliculière  de  la  taxe.  La  liberté  a 
moins  à  souiïrir  alors  d'une  exception  décidée  que  d*une  gène  continue. 

L^impàt  peut  atteindre  à  peu  près  toutes  le»  Bourcos  de  la  produc- 
tion, mais  on  ne  saurait  concevoir  r.n  impAt  embrasiant  toulei  les 
consommations.  L'infériorité  de  l'impôt  indirect  viendrait  donc,  non- 
seulement  de  ce  qu'il  ne  saurait  ni  se  proportionner  ni  s'égaliser,  mais 
encore  s*étendre  autant  que  Timpût  direct;  elle  est  surtout  dans  les 
dinicultés  de  l'exécution.  L'Angleterre  a  le  système  de  taxes  indi- 
rectes lo  plus  développé  que  nous  connaissionsi  et  il  est  eneore  bien 
incomplet. 

La  France  a  été,  surtout  depuis  1789,  attelée  à  un  système  d*impAU 
à  base  fixe,  qui  s'adressent  à  la  production  ou  au  capital.  L'impAt  de% 
boissons  est  en  réalité,  chez  nous,  le  seul  impdt  pqblic  indirect  qqi 
mérite  aujourd'hui  ce  nom.  La  plupart  des  autres  sont  octroyés  au| 
villes  contre  les  campagnes,  et,  I  Ktnt  n'opérant  sur  eux  qu*un  prél^ 
voment  d'un  dixième,  ils  tournent  en  définitive  au  préjudice  du 
Trésor  qui  paye  l'octroi  sur  toutes  les  consommations  publiques.  Or, 
si  un  système  d'impôts  indirects  est  antinomique  avec  un  système 
d'impôts  réels,  que  doit-il  en  être  d*un  impôt  isolé?  Nous  trouverons 
au  nôtre  d'autres  inconvénients,  mais  rim|)ôt  isolé  exigeant  une 
administration  distincte  et  un  attirail  d'employés,  on  est  conduit 
presque  involontairement  à  lui  demander  plus  qu'on  ne  devrait  :  à 
peu  près  comme  on  est  amené  a  la  guerre  par  les  grandes  armées,  on 
comme  nous  sommes  réduits  par  les  abus  de  la  centralisation  à  créer 
des  a  (Ta  ires  pour  nos  employés.  I/impôt  exceptionnel  doit  arriviT  à 
l'exagération  qui  n'appartient  qu'au  monopole;  il  en  a  les  inconvé- 
nients, sans  en  avoir  les  avantages. 

Comme  lo  bon  vouloir  des  iinanciers  à  l'endroit  des  vins  est  de 
vieille  date,  l'excès  de  l'impôt  a  dû  souvent,  dans  les  temps  anciens 
comme  dans  les  temps  modernes,  tendre  au  privilège  et  au  monopole. 
Il  y  a  à  peine  un  siècle,  en  1731,  que  nos  lois  posaient  encore  des 
limites  à  la  culture  de  la  vigne.  Et  c'est  dans  les  premières  années  du 
règne  de  Louis  XVI,  que  Turgot  lit  rendre  Tédit  du  mois  d'avril  1 776, 
qui  abrogeait  pour  une  foule  de  villes  le  droit  de  n'admettre  à  In  con- 
sommation de  leurs  habitants  que  les  vins  du  crô,  d'arrêter  même  au 
passage  la  sortie  de  ceux  des  autres  provinces  jusqu'à  ce  que  les  leurs 
fussent  expédiés  à  l'étranger.  La  date  de  1776  n'est  pas  même  la 
vraie,  car  après  la  disgrâce  de  ce  ministre,  Bordeaux  et  quelques 
autres  villes  obtinrent  le  rétablissement  de  leurs  monopoles.  Ces  res- 
trictions et  ces  privilèges,  conséquence  alors  de  l'exagération  des 
droits  généraux  ou  locaux,  n'étant  plus  possibles  aujourd'hui,  se  rem- 
placent par  des  tiraillements  et  des  perturbations.  L'Assemblée  con- 
stituante fut  conséquente  ;  après  avoir  adopté  un  système  iixed'impôts, 
elle  supprima  les  impôts  indirects  :  c'est  sous  TEmpire,  dans  un 
moment  do  hâte  et  d'inexpérience,  qu'on  tenta  la  résurrection  d'un 
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système  condamné  et  d'ailleurs  remplacé,  au  lieu  de  compléter 
l'organisation  fortement  conçue  d'un  autre  système. 

Quelque  essentielles  que  soient  ces  considérations  générales^  nous 
vaons  hftte  d*aborder  les  spécialités  de  la  question. 

Passons  sur  la  surcharge  d'impôt  foncier  que  l'on  fait  de  nos  jours 
supporter  aux  vignes.  Elle  est  cependant  de  plus  du  double,  puisque, 
d'après  les  renseignements  fournis  h  une  Commission  de  l'Assemblée 
nationale,  la  vigne  n'occupe  pas  le  vingt-cinquième  du  territoire  et 
paye  le  onzième  des  taxes  foncières.  Suivant  les  estimations  de  l'admi- 
nistration, nos  vignobles  donneraient  un  revenu  brut  de  478  millions, 
qui  laisserait  subsister  un  revenu  net  de  145,689,880  fr.  Or,  l'im- 
pôt foncier  qu'ils  supportent  et  l'impôt  indirect  dépassent  140  millions. 
Il  n'est  question  que  des  vins;  les  trois  boissons  ensemble,  vin,  bière 
et  cidre,  fournissent  au  Trésor  160  millions. 

Ce  n'est  pas  tout,  bien  s'en  faut.  Nous  allons  prendre,  pour  abré- 
ger, les  chiffres  posés  par  M.  Fould  dans  un  articledu  Constitutionnel, 
du  13  août  1849,  dont  la  lecture,  que  nous  venons  de  faire  après 
coup,  nous  a  fait  prendre  la  plume.  Les  chiffres  véritables  sont  encore 
plus  décisifs;  mais  ceux  que  M.  Fould  emprunte  h  l'administration 
le  sont  déjà  beaucoup*.  Sur 45  millions  d'hectolitres  de  vin,  aux- 
quels on  estime  la  production  annuelle  de  la  France,  le  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  la  perception  s'est  opérée  a  varié,  dans  ces  derniera 
temps,  de  14  millions  à  15,971,083  hect.  C'est  donc  un  tiers  seule- 
ment de  la  matière  imposable  qui  est  atteint  par  l'impôt,  et  le  reste 
lui  échappe  complètement.  C'est  vous-même  qui  posez  ces  chiffres,  et 
il  ne  suffit  pas  d'omettre  la  conclusion,  elle  ressort  d'elle-même.  Il  suit 
de  là  incontestablement  que  le  tiers  imposé  supporte  l'équivalent  de 
son  produit  brut,  et  à  peine  moins  de  trois  fois  le  montant  de  son  pro- 
duit net. 

Pour  nous  faire  partager  le  regret  d'un  sacrifice  de  14  millions  que 
le  Trésor  a  fait  en  1831,  on  prétend  que  ce  sacrifice  n'a  amené  au-t 
cune  différence  dans  les  prix.  Armé  de  cette  précision,  que  cette  di^ 
minutibn  ne  produisant  que  1  centime  et  demi  de  moins  par  litre,  et 
la  division  monétaire  n'étant  pas  possible^  surtout  à  Paris  dans  la 
vente  au  verre,  on  veut  nous  faire  entendre  que  l'impôt  est  tellement 


1  J'aurais  bien  des  réflexions  à  faire  sur  nos  documents  statistiques.  Ainsi  le  ebiffra 
de  la  proJuclion  est  ioccrtain,  tandis  que  celui  de  la  percepiion  est  un  chiffre  sûr,  et  il 
suffirait  de. rapprocher  les  variations  de  rapport  de  ces  deux  chiffres  pour  découvrir 
beaucoup  de  choses  que  Tadministration  ne  dit  pas.  —  Les  droits  étant  multiples  et  iné- 
gaux, si  Ton  établissait  des  catégories,  on  trouverait  que  c'est  beaucoup  moins  que  le 
tiers  des  contribuables  qui  supporte  les  plus  forts  de  ces  droits.— La  valeur  annuelle  des 
vins  est  établie  sur  les  évaluations  de  Tadministration  qui  porte  à  SIS  fr.,  en  mojfenqe, 
le  revenu  brut  d'un  hectare,  et  à  70  fr.  le  revenu  net.  Tout  cela  est  fort  contestable, 
S12  fr.  ne  donneraient  pas  d'ailleurs  478  millions,  môme  en  supposant  S  millions  d*heo- 
t%rei  cttltivé»  ^  vigne.  Hais  nou»  pranpn^  te»  f^MIfres  sans  t^t  diaeuter  «eue  fois. 
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inoiTensif,  que  toute  réduction  demeure  sans  résultat.  On  confond  le 
détail  du  cabaret  avec  la  vente  du  producteur.  Outre  qu'une  Tariatioo 
dans  le  prix  de  la  denrée  peut,  dans  cette  circonstance,  avoir  con- 
couru avec  le  dégrèvement,  cela  prouverait  tout  au  plus  que,  si  cédé* 
grèvement  n*a  tourné  au  profit  ni  du  producteur  ni  du  consommatenr, 
il  a  tourné  h  celui  du  débitant  ;  ce  qui  serait  une  démonstration  sur- 
abondante du  vice  de  la  loi  et  des  désordres  qu'elle  amène. 

La  verve  Gscale,  une  fois  excitée,  ne  devait  pas  tarir.  On  prétend 
que  les  vins  n*ayant  produit,  d'après  les  comptes  de  l'année  1846, 
qui  sont  les  derniers  arrêtés,  que  59,176,405  fr.,  les  droits  ne  le 
sont  élevés  qu'à  4  pour  100  de  la  production.  Il  est  vrai  que,  ponr 
arriver  ace  magnifique  résultat,  on  oublie  ce  qu'on  vient  de  dire  de  la 
quantité  sur  laquelle  l'impât  se  perçoit,  et  qu'on  calcule  sur  45  mil- 
lions d'hectolitres  soumis  à  la  taxe,  plus  sur  une  moyenne  de  valeur, 
pour  tous  les  produits,  de  30  fr.  l'hectolitre,  qui  est  le  prix  du  vin 
acheté  à  10  fr.  h  Montpellier,  et  transporté  dans  le  Nord  après  avoir 
acquitté  les  droits;  il  est  vrai  que  Ton  ne  tient  nul  compte  des  alcools, 
quoiqu'ils  payent  un  impôt  encore  plus  fort,  et  qu'ils  soient  retirés  de 
la  production  totale  du  vin,  etc.,  etc.  Pour  défendre  l'impôt  et  nier 
son  exagération,  M.  Fould  est  obligé  de  s'armer  d'une  telle  résolu- 
tion, qu'il  tombe  dans  des  aberrations  de  chiflres,  qu'un  calculateur 
bien  moins  habile  éviterait.  Il  ne  prend  pas  garde  que  4  pour  100 
sont  évidemment  la  vingt-cinquième  partie  de  100,  et  que  si  l'impôt 
indirect  donne,  rien  que  pour  le  Trésor,  120  millions,  il  s'ensuivrait 
que  la  valeur  de  nos  vins  serait  de  vingt-cinq  fois  120  millions,  c'est- 
à-dire  de  3  milliards  par  an.  Or,  comme  478  millions  sont  à  peu  près 
la  septième  partie  de  3  milliards,  voilà  déjà  l'impôt  porté  à  28  pour 
100  ;  et  comme,  d*après  les  chiffres  pesés  plus  haut,  un  tiers  seule- 
ment des  contribuables  le  paye^  cela  fait  trois  fois  28,  ou  84  pour  100, 
de  Taveu  môme  de  M.  Fould. 

L'assertion  ministérielle,  que  les  impôts  sur  les  boissons  nont  rien 
de  trop  exagéré,  et  ne  prélèvent  dans  leur  ensemble  qu  une  portion  {u- 
$ez  faible  de  la  valeur  quils  grèvent,  se  comprend  dans  un  exposé  des 
motifs  embarrassé,  et  ne  va  pas  du  moins  jusqu'à  se  traduire  en 
chiffres  ;  mais  le  ï  pour  100  est  un  tour  d'arithmétique,  qui  est  pres- 
que en  progros  sur  l'art  de  grouper  les  chiffres  si  fort  en  honneur 
sous  le  dernier  règne. — Supposez  que  les  deux  milliards  de  revenu, 
dont  les  rentiers  de  toute  espèce  jouissent  aujourd'hui  en  France,  fussent 
frappés,  non  pasd*une  taxe  de  100  ou  200  millions,  c'est-à-dire  de 
2  à  5  pour  100,  mais  d*une  taxe  de  2  milliards,  que  diraient-ils  si 
on  voulait  leur  prouver  que  celte  taxe  n'absorbe  que  4  pour  100  de 
leur  revenu  net?  Que  diraient  les  banquiers,  si  on  essayait  de  leur 
démontrer  qu'un  pareil  impôt  ne  dérange  en  rien  le  mouvement  des 
affaires? 

On  ne  rentre  pas  dans  une  discussion  sérieuse  en  alléguant  que  les 
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droits  sar  les  boissons  s*élèvent  en  Angleterre  à  385  millions.  D'a- 
bord, cela  n'est  pas  exact;  les  produits  de  l'excise  dépassent  400  mil- 
lions ;  mais  une  infinité  de  droits  diiïérents  ressortent  è  cette  admi- 
BÎstration,  et  ils  ont  souvent  varié.  Les  droits  sur  la  dréche  et  sur  le 
houblon  correspondent  seuls  à  notre  impôt  des  boissons  ;  mais  c'est  un 
impôt  sur  la  fabrication,  car  la  boisson,  une  fois  préparée,  se  consomme 
etcircule librement.  Cobdenenpoursuitdans ce  moment.la  suppression, 
etM.  Peel  se  chargera,  peut-être  avant  longtemps,  de  la  faire  prononcer. 
Elle  ne  produira  dans  le  budget  anglais  qu'un  vide  de  4,676,000  I. 
sterl.,  etCobden  la  demande  totale,  posant  en  règle  que  toutes  les 
fois  que  vous  fnodifiez  un  impôt  indirect,  ce  doit  être  pour  C abolir  en- 
tièrement. Pour  asseoir  un  rapprochement,  il  fallait  rechercher  sur 
quelles  quantités  de  produits  la  taxe  se  prélève,  et  on  n'a  pas  besoin 
d'une  connaissance  approfondie  de  Timpôt  anglais,  pour  savoir  que 
presque  rien  ne  lui  échappe.  Il  y  a  plus  qu'inventaire,  il  y  a  une  sorte 
de  monopole,  comme  chez  nous  pour  le  sel,  puisque  la  fabrication  est 
surveillée  et  que  la  boisson  n'entre  en  circulation  qu'après  avoir  ac* 
quitté  ou  cautionné  les  droits.  D^  comptes  successifs  sont  ouverts  au 
commencement  et  à  chacune  des  transformations  de  la  matière.  Qui 
ne  voit,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  production  naturelle 
que  l^omme  ne  saurait  gouverner  pour  la  coordonner  aux  besoins, 
mais  d'une  fabrication  dont  les  éléments  peuvent,  en  très-majeure 
partie,  recevoir  une  autre  destination,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre 
ces  contre-coups  de  l'abondance  et  de  la  disette,  qui  font  produire  à 
l'impôt  indirect  ses  effets  les  plus  désastreux?  Les  droits  anglais  s'élè- 
vent à  50  pour  100  de  la  valeur  du  malt;  mais,  comme  une  grande 
manipulation  économise  largement  les  frais,  on  n'a  pas  même  intérêt 
à  brasser  chez  soi. 

Avant  de  recourir  à  ces  comparaisons  hasardeuses,  comment  ne  pas 
réfléchir  que  tous  les  malts,  représentant  à  peu  près  la  même  vaJeur, 
ils  supportent  justement  le  même  impôt?  La  valeur  de  nos  vins  varie, 
au  contraire,  dans  des  proportions  énormes,  et  l'injustice  de  l'impôt 
s'en  accroît  démesurément.  Les  vins  de  1 ,000  fr.  le  tonneau  ne  payent 
pas  plus  que  ceux  de  40  fr.  ;  ils  payent  même  moins,  car  les  droits  de 
détail,  qui  fournissent  la  plus  forte  part  au  Trésor,  se  perçoivent,  en 
général,  sur  des  vins  inférieurs,  mauvais,  falsifiés.  Il  serait  intéres- 
sant de  savoir  pour  combien  la  falsification  entre  dans  le  tiers  que 
la  taxe  frappe,  et  de  faire  un  chapitre  spécial  des  vins  que  boit  le 
pauvre. 

Tous  les  droits  anciens  d'aide  et  de  traite  perçus  sur  les  vins  ne 
dépassaient  pas  40  millions.  C'est  une  manière  sommaire,  mais  aussi 
juste  qu'une  autre,  déjuger  les  impôts  en  les  additionnant.  Vous  pou- 
vez chercher  autrefois,  aujourd'hui,  au  dedans  comme  au  dehors  ; 
toutes  les  comparaisons  que  vous  établirez  condamnent  un  prétendu 
système  d'impôts  indirects  qui  pe  porte  que  sqr  le  vin ,  qui  ne  frappe 
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qu'an  tiers  de  celui  qui  se  consomme  et  qui  le  frappe  en  progresftioft 
inverse  de  sa  valeur.  Quand  on  vous  prouverait  qu'il  ne  s'ensuit  pat 
un  trouble  profond  dans  les  conditions  naturelles  de  la  production  et 
dans  celles  de  la  consommation,  qu'il  n'en  résulte  pas  une  perte  con* 
sidérable  de  la  richesse  nationale,  quand  les  faits  paraîtraient  l'établir, 
il  ne  faudrait  pas  le  croire.  Les  faits  disent  d'ailleurs  hautement  le 
contraire,  mais  nous  n'en  pouvons  faire  entrer  qu'un  petit  nombre 
dans  le  cadre  de  cet  article. 

II. 

Dans  l'ordre  d'utilité  de  nos  denrées,  les  vins  n'occupent  qoe  la 
seconde  place ,  mais  une  place  dont  l'importance  s'accrott  de  la  difB* 
culte  où  nous  serons  longtemps  encore,  peut-être  toujours,  de  stibsti* 
tuer,  en  proportion  notable,  une  nourriture  animale  à  notre  alimenta-» 
tion  actuelle.  Dans  l'ordre  commercial,  les  vins  ont  droit  h  la  première 

1>lace.  Malheureusement  la  France  est  obligée  d'acheter  du  blé  tous 
es  ans,  tandis  qu'elle  pourrait  vendre  beaucoup  de  vin.  Par  un  pri- 
vilège de  son  sol  et  de  son  climat ,  elle  est  le  seul  pays  de  l'Europe 
qui  produise  en  surabondance  des  vins  tins  et  d'un  usage  soutenu.  I^ 
consommation  la  plus  considérable  leur  était  réservée  chez  l'étranger; 
la  nature  avait  fait  des  vins  la  denrée  d'exportation  de  la  France. 
Cette  fortune  ne  nous  est  pas  irrévocablement  enlevée,  mais  elle  est 
amoindrie  et  arrêtée. 

Sans  chercher  à  humilier  notre  orgueil  moderne  de  législateurs, 
je  ne  résiste  pas  à  transcrire  quelques  courts  passages  du  préambule 
de  l'édit  de  1776,  que  je  viens  de  relire  en  cherchant  sa  date  :  w  La 
«  prospérité  publique  a  pour  premier  fondement  la  culture  des  terres, 
t  l'abondance  des  denrées  et  leur  débit  avantageux,  seul  encoura- 
«  gementde  la  culture,  seul  gage  de  l'abondance.  Ce  débit  avanta- 
«  geux  ne  peut  naître  que  de  la  plus  entière  liberté  des  ventes  et  diîs 
«  achats.  C'est  celte  liberté  seule  qui  assure  aux  cultivateurs  la  juste 
«  récompense  de  leurs  travaux  ;  aux  [iropriétaires  des  terres  un  re- 
«  venu  lixe  ;  aux  hommes  industrieux  des  salaires  constants  et  pro- 
«  portionnés;  aux  consommateurs  les  objets  de  leurs  besoins  ;  aux 
«  citoyens  de  tous  les  ordres  la  jouissîinr(^  Je  leurs  véritables  droits... 
«  Les  vins  sont  la  richesse  de  notre  royaume  :  ils  sont  pres(|ue  l'u- 
«  nique  ressource  de  plusieurs  de  nos  provinces,  qui  n'ont  pas  d'au- 
«  tre  moyen  d'échange  pour  se  pourvoir  de  grains,  et  procurer  la 
«  subsistance  journalière  à  une  population  immense  que  le  tra\ail 
«  des  vignes  (emploie...  L(»s  nIus  de  Franc(\  doenus  pour  la  plupart 
«  des  pays  A  qui  cette  pro ludion  a  été  refusée,  une  l)oisson  d'un 
«  usage  journalier,  qu'on  croit  ne  pouvoir  remplacer  par  aucune 
M  autre,  forment  pour  notre  royaume  l'objet  du  commerce  d'expor- 
«  tation  le  plus  éttMidu  el  le  plus  assuré...  Ces  entraves  sont  funestes 
a  à  la  nation  entière  (|ui  perd  ce  que  l'activité  d'un  commerce  libre, 
«  ce  que  l'abondance  de  la  production ,  les  progrès  de  la  culture  des 
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«  YÎgnes  et  ceux  de  Tnrt  de  faire  les  vins,  animés  par  la  facilité  et 
«  l'étendue  du  débit,  auraient  répandu  de  richesses  nouvelles»  » 

Dans  la  diminution  fAcheuse  de  nos  exportations,  il  faut  faire  la 
part  de  nos  lois  de  douanes,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici;  mais  il  faut  faire  aussi  celle  du  désordre  intérieur  produit  par 
un  impôt  exorbitant.  On  enlèverait  les  entraves  douanières,  que  notre 
commerce  de  vins  avec  l'étranger  ne  reprendrait  tout  son  essor  qu'a- 
près la  réforme  de  notre  commerce  intérieur  actuel  ;  il  est  indispen-» 
sable  de  ramener  la  bonne  foi  dans  l'un  pour  qu'elle  arrive  dans  l'au* 
tre;  on  ne  peut  faire  des  vins  d'une  nature  pour  le  dedans  et  d'une 
autre  pour  le  dehors.  Il  suffit  de  regarder  autour  de  nous  pour  de* 
meurer  convaincu  que  nos  lois  fiscales  ne  peuvent  être  disculpées  da 
discrédit  qui  menace  nos  vins. 

Elles  ont  déjà,  quoi  qu'on  dise  ,  commencé  de  faire  reculer  la  pro- 
duction. Les  évaluations  anciennes  sont  incertaines  :  Arthur  Young 
nous  croyait  5  millions  d'acres  cultivés  en  vignes,  mais  il  exagérait 
évidemment  la  valeur  brute  de  leurs  produits,  en  la  portant  à  850  mil-» 
lions.  Tolosan,  dont  les  calculs  offrent  plus  de  garanties,  évaluait  le 
produit  de  nos  vignes  à  10  millions  de  muids  de  vin  ,  et  à  400,000 
muids  d'eau-de*vie;  il  réduisait  la  valeur  à  560  millions  de  livrer, 
mais  il  trouvait  la  même  étendue  de  culture.  Un  rapport  de  M.  De- 
ferment  sur  le  budget  de  1808  accusait  plus  de  2,000,000  d'hectares 
plantés  en  vignetf.  Ne  sortons  pas  des  chiffres  de  H.  Fould  :  la  France 
n'aurait  eu  en  1788  que  19567,700  hectares  de  vignes,  et  elle  en  au»- 
rai t  aujourd'hui,  d'après  les  dernières  statistiques,  1,960,755.  Cette 
augmentation ,  qui  n*est  que  d'un  cinquième ,  n'aurait  pas  suivi 
même  le  mouvement  général  de  laculture,  et  serait  demeuré  bien  au-* 
dessous  de  Taccroissement  de  la  population.  Les  perceptions  de  la  ré- 
gie ont  mis  vingt  nns  à  s'étendre  sur  un  douzième  d'hectolitres  en 
plus.  L'octroi  de  Paris,  il  est  vrai,  s'est  élevé  d'un  douzième,  rien 
que  de  1841  à  1847  ;  mais  la  population  parisienne  a  augmenté  en- 
core plus  dans  ce  même  espace  de  temps. 

Les  registres  de  l'octroi  de  Paris  pourraient  fournir  ,  bien  étudiés» 
des  renseignements  tout  autrement  utiles.  Il  ne  faudrait  pas  se  borner 
à  rapprocher  le  lent  accroissement  de  ses  perceptions  de  l'exubérance 
rapide  de  sa  population  ;  il  faudrait  suivre  les  variations  de  cette  re- 
cette dans  le  passage  des  années  d'abondance  à  celles  de  pénurie  « 
pour  se  convaincre  qu'à  mesure  que  le  vin  devient  plus  cher  on  en 
fait  entrer  moins.  Ainsi,  de  riches  vendanges  ont,  depuis  18i5, 
succédé  à  des  récoltes  en  déficit.  Le  prix  des  vins  diminua  presque 
immédiatement  de  moitié  dans  les  caves;  il  fallut  près  de  deux  ans 
our  que  la  baisse  se  fit  sentir  dans  le  débit  de  Paris;  mais  aussi  c'est 
que  pendant  la  hausse  antérieure  ,  les  prix  ne  s'étaient  pas  élevés  ;  de 
nombreux  témoins  p'iuvent  l'attester  encore.  La  consommation  n'avait 
oa  cependant  aiu^une  raison  da  dUaioaer  avec  des  prix  stationnaires  ; 
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et  il  ne  faut  pas  croire  qu*une  population  doublée  boive  proportion- 
nellement moins;  dans  les  mœurs  nouvelles  de  nos  grandes  villes  la  con- 
sommation ne  diminue  pas  plus  sur  les  vins  que  sur  les  tabacs,  et  la  crise 
même  de  1848  n'a  pas  eu  d'influence.  Seulement,  le  bon  peuple  de 
Paris  boit ,  surtout  dans  les  années  où  le  prix  du  vin  s'élève ,  je  ne  sais 
quelles  drogues,  qui  contribueront  de  plus  en  plus  à  l'exempter  de  la  ' 
conscription.  On  chercherait  vainement  à  réprimer  une  fraude  que  la 
loi  sollicite  elle-même  trop  fortement.  Il  est  pénible  d'appuyer  sur  ces 
inhumanités  ;  mais,  est-ce  dans  un  moment  où  la  charité  publique 
8*épuise  en  tant  de  dépenses  et  de  projets  peut-être  vains ,  qu'on 
peut  ne  pas  tenir  compte  de  la  cause  probablement  la  plus  agissante 
de  l'altération  de  la  santé  du  peuple  de  nos  cités?  Il  est  juste  de  calcu- 
ler, de  rechercher  du  moins,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  TassistanGe 
publique,  ce  dont  la  suppression  de  ce  mode  d'empoisonnement  vien- 
drait en  aide  à  nos  hêpitnux. 

Nos  lois  sèment  depuis  longtemps  avec  profusion  les  germes  de  la 
fraude,  sans  songer  avec  quelle  facilité  ils  se  propagent.  Quand  on 
s'afl*ranchit  de  tout  scrupule,  ou  n'en  doit  guère  attendre  de  la  part 
des  contribuables  ;  quand  on  n'atteint  précisément  que  le  tiers  des 
produits  qui  alimentent  le  commerce,  il  faut  bien  que  le  spéculateur, 
excité  par  la  restriction  et  la  gêne  du  marché,  cherche  à  retrouver 
les  mêmes  profits.  Le  marchand  des  départements  n'atteint  pas  au 
degré  d'habileté  des  marchands  ou,  pour  employer  le  mot  propre, 
des  fabricants  de  Paris,  il  ne  s'élève  pas  jusqu'à  la  partie  métallur- 
gique de  la  science;  mais  les  vins  se  coupent,  se  mêlent,  se  dénatu- 
rent en  France  dans  une  proportion  sans  cesse  croissante.  On  vit  sur 
la  réputation  que  la  pratique  plus  scrupuleuse  des  Ages  précédents 
avait  faite  à  certains  vignobles;  les  vins  sans  nom  ne  servent  qu*è  fa- 
briquer des  vins  connus  ;  on  vend  quatre  ou  cinq  fois  plus  de  vin 
de  Bordeaux  ou  de  Bourgogne  qu'on  n'en  récolte,  et  dans  chaque  caté- 
gorie, le  produit  des  crûs  particuliers  fameux  s'accrott  encore  plus. 
Le  marchand  de  Paris,  pour  protester  contre  cette  première  fraude, 
se  croit  obligé  d'écrire  sur  toutes  ses  enseignes  vin  de  propriéiaire  ; 
et  ce  commerce  marchera  ainsi  jusqu'à  ce  que  les  vieilles  réputations 
soient  usées  jusqu'à  la  corde,  et  la  production  ruinée. 

Un  autre  effet,  plus  inévitable  encore,  de  ces  taxes  sans  poids  ni 
mesure,  c'est  d'obliger  los  cultivateurs  à  produire  beaucoup  et  à  meil- 
leur compte;  et  bien  loin  que  les  vins  dussent  fournir  un  champ  plus 
favorable  aux  ébats  fiscaux,  nulle  part  cette  nécessité  ne  devait  ame- 
ner des  résultats  plus  fâcheux.  Il  y  a  là  une  fraude,  naturelle  et 
excusable,  qui  est  venue  se  joindre  à  la  fraude  répréhensible.  Nos  So- 
ciétés savantes  peuvent  disputer  sur  Tinlluence  prédominante  des  ter- 
rains ou  sur  celle  des  cépages,  et  chercher  de  nouvelles  variétés  de 
vignes  en  même  temps  que  de  rosiers  ;  on  peut  renouveler  et  complé- 
ter la  pépinière  horticole  du  Luxembourg;  mais  en  fait  de  terrains 
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comme  en  fait  de  cépages,  jusqa'ici  da  moins,  la  qualité  ne  marche 
guère  avec  la  quantité.  La  position  des  cultivateurs  de  ces  vignes  en 
coteau,  qui  portaient  seules  les  éléments  d'une  grande  amélioration, 
n'est  plus  tenable  depuis  longtemps,  chassés  du  marché  par  les  vins 
de  plaine,  par  la  fraude,  par  la  petite  culture  qui  s'est  encore  mieux 
accommodée  des  vignes  que  des  champs  et  qui  fait  produire  beaucoup 
è  force  de  travail,  quand  le  commerce  des  grands  crûs  ne  leur  achète 
pas  leurs  vins  pour  les  mêler  aux  siens,  ils  sont  réduits  à  lesbr&ler;et 
comme  la  distillation  absorbe  une  plus  grande  quantité  de  ces  pro* 
duits  qui  n'étaient  pas  faits  pour  elle,  ces  cultivateurs  retirent  rare- 
ment alors  la  moitié  de  leurs  frais  de  revient.  Aussi,  de  nos  jours, 
la  duperie  est  trop  grande  à  planter  ces  vignes  pierreuses  et  sèches, 
dont  le  produit  ne  dépasse  guère  six  hectolitres  par  hectare  ;  on  les 
néglige,  on  les  arrache  ;  on  étudie  les  plants  les  plus  abondants,  on 
choisit  les  meilleures  terres  à  blé  de  la  plaine,  on  fume,  on  charge, 
et  on  obtient  soixante  hectolitres  au  moins  par  hectare,  de  vins  épais 
et  noirs,  avec  lesquels  le  miracle  de  la  multiplication  se  répète  sur 
une  grande  échelle. 

Plusieurs  voies  d'écoulement,  autrefois  considérables,  la  confection 
du  vinaigre,  del'acide  acétique,  des  acétates, etc.,  sontenlevées,  par  le 
fait  de  la  loi,  aux  produits  vinicoles.  On  fournit  à  10  cent,  le  litre 
du  vinaigre,  fait  en  fraude  dans  l'intérieur  de  Paris,  avec  l'alcool  de 
fécule,  avec  du  bois  ou  d'autres  matières;  jusque  sur  les  tables  des 
riches  on  s'accoutume  à  ces  compositions  septiques,  et  les  anciens  éta- 
blissements de  fabrication  se  ferment  successivement. 

Les  plantations  propres  à  donner  de  bonnes  eaux-de-vie  souffrent 
de  leur  côté,  non-seulemçnt  de  la  concurrence  des  vins  demeurés  sans 
emploi,  mais  de  toutes  celles  que  l'impôt  leur  suscite.  Les  statisti- 
ques anciennes  mentionnaient  à  peine  les  alcools  rectiBés,  ne  regar- 
dant pas  ce  produit,  qui  n'était  destiné  qu'à  quelques  usages  dans  les 
arts,  comme  assez  important  pour  en  tenir  compte.  Le  besoin  de 
racheter  l'impôt  sur  les  frais  de  transport,  les  multiplie  aujourd'hui. 
Les  eaux-de-vie  de  grains  étaient  autrefois  inconnues  en  France;  la 
science,  excitée  par  la  brutalité  des  droits,  est  parvenue,  intra  muroSy 
à  en  faire  de  toutes  choses.  La  loi  est  entrée  là-dessus  en  grande  co- 
lère, et  elle  s'en  prend  aux  eaux-de-vie  des  fraudes  'qu'elle  seule  a 
suscitées;  comme  si  les  alcools  eux-mêmes  en  pouvaient  mais  des  fal- 
sifications auxquelles  on  les  fait  servir!  M.  le  ministre  des  finances, 
que  nous  félicitons  de  n'être  pas  propriétaire  de  vignes  dont  il  soit 
obligé  de  convertir  les  produits  en  eau-de-vie,  assure  que  leur  vente 
n'est  pas  nécessaire  au  bien-être  des  familles.  Elles  payent  déjà  deux 
ou  trois  fois  plus  que  le  vin,  ce  qui  peut  bien  produire  une  hausse 
dans  le  détail,  laquelle  n'arrêtera  pas  l'ouvrier,  et  ne  tournera  proba- 
blement pas  à  l'avantage  de  la  famille  du  consommateur ,  mais  ce  qui 
produit  dans  les  ventes  premières  une  baisse  incontestablemeiit  défavo- 
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rable  &  celle  du  producteur.  Il  faut  prendre  garde  êeulementquemrtte 
de  moralité  ne  dépasse  pas  la  mesure  du  zèle  immoral  que  Ton  meta  rêtri 
des  eaut-do-vio.  Les  bonnes,  les  véritables  eaui--de*f  ie ,  ces  prodoe* 
lions  supérieures  dont  le  renom  protégeait  autrefois  TeiportatioD, 
seront  obligées  de  reculer  devant  les  emportements  de  l'impôt. 

Aucun  de  ces  désordres  n'était  à  redouter  dans  une  marche  itlne 
de  la  production  ;  car  ces  concurrences  sont  Tactices,  ces  intérétBont 
été  créés  k  la  fraude.  Pourquoi,  en  effet,  eherche*t-on  à  prodaire^ 
par  exemple,  des  semblants  de  vin  dans  des  terrains  de  la  Seine,  q«i 
valent  20,000  fr.  Thectarc,  à  grand  renfort  des  boues  de  Parit ?  C*e§t 
qu'en  les  buvant  sur  place,  on  évite  les  droits  et  les  frais  de  trente 
port.  Pour  les  frais  de  transport,  rien  de  plus  juste;  mais,  outre  qœ 
les  vins  de  la  Loire,  déjà  meilleurs,  étaient  presque  là,  la  considé* 
ration  des  droits  à  éviter  a  surtout  été  décisive.  Si  l'on  n'avait  pai 
fait  des  vins  de  Suresne,  on  n'aurait  pas  eu  l'idée  de  suppléer  à  la 
force  que  le  climat  leur  refuse  par  des  eaux*de--viequi,  provenant  da 
vin,  n'étaient  pas  destinées  à  en  faire*  A  mesure  que  le  nombre  de 
ces  vignobles  contre  nature  augmentait,  et  que  le  secours  des  aleooil 
devenait  plus  nécessaire,  on  a  chargé  ceux-ci  de  droits  dispropor- 
tionnés; alors  il  s'est  créé  un  intérêt  à  fabriquer  des  eaux-rii^viesir 
les  lieux  ;  la  qualité  était  indiflerente  pour  cet  objet,  et  soit  en  lai 
mêlant  à  des  vins  inférieurs  dans  les  campagnes,  soit  en  les  Tabri- 
quant  dans  l'intérieur  des  villes,  on  évitait  en  très^grande  partie  lel 
droits.  Les  inconvénients  ont  dû  se  multiplier  avec  un  impôt  qui  n'i 
pas  seulement  le  tort  d*étre  excessif,  mais  celui  d'être  inégal,  et  de 
ne  se  percevoir  irrégulièrement  que  sur  une  partie  restreinte  de  la  pro- 
duction. Il  y  a  là  un  cnciinincment  dont  il  serait  long  de  suivre  tons 
les  anneaux,  mais  qui  est  fatal,  inévitable. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  notre  impôt  exceptionnel  ait  aucnna 
raison  particulière  d'être.  Il  fallait  un  souifre-douleur  à  des  financierSi 
dont  la  science  ne  s'était  pas  encore  élevée  jusqu'à  la  justice;  on  s'est 
passé  les  vins  de  siècle  en  siècle  :  beaucoup  ne  l(>s  auraient  pastiixésaiissi 
fort,  mais  ils  l'ont  trouve  fait.  On  aurait  torUle  craindreque,  laissoei 
elle-même,  la  production  vinicole  s'emportât,  et  dût  arriver  vite  à 
une  surabondance  qui  ramènerait  les  malheurs  de  l'impôt. 

En  retranchant  sur  les  45  millions  d'hectolitres,  qui  ne  sont  pas  la 
récoIlcMln  tous  les  ans,  l'exportation  possible,  la  perle,  l'énorme  conver- 
sion en  eaux- (h». vie,  les  autres  usages  auxquels  les  vinsscrvent  encore, 
il  ne  restcTai' ,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  guère  plus  d'un  demi-hec- 
tolitre pour  la  ronsommation  annuelle  de  chaque  habitant  ;  et  le  Ton^li- 
fulionn^/ prend  soin  de  constater  (|ue,  dans  les  villes  principales  des  pavt 
producteurs,  la  consommation  s'élève  par  tête  à  170  litres,  d'après  les 
registres  de  perception  qui  ne  mentionnent  pas  les  quantités  immenses 
introduites  en  fraude  ;  tandis  que  dans  certains  départements  du  Nord 
elle  n'estquede  23  litres.  Quoique  le  cidre  et  la  bière  n'aient  pas  été  en* 
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sëignés  k  Thomine  do  temps  de  Noé,  il  ne  s'agit  nullement  de  nuire  à  ces 
produits.  Dans  un  combat  à  armes  égales,  personne  n'aura  droit  de  se 
plaindre  ;  et  l'on  Toitque,  si  les  choses  sont  laissées  à  leur  cours  naturel, 
il  y  a  en  France  une  latitude  de  consommation  que  Ton  n'est  pas  près 
de  dépasser  de  longtemps.  Tous  les  coteaux  impropres  à  la  culture 
dttbiéy  et  souvent  même  à  celle  des  bois,  peuvent  se  couvrir  de  pam-- 
près  dans  les  trois  quarts  de  nos  départements,  sûrs  de  trouver  un 
débouché  dans  l'intérieur  même.  J'ai  calculé  avec  réserve  ce  que  les 
égarements  de  l'impât  sur  les  boissons  causent  de  perte  tous  les  ans 
à  la  nation,  mais  ces  approximations,  dénuées  des  développements  un 
peu  longs  i\n\  leur  servent  de  preuve,  demeurent  sans  force  quand 
bn  se  borne  à  les  énoncer.  Ce  serait  un  calcul  aventureux  de  chercher, 
nu  milieu  d'empêchements  divers,  combien  nous  pourrions  dans  Ta- 
ifenir  exporter  de  vins.  Mais  l'amélioration  de  ce  produit  nous  rendra, 
en  partie  du  moins,  nos  débouchés  étrangers.  C'est  cette  richesse 
naturelle  et  incontestable  de  la  France,  chaque  jour  de  plus  en  plus 
compromise,  qu'il  faut  essayer  de  retrouver. 

-  Si  In  portion  des  ressources  générales  qu'on  peut  consacrer  a  la 
consommation  des  vins  n'était  ni  détournée,  ni  diminuée^  si  despro*- 
daits  inférieurs  ou  hétéroclites  ne  rencontraient  pas  un  intérêt  acci-^ 
dentel  qui  leur  permet  de  se  créer,  l'accroissement  des  produits 
naturels  doit  avoir  un  double  effet  :  il  doit  presque  forcément  abou'^ 
tir  à  une  meilleure  vinification;  il  doit  en  outre  faire  cesser  les  dé^ 
ordres  et  les  immoralités  que  nous  voyons. 

L'amélioration  serait  le  résultat  presque  inévitable  de  l'affranchis- 
sement de  l'industrie  vinicole.  Si  les  produits  naturels  arrivent  de 
tous  les  côtés  sans  obstacle  au  marché,  il  n'y  a  plus  de  motifs  de 
•préférence  que  leur  bonté  réelle.  Les  influences  intermédiaires  et  It 
îraude  sont  tenues  en  respect  par  Tabondance  de  l'offre  et  la  facilité 
d'un  approvisionnement  direct.  Les  mauvais  produits  fuient  devant 
l'accroissement  continu  et  le  bon  marché  des  bons.  La  circulation 
libre  des  vins  naturels  et  sains  est  le  seul  moyen  d'empêcher  la 
production  des  vins  insalubres  et  successivement  des  vins  imparfaits. 
Elle  est  le  vrai  remède  à  l'excès  de  la  production.  C'est  souvent  l'impôt 
qui  tend  à  substituer  des  cultures  h  celles  que  la  nature  à  faites  les 
meilleures  dans  chaque  localité. 

Si  on  buvait  du  vin,  on  ne  songerait  guère  à  boire  de  l'eau-de-vie. 
Si  l'on  avait  du  vin  à  bon  marché  et  sain,  on  ne  s'enivrerait  guère. 
C'est  parce  que  le  fruit  est  défendu  qu'on  est  tenté  ;  c'est  la  priva- 
tion habituelle  qu'on  éprouve  qui  fait  qu'on  y  songe  et  qu'on  abuse 
quand  on  le  peut.  Kien  ne  prouve  mieux  la  conscience  de  l'injustice 
d'un  impôt  comme  celui  dos  boissons  que  lorsqu'on  essaye  de  lui 
faire  prendre  le  masque  de  la  moralité. 

La  question  est  assez  grave  cependant;  l'ivrognerie  est  la  mère  ou 
la  compagne  de  beaucoup  d'autres  vices,  elle  recrute  l'émeute  et 
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aplanit  les  empêchements  da  crime.  Les  raisonnements  sont  iniitil6S« 
car  les  faits  décident  sans  eai  :  c*est  chez  les  nations  du  Nord«  c'est 
dans  les  parties  d'an  pays  où  Ion  ne  récolte  pas  de  vin,  et  où  Toa 
recourt  à  des  boissons  débilitantes  on  qui  ne  produisent  qu'nne^eici* 
tation  passagère,  que  l'ivresse  passe  en  habitude.  Ilestd'uoeobaenrt» 
tion  constante  que  les  paysans  ou  les  ouvriers  des  vignobles  saveot  à 
peine  le  goût  de  l'eau-de-vie  et  ne  boivent  jamais  avec  excès.  Dans 
les  villes  même  du  Midi,  où  les  droits  n'élèvent  pas  trop  le  pris  di 
vin,  il  y  a  dix  fois  moins,  je  ne  dis  pas  assez,  d'ivrognes  que  dans  le 
Nord . — A  cêté  d'un  département  vicinoleet  paisible,  se  trouve  un  pays 
de  montagnes  qui  ne  produit  pas  de  vin,  et  on  les  droits  le  mettent 
hors  de  la  portée  du  pauvre;  le  caractère  change  subitement  :  on  est 
ivrogne,  querelleur,  discoureur,  vantard,  fraudeur,  les  affaires  m 
traitent  au  cabaret,  et  Ton  fournit  trois  fois  plus  de  besogne  A  la  jus- 
tice civile  ou  criminelle.  —  Les  soldats  qui  arrivent  dans  une  ville  de 
garnison  où  le  vin  est  abondant  en  usent  d'abord,  au  scandale  des  indi- 
gènes ;  mais  j'ai  souvent  entendu  attester  parlesofBciers  que  les  habî» 
tudes  d'ivrognerie  s'atfaibiissaientsensiblementpar  un  séjour  prolongé. 
On  organiserait  en  vain  chez  nous  des  associations  de  tempérance, 
tant  que  la  tentation  de  nos  lois  fiscales  subsistera  ;  si  la  cause  dispa- 
raissait, ces  associations  seraient  superflues.  La  meilleure  institutioa 
de  ce  genre,  dans  un  pays  qui  peut  fournir  en  abondance  aux  besoins 
de  tous  ses  habitants,  c'est  la  libre  circulation  du  vin. 

III. 

H.  Fould  pose  en  principe  que,  pour  qu'une  taxe  soit  bonne  et  pnn 
ductive,  il  faut  qu'elle  pèse  sur  un  grand  nombre.  Hais,  outre  que  ce 
serait  la  condamnation  d'une  taxe  qui  n'atteint  que  la  moindre  partie 
des  contribuables,  cette  théorie  est  laconique.  Sauf  dans  quelques  cas 
rares,  un  impât  ne  peut  s'étendre  beaucoup  qu'en  s'adressent  aux 
objets  de  première  nécessité  ;  et  des  obligations  particulières  lai 
soutimposées  de  cela  seul  :  il  ne  doit  pas  alors  diminuer  la  pro- 
duction ou  la  consommation ,  les  troubler ,  solliciter  la  fraude  ; 
il  faut  qu'il  s'ajoute  aux  prix  de  manière  à  les  dénaturer  le  moins 
possible.  C'est-à-dire  que  dans  ces  occurrences  l'impêt  doit  être  léger; 
c'est  la  condition  indispensable  d'un  impêtqui  ne  craint  pas  de  s'atta- 
quer à  des  consommations  nécessaires  ;  ce  n'est  qu'ainsi  qu'il  peut»  je 
ne  dis  pas  s'eflacer,  il  ne  se  peut  pas  qu'un  impdt  ne  soit  payé  par 
personne,  mais  ne  pas  déranger  le  mouvement  général,  et  ne  pas 
enfanter  des  désordres  qui  réagissent  sur  toutes  les  autres  branches 
de  l'industrie  et  du  travail. 

Remontez  d'un  seul  degré  et  supposez  un  impAt  sur  le  blé  analogue 
à  celui  du  vin.  M.  Fould,  pour  arriver  à  nous  féliciter  de  ce  dernier, 
ne  veut  pas  même  que  ce  soit  là  une  simple  hypothèse,  et  il  prend 
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soin  d'observer  que  le  droit  de  mouture  existe  dans  beaucoup  d'Etats 
de  l'Europe.  L'exemple  est  mal  choisi,  dans  un  moment  où  les  sou- 
verains eux-mêmes  luttent  pour  faire  disparaître  entièrement  ces 
vestiges  presque  eiïacés  des  oppressions,  quelquefois  des  concessions 
éodales  qui  n'admettent  d'ailleurs  aucune  comparaison  avec  l'Apreté 
de  nos  combinaisons  libérales.  Avec  un  impôt  sur  le  blé,  on  n'en 
abandonnerait  pas  la  culture;  il  se  produirait  peut-être  même  des 
perturbations  économiques  moindres,  quoique  plus  inhumaines  dans 
certaines  circonstances. 

Généralisons  la  supposition.  On  porte  à  10  milliards  la  production 
annuelle  de  la  France  agricole  ou  manufacturière,  et  à  6  milliards  la 
partie  que  le  commerce  met  en  circulation.  Je  crois  à  quelque  exagé- 
ration, dans  le  dernier  chiffre  surtout;  mais  ces  opinions  communes 
sont  des  approximations  qui  suffisent  au  raisonnement,  surtout  quand 
il  y  a  de  la  marge.  Un  impôt  mis  sur  cette  circulation  dans  les  propor- 
tions de  celui  des  boissons  devrait  produire  5  à  6  milliards.  Comme 
on  ne  peut  pas  supprimer  la  terre,  on  continuerait  de  la  travailler  on 
de  l'exploiter  d*une  façon  quelconque  pour  vivre,  peut-être  même 
pourboire;  mais  quelques  perfectionnements,  quelques  formes  que 
Ton  pût  apporter  dans  la  perception,  pour  toutes  les  autres  industries 
non  indispensables  on  couperait  l'arbre  au  pied;  on  reviendrait 
très-vite  par  cette  voie  à  la  richesse  naturelle  et  aux  échanges  pri- 
mitifs. Un  impôt  d'égale  force,  mis  sur  une  branche  seulement  de  la 
consommation,  ne  peut  sans  doute  produire  qu'un  mal  relatif;  mais 
il  est  fort  douteux  qu'il  puisse  être  moindre,  proportion  gardée.  Il  ne 
se  peut  pas  que  l'impôt  partiel  ne  représente  une  perte  équivalente  à 
son  montant,  laquelle  se  divise  plus  ou  moins,  mais  il  se  peut  qu'il 
en  représente  une  plus  grande,  comme  nous  allons  voir  que  cela 
arrive  pour  les  vins. 

Je  demande  pardon  d'y  revenir,  mais  un  impôt  excessif  ne  peut 
être  défendu,  et  c'est  déjà  un  mal  que  cette  obligation  où  il  place  les 
plus  habiles  de  fermer  les  yeux  au  grand  jour.  Quand  on  est  arrivé 
une  fois  à  ces  théories  sauvages  de  croire  pouvoir  égaler  l'impôt  à  la 
valeur  du  produit,  ce  qui  ne  s'est  pu  guère  qu'au  moyen  d'un  impôt 
exceptionnel  et  isolé ,  il  serait  dangereux  d'entretenir  des  illu- 
sions; tant  qu'on  ne  reviendra  pas  résolument  à  la  justice,  l'impôt 
n^est  pas  susceptible  d'une  amélioration  sérieuse. 

J'avais  besoin  d'en  venir  à  dire  que  c'est  s'arrêter  à  la  superficie 
des  choses,  qu'on  me  passe  l'expression,  de  ne  voir,  avec  le  rapport 
dn  3  août  dernier,  que  de  simples  abus,  des  fautes  d'exécution  qu'on 
peut  corriger,  dans  ces  droits  multiples  qui,  au  tort  de  peser  inégale^ 
ment  sur  ceux  qui  les  acquittent,  joignent  celui  d' entretenir ^  par  les 
modes  de  recouvrement  en  usage,  des  gènes  et  des  complications.  Non, 
Timpôt  des  boissons,  étant  lui-même  une  exception  qui  frappe  sur  une 
denrée  entre  toutes  dans  une  proportion  impossible,  l'exception  est 
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devenue  nécessaire  dans  rcxception  même,  et  Tinjostice  a  engeodfé 

rinjuHtico.  Nos  devanciers  n*onl  pas  fait  de  Finégalité  pour  le  plaîaîr 

d*en  faire  ;  les  complications  que  vous  signalez  sont  nées  de  la  force  des 

choses.  Si  Ton  avait  demandé  directement  aux  vignerons  un  iinp6t  égal 

à  leur  produit  net,  ils  n'auraient  pas  pu  y  tenir  longtemps.  Si  Tou  to«» 

lait  prélever  un  droit  égal  sur  tous  les  vins  qui  se  boivenlelsur  les  ventes 

qui  se  font  dans  les  campagnes  les  plus  reculées,  il  faudrait  décapiw 

la  surveillance  actuelle,  et  TimpAt  entier  n'y  suffirait  pas.  Oo  a  vu  qaf 

les  droits  de  circulation,  de  consommation,  d'entrée  ne  se  pouvaîeat 

guère  payer  que  par  les  villes,  parce  qu'on  a  trouvé  leur»  habitanli 

rassemblés  et  que  la  surveillance  devenait  possible.  Et  on  n*a  pat  pa 

s'arrêter  là;  pour  arriver  à  ce  chilTre  que  les  burèaui  disent  modéré, 

il  a  fallu  choisir  dans  ce  tiers  des  contribuables  payants,  une  clatse  de 

citoyens  pour  lui  imposer  des  droits  encore  plus  forts;  on  a  doublé  les 

patentes  des  marchands  de  vin  d'un  droit  de  licence,  on  a  pensé  que 

dans  la  jubilation  du  cabaret  on  n'y  regarderait  pas  de  si  près;  on  aa 

s'est  pas  arrêté  devant  Tidée  du  pauvre  obligé  de  s'approvisionner  en 

détail  et  de  subir  un  taux  plus  élevé,  il  y  a  plus,  cédant  cette  fois  i 

un  eutrainement,  inconsidéré  même  au  point  de  vue  tinancier,  et  à  la 

commodité  d'une  perception  en  commun,  on  a  permis  aux  TÎIlea  d^tWÊr 

poser  sur  les  vins  des  droits  qui  pèsent  et  qui  varient  plus  funestemeat 

qu'aucun  autre,  car  les  autres  taxes  d'octroi  frappent,  du  moins,  des 

marchandises  que  l'Ktat  n'impose  pas  de  son  côté.  Et  quand  les  villeit 

emportées  elles-mêmes  dans  un  train  intenable  de  dépenses,  se  soat 

montrées  trop  Apres  k  cette   nouvelle  curée,   l'Etat,   alarmé    pour 

ses  propres  recettes,  a  voulu  que  leur  taxe    d'entrée    ne  pût  paf 

dépasser  la  sienne  sans  l'aveu  de  la  loi;  mais  le  législateur  a  déjà  ee 

la  main  forcée  qr.and  il  a  fallu  défendre  ce  mince  palliatif  ;  les  villei 

ont  répondu  à  Irur  tour  qu'il  n*y  a  |)as  de  (lomi-<HUitime  pour  la  vente 

au  litre.  On  ne  s*nrréte  plus  (|uand  on  s'est  lancé  sur  une  pente  aussi 

rapide  d'Injustices.  On  prosente  aujourd'hui  des  projets  nouveoux  qui 

laisseraient  subsister  les  droits  d*entrée  des  villes  en  supprimant  ceoi 

de  iKlat  ;  on  vent  à  peu  près  la  même  somme,  san»  songer  qu'elle  n*a 

pu  s'obtenir  qu'au  moyen  de  ces  énormités. 

Nous  sommes  forcé  d'abréger  la  partie  peut-être  lapins  essentielb 
de  cette  discussion.  On  a  dit  bien  souvent  que  l'eiïet  immédiat  de 
tout  impôt  mis  sur  les  consommations  est  de  renchérir  la  denrée  do 
montant  de  Timpôt.  Cette  règle  n'est  vraie  que  d'un  im|)êt  indiriHrt 
très-modéré,  et  l(»s  choses  sont  même  loin  de  stî  passer  avec  celle  ré- 
gularité. Presque  tous  les  impôts  sortent  du  cercle  <|ue  la  science  trace 
autour  d'eux.  Il  en  est  dont  In  préjudice,  non-seulement  si^  partage, 
mais  se  multiplie  dans  des  proportions  que  lo  chiiïre  de  la  |H'rceplioQ 
ne  dit  plus.  Uuand  un  impôt  n'est  pas  seulemtMU  excessif,  mais  qn*il 
est  obligé  d'admettre  des  inégalités  dans  la  sphère  même  de  son  ac- 
tion* ililéroute  toutes  les  règles  ordinaires.  Nous  en  avons  un  magui- 
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fiqiie  exemple  dans  TimpAt  anormal  des  boissons  :  il  pèse  d'une  façon 
déplorable  sur  une  partie  des  consommateurs,  mais  c'est  sans  rédemp- 
tion pour  le  producteur,  i  qui  il  fait  perdre  fort  souvent  deux  et  trois 
fois  le  montant  de  la  taxe. 

Si  rimpât  doublait  brutalement  et  pour  tout  le  monde  le  prix  d'une 
denrée  essentielle  sans  être  indispensable,  on  se  refuserait  à  cette  loi 
trop  dure,  et  il  y  aurait  nécessairement  une  subite  et  grande  diminu-» 
lion,  de  consommation.  Mais  s*il  s'agissait  d'une deprée  naturelle  ou  pour 
laquelle  des  capitaux  sont  engagés,  le  producteur,  qui  ne  pourrait  de 
longtemps  baisser  le  niveau  de  sa  production,  serait  bien  évidemment 
obligé  d*assumer  une  partie  de  Timpât  indirect  et  de  vendre  à  vil  prix 
pour  ranimer  la  consommation.  Il  faut  bien  que  TimpAt  soit  payé  par 
le  producteur  ou  par  le  consommateur,  qu'il  s'ajoute  au  prix  d'achat 
ou  au  prix  de  vente.  L'excès  de  Timpàt  a  ce  résultat  inévitable  qu'il 
s'ajoute  à  tous  les  deux,  ou  pour  parler  plus  juste,  qu'il  diminue  l'un 
et  augmente  l'autre.  Quand  l'impôt  ne  frappe  qu'une  partie  de  la 
denrée,  il  ne  devrait  se  produire  qu'une  diminution  proportionnelle 
dans  la  consommation;  mais  outre  qu'il  est  d'expérience  que  de  lé^ 
gères  différences  amènent  souvent  et  pour  longtemps  de  grands  trou- 
bles dans  les  prix,  le  mal  disproportionné  qui  s'attache  à  tout  imp6t 
partiel  tient  ici  à  l'influence  plus  ou  moins  grande  que  les  ventes  de^ 
meurées  libres  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  peuvent  exercer  les  unes 
sur  les  autres.  Pour  arriver  à  un  résultat  aussi  large  dans  des  limites 
restreintes,  l'impât  est  obligé  de  revenir  sur  lui-même,  il  se  replie, 
il  se  débat,  on  cherche  sans  cesse  à  se  le  renvoyer  de  l'un  à  Tautre^ 

Une  foule  d'intermédiaires  contribuent  à  amener  le  vin  à  la  portée 
du  consommateur.  Certains  font  cela  comme  ils  feraient  autre  chose; 
le  transport,  l'entrepôt,  par  exemple,  ont  leurs  prix  indépendants. 
D'autres,  comme  les  marchands  et  les  débitants,  se  dévouent  au  mé- 
tier. Us  savent  qu'ils  auront  à  subir  les  gènes  et  les  rigueurs  du  Gsc; 
ils  lutteront  tant  qu'ils  le  pourront,  ils  payeront  quand  ils  ne  pourront 
pas  faire  autrement.  Us  auront  leurs  profits,  et  exigeront  même  l'in- 
demnité de  leurs  risques  ;  ils  profitent,  ils  abusent  comme  tous  les 
agents  à  mesure  qu'ils  deviennent  plus  nécessaires.  La  preuve  qu'ils 
profitent,  et  que  l'impôt  ne  s'exploite  pas  au  profit  du  Trésor  seul,  est 
dans  les  chiffres  que  H.  Fould  nous  donne  encore;  dans  le  mêm€| 
espace  de  temps  où  les  recettes  de  l'Etat  n'ont  augmenté  que  d'un 
douzième,  le  nombre  des  débitants  a  augmenté  d'un  tiers  ;  ce  résultat 
de  la  loi  était  facile  à  prévoir. 

Dans  cette  lutte  de  gens  qui  agissent,  achètent,  vendent  sous  la 
préoccupation  de  l'impôt,  les  efforts  les  plus  constants  et  les  plus  nom- 
breux se  réunissent  pour  réduire  le  plus  possible  le  prix  originaire. 
Or,  ce  prix  est  plus  ou  moins  à  la  disposition  du  vendeur  ou  de  l'a- 
cheteur, suivant  que  l'offre  dépasse  la  demande  ou  qu'elle  est  dépassée 
par  elle.  Dans  l'^tl^t  des  choses,  la  deoré^  surabondant  le  plus  soi^vçntf 
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c'est  le  récoltant  qui  subit  la  loi  le  plus  souvent  aussi.  Alors  il  ne  lap- 
porte  pas  seulement  la  plus  grande  part  de  TimpAt,  mais  il  se  bit 
une  grande  expansion  de  préjudice.  C'est  en  effet  le  prix  de  cette 
portion  de  denrées  livrées  au  commerce  qui  détermine  invariable- 
ment le  prix  de  tout  le  reste.  Le  commerce  n'a  rien  à  voir  dans  cet 
approvisionnement  des  campagnes  qui  se  fait  sans  intermédiaire,  ci 
détail,  sans  bruit,  et  souvent  en  cachette;  les  achats  faits  en  grospov 
les  villes  règlent  seuls  les  prix.  Il  y  a  plus  ;  ce  sont,  comme  toujours,  la 
grands  marchés  qui  deviennent  les  régulateurs  des  petits,  et  c'est  ici 
que  l'inégalité  légale,  et  la  diversité  admise  pour  les  octrois  esenert 
leur  plus  rftcheuse  influence.  Le  prodocteur  n'a  que  quelques  annéa 
très-rares,  oii  il  est  lui-même  presque  sans  récolte,  pour  s'indemniser 
par  une  élévation  de  prix  que  tous  ces  intérêts  conjurés  contre  lui  la 
disputent  et  que  la  falsification  lui  enlève  en  partie. 

Un  inconvénient  de  tous  les  impôts  qui  sollicitent  la  fraude  oo  h 
laissent  se  produire,  c*est  d'augmenter  le  sacriBce  général  d'une  op- 
tion de  tous  les  bénéfices  des  fraudeurs.  Il  ne  rentre  au  Trésor  qm 
rimpAt  prélevé  sur  une  partie  des  marchandises  ;  mais  le  consomsu* 
teur  ignorant  ou  complice  irresponsable,  qui  achète,   par  exemple, 
du  tabac  de  contrebande  valant  2  fr.,  le  paye  3  fr.  au  lieu  de  4  fr.  qie 
la  régie  exige  ;  il  paye  au  fraudeur  le  risque  qu'il  a  couru  et  il  partage 
Iebéné6ce.  Mais,  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  le  vin  se  soit  vendu  plu 
cher  dans  les  campagnes,  ou  dans  les  petites  villes  afTrancbîes  de 
droit  ou  de  fait,  que  dans  les  villes  qui  subissent  l'iropât.  Les  Ten- 
deurs les  plus  précautionnés  se  bornent  à  ne  pas  prêter  leurs  futailiei 
quand  ils  ne  les  vendent  pas  avec  le  liquide,  mais  ils  ne  demandent  p» 
part  au  lucre  de  cette  fraude  ;  ils  n'en  demandèrent  même  pas  a;  rb 
qu'elle  fut  qualifiée  de  vol  l'an  dernier. 

C'est  faute  de  réflexion  que  l'on  a  essayé  quelquefois  de  tirer  de  h 
constance  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  vendeur  ne  souffre  pas  de 
l'impôt.  Il  ne  se  peut  pas  que  les  cultivateurs  crient  depuis  si  long- 
temps plus  haut  encore  que  les  habitants  des  villes,  s'ils  n'éprouvaient 
pas  de  dommage.  Sans  revenir  sur  ce  que  nous  venons  de  dire,  il 
faudrait,  pour  rendre  la  thèse  soutenable,  qu'un  impôt  indirect, 
même  exagéré,  n'exerçât  jamais  de  réaction  sur  les  prix.  Les  contre- 
coups de  notre  impêt  des  boissons  sont  visibles  à  l'œil  nu  ;  ils  sont 
palpables,  mesurables.  Les  variations  instantanées  qui  se  produisent 
dans  le  prix  d'une  denrée  plus  facile  à  conserver  que  le  blé,  et  dont  h 
garde  est  profitable,  seraient  seules  des  signes  suffisants;  elles  sentie 
résultat,  difficile  à  nier,  du  désarroi  d'une  industrie  opprimée  et  dont 
l'impôt  épuise  les  ressources. 

Il  faut  que  la  pensée  du  lecteur  supplée  les  détails  que  nous  n'avons 
plus  le  temps  de  donner.  Attachés  au  point  de  vue  économique,  noos 
avons  négligé  les  autres  côtés  de  la  question.  Voilà  cependant  soixante 
ans  que  nous  posons  en  principe  dans  nos  Constitutions  régalité  des 
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charges  et  la  proportionnalité  de  l'impAt,  avec  lesquelles  ceini  des 
boissons  est  en  contradiction  bien  hardie.  Il  fallait  peut-être  en  1848 
changer  une  vieille  formule,  vague  et  usée,  et  chercher  plus  de  préci- 
sion, en  disant  que  l'impôt  doii  porter  aus$%  également  que  possible 

sur  CHAQUE  BRANCHE  DE  LA  RICHESSE  GÉNÉRALE,  SaUS  exemptiotl  et  SaUS 

privilège,  de  manière  à  ce  que  tous  les  citoyens  y  contribuent  dans  la 
proportion  de  leur  fortune.  On  a  beau  dire  que  Tancienne  maxime 
dans  sa  généralité  semble  embrasser  celle-ci  ;  il  ne  sufGt  pas  de 
marquer  le  but,  quand  la  science  a  fait  assez  de  progrès  pour  énoncer 
le  moyen.  Les  exemptions  personnelles  avaient  à  peu  près  disparu 
avant  l'ère  des  constitutions  écrites.  Un  impôt  n*est  pas  seulement 
reprochable  parce  que  des  citoyens  sont  dispensés  de  le  payer  ;  il  l'est 
tout  aussi  bien  s'il  n'atteint  qu'une  nature  de  ressources.  Il  n'est 
qu'un  moyen  d'embrasser  tous  les  individus,  c'est  d'embrasser  toutes 
les  branches  diverses  de  la  richesse.  Autrement,  c'est  un  privilège  en 
gros  à  la  place  d'un  privilège  en  détail.  Moins  vexatoire  peut-être,  le 
privilège  en  gros  a  des  conséquences  plus  dangereuses;  l'impôt  a  ses 
appétits  déréglés,  ses  prélèrences  de  commodité,  et  il  choisit  pour  les 
tarir  ou  les  diminuer  les  meilleures  sources  de  la  richesse  publique. 

Je  renonce  à  faire  voir  combien  l'impôt  des  boissons  a  tous  les  plus 
mauvais  caractères  de  l'impôt  progressif.  Toutefois,  pour  faire  une 
guerre  utile  au  communisme  et  à  son  cortège  d'erreurs,  ce  n'est  pas 
un  étalage  de  mots,  des  spéculations  ou  des  intrigues  qu'il  nous  faut. 
Le  communisme  veut  de  I  impôt  progressif  au  protit  des  uns,  il  n'en 
faut  laisser  subsister  au  protit  de  personne,  ni  d'aucune  espèce.  Il  est 
à  craindre  que  la  défense  des  principes  sociaux  ne  périclite  en  des 
mains  que  leur  violation  a  si  souvent  souillées  et  qu'elle  souille  encore. 

Les  financiers  émérites  annonçaient  depuis  longtemps  le  rempla- 
cement des  formes  vicieuses  de  l'impôt  des  boissons  par  un  mode  beau- 
coup plus  simple  et  plus  égal.  J'ai  entendu  reprocher  au  gouverne- 
ment provisoire  d'avoir  délibéré  sa  réformation  en  Conseil  d'Etat  des 
cabaretiers  de  la  Râpée.  Pas  du  tout  ;  il  la  trouva  dans  un  carton,  où 
cette  promesse  dormait  dès  avant  1830.  Le  remaniement  actuel  a  été 
recruté  non  loin  de  là. — Si  les  classitications  anciennes  ne  reposaient 
sur  aucune  base  de  justice  et  soulevaient  des  plaintes  fondées,  ce  nom- 
bre presque  indétini  de  classes  graduées  d'après  les  lieux  de  destina- 
tion neva-t-il  pas  multiplier  les  chances  d'injustice?  —  Qu'on  me 
permette  une  réflexion.  Le  canal  des  débitants  est  bien  peu  sûr  pour 
faire  arriver  le  soulagement  au  producteur  ou  au  consommateur.  Si 
l'on  veut  comprendre  la  loi  actuelle,  le  poids  de  la  taxe  retombe  sur 
le  producteur  d'abord,  et  ensuite  sur  le  consommateur  des  villes, 
nullement  sur  celui  des  campagnes  et  sur  les  débitants.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  ce  ne  soient  ces  derniers  qui  crient  plus  haut  et  qu'on 
retrouve  toujours  à  la  tète  de  la  résistance.  —  Je  ne  prévois  pas 
an  succès  assuré;  mais,  même  votée,  la  loi  ne  rendrait  pas  au  Trésor 
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ce  qu'on  en  espère;  les  burehux  jugent  mal  les  difficnltéd  qui  it- 
tendent  son  exécution.  Il  Taut  avoir  Vu  de  près  flVec  quelle  întrépidîtC 
de  conviction  les  habitants  des  campagnes  s'aflVahthissebt  depuis 
longtemps  des  droits  réduits  dont  la  loi  actuelle  les  grève.  —  Les 
habitants  des  campagnes  ontd^iutres  griefs;  il'allons  pas  nous  butor 
aux  difficultés  qu'ont  rencontrées  les  45  centimes. — Il  y  a  un  documeU 
officiel  que  l'on  doit  relire.  Les  comptes  de  1846^  énumértnl  lél 
quantités  soumises  aux  droits,  n'offrent  que  T  millibtift  d'hectblitM 
ayant  acquitté  les  droits  de  circulation,  c'est-à^itlë  un  noftibt«  ittlé^ 
rieur  à  ceux  qui  viennent  se  soumettre  aux  droits  de  détail,  remplacée 
ou  non.  Or,  à  l'exception  de  quelques  grandes  villes,  TapproTisiotH 
nement  dans  les  autres  ne  se  Tait  pas  pour  un  tiers  chez  les  marchADd). 
Que  reste-t-il  dès  lors  pour  l'impât  des  campagnes?  ^^  Je  rte  veol 
certes  pas  défendre  l'exercice  ni  les  inégalités  de  réparlilioti  éi 
l'impôt.  Je  comprends,  si  Ton  veut,  que  le  projet  est  meilleur  M 
principe  abstrait  que  la  loi  actuelle  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  encore  de 
principes  en  l'affaire  des  boissons.  C'est  comme  si  l'on  voulait  sortir 
d'une  impasse  en  marchant  droit  devant  soi  ;  il  faut  par  force  rerêBir 
sur  ses  pas  et  chercher  une  autre  voie. 

Abordons,  du  moins  en  finissant^  la  question  comme  elle  eût  dA 
seulement  être  abordée.  Non,  tous  les  impôts  ne  sont  pas  é^aleroeal 
bons  ou  également  mauvais.  Celui  des  boissons  n'admet  ni  défense  ai 
comparaison  ;  cette  honte  linancière  veut  être  effacée  au  plus  tôt. 
Toute  dénégation  de  cette  évidence  n'est  bonne  qu'à  compromettre  la 
parole  qui  vient  défendre  les  nécessités  dû  Trésor. 

A  un  larigoge  sincère,  la  plupart  des  hommes  de  bonne  foi  seraient 
obligés  d'avouer  que  le  salut  public,  qui  tient  à  plusieurs  choses  dans  ce 
moment,  tient,  entre  autres,  à  ce  qu'on  ne  laisse  pas  s'augmenter  le  dé- 
ficit annuel.  On  serait  obligé  de  comprendre  que,  quelque  abusifqa'il 
soit,  si  l'on  veut  remplacer  l'impôt  des  boissons  par  des  économies,  il 
faut  les  avoir  effectuées  d'abord,  si,  par  un  nouvel  impôt,  il  faut  IV 
voir  trouvé  au  préalable.  M.  le  ministre  des  finances  assure  avoir  cher- 
ché tous  les  liions  oubliés,  ou  jusqu'ici  trop  ménagés,  sans  en  ren- 
contrer aucun.  Il  en  est  un  bien  apparent  néanmoins. 

Il  existe  en  France,  dans  ce  moment,  pour  40  milliards,  au  moins, 
de  capiiiiiw  pécuniaires,  représentés  par  des  hypothèques,  des  lettres 
de  change  non  commerciales,  des  titres  de  plusieurs  sortes,  qui  don- 
nent, en  moyenne,  une  rente  de  5  pour  100.  L'abondance  extraordi* 
naire  de  ces  capitaux,  qui  se  louent  sans  s'associer  aux  risques  des 
diverses  entreprises,  n'accuse  pas  une  grande  prospérité  agricole,  in- 
dustrielleoucommerciale,  mais  iisn'endonnent  pas  moinsàleorsposses- 
seursieseul  revenusûr,  le  plus  considérablequinousresteen  ce  moment. 

Ces  capitaux  étaient  imposés  chez  nous  avant  1789;  ils  le  sont,  sui- 
vant des  modes  divers,  dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe. 
C'est  un  préjugé,  moderne  et  indigène,  de  croire  qu'ils  ne  peuvent  ptl 
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l'être  sans  faire  hausser  i'intérétde  l'ar^entet  sans  retomber  ainsi  sarle 
débitetir.  Quand  on  dénierait  tonte  action  en  justice  à  ceux  qui  se  re- 
ibsëraieht  à  un  impôt  général,  aucun  dé  ces  capitaux  ne  se  creuserait 
dn  troh  dans  la  tei^ref  ou  n'émigrerait  pour  cela.  Mais^  sans  recourir 
à  des  moyens  rigoureux  «  on  peut  oiïrir  à  ces  créances  des  sûretés  nou- 
velles et  les  améliorations  dont  elleft  ont  aussi  besoin.  Je  crois  ferme- 
ment qu'on  peut  tretidre  cet  impôt-là  yolontàire  ;  j'ai  développé  ailleurs 
mes  idées  à  ce  sujets  et  la  discussion  du  mode  de  cet  impôt  se  rattache 
mieux  à  la  résurrection  d'une  taxe  arbitraire  sur  les  revenus  \ 

i*ài  beaucoup  éct)uté  raisonner  sur  ces  questions,  vieilles  mais  re- 
dcvcnues  nouvelles  en  France.  J'ai  rencontré  de  TétonUement,  de  là 
répugnance;  j'ai  entendu  des  redites  banales,  je  n'ai  pas  encore  en- 
tendu une  objection  grave. 

L'abandon  des  taxes  arbitraires  est  peut-être  la  conquête  financière 
là  plus  importante  de  notre  première  Révolution  ;  le  iîiodé  de  l'impôt 
direct  était  pour  nous  un  mode  donné.  L'opinion  publiqiib,  bfths  ëH- 
trer  dans  les  détails  et  les  dillicultés  de  l'exécution ,  récidttië  dëj^Uli 
bien  longtemps  Tinipôt  des  capitaux  péciiniairés ,  et  fa'a  )fA  guèfd 
entrevoir  qu'un  impôt  direct  comme  ceux  qu'elle  connaissait,  tl  i 
fallu  la  proposition  d'une  taxe  directe,  tl  est  vrai ,  mûh  ëxcepiibfanelle 
sur  les  créances  hypothécaires,  el  ja  singerie  clé  l'IHbblhë-tdi  dèà  An- 
glais, pour  retarder  une  amélioration  ihdispenâabib  â  laqbelle  bri  éist 
forcé  d'arriver,  pour  obscurcir  l'idée  juste  et  élmplë  d'tltt  iit)|f6t  SiiP 
les  capitaux  mobiliers  de  la  mêiiie  esfiècé  que  celui  Stâbli  dur  tbdl 
nos  autres  capitaux. 

A  50  centimes  pour  100  du  capital,  ou  au  dixième  du  revenu,  cet 
impôt  peut  donner  200  millions;  à  40  centimes  ou  au  douzième,  il 
donnera  170  millions  environ  ;  et  il  reste  des  professions  non  paten- 
técsy  et  des  objets  non  imposés  pour  parfaire  les  200  millions.  Dans 
l'état  actuel,  cette  somme  est  nécessaire  pour  remplacer  l'impôt  des 
boissons,  le  vide  causé  par  la  réduction  de  celui  du  sel,  et  pour  arrêter 
le  déficit.  Mais  il  faut  vivre  avec  cela  ;  le  reste  doit  se  demander  à  l'é* 
conomie,  cette  ressource  toujours  sûre,  cet  impôt,  le  seul  qui  ne  grève 
pas  la  nation,  et  qui  frucliiie.  En  évitant  sans  cesse  les  questions  sé- 
rieuses, nous  laissons  le  gouffre  s'agrandir.  -Nous  laisserons  même 
revenir  la  rente  au  pair,  sans  avoir  réformé  les  abus  de  notre  système 
de  crédit  public,  et  introduit  à  la  place  d'un  amortissement  impuissant 
un  mode  de  remboursement  de  la  dette,  au  sort,  ou  autrement. 

Il  y  a  trois  mois  du  retour'de  l'Assemblée  à  une  nouvelle  année  fl- 
nancière.  C'est  plus  de  temps  qu  il  n'en  faut  pour  faire  une  bonne  loi. 
Il  faut  décider  que  l'impôt  des  boissons  cessera  sitôt  que  les  recettes 
nouvelles  des  premiers  mois  auront  démontré  la  possibilité  d'une  per- 
ception annuelle  de  100  millions. 

>  EMês  d'mB  réforme  fmamère^^  numéro  91,  \«^  novembre  1848,  tome  XXI,  p.  368. 
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Je  n'ai  pas  une  foi  aveagle  aux  lamières  de  la  science  ;  je  n*eQ  ai 
aocane  en  mes  idées  personnelles  ;  mais  j'en  ai  une  entière,  absolw, 
dans  la  justice  et  dans  la  vérité.  Il  ne  faut  pas  essayer  de  replâtrer  im 
injustices,  mais  tendre  sans  crainte  à  Tégale  distribution  des  charge! 
publiques  ;  cette  voie  ne  saurait  tromper,  et  toutes  les  antres  nous  ont 
conduits  à  mal.  Quand  la  moitié  seulement  de  la  richesse  réelle  et  pro- 
fitable est  imposée,  il  faut  imposer  l'autre  moitié  ;  il  faut  Fimposer  de 
la  même  manière,  sur  le  même  mode,  avant  de  songer  à  un  système 
d'impôts  indirects,  encore  moins  à  un  système  d'impôts  arbitraires, 
système  tout  différent,  contradictoire ,  rétrograde^  et  aujourd'hui 
plus  que  jamais  impossible  en  France. 

DAVID  (du  Gkm). 

Nous  avons  récemment  inséré  dans  notre  numéro  du  15  mars  (n»  96, 
tome  XXII,  page  361),  un  article  de  M.  Albert  de  Broglie ,  sur  la  guestim 
vinicok.  Nous  avons  reproduit  en  entier,  dans  le  numéro  i  01  (du  1 5  août  1 849, 
tome  XXIII^  page  78)^  le  projet  de  loi  proposé  par  H.  le  ministre  des  fi- 
nances, et  précédé  de  l'exposé  des  motifs. 

L'impôt  des  boissons  a  été,  depuis  la  révolution,  Tobjet  de  deux  actes 
de  l'autorité  publique  :  un  arrêté  du  gouvernement  provisoire^  qui  fut  pro- 
clamé le  31  mars  1848;  un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  qui  rétablit 
les  choses  comme  elles  étaient  avant  février,  à  propos  d'un  projet  que  pré* 
sentait,  dans  la  séance  du  10  juin,  H.  Duclerc^  alors  ministre  des  finances. 

{Note  de  la  rédaction.) 
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LA  PATRIE. 

STATISTIQUE  SOMMAIRE  DE  LA  FRANGE  *. 


m. 

LA  PRODUCTION  AGRICOLE. 

La  prodoction  des  campagnes,  considérée  non  dans  ses  éléments 
agronomiques,  comme  on  le  fait  communément,  mais  bien  dans  la 
puissance  qu'elle  exerce  sur  l'économie  sociale  des  peuples,  agit 
principalement  : 

V  par  la  subsistance  qu'elle  fournit  ; 

2""  par  le  travail  qu'elle  exige  ; 

S""  par  les  salaires  qui  sont  le  prix  de  ce  travail. 

De  cette  triple  action  résultent ,  selon  les  temps  et  les  pays,  la 
misère  des  populations  ou  leur  prospérité  ;  c'est-à-dire  la  destinée 
heureuse  ou  fatale  des  hommes. 

La  France  actuelle  peut'-elle  être  comparée  avec  avantage,  sous  ces 
importants  rapports,  soit  à  la  France  ancienne,  soit  aux  autres  Etats 
de  l'Europe  ?  c'est  ce  que  nous  allons  examiner  succinctement,  avec 
le  secours  de  la  Statistique. 

La  subsistance  publique  doit,  pour  accomplir  entièrement  son  ob- 
jet, être  à  la  fois  abondante ,  assurée  et  de  qualité  supérieure.  En 
d'autres  termes,  la  terre  doit  donner,  chaque  année,  sans  faute,  à 
chaque  habitant,  pour  sa  nourriture,  trois  hectolitres  de  bon  blé,  in- 
dépendamment des  grains  nécessaires  aux  fabrications  et  aux  animaux 
domestiques. 

Il  faut  convenir  que  ni  les  meilleurs  temps  de  l'histoire  ancienne 
et  moderne,  ni,  de  nos  jours,  les  pays  dont  la  civilisation  est  la  plus 
avancée,  n'offrent  une  réunion  complète  et  durable  de  ces  trois  avan- 
tages :  la  quantité,  la  qualité  et  la  certitude  de  l'alimentation.  Les 
publicistes  qui  éclatent  en  reproches  contre  la  France,  parce  que 
tout  n'y  est  pas  à  souhait,  se  font  une  très-fausse  idée  de  la  condition 
humaine,  depuis  le  commencement  du  monde  et  dans  tous  les  pays 


>  Lue  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Voir  le  numéro  du  15  Juil- 
let, numéro  100,  tome  XXIII,  page  31S. 
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de  la  terre.  En  eflet,  les  récits  bibliques  nous  montrent,  dès  les  pr»* 
miers  âges  du  globe,  la  disette  forçant  les  patriarches  à  abaniloniier 
leur  sol  natal  ;  et,  à  Tautrc  extrémité  des  temps,  nous  retrouvons  les 
plus  belles  contrées  de  TEpfqpe*  Qpljps  4pn|  l'agriculture  est  la  pins 
riche  et  la  société  la  mieux  ordonnée,  éprouvant,  Tannée  dernière, 
les  malheurs  de  la  disette. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  eullure  de  la  lerse  seil,  même  an 
dix-neuvième  siècle,  dans  les  pays  où  la  civilisation  est  la  plus  par^ 
Faite,  aussi  vaste,  aussi  productive  qu'on  l'imagine  communément.  Un 
grand  travail  de  recherches  cadastrales  nous  permet  d'affirmer  qa*îi 
n'y  a  que  deux  de  c^s  pays  dont  plus  de  la  moitié  de  la  surface  est 
en  culture.  C'est  la  France  avec  les  Iles  Britanniques.  Sur  100  hec- 
tares, l'une  en  a  54  en  terra  arable  e\  en  c^lture^  diverses,  et  les  au- 
tres 55.  Dans  les  diverses  parties  de  l'Europe,  cette  proportion  est 
fort  inférieure  : 

La  Belgique  a  48  hectares  cultivés  sur  )00. 

Le  Daneroarck  et  la  Prusse 40  hectares. 

L'Italie  et  le  Portugal 30 

L'Allemagne  et  l'Espagne 27 

La  Suisse 35 

La  Hollande  et  l'Autriche BO 

La  Russie  et  la  Pologne 18 

La  Suède  et  lu  Norwège 14 

Et  les  autres  contrées  encore  mqins. 

Ces  nombres  témoignent  que  la  proportion  des  terras  en  cnllui^, 
à  la  surface  totale,  est,  en  France,  plus  grande  que  dans  tous  les  au- 
tres Etats  de  TEurope,  un  seul  excepté,  et  qu'elle  6«t  double,  triple 
ou  quadruple  d'une  partie  d^entre  eux.  Sans  doute  la  produotion  agrir 
colc  varie,  en  quantité,  selon  la  fertilité  du  sol  et  les  soins  actifs  fit 
intelligents  des  cultivateurs  ;  mais,  néanmoins,  elle  se  prepartipnne 
surtout  k  rétendue  des  terres  cultivées.  Il  faut  bien  qu'il  en  soit  aii^si, 
sans  quoi  le  petit  propriétaire  serait  aussi  riche  que  celui  qui  poasè((e 
un  grand  domaine. 

Ces  chiffres  confirment  et  expliquent  ceux  qui  résultèrent  «  il  y  a 
une  vingtaine  d*annéo$,  d'une  (Hiqii6to  que  lit  faire  le  gouvernenneat 
anglais,  pour  connaître  la  quantité  de  blé  accumulée  dans  les  gre- 
niers de  tous  les  pays  de  Thurope,  et  celle  qui  pouvait  devenir  dis- 
ponible pour  l'exporlntion.  On  apprit  avec  beaucoup  de  surprise,  p^r 
le  travail  de  W.  Jncob,  économiste  habile,  employé  très-utilement  à 
ces  recherches,  que  Toxcédant  de  la  consommation  de  tous  les  pays 
producteurs  ne  s'élevait  qu'ii  10  millions  dliectolitres,  dont  k  peine 
le  cinquième  pouvait  être  importé  avec  avantage  en  Angleterre.  Kn 
supposant  que  tout  Texcédanl  lût  disponible,  il  suflirait  tout  au  plus 
ji  la  nourriture  de  trois  millions  et  demi  d'htibitaiits;  encore  faudrait- 
il  le  partager,  car  la  disette  atteint  presque  toujours  plusieurs  pays 
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à  la  fois,  et,  alors,  il  y  a  concurrence  sur  les  marchés.  Ainsi,  par  exem- 
ple, 3i  \e^  Iles  Britanniques  éprouvent  la  famine  en  même  temps  que 
la  France,  elles  ne  peuvent  guère  trouver,  dans  la  réserve  des  graina 
de  toute  l'Europe,  que  pour  vingt  jours  de  pain. 

Ces  faits  st^Uistiques  prouvent  manifestepient  Terreur  de  ceux  qui 
PFQient  qu'il  siiflit  d'ouvrif  les  ports  et  les  frontières  à  l'importation 
popr  prévenir  ou  arrêter  la  disette.  La  subsistance  publique  n'est  as- 
surée que  lorsque  le  pays  la  produit  entièrement  ;  et  encore,  cet|e 
certitude  ne  s  étend-elle  pas  jusqu'aux  tepfips  désastreux  où  queir-. 
que  grande  calamité  détruit  les  récoltes.  Ces  terribles  événements  sp 
renouvelèrent  plusieurs  fois  sous  Louis  XiV  ;  mais,  de  nos  jours,  iU 
sont  sans  exemple,  et  les  intempéries  sont  locales  et  partielles. 

Pour  remédier  ^  l'inégalité  des  moissons,  on  a  imaginé  qu'on  pou- 
vait tenir  en  réserve  de  grandes  qu<intités  de  grains  dans  des  grenier^ 
d'abond^nf^^-  Ce  moyen,  qui  serait  praticable  s'il  s'agissait  de  la 
république  de  Genève  ou  de  celle  de  Saint-Marin,  est  illusoire  quand 
il  s*(ipplique  à  30  ou  40  millions  d'hon^mes,  exigeant  plus  de  IQQ 
millions  d'hectolitres  de  céréales  pour  leur  subsistance  principale,  in^ 
dépendamment  des  aliments  accessoires.  Lorsqu'on  admettait,  contre 
toute  évidence,  que  la  France  produisait  communément  des  récoltes 
qui  pouvaient  suffire  à  la  consommation  de  deux  années,  il  devait 
paraître  tout  simple  que  le  pays,  comme  un  fermier  économe,  gar-- 
dèt,  pour  les  éventualités  de  l'année  suivante,  ce  qu'il  avait  au  delà 
de  ses  besoins.  Mais,  malheureusement,  cette  spéculation  reposait  sur 
une  assertion  sans  fondement.  Jamais  les  moissons  d'un  vaste  terri- 
toire n*ont  donné,  dans  leur  plus  grande  abondance,  le  double  de  leur 
produit  ordinaire  ;  et  ce  serait  un  phénomène  très-funpste,  par,  en 
faisant  tonibor  le  prix  des  groins  de  100  pour  100,  il  rujnprait  l'a- 
griculture et  rf.duirpit  a  rien  les  s$|laires  journaliers.  La  conservation 
^'pn  approvisionnement  de  blé,  qui  est  possible  pour  une  faqiille, 
pour  une  garnison,  et  qui  est  déjà  fort  difficile  pour  une  ville,  de- 
vient inipraticablc  pour  une  grande  population.  Il  n'y  a  point,  91) 
monde,  (le  silos  qui  puissent  contenir  des  millions  d'hectolitres  de  fror 
iqent;  et  il  n'y  a  point  de  pays  assez  riche  ou  assez  malavisé  pour 
laisser  dormir,  dans  la  terre,  une  valeur  de  deux  ou  trois  milliards, 
dans  Tattente  d*un  événement  qui  peut  tarder  dix  années. 

Une  circonstance  digne  de  remarque,  c'est  qu'au  milieu  de  mille 
projets  de  conservation  des  blés ,  on  n'ait  pas  encore  découvert  un 
moyen  économique  et  praticable  de  garder  les  grains,  dans  nos  cli- 
mats, à  l'abri  des  insectes  et  de  Thumidité,  et  que  le  déchet  soit  si 
grand,  qu'il  accroît  énormément  la  valeur  des  grains  conservés.  Re- 
marquons, en  pissant,  que  ces  projets  sont  une  imitation  des  actes 
du  gouvernement  de  l'Egypte  au  temps  des  Pharaons.  Or,  le  climat 
d*un  pays  où  l'qn  peut  conserver  des  grains  et  des  cadavres  pendant 
qu^rant^  sièpl^,  pe  saurait  Atre  assimilé  à  celui  4^  l'Europe  QCpi4^D- 
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taie  ;  et,  d'ailleurs,  il  est  évident  que  Joseph  avait  en  vue  toot  antre 
chose  qu'un  procédé  économique.  C'était  une  grande  révolution  po- 
litique qu'il  voulait  effectuer  dans  la  propriété  territoriale*  afin  de 
l'Ater  au  peuple  pour  la  donner  à  son  mattre. 

Une  erreur  plus  grave  qu'une  fausse  interprétation  des  faits  hit- 
toriques,  c'est  celle  des  publicistes  qui,  depuis  l^onis  XIV  jusqu'à  nos 
jours,  soutiennent  que  la  France  produit  trop  de  blé.  Cette  assertion, 
avancée  par  Bois-Guillebert,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  a  été  repro- 
duite, sous  la  Restauration,  par  H.  Syriès  de  Hairinhac,  et,  chose 
incroyable!  elle  est  devenue  une  croyance,  protégée  .par  ceus  qui 
craignent  que  l'accroissement  de  la  production  ne  les  empêche  de  ven- 
dre leur  blé  aussi  cher.  Pour  se  convaincre  combien  elle  est  loin  de 
la  vérité,  il  sufRt  de  consulter  le  tableau  des  prix  des  céréales,  de- 
puis deux  siècles  et  demi.  En  prenant  pour  l'indication  de  la  disette 
ceux  qui  sont  de  moitié  en  sus  des  prix  moyens  décennaux,  c'est- 
à-dire  offrant  un  renchérissement  de  50  pour  100,  et  en  adoptant 
comme  prix  de  famine  ceux  qui,  montant  au  double  des  prix  moyens 
décennaux,  présentent  un  renchérissement  de  100  pour  100,  on 
trouve  qu'il  y  a  eu  en  France  : 

Tolaai. 

Au  17'  siècle  en  100  ans,  33  disettes  et  11  famines.     44 
18*  90  28  9  37 

19*  40         12  1  13 

Totaux.         230         73  21  94 

C'est  pour  chaque  période  de  cinq  ans,  pendant  le  cours  de  deux 
siècles  et  demi,  deux  disettes  ou  famines,  terme  funeste,  qui  nous 
montre  que  ce  beau  pays,  représenté  comme  vivant  dans  une  abon- 
dance excessive,  éprouve,  presque  pendant  deux  cinquièmes  du  temps, 
la  pénurie  des  grains,  faisant  h  très-peu  près  toute  sa  subsistance.  En 
égalisant  les  périodes,  on  trouve  que  le  dix-huitième  siècle  fut  en 
quelque  chose  moins  malheureux  que  le  dix-septième;  et  que  le  dix- 
neuvième,  au  lieu  d'être  aflligé  par  le  haut  prix  du  blé,  chaque 
deuxième  année,  recula  jusqu'au  delà  d'une  troisième,  cette  dure 
tribulation. 

Il  faut  dire  que  les  onze  famines  du  dix-septième  siècle  étaient 
cependant  un  éUit  de  progrès  vers  un  meilleur  ordre  de  choses  ;  car 
nos  historiens  en  comptent  vinpt-six  au  onzième  siècle,  et  cinquante 
et  une  au  douzième.  Los  populations  n*avni(Mit  alors  qu'une  an- 
née de  répit  surdïHix,  et  la  moitié  du  temps  ollos  mouraient  de  faim. 

C4*s  terribles  phénomènes  ne  sont  point  p-irtiruliers  à  la  France, 
comme  on  pourrait  Timaginer.  l/Knro|)(;  entière  est  soumise  h  la 
même  fatalité.  En  Angleterre,  de  1760  à  1835,  il  y  a  eu  trente-deux 
disettes  en  soixante-quinze  ans;  ce  qui  renouvelle,  dans  le  pays  le  plus 
riche  et  le  mieux  cultivé  du  monde,  l'effrayante  proportion  que  don- 


LA  PATRIE.  »49 

nent  nos  annales  sons  le  règne  des  Valois.  Edwards  Howe,  qui  a  re- 
cueilli les  dates  des  famines  éprouvées  en  Angleterre,  autrefois,  en 
compte  cent  vingt-une,  en  trois  cent  six  ans,  dé  1049  à  1355;  ce- 
qui  prouve  que  c'est  un  mal  invétéré. 

En  Suède,  de  1747  à  1803,  il  y  eut  en  cinquante-six  ans  :  quinze 
moissons  abondantes,  dix-neuf  moyennes  et  vingt-deux  plus  ou  moins 
mauvaises,  qui  firent  éprouver  la  disette  ou  la  famine  pendant  deux 
années  sur  cinq,  malgré  le  secours  de  l'importation  des  céréales 
étrangères.  Nicander  a  constaté,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de 
Stockholm,  que  la  mortalité  fut  augmentée  par  la  disette: 

En  1762,  d'un  5%    .  en  1773  d'un  3\ 

—  1763,    —  7%  —1799  —   7\ 

—  1772,    —  4%  —1800  —    6*. 

Cet  accroissement  est  considérable,  car  celui  qui  a  lieu  dans  la  mor- 
talité, en  Angleterre,  ne  varie  que  d'un  dixième  à  un  treizième,  et  en 
France,  d'un  douzième  à  un  trente-cinquième. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Italie,  qui  ne  soit  fréquemment  exposée  au 
malheur  de  la  disette,  malgré  la  beauté  de  son  climat  et  la  fertilité 
de  ses  contrées.  Toaido  a  montré,  par  des  recherches  historiques,  que 
la  Toscane,  ce  pays  délicieux,  a  subi,  en  l'espace  de  trois  siècles,  cent 
onze  famines.  Chaque  troisième  année,  ou  même  plus  souvent,  on  y 
manquait  de  pain  ;  et  cependant  tout  y  est  propice  à  la  vie  humaine. 
Le  travail  donne  à  la  terre  une  fécondité  double  de  celle  de  notre 
sol;  et,  de  plus,  la  mer  permet  de  recevoir  immédiatement  les  blés 
des  contrées  de  l'Europe  les  plus  fertiles. 

Ces  faits  numériques  nous  révèlent  une  triste  vérité,  qu'il  faut  avoir 
le  courage  de  dire  et  d'apprendre.  C'est  que  l'Europe  n'est  pas  encore 
entièrement  sortie  de  la  barbarie  du  moyen  âge;  elle  éprouve  encore 
une  partie  des  misères  qui  lui  furent  infligées,  apr'ès  la  chute  de  l'em- 
pire romain,  par  l'invasion  des  sauvages  sortis  des  forêts  marécageu- 
ses de  la  Germanie,  et  par  la  domination  féodale  si  féconde  en  cala- 
mités de  toute  espèce.  Les  deux  derniers  siècles  ont  caché  ces  plaies 
envenimées  sous  les  dehors  d'une  brillante  civilisation ,  mais  ils  ne 
les  ont  point  guéries  tout  à  fait  ;  et  dans  une  partie  considérable  du 
continent,  la  terre,  mal  cultivée,  refuse  de  donner  des  moissons  assez 
abondantes,  pour  nourrir  complètement  ses  habitants.  Sans  doute, 
les  droits  seigneuriaux  sur  les  personnes  ont  disparu  presque  partout; 
mais  la  propriété  féodale,  cléricale,  communale,  mainmortable.  a  sur- 
vécu, en  cent  endroits,  aux  institutions  dont  elle  tenait  son  origine. 
Aujourd'hui,  comme  au  temps  des  rois  normands,  qui  détruisaient 
trente  villages  pour  faire  une  forét  à  leur  gibier,  soixante  mille  la- 
boureurs sont  chassés  des  terres  qu'ils  ont  défrichées,  pour  faire  place 
à  des  moutons  qui  donnent  un  plus  grand  revenu.  Cet  acte  d'inhuma- 
nité s'appelle,  en  Ecosse  et  en  Irlande  :  éviction.  HAtons-nous  d'ajou- 
ter qu'un  gouvernement  dont  lord  John  Russell  est  le  premier  minis- 
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tre,  p'a  pep  (]fi  poiDmqq  avec  pe9  iniiuY^ises  ^ctioo»,  e\  qu'il  fu  Mt 
profqndémppt  affligé. 

Da|i8  (les  cpq(réps  où  la  population  doubla  de  nQpibrp  à  cliaque 
demi-siècle,  rien  ne  saurait  prévenir  Ic(  famine,  si  Toa  cputinn^  k  J 
conserver  des  parcs  de  plusieurs  lieiies  carrées  pouf  rhabitfijoo  dé 
quelques  bé|es  fauves,  QU  d'imfpenses  communau:^,  pour  le  pAtunigt 
des chèyi'Çs  d'un  ^ilUn^?  oucj'un  troup^pu  de  t)rebis  san^  toison;  wfk 
bjen,  comm^  T\om  rflvqps  vu  daqs  un  pays  Ypisiq,  de  }m$\e%  doonainei 
(jqi  demeurent  Siins  valeur  pour  Tp^t^t^  pqrce  qu'ils  appartienoep^ 
cinq  ou  six  yjeux  dignitaires,  ppfpnpsant  le  cb{ipi(rp  (|e  quelque  ca» 
théJrale  dont  la  richesse  égale  celle  de  la  liste  civile  de  plus  d*ua 
royaume  de  rAllemqgne. 

Nous  ne  sommes  pjqs  nu  temps  où  TEqrope  entière  nç  comptait 
que  cept  niillionsd  qabitapts;  jl  lui  faut  maintcq^ntdeu^  ^  troif  fois 
aqtqnt  de  sqbsjstance  qu'il  y  a  deu:^  siècles  ;  et  pfiaquc  hectare  de  terre 
doit  y  contribuer,  sans  qqoi  ja  disette  reviendra,  comn^q  autrefois, 
visiter  les  peuples  h  moitié  (|p  teq^ps.  p*est  parce  que  le  cabinet  anglais 
en  est  persqadé,  que,  ne  pouvant  accroître  les  moisspns  par  une  meil- 
leure distribution  de  la  propriété,  il  a  brisé  les  entraves  de  Tipnportar 
|ion  des  céréales  étrangères.  Lepr  aQluence  quisiblp,  qu'qn  avait  pré* 
dite,  n'a  point  ep  lieq  ;  et  Ton  a  vu,  avep  ptonnf^WPnt,  qpe  je  Um 
inarché  (]u  travail  (ians  les  pays  producteurs  qe  pcrpiettait  encQra 
d'Introduire  qu*une  quantité  de  grjiins  ^rès-lipaiti^e. 

La  France  était  apssi,  i|  y  a  soi:i^ante  ans,  sous  TinQuence  de  |a 
même  répartition  du  sol  entre  les  deux  ordres  privilégiéii;  mais  une 
grandp  rénovation  politique  y  q  çré^  de3  propriétaires  bien  plus  nom- 
breux et  bien  autrement  actifs,  intelligents  et  intéressés  à  I  accroisse- 
nient  de  la  production.  Sans  les  prodiges  d*abpqdance  qui  sont  sqrtii 
de  Icpr^  rudes  travaux,  comment  aurait-qn  nourfi  les  dix  mi|liqny 
d'habitants  qui  sont  survenus  depuis? 

Voici  les  effets  merveilleux  de  cette  révolution  écoqpqiique,  e^pri-; 
mes  par  quelques  termes  positifs  : 

La  production  du  blé  s*esl  accnie  de  plus  d*un  grain  sur  6.  Cq 
1790,  elle  n*étnit,  d'après  Lavoisier,  que  de  5  pour  un.  VMe  çst 
maintenant  de  6,07,  en  calculant  toutes  les  sortes  de  produits  des 
36,000  communes,  d*après  une  méthode  rigoureuse,  qui  u*est  oq 
usage  dnns  aucun  autre  pays. 

Les  céréales,  siins  distinction  d'espèces,  donnent  maintenant  (3  hecr 
lolilres  li  p.ir  hectare,  au  lieu  de  8,  comme  en  1788  ;  c'est  moitié 
en  sus  et  au  ileh\.  Otte  production  attribuait  à  chaque'  habitant,  en 
1760,  i50  litres  de  grains  ;  elle  en  fournit  aujourd'hui  5il  ;  et,  ce- 
pendant, la  population  s'est  augmentée  de  13  millions  en  86  ans. 

La  récolte  du  froment  s'élève,  en  moyenne,  à  plus  de  70  millioni 
d'hectolitres.  En  1781,  elle  n  était  que  de  40  millions.  Chaque  per- 
sonne en  a  208  litres,  ^  présent,  au  lieq  de  167,  comme  jadis  ;  c'est 


un  qHurt  en  sus-  Aucune  con^ianifllion  wBnwe  n'est  «msi  grande  efi 

Europe.  Elle  pst  : 

En  France,  par  habitant,  de.   .....   ,  ^08  libres. 

nrr  Gfand^-Br^t^gne  9t  Irlande..  ,  •  •  •  163 

•-îT  Espagne..  ,..,.,.,,....  127 

—  Autriphe,    .  .    , -  t  ,  •  62 

—  Hpllande  e(  Splgjque.  ,..,.,..  ^7 

-t:  Pplogne.   ,,.,..,.,;,,,  ?5 

—  Suède 8 

Ce|te  moque  sMpéfjqrité  que  paus  avon^  w  Ip^  prineipnni  psj^  <)e 
|'f;ufepe«  nous  la  retrppvons  qcqiiisp  prngf^^i^iyep[)en^  P^^  P99  ^jl^Ufi 
dnnt  h  ponsomn^Ation  é{^\i,  pp  fr<>mPni>  apoindre  d*HH  tiers,  i|  y  A 
|pHlP»ent  27  an^, 

\j^  pon^qpiination  était  : 

En  1700,  sou^  Lonis  XIV,  ^e,   .  .  .  .       llSIitf.pftr  !)9))itf(nti 

rrr  1760,  80HS  louis  &V,  de  .  ^  .  ,  .       40g 

^  1784,  sous  Louis  Xyi  dp,   ,  .   ,  .       425 

n-r  1813,  auteqipsdP  l'Einpire,  dp.  .  ,       ^33 

w-  1 84Q,  d^ps  la  Ffjinp^  açtupjlp,  d^t  ?       1 75 

Mais  si  Ton  admet,  avec  plus  de  v^n|é.  qup  |{|  ponsop[iqia(ion  ^ 
fqi(  jnégalpqent,  pt  qpe  cpu^  qqj  sg  qQurri^spnt  4^  frPWPnt  p^  ft)nt 
SB  wpe  pprtie  dP  Ip  population  p'«5  PP  ?Poin^  poinbrpnse,  pn  tpUTe 
les  termes  pjrraprès,  qpi  pipripipn|  pe  fait  intéressant  : 

pin  1700,  lofs  du  fègne  ^j  brillant  de  ^,q^is  JÇiy,  38  (labitîîn^  m 
100,  vivaient  dp  pain  bipnc,  pt  64  de  pjiip  noir>  f^it  avep.  dp5|  ç^r^pjes 
inférieures. 

pn  1784,  spus  t^oui^  XYl,  ^^  fuîle  dp  la  prpspérjt^  monarcfiiqçg, 
au  lieu  de  3Q,  il  y  pvait  44  habitant^  qui  s'alimentaient  avec  do  irÇ^ 
ment.  Fresqne  a^PPP  progr^  n*pvait  en  lieu. 

Aujourd'hui,  pette  prpporlion  est  de  60  ppqr  100  ;  et  Ip  poip|)re 
de  periipnnes  qui  vivent  de  blé  est  infinJPient  supérieur  ^  Çe|ni  def 
personnes  qni  consomment  dps  grains  mnins  hops.  C*est  Tinversp  ^p 
pp  qui  arrivait  sops  Louis  X(V. 

On  pent  objecter,  i|  est  y^ai,  que  14  millions  d*habitants  sept  en-r 
pnre  réduits  au  régime  des  péréales  inférienres,  et,  qn'à  pet  ^gQrd, 
l'Angleterre  est  plus  avancée,  ^n  eOpt,  W  n'y  m^'^^e  qqp  du  paip 
bianp  ;  mais,  lorsqu'il  mapqup,  on  n'en  a  point.  Plutôt  qpe  de  passer 
ainsi  du  luxe  à  la  famine,  il  vaut  encore  mieu^,  nous  je  croyçins,  sp 
pontenter  de  pain  d'orge,  de  bouillje  d'avoine  pt  même  de  gajette  de 
sarrasin. 

Un  progrès  de  moitié  en  sus,  en  l'espace  de  soi^^apte  pns,  gf^rantit 
qup  d'ici  à  la  lip  du  siècle  top^s  nos  populations  aurppt  l'ayantagp  dp 
vivre  de  froment  ;  mais  il  fan^  ppqr  ^^^^  grande  amélioration,  que 
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puissance  publique  se  rappelle  sans  oesse  qu'elle  doit  être  pour  le 
peuple  une  seconde  Providence,  veillant  sans  relâche  à  ses  besoins, 
à  ses  intérêts  et  à  son  bonheur. 

Ces  termes  statistiques  prouvent  irréfragableinent  que  la  France 
actuelle,  comparée  à  la  France  ancienne  et  aux  pays  de  TEurope  les 
plus  favorisés  par  la  nature  et  par  le  travail  intelligent  des  hommes, 
conserve,  à  Tégard  delà  production  agricole,  la  même  supériorité qoe 
lui  ont  fait  acquérir,  dans  d'autres  temps,  la  gloire  de  ses  armes  et  de 
sa  littérature,  son  organisation  sociale  perfectionnée  et  sa  haute  ci- 
vilisation. 

Ces  résultats  sont  certains  ;  leurs  preuves,  qui  sont  données  ail- 
leurs, portent  jusqu'à  l'évidence  leur  vérité;  ils  sont,  cependant,  ea 
opposition  complète  avec  les  assertions  qui  sont  produites  chaque  jour, 
même  en  de  très-bons  lieux.  L'un  prétend  que  la  moitié  de  la  France 
est  en  friche,  comme  au  temps  des  Valois  ;  l'autre,  que  dans  aacuoe 
contrée  la  production  des  céréales  n'est  aussi  misérable  ;  l'autre  en- 
core, que  l'accroissement  disproportionné  de  la  population  va  réali- 
ser fatalement  les  sinistres  prévisions  de  Halthus.  Et,  pour  remédier 
à  ces  maux  imaginaires,  chaque  novateur  apporte  une  recette  plus 
ou  moins  dangereuse,  et  se  croit  appelé,  comme  les  Grecques,  à  pro- 
voquer une  révolution  agricole. 

On  a  proposé  gravement,  pendant  ces  dernières  années,  de  chan- 
ger nos  guérets  en  pAturages,  pour  nous  faire  manger  de  la  viande 
en  guise  de  pain; — d'arracher  nos  vignes,  comme  sous  Domitien  et 
Charles  IX,  parce  que,  dit-on,  elles  ne  donnent  pas  assez  de  profit  ; 
—  de  planter  en  bois  nos  terres  arables,  ce  qui,  en  diminuant  le  re- 
venu dans  la  proportion  des  neuf  dixièmes,  diminuerait  d'autant  le 
produit  de  Timpêt,  et,  de  plus,  conduirait  à  la  disette  ;  — de  sub- 
merger nos  champs  du  Midi  pour  en  faire  des  rizières,  qui,  en  infec- 
tant de  la  fièvre  nos  populations,  au;;mcnteraient  la  mortalité  d'un 
tiers,  comme  dans  certaine  province  du  Piémont  ;  —  de  réaliser  le  sou- 
hait de  Henri  IV,  qui  voulait  que,  le  dimanche,  chaque  famille  eût  la 
poule  nu  pot  ;  gnsconnade  du  bon  roi,  qui  exigerait  de  nos  jours,  pour 
être  possible,  une  dispense  supérieure  a  toute  la  valeur  des  contribu- 
tions directes  ; —  et  enfin,  que  l'agriculture  fût  dégrevée  des  impo- 
sitions foncières  ;  ce  qui  aurait  pour  eiïet  de  demander  à  ceux  qui 
n'ont  rien  de  payer  les  charges  du  pays,  puisque  la  terre  et  ses 
magnifiques  produits  forment,  en  France,  la  plus  grande  et  la  meil- 
leure partie  de  la  fortune  publique. 

On  sait,  depuis  cinquante  à  soixante  siècles,  que  les  hommes  sont 
fort  difficiles  à  satisfaire  ;  et  que  le  gouvernement  de  Jéhovah  lui- 
même,  n'avait  pas  le  privilège  d'empêcher  les  Israélites  d'éclater  en 
murmures  et  de  vouloir  tout  autre  chose  que  ce  qu'ils  avaient.  Mais 
c'est  user  beaucoup  de  cette  antique  liberté  que  de  vouloir,  par  de 
vains  projets ,  changer  la  surface  d'un  territoire  de  27,000  lieues 
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carrées,  et  les  habitudes  de  36  millions  d*hoinmes,  enracinées  par 
une  possession  séculaire.  On  conçoit  que,  dans  nos  temps  de  vicissi- 
tudes, l'imagination  des  novateurs  s'exerce  activement  sur  les  combi- 
naisons sans  nombre  de  la  politique  ;  mais,  quelque  dangereuses  que 
soient  parfois  leurs  expériences,  elles  le  deviennent  bien  davantage 
quand  elles  sont  appliquées  à  l'économie  sociale  des  peuples.  Ici,  le 
moindre  changement  téméraire  arrête  la  production,  le  travail,  les 
salaires,  et  fait  nattre  spontanément  le  chômage,  la  disette,  la  mi- 
sère et  les  crimes  qui  l'accompagnent. 

A  une  autre  époque,  quand  le  génie  du  dix*huitième  siècle  parlait 
éloquemment  par  les  admirables  écrits  de  nos  philosophes,  et  que  ces 
apôtres  de  la  raison  humaine  faisaient  prévaloir  en  Europe  la  domi- 
nation intellectuelle  de  la  France,  les  projets  que  nous  avons  indi- 
qués auraient  été  pris  pour  des  hallucinations  :  ils  méritent  main- 
tenant plus  d'attention  ;  car  il  y  en  a  toujours  quelques-uns  qui, 
protégés  par  des  intérêts  puissants,  finissent  par  s'introduire  dans  la 
faveur  du  pouvoir,  et  l'égarent  dans  la  voie  dispendieuse  et  trompeuse 
des  expériences.  Heureux  encore  quand  le  bon  sens  populaire  arrête, 
dans  leur  cours,  le  succès  de  ces  déceptions  I 

En  résumé  : 

LaFrance  possède  aujourd'hui,  jasteaumilieududix-neuvièmesiècle, 
une  production  agricole  telle,  par  sa  composition  et  sa  masse, — ou,  en 
d'autres  termes,  par  la  qualité  et  la  quantité  de  ses  produits, — qu'elle 
est  incomparablement  supérieure  à  celle  d'aucun  autre  pays  de  l'Eu- 
rope et  d'aucune  autre  époque  de  l'histoire  économique  des  temps 
modernes. 

La  Russie,  qui,  comme  jadis  l'Egypte,  passe  pour  être  le  grenier 
des  populations  affamées,  produit,  par  hectare  ensemencé  de  froment, 
deux  hectolitres  de  moins  que  les  cultures  de  la  France. 

La  Lombardie,  la  Belgique  et  l'Angleterre  ne  donnent  pas,  à  surface 
égale,  une  plus  grande  récolte  de  céréales  que  dans  nos  départements 
d'élite.  Leur  supériorité  apparente  tient  à  l'étendue  restreinte  de 
leur  territoire;  et,  dès  que  l'on  joint  à  l'Angleterre  l'Ecosse  et  l'Ir- 
lande, le  terme  moyen  de  la  production  s'abaisse,  ainsi  qu'il  en  est, 
pour  la  France,  pour  l'adjonction  de  la  Lozère,  de  la  Corrèze,  des 
Hautes  et  Basses-Alpes,  et  autres  départements  d'un  chétif  produit. 

Dans  aucune  autre  région  du  monde,  et  dans  les  annales  d'aucun 
autre  peuple,  on  ne  voit  l'exemple  d'une  production  agricole  qui.fde 
1760  à  1840,  en  l'espace  de  quatre-vingts  ans,  se  soit  accrue  depuis 
70  millions  d'hectolitres  de  grains  jusqu'au  delà  de  183  millions,  ou 
autrement  qui  ait  presque  triplé. 

Et  nulle  part  on  n'a  créé,  en  un  demi-siècle,  1,600,000  hectares 
de  prairies  artificielles,  avec  3  millions  et  demi  d'hectares  en  jardins 
et  en  cultures  industrielles  et  alimentaires. 

Le  temps  à  venir,  dans  sa  marche  plus  paisible,  s'appuyant  aor  la 
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science  et  èiit*  la  ségëftse  de  rexpérietice  populaire^  ikHitiilliera  d'is 
grandir  ces  progrès;  de  les  hâter  lentement  et  d'M  aiaéliorar  lei 
TroitS; 

Et  l'époque  où  nons  tivons,  loiti  de  sabir  les  reproches  de  !■  pos» 
térité,  recevra  d*elle  de  justes  éloges,  pour  ne  pas  avoir  déftfeftpéré»  et 
milieu  des  tempêtes  les  plus  Turieuseï,  de  conserver  dans  toute  Mil  iii< 
tégrité  ToBuvre  admirable  de  nds  pères  :  la  libbrté  de  la  tet-re  et  odki 
du  travail:  A.  MOREAU  DE  JONNÈS. 
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ÉTUDE   SUR   LES  BANQUES- 


LES  BANQUES  EN  ANGLETERRE,  EN  IRLANDE,  EN  ECOSSE  K 

VI. 


En  Angleterre,  outre  la  banque  UentMle  é(  dès  sUcénMIbs),  ré)itfhdUëè 
les  principaux  centres  de  commerce,  de  manufactures  et  de  travaili  i  la  idde 
du  gouTernement  %  il  ejkiste  deux  sortes  do  banques  indépendantes  :  les /oliil- 
stock  banks  et  les  private  banks.  Les  différences  les  plus  notables  entre  cet 
det*hiërs  établissements,  d'ailleurs  fort  multipliés,  et  possédant  un  capital 
de  plusieurs  milliards ,  résident  dans  le  nombre  de  leurs  actionnaires  et 
la  responsabilité  qui  est  imposée  à  chacun  d'eux.  Tandis  que  ceux  des  joinê- 
stotk  banks  sont  aussi  nombriHix  qu'il  leur  convient,  et  restent  tenus  sur  la 
totalité  de  leur  fortune  des  engagements  sociaux,  ceux  des  private  banks  lié 
peuvent  être  ptiis  de  six,  et  sont  bbligés  seulemeht  jusqu'à  concurreneë  de 
leur  mlto. 

Les  succursales  de  ta  Bnhque  de  l^hdres  cl  leS  j\Aiht'Stock  banks  otat  iM 
commune  origine.  Les  iineî)  H  iHs  autres  Sont  nées  à  la  suite  de  Taetfc  7  de 
Georges  IV,  qui  a  remplacé  la  loi  do  I7U8,  sous  Tempirl*  do  laquelle  s'étaient 
formées  les  pn'tMite  6etnA»,q(io  son  principe,  limitant  à  sii,  comme  je  viens  de  M 
dire,  le  nombre  des  fondateurs  d*ude  banqtu^  de  ci rculation,  régit  encore.  Cette  loi» 
du  reste,  détTétéeann  de  mieux  assurer  les  privilèges  de  la  Banque  d'Angleterre, 
était  condamnée  depuis  longtemps  lorsqu'elle  a  été  revisée.  Son  résultat  a  seu- 
lement été  d'interdire  la  création  de  toute  vaste  institution  de  crédit,  de  toute 
institution  même  pourvue  de  capitaux  suffisants,  en  deliors  de  ta  lianqué 
centrale;  et  les  nialbeurs  qu'une  telle  législation  devait  produii-e ,  âprés  é*IPtre 
prbm()tëlnenl  bianitVs^tés.  ^  sont  fait  ressentir  Mirtout  durant  les  crises.  Ainsi, 
àla  nhdei79:2  H  au  coitunencement  de  \i\)5^  le  tiers  environ  des  banques  par- 
tieuliél-es,désceitioirienttré9-mnltit)Hébs,  siiipenUireht  leurs  payements.  Ett 

«  Voir  les  nuihéfOÉ  du  i5  Janvier,  N*  94,  tome  XXII,  p.  fit,  et  du  ts  février,  N*  SS. 
tome  XXII,  p.  160. 

s  Les  villes  où  ont  été  étal>lies  les  premières  de  ces  nuccursales  sont  :  Liver(>ool , 
Maucliester,  Biruiiugbain,  Bristol,  LeéJs,  Hull,  GldOttler,  Swausba,  MbwcasUë  obe  T^, 
Mohitek .  Ptf «Mtb  ï  PomtaMmih. 
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1797,  bëâllcoiip  d'ëhlhe  éîlbs  aussi  *,  sinon  la  t)!upârt,  tditlbêrëhl  éb  faillite. 
Cependant,  leur  âdrtiinlstration  ho  potivait  être  Traiment  tt-op  accusée  d*impru- 
dence.  Jusqu'en  182(),  en  eflet,  quoiqu*b1leS  fusseht  alôrS  àU  nombre  dé  pths 
dé  700,  le  chiffrëtotAl  de  leurs  billets  en  circtiiatldn  n'ëkcéda  pas,  en  moyehrie, 
8  millions  sterling ,  tandis  que  la  Banque  de  Lohdi*c^  entretenait  Seule 
tlHé  circulation  plus  que  double  *.  Lbiirs  réserves  i*eSli?hent  à  lé  Tois  asSei 
élevées  par  rapport  à  léhr  émiâSion.  Mais  rieh  hé  repère  IdS  vices  qiie  en- 
ferme le  principe  thème  de  pareilles  institutions,  ne  réhi)llâee  à  lëtiir  égard  là 
sécurité  du  pùbllb. 

Durant  lA  briSe  db  1797,  d'auti-e  f^art,  les  billets  de  ces  banques  Sé  téîfa- 
BôUhsant  uriiqtieiUëht  au  moyehdu  papier  de  la  Barique  d^Àhgleterrë,  H'e  purent 
riâturellementpas,  éHfiis  par  des  établissements  moins  pnissahts,  cohsërver  la 
valeur  de  ce  papier ,  avilie  elle-même;  et  cette  dépréciation  du  seiil  agent  de 
circulation  existant  à  ce  moment,  jointe  à  une  série  de  màlivélsos  récoltes,  éleva 
beaucoup  le  prix  des  grains.  Il  dut  au  contraire  baisser  tbut  à  coup  après  l'abon- 
dante moisson  de  1815,  et  la  reprise  des  relations  coniniercialés  avec  le  conti- 
nent, la  réouverture  des  ports  aux  importations.  Les  pertes  qu*eri  éprotivèrenf 
Ifes  propriétaires  et  les  fermiers,  qu'on  tehta  plus  tard  de  répak-ef-,  de  coirt- 
|5cnser  aii  moins  par  les  odieuses  et  si  f\mëstes  lOlS  des  céréales ,  toUt  eri- 
gemble,  la  violehte  commotion  qui  siiivit  dans  le  tiégocë  et  l'industrie  le  passage 
BûhM  do  là  guerre  à  la  paix,  eiitralnèHent  encore  le  discrédit  du  papiek*  de 
banque.  Par  suite,  pendant  lés  trois  années  181i,  1815,  4816,  deiit  cent  (Jua- 
rnnte  banques  de  province  suspendirent  leurs  {Payements,  et  quatre-vingt-douze 
dVnlre  elles  furent  déclarées  en  faUlite.  C'est  d'ailleurs  cette  détresse,  cette 
ruine  des  banques  indépendantes  qui  rendit  ta  prospérité  à  là  Banque  d'An- 
gleterre, tant  toute  justitë,  totite  équitable  réciprocité  sont  contrariées  soUs 
Tempire  du  monopole,  de  la  réglementation.  Le  papier  de  la  Banque  ayant  pris 
dans  les  transactions  la  place  qu'occupait  précédemment  celui  des  établisse- 
ments particuliers,  dut,  en  effet,  augnoetitet*  de  valeur ,  se  rapprocher  de 
son  prix  officiel.  Et  cela  |iermit,  trois  ans  plus  tard,  à  Robert  Peel  de  pt'éseti^ 
ter  le  bill  si  célèbre  de  la  reprise  des  payements  en  numérail'e  de  la  p^lrt  de 
la  Banque. 

Après  renlraînenîent  industriel  de  48i4,  cettte  mêlée,  cette  course  à  la  fbi^ 
tUne  de  tout  un  peuple  dans  le  champ  de  Tinbonnu ,  Une  tloUvéllë  ctise  frappa 
les  banques  anglaises.  En  moins  de  six  semaines,  soixante-dix  banques  pro- 
vlHbiales  succombèrent ,  malgré  les  avanb(»s  que  leur  avait  faites  la  Banque 
de  Londres,  à  un  taux  d'intérêt  inférieur  de  i  poUf  iOO  à  celui  de  sefl 
eftcbinptes,  avant  d'être  obligée  elle-mêttie  à  recourir  aux  expédients. 

C'est,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  dans  le  but  de  prévenir  de  pareils  désastres,  que  le 
goùvctifiënlent  britannique  proposa,  en  1826,  d'abroger  là  Ibi  dé  4708.  Il  fut 
alors  décidé  que  les  sociétés  constituées  poùt*  établir  des  banques  pourraient 
se  borhposer  de  f)1Us  dé  six  personnes,  sauf  cependant  dans  uH  t*a^on  de 
soixante-cinq  milles  autour  de  Londres.  Aussi  près  de  la  banque  centrale , 
on  n'osa  pas  attaquer  son  plus  funeste  privilège.  Comme  dans  les  légendes  an- 

«  Il  existait  alors  2S0  Banques.  Elles  se  mullipUèrent  rapidement  à  parUr  du  momenl 
où  la  Banque  d'Angleterre  ne  (ut  plus  tenue  de  réînbouràcr  ses  bUlets  ;  en  1813»  U  y 
en  avait  plus  de  7U0. 

•  Voyez  M.  CoqueUn ,  Du  crédit  et  des  banques^  p.  188. 
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ciennes,  un  charme  semblait  résider  auprès  de  ce  lieu,  sinon  saint,  respecté  m 
moins,  et  il  resta  assez  puissant  pour  faire  oublier  les  intérêts  géoéraux  éê 
pays  aussi  bien  que  les  droits  de  Téquité  *. 

De  cette  nouvelle  faculté  sont  sorties,  on  le  sait  déjà,  les/oifil-^todk  6011^ 
et  c'est  dans  le  dessein  de  les  empêcher  de  prendre  une  trop  grande  impor- 
tance, d'étendre  beaucoup  leurs  relations,  que  la  Banque  d'Angleterre  a  oéè 
des  succursales.  Mais  la  crainte  de  cette  Banque  était  loin  d'être  Tondée.  Cosi- 
ment,  en  eiïet,  repoussés  de  Londres,  le  centre  des  transactions ,  le  cosur  ii- 
dustriel  du  Royaume-Uni,  soumis  à  la  législation  qui  impose,  à  moins d*ei- 
ception,  à  chaque  membre  d'une  société  anglaise  d*étre  responsable  sur  11 
totalité  de  sa  fortune  des  engagements  sociaux  *,  ces  nouveaux  établii»- 
ments  de  crédit  auraient-ils  acquis  une  vaste  importance  ?  Une  seule  de  sa 
causes  aurait  suffi  pour  les  maintenir  dans  la  gène,  rimpuissance.  (Test  auMÎ, 
du  reste,  vers  le  même  temps  que  le  Parlement  interdit  rémission  des  billeli 
de  banque  au-dessous  de  5  liv.  st. 

Ces  diverses  restrictions ,  ces  obstacles  apportés  à  la  libre  action  des  biiH 
ques  n'ont  pas  empêché  leur  nombre  de  s'accroître.  En  1837,  il  y  avait  IIS 
banques  par  actions  dans  les  trois  royaumes,  dont  les  succursales  s^élevaieit 
ensemble  au  nombre  de  937.  Mais  leur  imposant  une  extrême  faiblesse,  ils  ki 
ont  entraînées  dans  de  nombreuses  faillites.  Toutefois,  tant  par  la  suspensioa 
des  billets  de  moins  de  5  liv.  *,  que  par  la  concurrence  des  joirU-stok  ôonfa; 
lesprivate  banks  ont  été  amenées  à  plus  de  surveillance  sur  elles-mêmes,  à 
plus  de  précaution,  à  plus  de  solidité  qu'elles  n*en  avaient  autrefois. 

La  solidarité  que  la  loi  de  1826  impose  aux  actionnaires  des  nouvelles  so- 
ciétés qu'elle  autorise,  fait  surtout  que  leur  capital  demeure  excessivemeit 
restreint,  et  c'est  là  leur  vice  principal.  Pour  attirer  la  confiance,  elles  se  fon- 
dent, il  est  vrai,  à  un  capital  social  considérable,  mais  il  n'y  en  a  toujouif 
qu'une  partie  trés-faible  de  souscrite,  et  elle  ne  Test  que  par  des  personnel 
qui  ne  craignent  pas  d'engager  une  fort  médiocre  fortune.  Si  quelque  clioie 
doit  exciter  Pétonnement,  dit  Mac  CuUocb,  c'est  qu'un  homme  ayant  r^ell»- 
ment  de  quoi  acheter  et  payer  une  action  dans  une  banque,  soit  assez  banii 
et  assez  fou  pour  s'embarquer  dans  de  pareilles  opérations  *.  Et  chacun  pense 
comme  Mac  Culloch.  La  Banque  de  Liverpool,  par  exemple,  qui  avait  été 
instituée  en  1831,  avec  un  capital  nominal  de  5  millions  sterling,  divisées 
50,000  actions  de  100  liv.  chacune,  a  déclaré,  en  1837,  qu'elle  n'avait  que 
38,017  actions  de  souscrites,  et  qu'elle  n'était  parvenue  à  réaliser  que 
380,170  liv.  st.  de  son  capital.  L'enquête  de  1836  a  révélé  sur  ce  point  lei 
faits  les  plus  curieux,  il  y  a  été  constaté  qu'une  autre  banque  n'avait  pour 
tout  capital  qu'une  somme  de  28  liv.  ;  une  troisième  avait  commencé  sans  uo 
schelling,  et  il  y  en  avait  très-peu  dont  le  capital  excédât  70  liv.  Par  suite,  lei 
bénétlces  de  la  plupart  d'entre  elles  étaient  magniOques  tant  qu'elles  trou- 
vaient à  placer  leur  papier  ',  puisqu'elles  n'avaient  ni  amorti.^senient  à  pré- 

*  Le  bill  de  1844  a  levé  ceUe  inierdictioD. 

*  La  loi  anglaise  sur  les  sociélès  ne  contient  pas  d*autre  restriction.  Il  était  résenré  à 
la  nôtre  de  prétendre  tout  régler,  au  risque  de  tuer  l'esprit  d^associalion. 

>  Elles  émettaient  beaucoup  de  ces  billets ,  ;la  banque  centrale  y  ayant  renonce.  Ça 
été  les  souroeUre  à  la  concurrence  de  cette  banque. 

*  Dictionnaire  du  commerce ,  art.  Banques. 

*  D'après  Tenquète  de  iS36 ,  la  moyenne  des  dividendes  distribués  par  les/oàiMM* 
n'éuit  pas  de  moins  de  dix  ou  douze. 
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lever,  ni  intérêt  à  solder.  Mais  aussi  la  moindre  crise,  le  plus  léger  besoio, 
l'inquiétude  la  moins  fondée  les  ont-elies  toujours  réduites  à  suspendre  leurs 
payements.  Cest  cette  instabilité,  connue  de  tous,  ressentie  par  tous,  qui 
explique,  d'ailleurs,  que  leurs  dépôts  soient  demeurés  d*une  valeur  aussi  mi- 
Dime,  bien  que  souvent,  surtout  dans  le  nord  de  TÂngleterre,  elles  en  payent 
Tintérét,  le  plus  ordinairement,  à  2  i/2  pour  100. 

C'est  aussi  pour  la  même  cause  qu^on  rencontre  dans  les  documents  parle- 
mentaires anglais  autant  d'enquêtes  sur  la  situation  des  banques  indépendantes. 
A  la  suite  de  chaque  désastre  un  peu  général,  on  en  a  presque  toujours  ouvert 
une  nouvelle;  les  dernières  sont  de  i836,  de  i857,  et  de  1858.  Et,  chose  re- 
marquable !  lei  conclusions  de  ces  enquêtes ,  loin  d'être  favorables  au  prin- 
cipe de  la  liberté,  de  l'extension  des  pouvoirs  des  banques,  tendent  toutes  à 
faire  ajouter  de  nouvelles  restrictions  à  celles  qui  existaient  déjà,  seules  causes, 
cependant,  des  maux  auxquels  on  se  proposait  de  remédier.  Chacun  sait  de 
quelle  façon  le  bili  de  Robert  Peel  est  venu  sanctionner  ces  conclusions,  et 
quels  résultats  il  a  produits  par  rapport  aux  banques  des  comtés,  comme  par 
rapport  à  la  Banque  de  Londres,  pendant  la  crise  de  1847.  Les  deux  pre- 
mières banques  indépendantes  qui,  réduites  à  l'impossibilité  de  se  soutenir 
elles-mêmes ,  soient  alors  devenues ,  conformément  à  ses  dispositions,  de 
nouvelles  succursales  de  la  Banque  d'Angleterre ,  sont ,  je  crois,  celles  de 
Newcastle  et  d'Abingdom  '. 

Il  s^en  faut  donc  que  Porganisation  des  établissements  de  crédit  en  Angle- 
terre ne  puisse  être  critiquée.  Le  monopole  au  centre,  Timpuissance,  la  fai- 
blesse au  moins  ailleurs,  telles  en  sont  les  conséquences.  Ces  paroles,  pronon- 
cées en  1826,  par  lord  Liverpool  et  M.  Robinson,  ont  encore  leur  première 
exactitude  :  l'effet  de  la  loi  actuelle  est  de  permettre  tout  système  de  banque, 
sauf  celui  qui  présenterait  de  la  solidité  et  de  la  sécurité.  Mais  il  est  si  vrai 
que  des  banques,  quelles  qu'elles  soient,  portent  toujours  en  elles-mêmes  un 
principe  d'activité,  de  vie,  de  richesse,  que  par  cela  seul  qu'elles  sont  très- 
nombreuses  en  Angleterre,  elles  y  ont  rendu  d'immenses  services. 

Tous  aujourd'hui  y  usent  du  crédit  et  s'y  fient,  depuis  le  plus  grand  manu- 
facturier jusqu'au  plus  mince  artisan,  depuis  l'armateur  qui  négocie  avec  les 
cinq  parties  du  monde  jusqu'au  détaillant  de  village,  jusqu'au  porte-balle.  Et 
c'est  grâce  à  la  multiplicité  des  banques  qu'il  en  est  ainsi.  Elles  n'ont  pas  seu- 
lement partout  sollicité  les  dépôts  du  numéraire,  satisfait  aux  emprunts,  rem- 
placé par  du  papier  une  notable  partie  de  Tor  circulant,  mis  à  un  taux  sem- 
blable l'intérêt  des  capitaux;  elles  ont  encore  propagé,  étendu,  développé  par- 
tout les  usages  de  la  confiance,  de  la  sécurité,  l'habitude  des  marchés  à  terme 
des  prêts,  des  services  commerciaux  de  toute  nature,  de  même  que  celle  de 
la  stricte  exécution  des  engagements  et  de  la  loyauté  des  procédés.  Car  au 
sein  d'un  pareil  ordre  de  choses,  inspirer  de  la  confiance,  c'est  la  .plus  habile 
spéculation.  Aussi  l'Angleterre  est-elle,  on  le  sait,  la  patrie  de  l'honneur  in- 
dustriel. 

Je  disais  à  l'instant  que  les  banques  ont  remplacé  par  du  papier  une  partie 
de  l'or  admis  dans  la  circulation;  on  se  tromperait  cependant  en  croyant  que 
la  masse  des  billets  pour  toute  l'Angleterre  soit  énorme.  Elle  n'est  que  de 
30  millions  sterl.  en  moyenne,  dont  18  ou  20  millions  sont  émis  par  la  Banque 

A  Yoirnioo  précédent  article  pour  les  disposiiious  du  bUl  de  1844.  (Voir  aussi  le 
lùHimiA  dês  EconomitiÊSf  15  juillet  dernier,  la  Situatwndet  banques  m  Europe.  ) 
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de  liOndres.  Au  sein  d'une  circulation  aussi  active  que  celle  de  la 
Bretagne,  on  efTet,  l'usage  qu'on  sait  faire  des  billets,  les  serricea  qu'il»  pou* 
vent  rendre  et  qu'il  est  possible  do  même  de  retirer  du  numéraire  rartinl, 
dispensent  d'en  avoir  une  très-grande  quantité.  Les  banques  ne  eréeni  pae 
de  capitaui,  il  est  erroné  de  le  croire  ;  autrement,  cette  peniée  de  Lai 
qu'il  est  au  pouvoir  du  crédit  de  remplacer  entièrement  les  eapitaua,  i 
vraie.  Mais  elles  font,  par  les  facilités  qu'elles  procurent,  qu'une 
donnée  de  capital  permet  d'entreprendre,  d'accomplir  beauoeup  ploa  d%- 
pérations  quMl  n'eût  été  possible  de  faire  en  leur  absence. 

L'Angleterre ,  qui  l'ignore  ?  ce  petit  rocher  battu  par  les  flots  de  l*OoéaB«  ] 
temps  â  peine  considéré  du  reste  du  monde,  est  aujourd'hui  en  avani  de  i 
les  Etats  sur  la  route  de  l'industrie,  la  route  même  de  la  civilisation,  de  la  il» 
chesse,  de  la  puissance,  et  l'origine  de  ses  succès  est  triple  ;  elle  les  doit  au  géata 
laborieui  de  ses  habitants,  à  ses  mines  de  charbon  et  au  développement  de  ioa 
crédit.  C'est  grâce  à  cette  dernière  cause  qu'elle  commandite  maintenant,  dé» 
nuée  comme  elle  l'est  d'espèoes  métalliques,  les  travaux  de  la  paix  autri 
largement,  avec  la  même  libéralité  qu'elle  pourvoyait,  il  y  a  trente  ans,  aux 
dépenses  de  la  guerre. 

VU. 

Les  banques  sont  régies  en  Irlande  à  peu  près  comme  elles  le  sont  en  An- 
gleterre. La  Banquo  d'Irlande,  fondée  en  1783,  a  été  constituée  en  corporation 
avec  les  mêmes  privilèges  que  la  Banque  de  Londres  ^  C'est  d^ailleurs  avec 
le  papier  de  celle-ci  qu'elle  opère  ses  payements,  comme  les  autres  banquet 
des  trois  royaumes.  11  leur  sert  ainsi  de  solde ,  de  même  que  fait  pour  nos 
banques  à  nous  Targent.  La  constitution  des  banques  irlandaises,  aussi  bien  que 
leur  histoire*,  n'offre,  du  reste,  à  la  science  aucun  fait  qui  soit  digne  de  re- 
marque, si  ce  n'est  cependant  que  la  disposition  de  la  loi  de  1820,  qui  interdit 
rémission  des  billets  de  moins  de  5  liv.  st.,  ne  leur  est  point  applicable.  11  se 
trouve  par  suite,  en  Irlande,  du  papier  de  très-mince  valeur.  Les  billets  d^une 
somme  inférieure  à  5  liv.  st.  y  varient  du  tiers  au  quart  de  la  circulatioo 
totale. 

Il  y  avait,  dans  ces  dernières  années,  en  Irlande,  en  outre  de  la  banque  pri- 
vilégiée et  de  ses  vingt-deux  comptoirs ,  seize  banques  par  actions ,  ayant 
ensemble  cent  trente-quatre  comptoirs.  Parmi  celles-':i,  les  principales  étaient 
la  Compa(;nie  do  la  Banque  du  Nord,  établie  à  Belfast  en  i82S,  au  capital  de 
500,000  liv.  st. ,  et  la  Banque  provinciale  d'Irlande ,  fondée  la  même  année  i 
Dublin,  au  capital  de  2  millions  sterling. 

VIII. 

Mais  des  banques  bien  autrement  intéressantes  à  étudier  que  celles  de 
l'Angleterre  proprement  dite ,  et  de  Tlrlande,  sont  les  banques  de  l'EcosâC, 
la  première  partie,  d'ailleurs,  du  Boyaume-Uni  qui  ait  fait  usage,  selon  lord 
Liverpool  ',  do  la  monnaie  de  papier.  Nombreuses  au  sein  d'une  population 


1  Aon  capital ,  qui  e«t  de  irnU  millinnii  stfrl. ,  a  été  prêté  I  raison  de  &  ponr  ICO  ai 
goiivomcinent  :  wê  billeli  sont  reçus  en  payement  à  la  Tr^^rerie. 

•  Voir  lo  travail  de  M.  Gautier,  inséré  dans  VEncyclopMif  du  droite  et  intitulé  :  D99 
Manques  et  des  institutùtiis  de  crédit  eth  Afnérique  ei  m  Europe  ^  p.  14. 

^  A  trêotisê  m  thé  cmtu  ^ftkerêtUm^  p.  Èà&. 
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restreinte»  entreprenanteg,  actives  dans  un  pays  aussi  pou  étendu,  sans  eoin* 
merce  d'économie,  sans  boaiicoiip  do  centres  manufacturiers,  elles  ont  rendu 
des  services  incalculables,  et  elles  n'ont  guère  pour  règle  que  la  liberté. 
Ko  Ecosse,  elTeetivement ,  la  loi  ne  met  pas  plus  de  limite  au  nombre  des 
établissements  de  crédit  qu^au  nombre  des  actionnaires  de  chaque  établisse* 
ment  ;  elle  ne  déteroiine  non  plus  ni  Timportance  du  fonds  social,  ni  l'étendue 
des  opérations. 

11  s'y  trouve  en  ce  moment  vingt-^inq  banques  distinctes,  ayant,  toutes  rén- 
aies,  563 comptoirs  ou  succursales  (branches),  Edimbourg,  le  centre  du  crédit 
comme  de  la  société,  a  neuf  sièges  de  banque  et  trois  comptoirs  de  banques 
fondées  dans  d'autres  villes.  Glascow,  la  ville  manufacturière,  a  trois  sièges 
de  banque  et  huit  comptoirs.  Greenock,  le  point  do  commerce,  un  siège  et 
cinq  comptoirs.  Les  autres  villes  ne  sont  pas  moins  bien  dotées.  Inverness, 
toute  petite  cité ,  à  Temboucbure  orientale  du  canal  calédonien ,  cette  mer- 
veille du  monde,  renferme  six  comptoirs.  Perth ,  qui  ne  vaut  pas  une  de  nos 
sous^préfectures ,  possède  deux  sièges  de  banque  et  quatre  comptoirs.  Dun« 
keld,  au  fond  de  la  plus  ravissante  vallée ,  comme  enchâssée  dans  les  lirais 
ombrages  des  sapins,  la  verdure  des  prairies  et  Pécume  blanchissante  d'un  tor- 
rent, mais  qui  ne  compte  pas  1,000  habitants,  a  deux  comptoirs.  Et  il  en  est  dâ 
même  de  Fort-William,  qui  n'est  qu'un  bourg,  et  deKinross,  qui  n'est  qu'un 
village.  Là  même  où  les  banques  écossaises  ne  possèdent  pas  de  succursales,  elles 
ont  des  correspondants  pour  la  négociation  et  la  transmission  de  leurs  effets. 
Il  existe  cnûn,  à  Edimbourg,  une  maison  de  banque  particulière  (MM.  Alexan- 
der  Allan  et  compagnie),  qui  émet  des  billets  au  porteur  et  A  vue,  cette  émis- 
sion étant,  je  le  répète,  absolument  libre  en  Ecosse. 

La  Banque  d'Ecossi*,  fondée  la  première,  eu  1695,  a  trente-deux  comptoirs. 
La  Banque  royale,  la  seconde  en  date,  établie  en  17^7,  a  six  comptoirs  '.  La 
Britiêh  linen  Company,  constituée  en  1746  dans  un  but  purement  manufeo^ 
turier,  ainsi  que  son  nom  Tindique,  mais  devenue  plus  tard  une  banque 
ordinaire,  a  quarante-trois  comptoirs.  La  Banque  commerciale,  établie  en 
1810,  a  cinquante-trois  comptoirs.  Enfin  la  Banque  nationale,  qui  remonte 
seulement  à  1825,  a  trente-huit  comptoirs.  Ce  sont  là  les  principales  instito* 
tions  de  crédit  de  l'Ecosse.  1^  capital  de  la  première,  qui  était  originairement 
de  100,000  liv.  st.  (1,200,000  livres  d*Ecosse),  est  aujourd'hui  de  1,500,000  Ht. 
st.,  divisées  entre  659  actionnaires;  le  capital  de  la  seconde  est  de  2  millions 
de  liv.  st.,  réparties  entre  817  actionnaires;  celui  de  la  troisième,  à  rorigine 
de  100,000  liv.  st.,  et  en  ce  moment  de  500,000  liv.  st.,  est  partagé  entre 
188  actionnaires;  celui  de  la  quatrièihe,  de  600,000  liv.  st.,  se  distribue  entre 
558  actionnaires;  et  pour  la  cinquième,  son  capital  se  monte  à  5  millions 
sterling,  et  est  divisé  entre  1,900  actionnaires.  La  gestion  de  chacun  de  ces 
établissements  est  remise  à  un  gouverneur  assisté  de  plusieurs  directeurs. 
Soumis ,  au  reste ,  à  la  loi  anglaise  sur  les  sociétés ,  leurs  actionnaires 
tout  tous  solidaires  des  obligations  de  la  compagnie ,  jusqu'à  concur» 
rence  de  leur  fortune  personnelle.  Le  principe  contraire  de  la  société  anonyme 
ne  régit  que  la  Banque  d'Ecosse ,  la  Banque  royale  d'Ecosse  et  la  Britiêh  linen 


*  La  Banque  d*Ecosse  et  la  Banque  royale  d^Ecosse  ont  fait  une  convention  en  vertu 
Se  laquelle  celle-el  8*est  réservé  de  desservir  Glascow,  en  abandonnant  les  peUiss 
villes  à  la  première.  Cest  pourquoi  elle  a  si  peu  de  comptoirs. 
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Company ,  fondées  en  vertu  d'actes  spéciaux  du  Parlement,  ineorporéêt,  fom 
traduire  Texpression  anglaise. 

Cette  solidarité  entre  les  actionnaires  produit  en  Eeoiae  d*tiiMi  fanaatui 
effets  qu*en  Angleterre.  Il  en  résulte  là  aussi  que  le  capital  dea  banquet  et  le 
nombre  de  leurs  fondateurs  sont  fort  restreints.  De  là  prorient,  ao  ootre,  qoe 
les  actions  des  banques'  en  Ecosse  ne  peuvent  être  transférées  que  mal* 
nativcmenty  et  le  transfert  n'en  est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  tranacriteur  lei 
registres  de  la  compagnie.  Les  administrateurs,  ainsi  avertis,  oot  d^ailleoif 
la  faculté  de  prendre  par  préférence  pour  le  compte  de  la  société  les  actioos 
dont  on  veut  se  défaire.  11  est  utile,  en  effet,  qu'ils  puissent  empécherlik 
troduction  dans  la  compagnie  d'un  actionnaire  insolvable. 

Nous  n'avions  en  France,  il  j  a  quelques  mois  encore,  que  des  billeti  de 
200  fr.  au  moins  ;  nous  n'en  possédons  pas  aujourd'hui  au-desaous  de  iOO  fr.: 
les  banques  d'Ecosse,  elles,  en  émettent  de  100  liv.  st.,  de  90  liv.  st.,  de  5  liv^ 
de  i  liv.  eti  schelling,  et  enfin  de  1  liv.  *  Elles  avaient  même ,  depuis  le 
commencement  du  siècle  jusqu'en  4814,  par  suite  de  la  disette  du  numéraire, 
desbillets  de  5  scbellingâ.  Quanta  leur  circulation  totale,  ilaété  constaté,  dans 
l'enquête  parlementaire  de  182(5,  qu'elle  était  alors  de  3.309,082  liv.  st.,  dont 
2,079,344  liv.  se  composaient  de  billets  au-dessous  de  5  liv.  En  1836,  elle  a  été 
évaluée  à  3,800,000  liv.  st.  *,  dont  les  deux  tiers  en  billots  également  de  moins 
de  5  liv.  M.  Blair,  trésorier  de  la  Banque  d'Ecosse,  estimait,  en  outre,  en  1841, 
devant  une  commission  de  la  Chambre  des  communes,  que  chaque  billet  ren- 
trait tous  les  dix  ou  tous  les  onze  jours  à  la  banque  qui  l'avait  livré  ' . 

Ainsi,  malgré  la  liberté  qu'ont,  en  Ecosse,  les  banques  d'émettre  du  papier 
autant  qu'il  leur  convient  et  à  peu  prés  de  telle  nature  qu'elles  le  veulent, 
elles  restent,  à  cet  égard,  dans  des  limites  assez  étroites.  Cependant  le  numé- 
raire métallique  y  est  presque  repoussé  de  la  circulation  ;  il  n'y  paraît  guère 
en  réalité  que  pour  former  les  appoints.  Mac  Cullocb  estimait,  en  1838,  le  mon- 
tant de  tout  le  numéraire  existant  en  Ecosse  seulement  à  500,000  liv.,  et  c'est 
encore  lesUmation  qu'on  en  donne  aujourd'hui.  C'est  qu'où  rien  ne  contrarie 
l'ordre  naturel  des  choses,  tout  se  règle,  tout  se  mesure ,  tout  demeure  dans 
les  proportions  des  besoins  à  satisfaire  et  des  services  à  rendre.  D'un  côté,  le 
contrôle  du  public  et  celui  que  les  banques  exercent  les  unes  sur  les  autres 
ne  permettent  pas  à  la  somme  de  leurs  billets  de  dépasser  de  justes  bornes; 
et  d'autre  part,  pourquoi  des  écus,  lorsqu'H  y  a  du  papier  offrant  toute  sécu- 
rité ?  D'ailleurs,  ainsi  que  je  le  disais  précédemment,  l'activité  de  la  circula- 
tion, les  habitudes  du  crédit  que  procurent  de  nombreuses  banques,  font  tou- 
jours qu'il  suffit  ûo  peu  de  numéraire  sous  toute  forme  pour  pourvoir  aux 
besoins  des  transactions.  La  pensée  d'Adam  Smith  revient  sans  cesse  :  Avec 
des  voies  do  communication  très-perfectionnécs,  peu  de  véhicules  transpor- 
tent des  populations  entières,  tandis  qu'avec  do  mauvaises  routes,  la  lenteur 
des  voyages,  les  difllcultés  de  la  traction  obligent  à  beaucoup  les  multiplier, 
sans  pouvoir  en  attendre  encore  les  mêmes  services. 

A  l'occasion  de  la  circulation  des  banques  écossaises,  je  ferai  aussi  observer 


>  La  loi  leur  défend  d'ea  êmellre  de  moindre  faleur. 
<  Cesl  aussi  à  pi'u  près  resiimaUon  de  Mac  Cullocb ,  en  1838. 
s  La  Banque  d*£cossc,  seule,  en  émcl  pour  10  mUlions  sterl.,  et  en  reçoit  pour  à  pes 
près  une  pareille  valeur. 
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combien  les  petites  coupures  sont  utiles,  puisqu'elles  en  composent,  à  elles 
seules,  les  deux  tiers  ;  et  ce  sont  celles  à  la  fois  qui  restent  le  plus  longtemps 
dans  le  courant  des  affaires  avant  de  revenir  aux  banques.  La  raison  indique, 
en  effet,  qu*oû  la  population  se  fie  pleinement  à  ces  institutions,  leurs  billets 
ne  leur  retournent  que  quand  on  a  besoin  d*en  avoir  la  monnaie,  ou  lorsque 
cessent  les  transactions  qui  les  ont  sollicités.  Or,  ce  sont  les  petites  coupures 
qui  peuvent  évidemment  intervenir  dans  le  plus  de  marchés,  et  qui,  par  con- 
séquent, se  présentent  constamment  les  dernières  aux  caisses  qui  doivent  les 
rembourser.  Le  motif  qui  a  déterminé  le  Parlement  à  interdire  les  petits 
billets  en  Angleterre  ç*a  été,  comme  je  Tai  dit  déjà,  qu'ils  ont  paru  plus  sujets 
que  les  autres  aux  falsifications;  mais,  en  Ecosse,  rien  n*a  justifié  une  pareille 
crainte  ou  une  pareille  accusation.  Les  banques  s'y  sont  montrées  plus  atten- 
tives dans  la  confection  de  leurs  billets  que  les  banques  d'Angleterre,  et  toute 
fraude  est  demeurée  impossible. 

Au  reste,  si  aucune  limite  n*est  imposée  aux  banques  écossaises  pour  ré- 
mission de  leur  papier,  elles  n'en  sont  pas  moins  tenues,  de  même  que  les  ban- 
ques d'Angleterre,  d'établir  la  situation  de  leur  circulation  chaque  samedi,  et 
d'envoyer  ces  états  aux  directeurs  du  timbre,  qui  les  font  publier  dans  la  Ga- 
zette de  Londres,  Mais  il  est  entre  elles  une  règle,  im  usage  bien  préférable  à 
cette  mesure  législative»  pour  assurer  la  sagesse  de  leur  conduite,  pour  sauve- 
garder les  intérêts  du  public.  Le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine,  leurs 
agents  s'assemblent  dans  une  salle  commune,  à  Edimbourg,  et  là,  échangent 
les  uns  et  les  autres  tous  les  billets  qu'ils  détiennent,  de  manière  à  ce  que  cha- 
que banque  rentre  en  possession  de  ceux  qu'elle  a  émis.  Quant  aux  différences 
qui  naissent  de  ces  échanges,  elles  se  soldent  en  bons  de  l'Echiquier,  ou  le 
plus  ordinairement,  pour  les  petites  sommes,  en  billets  de  la  Banque  d'An- 
gleterre et  en  espèces.  Par  suite  de  cet  usage,  les  banques  dont  le  siège  n'est 
pas  établi  à  Edimbourg  et  qui  n'y  ont  point  de  succursale,  sont  forcées  d'y  cor- 
respondre avec  un  agent,  le  plus  habituellement  une  des  banques  de  la  ville, 
afin  de  lui  envoyer,  à  mesure  qu'elles  les  reçoivent,  les  billets  des  autres  éta- 
blissements. Les  banques  de  l'ouest  de  l'Ecosse  échangent,  en  outre,  deux 
autres  fois  par  semaine,  leurs  billets  à  Glascow.  Mais  elles  règlent  leurs 
comptes,  pour  ces  derniers  trocs,  par  des  mandats  sûr  leurs  représentants 
d'Edimbourg.  C'est  toujours  ainsi,  dans  cette  dernière  ville,  que  se  fait  la  liqui- 
dation définitive  des  banques.  Edimbourg  est  le  comptoir  de  toute  TEcosse  '. 

On  le  voit,  ces  échanges  constituent  une  opération  tout  à  fait  semblable  à 
celle  des  banquiers  de  Londres  au  Clearing-house  ;  et  il  en  résulte  que  dès 
qu'une  banque  aurait  une  trop  forte  circulation,  les  autres,  tout  le  public  le 
saurait  ;  son  papier  serait  aussitôt  refusé.  On  ne  peut  plus  eff^ectivement 
compter  sur  l'imprévu,  quand  deux  fois  par  semaine  on  se  trouve  en  présence 
de  sa  circulation  dans  le  pays  entier.  La  fortune  alors  semble  perdre  son  ban- 
deau, a  ses  pas  comptés  ;  le  hasard  fuit  ;  il  n'y  a  plus,  pour  tous,  que  la  pré- 
voyance et  Févidcnce  des  faits.  Chacune  des  banques  écossaises  agit,  fonctionne 
vraiment  dans  la  maison  de  verre  rêvée  par  un  philosophe  de  l'antiquité. 

Cet  usage  des  échanges  entre  les  banques  est  tenu  en  Ecosse  pour  une  ga- 

«  L'échange  des  billets  se  fait  le  mardi  à  l*Hùtel  de  la  Banque  d'Ecosse,  et  le  vendredi 
à  celui  de  la  Banque  royale.  Tous  les  comptes,  ainsi  réglés,  sont  transcrits  dans  un  li- 
vre à  cet  effet. 
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rtDtie  silroportante,  que  les  banques  d'Anglelerre  qui  Tealenty  faire  i 
leur  papier  sont  obligées  de  s'y  soumettre.  La  Banque  oomtnereiate,  ptf 
•lemple,  représente,  à  Edimbourg,  pour  ses  trocs  de  billets,  la  Banque  de  la 
ville  et  du  district  de  Carliste.  Et  il  est  naturel  qu'il  eo  soit  ainsi  ;  laodto  que 
le»  banques  d'Angleterre,  dit  à  ce  propos  M.  LoganS  ont  (éitde  al  i 
faillites,  et  ont  causé  des  pertes  incalculables,  les  banques  d'EcoMO  uV 
que  quatre  exemples  de  suspension  de  payements,  et  les  pertes  qu'ellee  ont  ta» 
posées  au  public,  depuis  un  siècle  et  demi,  ne  dépassent  pas  une  aomnie  de 
Stt,504  liv.  st.  Au  lieu  de  cédée,  comme  les  banques  anglaises  en  i  W4,  à  Tea- 
tratnement  industriel  qui  emportait  la  Grande-Bretagne  entièrei  pour  produite 
à  sa  suite  une  si  dure  catastrophe,  de  si  affreux  malheurs,  les  banquet  d*B- 
oosserestreignirent  leurs  opérations.  En  1847de  même,  plusieurs  des  premiéras 
sont  tombées,  en  accumulant  d^nnombrables  ruines  autotir  d'eiiea,  aueaae 
des  secondes  n'a  arrêté  le  cours  de  ses  services.  Aussi  les  Ecossais  préféreol- 
ils  souvent  le  papier  de  leurs  banques  à  l'or,  et  leur  donnent-ils  à  faire  la  plu- 
part de  leurs  recettes  et  de  leurs  payements,  économisant  par  lA  tieauooup  de 
numéraire.  Pauvres  ou  riches  à  la  t'ois,  au  lieu  do  porter  leurs  capitaux  aux 
naisses  d'épargne  ou  d'en  acheter  des  rentes  sur  l'Etat,  ils  les  leur  Gonflent 
A  peu  prés  tous,  sans  se  montrer  jamais  inquiets  du  remboursement.  On  ne  ae 
rappelle  pas,  en  effet,  qu'elles  aient  été  assaillies  à  aucune  époque  de  demandes 
aoudaines  et  considérables,  ni  de  la  part  des  déposants,  ni  de  celle  des  porteurs 
de  billets.  Et  cela  ne  saurait  nous  étonner,  après  avoir  vu  combien  peu  onlinflué 
parmi  nous,  sur  le  montant  des  versements  aux  caisses  d'épargne,  les  paniquas 
et  les  crises,  une  fois  que  le  peuple  a  eu  pris  confiancedans  ces  institutions. 
Les  sommes  que  les  banques  d'Ecosse  touchent  à  titre  de  dépôt  varient  de  S 
kv.  st.,  à  »,000  liv.  st.,  et  elles  en  payent  Tintérét  a  i  1 12  ou  3  pour  iOO ;  autre- 
fois, elles  en  donnaient  4  pour  100,  taux  ordinaire  encore  de  l'intérêt 
qu'elles  prélèvent  pour  leurs  avances.  On  estime  que  les  espèces  déposées 
dans  leurs  caisses  dépassent  A  l'habitude  25  millions  st.,  dont  la  moitié  ooo- 
siste  en  dépôts  de  iO  à  200  liv.  st.  M.  J.  WiJson  les  a  portés,  en  1847, à  plus 
de  30  millions  st.  ;  somme  énorme,  et  qui  égale,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  six  fois 
environ  le  montant  des  billets  en  circulation,  joint  au  montant  du  capital  réa- 
lisé par  toutes  ces  banques. 

C'est  dans  cette  importance  des  dépôts  que  réside  la  véritable  force  des  ban- 
ques écossaises;  mais,  c'est  cette  importance  aussi  qui  révèle  le  mieux  le  dé- 
faut de  la  législation  anglaise  sur  les  sociétés.  Ik^s  dépôts  s'élevant  à  30  millions 
st.  et  ne  rapportant  que  i  1 12  ou  5  pour  100 ,  lorsque  le  capital  des  banques  de- 
meure extrêmement  faible,  et  donne  des  prolits  de  î)  et  U  1|2,  n'est-ce  pas 
effectivement  une  anomalie,  le  résultat  d'un  vice,  d'une  mauvaise  organisa- 
lion?  A  la  fois,  tandis  qu'un  capital  si  restreint  limite  à  l'excès  leurs  opératfons, 
les  banques  ntî  seront-elles  pas  encore  entravées,  retenues  par  la  crainte 
du  retrait  toujours  possible  des  dépôts  considérables  qu'elles  ont  reçus? 
c  Au  lieu  de  gn)^sir  le  passif  des  l)an(|iieH ,  auisi  que  l'a  très-bien  dit 
M.  Goquelin  *,  qui  est  aujourd'hui  dans  une  disproportion  effrayante  avec  le 
chiffre  de  leur  capital  réalises  ces  dépôts  devraient  donc  s'iyouter  à  leur  actif. 
C'est  alors  que  les  banques  éco>saises  se  trouveraient  dans  une  situation  nor- 

*  Dans  uo  eicellcnt  i>elit  livre  inlitulé  :  The  Scatish  Bankêr,  —  M.  Logtn  eil  un  des 
adminislrateurs  de  la  Sational  Bank  of  ScoUand. 

*  Du  Crédit  et  des  Banques^  p.  357. 
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maie;  Undis  qu*anjourd*hui,  mal^é  la  sagesse  de  leur  conduite  et  leurs  succès 
oonsUints,  elles  se  trouvent  évidemment  dans  une  situation  violente,  forcée.  » 
Hais  la  solidarité  imposée  aux  actionnaires  sur  tout  leur  patrimoine  ef- 
fraye les  plus  riches  et  force  à  repousser  ceux  qui  ne  disposent  que  d^assez 
faibles  épargnes.  Ne  pouvant  donc  ou  ne  voulant  être  actionnaire,  on  devient 
déposant;  au  lieu  d'accroitre  l'actif  des  banques,  on  augmente  leur  passif.  Tout 
•asemble,  bien  qu'elle  ait  rarement  lieu  d'une  façon  inquiétante,  les  banques 
ayant  nécessairement  à  redouter  sans  cesse  la  répétition  des  dépôts,  les  em- 
ploient pour  la  plupart  en  achats  d'elTets  publics  à  la  Bourse  de  Londres,  aûn 
de  pouvoir  aisément  les  ravoir,  plutôt  que  d'en  alimenter  Findustrie  écossaise, 
de  les  livrer,  pour  le  profit  de  tous,  au  travail.  Par  suite  de  la  même  crainte, 
elles  sont  aussi  obligées  de  conserver  un  encaisse  très-élevé,  stérilisant  en- 
oore  ainsi  des  capitaux  importants. 

Cependant,  c'est  un  grand  progrès  que  le  payement  de  l'intérêt  des  fonds 
déposés  chei  les  banques.  Il  y  a  toujours  dans  un  Etat  une  masse  importante 
de  valeurs  qui  cherchent  un  emploi,  et  mémo  lorsqu'il  en  est  comme  en 
Eooase^  une  fois  à  la  disposition  des  banques,  elles  vont  en  partie  se 
mettre  au  service  de  la  production.  Si,  au  contraire,  elles  ne  sont  attirées 
if^tê  ces  établissements  par  aucun  profit,  elles  viennent  alimenter  seulement 
lee  inutiles  opérations  des  bourses  publiques.  Au  lieu  de  servir  à  Tindustrie, 
elles  ne  profitent  alors  qu'à  Tagiotage,  et  une  barrière  se  trouve  encore  entre 
le  numéraire  oisif,  attendant  un  emploi,  toujours  considérable,  et  les  entr^ 
prises  qui  ont  besoin  de  capitaux,  toujours  nombreuses. 

Je  ne  puis  non  plus  ro'empécher,  à  cette  occasion,  de  remarquer  combien 
le  gain  qu'on  retire  aisément  de  ses  économies  porte  à  les  multiplier.  Calculez 
les  sommes  qui  se  perdaient  autrefois  au  cabaret  et  qui  maintenant  se 
déposent  à  la  Caisse  d'épargne.  Or,  la  formation  des  capitaux ,  c'est  Tac- 
eroissement  des  éléments  du  travail,  de  la  richesse,  c'est  l'amélioration  d^ 
•ort  de  tous.  Comme  les  banques  d'Ecosse,  dit  M.  Wilson  *,  allouent  le  même 
intérêt  pour  quelque  courte  durée  de  temps  que  le  dépôt  soit  fait,  il  en  résulte 
j^ue  presque  chaque  homme  se  fait  ouvrir  un  compte  dans  une  banque,  où  il 
Terse  chaque  soir  ce  qu'il  a  pu  économiser  dans  la.  journée,  afin  de  ne  pas 
perdre  même  l'intérêt  du  jour.  Cette  économie  chez  chacun,  ajoute  M.  Wil- 
son, fait  épargner  l'agent  de  la  circulation  jusqu'au  dernier  degré  du  possi- 
ble ^  on  ne  garde  chez  soi,  même  pour  un  jour,  que  la  somme  qui  est  absolu- 
jneftt  nécessaire.  Considéisez  tout  ce  qui  provient  de  ces  faits  dans  la  situation 
économique  et  morale  d'un  peuple. 

La  plupart  des  déposants  des  banques  écossaises  sont,  en  conséquence  de 
cet  usage,  des  ouvriers,  des  marins,  des  domestiques.  Peut-être  ont-ils  porté 
leurs  premières  épargnes  aux  Saving-banks  ou  au  Provident-banks  ;  mais  dés 
^'elles  ont  atteint  un  certain  chiffre,  ils  les  versent  aux  banques,  et  là  pour 
elles  il  n'y  a  plus  de  limites  véritables,  contrairement  à  ce  qui  existe  si  mal- 
heureusement chez  nous  pour  les  dépôts  des  Caisses  d'épargne.  L'ouvrier 
économe  ne  rencontre  ainsi  nul  embarras,  nul  obstacle,  jusqu'à  ce  qu'il  sesoit 
amassé  un  capital  suffisant  pour  se  mettre  à  la  tète  d'un  atelier,  entreprendre 
one  industrie.  S'il  ne  veut  même  attendre  jusque-là  pour  monter  le  plus  diffi- 
cile degré  de  réchelle  sociale,  passer  de  la  condition  d'ouvrier  à  celle  de  mat- 

«  Captfrfli,  ctJffiiKf  mmà  hamkkig^  art.  IH. 
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tre,  la  banque  où  il  porte  depuis  longtemps  ses  économfes,  le 

pour  laborieux,  soigneux  de  ses  intérêts,  est  disposée  à  lui  ouvrir  un  prêt  lor 

caution,  un  cash  aceourU, 

Nul  dépôt  préalable  pourtant  n'est  nécessaire  en  Ecosse  pour  qu'on  proOte 
d'une  pareille  faveur.  Toute  personne ,  quoique  dénuée  de  capital,  q\A  y 
présente  A  une  banque  deux  cautions  solvables ,  l'obtient.  Il  sufOt  aiui 
A  un  jeune  homme ,  à  rentrée  de  la  carrière  industrielle ,  d'avoir  i$ 
bons  antécédents  et  deux  répondants  honorables  pour  pouvoir  disposer  if  a- 
vances  qui  ne  sont  jamais  moindres  de  50  liv.  st. ,  et  s'élèveot  souveat 
jusqu'à 2,000  liv.  st.  et  quelquefois  au-dessus.  On  estime  A  6  millions  ster- 
ling le  montant  des  crédits  ainsi  ouverts  par  les  banques  écossaises,  et  à  4  mil* 
lions  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  il  en  est  communément  fiit 
usage.  En  1826,  il  a  été  constaté  que  le  nombre  de  ces  crédits  s*élevait  A 
10,000,  et  que  leur  importance  totale  était  de  5  millions  st.  Le  crédit  est  doae 
oflerten  Ecosse  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  le  crédit  est  une  des  voin 
qui  mènent  A  la  richesse  et  à  la  puissance.  Avec  un  capital,  la  fainéantise  oa 
l'incapacité  seule  reste  au  bas  des  degrés  du  monde,  et  le  crédit  vaut  un  capî* 
tal,  le  plus  beau  des  capitaux. 

Les  banques  soriiraient  toutefois  de  leurs  véritables  attributions,  si  eUei 
accordaient  sur  une  trop  vaste  échelle  des  crédits  à  découvert.  En  immobi- 
lisant les  capitaux  dont  elles  disposent,  elles  courent  à  une  ruine  inévitable; 
l'exemple  dans  tous  les  pays  des  banques  hypothécaires,  constituées  comme  la 
banques  commerciales,  est  là  pour  le  prouver.  Les  crédits  A  découvert,  en  pria» 
cipe,  ne  doivent  être  approuvés  que  lorsqu'ils  s'appliquent  aux  industrieboa 
aux  commerçants  pour  satisfaireà  des  besoins  imprévus  et  passagers,  afinsurtoat 
de  ne  pas  les  obliger  A  conserver  dans  leurscofTres  des  sommes  considérables. 

Lorsqu'on  parcourt  l'Ecosse,  ce  pays  si  beau,  qu'on  ne  pourrait  dé- 
crire qu'avec  la  langue  d'Ossian,  mais  placé  sous  un  climat  si  dur,  ayant  ai 
sol  si  rebelle,  on  s'aperçoit  promptement  de  ce  que  peuvent  de  bonnes  et 
nombreuses  institutions  de  crédit.  L'Ecosse  était  encore,  il  y  a  un  siècle,  ploa- 
gée  dans  la  barbarie;  c'est  aujourd'hui  un  des  pays  les  plus  avancés  de  ITa- 
rope,  et  cette  transformation  est  due  surtout  à  ses  banques ,  personne  ne  le 
contesterait.  Grâce  à  leur  impulsion,  Tindustrie  s'y  est  magniflquement  déve- 
loppée; Glascow  est  maintenant  une  des  métropoles  industrielles  du  Royauiae- 
Uni  ;  les  forges  de  l'Ecosse  n'ont  plus  de  rivales;  de  nombreuses  fabriques  s'y 
rencontrent  le  long  des  chemins  de  fer  qu'on  y  construit  dans  toutes  lesdire& 
tiens,  à  côté  des  ravins,  par-dessous  les  montagnes,  en  chaussée  sur  les  valloM. 
Les  ports,  à  la  fois,  y  sont  multipliés  et  actife,  bien  que  chacun  d*eux  n'ait 
qu'une  importance  limitée.  Leith,  un  des  deux  petits  ports  d'Edimbourg, a  os 
dock,  quand  Marseille  et  le  Havre  n'en  possèdent  pas.  Enfin  l'agriculturey 
semble  au  terme  des  progrès.  Avec  un  ciel  moins  favorable  et  une  terre  infé- 
rieure, l'Ecosse  est  mieux  cultivée  et  produit  beaucoup  plus  que  TAngletene; 
c'est  tout  dire*. 

On  comprend,  en  présence  de  tels  résultats,  l'attachement  du  peuple  écos- 
sais pour  ses  banques.  Il  a  raison  de  défendre  leur  organisation,  leurs  dioili, 

*  Les  banques  qui  prêtent  sur  hypothèque  exigent  une  procuration  que  la  légbhlioa 
du  pays  permet  de  rendre  irrévocable.  Cette  procuration  donne  ponToir  de  Tendre  à 
tout  moment  Timmeuble.  Les  banques  l'cossaises  ne  prêtent,  néanmoins,  que  Ibri  pas 
sur  hypothèque.  Cest  bien  plus  par  la  vie  qu*elles  ont  jelé  dans  le  pays,  qmt  pv  IflBi 
prêts  qu'elles  ont  été  favorables  à  l'agriculture. 
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comme  une  partie  de  sa  constitution,  d'en  faire  une  cause  d'orgueil  national. 
Ces  dispositions,  il  les  a  manifestées  surtout  en  4826,  lorsque  le  gouvernement 
voulut  abolir  les  petits  billets  en  Ecosse,  de  même  qu'en  Angleterre;  et  ce 
n'est  pas  encore  le  moindre  titre  de  Walter  Scott  à  Testime  de  ses  concitoyens, 
que  la  part  qu'il  prit  alors  à  la  lutte  financière  de  son  pays,  sous  le  pseudo* 
nyme  de  Malachi  Malagrowther.  Le  Parlement,  du  reste,  on  se  le  rappelle,  a 
rendu,  à  la  suite  de  l'enquête  de  1826,  un  solennel  hommage  à  l'excellence  de 
l'administration  des  banques  écossaises  *. 

Je  le  répète,  il  n'y  a  pas  d'autres  banques  en  Europe  qui  aient  répandu  au- 
tant de  bienfaits,  qui  aient  eu  une  gestion  aussi  sage,  aussi  sûre,  et  tout  en- 
semble il  n'y  en  a  pas  qui  soient  demeurées  aussi  libres.  11  est  donc  vrai  qu'il 
existe  des  garanties  pour  les  banques  différentes  de  celles  qu'ont  recherchées, 
jusqu'à  présent,  presque  tous  les  législateurs,  et  qui  leur  sont  préférables. 
Ce  n'est  pas,  vraiment,  l'extrême  sagesse  de  décréter  un  certain  rapport  entre 
rémission  des  billets  et  les  fonds  de  la  réserve,  ou  d'établir,  en  le  réglemen- 
tant, le  monopole  dans  le  champ  du  crédit,  dont  les  bornes  et  les  accidents 
sont  encore  inconnus. 

On  a  dit,  à  la  vérité,  que  la  bonne  administration  des  banques  d'Ecosse 
n'était  qu'apparente  ;  qu'elles  n'éprouvaient  pas  de  crises,  parce  qu'elles  les 
portaient  à  Londres.  Elles  entretiennent  sans  doute  dans  cette  ville  de  nom* 
breux  agents,  les  affaires  qu'elles  y  font  étant  très-considérables,  surtout  A 
cause  de  l'énorme  quantité  de  dépôts  qu'elles  reçoirent.  et  qui  les  obligent, 
comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  à  acheter  sans  cesse  des  effets  publics,  du  papier 
A  courte  échéance,  ou  à  se  procurer  promptement  des  espèces,  quand  leur 
encaisse  décroît.  Mais  quelle  crise  ont-elles  jamais  fait  nattre  à  Londres? 
Gomment  aussi  les  banques  d'Angleterre  et  d'Irlande,  qui  ont  assurément, 
sous  ce  rapport,  les  mêmes  facilités  que  celles  d'Ecosse,  n'ont-elles  pas  eu  la 
même  prospérité,  n'ont-elles  pu  produire  les  mêmes  résultats?  Quand  le 
marché  de  Londres,  d'autre  part,  a  éprouvé  des  secousses  terribles,  com- 
ment les  établissements  de  crédit  de  l'Ecosse  ont-ils  à  peine  ressenti  une  lé- 
gère commotion,  n'ont-ils  jamais  suspendu  la  marche  ordinaire  de  leurs  opé* 
rations?  Ils  n'en  sont  donc  pas  aussi  dépendants  qu'on  le  dit.  Et  si  tout  résidait 
dans  la  proximité  d'un  grand  centre  d'affaires  et  de  capitaux,  avec  la  rapidité 
tctuelle  des  communications,  quelle  institution  financière  ne  resterait  à  l'a- 
hr!  de  craintes  sérieuses?  Ce  qu'il  importe,  ce  n'est  pas  qu'un  pareil  marché 
soit  voisin,  c'est  que  des  sûretés  de  toute  nature,  morales  comme  matérielles, 
existent,  afin  d'entraîner  la  sécurité ,  la  confiance  du  public  ;  sûretés  que 
l'intérêt  privé,  ce  maître  sans  égal  en  industrie,  sait  le  mieux  créer  et  multi- 
plier. Singulier  expédient  que  de  ne  compter  pour  rien,  dans  l'espoir  de  plus 
de  stabilité,  les  ressorts  de  la  moralité  et  de  l'intelligence I  Admirable  pré- 
yoyance  que  de  tout  régler,  de  tout  ordonner,  en  face  d'un  présent  qu'on 
connaît  à  peine  et  d'un  avenir  qu'on  ignore!  Etienne  Boileau,  au  onzième 
siècle,  agissait-il  donc  si  sagement  en  décrétant  à  perpétuité  chaque  mode 
de  travail,  en  constituant  à  toujours  chaque  corps  de  métier?  En  dehors  de 
la  liberté,  il  n'est  ni  vraies,  ni  efficaces  garanties. 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 

{La  suite  à  un  numéro  prochain,) 

*  Une  grande  agitation  a  en  lieu  aossi  ep  Ecosse,  en  18U,  par  suite  de  la  présenta- 
tion du  bill  sur  les  r 


1S6  JOURNAL  DES  ÉG0N0MI8TBS. 


»»»%%»»»%»»%»»»^>%»»%»%^<»^%»%|»%»»»»»»K>% fc%%  »^%»%i% »%%v»^»%r»%^«»»^)»K»»«w<»%%»»%%»»  ■^0%»<%i»i»<»»moi»»lM)W1« 


DE  L'INFLUENCE  DE  L'INSTRUCTION 


SUR 

LA  MORALITÉ  DES  POPULATIONS. 


La  dlfnifiion  de  rinstniction  dans  tontes  les  classes  de  la  société  conpCi, 
depuis  lonprtemps,  de  nombreux  adversaires.  Les  progrès  de  la  ciTilitalioa 
ayant,  do  nos  jours,  fait  reconnaître  la  nécessité  de  multiplier  leaéool« 
afln  que  tous  les  enfants  pussent  recevoir  les  proinicVres  connaisMnoes  ^ 
sont  indispensables  à  tous  les  hommes,  les  ennemis  de  renseignement  n'aaC 
plus  osé  combattre  cette  gt^néralisation  de  rinstniction  populaire  ;  mais  ib 
ont  attaqué  l'instruction  telle  qu'elle  est  donnée  sous  la  direction  de  i'Cla^ 
se  réservant  de  ne  lui  faire  f;:rAce  que  lorsqu'on  leur  en  aura  abandomié  II 
monopole.  Profitant  habilement  de  cette  circonstance,  que  qiirlqnrs  nai 
des  départements  dans  lesquels  l'instruction  est  le  plus  répandue  md 
aussi  ceux  où  l' on  trouve,  toute  proportion  gardée,  le  plu»  içrand  nooikie 
d*accusés  de  crimes ,  ils  en  ont  conclu  hardiment  que  la  multiplieilé  iai 
crimes  est  la  conséquence  de  la  diffusion  de  rinstniction. 

Il  sufilsait  que  cette  allégation  fût  entièrement  paradoxale  pour  qne  la 
hommes  qui  veulent  se  créer  à  tout  prix  une  réputation  d'habile»  statisticiew 
se  misaient  à  entasser  chilTres  sur  chilTres  à  TelTet  d'en  démontrer  la  vérité. 

L'erreur  des  personnes  qui,  même  de  la  meilleure  foi  du  monde,  ao  soat 
efforcées  de  prouver  que  la  dilfusion  de  l'instruction  vjU  un  auxiliaire  pour 
les  mauvais  instincts  au  lieu  de  les  corriger,  qu'elle  tend  à  multiplier  le 
nombre  des  délits  et  des  crimes,  vient  do  ce  qu'elles  n'unt  pas  remarqué  qai 
les  circonstances  qui  facilitent  le  développement  de  riustruction  août  autii 
celles  qui  donnent  à  ces  mauvais  instincts  les  moyens  de  se  produire.  Aiaii» 
l'agglomération  des  populations,  le  voisinage  de  la  capitale,  l'extension  donné» 
dans  quelqu(^s  contrées  aux  travaux  nianulacturiers,  la  grande  circulation  d» 
numéraire  qui  en  résulte,  la  multiplicité  de  rapports  sociaux ,  qui  est   la  suite 
inévitable  de  cette  situation,  font  sentir  le  besoin  de  l'instruction  et  contri- 
buent à  la  développer.  Mais  ce  sent  précisément  ces  mêmes  circonstance»  qai 
font  naitre  le  luxe  et,  chez  quelques  p«T(ioiuies,  le  désir  de  goûter,  n'importe 
par  quel  moyen,  toutes  les  jouissances  (pi'il  procure;  elles  créent  entre  le»  in- 
dividus mille  occasions  do  fraude  (|ui  n'existent  pas  au  sein  des  populations 
ignorantes  et  Krossières,  disséminées  dans  les  campagnes  et  vouées  exclusive- 
ment aux  travaux  a;;rieoles.  Ces  deux  faits,  la  ditTusion  de  Tinstruction  et  U 
multiplicité  des  crimes  proviennent,  comme  on  le  voit,  d'une  même  cause. 
Mais,  en  vérité,  peut-on  en  conclure,  sans  violer  les  réghi»  les  plus  élémeo- 
tairesde  la  logique,  que  l'un  est  la  conséquence  de  l'autre? 

C'est  aux  diverses  circonstances  que  nous  venons  d'énumérerp  el  non  à  la 
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diffasion  de  l'instruction,  qu'il  ftiut  attribuer  le  grand  nombre  des  erimes 
qui  affligent  quelques  départements.  On  ne  saurait  sans  injustice  Timputer  à 
cette  instmction  qui,  loin  d'être  la  cause  de  la  criminalité,  est  elle-même 
l'un  des  effets  de  toutes  les  circonstances  qui  ont  contribué  à  produire  cette 
criminalité.  Ce  sont,  nous  le  répétons,  deux  effets  concomitanû  d'une  même 
cause,  mais  dont  Tun  ne  saurait  être  la  conséquence  de  Tautre.  Loin  de  faire 
augmenter  le  nombre  des  crimes,  Tinstruc^ion,  i  mesure  qu'elle  se  répand, 
tend  à  faire  diminuer  parmi  les  personnes  qui  en  ont  reçu  le  bienfait,  la  cri- 
minalité, comme  nous  allons  le  démontrer  en  répondant  aux  divers  repro- 
ches qu*on  adresse  à  Tinstruction  telle  qu'elle  est  donnée  sous  la  direction  de 
l'Etat. 

i»  Les  départements  les  plus  instruits  sont  ceux  qui  fournissent,  toute  propor- 
tion gardée,  le  plus  grand  nombre  d'accusés.  —  Ceci  est  exact  pour  quelques 
départements  qtii  se  trouvent  dans  une  position  exceptionnelle ,  tels  que 
la  Seine,  le  Bas-Rhin,  le  Haiit-Hbin,  etc.,  dans  lesquels  les  populations  sont 
fort  agglomérées  et  employées  en  grande  partie  aux  travaux  manufactu- 
riers. Mais  le  classement  de  la  presque  totalité  dçs  départements  donne  un 
démenti  formel  à  cette  assertion. 

Ainsi,  parmi  les  départements  où  l'instruction  est  le  plus  répandue  : 

Le  Jura  occupe  le  sixième  rang  ^  sous  le  rapport  de  riostructionf  et  le  qtia- 
IHéme  *  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

La  Gôte-d'Or  occupe  le  dixième  rang  soos  le  rapport  àm  rinstruetioo,  et  I0 
haitième  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

La  Haute-Saône  occupe  le  onzième  rang  sous  la  rapport  de  rinstructioo»  et 
le  quinzième  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

Les  Ardennes  occupent  le  quatorzième  rang  sous  la  rapport  de  l'iostructiom 
et  le  seizième  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

La  Manche  occupe  le  seizième  rang  sous  le  rapport  de  Tinstruction,  et  le 
quatorzième  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

Les  Hautes-Alpes  occupent  le  dix-neuvième  rang  sous  le  rapport  da 
finstruction,  et  le  vingt-sixième  sous  le  rapport  do  la  moralité. 

Parmi  les  départements  où  Finstruction  est  le  moins  répandue  : 

L'Ariège  occupe  la  soixante-quinzièma  rang  sous  la  rapport  de  l'instruction 
comme  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

La  Vienne  occupe  le  soixante- quatorzième  rang  sous  le  rapport  de  l'instruc- 
tion, et  le  soixante-dix-huitième  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

Le  Tarn  occupe  le  soixante-neuvième  rang  sous  le  rapport  de  TinstructioD, 
et  le  soixante-quatrième  aous  le  rapport  de  la  moralité. 

Le  Lot  occupe  le  soixante-huitième  rang  sous  le  rapport  de  rinslruction,  et 
la  cinquante-neuvième  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

L^Ardèche  occupe  le  soixante-sixième  rang  sous  le  rapport  de  l'instruction, 
et  le  soixante-huitième  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

La  Veudée  occupe  le  soixaute-troiaième  rang  sous  le  rapport  de  l'instruc- 
tîoo,  et  le  cinquante-huitième  sous  le  rapport  de  la  moralité. 
^-      ■■  -        ..  ■  -    ■  

«  Ce  rang  a  été  établi  d*a|>rès  les  docuineats  pablièt  par  le  mlnislèrt  de  la  gaem 
poor  les  classes  de  ISiO,  ISil,  ISiS,  lSi3  et  ISii. 
*Garuig  a  élé  étobli  d'après  les  couiptes-jeiidiis  de  la  justice  crimiDelle  pour  vingt- 

(  ^^^*a  *^T** 
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Enfin,  dans  les  rangs  intermédiaires,  la  Somme  occupe  le  treotième  fWÊg 
sous  le  rapport  de  l'instruction,  et  le  trente-unième  sous  le  rapport  de  h 
moralité. 

L'Hérault  occupe  le  trente-unième  rang  sous  le  rapport  de  rinstmoUott, 
et  le  trente-quatrième  sous  le  rapport  delà  moralité. 

Les  Deux-Sèvres  occupent  le  quarante-huitième  rang  sous  le  rapport  de 
l'instruction,  et  le  quarante-septième  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

L'Àveyron  occupe  le  quarante-neuvième  rang  sous  le  rapport  de  rintlnifr- 
tion,  et  le  cinquante-deuxième  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

Le  Var  occupe  le  cinquante-deuxième  rang  sous  le  rapport  de  rinstmctioo, 
et  le  cinquante-quatrième  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

Le  Loir-et-Cher  occupe  le  cinquante-sixième  rang  sous  le  rapport  de  Ho- 
struction,  et  le  cinquante-unième  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

Nous  hornerons  là  ces  citations  qu*il  serait  facile  de  multiplier.  Elles  dé- 
montrent de  la  manière  la  plus  évidente  que,  sauf  quelques  départemeoH 
qui  sont  dans  une  position  exceptionnelle,  le  nombre  plus  ou  moins  grand 
des  accusés  n'est  pas  en  raison  du  nombre  plus  ou  moins  grand  des  person- 
nes qui  ont  reçu  de  Tinstruction,  mais  plutôt  en  raison  du  nombre  plus  oo 
moins  grand  de  celles  qui  n'ont  reçu  aucune  espèce  dMnstruction. 

Forcés  enfin  de  reconnaître  que  la  proposition  quMls  avaient  formulée  d'une 
manière  générale  présente  des  exceptions  assez  nombreuses,  les  ennemis  de 
la  diffusion  de  l'enseignement  sont  réduits  à  avouer  que  la  meralUé  n'tit  pat 
incompatible  avec  une  certaine  instruetionf  même  très-répandue,  et  quê  fiffnth 
rance  ne  met  pas  à  rabri  de  l'immoralité  et  de  la  criminalité.  Mais  ils  attendeal 
l'explication  de  ces  exceptions  qui  doit,  disent-ils,  donner  la  clef  de  bien  des 
énigmes.  Eh  I  mon  Dieu,  cette  explication  nous  la  leur  avons  donnée.  Cest 
que  la  diffusion  plus  ou  moins  grande  de  Tinstruction  n'est  pas  la  cause  de  la 
plus  ou  moins  grande  criminalité;  qu'on  trouve  cette  cause  dans  Tagglo- 
mération  des  populations,  le  voisinage  de  la  capitale,  l'existence  de  manufac- 
tures considérables,  etc.,  etc.,  circonstances  qui,  dans  quelques  départements, 
coïncident  avec  la  diffusion  de  l'instruction. 

Si  on  remarque  en  outre  que  des  départements  limitrophes,  placés  dans  les 
mêmes  conditions  sous  le  rapport  de  In  diffusion  de  l'instruction,  se  trouvent  i 
une  grande  distance  l'un  de  l'auiredans  le  classement  relatif  à  la  criminalité, 
on  devra  reconnaître  que  celle-ci  ne  peut  être  un  effet  de  rinstructioo 
telle  qu'on  la  donne  ;  qu'elle  doit  provenir  d'autres  causes. 

I^s  Vosges  sont  limitrophes  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin;  sous  le  rapport 
de  l'instruction  le  Bas-Rhin  occupe  le  premier  rang,  les  Vosges  le  second,  le 
Haut-Rhin  le  septième;  cependant  sous  le  rapport  de  la  moralité  les  Vosges 
occupent  le  vingt-huitième  ran;z,  le  Bas-Rhin  n'en  occupe  que  le  quatre-vingt- 
unième  et  le  Ilaut-Rbin  que  le  quatre-vingt-deuxième. 

Le  Doubs  est  limitrophe  de  la  Haute-Saône  et  du  Jura.  11  occupe  le  qua- 
trième rang  sous  le  rapport  de  l'instruction,  le  Jura  occupe  le  sixième  et  la 
Haute-Saône  le  onzième;  cependant  sous  le  rapport  do  la  moralité  le  Jura  oc- 
cupe le  quatrième  rang,  la  Haute-Saône  le  quinzièpie,  et  le  Doubs  n'en  oc- 
cupe que  le  cinquante-sixième. 

Les  Ardennes  sont  limitrophes  de  la  Marne.  Elles  occupent,  sous  le  rapport  * 
de  l'instruction,  le  quatorzième  rang,  la  Marne  occupe  le  quinzième.  Ce- 
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pendant  les  Ardennes  occupent  le  seizième  rang  sous  le  rapport  de  la  mo- 
ralité, et  la  Marne  n'occupe  que  le  soixante-dix-neuvième. 

La  Gôte-d*Or  et  l'Âube  sont  limitrophes.  Le  premier  de  ces  départements 
occupe  le  dixième  rang  sous  le  rapport  de  instruction  et  l'autre  le  treizième; 
cependant,  sous  le  rapport  de  la  moralité  la  Côte-d'Or  est  le  huitième,  et 
PÂube  le  soixante-treizième. 

Passons  aux  départements  où  Tinstruction  n*estque  fort  peu  répandue. 

La  Creuse  et  la  Haute-Vienne  sont  limitrophes.  Sous  le  rapport  de  Tin- 
struction  la  Creuse  occupe  le  soixante-treizième  rang,  la  Haute- Vienne  le 
quatre-vingt-cinquième  ;  cependant,  sous  le  rapport  de  la  moralité  la  Creuse 
occupe  le  premier  rang,  et  la  Haute-Vienne  n'occupe  que  le  quarante-hui- 
tième. 

La  Vienne  et  l'Indre  sont  limitrophes.  Sous  le  rapport  de  l'instruction  la 
Vienne  occupe  le  soixante-quatorzième  rang,  l'Indre  le  quatre-vingt-quatrième; 
cependant,  sous  le  rapport  de  la  moralité  l'Indre  occupe  le  dixième  rang,  et 
la  Vienne  n'en  occupe  que  le  soixante-quinzième. 

Le  Lot  est  limitrophe  de  la  Corrèze  et  de  Lot-et-Garonne.  Sous  le  rapport  de 
l'instruction  il  occupe  le  soixante-huitième  rang,  Lot-et-Garonne  occupe  le 
soixante-unième  et  la  Corrèze  le  soixante-dix-huitième  ;  cependant,  sous  le 
rapport  de  la  moralité  la  Corrèze  occupe  le  septième  rang,  Lot-et-Garonne  le 
vingt-deuxième,  et  le  Lot  n'occupe  que  le  cinquante-neuvième. 

Ces  grandes  inégalités  sous  le  rapport  de  la  moralité,  entre  départements 
limitrophes  qui  occupent  à  peu  près  le  même  rang  sous  le  rapport  de  l'in- 
struction, fournissent  la  preuve  bien  convaincante  que  la  diffusion  plus  ou 
moins  grande  de  cette  instruction  n'exerce  pas  une  influence  directe  sur  la 
multiplicité  des  crimes,  comme  on  le  prétend.  C'est  donc  à  d'autres  causes 
qu'il  faut  l'attribuer.  Ces  causes,  nous  les  avons  fait  connaître. 

^Les  classes  instruites  et  lettrées  fournissent,  toute  proportion  gardée,  plus  cTaC" 
cusés  que  les  classes  ignorantes  et  moins  instruites,  —  La  vériflcation  de  ce  fait 
présente  de  grandes  difficultés;  car,  si  l'on  connaît  le  degré  d'instruction  des 
accusés,  groupés  par  sexe  et  par  âge,  il  n'est  pas  aussi  facile  de  connaître  le 
degré  d'instruction  du  groupe  correspondant  de  la  population  avec  lequel  on 
doit  les  comparer.  Les  tableaux  publiés  par  l'administration  de  la  guerre  per- 
mettent de  déterminer  avec  exactitude,  à  partir  de  1847,  le  degré  d'instruc- 
tion de  chaque  groupe  d'hommes  âgés  de  vingt-un  à  quarante  ans,  qui  for- 
ment l'une  des  catégories  des  tableaux  publiés  par  le  ministère  de  la  justice. 
Nous  nous  sommes  servi  de  ces  tableaux  pour  déterminer,  par  induction,  le 
degré  d'instruction  de  chaque  groupe  d'hommes  âgés  de  vingt-un  à  quarante 
ans,  depuis  1828  jusqu'à  1846,  et  voici  le  résultat  auquel  nous  sommes  arrivé 
en  opérant  sur  une  moyenne  de  10,000. 

AnnA«.  Hommes  de  21  à  40  aos  Accaiés  de  21  A  40  ani 

ADDoes.  f  achiol  ao  moios  Ure.  uchaot  au  moins  lire. 

1828 3,518  4,M9 

1829 3,604  4,446 

1830 3,691  4,222 

1831 3,786  4,367 

1832 3,883  4,659 

1833 3,982  4,513 

1834 4,084  4,579 
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Annju.  Hommet  ée si  i  40 «il ,  Aceoaét  dt tl  * 4» «M, 

ADnees.  uch«nl  au  moins  lire.  Mchtnt  âu  moint  liiv. 

1833 ^,185  4.752 

4836 i,286  4.6Î4 

4837 4.389  4,737 

4838 4,49«  5.03t 

4839 4,598  4,93« 

4840 4,704  4,8t4 

4844 4,805  5,44t 

4842 4,909  5,314 

4849 5,042  5,485 

4844 5,417  5^2 

4845 5,223  5,349 

4846 5,334  5,335 

4847 5,441  4,965 

Le  rapprochement  de  ces  nombres  fait  ressortir  de  la  manière  la  plus  éri- 
dente  l'influence  moralisatrice  de  Tinstruction.  Laissant  de  côté  Tannée  I8lf 
qui  se  trouve  dans  une  position  exceptionnelle  à  cause  du  grand  nombre  d'ac- 
cusés pour  pillage  de  grains  qu*ont  fourni  les  départements  à   populatloo 
illettrée  du  centre  et  de  la  Bretagne  \  on  voit  que  de  4828  à  4846,  le  nombre  des 
hommes  de  vingt-un  à  quarante  ans,  qui  ont  reçu  quelque  instruction,  a  auf- 
mentéde  i>2  pour  4  00  ;  dans  le  même  Intervalle,  le  nombre  des  accusés  lettréf  dH 
augmenté  que  de  48  pour  400.  Nous  sommes  donc  fondés  à  dire  que  la  diAi- 
sion  de  Tinstruction  a  exercé  une  immense  Influence  sur  la  moralisation  de 
cette  classe  de  la  population.  Si  cette  influence  avait  été  nulle,  le  nombre  dea 
accusés  lettrés  aurait  dû  s'élever  de  52  pour  400,  comme  celui  des  hommes 
lettrés,  et  atteindre  au  chiffre  de  6,869  sur  40,000.  11  no  s'est  élevé  qu'à  5,335. 
Il  y  a  donc,  à  ravanta;;c  do  la  situation  actuelle,  unediiïércnce  de  4,534,  dont 
le  mérite  appartient,  au  moins  on  très-grande  partie,  à  la  diffusion  de  Tin* 
struction. 

Sans  doute  en  1828  la  classe  letfrée  fournissait,  toute  proportion  gardée, 
plus  d'accusés  que  la  classe  ipnorante.  I^  différence  revenait  à  28  sur  400.  il 
cette  époque,  les  habitants  «les  campagnes  âgés  de  vingt-un  à  quarante  ans, 
nés  par  conséquent  de  4788  h  1807,  n'avaient  guère  pu  recevoir  dMns>tnic- 
tion,  les  écoles  primaires  n'ayant  commencé  à  se  multiplier  et  à  être  fVé- 
quentées  dans  les  communes  rurales  que  de  4816  à  1818.  Mais  à  mesure 
que  nous  nous  rapprochons  de  l'époque  actuelle,  on  voit  augmenter  la  partie 
lettrée  de  la  population  et  dimiinior  la  dlffénMice  qui  existe  entre  cette  classe 
et  la  classe  correspondante  des  accusés  du  même  âge.  Dès  4830  et  4837,  cette 
différence  est  réduite  à  7  sur  100.  En  4840,  elle  n'est  plus  que  de  2.  En  1846, 
le  nombre  dt»s  accusés  lettrés  est  le  mémo  que  celui  des  hommes  qui  ont 
reçu  quelque  instruction.  Kn  1847,  il  est  de  beaucoup  inférieur,  et  à  partir 
de  cette  dernière  époque,  tout  nous  autorise  à  le  dire,  la  classe  lettrée 
va  fournir  dans  ime  proportion  de  plus  en  plus  considérable,  d'année  on 
année,  moins  d'accusés  que  la  classe  ignorante.  Ces  résultats  ne  sont-ils  pas 
une  preuve  irréfutable  de  rinfloeuce  moralisatrice  qu  exerce  la  diffusioD  de 
rinstruction  ? 

La  comparaison  tirée  de  ces  nombres  est  l'argument  le  plus  puissant  que 
l'on  puisse  faire  valoir  pour  démontrer  combien  sont  dénuées  de  rondemeol 

*  Voir  VAnmuMrê  âê  Véconomi»  politique  et  de  statisUgjm  pour  It^ia,  p.  u$. 
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les  attaquog  de  eaux  qui  s'offorcent  de  démontrer  que  raiigtnentatîon  da 
nombre  des  déliU  et  des  crimes  doit  être  attribuée  à  la  diffusion  de  l'Instrac* 
.  tion.  Vainement,  pour  faire  excuser  l'appui  qu'ils  prêtent  à  une  mau?aise 
cause,  disent-ils  hypocritement,  que  ce  n'estpas  Tinstruction  en  elle-même 
qu'ils  accusent  de  ces  résultats,  mais  seulement  Tinstruetion  telle  que  la 
donne  TUniversité.  Le  tableau  ci-dessus,  qui  montre  l'accroissement  annuel 
de  rinstruction  parmi  la  population  masculine  de  l'âge  de  vingtà  quaranteans^ 
et  parallèlement,  mais  dans  une  proportion  beaucoup  moins  forte,  Taccroisse* 
ment  de  cette  instruction  parmi  les  accusés  du  même  âge  et  du  même  sexe» 
réduit  à  néant  leurs  allégations.  G*cst  là,  en  effet,  le  procédé  le  plus  certain 
et  peut-4tre  le  seul  qu'on  doive  suivre  pour  apprécier  quelle  influence  la 
diffusion  de  l'instruction  exerce  sur  la  moralité  des  populations.  Il  conduit  à 
des  résultats  mathématiques  d'une  rigoureuse  exactitude,  et  tous  les  raisonp 
nements  de  nos  adversaires  ne  sont  fondés  le  plus  souvent  que  sur  de  vagues 
considérations. 

En  rapprochant  de  ces  résultats  ce  fait,  qui  a  aussi  son  importance,  que  des 
départements  limitrophes,  placés  dans  des  conditions  â  peu  près  semblables 
sous  le  rapport  de  la  diffusion  de  Tinstruotion,  se  trouvent  à  une  grande  dis- 
tance l'un  de  l'autre  dans  l'échelle  de  la  moralité,  on  sera  forcé  d'en  tirer 
cette  Rouble  conclusion  :  1*"  que  l'instruction,  telle  qu'on  la  donne,  ne  fait  pal 
augmenter  le  nombre  des  crimes;  3^  que  relativement  à  l'ensemble  des  acou« 
ses,  elle  fait  diminuer  sensiblement,  d'année  en  année,  le  nombre  des  crimes 
commis  par  ceux  qui  ont  reçu  quelque  instruction. 

Ajoutons  qu'en  adoptant  les  chiffres  fournis  par  le  recensement  des  jeunes 
gens  lettrés,  opéré  au  moment  du  tirage  au  sort,  nous  faisons  une  large 
concession  aux  adversaires  de  la  diffusion  de  l'enseignement.  Les  écoles  régi- 
mentaires  donnent  en  effet  l'instruction  aux  jeunes  soldats  qui  arrivent  illet- 
trés sous  les  drapeaux,  et  qui,  en  rentrant  dans  la  vie  civile,  doivent  dès  lors 
être  compris  parmi  les  hommes  sachant  au  moins  lire.  Si  nous  avions  tenu 
compte  de  cette  circonstance,  le  nombre  des  hommes  de  l'âge  de  vingt^un  à 
quarante  ans,  qui  possèdent  ce  ,degré  d'instruction,  s'élèverait  sur  10,000  à 
6,004  au  lieu  de  5,396  pour  4846,  et  à  6,169  au  lieu  de  5,445  pour  1847. 

Les  ennemis  de  la  diffusion  de  l'enseignement  ne  font  valoir  qu'un  argument 
un  peu  sérieux  ;  c'est  que  le  nombre  des  délits  jugés  par  les  tribunaui 
oorrectionnels  augmente  rapidement,  en  même  temps  que  l'instruction  pri« 
maire  se  répand  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  deux  faits  se  pro 
duisont  simultanément,  il  est  vrai,  mais  il  faudrait  prouver  qu'il  y  a  con- 
aexité  entre  eux,  que  l'un  est  la  conséquence  de  l'autre  ;  et  nos  adversaires 
ne  le  font  pas.  Ils  portent  l'accusation,  sans  démontrer  qu'elle  est  fondée.  Il 
faut  les  croire  sur  parole.  Depuis  que  cette  augmentation  dans  le  nombre  des 
délits  s'est  fait  remarquer,  les  investigations  de  la  police  sont  plus  sévères  et 
plus  actives,  les  voies  do  communication  de  toute  nature  sont  plus  nombreu- 
ses, les  moyens  de  locomotion  sont  plus  multipliés  et  moins  coûteux,  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  manufacturière  est  fort  considérable,  la  partie  de 
ses  travaux  qui  est  exécutée  au  moyeu  de  procédés  mécaniques  augmente  de 
jour  en  jour,  la  population  des  villes  s'accroît  d'une  manière  sensible  aux 
dépens  de  celle  des  campagnes.  Ne  serait-ce  pas  à  toutes  ces  circonstances, 
plutôt  qu'à  la  diffusion  de  l'instruction,  qu'il  faudrait  attribuer  l'augmentation 
du  nombre  des  acoosés  correctionneUt  Miis,  dit<Hi,  rinatruetion  devrait  mth 
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raliser  les  populations,  et  on  voit  qu'elle  est  sans  influence  pour  «rrèler  V9f> 
croissemcnt  du  nombre  des  délits.  Et  qui  vous  dit  que  sans  cette  diffusion  de 
rinstruction  raccroissemeut  du  nombre  des  délits  ne  sertit  pas  plui  graad 
encore  ?  Nous  devons  regretter  que  les  comptes  de  l'adminialratioo  de  la 
justice  criminelle  ne  fassent  pas  connaître  le  degré  d*instruction  des  aocméa 
de  délits,  au  moins  pour  ceux  qui  sont  poursuivis  à  la  requête  du  mlnialére 
public.  Si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  de  cette  invesfcigatioo  il  reiiorlait 
pour  les  accusés  lettrés  une  décroissance  relative  semblable  A  celle  qui  eil 
constatée  pour  les  accusés  de  crimes  sachant  au  moins  lire,  nous  seriont 
fondé  à  en  conclure  que  la  diffusion  do  rinstruction  met  obstacle  à  Tauf • 
mentation  du  nombre  des  délits  commis  par  les  personnes  lettrées,  et  que 
celle  qu'on  signale  provient  uniquement  des  accusés  qui  D*ont  reçu  aucune 
instruction. 

Nous  remarquons  en  effet  que  les  départements  les  moins  instruits  sont 
ceux  dans  lesquels  le  nombre  des  accusés  correctionnels  a  le  plus  augmenté. 
Cette  augmentation  est  de  1,195  sur  1,000  dans  les  Gôtes-du-Nord  qui  oc- 
cupent le  soixante-dix-neuvième  rang  sous  le  rapport  de  rinstruction  ;  de 
1,212  surl,OOOdans  le  Finistère  quioccupe  le  quatre-vingtième  rang  ;  de  l,iM 
sur  1,000  dans  la  Loire  qui  occupe  le  8oixant&«ixième  rang;  de  i,385  sur 
1,000  dans  la  Loire-Inférieure  qui  occupe  le  soixante-deuxième  rang,  et  de 
1,406  sur  1,000  dans  les  Pyrénées-Orientales  qui  occupent  le  soixante-qua- 
trième rang.  En  l'absence  de  documents  sur  le  degré  d'instruction  des  accusés 
correctionnels,  nos  adversaires ,  s'ils  veulent  faire  preuve  d'impartialité,  ne 
devraient-ils  pas  au  moins  s'abstenir? 

3<^  A  mesure  qu*on  8*élève  dans  réchelle  de  la  criminalUé^  on  trouve  plus  d'ae^ 
cusés  instruits^  et  surtout  d'accusés  ayant  reçu  un  degré  d'instruction  supérieure. 
—  Les  comptes  publiés  par  le  ministère  de  la  justice  donnent  le  démenti  le 
plus  complet  à  cette  assertion.  Pour  en  vérifier  Texactitude,  il  faut  d'abord 
déterminer  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  sortent  annuellement  des  éta!  lis- 
sements  d'instruction  supérieure,  après  avoir  reçu  l'instruction  qu'on  y 
donne.  L.es  relevés  des  élèves  qui  les  fréquentent,  dont  les  résultats  sont  re- 
produits dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  d'ensei- 
gnement en  matière  d'instruction  secondaire,  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  li  avril  1847,  et  dans  le  rapport  de  M.  Liadiéres,  portent  ce  nombre  à 
105,532  et  non  à  87,000,  comme  le  disent,  avec  leur  bonne  foi  habituelle,  les 
adversaires  de  la  diffusion  de  rinstruction  qui  se  réfèrent  à  un  document 
déjà  fort  ancien  ;  on  arrive  à  1I(),000,  en  y  ajoutant  les  jeunes  gens  qui  reçoi- 
vent cette  même  instruction  dans  le  sein  de  leur  famille.  L.e  nombre  des 
jeunes  gens  qui  quittent  annuellement  les  établissements  d'instruction  secon- 
daire s'élève  du  cinquième  au  sixième  du  nombre  total  des  élèves.  Les 
écoles  primaires  supérieures  ont  aussi  commencé  à  verser  dans  la  population  A 
partir  de  1837  un  grand  nombre  déjeunes  gens  âgés  de  quinze  ans  qui  ont 
reçu  une  instruction  supérieure  au  premier  degré.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement  en  1847  dépasse  5,000.  Ainsi,  on  peut  dire, 
sans  crainte  d'exagération,  qu'environ  27,000  jeunes  gens  entrent  tous  les 
ans  dans  les  diverses  carrières  de  la  société,  après  avoir  reçu  cette  instruc- 
tion supérieure  qui  forme  Tune  des  catégories  des  tableaux  publiés  par  le 
ministre  de  la  justice.  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de  1847  por- 
tent A  304,765  le  nombre  des  jeunes  gens  de  l'Age  de  vingt  ans.  Le  nombre 
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de  ceux  qui  ont  reçu  une  instruction  supérieure  à  celle  du  premier  degré 
revient  donc  à  82  pour  i,000.  De  1828  à  1847,  le  nombre  des  accusés 
hommes,  ayant  reçu  une  instruction  supérieure  au  premier  degré,  s'est 
élevé  à  4,106,  sur  une  masse  totale  de  116^659  accusés  hommes,  ce  qui 
ne  fait  que  35  sur  1,000,  tandis  qu*on  compte  82  hommes  sur  1,000  qui  ont 
reçu  une  instruction  supérieure.  Ainsi,  loin  qu'il  y  ait  augmentation  dans 
le  nombre  des  accusés,  lorsqu'il  s'agit  des  hommes  qui  ont  reçu  une  instruc- 
tion supérieure,  il  y  a,  au  contraire,  diminution,  et  diminution  considérable. 
Notre  argumentation  est,  comme  on  le  voit,  baçée  sur  des  chiffres  officiels, 
et  non  sur  de  vagues  allégations  dénuées  de  preuves,  comme  Test  presque 
toujours  celle  de  nos  adversaires. 

Ici  encore  nous  leur  faisons  une  large  concession  en  ne  comptant  comme 
ayant  reçu  un  degré  d'instruction  supérieur  que  ceux  qui  ont  fréquenté  les 
établissements  d'instruction  secondaire  et  les  écoles  primaires  supérieures. 
L'administration  de  la  justice  classe  en  effet  dans  cette  catégorie  tous  ceux 
qui,  sans  avoir  appris  les  langues  mortes,  savent  autre  chose  que  bien  lire 
et  bien  écrire,  ceux  dont  les  travaux  du  commerce  et  de  Tindustrie,  le  séjour 
des  villes,  la  fréquentation  des  personnes  instruites,  des  études  personnelles 
ont  développé  Tintelligence.  Peut-être  aurions-nous  pu  en  porter  le  nombre 
à  164  au  lieu  de  82  sur  1,000.  Mais  ce  dernier  chiffre  suffit  pour  démontrer 
l'injustice  de  l'accusation  de  nos  adversaires.  Nous  nous  en  tenons  là. 

On  a  dit  aussi  que  les  accusés  qui  ont  reçu  une  instruction  supérieure  aa 
premier  degré  se  rendent  plus  fréquemment  coupables  de  crimes  contre 
les  personnes  que  de  crimes  contre  les  propriétés.  Ce  fait  s'est,  il  est  vrai, 
produit  13  fois  sur  15,  de  1828  à  1842.  Mais,  depuis  lors,  les  prévenus  de  cette 
catégorie  ont  été  plus  souvent  poursuivis  pour  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés que  pour  des  crimes  contre  les  personnes. 

En  1843,  on  compte  31  accusés  suri, 000  de  crimes  contrôles  personnes,  et 
33  sur  1,000  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 

En  1844,  on  compte  28  sur  1,000  accusés  de  crimescontre  les  personnes, et 
37  sur  1,000  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 

En  1845,  on  compte  33  sur  1,000  accusés  de  crimes  contrôles  personnes,  et 
36  sur  1,000  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 

En  1846,  on  compte  28  sur  1,000  accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  et 
32  sur  1,000  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 

En  1847,  on  compte  24  sur  1,000  accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  et 
17  sur  1,000  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés.  Mais  c'est  une  année  ex- 
ceptionnelle pendant  laquelle  la  cherté  des  subsistances  de  première  néces- 
sité a  été  la  cause  d'un  grand  nombre  de  crimes  contre  les  propriétés  aux- 
quels les  personnes  lettrées  ont  pris,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer, 
une  part  infiniment  moins  grande  que  les  personnes  complètement  illettrées. 

Sans  doute  les  crimes  contre  les  personnes  sont  Tindice  d'une  grande  per- 
versité. Dans  le  nombre  des  attentats  contre  les  personnes  commis  par  des 
prévenus  ayant  reçu  une  instruction  supérieure  au  premier  degré,  on  compte, 
pour  les  viols  sur  des  enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  16  accusés  sur  70  en 
i843  ;  21  accusés  sur  67  en  1844  ;  29  accusés  sur  67  en  1845;  28  accusés  sur 
62  en  1846  et  27  accusés  sur  50  en  1847.  Mais  parce  que  sur  un  total  de 
i, 435,000  hommes  qui  ont  reçu  une  instruction  supérieure  au  premier 
degré,  on  trouvera  tous  les  ans  «  ■^^miàiJe  crimes  contre  les 
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personnes,  et  140  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  ce  qui  ne  fait  foèri 
qirun  accusé  sur  7,000  habitants  de  cette  catégorie,  faut- il  en  tirer  la  coosé* 
quence  que  l'instruction  supérieure,  telle  qu*olle  est  donnée  sous  la  diredkNi 
du  gouvernement,  prédispose  au  crime?  Nous  laissons  aux  hommes  impar- 
tiaux le  soin  de  conclure.  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  cette  înstructiiNi 
combat  les  instincts  vicieux  de  quelques  individus,  et  nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  ce  double  fait  :  1«  qu'il  y  a,  toute  proportion  gardée,  moins  d^aocnséi 
ayant  reçu  une  instruction  supérieure  à  celle  du  premier  degré,  que  d'accuséi 
complètement  ignorants  ou  ay^nt  seulement  appris  à  lire  et  à  écrire  ;  t*  qui 
pendant  les  quatre  années  consécutives  1843, 1844,  4845  et  1846,  les  aooiiste 
de  cette  catégorie  ont  fourni  relativement  plus  d*aocusés  de  crimes  coniri 
les  propriétés  que  de  crimes  contre  les  personnes. 

4'>  Dans  les  bagnes  et  dans  les  maisons  centrales,  les  plus  instruits j  ceux  êurHnU  fwé 
ont  reçu  une  instruction  complète  et  soignée,  sont  les  plus  corrompus ,  les  pius  «»- 
disciplinables  et  les  plus  incorrigibles,  —  Les  adversaires  de  TinstnictioD  dosnéa 
sous  ladirection  de  TÉtat  produisentà  l'appuide  cette  opinion  les  témoignagesdt 
plusieurs  directeurs  de  maisons  centrales,  et  celui  d'un  médecin  en  chefd*un  M- 
pital  de  forçats,  témoignages  qui  sont  donnés  au  surplusd'une  manière  générait 
et  sans  être  appuyés  d'aucun  chiffre  comparatif.  Mais,  d'un  autre  c6léf  les  do- 
cuments officiels  constatent  que  ceux  de  ces  condamnés  qui  ont  reçu  quelque 
instruction,  et  qui  seraient  si  corrompus,  si  indisciplinables  et  si  incorrigibles 
lorsqu'on  les  tient  sous  les  verroux,  une  fois  mis  en  liberté  se  corrigent  beau- 
coup plus  facilement  que  les  condamnés  qui  n'ont  reçu  aucune  instriictiOB. 

D'après  les  comptes  publiés  par  M.  le  ministre  de  la  justice,  le  nombre  ïoUà 
des  accusés  de  18â8  à  1847  se  répartit  comme  il  suit  : 

Accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 84,077 

Accusés  sachant  lire  et  écrire  imparfaitement 45,452 

Accusés  sachant  bien  lire  et  bien  écrire 15,259 

Accusés  ayant  reçu  une  instruction  supérieure  à  ce  premier  degré.  4,555 

Total 149,141 

Ce  qui  donne,  sur  une  moyenne  do  1 ,000, 

Accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 564 

Accusés  sachant  lire  et  écrire  imparfaitement 505 

Accusés  sachant  bien  lire  et  bien  écrire |0J 

Accusés  ayant  reçu  une  instruction  supérieure  à  ce  premier  degré.  29 

Total ijuÎD 

Le  nombre  des  accusés  récidivistes  poursuivis  et  jugés  dans  le  même  es- 
pace de  temps  se  répartit  comme  il  suit . 

Récidivistes  no  sachant  ni  lire  ni  écrire 18,591 

—  sachant  lire  et  écrire  imparfaitement 10,55i 

—  sachant  bien  lire  et  bien  écrire 2,980 

—  ayant  reçu  une  instruction  supérieure  à  ce  premier 

degré 528 

Total 51,251 

Ce  qui  donne,  sur  une  moyenne  de  iyOOO, 
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Récidiristes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire K70 

—  sachant  lire  et  écrire  imparfaitement 8ii 

—  sachant  bien  lire  et  bien  écrire 95 

—  ayant  reçu  une  instruction  supérieure  à  ce  premier 

degré 16 

TotaJ 1,000 


Ge  sont  les  catégories  des  récidi?iâtes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  d» 
ceux  qui  ne  satent  lire  et  écrire  qu'imparfaitement  qui  donnent  desaugmeiH' 
tations.  Elles  retiennent  à  6  sur  1,000  pour  la  première  de  ces  catégories,  et 
à  16  sur  i, 000  pour  la  seconde.  Ge  sont,  au  contraire,  les  catégories  de  ceux  qui 
savent  bien  lire  et  bien  écrire  et  de  ceux  qui  ont  reçu  une  instruction  supé- 
rieure au  premier  degré,  qui  donnent  des  diminutions.  Elles  reviennent 
à  9  sur  1,000  pour  la  première,  et  à  13  sur  1.000  pour  la  seconde. 

Ainsi,  il  ressort  de  la  manière  la  plus  évidente  de  ces  documents,  qae 
l'instruction  exerce  une  salutaire  influence  sur  les  condamnés  qui  ont  été  ren* 
fermés  dans  les  liagnes  et  dans  les  maisons  centrales ,  et  que  cette  influença 
est  d'autant  plus  grande  que  cette  instruction  était  plus  étendue. 

Les  adversaires  de  Tinstruction  donnée  sous  la  direction  de  TEtat  prétendent, 
comme  on  doit  bien  s'y  attendre,  qu'on  pourrait  sans  trop  de  témérité  accuser 
rUniversité  de  contribuer  aux  déplorables  résultats  qu'ils  signalent,  en  lafA* 
sant  dépérir  renseignement  religieux  dans  les  écoles  qui  sont  le  plus  spécia- 
lement sous  sa  dépendance. 

Nous  comprendrions  ce  reproche  s'il  était  adressé  à  M.  Carnot,  ou  plutôt 
aux  amis  qui  étaient  venus,  il  y  a  quelques  mois,  s'emparer  à  sa  suite  de  la 
direction  de  l'instruction  publique.  Ils  ont  eu,  en  effet,  le  triste  courage,  lors^ 
que  des  événements  récents  faisaient  plus  que  jamais  comprendre  la  nécessltlf 
de  répandre  parmi  le  peuple  les  idées  d'ordre^  et  de  résignation,  de  proposer^ 
dans  le  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  l'instruction  primaire,  de  bannir 
l'enseignement  religieux  des  écoles  primaires,  comme  si  les  prédications  da 
saint-simonisme  et  des  autres  sectes  socialistes  pouvaient  remplacer  les  su* 
blimos  préceptes  de  morale  que  contieimcnt  les  livres  saints. 

Mais,  en  vérité,  il  y  a  par  trop  d'injustice  à  accuser  l'Université  de  négliger 
renseignement  religieux.  Des  aumôniers,  désignés  par  les  évéques,  sontplacét 
dans  tous  les  lycées  et  dans  tous  les  collèges.  Des  ecclésiastiques  sont  chargea 
de  donner  l'instruction  morale  et  religieuse  aux  élèves-maitres  des  écoles  nor- 
males primaires.  La  loi,  que  les  amis  de  M.  Carnot  voulaient  modifier  aussi 
sous  ce  rapport,  a  placé  des  ministres  du  culte  dans  les  Comités  d'arrondisse- 
ment d'instruction  primaire  et  dans  les  Comités  locaux  chargés  de  surveiller 
chaque  école.  Dans  une  telle  situation  ce  reproche,  s'il  était  fondé,  ne  devrait* 
il  pas  tomber,  non  sur  l'Université,  mais  sur  les  ecclésiastiques  que  leura 
supérieurs  ont  chargés  de  distribuer  cet  enseignement  religieux  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  publique? 

L'instruction,  telle  qu'elle  est  donnée  sous  la  direction  de  TEtat,  ne  saurait 
donc  être  justement  accusée  de  favoriser  le  développement  des  mauvais  in-^ 
stincts.  Les  ministres  de  la  religion  ont  aussi  pour  mission  de  faire  connaître  è 
la  jeunesse  les  devoirs  que  Dieu  a  imposés  à  l'homme,  de  lui  apprendre  à 
les  accomplir  scrupuleusement.  Lorsqu'un  des  jeunes  gens  qui  leur  ont  été  con- 
fiés entre  dans  la  voie  du  mal,  a-t-on  jaouda  songé  à  en  rendre  responsable  Tea- 
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clésiastique  auprès  duquel  il  a  puisé  renseignement  religieux  T  FaaMI  être 
plus  sévère  envers  Tinstituteur? 

En  résumé,  la  dilTusion  de  rinstruction  exerce  une  influence  moralisatrica 
incontestable,  puisque  le  nombre  des  personnes  lettrées  s'accroît  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  accusés  qui  ont  reçu  quel- 
que instruction.  Sauf  de  rares  exceptions,  le  nombre  des  accusés  de  chaque  dé- 
partement est  en  raison  inverse  de  celui  des  personnes  qui  ont  fï^uenté  les 
écoles.  Si  quelques  départements  se  trouvent  en  dehors  de  cette  règle,  c^est 
parce  que  les  populations  y  sont  agglomérées  dans  des  villes  plus  ou  moins 
considérables,  vouées,  en  très-grande  partie,  aux  travaux  manufecturiers,  el 
que  ces  circonstances,  qui  facilitent  la  diflfusion  de  rinstruction,  soat  aussi 
celles  qui  donnent  aux  mauvais  instincts  les  moyens  de  se  satisfaire.  Ce  sont  là 
deux  effets  d^uno  même  cause,  mais  dontTun  ne  saurait  être  la  conséquence 
de  Tautre. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'augmenter  encore  la  puissance 
moralisatrice  de  l'instruction  ?  Oh  !  non  sans  doute  I  En  pareille  matière  ou  n*est 
jamais  arrivé  à  la  perfection,  et  il  reste  toujours  quelque  chose  à  faire.  EU, 
d'abord,  qu'on  sorte  de  cette  vieille  routine  universitaire  à  laquelle  on  n'a  lait, 
quoi  qu'on  dise,  pour  satisfaire  à  des  vœux  nombreux  et  fréquents,  que  des 
changements  bien  anodins  ;  qu'on  introduise  dans  l'enseignement  des  modifi- 
cations qui  préparent  mieux  les  jeunes  gens  pour  la  position  qu'ils  sont  appelés 
à  occuper  dans  la  société,  qui  la  leur  fassent  aimer,  qui  leur  donnent  les  con- 
naissances dont  ils  auront  à  faire  une  application  immédiate  ;  qu'on  ne  con* 
suite  pas  exclusivement  pour  la  rédaction  des  programmes  les  princes  de  la 
science,  qui  voient  toujours  les  choses  de  trop  haut;  qu'on  s'adresse  aussi  à 
ces  modestes  professeurs  qui  sont  chargés  de  distribuer  chaque  jour  l'ensei- 
gnement d'après  les  indications  que  contiennent  ces  programmes  ;  qu'on 
mette  un  terme  aux  scandales  dB  cette  camaraderie  universitaire  qui  a  déjà 
causé  tant  de  mal  à  renseignement,  en  faisant  souvent  préférer  l'intrigant 
incapable  à  l'homme  de  mérite  modeste,  toujours  en  butte  à  tant  de  jalou* 
sies  ;  que  les  emplois  ne  soient,  à  Tavenir,  confiés  qu'aux  hommes  capables 
de  les  bien  remplir.  Voilà  par  quels  moyens  linstruction  donnée  par  l'Etat 
pourra  augmenter  encore  la  moralisation  des  populations,  et  supporter  sans 
crainte  la  liberté  de  l'enseignement,  cette  grande  nécessité  de  notre  épo- 
que. Mais  il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  d'établir  cette  liberté,  on  livre 
l'instruction  donnée  sous  la  direction  de  l'Etat,  pieds  et  poings  liés,  aux  at- 
taques de  ses  éternels  ennemis.  Depuis  longues  années  ils  la  poursuivent 
avec  un  impitoyable  acharnement,  tantôt  à  face  découverte,  tantôt  souterrai- 
nement,  suivant  les  circonstances.  Avec  leur  infernale  habileté,  ils  ont  pro- 
fité de  la  frayeur  que  des  événements  récents]  ont  semée  parmi  les  hommes 
pusillanimes,  pour  frapper  le  grand  coup  qu'ils  se  préparaient  à  lui  porter 
depuis  si  longtemps.  Âiais  leur  triomphe,  si  nous  devons  subir  cette  nouvelle 
épreuve,  ne  saurait  être  que  de  courte  durée,  car  il  faut  que  la  volonté  du 
divin  Créateur  s'accomplisse;  et  il  adonné  l'intelligence  à  l'homme  pour 
qu'elle  répande,  comme  la  lumière,  ses  rayons  fécondants  sur  la  terre  entière, 
et  non  pour  être  étouffée  sous  le  boisseau. 

▲LLàKD. 
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DES  RÉFORMES 

A  OPÉREB 

DANS  LE  RÉGIME  DES  HOPITAUX. 


$  I*'.  Utilité  et  caraclère.  spécial  de  l*bôpital. 

Dans  tous  les  temps,  à  chaque  instant  pour  ainsi  dire,  des  dissentiments  se 
sont  élevés  entre  les  administrations  des  bureaux  de  bienfaisance  et  celles  des 
hôpitaux,  sur  les  limites  d'action  de  ces  deux  branches  de  secours  publics  et 
sur  la  prééminence  de  Tune  sur  l'autre,  il  n'est  donc  pas  sans  utilité  de  rap- 
peler, au  début  de  cet  article,  les  caractères  distinctifs  de  chacune  d'elles. 

Pour  faire  ressortir  Timportance  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  Tœuvre 
qu'ils  accomplissent,  nous  emprunterons  les  paroles  du  vénérable  La  Roche- 
foucault-Liancourt  :  a  Les  secours  à  domicile,  disait-il  en  4828,  sont  peut-être 
la  branche  la  plus  importante  et  la  plus  intéressante  des  secours  publics.  Les 
hôpitaux  et  les  hospices  ne  doivent  en  être  en  quelque  sorte  que  le  supplé- 
ment ;  ils  sont  nécessaires  pour  ceux  qui  se  trouvent  absolument  sans  parents, 
sans  amis,  sans  aucun  moyen  personnel  d'existence  ;  mais,  à  l'aide  des  secours 
à  domicile,  on  peut  diminuer  considérablement  le  nombre  de  ceux  qui  de- 
mandent à  être  adonis  dans  ces  asiles,  en  les  retenant  au  sein  de  leurs  familles. 

a  II  est  bien  plus  satisfaisant  pour  le  pauvre  malade  ou  infirme  d*être  assisté 
chez  lui  et  d'y  recevobr  les  soins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ou  de  ses  pa- 
rents, que  de  se  voir  pour  ainsi  dire  isolé,  en  se  trouvant  placé  dans  un  hôpi- 
tal, au  milieu  d'individus  qui  ne  lui  tiennent  par  aucun  lien  ni  du  sang  ni  de 
Pamitié. 

«La  morale  publique  ne  peut  que  gagner  à  ce  mode  de  secours,  qui  tend  à 
resserrer  les  liens  de  famille  et  à  aider  des  enfants  ou  des  parents  à  remplir 
un  devoir  que  leur  prescrit  la  nature.  » 

Toutes  les  instructions  émises  par  l'autorité  ministérielle  conflrment  ces 
idées  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister. 

Mais  on  comprend  facilement  quelles  difficultés  présenterait  le  traitement  à 
domicile  de  certaines  maladies,  principalement  chez  les  gens  pauvres.  Com- 
ment se  livrer  à  une  opération  qui  exige  des  aides,  de  nombreux  appareils, 
dans  une  maison  dépourvue  souvent  de  linge  et  même  d'eau  chaude?  la  régu- 
larité, les  soins  dans  l'alimentation  sont  impossibles.  Le  local,  le  mobilier  sont 
défectueux  ;  nulle  entente  parmi  les  personnes  qui  entourent  le  malade. 

Le  médecin  qui,  à  l'hôpital,  peut  visiter  cinquante  malades  dans  une  heure 
et  qui  est  suppléé  à  chaque  instant  par  des  élèves  ou  des  infirmiers,  ce  mé- 
decin pourrait  tout  au  plus  visiter  pendant  ce  délai  cinq  ou  six  malades  dissé- 
minés dans  les  divers  quartiers  d'une  grande  ville. 

Toute  question  de  préémineDce  est  donc  oiseuse  et  presque  ridieule.  Les 
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deux  genres  de  secours,  à  domicile  et  à  Thôpital,  sont  également  utiles,  i 
à  des  titres  divers,  et  il  serait  indigne  d'hommes  qui  s*adonnent  à  des  œuvrof 
de  charité  de  s'occuper  de  sujets  aussi  futiles. 

§  II.  La  gratuité  sans  contrôle  doit  être  abolie. 

Si  les  hôpitaux  sont  utiles  et  indispensables  dans  un  grand  nombre  de  cas,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  que  de  nombreux  abus  ne  se  trouvent  pas  aujourd'hui 
liés  à  leur  existence.  Le  plus  grave  de  tous  est  la  gratuité  d*admissiop  sansçoo- 
trôld,  injustice  cooimise  très-souvent  en  f9veur  de  quelques-uns  aq  pféjtulice 
de  tous,  abus  qui  va  s'exagérant  tous  les  jours,  et  qu1l  importe  dès  lors  de  faire 
cesser  le  plus  tôt  possible.  Cest  l'analogue  du  système  du  tour  pour  les  enfaoti 
trouvés,  système  dont  nous  avons  déjà  énuméré  les  inconvénients.  En  détrui- 
sant le  principe  de  la  gratuité  absolue  pour  Thôpital,  on  se  procurera  même 
l'avantage  de  rendre  moins  lourde  la  charge  des  tiôpitaux  et  de  pouvoir  donner 
des  soins  plus  attentifs  aux  véritables  pauvres,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  le 

Îlus  de  droits  à  la  charité  publique.  Il  faut  donc  V  créer  dans  chaque  hôpital 
es  lits  payants,  à  des  prix  de  journée  modérés,  à  peu  près  comme  les  prix 
payés  par  l'administration  de  la  guerre  pour  les  journées  des  militaires  ;  2<> faire 
procéder  sur  chaque  admission  à  une  sorte  d'enquête,  afin  de  s'assurer  si  le 
malade  admis  sans  difQculté,  dès  qu'il  s'est  présenté,  ne  sera  pas  en  état  de 
rembourser  la  dépense,  ou  s'il  ne  possède  pas  des  parents  auxquels  incomba 
Tobligation  de  lui  fournir  des  aliments,  conformément  aux  article»  205  et 
suivants  du  Code  civil. 

S  III.  Réforme  financière. 

Les  informations  auxquelles  nous  demandons  qu'il  soit  procédé  feront  soe- 
vent  ressortir  que  l'hôpital  fournit  un  asile  à  des  malades  de  contrées  élot- 
^ées,  qui  ont  quitté  leurs  foyers  uniquement  pour  venir  se  faire  traiter  dam 
cet  établissement.  Ainsi,  le  budget  hospitalier  d'une  grande  ville,  et  par 
suite  celui  de  cette  ville  qui  fournit  presque  toujours  une  subvention  pour 
combler  le  déficit,  se  trouvent  grevés  de  frais  qui  devraient  leur  être  étra»> 
gers  et  dont  aujourd'hui  ils  ne  demandent  pas  le  remboursement,  tant  itsispot 
certains  de  l'inutilité  de  leurs  demandes.  Nous  savons  que  rinstruction  ni- 
nistérielle  du  42  janvier  f^SIO,  rappelant  la  lé{^ns1ation  de  vendémiaire  an  H, 
recommande  de  traiter  à  leur  domicile  de  fait  ou  dans  l'hospice  le  plus  voisin  Ut 
malades  domiciliés  OH  non.  Nous  admettons  cette  obligation  pour  la  localité  du 
domicile  de  fait,  mais  non  pas  pour  celle  de  l'hospice  le  plus  voisin  ;  et  nous 
pensons  qu'une  telle  législation  doit  être  réformée  le  plus  tôt  possible. 

Que  dire  de  la  sévérité  de  cette  obligation  imposée  à  un  hôpital  ?  peut-elle 
se  comprendre,  rapprochée  de  celte  réserve  qui  a  empêché  le  législateur  de 
déclarer  le  secours  au  malade  obligatoire  pour  la  commune  du  domicile  ds 
faitl  La  circulaire  ministérielle  déjà  citée  du  12  janvier  1829  a  bien  recom- 
mandé aux  communes  dépourvues  d'hôpital  et  d  hospice  de  traiter  avec  les 
établissements  les  plus  voisins  ;  mais,  n'écoutant  que  la  voix  d'un  égoîsroe  io- 
humain,  la  plupart  de  ces  administrations  laissent  leurs  malades  et  leurs  in- 
firmes sans  autre  secours  que  celui  d'une  charité  privée  incertaine.  Il  (aot 
donc  encore  modifier  sous  ce  rapport  la  législation  qui  nous  régit,  et  déclarer 
obligatoire  le  secours  au  malade  qui  a  été  laissé  par  la  loi  du  i8  juillet 
1837  parmi   les  dépenses  facultatives.  Les  communes  possédant  déjà  des 
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hôpitaux  plus  ou  moins  richement  dotés  continueraient  à  jouir  du  béné- 
tiee  qui  en  résulte  pour  elles,  le  revenu  de  cette  dotation  pouvant  être  appe-< 
lé  à  faire  baisser  pour  elles  le  prix  de  la  journée,  lorsque  les  autres  besoins 
de  l'établissement  auront  été  satisfaits;  de  telle  sorte  que  leur  état  ûnanciersa 
trouveraitsingulièreroent  allégé  par  suite  d'une  réforme  qui  les  mettrait  en  me- 
sura de  se  faire  rembourser  du  prix  des  journées  des  malades  étrangers. 

Cette  modification  ne  ferait  du  reste  que  rapprocher  le  système  financier  de  la 
législation  sur  les  malades  de  celui  relatif  aux  aliénés.  De  même  encore  que, 
pour  cette  dernière  classe  de  souffrances,  nous  croyons  qu*il  ne  faut  pas  laisser 
cette  charge  peser  en  entier  sur  les  communes,  mais  qu'il  faut  aussi  appeler 
les  départements  à  contribuer  pour  une  part  à  la  dépense.  La  circulaire  pré- 
citée du  là  Janvier  1829  avait  dit,  il  est  vrai  :  «  En  aucun  cas  on  ne  doit  im- 
puter sur  Ips  revenus  départementaux  les  dépenses  des  individus  admis  dans 
les  hospices  ;  les  enfants  trouvés  et  les  aliénés  sont  les  seules  classes  d'in-* 
Ibrtunes  pour  lesquelles  les  départements  doivent  des  subventions;  et  il 
serait  contraire  à  la  loi  de  leur  en  faire  supporter  d'autres.  » 

Ce  n'est  pas  au  môme  titre  qu'il  est  ici  question  des  aliénés  et  des  enfants 
trouvés.  La  loi  du  30  juin  1 838  et  ses  commentaires  ont  clairement  indiqué  quQ 
rpbligationimposéeaux  départements  nedoits'entendrequedesaliénés  indigents 
dangereux.  Aiusi,  c'est  une  mesure  de  sûreté  publique  et  non  de  charité.  C'est 
donc  pour  Tenfant  trouvé  seulement  que  la  loi  s'est  montrée  pleine  de  miséri. 
eerde;  et  peut-être,  nous  l'avons  déjà  dit,  a-t^lle  été,  en  cette  matière,  au 
delà  des  bornes  de  ce  que  la  raison  autorisait. 

Quant  au  malade,  a  l  invalide,  la  loi  montre  ici  ses  dernières  rigueurs.  Maia 
Qous  croyons  que  le  moment  est  venu  de  se  départir  d'une  si  grande  sévérité. 
Est-il  donc  bien  vrai,  ainsi  que  le  suppose  tacitement  cette  législatioOt  qu0 
l'homme  prévoyant  puisse  toujours  se  ménager  des  ressources  pour  les  cas  dci 
maladie?  Ne  se  trouve-t-il  pas  des  fatalités  cruelles  contre  lesquelles  viennent 
souvent  échouer  les  efforts  les  plus  obstinés,  les  plus  nobles  courages,  et  dans 
l'incertitude  de  savoir  si  l'on  n'a  pas  à  secourir  une  misère  de  ce  genre,  est-il 
permis  de  refuser  tout  secours  ?  Non,  et  c'est  un  homme  que  nul  ici  ne  récu- 
sera, pas  plus  ses  adversaires  que  ses  admirateurs,  qui  va  le  dire  ;  c'est  Mal- 
tfaus,  cet  homme  de  bien,  ce  généreux  ami  de  rhuoianité,  dont  un  mot,  une 
phrase  a  pu  être  sévère,  mais  qui,  comme  Alceste,  ne  s'est  laissé  emporter  à 
une  trop  grande  rigueur  que  par  l'horreur  que  lui  inspiraient  les  maux  qu'il 
avait  sous  les  yeux  :  <  Toutefois,  en  aucun  cas,  sans  doute,  nous  ne  devons  perdre 
Poccasion  de  faire  du  bien,  d'après  la  supposition  que  nous  trouverons  quel- 
que autre  objet  plus  digne  de  nos  bienfaits.  Dans  tous  les  cas  douteux,  on 
peut  établir  que  notre  devoir  est  de  céder  à  l'instinct  de  la  bienveillance.  » 

Ces  préceptes  saints,  qui  ne  sont  autres  que  ceux  de  l'Evangile,  ne  doivent 
plus  aujourd'hui  servirde  guide  à  l'individu  isolé  seulement,  mais  aussi  à  la  so- 
ciété tout  entière,  et  dès  lorsau  gouvernement  chargé  d'adoucir  en  son  nom  tou- 
tes les  souffrances  dans  les  limites  du  possible  et  delà  prudence.  Tel  est  le  sens 
quMI  faut  attacher,  selon  nous,  au  droit  à  l'assistance.  Tous  les  êtres  sociaux 
institués  pour  représenter  l'Etat  sont  donc  tenus,  chacun  au  prorata  de  ses 
facultés,  de  concourir  au  soulagement  des  infortunes.  Seulement,  afin  d'inté- 
resser à  maintenir  la  dépense  dans  de  justes  bornes,  il  n'est  pas  mal  que  la 
plus  forte  part  de  cette  dépense  incombe  à  l'être  social  qui  touche  de  plus  près 
le  malheureux  à  secourir.  Donc ,  après  la  subvention  imposée  d'une  manière 
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obliffatoirek  la  commune,  doit  venir  celle  imposée  aussi  d'une  manière  obUfÊ^ 
toire  au  département,  mais  dans  une  proportion  beaucoup  plus  bible  ;  et,  es 
dernière  analyse,  celle  attribuée  au  gouvernement  chargé  de  subTeoir  à  l*liifu(> 
fisance  des  ressources  départementales  par  la  répartition  du  fonds  eogimon. 

Dans  certains  cas,  le  concours  du  bureau  de  bienfaisance  peut  «iiisl  être  in- 
voqué  ;  et  il  serait  sans  doute  convenable  de  le  déclarer,  en  principe,  Mi^f^ 
toire^  sauf  à  laisser  aux  villes,  qui  les  subventionnent  très-aouvent,  la  CM»lté 
de  ne  pas  se  prévaloir  de  ce  droit  ;  et  il  en  serait  sans  doute  ainsi,  toutes  les 
fois  que  Texiguïté  des  ressources  du  bureau  de  bienfaisance  lui  fait  ennprunler 
l^aide  de  la  commune. 

On  ne  saurait  dire  que  ce  système  porte  atteinte  au  sentiment  de  pré- 
voyance, d*abord  parce  que  les  cas  de  maladie  pour  lesquels  seuls  nous  sti- 
pulons sont  essentiellement  temporaires,  incertains;  et  ensuite  parce  qoe, 
sans  être  garantis  par  la  législation  actuelle,  ils  n^en  sont  pas  moins  soulagés 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  mais  sans  discernement,  saifs  égard  pour  les 
budgets  qui  doivent  pourvoir  à  la  dépense.  Cette  réforme  aurait  donc  princi- 
palement pour  but  et  pour  effet  d*appeler  chaque  commune  à  payer  pour  ses 
propres  malades  et  à  lui  en  fournir  les  moyens.  Nous  croyons  que  l'émulation 
continuera  de  subsister,  que  la  prévoyance  sera  suflisamAnent  excitée  par 
la  rigueur  convenablement  graduée  des  divers  asiles  destinés  aux  vieillards 
et  aux  invalides.  Sans  ces  restrictions,  le  droit  à  l'assistance  pourrait  tré»-f)iK 
cilement  se  transformer  dans  le  droit  à  l'oisiveté,  dont  les  conséquences  sont 
faciles  à  entrevoir.  Du  reste,  dans  une  société  bien  ordonnée,  c'est  par  des 
moyens  en  quelque  sorte  préventifs,  par  Tinstruction  professionnelle,  par  la 
difliision  des  principes  de  la  morale  et  de  l'économie  politique,  par  la  créatîoa 
de  caisses  de  secours  mutuels,  qu'il  faut  chercher  à  développer  l'esprit  de 
prévoyance.  Hors  de  là,  il  ne  peut  y  avoir  que  trouble,  désordre  et  confUsioo. 

$  IV.  Rérorme  admiDÎstrative. 

Nous  ne  cherchons  point  à  dissimuler  nos  tendances;  partisan  de  la  centra* 
lisation,  nous  tentons  de  Tintroduire  dans  le  système  des  secours  publics.  La  ré- 
forme financière  que  nous  venons  d'indiquer,  et  diaprés  laquelle  le  département 
concourra  à  Talimentation  des  ressources  des  hôpitaux,  est  un  nouveau  pas  dans 
cette  voie,  et  doit  en  entraîner  immanquablement  un  second  dans  leur  ad- 
ministration. Nous  continuerons  à  prendre  notre  modèle,  notre  point  de  départ 
dans  la  législation  déjà  expérimcntéedes  asiles  d*aliénés;  et  de  même  que,  pour 
ceux-ci,  les  Commissions  administratives  ont  vu  porter  sur  la  tète  de  direct(*un 
nommés  par  l'autorité  centrale  une  partie  de  leur  autorité,  et  ont  été  tran8fo^ 
mées  en  simples  Comités  de  survol  llance,  de  même  nous  croyons  que,  pour  les  hô- 
pitaux, à  l'action  des  commissaires,  membres  des  Commissions  administratives» 
doit  être  substituée  celle  d'agents  spéciaux,  nommés  par  le  ministère,  s'étant 
livrés  à  des  études  spéciales,  façonnés  à  toutes  les  habitudes  de  la  science 
administrative,  qui  s'adonnent  tout  entiers,  sans  nul  souci  extérieur,  à  veiller 
aux  détails  du  service  et  à  réaliser  toutes  les  améliorations  qui  peuvent  appor- 
ter quelque  soulagement  aux  inrortunes  himialnos. 

Il  nous  serait  facile  d'invoquer  de  nombreux  témoignages  d'hommes  éclairés 
et  expérimentés,  qui  ont  sollicité  comme  nous,  depuis  longtemps,  cotte  mo- 
dification essentielle.  Bornons-nous  à  Invoquer  le  témoignage  d'un  inspecteur 
général  des  établissements  de  bienfaisance,  de  M.  de  Watteville,  qui  a  souvent 
cité  en  exemple  la  ville  de  Paris.  Déjà  même,  sous  l'empire  de  la  législation 
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actuelle,  quelques  GommissioDS  administratives  ont  cherché  à  ohtenir  les 
avantages  de  cette  forme  en  créant  des  directeurs  auxquels  a  été  dévolu  le 
gouvernement  d'une  maison  ;  et  c'est  alors  que  le  service  des  infirmiers  ayant 
été  ramené  à  ses  véritahles  attrihutions ,  la  marche  deTensemhleaprisun  ca- 
ractère nouveau  de  régularité.  Que  serait-ce,  lorsqu'un  agent  commissionné 
par  une  autorité  élevée  pourrait  iniprimer  une  direction  ferme,  continue,  in- 
telligente ?  Alors  il  devient  facile  d^ohtenir  des  rapports  précis,  des  statistiques 
exactes,  de  former  des  études  d'après  des  hases  sûres  ;  tous  les  détails  d'ad* 
ministration,  les  services  des  salles  de  malades,  celui  si  important  de  l'économat 
acquièrent'une  précision  inconnue  ;  les  hâtiments  changent  de  forme  et  s'amé- 
liorent ;  les  exigences  scientifiques  sont  satisfaites,  et  les  malades  possèdent 
enfin  les  meilleures  chances  de  guérison. 

Selon  ces  idées,  trois  catégories  pourraient  être  établies  pour  la  forme  d'ad- 
ministration des  hôpitaux  :  i*  hôpitaux  dont  le  hudget  est  supérieur  à 
100,000  fr.,  ceux-là  auraient  un  directeur  assisté  d'un  secrétaire  et  un  rece* 
veur- économe  ; 

20  Hôpitaux  dont  le  budget  est  compris  entre  les  limites  de  100,000  et  de 
10,000  fr.,  ceux-là  auraient  un  directeur-secrétaire-économe,  et  les  fonctions  de 
receveur  seraient  Confiées  au  receveur  municipal  ; 

3^  Hôpitaux  d'un  hudget  inférieur  à  10,000  fr.,  dont  la  direction  pourrait  être 
réunie  aux  attrihutions  du  bureau  de  bienfaisance,  dont  nous  nous  occuperons 
plus  tard. 

Quant  aux  Ck)mmissions  de  surveillance,  elles  pourraient  être  formées  de 
sept  membres,  et  recrutées  de  la  manière  suivante  :  trois  membres  choisis 
dans  le  Conseil  municipal  du  Heu  de  Thôpital,  élus  au  scrutin  secret  par  ce 
Ck>nsei1  ;  un  membre  pris  dans  le  corps  médical,  un  dans  les  travaux  publics, 
un  dans  les  sciences,  un  dans  le  barreau,  chacun  d*eux  élu  dans  des  réunions 
d'hommes  spéciaux  que  nous  supposons  réunis  en  sociétés,  pour  délibérer 
sur  tous  leurs  intérêts  communs,  ainsi  qu'un  avenir  rapproché  nous  le  mon- 
trera probablement. 

$  y.  Amélioralion  des  bàtimeuts. 

On  ne  saurait  sans  injustice  accuser  les  administrations  actuelles  de  l'im- 
perfection des  locaux.  Sans  doute  bien  des  réparations  peu  motivées  ont  été 
effectuées;  des  fonds  considérables  ont  pu  recevoir  un  emploi  peu  judicieux, 
lorsque  certaines  parties  ne  demandaient,  pour  recevoir  une  amélioration  ur- 
gente, qu*une  dépense  peu  considérable.  Mais  le  peu  de  convenance  des  lo- 
caux, presque  toujours  érigés  en  vue  d'autres  services  et  afl'ectés  plus  tard 
aux  besoins  d'un  hôpital,  a  été  souvent  une  circonstance  contre  laquelle  sont 
venus  se  paralyser  les  efforts  les  plus  louables.  Souvent  aussi  le  zèle  d'une 
administration  bien  intentionnée  aura  échoué  contre  Tabsence  d'un  architecte 
capable.  Personne  n'ignore,  en  effet,  combien  il  est  plus  difficile  d'approprier 
un  local  défectueux  que  d'en  ériger  un  nouveau.  Ainsi,  il  n'est  pas  rare 
(c'est  même  un  fait  presque  général)  de  trouver  dans  la  plupart  des  hôpitaux 
les  rez-de-chaussée  carrelés,  tandis  que  les  premiers  étages  sont  plaocl^iés. 
Peu  importe  que  le  rez-de-chaussée  ait  une  humidité  naturelle  qu'un  plaa* 
cher  eût  palliée,  tandis  que  les  premiers  étages,  naturelleoieat  secs  et  i 
eussent  pu  bien  mieux  comporter  un  carrelage;  peu  importe.ao^ 
lavages  soient  très-funestes  aux  malades.  Ce  n*eit  pai  H  * 
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hommes,  celle  de  droite  aux  femmes.  Chacune  d'elles  A  54  mètres  sur  Ai . 

Derrière  la  cour  principale,  se  placent,  à  peu  près  de  la  même  manière  dans 
les  deux  établissements,  les  services  accessoires,  cuisine,  réfectoire,  lin- 
gerie, pharmacie,  salles  à  bain,  amphithéâtre,  salle  de  dissection,  salle  des 
morts,  etc.,  etc. 

Mais  ces  descriptions  ne  sont  pour  la  plupart  des  hôpitaux  existants  qu'un 
idéal  impossible  à  atteindre,  et  dont  il  faut  seulement  chercher  à  approcher  |e 
plus  près  possible.  Reproduisons  ici  des  Yues  que  nous  ^vons  émises,  il  y  4 
déjà  plusieurs  années,  au  sujet  des  asiles  d'aliénés,  dans  le  but  de  réaliser  cet 
idéal  dans  le  plus  bref  délai.  Nous  avons  demandé  :  i"  qu'un  membre  du  Conseil 
des  bâtiments  civils  soit  spécialement  désigné  pour  aviser  à  la  réparation  des 
hôpitaux  et  tracer  des  programmes  d'appropriation  dans  chaque  localité; 
^  qu'un  atlas  de  projets  d'importance  diverse  soit  formé  par  le  méipe 
(ijonseil,  et  transmis  aux  architectes  de  département,  comme  déjà  la  chose  a 
eu  lieu  pour  les  prisons  cellulaires. 

$  yi.  Deuils  hygiéniques. 

L'hôpital  de  Bordeaux,  celui  en  construction  à  Paris,  présentent  pour  chaque 
Ijt  de  malade  un  cube  d'air  qui  excède  de  beaucoup  les  prescriptions  hygiéni- 
qiws.  Dans  les  casernes,  en  effet,  l'administration  de  la  guerre  exige  pour  chaque 
]\i  un  cube  d^ajr  de  U  mètres;  pour  des  malades,  le  culie  d'air  doit  être  plus 
epnsidérdble:  dans  les  hôpitaux  militaires,  les  règlements  exigent  pour  cba- 
qiie  lit'de  fiévreux  ou  de  blessé,  20  mètres  cubes,  et  pour  chaque  lit  de  galeux, 
vénérien  ou  convalescent,  18  inètres  cubes.  Il  ne  faut  pas  chercher  à  se  rendre 
compte  de  ces  données,  en  ouvrant  les  livres  des  physiciens;  on  y  trouverait 
tant  de  variantes  qu'on  en  serait  amené  à  une  incertitude  complète.  Tout  ce 
que  nous  conclurons  de  résultats  d  disparates,  c'est  que  le  cube  d'air  â  don- 
ner à  chaque  malade  est  en  raison  essentielle  des  moyens  adoptés  pour  le  re- 
nouveler. Le  seul  document  émis  à  ce  sujet  par  l'administration  consiste 
dans  une  instruction  rédigée,  sous  la  date  du  5  septembre  1821,  par  M.  de 
Gisors,  mem!)re  du  Conseil  des  bâtiments  civils  ;  mais  les  procédés  adoptés 
depuis  cette  époque  rendent  bien  incomplets,  bien  insuffisants  des  préceptes 
datés  de  1821,  <*t  c*est  dans  les  écrits  de  MM.  Darcet,  Vh.  Crpuvelle,  Péclet, 
Léon  et  René  Duvoir  qu'il  faut  chercher  la  description  des  procédés  les  plus 
perfectionnés.  La  Revue  de  l'architecture  et  des  travaux  publics  a  aussi  publié 
sur  les  hôpitaux  un  assez  grand  nombre  d'excellents  articles.  Ce  nY'st  pas  ici  le 
lieu  d*entrer  dans  le  détail  des  descriptions;  il  nous  suffira  de  dire  que  tous 
les  grands  établissements  sont  aujourd'hui  chaufTés  par  des  calorifères  qui 
en  même  temps  transmettent  la  chaleur  et  renouvellent  l'air.  Bornons-noua 
iciter  quelques  bâtiments  qui  peuvent  être  considérés  comme  offrant  des 
types  des  principslcs  méthodes  aujourd'hui  en  usage. 

1®  L'hôtel  des  Monnaies,  chauffé  et  ventilé  par  un  calorifère  i  air  constmit 
par  M.  Ph.  Grouvelle,  d'après  les  plans  de  M.  Darcet  ; 

2*  Les  bâtiments  de  la  Bourse,  le  Palais  de  l'Institut,  chauffés  et  ventilés 
par  un  calorifère  à  vapeur  exécuté  par  les  mêmes  ingénieurs; 

5°  La  maison  d'aliénés  deCharenton,  chauffée  et  ventilée  par  un  calorifère 
à  eau  chaude,  construit  par  M.  Duvoir-Leblanc  ; 

4^  La  prison  cellulaire  de  la  nouvelle  Force,  dont  les  1,200  cellules  seront 
a weaMIém  pariui  ayatème  de  conduits  d'eau  chauflée  par  la  vapeiv. 
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Espérons  que,  dans  les  développements  que  doit  prendre  tetalament  Vt 
cice  de  la  charité  légale,  la  science  sera  appelée  à  dire  son  dernier  mol  pov 
le  perfectionnement  des  hôpitaux  ;  qu'on  y  trouvera  bientôt  mil  en  Uflage  lai 
procédés  les  plus  perfectionnés.  Déjà  rétablissement  dechaque  partie  d^inbftpt 
tal  constitue  presque  une  science  complète  :  Tamphithéâtre,  la  coisiDe,  tai 
salles  à  bain,  les  lieux  d'aisance,  voilà  autant  de  parties  qui  ont  cfaacone  des 
règles  spéciales,  aujourdliui  ignorées  de  beaucoup  d'hommes  de  l'art,  et  qa*l 
serait  bien  temps  que  l'administration  groupât  en  fliisceaa  dans  Tatlas 
nous  avons  déjà  parlé,  afin  de  servir  de  guide  aux  architectes  de  prorinoe. 

Quoique  partisan  de  la  séparation  d'attributions  entre  le  bureau  de 
faisance  et  i*hôpita1,  cependant  nous  croyons  que  le  bureau  de  bienfalaaBee 
pourrait  emprunter  dans  certains  cas  le  secours  de  l'hôpital  ;  déjà  ] 
partout  des  médecins  de  Thôpital  réunis  donnent,  certains  jours  de  la  i 
des  consultations  gratuites  à  Thôpital  ;  nous  croyons  qu^on  ne  devrait  y  aii* 
mettre  que  les  personnes  munies  d'un  ceriiflcat  du  bureau  de  bienfoisanoe. 
La  délivrance  d'aliments  par  le  bureau  de  bienfaisance  pourrait  être  oonfiée» 
sans  rien  perdre  de  sa  spécialité,  à  l'économat  et  à  la  cuisine  de  l'hôpilal  ;  oa 
y  trouverait  l'avantage  et  Téconomie  attachés  à  l'exploitation  en  grand. 

Un  jour  viendra,  et  très-prochain,  nous  l'espérons,  où  chaque  commoas 
possédera  un  établissement  public  de  bains,  comme  aujourd'hui  chacnae 
d'elles  possède  une  église,  une  mairie,  une  école,  une  fontaine  et  un  lavoir. 
Là,  les  indigents  trouveront  gratuitement  un  puissant  moyen  hygiénique.  £■ 
attendant  ce  moment,  et  pour  compléter  d'ailleurs  les  ressources  qui  seront 
offertes  par  ces  établissements,  il  serait  à  désirer  que  tous  les  hôpitaux  four- 
nissent les  moyens  d'administrer  des  bains  ordinaires  ou  médicaux  à  tous  les 
indigents  auxquels  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  prescriraient  os 
moyen  curatif.  Le  bureau  de  bienfaisance  rembourserait  les  dépenses  à 
l'hôpital  au  prix  de  revient.  Ce  n'est  guère  qu'à  Paris  que  les  hôpitaux  pos- 
sèdent des  établissements  de  bains  à  vapeur;  c'est  là  une  annexe  indispensa- 
ble à  réaliser,  et  qui  doit  être  mise  à  la  disposition  de  toute  personne  seloo 
des  prix  proportionnés  aux  fortunes,  c'est-à-dire  au  confortable  dont  on  pourra 
les  entourer. 

S  VII.  Assiette  et  Importance  diverse  des  hôpitaux. 

Tous  les  hôpitaux  ne  peuvent  avoir  le  même  développement.  Leur  impor- 
tance varie  selon  les  besoins  auxquels  ils  doivent  pourvoir,  proportionnés  eux- 
mêmes  à  rétendue  du  rayon  qu'ilsdesservent.  En  thèse  ordinaire,  nous  croyons 
qu'un  hôpital  par  arrondissement  est  une  distribution  géographique  très- 
convenable.  C'est  à  pou  prés  l'état  actuel  des  choses.  11  faut  que  le  malade  n'ait 
pas  une  trop  grande  distance  à  parcourir  pour  se  rendre  à  Thôpital.  Ce  no  sera 
que  dans  quelques  arrondissements,  dont  la  forme  sera  très-allongée,  ou  qui 
auraient  une  très-grande  étendue,  qu'il  pourra  être  utile  de  créer  plus  d'un 
hôpital. 

Le  plan  de  ces  hôpitaux  n'aura  pas,  bien  entendu,  le  développement  de 
ceux  dont  nous  avons  parlé,  quoiqu'ils  doivent  être  bien  plus  considérables 
que  ceux  existants.  Un  des  plus  convenables,  un  de  ceux  lyui  se  rapprochent 
leplus  du  projet  que  nous  tracions  en  18i4,est  l'hôpital  de  Hibérac  (Dordogne), 
inachevé  depuis  plusieurs  années.  À  droite  de  la  |)orte  d'ontrùe  est  la  cha- 
pelle  i  de  l'autre  côté,  le  logement  des  infirmiers  ;  au  fond  d'une  grande  cour. 
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les  services  accessoires,  cuisine,  pharmacie,  salle  de  bains,  lingerie,  buan- 
derie, etc.  ;  de  chaque  côté  de  la  cour,  les  salles  de  malades,  au  delà  desquelles 
des  cours  pour  les  habitants  de  ces  quartiers,  chaque  côté  affecté  à  un  sexe 
particulier. 

Dans  les  grandes  villes,  dans  les  chef-lieux  de  préfecture  de  première 
classe,  le  nombre  des  malades  est  presque  toujours  assez  considérable  pour 
que  Ton  puisse  y  créer  des  hôpitaux  spéciaux  pour  les  maladies  de  la  peau. 
Lé,  seront  réunis,  avec  les  galeux,  les  teigneux,  les  vénériens  (hommes  et 
femmes}.  Les  femmes  vénériennes  sont  soumises  à  un  régime  particulier  qui 
emprunte  un  caractère  répressif  et  qui  exige  le  concours  de  l'autorité  locale 
pour  les  entrées  et  les  sorties.  Mais,  loin  de  faire  ressortir  ce  côté  rigoureux, 
il  faut  chercher  à  le  dissimuler  en  laissant  le  traitement  des  vénériennes  sou- 
mis aux  mêmes  mains  que  les  autres  branches  de  la  bienfaisance  publique. 
On  y  trouvera  au  contraire  Tavantage  de  le  séparer  complètement  du  dispen- 
saire et  do  créer,  par  le  contrôle  que  ces  deux  institutions  exerceront  Tune  sur 
l'autre,  de  nouvelles  garanties  pour  la  santé  publique. 

L'hôpital  principal  n'aura  plus  ainsi  à  contenir  que  les  fiévreux  et  les  bles- 
sés. Ces  deux  grandes  catégories  sont  ordinairement  entre  elles  dans  la  pro- 
portion de  cinq  à  trois. 

Des  salles  ou  plutôt  des  quartiers  spéciaux  devront  recevoir  les  convales- 
cents, les  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses,  enfin  les  femmes  en 
couche  qui  se  rattachent  à  la  grande  catégorie  des  blessés,  et  qu'il  faut  tou- 
jours séparer  des  enfants  trouvés,  afin  de  ne  pas  favoriser  une  corrélation  qui 
n'existera  toujours  que  trop,  malgré  toutes  les  mesures  que  Ton  pourra  pren- 
dre pour  éviter  ces  rapprochements. 

Dans  les  établissements  de  moindre  importance,  indépendamment  de  ces 
catégories,  il  devra  s'en  trouver  pour  les  maladies  de  la  peau,  et  cette  réunion 
de  malades  de  différents  genres  sera  certainement  une  des  circonstances  qui 
rendront  le  plus  pénible  le  service  intérieur. 

Toutes  les  salles,  dans  tous  les  hôpitaux,  auront  un  certain  nombre  de  lits 
payants  des  prix  de  journée  modérés.  Ck^slits  pourront  être  distingués  par  quel- 
que marque  spéciale,  une  couleur  déterminée  pour  les  rideaux  ou  un  écri- 
teau.  Il  n'y  aura  point  de  salle  particulière  pour  ces  lits,  la  division  des  ma- 
lades ne  devant  jamais  être  faite  que  d'après  des  principes  scientifiques,  c'est- 
à-dire  exclusivement  en  vue  de  leur  guérison. 

$  VIII.  Service  médical  ci  service  iDÛrmier. 

Le  mode  de  nomination  des  médecins  et  des  chirurgiens  est  une  partie  qu 
paraît  encore  appelée  à  subir  quelques  modifications.  La  nomination  des  mé- 
decins s'effectue  aujourd'hui  par  les  préfets,  sur  les  propositions  des  Commis- 
sions d'hospices;  les  fonctions  de  chirurgien  sont  données  au  concours.  Ce 
dernier  mode,  en  pareille  circonstance,  a  pour  inconvénient  de  se  priver 
d'hommes  éclairés  et  expérimentés  qui  refusent  d'entrer  en  lice.  La  présenta- 
tion par  les  Commissions  d'hospices,  qui  équivaut  à  une  nomination  par  ceé 
corps,  ne  saurait  offrir  de  très-fortes  garanties,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  ca- 
ractère de  leurs  membres,  à  raison  du  petit  nombre  de  personnes  qui  les  com- 
posent. Confier  le  soin  de  ces  nominations  au  corps  médical  serait  s'exposer  à 
86  mettre  en  butte  à  des  sentiments  de  rivalité  qu'on  ne  saurait  nier,  quelque 
déplorables  qu'ils  aoienl.  n  fàot  donc  i 
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parce  qu'ellefl  soni  étouffées,  mais  qni  n'en  sont  peut-être  que  plus  cutsanteS; 
Puissent  les  préoccupations  politiques  laisser  assez  de  calme  pour  étudiei' 
avec  maturité  ces  questions,  et  pour  leur  donner  une  prompte  solution  I 

L.  LÂMOTHfi. 
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OPiHATIOlfS  DB  LA   CAISSE  d'ÉPARGNB   EN    1848. 

Nous  publions  le  rapport  qu'a  présenté,  sur  les  opérations  de  Tan- 
née 1848,  M.  François  Delessert,  président,  à  T Assemblée  générale  des 
d^urecteurs  et  administrateurs  de  la  Caisse  d'épargne,  dans  la  séance  du  ^ 
août  dernier.  Outre  les  perturbations  générales  que  le  mouvement  de  ee 
vaste  établissement  a  subies  du  fait  général  de  la  révolution,  on  sait  que 
plusieurs  dispositions  spéciales  émanant  des  pouvoirs  publics  y  ont  apporté 
des  changements  de  la  plus  haute  importance.  L'année  1848  restera,  dans 
Fhistoire  de  la  Caisse  de  Paris,  comme  une  année  féconde  en  péripéties,  et 
le  compte-rendu  de  ses  opérations  pendant  cette  période  offre  un  intérêt 
tout  particulier; 

Messieurs,  en  vous  transmettant,  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  le  compte  ûefÊ 
opérations  de  la  caisse  d^épargne  de  Paris  en  1847,  nous  avons  exposé  les  moM 
tirs  qui  nous  avaient  empêchés  de  réunir  notre  assemblée  générale.  C'était  la 
première  fois,  depuis  la  fondation  de  la  caisse,  que  nous  manquions  a  ce  de-» 
voir.  Mais  les  événements  qui  venaient  de  s^accomf)lir,  les  circonstances  si 
désastreuses  qui  en  avaient  été  la  conséquence,  les  travaux  incessants  dont 
nos  bureaux  se  trouvaient  surchargés  par  suite  des  décrets  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  avait  successivement  rendus,  tous  ces  moti^  concou- 
raient à  notre  justification.  Vous  avez  approuvé  notre  conduite  ;  vous  avez 
compris  que,  dans  ces  temps  difficiles,  il  fallait  réserver,  pour  agir,  tout  notre 
temps,  toutes  nos  forces;  et  que  le  moment  de  vous  rendre  un  compte  exact 
et  détaillé  de  ce  que  nous  avions  fait  viendrait  plus  tard,  quand  nos  tra- 
vaux extraordinaires  seraient  terminés,  et  quand  notre  vaste  comptabilité, 
taoi  de  fois  bouleversée  de  fond  en  comble  par  tous  les  changements  qu'elle 
a  eus  à  subir,  serait  enfin  rentrée  dans  sa  régularité  accoutumée. 

Ce  moment  est  arrivé,  Messieurs,  et  nous  nous  sommes  empressés  de  vous 
réunir  pour  vous  rendre  compte  des  opérations  de  la  caisse  pendant  Tannée 
1848,  et  vous  présenter  le  tableau  des  circonstances  qui  ont  exercé  une  si 
grande  influence  sur  ces  opérations. 

Avant  d'aborder  ce  récit,  il  ne  sera  pas  inutile  de  vous  rappeler  quelle  était 
notre  situation  à  la  veille  de  la  révolution  de  Février. 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  ne  comptait  pas  moins  de  184,000  déposants,  et 
elle  leur  devait  une  somme  totale  de  80  millions.  Ce  chiflre  n'était  pas  le  plus 
élevé  qu'elle  eût  atteint;  deux  ans  auparavant,  elle  avait  dû  à  ses  déposant» 
jusqu'à  112  millions.  Mais  la  loi  du  ââ  juin  1845,  en  abaissant  à  1.500  fr.  le  maxi- 
mum des  vecsemoAts  de  chaque  déposant^  et  à  â^OOO  ih  le  maïUflMun  dea  Uvr^ 
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avec  l^accumulatîon  des  intérêts,  avait  amené  une  diminatkm  de  Si 
dans  le  capital  dû  parla  caisse  d'épargne  de  Paris. 

Sur  ces  32  millions,  i4  millions  et  demi  étaient  entrés  Tolontairemenl  daM 
la  rente,  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi  de  1845,  par  les  achats  que 
nous  avions  effectués  à  la  demande  expresse  d'un  grand  nombre  de  dépoMols, 
dont  la  plupart  avaient  à  leur  crédit  des  sommes  qui  dépassaient  lee  noufellce 
limites. 

Le  but  que  s'était  proposé  le  législateur  avait  donc  été  atteint,  puisque  roa 
était  parvenu  à  réduire  ainsi  de  prés  d'un  tiers  la  masse  des  capitaux  de  la 
caisse  d'épargne  de  Paris. 

Il  nous  parait  hors  de  doute  que  la  loi  de  1845  aurait  produit  un  effet  pro* 
portionnellement  plus  considérable  sur  les  caisses  d'épargne  des  départementa, 
qui  avaient  usé  dans  toute  sa  latitude  de  la  faculté  donnée  par  la  loi  du  5  juin 
1835,  de  recevoir  des  versements  jusqu'à  3,000  ft*.  Nous  pensons  qu'on  serait 
au-dessous  de  la  vérité  en  évaluant  A  une  centaine  de  millions  la  réductioa 
totale  qui  devait  résulter  de  la  loi  de  1845,  et  par  là  se  seraient  trouvés  atté- 
nués, dans  une  forte  proportion,  les  inconvénients  tant  redoutés  pour  le  Trésor, 
de  l'exigibilité  immédiate  de  sommes  trop  considérables. 

D'un  autre  cété,  la  loi  de  1845,  alln  d'augmenter  la  sécurité  des  caisses  d'é- 
pargne, avait  ajouté  4  millions  de  rentes  4  pour  100  aux  3,753,Î29  fr.  de  rentes 
de  même  nature  déjà  attribués,  en  exécution  de  la  loi  de  mars  1837,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  se  trouvait  ainsi  nantie,  pour  compte  de  la 
caisse  d'épargne,  de  plus  de  7  millions  et  demi  de  rentes  4  pour  100,  indépen* 
damment  des  autres  rentes  et  des  actions  qu'elle  avait  acquises  directement,  et 
enfln  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  en  compte  courant  par  le  Trésor. 

Au  surplus,  la  situation  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  envers  les 
caisses  d'épargne  a  été  établie  do  la  manière  suivante  par  le  ministre  des  finan- 
ces dans  son  rapport  au  gouvernement  provisoire,  du  9  mars  1848  : 

Au  Trésor,  en  compte  courant  à  4  pour  100.  65,703,620  40 

En  rentes5  pourlOO  ayant  coûté 34,106,155  25 

En  rentes  4  pour  100       id 202,316,175    » 

En  rentes  3  pour  100       id 34,084.447  92 

En  actions  des  4  canaux  ayant  coûté 14,059,120    » 

En  actions  des  3  canaux  ayant  coûté 4,818,218  75 

355,087,717  32 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  le  peu  de  fondement  des  reproches  adres- 
sés à  l'ancien  gouvernement  par  le  ministre  des  finances,  dans  son  rapport  du 
9  mars  au  gouvernement  provisoire,  sur  l'emploi  dos  fonds  des  caisses  d'épar- 
gne; les  lois  de  1837  et  de  1815  sont  là  pour  prouver  que  Ton  était  loin  d'avoir 
négligé  les  précautions  indiquées  par  la  prudence.  11  est  vrai  que  ce  dont  on 
avait  cru  devoir  se  préoccuper  était  la  possibilité  du  retour  de  quelques  crises 
commerciales  ou  flnanciéres,  telles  qu'il  s'en  manifeste  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées.  Pouvait-on,  devaiton  aller  au  delà?  A  qui  pourrait-on  re- 
procher sérieusement  d'avoir  compté  sans  une  révolution? 

A  peine  celle  de  février  eut-elle  éclaté  qu'il  se  passa  dans  les  caisses  d'épar- 
gne ce  qu'un  tel  événement  devait  amener  :  nos  bureaux  furent  bientôt  en- 
combrés d'une  foule  de  déposants  qui,  soit  par  crainte  de  l'avenir,  soit  par  be- 
soin réel,  venaient  demander  le  remboursement  de  leurs  économies. 
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Pour  chercher  à  arrêter  ce  mouvement,  un  décret,  rendu  le  7  mars  par  le 
gouvernement  provisoire,  augmenta  de  1  p.  400  le  taux  de  l'intérêt  alloué  aux 
caisses.d'épargne,  et  le  fixa  à  5  p.  iOO  au  lieu  de  4  p.  100.  Le  préamhule  de  ce 
décret  proclamait  solennellement  que,  de  toutes  les  propriétés,  la  plus  invio- 
lable et  la  plus  sacrée  était  Pépargne  du  pauvre  ;  que  les  caisses  d'épargne 
étaient  placées  sous  la  garantie  de  la  loyauté  nationale;  que  le  Trésor  tiendrait 
tous  ses  engagements,  etc.,  etc. 

Cependant,  dès  le  surlendemain,  9  mars,  survint  un  nouveau  décret  du  gou* 
vernement  provisoire  qui  suspendait  les  remboursements  en  espèces,  ou  du 
moins  les  limitait  à  iOO  fr.  pour  chaque  livret,  et  offrait  le  payement  du  sur- 
plus, moitié  en  bons  du  Trésor  à  quatre  et  six  mois,  et  moitié  en  rentes  5 
p.iOOau  pair  de  100  fr. 

Ce  second  décret,  qui  avaiC  suivi  de  si  près  le  premier,  était  motivé,  d^une 
part,  sur  ce  que  le  gouvernement  déchu  avait  laissé  à  la  charge  de  la  Répu« 
blique  une  somme  de  355,087,717  fr.  32  c.  provenant  des  versements  faits 
aux  caisses  d'épargne,  et  que  sur  cette  somme  il  ne  restait  disponible  en  es^ 
pèces  que  65,703,620  fr.  40  c;  mais  on  ne  disait  pas  dans  les  considérants  que 
la  majeure  partie  de  ces  355  millions  était  représentée,  ainsi  que  nous  venons 
de  l'expliquer,  par  des  contre-valeurs  existant  entre  les  mains  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  chargée  spécialement  par  la  loi  d'administrer  les 
fonds  des  caisses  d'épargne. 

Le  préambule  du  décret  s'appuyait  aussi  sur  le  fait,  fort  inexact,  que  les 
petits  dépôts  appartenaient,  en  général,  à  des  gens  nécessiteux,  et  que  les  dé- 
pôts élevés  étaient,  au  contraire,  possédés  par  des  personnes  généralement 
aisées. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  d'épargne  départementales,  ce  n'est  pas  à 
nous  de  répondre  sur  ce  point,  et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  docu- 
ments fournis  chaque  année  aux  Chambres  par  le  ministère  du  commerce. 
Mais  pour  ce  qui  concerne  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  le  fait  que  mettait  en 
avant  le  préambule  du  décret  avait  été  formellement  contredit  à  l'avance  par 
les  nombreux  renseignements  que  nous  avons  recueillis  et  publiés  depuis  la 
fondation  de  l'établissement,  et  surtout  par  les  travaux  si  détaillés  de  notre 
statistique  dont  l'analyse  a  été  imprimée  à  la  suite  de  nos  rapports  des  années 
4841, 1842  et  1843. 

Mais  le  décret  du  9  mars  n'en  était  pas  moins  rendu,  et  la  suspension  de 
payement  qu'il  ordonnait  ne  tarda  pas  à  produire  les  effets  désastreux  aux- 
quels on  devait  s'attendre. 

Disons-le""  tout  de  suite,  si  au  lieu  d'offrir  des  bons  du  Trésor,  qui  escom- 
ptaient alors  de  30  à  40  p.  100  do  perte,  et  des  rentes  5  p.  100  au  pair,  qui  va- 
laient tout  au  plus  70  fr.,  l'on  eût  adopté  la  seule  mesure  qui  eût  été  juste  et 
convenable,  de  donner  de  la  rente  au  cours,  la  difficulté  grave  du  moment  eût 
été  probablement  surmontée  ;  car  ceux  des  déposants  qui  avaient  absolument 
besoin  de  tout  ou  partie  de  leurs  fonds  auraient  été  mis  en  possession  d'une 
valeur  immédiatement  réalisable  avec  peu  ou  point  de  perte  ;  et  les  autres,  en 
plus  grand  nombre,  seraient  restés  dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient,  sans 
demander  autre  chose  que  la  continuation  de  l'allocation  des  intérêts.  Ce  qui 
vient  à  l'appui  de  cette  assertion,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  la  moitié  des  déposants 
qui  aient  retiré  l'allocation  de  iOO  fr.  qui  leur  était  offerte. 

Qu'arriva-t-il,  au  contraire,  avec  cette  offre  de  valeurs  considérablement 
dépréciées  ?  Une  multitude  de  personnes  se  trouvèrent  privées  tout  à  coup  de 
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U  disponibilité  de  l0urs  seuls  moyons  dVxistence.  Combieo  d*oiiTrien 
puvrage  et  de  domestiques  sans  placn  n*avonsrnous  pas  vus  réduits  au 
poir»  les  uns  parce  que,  faute  de  ressources  #ur  lesquelles  ils  avaient  compté, 
ils  ne  pouvaient  partir  avec  leur  famille  ppur  aller  chercher  au  loin  le  travail 
qui  leur  manquait  à  Paris,  les  autres  parce  qu'en  leur  qualité  d*élrangera. 
Anglais,  Allemands,  italiens,  Savoyards,  ils  étaient  rpi^voyés  des  cbemini  de 
fer,  chassés  des  ateliers  ou  expulsés  du  coin  des  rues!  Tous  maudissaient  la 
contradiction  cruelle  qui,  ep  les  forçant  d*un  côté  de  quitter  leur  pays  d'a- 
doption, les  y  retenait  de  Tautre  par  cela  mémo  qu'on  refusait  da  leur  rendra 
le  pécule  sans  lequel  il  leur  était  impossible  d^  pourvoir  aux  flraia  de  leur 
voyage. 

La  même  règle  inflexible  repoussait  les  demandes  d'un  grand  nombre  de  milh 
taires,  surtout  de  gardes  municipaux  qui,  contraints  de  sortir  de  la  capitale,  la 
plupart  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  n'avaient  pas  même  la  faculté  de  aa 
servir  de  la  dernière  ressource  qui  leur  restait  apr^s  la  dévastation  des  caaer- 
nes  contenant  tout  leur  avoir. 

Nous  ne  voulons  pas  dérouler  sous  vos  yeux  le  triste  tableau  des  aouift^ncea 
dont  nous  avons  été  les  témoins;  qu'il  suffise  de  vous  dire  que  lea  ehosea  en 
vinrent  au  point  que,  ne  pouvant  résister  à  un  certain  nombre  de  demandes 
plus  particulièrement  dignes  de  commisération»  pous  jugeâmes  qu*il  fallait 
absolument  consacrer  quelque  argent  à  des  secours  de  peu  d'importance,  mais 
qui  permettraient  d'attendre  une  mesure  plus  enicace. 

Bientôt,  en  e(ret,  cédant  à  nos  sollicitations,  le  ministre  des  finances  voulul 
bien  mettre  à  la  disposition  d'une  Commission  spéciale,  nommée  par  le  maire 
de  Paris,  une  centaine  de  mille  franc-^  pour  rembourser,  à  titre  d'avances,  da 
nouveaux  à-compte  sur  le  montant  de  leurs  livrets,  aux  déposants  qui  souf- 
fraient le  plus  de  la  suspension  des  payements. 

Ce  n'était  qu'un  palliatif  aux  maux  que  nous  venons  de  signaler  ;  toutefois 
nous  ne  saurions  dire  tout  le  bien  qu  il  a  produit,  et  nous  devons  exprimer 
ici  nos  remerciements  à  l'administration  du  Trésor,  qui  a  consenti  à  nous  four- 
nir ces  moyens  de  soulagement,  et  aux  membres  de  la  Commission  spéciale 
qui,  pour  ces  payements  exceptionnels,  nous  ont  servi  d'intermédiaires  pen- 
dant deux  mois,  avec  une  activité  et  une  vigilance  au-dessus  de  tout  éloge. 

Mais  ce  que  l'on  ne  saurait  surtout  trop  louer,  c'est  le  lK)n  sens,  le  calme  ai 
la  résignation  des  déposants  de  la  caisse  d'épargne,  de  cette  admirable  popu- 
lation des  véritables  travailleurs,  pendant  les  quatre  mois  calamiteux  qu'a 
duré  la  suspension  des  remboursements.  Jamais  l'alfluence  n'avait  été  si 
grande  dans  l'intérieur  et  aux  abords  de  nos  bureaux,  qu'elle  le  fut  pour  tou- 
cher les  100  fr.,  une  fois  payés,  que  chaque  individu  pouvait  réclamer;  et 
jamais,  malgré  celte  exces.sive  affluence,  aucun  désordre  ne  s'est  manifesté;  il 
nous  a  toujours  sufti  de  recourir  aux  simples  mesures  de  précaution,  que  la 
présence  même  de  la  foule  rend  habituellement  nécessaires. 

Et  permettez-moi,  messieurs,  d'emprunter  les  paroles  mêmes  d'un  rapport 
fait  au  Conseil  des  directeurs  par  M.  Prévost,  notre  excellent  agent  général, 
auquel  nous  avons  de  si  grandes  obligations,  pour  les  services  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants,  qu'il  n'a  cessé  de  rendre  à  la  caisse  d'épargnes, 
dans  les  circon^tauces  difficiles  que  nous  venons  de  traverser.  11  a  été  conti- 
nuellement témoin  de  cette  conduite  de  nos  déposants,  et  mieux  que  personne 
il  peut  en  parler. 
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k  Qtiel  contraste  frappant  et  instmctif  entre  ees  funestes  cohortes  des  ate- 
liers nationaux,  commençant  par  le  désordre  et  la  paresse,  et  finissant  par  le 
décbatnement  des  plus  mauvaises  passions,  et  notre  admirable  population  de 
véritables  traTailleurs,  si  rangés,  si  économes  dans  les  temps  prospères,  s!  pa*- 
tients  et  si  résignés  dans  l'adversité  ! 

<  Vous  l'avez  vue  souvent,  cette  Toute  inoffensive  et  docile,  quoique  déso- 
lée, qui  circulait  journellement  dans  les  salles  delà  caisse  d'épargne  et  s'éten- 
dait en  longues  files  dans  les  rues  adjacentes  :  a-t-ellc  jamais  songé  à  se  livrer 
à  des  démonstrations  hostiles  et  encore  moins  à  se  venger  des  refus  obligés 
d'un-  établissement  qui  se  protégeait  lui-même  en  Tabsence  de  toute  force 
publique  ?  Parmi  ces  milliers  de  déposants,  plus  ou  moins  mécontents,  et  qui 
pd  renouvelaient  sans  cesse  à  flots  pressés,  en  est-il  un  seul  qui  ait  eu  la  pen- 
sée de  s'en  prendre  à  l'administration  de  la  caisse  d'épargne?  Tous  sans  eicep- 
lion  ont  eu  assez  de  raison  pour  coniprendre  la  gravité  des  circonstances  et 
pour  ne  pas  nous  imputer  leurs  souffrances. 

«  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  et  Texpérience  de  ces  derniers  temps  en  est 
une  preuve  irréfragable,  à  cela  prés  do  quelques  rares  exceptions,  qui  ne  font 
que  confirmer  la  règle,  tout  homme  qui  possède  une  somme  quelconque  à  la 
caisse  d'épargne,  est  irrévocablement  acquis  aux  idées  d'ordre  et  de  propriété, 
autant  que  le  paysan  est  heureux  et  fier  du  coin  de  terre  qu'il  possède. 

«  Grâce  à  vous,  Messieurs,  grâce  à  vos  efTorts  soutenus  pendant  trente  an- 
nées, la  caisse  d'épargne  comptait  naguère  près  de  200,000  déposants.  C'était 
un  beau  résultat,  sans  doute;  mais  plût  à  Dieu  cependant  qu'au  lieu  de  ces 
tOO,000  déposants,  la  caisse  d'épargne  en  eût  compté  600,000  ;  la  population 
honnête  et  laborieuse  se  serait  grossie  d'autant,  et  les  fauteurs  de  désordre  et 
d'anarchie  auraient  été  réduits  à  Fisolement  et  à  l'impuissance.  » 

Enfin,  rAssemblée  constituante  étant  réunie.  Ton  songea  à  tirer  les  caisses 
d'épargne  de  la  fâcheuse  position  où  elles  étaient  depuis  trop  longtemps. 

liien  de  plus  convenable  que  les  intentions  qui  parurent  présider  à  la  pré- 
sentation de  la  mesure  consacrée  par  le  décret  du  7  juillet.  On  voulait,  puisque 
TËtat  n'avait  pas  assez  d'argent  pour  s'acquitter  envers  les  déposants  des  cais- 
ses d'épargne,  leur  donner  des  rentes,  c'est-à-dire  la  meilleure  valeur  dont  il 
pût  disposer,  et  que  leur  prix  fût  déterminé  par  le  cours  des  effets  publics. 

Malheureusement  on  s'écarta  de  ces  bonnes  intentions  primitives,  et  l'on  céda 
au  désir  de  faire  profiler  l'Etat  de  l'amélioration  subite  des  cours,  suite  de  l'an- 
nonce des  mesures  projetées  que  l'opinion  publique  avait  accueillies  avec  une 
grande  faveur.  Au  lieu  du  prix  de  70  fr.  environ  que  l'on  avait  eu  d'abord  en 
vue  pour  le  prix  de  la  rente  à  donner  aux  déposants,  on  se  laissa  aller  jusqu'à 
fixer  celui  de  80  fr.,  cours  accidentel  du  jour  mémo  de  l'adoption  du  décret, 
passé  lequel  les  prix  rebaissèrent  rapidement;  au  mois  de  novembre,  ils  tom- 
bèrent jusqu'à  64  fr. 

Par  une  autre  erreur  bien  plus  regrettable  encore,  on  rendit  générale  et 
obligatoire  pour  tous  une  mesure  qui  n'aurait  dû  être  que  facultative  ;  car 
pourquoi  imposer  la  conversion  en  rentes  à  ceux  des  déposants  qui  ne  deman- 
daient qu'à  conserver  leurs  économies  en  les  laissant  à  la  caisse  d'épargne? 
pourquoi  ne  passe  contenter  de  liquider  seulement  ceux  qui  désiraient  liqui- 
der leur  avoir? 

En  prenant  ce  dernier  parti,  on  eût  satisfait  les  déposants  pressés  par  le  be- 
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soin,  et  Ton  n'eût  imposé  à  TEtat  que  des  sacrifices  compartUvemeot  de  peo 
dMmportance  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  de  la  conversion  obligatoire  pour  toai  les  dé- 
posants ayant  80  fr.  et  au-dessus  à  leur  crédit,  prévalut,  et  le  prix  de  la  renie 
demeura  fixé,  malgré  les  plus  justes  réclamations,  au  taux  de  60  fr. 

Le  ministre  qui  avait  proposé  et  fait  adopter  la  conversion ,  ayaol  cène 
d*administrcr  les  finances,  son  successeur,  fVappé  de  ce  qu'il  y  avait  eu  d'in- 
juste dans  la  fixation  à  80  fr.  du  prix  de  la  conversion,  proposa  une  mesure  ré- 
paratrice que  l'Assemblée  nationale  s'empressa  d'adopter.  La  loi  du  21  novem- 
bro  1848  accorda  en  efTet  à  chaque  déposant  dont  le  compte  avait  été  conTerti 
en  rentes  au  taux  de  80  fr.,  un  livret  spécial  sur  lequel  devait  être  portée,  i 
titre  de  compensation,  la  différence  entre  le  taux  de  80  fr.  et  celui  de  71  fr. 
60  c,  cours  moyen  des  trois  mois  qui  avaient  précédé  le  jour  où  iacoDTenion 
avait  été  ordonnée.  Ce  fut  donc  une  somme  de  8  fr.  iO  c.  en  espèces  par  cha* 
que  5  fr.  de  rente  provenant  de  la  conversion  qui  dut  être  inscrite  sur  ce  livret 
spécial,  sous  la  condition  que  le  montant  de  la  compensation  ne  serait  disponi- 
ble qu'à  l'époque  ûiée  parla  loi  à  intervenir  dans  le  courant  de  4849. 

La  conversion,  en  éteignant  la  plus  grande  partie  de  nos  livrets,  conduisait  à 
la  liquidation  presque  complète  des  caisses  d'épargne;  la  compensation,  en 
rétablissant  autant  de  livrets  qu'il  en  avait  été  anéanti,  et  les  ouvrant  de  nou- 
veau pour  y  porter  une  indemnité  convenable,  n'était  pas  seulement  une  me- 
sure réparatrice,  elle  était  le  salut  des  caisses  d'épargne.  Nous  devons  en  ren- 
dre grâce  au  ministre  des  finances  qui  a  proposé  et  (ait  adopter  cette  loi. 

Quelques  personnes,  jugeant  les  cboses  après  l'événement,  ont  critiqué  la 
compensation  accordée  par  la  loi  du -21  novembre,  non-seulement  parce 
qu'elle  a  imposé  à  l'Etat  un  sacrifice  onéreux,  mais  encore  parce  que,  disent- 
elles,  il  n*y  avait  pas  lieu  d'indemniser  les  déposants  d'un  dommage,  puisque, 
en  définitive,  beaucoup  d'entre  eux  ont  pu  réaliser  un  bénéfice  sur  lequel  ils 
ne  pouvaient  ni  ne  devaient  compter. 

Selon  nous,  la  question  n'est  pas  là,  il  faut  la  voir  dans  son  principe,  et  non 
dans  ses  conséquences.  L'équité  veut  que  l'on  se  reporte  par  la  pensée  ao 
moment  même  où  elle  a  été  adoptée.  Or,  à  cette  époque,  il  est  certain  que  la 
rente  avait  été  cotée  depuis  plusieurs  mois  aux  environs  de  70  fr. 

L'Etat,  qui,  à  défaut  d'argent,  se  liquidait  en  inscriptions,  ne  devait  pas  se 
libérer  en  donnant  sa  rente  à  un  prix  supérieur  au  taux  moyen  du  cours,  sur- 
tout fjuand  la  livraison  était  plus  ou  moins  différée  par  la  force  même  des  cho- 
ses; et  il  devait  d'autant  moins  profiter  d'un  taux  factice  et  passager,  que  la 
hausse  du  cours  était  le  résultat  de  la  publicité  même  donnée  au  projet  de  ré- 
paration du  tort  précédemment  causé  aux  déposants  des  caisses  d'épargne. 

La  mesure  de  la  compensation  était  donc  juste,  et  ce  n'est  pascette  mesure, 
tout  onéreuse  qu'elle  soit,  qu'il  faut  regretter,  mais  bien  celle  de  la  conver- 
sion que  le  décret  du  7  juillet  imposa  obligatoirement  à  une  multitude  de 
déposants  qui  ne  demandaient  pas  autre  chose  que  de  rester  dans  la  situation 
où  ils  se  trouvaient,  plutôt  que  de  courir  les  chances  infinies  d'accroissement 
et  de  dépréciation  inhérentes  aux  effets  publics. 

Le  tableau  des  faits  que  nous  venons  de  vous  présenter  peut  se  résumer 
ainsi  : 

Aussitôt  que  les  premiers  effets  de  la  révolution  de  Février  se  firent  sentir 
sur  la  caisse  d^épargne,  le  gouvernement  provisoire,  admettant  entre  les  dépo- 
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saiïU  une  distinction  qui  n'avait  rien  de  juste  ni  de  conforme  à  l'évidence  des 
faits,  interdit  tout  remboursement  au  delà  d'une  somme  minime  une  fois 
payée,  et  offrit  en  payement  des  valeurs  qu'il  proposait  au  pair,  tandis  qu'elles 
perdaient  30  et  40  pour  iOO.  Plus  tard,  l'Assemblée  constituante  étant  réunie, 
rinterdit  cessa  au  moyen  d'une  conversion  en  rente  que  l'on  aurait  dû  faire 
aux  environs  du  taux  de  70  fr.,  et  que  Ton  eut  la  faiblesse  de  porter  à  80  fr., 
cours  accidentel  et  factice.  Par  un  autre  tort  non  moins  grave,  et  qui  pouvait 
avoir  pour  conséquence  la  destruction  de  l'institution  des  caisses  d'épargne, 
CD  généralisa  une  opération  que  l'on  aurait  dû  appliquer  uniquement  à  ceux 
qui  voulaient  disposer  de  leur  avoir  ;  on  amena  une  liquidation  de  la  plus 
grande  partie  des  anciens  livrets.  Du  prix  exagéré  de  cette  conversion,  ressor- 
tit plus  tard  Tobligation  d'en  venir  à  une  mesure  réparatrice,  et  de  l'applica- 
tion forcée  de  cette  mesure  à  tous  les  déposants,  résulta  pour  l'Etat  un  sacrifice 
dont  il  est  impossible  toutefois  de  contester  l'équité  et  la  nécessité. 

Nous  n'avons  pas  Voulu  interrompre  le  récit  de  ces  faits  par  des  explica  - 
tiens  sur  les  moyens  que  nous  avons  dû  adopter  pour  satisfaire  aux  exigences 
des  mesures  ordonnées  par  le  gouvernement  pendant  le  cours  de  Tannée  der- 
nière. Vous  avez  déjà  pressenti  que,  soit  pour  sufBre  au  service  public,  alors 
que  nos  bureaux  et  les  rues  adjacentes  étaient  encombrés  cbaque  jour  d'une 
foule  sans  cesse  renaissante,  soit  pour  accomplir  avec  toute  la  rapidité  et  la 
ponctualité  nécessaires  ces  travaux  qui  entraînaient  d'innombrables  écritures, 
il  avait  fallu  recourir  provisoirement  à  une  forte  augmentation  du  personnel 
des  bureaux  et  nous  résigner  à  des  dépenses  considérables. 

Sans  nous  arrêter  à  l'amoindrissement  de  nos  ressources,  sans  examiner 
quand  et  comment  nous  pourrions  lei  aligner  avec  nos  frais  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, le  Conseil  des  directeurs  comprit  qu'il  fallait  dans  l'exécution 
des  mesures  décrétées  par  le  gouvernement,  satisfaire  le  public  à  tout  prix, 
autant  que  cela  dépendait  de  notre  volonté  et  de  dos  efforts  ;  à  cet  effet,  cin- 
quante employés  auxiliaires  furent  ajoutés  aux  cent  employés  dont  se  compo- 
sait le  personnel  des  bureaux  ;  outre  les  travaux  pénibles  du  jour,  pour  les- 
quels il  s'agissait  d'expédier  sans  retard  des  milliers  de  déposants,  tous  ces  em- 
ployés  consacraient  trois  heures  au  moins  cbaque  soir  aux  écritures  couran- 
tes, et,  pendant  un  certain  temps,  ils  ont  été  aidés  par  quatre-vingts  employés 
que  M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  avaient  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  pour  les 
travaux  du  soir  et  pour  ceux  de  la  journée  du  dimanche. 

Ce  n'était  pas  trop  de  cet  ensemble  de  moyens  pour  venir  à  bout  des  travaux 
que  les  décrets  des  7  et  9  mars  et  7  juillet  nous  avaient  imposés  et  dont  nous 
devons  vous  donner  une  idée. 

Pour  exécuter  le  décret  du  7  mars,  celui  qui  augmentait  de  i  p.  100  le  taux 
de  l'intérêt  alloué  aux  déposants,  on  avait  à  porter  cet  intérêt  additionnel  sur 
tous  les  comptes.  Vous  vous  rappelez  que  nous  avions  i84,000  déposants,  et 
vous  savez  que  cbaque  déposant  a  deux  comptes,  dont  l'un  sert  de  contrôle  à 
l'autre  ;  il  fallait  donc  mentionner  sur  568,000  comptes  particuliers  l'inté- 
rêt supplémentaire  de  i  p.  iOO;  puis  il  a  fallu,  pour  connaître  le  montant 
des  intérêts  ainsi  ajoutés ,  les  relever  sur  les  bordereaux  pareillement  faits 
doubles. 

Ces  intérêts  supplémentaires,  calculés  par  anticipation  pour  les  dix  derniers 
mois  de  l'année  4848,  ont  donné  un  chiffre  total  de  502,401  fr.  86  c. 
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L'exécution  du  second  décret,  celui  du  9  mars,  a  donné  lieu  à  une  liquida- 
tion de  5,360  bons  du  Trésor,  à  quatre  et  à  sii  mois,  demandés  par  3,571  dé- 
posants pour  une  somme  de  882.561  fr.  51  c,  et  de  20,iW  fr.  de  reoica  5  p. 
iOO  au  pair,  demandées  par  900  déposants  pour  un  capital  da  404,700  fr.,  et 
enfin  au  payement  en  espèces  de  4,844,430  Tr.  63  c.  remboursés  à  54,824  ti- 
tulaires de  livrets  ou  à  leurs  mandataires,  le  tout  sur  autant  de  quittaoces  sé- 
parées, et  après  vérification  des  signatures  et  constatation  d*identité« 

Vint  le  décret  du  7  juillet  1848,  relatif  à  la  conversion  en  rentes  de  tous  las 
comptes  qui  présentaient  80  fr.  et  au-dessus  à  leur  crédit.  Pour  préparer  Tap- 
plication  de  ce  décret  aux  individus  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  préTU,  îl  a 
fallu  procéder  préalablement  à  une  capitalisation  extraordinaire  dea  iotéréla 
sur  168,000  comptes  courants  et  sur  autant  de  contrôles,  c*est-â-dire  sur 
336,000  comptes  particuliers  ;  faire  ensuite,  lorsqu'il  y  avait  lieu,  la  déduc- 
tion do  la  quotité  à  employer  en  rentes  et  la  mentionner,  ainsi  que  le  reliquat 
sur  de  doubles  bordereaux  indiquant  exactement  les  noms  et  prénoma  des 
nouveaux  rentiers. 

107,895  comptes  ont  été  de  cette  manière  liquidés  en  rentes,  savoir  : 
74,814  au  fur  et  à  mesure  que  les  livrets  ont  été  présentés  à  cet  efTet  ; 
7,818  transférés  d*office  d'après  les  livrets  qui  étaient  restés  déposés  dans 
nos  bureaux  ; 
24,982  dont  le  transfert  a  élé  fait  d'office,  en  Tabsence  des  livreta  ; 
et  281  transmis  pour  saisies-arrêts,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Quant  aux  sommes  absorbées  par  la  conversion  en  rentes,  elles  se  sont  éle* 
vées  en  totalité ,  y  compris  les  intérêts  jusqu  au  jour  de  la  conversion ,  à 
67,159,048  fr. 

Pendant  ce  même  temps  on  remettait  successivement  chaque  semaine  aux 
déposants  les  inscriptions  de  rentes  qui  venaient  d'être  établies  en  leur  nom, 
et  on  leur  remboursait  en  espèces  \vs  sommes  qui,  étant  inférieures  à  16  fr., 
val(Mir  d^Hi  franc  de  rente,  n'avaient  pu  être  comprises  dans  la  conversion. 
Enfin,  nos  bureaux  continuèrent  à  recevoir  les  versements  qui  nous  étaient 
apportés,  peu  nombreux,  il  est  vrai,  mais  qui  n'en  donnaient  pas  moins  lieu  à 
des  recettes  et  à  des  écritures.  Par  suite  de  ces  mouvements  si  multipliés  dans 
le  cours  de  l'année  dernière,  nos  volumineuses  archives  auront  reçu  un  ac- 
croissement de  173,680  quittances  d'espèces,  de  97,569  récépissés  d'inscriptions 
de  rentes  et  de  134.109  livrets  soldés.  Après  six  mois  de  travaux  consécutif, 
pour  lesquels  on  avait  ajourné  tout  ee  qui  pouvait  Tétre  sans  trop  d'inconvé- 
nients, nous  avons  regardé  comme  uu  succès  inespéré  de  terminer  avec  le 
mois  de  décembre  1848  tout  ce  qui  se  rapportait  à  la  eouver^ion  ordonnée  par 
le  décret  du  7  juillet.  A  l'égard  des  livrels  spéciaux  de  couipensation  prescrits 
par  la  loi  du  âl  novembre  1848,  nous  n'avons  pu  nous  en  occuper  que  dans 
les  premiers  niois  de  1849;  leur  nouibre  s  est  élevé  à  108,r>49.  11  a  fallu,  par 
conséquent,  ouvrir  !217,09H  comptes,  sur  lesquels  les  intérêts  ont  été  portés 
du  7  juillet  au  51  décembre  i^iS,  La  somme  due  à  ces  livrets  de  compensation 
s'élève,  en  y  comprenant  les  intérêts,  à  7,i!26,79:>  fr  91  c. 

Tout  le  travail  qui  s'y  rapporte  a  été  entièrement  terminé  le  20  avril  der- 
nier, et,  depuis  lors,  nous  avons  remis  ces  li\rels  s|M''ciaux  aux  titulaires  qui 
sont  venus  bîs  réclamer;  nous  n'aNons  ces««é  d'avertir  les  antres  par  tous  les 
moyens  possibles  et  surtout  par  de>  avis  réitérés  dans  les  journaux;  au  mo- 
ment actuel,il  nous  reste  entre  les  mains  33,556  de  ces  livrets  de  compensation. 
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Nous  avoiift  cru  faire  un  acte  de  justice  Tîs-à-vis  de  M.  Prevbét,  notre  dgent 
général,  de  tous  les  chefs  de  nos  bureaux,  do  nos  employés  qui  ont  concouru 
avec  tant  de  zèle  à  cet  immense  travail,  en  appelant  votre  attention  sur  la  mul- 
tiplicité des  écriturea  nécessitées  par  tous  ces  grands  travaux  cxtradt'dinaires 
qui  viennent  d*étro  accomplis.  Le  moins  considérable  et  le  moins  difRciie  était 
sans  contredit  celui  de  la  compensation.  On  a  eu  ià  curiosité  de  rechercher 
combien  de  chiffres  avaient  pu  entrer  dahs  la  composition  de  ce  dernier 
travail,  et  Ton  a  trouvé  qu'il  comprenait  plus  de  25  millions  de  chiffres.  Il  fal- 
lait obtenir  et  Ton  a  obtenu  la  preuve  positive  qu'il  n*y  a  pas  un  de  ces  chif- 
fres qui  ne  soit  juste,  pas  un  qui  ne  soit  â  sa  place,  et  que  l'ensemble  en  e^t 
rigoureusement  exact,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  balance  des  2i7,098  cothptes 
spéciaux. 

Nous  sommes  certains  d'être  ici  l'organe  de  MM.  les  directeurs  et  administra- 
teurs de  la  caisse  d'épargne,  dont  le  concours  nous  a  été  si  utile  et  qui  ont  été 
si  souvent  témoins  de  nos  angoisses,  en  proclamant  tous  les  services  que 
M.  Prévost,  notre  agent  général,  a  rendus  dans  ces  circonstances  si  graves,  si 
périlleuses  ;  son  zèle  et  sa  haute  capacité  se  multipliaient  au  milieu  de  toutes 
les  difficultés  qui  nous  entouraient,  et  n'ont  pas  fait  défaut  un  seul  jour,  uû 
seul  instant.  Qu'il  reçoive  ici  nos  remerciements  qui  lui  sont  acquis  à  tant  d(f 
titres.  Nous  devons  aussi  témoigner  toute  notre  satisfaction  à  tous  nos  employés, 
dont  le  zèle  ne 's'est  pas  démenti  au  milieu  de  travaux  incessants  et  difficiles. 
Nous  mentionnons  spécialement  les  principaux  chefs  de  service,  M.  Desevelin- 
gës,  notre  caissier,  et  MM.  Le  Corney  et  Barrau,  qui  ont  secondé  avec  un  grand 
zèle  M.  Prévost. 

La  question  des  dépenses  dont  nous  ne  nous  sommes  préoccupés  que  secon- 
dairement, tant  qu'il  fallait  faire  passer  avant  toute  autre  considération  la  réa- 
lisation des  décrets,  a  été  depuis  quelques  mois  l'objet  de  plusieurs  démarches 
très-pressantes  de  notre  part  auprès  de  M.  le  ministre  actuel  des  ffnances,  dont 
la  bientreillance  et  l'esprit  de  justice  nous  rassurent  relativement  à  l'applica- 
tion, en  ce  qui  nous  concerne,  de  l'article  S  de  la  loi  du  21  novembre.  Cet 
article  a  mis  à  la  charge  du  Trésôt  l'excédant  des  frais  des  caisses  d'épargne 
|Mif<f^t  le^  années  i848etlM0.  Nous  atteùdoùs  qu'if  plaise  au  gouvernement 
de  nous  couvHrde  l'excédant  de  nos  dépenses  pour  l'exercice  iSiS. 

Notre  décompte  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  se  sont  élevées  à.      S%,St8  t9 

Nos  ressources,  ayant  considérablement  diminué  par  l'effet 
même  des  mesures  adoptées  par  le  gouvernement,  ne  se  sont 
élevées  qu'à ;  S^p0,492  «9 

L'excédant  des  frais  à  fâ  charge  du  Trésor  pour  1848  est  donc  de  *d3,086  i  0 
dont  nous  avons  dû  le  débiter  dans  notre  t>ilanau  3i  décembre  1848,  sans  pré- 
judice d'Une  réclamation  de  même  nature  que  nous  aurons  à  faire  pour  l'année 
courante. 

La  loi  du  21  novembre,  qui  consacre  le  principe  d'une  indemnité  à  afllouer 
anx  caisses  d'épargne  pour  l'excédant  de  leurs  frais  pendant  deux  ans,  appefle 
elle-même  une  autre  loi  qui  devra  être  présentée  dans  le  cours  de  cette  année, 
•  pour  déterminer  à  quelle  époque  le  montant  de  la  compensation  qui  figure 
dans  une  partie  réservée  sur  les  livrets  spéciaux,  pourra  pass^er  dans  la  partie 
disponible  des  mêmes  livrets.  Ce  seta  là  une  occasion  de  réviser  la  législation 
reMivetfuscMaesd^épargfie,  et  d'y  ftiffodtffvedés  fàodMtefttfons  indiqoéeef 
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par  rexpérience.  Dans  cette  intention,  M.  le  ministre  des  fliuiDces  a  in- 
stitué une  Commission  qu'il  a  chargée  de  la  préparation  de  la  nouvelle  loi, 
et  qu*il  préside.  M.  le  ministre,  ayant  jugé  convenable  que  la  caisse  d'épargne 
de  Paris  fût  représentée  au  sein  de  cette  Commission,  nous  a  engagés  à  dési- 
gner trois  membres  de  notre  administration  pour  en  faire  partie.  Le  Conseil  des 
directeur  sa  choisi  pour  remplirc  ette  mission,  MM.  Ch.Vemes  el  Legentil,  direc- 
teurs de  la  caisse,  et  M.  Prévost,  agent  général,  dont  l'expérience  et  les  lumiè- 
res nous  ont  paru  pouvoir  être  d'une  grande  utilité  à  la  Commission;  le  Conseil 
a  d'ailleurs  été  heureux  de  trouver  cette  occasion  de  lui  donner  une  nouvelle 
preuve  de  sa  confiance.  Espérons  que  cette  Commission  trouvera  le  moyen  de 
concilier  la  sécurité  du  Trésor  avec  les  facilités  qu'il  importe  de  conserver  aux 
déposants  si  Ton  veut  que  l'institution  continue  de  répondre  efRcacement  à  sa 
destination. 

Dès  que  la  loi  projetée  aura  été  rendue,  nous  aurons  soin  de  mettre  en  har- 
monie avec  elle  nos  statuts  dont  nous  demanderons  la  rectification  au  gouver- 
nement. En  attendant,  et  comme  Tepprobation  donnée  dans  Torigine  à  notre 
acte  de  société  était  arrivée  à  son  terme  de  trente  années,  nous  avons  demandé 
et  obtenu,  le  11  décembre  1848,  une  ordonnance  de  prorogation  jusqu^au 
31  décembre  1850. 

Dégagés  de  cette  préoccupation  de  l'avenir  dos  caisses  d'épargne,  pour  lequel 
nous  nous  reposons  sur  la  justice  du  gouvernement  et  sur  l'appui  des  amis  de 
notre  œuvre,  nous  voyons  avec  satisfaction  que,  malgré  la  difficulté  des  temps» 
une  partie  de  nos  déposants  reprend  le  chemin  de  notre  caisse. 

Quelle  n'est  donc  pas  la  vitalitt^  de  cette  institution,  pour  qu'après  de  si  rudes 
éprouves,  nous  ayons  reçu,  du  i<'' janvier  au  5  août  de  l'année  courante,  de 
49,622  déposants,  dont  9,062  nouveaux,  la  somme  de  7,279,712  fr.  I 

Ne  doit-on  pas  être  aussi  frappé  de  cet  autre  fait,  que,  malgré  la  gravité  des 
circonstances,  au  plus  fort  mémo  des  crises  politiques  les  plus  redoutables, 
nos  recettes  n'ont  jamais  été  entièrement  interrompues,  et  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  de  nos  dimanches  où  nous  n'ayons  encaissé  quelques  versements  ? 

Ainsi,  dans  les  mois  de  mars  et  avril  1 848,  pendant  que  nos  bureaux  étaient 
le  plus  encombrés  de  demandes  de  remboursements,  nous  avons  reçu  : 

Le  19  mars,  32,000  fr.; 

Le  16  avril,  13,028  fr.; 

Le  23 avril,  13,700 fr.; 

Le  7  mai,  40,000  fr.  ; 

La  plus  /aible  de  toutes  nos  recettes,  depuis  l'établissement  de  la  caisse,  a 
été  celle  qui  a  suivi  les  journées  de  juin  i8i8,  et  cependant,  ce  jouMà,  2  juillet, 
la  somme  de  12,749  fr.  a  été  vorséepar  121  déposants. 

La  fln  do  l'année  1848  a  présenté  dtMiombreuses  oscillations.  Les  recettes, 
qui,  le  26  novembre,  n'étaient  que  do  2.\471  fr.,  se  sonlélovres,  le 3  décembre, 
à  91,950  fr.,  pour  retomber,  le  10,  à  22,000  fr.,  et,  le  17,  à  52,393  fr.  l>opuis 
l'année  1849,  elles  ont  toujours  été  en  proprés,  ainsi  que  vous  pourrez  le  voir 
dans  les  tableaux  que  nous  ferons  imprimera  la  suit(;  de  notre  rapport. 

Nos  recettes  ont  continué  d'être  un  indice  certain  du  depré  de  la  confiance 
publique;  toutefois,  en  consultant  ce  thermomètre  qui  obéit  si  constamment 
aux  influences  générales  de  Tatmosphère  politique,  il  faut  aussi  tenir  compte 
de  quelques  influences  périodiques  ou  accidentelles  qui  proviennent  des  usa- 
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ge§  et  des  besoins  de  la  population,  et  qui»  parfois,  atténuent  à  un  certain  point 
Teffet  des  causes  majeures. 

Pour  en  revenir  aux  versennents  de  Tannée  i848,  le  total  a  été  de  8,û7i,794  fr. 
80  cent.,  versés  par  68,125  déposants,  dont  10,452  nouveaux. 

Si  nous  voulons  faire  la  part  des  deux  premiers  mois,  janvier  et  février,  com- 
parés aux  dix  autres  mois  de  Tannée,  voici  comment  s'en  fait  la  division  : 

Janvier  et  février  1848  : 

6,206,010  fr.  00  cent,  par  48,557  déposants,  dont  5,778  nouveaux. 

Dix  moi3  (mars  à  décembre)  : 
1,865,784  fr.  50  cent,  par  19,588  déposants,  dont  4,674  nouveaux. 

8,071,794        50"  68,125  10,452 

Dans  la  masse  des  versements  de  Tannée  dernière  est  comprise,  comme 
Tannée  précédente,  une  somme  de  50,000  fr.,  formant  le  second  tiers  du  legs 
de  150,000  fr.  fait  par  M.  Benjamin  Delessert  au  profit  de  3,000  ouvriers.  Grâce 
au  bienveillant  concours  de  MM.  les  maires  de  Paris  et  de  la  banlieue,  auxquels 
nous  offrons  ici  nos  sincères  remerciements,  cette  seconde  répartition  a  été 
faite  avec  le  même  soin  que  la  première;  la  troisième  répartition,  qui  sera  faite 
dans  les  derniers  mois  de  cette  année,  sera  aussi  Tobjet  de  tous  nos  soins.  Déjà 
nous  avons  prié  MM.  les  maires  de  Paris  et  de  la  banlieue  de  s'occuper  des 
listes  de  présentation  quMls  auront  à  nous  envoyer  comme  dans  les  deux 
dernières  années. 

Cette  disposition  généreuse  en  faveur  de  la  population  ouvrière  produira, 
avec  le  temps,  nous  en  sommes  persuadés,  les  bons  effets  que  s'était  proposés 
le  testateur.  Nous  pouvons  déjà  vous  annoncer  que,  malgré  les  circonstances 
si  dimciles,  15,264  fr.  ont  été  ajoutés,  en  518  versements,  sur  les  2,000  livrets 
distribués  dans  les  années  1847  et  1848.  Ainsi  commencent  à  se  réaliser  les 
intentions  de  M.  Benjamin  Delessert,  que  ces  livrets  ne  fussent  accordés  qu'à 
des  ouvriers  qui  prendraient  l'engagement  d'y  continuer  des  versements  sur 
le  produit  de  leur  travail  et  de  leurs  économies. 

Voici,  messieurs,  le  résumé  des  opérations  de  la  caisse  d'épargne  pendant 
Tannée  dernière  ;  vous  le  saisirez  mieux  à  Taide  des  détails  que  nous  avons 
donnés. 
La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu,  en  1848,  pour  le  compte  des  déposants  : 
En  68,125  versements,  dontl0,452  nouveaux  livrets,  la  somme 

de 8,071,794  50 

En  960  transferts-recettes 737,606  89 

En  intérêts  capitalisés  et  arrérages  de  rentes 1,666,065  80 

En  intérêts  annulés  sur  771  livrets,  en  exécution  de  la  loi  du 
22  juin  1845 21,585  91 

Ensemble 10,497,053  10 

Auquel  il  faut  réunir  le  solde  dû  aux  déposants  le  31  dé- 
cembre 1847 80,146,423  2 

Total  en  recette  pour  1848 90,743,476  32 

*     Elle  a  payé  par  contre  : 

En  173,680  remboursements  en  espèces,  dont  133,665  pour 

solde,  la  somme  de 17,454,146  39 

En  1,187  avances  faites  par  la  Ck)mmi8sioD  spéciale  pour  sub^ 
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tenir  «ui  demandée  les  pins  dignes  d'Intérêt  d'après  Tautort- 
sation  du  ministre  des  finances,  et  ainsi  que  nous  Pavons  déjà 

expliqué H6,83S  M 

En  1 ,2.19  transferts-payements Ml!l,79f  18 

En  {$,360  bons  du  Trésor 882^1  51 

En  1H4  aebats  de  rentes,  au  cours 815,695  08 

En  900  conversions  en  rentes  5  p.  100  au  pair 404,700    » 

En  107,614  consolidations  en  rentes  5  p.  100  à  80  fr 66,905,792    » 

En  281  transferts  à  la  caisse  des  i^épAts  et  consignations  de 
livrets  frappés  de  saisies-arrêts,  à  consolider  en  rentes  à  80  f^.       258,247  11 

En  53,867  reliquats  de  la  consolidation  en  rentes,  non  rem- 
boursés et  transportés  aux  livrets  spéciaai  ëe  compensation..       208,508  76 
En  20  suppressions  d^intéréts  à  des  cessionnaires  de  plusieurs 

livrets i,135  95 

En  771  annulations  d'intérêts  sur  les  comptes  abaissés  au 
maximum  de  2,000  fr 21 ,585  91 

Total  des  payements. . .  •  87,993.7S4  82 
qui,  déduits  du  total  des  recettes,  laissent,  pour  le  solde  dû  à  59,957  déposants, 

le  31  décembre  1848,  la  somme  de 2,649,741  50 

à  quoi  il  convient  d'ajouter  : 

1»  l.e  montant  des  compensations  portées  sur  108,519  livrets 
spéciaux  ouverts  en  exécution  de  la  loi  du  21  novembre  1848, 
aoi  noms  des  déposants  dont  tes  livrets  ont  été  consolidés  en 
Tertu  du  décret  du  7  juillet  précédent 7,067,148  48 

2»  Les  intérêts  au  3!  décembre  1848  sur  ces  compensations.       159,647  43 

3*  Les  reliquats  de  la  consolidation  non  remboursés  et  trans- 
portés des  comptes  courants  aux  livrets  de  compensation 269,306  76 

4»  Les  intérêts  sur  ces  reliquats 5,596  39 

Solde  dû  à  1G8,r)06  déposants  le  31  décembre  1848  (y  compris 
lea  livrets  de  compensation) 10,151,440  36 

Ce  solde  de  10,151,440  fr.  56  e.  était  représenté  an  31  dé- 
cembre 1848  : 

1«»  P»r  l'âvoir  en  caisse  et  à  la  Banqne 54,545  16 

2«  Par  les  !2,325,125  fr.  55c.,  soldo  de  notre  compte  courant  A 
la  caisse  des  dépùts  et  consignations,  dont  il  faut  déduire  : 
i*  17,500  fr.  pour  le  montant  d'une  enfance  bypotbéeaire  sur  ta 
maison  rue  Coq-Héron,  n»  il  ;  et  2*\  l,5iU  fr.  (>1  e.  pour  un  re- 
liquat du  compte  de  rémunération  des  employés;  reste 2,306,104  94 

S*"  Par  le  solde  de  notre  compte  spécial  de  la  compensation  à 
la  caisstî  des  dépôts  et  consif^'iialions 7,515.853  13 

4°  Par  la  somme  réclamée  du  Trésor  public,  en  exécution  de 
l'art.  3  de  la  loi  cin  21  novembre  1848,  pour  Texcédant  des  frais 
d'administration  en  1848 103,086  10 

5"  Par  la  sonmie  qui,  d'après  les  comptes  généraux  arrêtés 
au  31  décembre  18i7,  e>l  imputable  sur  ra.OOO  fr.  de  renies 
appartenant  à  rétablissement 84,053  23 

àètllediiomiidépmBU 10,151,440  86 
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Il  résulte  de  là  situation  arrêtée  au  51  décembre,  que  le  fbfids  tÉp\ià\  a(>pàr- 
tenant  à  rétablissement  de  la  caisse  d'épargne  se  compose  : 

i*  Des  34,000  fr.  de  rente  5  p.  iOO  nous  appartenant,  évaluées  à  74  fr.  75  c. 
(cours  du  30  décembre  4848),  dont  le  prix,  508,300  fr.,  diminué  des  84,055 fr.  25  c. 
représentant  une  partie  du  soYde  dû  aux  déposants,  est  réduit  à       424,246  77 

^  Des  immeubles  ayant eoûté.^i 067,007  83 

Ensemble i, 391 ,254  60 

Les  exigences  de  fa  comptabilité  qu'il  s'agissait  d'apurer  et  de  reconstituer 
nous  ont  obligés  d'interrompre  les  travaux  de  la  statistique  ;  nous  continue- 
tons  aussitôt  que  possible  à  classer,  avec  le  même  soin  et  la  même  méthode 
qu'auparavant,  ces  nombreuses  preuves  que  nous  avions  à  fournir  chaque  an- 
née aux  personnes  qui  veulent  bien  se  laisser  convaincre  par  l'évidence  des 
chiffres.  Les  dépouillements  des  deux  années  en  retarda  uraient  apporte,  s'ils 
eussent  été  achevés,  leur  contingent  de  preuves  nouvelles  et  irréfragables 
établissant  ce  que  nous  avons  répété  dans  nos  précédents  Rapports,  que  les 
ouvriers  et  artisans  et  les  militaires  entrent  pour  plus  de  moitié  dans  la  masse 
de  nos  déposants,  dont  les  domestiques  ne  forment  qu'un  cinquième.  Nous 
avons  la  certitude  que  la  révolution  de  Février  n*a  pas  changé  cette  position, 
et  nous  voyons  encore  aujourd'hui  avec  une  grande  satisraction  la  classe  des 
ouvriers  conserver  le  premier  rang  parmi  toutes  celles  de  nos  déposants 
actuels. 

Nous  suivons,  par  un  motif  semblable,  avec  un  égal  intérêt,  te  mouvement 
de  nos  différentes  succursales  :  celles  qui  desservent  les  quartiers  populeux 
avaient  sensiblement  fléchi  ;  nous  sommes  heureux  de  voir  que  nos  succur- 
sales des  faubourgs  Saint-Antoine,  Saint-Denis  et  Saint-Marcel  se  relèvent  et  se 
replacent  en  tête  des  autres. 

Nous  avons  cru  utile  que  ce  rapport  renfermât,  comme  ceux  des  années  précé- 
dentes, quelques  détails  sur  la  situation  des  caisses  d'épargne  des  départements. 
Dans  l'étal  de  perturbation  où  les  événements  de  Tannée  dernière  ont  jeté 
notre  institution,  nous  ne  pouvions  obtenir  que  des  renseignements  généraux, 
et  nous  avons  pensé  ^'il  suffirait,  pour  cette  annè^,  de  consulter  quef<|ues- 
unes  des  caisses  les  plus  importantes.  Messieurs  les  présidents  des  Conseils 
d'administration  notis  ont  transmis,  avec  un  empressement  dont  nous  ne  sau- 
rions trop  les  remereter,  les  renseignements  qui  pouvaient  vous  intéresser. 
Ainsi  que  nous  Tavions  supposé,  lacrise  n'a  pas  été,  pour  les  caisses  d'épargne 
des  départements,  ni  moins  longue  ni  moins  pénible  que  pour  nous.  Encombre- 
ment dans  les  bureaux  par  suite  des  demandes  multipliées  de  retraits;  diffi- 
culté d*y  satisfaire,  malgré  tout  le  zèle  des  directeurs  et  administrateurs,  et 
tous  les  soins  qu'ils  prenaient  pour  surmonter,  autant  que  possible,  les  em- 
barras et  les  difficullés  que  présentait  l'exécution  des  différents  décrets.  Tels 
éent  les  principaux  caractères  que  présente  ct'tte  crise  dans  les  départertients, 
eft  c«  n'est  que  dans  les  résultats  qui  ont  suivi  le  décret  relatif  à  ia  compensa- 
tion, et  par  conséquent  la  nouvelle  vie  rendue  à  cbacnne  de  ces  eaiases,  qat 
l'on  peut  remarquer  des  signes  différents  dans  leur  situation. 

Nous  allons  vous  faire  connaître  les  divers  passages  de  ces  réponses  qoi 
'  nous  ont  paru  le  plus  dignes  d'intérêt.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner 
à  cette  communication  toute  l'étendue  dont  elle  aurait  été  msceptible. 

M.  le  président  de  la  caisse  d'épargne  de  Lyon  lermlne  en  ces  teraies^  tfn 
récit  circonstancié  des  faits  qui  ont  signalé  l'année  1848  : 
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«c  Quant  aux  diaposîtious  de  la  classe  ouvrière,  de  la  populatiOD  60  géBénl, 
je  les  tiens  pour  bonnes  et  favorables  à  notre  institution.  Si  le  nombre  des  < 
pots  ne  s'élève  qu'à  de  minimes  proportions,  il  ne  faut  pas  eo  accmer  le  i 
vais  vouloir,  mais  bien  Timpuissance  momentanée  ;  après  tant  de  Jouniéet 
stériles,  Tépargne  est  rare  et  quelque  peu  défiante.' 

«  Le  progrès,  peu  sensible  jusqu'au  mois  de  mars  dernier,  se  deaalne  mieoi 
en  juillet  ;  cela  explique  d'une  manière  incontestable  que  la  prospérité  des 
caisses  d'épargne  repose  tout  entière  sur  la  confiance,  sur  les  gages  d'avenir 
et  de  stabilité  que  saura  présenter  le  gouvernement.  » 

Quelques  chiffres  significatif  mdiqueroni  la  progression  des  versements  i 
la  caisse  d'épargne  de  Lyon  depuis  le  commencement  de  1849  : 

Janvier il,727 

Février 43,202 

Mars 28,436 

Avril 70,266 

Mai 19,476 

Juin 29,007 

Juillet 409,473 

Total 281,047 

Les  observations  de  M.  le  président  de  la  caisse  d'épargne  'de  Bordeaux  se 
terminent  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  opérations  en  versements  ont  été  à  peu  près  nulles  dans  le  cours  de 
4848;  mais  depuis  le  commencement  de  Tannée  1849,  nous  avons  vu,  non, 
sans  éprouver  une  vive  satisfaction,  les  ouvriers  de  tous  états,  les  gens  à 
gages,  venir  déposer  de  nouveau  à  notre  caisse. 

A  Un  fait  digne  aussi  de  fixer  Tattention,  c'est  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes, la  portion  peut-être  de  la  clientèle  des  caisses  d'épargne  la  moins  dis- 
posée à  accorder  sa  confiance  aux  établissements  publics,  commencent  ce- 
pendant à  reprendre  le  chemin  de  notre  caisse  d^épargne  : 

«Versement  de  janvier  1849 40,302 

février 40,770 

mars 94,718 

avril 178,237 

mai 65,182 

juin 72,209 

juillet 220,323 

Total 711,741 

M.  le  président  de  la  caisse  d'épargne  de  Rouen  s'exprime  ainsi  : 
«  Depuis  la  reprise  des  travaux  dans  notre  ville,  à  mesure  que  l'ordre  s'est 
rétabli,  la  confiance  est  revenue,  et  l'état  de  gène  produit  par  la  crise  semble 
seul  contenir  l'essor  des  nouveaux  versements. 

a  Les  défM^ts  se  sont  élevés  depuis  quelques  semaines  à  10, 12  et  jusqu'à 
20,000  tt.  chaque  dimanche,  c'est-à-dire  au  tiers  de  nos  opérations  anciennes. 
La  totalité  des  versements  depuis  le  1^  janvier  1849  a  été  do  255,000  fr.;  655 
comptes  nouveaux  ont  été  ouverts.  Comme  à  Paris,  ainsi  que  vous  le  voyet 
par  ce  qui  précède,  on  a  recommencé  à  prendre  le  chemin  do  notre  établisse- 
ment. » 
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Nous  trouvons  ces  lignes  dans  la  réponse  de  M.  le  président  de  la  caisse  d'é- 
pargne de  Nantes  : 

«  En  ce  moment»  voici  les  effets  qu'on  peut  remarquer  sur  la  masse  des  dépo- 
sants : 

«  Une  partie  de  ceux  qui  onV4*eçu  leur  remboursement  en  rentes  s'est  em- 
pressée de  vendre  ses  coupons  ;  ce  mouvement  parait  aujourd'hui  se  ralentir, 
malgré  l'élévation  des  cours  de  la  Bourse. 

c  II  en  est  peu,  parmi  ceux  qui  ont  vendu,  qui  aient  rapporté  leur  argent 
à  la  caisse  d^épargne  ;  mais  indépendamment  de  ceux-ci,  il  reste  un  grand 
nombre  de  déposants,  tant  anciens  que  nouveaux,  qui,  dans  ces  deux  derniers 
mois  surtout,  ont  repris  le.chemin  de  la  caisse  d'épargne.  La  recette  du  di- 
manche, qui,  avant  les  événements,  était,  à  Nantes,  en  terme  moyen,  d^en- 
Viron  30,000  fr.,  s'élève  pYésentement  de  8  à  10,000  fr. 

a  La  confiance  des  déposants  sera  spécialement  alimentée  par  le  retour  de 
l'ordre,  et  aussi  par  la  considération  des  avantages  que  les  anciens  dépôts  ont 
offerts,  par  suite  des  mesures  réparatrices  votées  par  l'Assemblée  nationale.  » 

Il  ressort  des  renseignements  fournis  par  M.  le  président  de  la  caisse  d'épar- 
gne de  Reims,  que,  depuis  plusieurs  années,  les  versements  des  ouvriers  figu- 
raient pour  un  quart  dans  les  recettes  et  dépassaient  habituellement  ceux  des 
gens  à  gages,  mais  que,  depuis  le  mois  de  février  1848,  ces  proportions  ont 
nécessairement  changé. 

11  ajoute  :  a  II  est  certain  que  dans  notre  ville  les  ouvriers  regardent  mainte- 
nant le  placement  à  la  caisse  d*épargne  comme  le  meilleur  et  le  plus  avanta- 
geux pour  eux.  Malheureusement,  la  longue  stagnation  des  affaires,  et,  pen- 
dant un  temps,  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  leur  ont  fait  contracter  des 
dettes  ;  avant  de  pouvoir  faire  des  économies  il  leur  est  indispensable  de  les 
acquitter  ;  mais,  comme  administrateurs  de  la  caisse  d'épargne,  nous  avons 
l'intime  conviction  qu'incessamment  les  opérations  de  notre  caisse  reprendront 
de  rimportance.  Depuis  trois  mois  il  y  a  une  amélioration  sensible.  i> 

On  voit  en  effet,  par  la  comparaison  des  chiffres  actuels,  que  les  sommes 
versées  par  les  ouvriers  depuis  l'époque  indiquée  ont  atteint  et  dépassé  même 
les  proportions  qu'elles  avaient  antérieurement. 

Enfin  les  caisses  d'épargne  du  Havre,  d'Amiens,  de  Metz,  de  Marseille,  de 
Lille,  présentent  des  résultats  aussi  dignes  d'intérêt,  mais  trop  semblables  à 
tout  ce  qui  précède  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  analyser. 

Nous  recevons  dans  ce  .moment  une  lettre  de  M.  le  président  de  la  caisse 
d'épargne  de  Brest,  qui  nous  donne  des  détails  également  rassurants  sur  les 
dispositions  de  ces  populations. en  faveur  de  notre  institution.  Voici  quelques 
passages  de  cette  lettre  : 

c  .  • .  Nous  savions  que  notre  population,  qui  prenait  confiance  dans  l'ordre 
et  la  régularité  avec  lesquels  s'opérait  le  travail  de  la  consolidation  des  comp- 
tes, considérait  toujours  la  caisse  d'épargne  comme  l'établissement  le  plus 
convenable  aux  intérêts  populaires  ;  et,  jusqu'au  30  novembre,  la  plupart  de 
ceux  qui  venaient  régler  leurs  reliquats  de  consolidation,  ou  qui  avaient  reçu 
le  semestre  de  leurs  rentes  au  mois  de  septembre,  ouvraient  de  suite  un  nou- 
veau compte  et  y  versaient  les  sommes  dont  ils  pouvaient  disposer. 

a  Depuis  l'ouverture  de  l'année  1849,  la  marche  de  nos  opérations  a  pris  un 
développement  qui  vient  confirmer  notre  opinion  et  corroborer  les  sojeto 
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d'espérapce  que  nou»  avons  t iir  la  coDlinuatioa  du  t ucoéa  da  mm  étabUse* 

monts.  » 

A  la  suite  de  ces  ronseigneoieoU  sur  les  principales  caisaea  d^éfMVf  M  éê  pot 
départeinonts,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  intéressant  de  Jeter  ub  ûamp 
d*œil  sur  la  situation  de  celles  de  l'Angleterre. 

L'institution  des  caisses  d'épargne  dans  ce  pays  est  à  peu  près  atationaaw^ 
depuis  quelques  années.  D*aprés  un  rapport  présenté  au  Parlemeot  le  5  nais 
1849,  la  totalité  des  fonds  versés  au  compte  spécial  ouvert  par  le  gouverne- 
ment était  pour  les  caisses  de  PAngleterre,  de  TEcosse  et  de  Tlrlande,  é  la  fia 
de  i8i8,  de  28  millions  de  livres  sterling;  soit  environ  701  millions  de  francs. 
Le  nombre  des  caisses  d'épargnes  était  de  S84,  celui  des  déposants  de  1 ,054,000. 
1^  moyenne  de  chaque  livret  est  donc  de  664  fr.  environ. 

En  1844,  le  montant  total  des  dépôts  s'élevait  h  31  millions  de  livres  slerlfog. 
Il  y  a  donc  eu,  de  1844  à  1848,  une  diminution  de  3  millions  de  livres  sterling, 
soit  environ  75  millions  de  IVancs.  Nous  n'avons  pas  pu  obtenir  de  renseigne- 
ments sur  la  cause  de  cette  diminution.  Peut- être  doit-elle  être  attribuée  i  la 
cherté  des  subsistances  dans  les  années  1846  et  1847,  et  à  la  gêne  d'un  grand 
nombre  de  fabriques  en  Angleterre  dans  Tannée  1848. 

Le  nombre  total  des  déposants,  en  1844,  était  de  1 ,012,000,  nombre  é  peu 
près  égal  a  celui  de  1848,  que  nous  venons  de  vous  indiquer  pour  1,054,000. 
Ih)s  dépenses  des  584  caisses  d'épargne  d'Angleterre  se  sont  élevées  eo  totalité, 
pour  1848,  à  103,10â  liv.  (!2,ri77,5riO  fr.);  sur  cette  somme,  75,524  liv.  formeoC 
le  montant  des  appointements  de  1,140  employés  rétribués,  qui  sont,  en  outre, 
assistés  par  63ri  employés  non  rétribués. 

Le  gouvernement  anglais  n'est  nullement  effrayé  de  cette  dette  de  700  mil- 
lions qu'il  regarde,  au  contraire,  comme  un  gage  de  l'excellent  esprit  du  mil- 
lion  de  déposants  anglais  auxquels  appartient  ce  trésor,  résultat  des  travaux, 
de  l'économie  et  de  la  luinne  œnduile  des  classes  ouvrières. 

Messieurs,  nous  voici  arrivés  au  terme  de  notre  tâche.  Nous  craignons  dV 
voir  abusé  de  votre  attention  et  de  vos  moments  ;  mais  il  était  diOkile  de  ne 
pas  entrer  dans  <lcs  détails  un  pou  étendus  sur  les  circonstances  si  graves  que 
nous  venons  de  travertKT. 

Co  n'est  pas,  messieurs,  sans  un  profond  sentiment  do  tristesse  que  nous 
Avons  retracé  les  laits  et  1rs  actes  qui,  pendant  Tannée  1848.  ont  laissé  des 
marques  douiounMises  de  leur  passage  sur  l'institution  des  caisses  d'épargne. 
Qu'auraient  dit  ses  fondateurs,  les  La  Koeliefoueauld-Liancourt,  les  Renjamin 
DelessiTt,  les  ('.asiniir  Périer,  tant  «Tautres  hommes  honorables  qui  nous  ont 
laissé  iU*  précieux  souvc-nirs  et  d'éternels  regrets,  s'ils  avaient  vu  ébranler 
Jus<|ue  dans  ses  fondeuuMits  rédiflre  t|u'ils  avaient  élevé  avec  tant  de  soins  et 
d'elTorts?  A  l'aspect  d'une  ruine  imminente,  que  de  fois,  dans  notre  affliction, 
nous  nous  sommes  surpris  à  nous  féliciter  de  ce  que  ces  généreux  bienfaiteurs 
de  l'humanité,  dont  nous  nous  efTorçons  de  suivre  \os  traces,  n^étaient  plus 
là  pour  gémir  et  s*indigner  d'un  phénomène  qui  semblait  avoir  emprunté  à  la 
foudre  quelque  chosi»  de  sa  rapidité  et  de  sa  puissance  de  destruction  !  Mais, 
grâces  en  soient  renthies  â  nos  illustres  prédécesseurs,  l'œuvre  de  leur  prédi- 
lection était  assise  sur  de  trop  larges  bases  pour  qu'elle  s'écroulât  entièrement. 
Nous  la  relèverons,  n'en  doutez  pas,  messieurs;  nous  en  avons  pour  garants 
ces  heureux  symptémes  d'une  prospérité  renaissante  dont  nous  vous  entrete- 
nions toul  à  rheure.  Et  comment  ne  puiserioDS-nous  pas  dans  les  oireoo- 
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stances  id^iqm  dopt  nous  ayons  été  les  témoins,  des  motifs  de  coosoUtion  et 
d^encouragetpent?  N'était-ce  donc  rien,  pour  une  ville  comme  Paris,  que 
400,000  ouvriers  formés  par  la  caisse  d'épargne,  cette  école  primaire  de  Téco- 
nomie,  étranges  irrévocablement  sous  les  drapeaux  do  Tordre,  de  la  famille 
et  de  la  propriété?  N'est-ce  rien  pour  nous  que  d'avoir  pu  opposer  le  contraste 
frappant  de  leur  raison  éclairée,  de  leur  noble  résignation,  à  la  conduite  si  dif- 
Krente  des  ouvriers,  trop  nombreui  encore,  qui  étaient  restés  étrangers  à  la 
caisse  d*épargne?  G*est  parmi  ces  derniers  qu*i1  nous  importe,  pour  leur  bon- 
heur et  pour  le  nôtre,  d*étendre  de  plus  en  plus  nos  conquêtes.  Nous  savons 
pareipérience,  et  le  gouvernement  ne  l'oubliera  pas,  que  chacun  de  nosnou- 
Teaux  clients  est  enlevé  au  prosélytisme  du  socialisme  et  de  l'émeute.  Que 
Tesprit  de  désordre  continue  à  sVn  irriter  et  à  nous  combattre,  cela  se  con* 
çoit;  nous  n'en  poursuivrons  pas  moins  notre  tâche,  assurés  de  votre  utile 
concours,  forts  de  Tassentimcnt  des  véritables  amis  des  classes  laborieuses,  et 
de  tous  ceux  qui  se  préoccupent  avec  raison  de  Tavenir  de  la  société  tout  en- 
tière. 

Permettez-moi,  messieurs,  avant  de  finir,  de  vous  présenter  une  dernière 
réflexion  sur  les  devoirs  que  nous  impose  la  tâche  que  nous  avons  entreprise. 
Tous  les  bons  citoyens  qui,  dans  les  circonstances  graves  où  nous  sommes, 
portent  leurs  regards  inquiets  sur  l'avenir  de  la  patrie,  cherchent  la  solutioQ 
du  problème  d'où  dépendent,  en  grande  partie,  les  destinées  de  la  France, 
les  moyens  à  trouver  pour  faire  cesser  la  perturbation  que  quelques  doctrines  fol^ 
les  et  impies  du  jour  ont  jetée  dans  l*  esprit  d^une  partie  de  nos  populations  ouvriè- 
res. Sans  doute  le  premier  de  ces  moyens  est  le  raffermissement  dans  les  cœurs 
des  éternels  principes  de  religion  et  de  morale,  que  les  nations  n'abandonnent 
jamais  impunément  ;  mais  ensuite,  qu'on  en  soit  bien  persuadé,  et  ce  n'est  pas 
dans  cette  réunion  de  fondateurs  et  d'amis  des  caisses  d^épargnes  que  Je  trou- 
verai dos  contradicteurs,  ce  sont  bien  moins  des  enseignements,  plus  ou  moins 
écoutés,  que  des  habitudes  de  moralité,  d'ordre,  de  travail  et  d'économie,  qui 
rétabliront  le  calme  dans  les  esprits  pervertis  par  de  fausses  doctrines  et  par 
de  funestes  exemples.  Eh  bien  !  ne  cessons  pas  de  le  répéter,  le  moyen  le 
plus  puissant  de  développer,  d'entretenir  ces  habitudes  de  moralité,  d*ordre, 
de  travail,  d*économie  ;  de  rattacher  les  classes  laborieuses  à  leurs  familles^ 
de  les  réunir  autour  du  foyer  domestique,  c*est  l'admirable  institution  des 
caisses  d*épargne,  qui  vous  doit  tant  et  qui  plus  que  jamais  a  besoin  de  la 
protection  éclairée,  active,  persévérante  de  tous  ceux  qui  sont  réunis  dans 
cette  enceinte.  Tous  les  jours  on  s'occupe  du  bien  à  faire  aux  classes  ouvriè- 
res; depuis  quelques  mois  on  a  réuni  les  hommes  les  plus  éclairés;  on  a 
formé  des  Commissions  où  Ton  a  appelé  les  hommes  les  plus  éminents.  Que 
tous  ceux  qui  font  partie  de  ces  Commissions,  de  ces  Comités,  ne  cessent  de 
répéter  que  c'est  par  le  développement  des  bonnes  habitudes  qu'on  peut  le 
plus  efficacement  agir,  et  que  la  caisse  d'épargne  est  le  meilleur  pédagogue 
de  ces  habitudes  si  indispensables  pour  le  bonheur  et  la  paii  des  familles. 
Dans  ces  temps  de  tourmentes  politiques,  on  a  trop  perdu  de  vue  les  bienlaita 
de  notre  institution  ;  elle  a  été  sur  le  point  de  succomber  ;  elle  aurait  pu  périr 
sous  le  coup  de  la  mesure  si  impolitique  de  la  liquidation  forcée  des  livrets, 
ordonnée  par  le  décret  du  7  juillet  1848  ;  mais,  grâce  à  Dieu,  il  y  a  encore 
trop  de  bons  sentiments  dans  nos  populations  pour  que  les  caisses  d'épargne 
soient  anéanties  eu  France  ;  elles  repreodroni  peu  à  peu  leur  vigueur,  avec  le 
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rétablissement  de  Tordre  et  du  travail  ;  les  symptômes  favorables  qui  fe  tool 
manifeslés  dans  nos  versements  depuis  quelque  temps,  Tappui,  lecoocoarsdo 
tant  d'hommes  éclairés,  de  tant  de  généreux  protecteurs  de  cette  iostilutMW, 
nous  en  donnent  de  plus  en  plus  l'assurance. 

Albert  Gallatiii.—  Dernière  personniâcation  de  cette  grande  politique  qui  eut 
pour  apôtres  les  Jeflerson  et  les  Madison,  et  qui,  à  travers  les  emburras  d^une  natio- 
nalité à  peine  conquise,  jeta  les  fondements  de  la  prospérité  américaine,  M.  GaUa* 
tin  a  parcouru  Tune  des  plus  belles  et  des  plus  utiles  carrières  qu*il  puisse  étie 
donné  à  un  homme  d'accoroplir.  Depuis  cinquante  ans,  il  n'est  pas  dans  rhisloin 
des  États-Unis  une  seule  époque  importante,  à  laquelle  son  nom  ne  se  trouve  mèléy 
et,  par  un  rare  privilège,  il  réunit  en  lui  les  gloires  si  diverses  de  Thomme  d^Êtat,  en 
financier,  du  diplomate  et  de  Técrivain,—  et  celle  bien  plus  précieuse  encore  de 
rhonime  intègre. 

L'Amérique,  tout  le  monde  le  sait,  n'était  que  la  patrie  adoplive  de  M.  Gallatin  : 
ilélaimé  le  29  janvier  i7Gl,  à  Genève,  d'une  famille  originaire  du  pays  de  Vaud. 
Orphelin  de  bonne  heure,  il  quitta  sa  ville  natale  aussitôt  que  son  éducation  se 
trouva  terminée,  et  en  1780,  à  Tâge  de  dix-neuf  ans,  il  débarquait  sur  les  rivages 
du  Nouveau-Monde  où  l'attendait  une  si  noble  destinée.  Ceux  qui  l'ont  connu  rap- 
portent que  parmi  les  lettres  de  recommandation  dont  il  était  muni,  s'en  Urouvait 
une  de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucault  pour  Benjamin  Franklin  :  le  jeune  voyageur 
entrait  ainsi  dans  sa  nouvelle  carrière  sous  les  auspices  de  deux  hommes,  dont  les 
noms  sont  aujourd'hui  devenus  synonymes  de  vertu,  de  droiture  et  de  patriotisme. 

Quelques  mois  à  peine  après  son  arrivée,  en  novembre  1780,  nous  le  trouvons  dé- 
fendant, les  armes  à  la  main,  Tindépendance  de  l'Union,  au  fort  Machias  et  dans 
plusieurs  autres  renconUres.  En  1782,  il  entrait  comme  professeur  de  langue  fran- 
çaise dans  l'Université  d'Harvard.  Mais  bientôt,  l'âge  de  majorité  lui  permettant  de 
recueillir  son  patrimoine,  il  put  se  créer  une  existence  indépendante  et  s'éublit  en 
Pensylvanie,  dans  une  ferme  située  sur  les  bords  du  Monongahela. 

C'est  en  i789  que  M.  Gallatin  parait  pour  la  première  fois  sur  la  scène  politique, 
comme  membre  de  la  Convention  chargée  de  reviser  la  législation  pensylvanienne. 
On  peut  dire  que  les  débats  de  cette  assemblée  révélèrent  du  premier  coup  l'avocat 
de  toutes  les  libertés,  en  même  temps  que  le  Gnancier  probe  et  habile.  Ses  travaux 
dans  la  législature  consolidèrent  et  grandirent  sa  réputation  et,  en  1793,  bien  qu'il 
eût  à  peine  atteint  l'âge  constiUitionnel,  son  Etat  d'adoption  l'envoya  siéger  au  sénat 
fédéral. 

Dès  ce  moment,  partisans  et  adversaires  pressentaient  en  lui  un  des  chefs  de  la 
démocratie  :  les  whigs  raccueitlirent  donc  par  une  opposition  formidable,  et,  ralliant 
toutes  leurs  forces  contre  cet  ennemi  dont  ils  devinaient  la  puissance,  ils  profitèrent 
d'un  doute  qui  s'élevait  sur  la  naturalisation  du  nouveau  sénateur,  pour  annuler  son 
élection  :  le  vote  qui  sanctionna  celle  décision  fut  emporté  par  14  voix  contre  ii. 
Toutefois,  avant  de  se  voir  ainsi  frappé  d'exclusion,  Al.  Gallatin  avait  siégé  deux 
mois  et  essayé  ses  forces  dans  l'arène  congressionuelle. 

Ses  constituants  le  vengèrent  autant  qu'il  était  en  eux,  en  le  renvoyant  aussitôt  à 
la  Chambre.  Ce  fut  à  cette  époque  que  M.  Gallatin  é)>ousa  une  des  filles  du  commo- 
dore  Nicholson,  compagne  dévouée  et  digne  de  lui,  (]ui,  après  avoir  traversé  avec  lui 
sa  longue  carrière,  devait  le  précéder  de  quelques  mois  à  jieine  dans  la  tombe. 

De  1794  à  1801,  le  rôle  et  l'importance  du  jeune  représentant  allèrent  sans  cesse 
grandissant,  de  session  en  session.  M.Jeiïersou  l'appela  alors  dans  le  sein  du  cabinet 
pour  lui  conlier  l'administration  du  Trésor.  Dans  ce  poste,  qu'il  occupa  près  de  onze 
années,  il  fit  preuve  de  Ulents  et  d'une  intégrité  si  rares,  que  M.  JefTerson  écrivoic 
en  1809  :  «  Le  jour  où  M.  Gallatin  viendrait  à  se  retirer  serait  un  jour  de  deuil  pour 
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rUnion.  »  En  1843,  il  quitta  le  ministère,  pour  aller  poursuivre  en  Europe,  par 
rintermédiaire  de  la  Russie,  les  négociations  qui  devaient  aboutir,  une  année  après, 
au  célèbre  traité  deGand,  dont  il  fut  Tun  des  signataires,  avec  John  Quincy  Adams 
et  Henri  Clay.  De  cette  Commission  illustre,  ce  dernier  est  le  seul  qui  survive  au- 
jourd'hui. 

L'année  suivante,  M.  Gallatin ,  accompagné  des  mêmes  collègues,  complétait  à 
Londres  ralliance  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  par  une  convention 
commerciale,  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Ce  brillant  début  devait  lui  ouvrir  la 
carrière  diplomatique  :  il  fut  en  effet  nommé  ministre  à  Paris,  où  il  résida  de  18i6  à 
i823  ;  diverses  autres  missions  et  une  dernière  ambassade  en  Angleterre  remplirent 
sa  vie  jusqu'en  iSâS,  époque  où  il  déclara  vouloir  se  retirer  définitivement  de  la 
scène  politique. 

Diverses  conventions  conclues  avec  les  puissances  européennes,  une  foule  de 
questions  litigieuses  réglées  avec  FAngleterre,  rendent  cette  seconde  période  de  Texis- 
tence  de  M.  Gallatin  aussi  pleine  de  services  rendus  à  son  pays,  que  la  première.  Il 
n'eût  d'ailleurs  tenu  qu'à  lui  déjouer  un  rôle  plus  brillant  :  M.  Madison,M.  Monroe 
lui  avaient  offert  successivement  le  portefeuille  d'Etat  et  celui  de  la  marine;  en  4824, 
la  convention  démocratique  lui  avait  décerné  la  candidature  vice-présidentielle.  Mais 
M.  Gallatin  avait  également  décliné  tous  ces  honneurs,  peu  soucieux  d'être  en  vue, 
pourvu  qu'il  fût  utile. 

Sa  retraite  des  affaires  publiques  ne  fut  pas  d'ailleurs  pour  lui  le  signal  du  repos. 
Des  écrits  émanés  de  sa  plume  n'ont  cessé,  jusqu*à  son  dernier  moment,  d'éclairer 
les  grandes  questions  à  l'ordre  du  jour,  spécialement  celles  qui  se  rattachaient  aux 
finances.  En  4831,  ce  fut  lui  qui,  à  la  suite  de  la  convention  des  libre-échangistes, 
posa  dans  un  Mémoire  adressé  au  Congrès,  les  principes  commerciaux  devenus  au- 
jourd'hui une  des  doctrines  fondamentales  de  lar  démocratie.  En  4837,  au  moment  de 
la  crise  qui  ébranla  jusque  dans  ses  bases  la  prospérité  américaine,  on  le  vit  sur  la 
brèche  résister  courageusement  à  la  panique.  Naguère  encore,  nous  lui  avons  vu 
reprendre  la  plume  à  propos  de  la  guerre  du  Mexique. 

L'organisation  des  banques  et  Péducation  publique  sont  redevables  à  M.  Gallatin 
de  grands  etiéels  services,  car  il  joignait  une  vaste  instruction  à  ses  connaissances 
d'économiste,  à  ses  talents  d'homme  d'Etat ,  et  son  patriotisme  lui  faisait  trouver 
partout  matière  à  quelque  progrès  pour  le  pays. 

U  n'a  manqué  enfin  à  M.  Gallatin,  pour  prendre  rang  dans  l'histoire  à  côté  des 
Washington,  des  Jeffersou,  des  Madison,  qu'une  seule  chose  :  la  présidence.  Sa 
naissance  étrangère  Ta  malheureusement  éloigné  de  la  magistrature  suprême,  bien 
que  certains  de  ses  partisans  aient  essayé  de  contester  cette  incapacité,  en  s'appuyant 
sur  ce  que  M.  Gallatin  était  devenu  Américain  avant  la  promulgation  de  la  constitu- 
tion fédérale.  Tout  le  reste  de  sa  vie  autorise  à  croire  que,  s'il  eût  été  élu,  son  admi- 
nistration ne  l'aurait  cédé  à  aucune  autre  pour  l'éclat  et  la  grandeur  des  résultats. 
Telle  qu'elle  est,  du  reste,  sa  carrière  suffit  pour  faire  de  son  nom  l'une  des  plus 
brillantes  étoiles  de  cette  pléiade  qui  jeta  une  si  vive  splendeur  sur  les  quarante  pre- 
mières années  de  la  nationalité  américaine,  et  qui  va  disparaissnnt  avec  une  triste 
rapidité,  dans  la  nuit  du  tombeau.  {Courrier  des  Etats-Unis ,  46  août.) 


Le  gruyère  national.  —  Nous  trouvons  dans  le  Corsaire  la  critique  suivante,  à 
propos  d'un  prix  nouvellement  institué  par  le  ministère  du  commerce.  Ces  éclairciea 
de  bon  sens  sont  trop  rares  dans  la  presse  pour  que  nous  négligions  demies  signaler 
quand  nous  les  apercevons.  Le  Corsaire  met  ici  M.  Lanjuinais  en  cause  ;  mais  il 
nous  a  semblé  par  le  discours  que  cet  honorable  ministre  a  adressé  aux  exposants, 
qu'il  comprenait  à  merveille  l'erreur  de  la  protection  douanière. 

€  Nous  avions  déjà  le  bcBuf  national,  le  fer  national,  le  ookê  national,  la  bière  na- 
T.  XXIV.  —  is  Oeiobre  tU9.  21 
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(innale,  k  chditx  nationale,  le  lin  national,  la  fncrue  nationale,  et  nnt  Ihtile  iTlUtrM 
l)eiles  choses  nationales. 

<  11  nous  manquait  le  gruyère naiionaL  flannHir  à  M.  Laiijuln&is qui  ttedt  de  Pitt- 
venler  !  Nous  lisons  en  effet  dans  plusieurs  JoUfnMtlx  : 

«  M.  Lanjuinuis  vient  d'étaltlir  un  prix  pour  le  cultivateur  français  qui  parrieiidrt 
<  à  faire  du  fromage  de  Gruyi'^rc  I  > 

>  Nous  ne  doutons  pas  que  le  prix  de  M.  Unjuinais  ne  Disses  du  gruyère,  et  qui  pli 
est,  du  gruyère  national.  Qu'en  résullera-t-il?  Ddux  choses  :  d*Bl»ord  du  itiiUirtit 
gruyère,  et  ensuite  du  gruyère  plus  cher  rjUë  le  gtujrère  étrange!*,  car  II  faudra  1^ 
protéger.  Le  gruyère  a  le  droit  d'être  protégé,  totlt  cttttitttt;  le  bœlif,  ta  monte,  M 
bière,  etc. 

«  Nous  payerons  donc  quatre  sous  ce  qui  en  vaut  deux,  c'est-à-dire  qu>n  êebâHgê 
de  quatre  sous,  on  nous  donnera  potirjdetit  sous  de  flrdttlage,  et  poUr  deux  boùè  de 
nationalité. 

c  Nous  ferons  la  grimace  en  avalant  ce  fromage,  mais  ce  seffl  une  grihnace  fin- 
tionale! 

<  Et  les  producteurs  ûegruyète  national  diront  bien  hdut  que  nous  Arona  cestftf 
d'être  ttibutaires  de  l'étranger,  etc. 

«  Enhardis  par  un  si  bel  exemple,  et  par  notre  t^putatioh  proverbiale  d^esprit,  lei 
Suisses  décerneront  à  leur  tour  des  prix  au  bordeaux  national  qui  croit  sUl*  leâ  bofdl 
du  lad  de  Genève,  ou  dans  les  caves  de  leurs  niurchdhds  de  vin. 

<  Quand  toutes  les  bâtions  se  seront  ainsi  mises  à  déci^ter  des  prix  pour  les  foUifi-- 
talions  nationales^  nous  demanderons  ce  que  deviendra  le  gruyère  véritable,  œ  que 
deviendra  le  bordeaux  du  département  de  la  Gironde  1 

<  Quand  toutes  les  nations  s^obstineront  à  produire  tout  chez  elles,  uous  deouuH 
dons  ce  que  deviendra  le  commerce? 

€  Commerce,  en  latin,  et  suivant  le  sens  commun,  signifie  échange.  Quand  les  na- 
tions produiront  tout,  il  n'y  aura  plus  rien  à  é<*han«er  ;  cVst  clair  comme  le  jour. 

«  Alors  on  nous  dira  qu'il  nous  reste  le  marché  national.  Mais  le  marché  national 
ne  transformera  jamais  le  gruyère-Lanjuinais  en  gruyère  authentique,  le  madère  de 
Celte,  en  madère  de  Tile  de  Madère?  Nous  serons  nationalement  vexés  et  rançonnés 
par  les  producteurs  de  gruyère  bâtard  et  de  l)ordeau\  ridicule  ! 

«  Ku  outre,  il  faudra  nécessairenienl  multiplier  les  douaniers  pour  garder  ce  gruyère 
national,  f^{\es  autres  produits  nationaux  qui  vont  surgir  de  tous  côtés  sur  les  pas  de 
M.  Lanjuinais.  Cela  fera  compensation  à  la  réduction  de  Tarmée.  Nous  n*auroos  plus 
d'armée  pour  la  guerre,  mais  nous  en  aurons  une  pour  la  paix. 

«  Nous  n'en  avons  pas  encore  tini.  IMiisipie  les  nations  se  sutHiront  entièrement  I 
elles  mêmes,  il  faudra  supprimer  les  nations  étrangères  (ou  barbares  comme  disélit 
les  Chinois),  par  un  bloctis  hermé(i({ue. 

«  Alors  le  mot  national  sera  appli(|ué  h  tout,  à  la  littérature,  aux  arts,  aux  sciences, 
et  à  la  solitude.  Ce  sera  le  beau  idéal  du  protcctionisme  et  de  la  civilisation  ! 

«  0  peuple  français, que  tu  es...  spirituel  !  »  (Conaire.) 


Situation  nKBDOMADAiRR  de  i.a  Banqi'f  de  France  et  de  ses  succursales.  —  I^ 
numéraire  continue  à  augmenter  à  la  Banque  :  à  la  Caisse  centrale  Paugmentation 
est  encore  de  \t\  millions,  soit  59  milliims  d'augmentation  depuis  moins  de  quatre 
mois.  Dans  les  succursales,  il  a  au  contraire  subi  une  légère  diminution  i  le  15  il 
mnnUiil  à  140  millions  et  demi  ;  le  4  octobre  il  n'est  plus  qu'à  157  millions  Iras 
quarts.  U  circulation  a  augmenté  de  !iO  millions  à  Paris,  et  de  7  millioos  en 
province. 

Les  comptes  courants  créditeurs  du  Trésor  ont  diminué  de  27  millions»  ce  qui  est 
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i,i7B,oaa   > 
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'  DOat  i<,tdt,tll  Ar.  lie.  (liu  du  il  tepiembro),  i6,^n,4«i  fr.oo  t.  (»il.  du  n  septembre), 
i»,32S,853  tr,  9i  €•.  (aiu  4lu27  Nptembre),  et  ie,8M,472  fr.  se  c.  (siu  da  4  oclobre),  profenant  des 
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dû  au  payement  du  semestre  des  rentes  5  pour  100,  4  i/2  pour  100  et  4  pour  100. 
Les  autres  comptes  n'ont  pas  subi  de  variations  assez  importanlea  pour  èin  dtéet. 

Cependant,  remarquons  que  les  effets  en  souffrance  ont  diminué  de  600,000  fraoci. 

—  La  Banque  a  repris  vers  le  milieu  du  mois  de  septembre  les  prèU  sur  ef- 
fets publics  français  à  échéance  déterminée  ou  indéterminée.  Cette  mesure  a  eoa* 
tribué  à  imprimer  un  mouvement  de  bausse  à  ces  effets.  Puisque  les  banques  ssaC 
encore  soumises  cbes  nous  à  une  réglemenUilion  artificielle,  et  par  suite  inoomplèie, 
il  serait  peut-être  plus  utile ,  dans  l'intérêt  commun ,  de  ne  pas  flusilîter  eeCta 
tendance  qu'ont  les  petits  capitalistes  à  ne  regarder  que  les  rentes  comme  plaoeoMal 
sûr.  L'industrie  et  surtout  Pagriculture  s'en  trouveraient  probablement  mieux. 


Là  Bourse  de  Paris  pendant  le  mois  de  septembre  i849.-*EMPainrr  dbla  Sam. 
— AcTioRslDE  jouissance. ^Chemin  de  Paris  a  Avignon.  (Obugations.)  —  C'est  le  7 
de  ce  mois  que  Ton  a  détacbé  le  coupon  semestriel  des  rentes  5  pour  100,  Aift  pour 
100  et  4  pour  i 00.  Cet  événement,  le  point  de  mire,  depuis  plusieurs  mois,  de 
nombreuses  spéculations,  soit  sous  forme  d'arbitrage,  soit  sous  celle  d^acbats  ou  de 
ventes  séparés,  a  eu  lieu  à  la  Bourse  avec  une  certaine  solennité.  La  rente  a  atteint, 
dans  les  quelques  jours  qui  Pont  précédé,  le  plus  haut  cours  qu'elle  ait  fait  depub  la 
révolution  de  Février.  On  se  rappelle  que  le  5  pour  100  était  resté  à  116  10  le  Î5 
février;  le  7  mars  (jour  de  la  réouverture  de  la  Bourse),  il  débutait  à  %7.50,  pour 
finira  89;  puis,  le  lendemain,  il  fermaità75  fr.,  soit  22. 50  de  baisse  en  moins  de  48 
heures.  Le  4  septembre  dernier  il  a  atteint  92  fr.  Un  déport  de  2  centimes  l|i  à  10 
centimes  a  facilité  cette  bausse,  en  signalant  un  découvert  important  en  liquidation: 
ce  fait,  joint  à  l'approche  du  coupon,  explique  la  hausse  de2fr.  qu'a  subie  le  5  pour 
100,  durant  les  quatre  premiers  jours  du  mois.  Quelques  réalisations  de  bénéfice  au 
moment  de  détacher  le  coupon  ont  fait  faiblir  les  cours  ;  c'est  ainsi  que,  le  7,  le  5 
pour  100  a  débuté  à  88.40,  ce  qui,  avec  le  coupon,  fait  90.90  Ce  mouvement 
rétrograde  a  été  imprimé  aussi  en  grande  partie  par  la  lettre  du  président  de  la 
République  à  M.  Edgar  Ney,  à  propos  des  concessions  à  exiger  du  Saint-Père;  non 
que  les  sympathies  ne  fussent  pas,  en  général,  pour  les  sentiments  exprimés  dans 
cette  épUre,  mais  parce  que  la  Bourse  a  toujours  peur  que  la  fermeté  n'engendre  la 
guerre,  et  qu*elle  sent  que  la  guerre  lui  serait  mortelle. 

Cependant  un  peu  de  réflexion  a  calmé  les  esprits,  et  le  S  pour  100  est  remonté  de 
88.50  (en  coulisse)  à  89.45,  ce  qui  fait  avec  le  coupon  91.95.  Les  bruits  d'une 
ex)>édition  contre  le  Maroc,  des  craintes  de  dislocation  ministérielle,  et  les  discussions 
de  la  Commission  des  vingt-cinq,  relatives  à  la  question  de  la  réunion  immédiate  de 
l'Assemblée  font  de  nouveau  fléchir  le  5  pour  100  à  87 .  80.  De  plus,  les  escomptes  quo- 
tidiens diminuent.  Dans  la  semaine  du  5  au  8  septembre  ils  avaient  atteint  282,500  fr. 
de  rentes  5  pour  100  en  totalité  ;  dans  la  semaine  suivante,  du  10  au  15,  ils  ne  forment 
plus  qu'un  total  de  17,500  fr.  Cependant  plusieurs  faits  viennent  faire  remonter  les 
rentes  :  on  apprend  que  la  Commission  des  vingt-cinq  a  décidé  qu*on  ne  réunirait  pu 
TAssemblée  a\ant  le  1'^  octobre;  on  renvoie  dans  ses  foyers  le  contingent  militaire 
de  la  classe  de  1842,  qui  n'avait  plus  qu'un  an  de  service  à  faire;  enfin  le  bruit  se 
répand  que  Ton  va  de  nouveau  réduire  l'intérêt  des  bous  du  Trésor;  quelques 
nouvelles  de  Home,  relatives  à  la  résistance  du  pape  à  accorder  les  concesstons 
demandées,  et  le  bruit  que  l'emprunt  sera  proposé  très-prochainement  par  M.  Passy, 
font  fléchir  de  nouveau  les  rentes  <]ui  ne  tardent  pas  à  remonter  quand  on  apprend 
(|ue  la  réduction  des  bons  du  Trésor,  qui  n'avait  existé  jusqu'alors  qu'à  PéUit  de  bruit, 
.<ie  trouve  formulée  dans  un  arrêté  ministériel.  &lai$  les  proclamations  et  le  motu  pro^ 
pno  du  pape,  ainsi  ()ue  la  manière  dont  ce  dernier  entend  accorder  Tamnistie,  joints 
aux  nouvelles  de  Constantinople,  qui  appreoMBt  que  la  Turquie  refuse  de  livrer  les 
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réfugiés  hongrois  et  polonais,  viennent  terminer  le  mois  en  faisant  faire  en  liquidation 
au  5  pour  100  le  plus  bas  cours  de  tout  le  mois,  soit  87.70. 

—  Au  commencement  de  ce  mois  on  a  adjugé  aux  maisons  de  banque  Rougemont 
de  Lowenberg  et  Seillères,  Pemprunt  de  la  Seine  de  6  millions,  au  prix  de  i,Oi0  fr. 
l'obligation  de  i,000  fr.,  rapportant  50  fr.  d'intérêt  par  an  et  ayant  droit  aux  divers 
tirages  à  des  lots  donl;le  plus  fort  est  de  7,000  francs,  etjdont  la  totalité  es\  pour  cha- 
que semestre  de  i  7,845  fr.  De  cette  façon  le  département  de  la  Seine  aura  reçu 
6,240,000  francs,  et  aura  payé;: 

|o  Pour  Tamortissement. 6.000,000 

2«  Pour  les  intérête..' 1,019,125 

3»  Pour  les  lots 214,139 

Soit  pour  la  totalité 7,233,264 

Retranchant  ce  qu'il  a  reçu 6,240,000 

11  reste 993,264 

pour  le  prix  du  service  rendu  par  le  capital  des  prêteurs.  L'emprunt  sera  rem- 
boursé en  totalité  au  bout  de  six  ans,  soit  au  31  décembre  1855. 
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BOURSE  DE  PARIS.   SEPTEMBRE  1849. 


EENTBS.  —  BAHQUB.  —  CHEMDIS  DB  FBB. 


5  '/•«  Jouiss.  32  septembre  1840,  au  comptant. 
fin'  septembre. ... 


4  1/2  '/•*  Jouiss.  22  septembre  1849., 
4*/.,Jo 


Jouiss.  22  septembre  1849. 

SV«/Jouisx.  22  Juin  1849 

Banque  de  France,  )ouiss.  juillet  1849 

Paris  A  Saint-Germain,  Jouiss. octobre  1849... 
Paris  à  Vcr«ailles  (rive  dr.),  jouiss. avril  1847. 
(rive  g.) 


Paris  à  Orléans,  jooiss.  Juillet  1849 

Paris  à  Rouen,  jouiss.  juillet  1849 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  avril  1848 

Avignon  à  Marseille, louiss.  Janv.  1848 

Strasbourg  à  BAIe,  jouiss.  ianvler  1849 

Centre,  Orléans  i  Vierzon,  jouiss.  juillet  1849. 

Orléans  i  Bordeaux,  jouiss.  juillet  1849 

.\ord,  jouiss.  juillet  I849 

Paris  i  Strasbourg ,  Jouiss.  juillet  1849 

Tours  à  Nantes,  Jouiss.  Juin  1849 
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Kaples,  5  V*,j. Juillet.... 
Rome,  5 */*.].  déc.  1848.. 
Belgiq.,  5  V.  1840,  j. mai. 

4  i«,  j.mai 

2  1^1.  j.juill.  1849 

Banq.i»35,J. avril 


Espagne,3*/«''x(ér.J.iuill 

SV.intér.J.  ■■" 

Autriche,  Lots, 


Piémont,Obl.,4V.j.jui"<>i 

Obi.  1849,  j.  avril 

Halli,  Aniiuii.  J  .janv.  i8i4 
Obl.de  la  VilleJ.Jijill.i849 
1849,  j.  sept.  1849 
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Bons  du  trésor 

4  Canaux,  acl.  de  cap... 

Act.  de  jouiss 

Canal  de  Bourgog.a.  d.  c. 

act.  de  jouiss 

Vieille-Moniagne 

Monceaux-5ur-Sambre.. . 
Gaz  frauç.  (Bruntoo,Pilié) 
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'  Le  surplus  a  été  payé  par  TÉtat. 

*  La  compagnie  des  chemins  de  Ter  du  Nord  n'ayant  pas  obtenu  rexploilaUon  du  chemin  de  for 
de  Fampoux  à  Hazebrouck,  les  versementa  ne  pourront  dépasser  450  Tr.  par  action. 

*  Ces  cours  ont  été  faits  avant  que  le  coupon  semestriel  (2  fr.  50  c.)  ait  été  détaché. 

*  Ces  cours  ont  été  faits  avant  qae  le  coupon  semestriel  (2  fr.  25  c.)  ait  été  détaché. 

*  Ces  cours  ont  été  toits  avant  que  le  coupon  seroeitriel  (2  fr.)  ait  été  détaché. 

Ces  eours  ont  été  Oiiu  ayant  que  le  coupon  temealriel  (s  fr.  35  c.)  ail  été  déucbé. 
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Ces  obligations  n'ont  pis  tardé  à  atteindre  i,090  f^.,  et  seiODt  tenues  dans  les  e»* 
virons  de  ce  prix. 

—  Les  assuranœs  et  les  autres  valeurs  industrielles  ont  donné  lieu  ce  mois-d  I 
d^aasez  nombreuses  transactions  ;  en  général,  la  tendance  était  à  la  hausse  sur  ces 
valeurs. 

—  Les  actions  de  jouissance  ont  beaucoup  monté  le  mois  dernier  et  se  soute- 
naient encore  au  commencement  de  ce  mois.  Cela  est  dû  à  ce  qu'il  y  a  eu  des  peur- 
parlers  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  une  Compagnie  de  capilaKstes*  pour 
l^exploitalion  de  plusieurs  des  canaux  entrepris  ou  achevés,  en  vertu  des  emprunts 
contractés  en  1821  et  1H22.  Le  but  serait  rabaissement  et  Tuniformité  des  lariflî,  et  le 
moyen,  réchange  par  cette  Compagnie  des  actious  de  jouissance  coolre  ses  propres 
actions,  en  raison  des  droits  qu*ont  les  porteurs  des  aotions  de  jouissance  de  partager 
par  moitié  avec  TÉUt  les  revenus  nets  desjcanaux  pendant  quarante  à  ànquanla  ans, 
après  Tamortisseuient  des  emprunts  correspondants,  droits  qui  ne  permaftlenl  pus  au 
^uvernement  de  modiGer,  et  par  conséquent  d'abaisser  les  tarifs  sans  le  consente- 
ment  desdits  porteurs. 

—  On  s*orcu|)e  beaucoup  à  la  Bourse  de  la  négociation  d'éventualités  de  caution-^ 
nemeot  des  Compagnies  des  chemins  de  fer  do  Lyon  à  Avignon,  Ronleaux  à  Otte  et 
Fampoiix  à  Hazebrouck.  On  sait  que  si  le  pn)jet  de  loi  présenté  |>ar  M.  Lacrosse 
passait  à  TAssembiée,  ces  certificats  de  cautionnement  seraient  reçus  eomiiie  nu- 
méraire pour  le  premier  versinimt  d'obligations  de  500  fr.  à  4  pour  100,  délivrées 
au  taux  de  la  rente  française  4  pour  100  au  moment  de  rémi.^iou,  A  la  fin  de  sep- 
tembre, cet  litres  représentant  pour  le  Lyon  à  Avignon  55  fr.  53  c.  7i  par  antion, 
pour  le  Bordeaux  i  la  Teste  59  fr.  90  c.  14,  et|M)ur  le  Faropoux  à  Haaebrouck  ftt  fr. 
54  c.  48,  se  vendaient,  les  premiers  à  10  fr.  50  c,  les  seconda  à  10  fr.  ttO  c,  et  les 
derniers  à  fê  fr.  Alfu.  G. 
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Ressources  MILITA iRKs,  acricoles,  commerciales  et  inmistrielles,  par  GtiLLAiMS 

Tell  Poussin,  ininistn*  pléiiifMitonlialre  de  la  Kôpublique  française  auK  Ëtats4Jfiis. 

1848,  t  vol.  in-80,  chez  Ciuillaumin. 

lies  États-Unis  offrent  au  pbilosoplie,à  I  bistorieu.  à  Téconomiste  le  champ  le  plus 
vaste  et  le  plus  uitért^ssarit.  Otte  ^'raiide  nation  a,  dans  moini  d*un  siède,  fait  une 
mart^he  pnHiigieuse  ven^  la  civilisation,  à  toi  point  <praujourd'bui  elle  est  une  des  trois 
qui  occupant  le  premier  rang  sur  la  .surface  liu  j;IoIh». 

Parmi  1«*8  écrits  <|ui  ont  été  publi«^i»  ù  pni|)Os  i\v  w  pjys,  à  tant  d'égards  extraor- 
dinaire, trois  oiivraises  français  ont  èiv  plus  particulitTcniont  distingués  à  juste  titrt*  : 
les  Lettrée  sur  C  Amérique  du  iYon/,  t»ar  M.  Michel  Chevalier,  la  Démocratie  en  Àmé* 
tique,  par  il.  do  Torqiiovillo,  et  le  li>ro  dont  nous  allons  enlretonir  le  lecteur.  Lors- 
qu*U  y  a  buMitôt  «luin/.e  nns,  M.  MirhH  (:ho>ali4'r  écrivait  ses  reuian)ual>les  lettres  au 
Journal  dex  Débats^  l'alteutioii  piiMi(|ii('  n'avait  point  iMicore  été  attirée  avec  tant  de 
do  science  et  dVolal  sur  les  |i|iéiioiiièins  éeonoini<|ue»  et  hociaux  que  présentai!  la 
civilisation  du  Nouveau-Monde.  i.'é<*i-ii  «le  notre  lionoraUe  n»iialM>raleur  fut  pn*tMpie 
une  révélation.  Il  expli<]uail  on  délai!  les  parlieulantés  de  la  guerre  «pie  le  géné- 
ral Jackson  faisait  aux  l(an<|uo«  ;  il  racontait  le  développement  iuouï  des  institutions 
do  crédit  et  des  voien  de  commuiiH^tioa  sur  cette  terre  vierge,  et  ii  dàcrirait  i  rLttro|>e 
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M  général,  à  la  France  en  particulier,  tout  un  moqde  peu  couqu.  Uuolques  anpées 
après,  M.  de  Tocqueville  se  livrait  à  un  examen  philosophique  des  institutions  amé- 
rjcainea,  avec  un  succès  qui  lui  a  valu  le  double  honneur  d'être  membre  de  TAca- 
demie  française  et  de  l'Académie  des  ioscriptipps  et  belles-lettres.  L'ouvrage  de 
M.  Poussin  est,  comme  on  Ta  déjà  dit,  le  complément  de  ces  deux  importantes  publj- 
pations  :  à  la  fois  bistprique  pt  stali^tique,  il  trace  un  tableau  intéressant  d<s  toute 
Texistence  nationale  des  États-Unis.  Mieux  que  personne  M.  le  major  Poussin  poi|- 
vait  accpmplir  une  pareille  œuvre.  On  sait,  eq  efTet,  qu'avant  d'aller  remplir  aux 
iSlUts-^Unis  une  mission  diplomatique  qui  vient  de  finir,  M.  Poussin  a  longtemps 
résidé  dans  ce  pays.  H  était,  avant  1830,  aide  de  camp  du  gépéral  Bernard  attachée 
Fermée  américaine,  et  il  a  pris  une  part  active  à  cet  ensemble  de  travaux  publics  le 
plus  beau  qui  soit  encore  sur  la  surface  du  globe. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  la  partie  historique,  celle  que  noqs  copr 
Rftissons  le  moins  et  qui  prend  le  premier  volume,  l'auteur  suit  les  découvertes  et  |ea 
premiers  établissements  de  la  colonisation  des  Scandinaves,  des  Espagnols,  des  Français, 
dM  Anglais,  pendant  sept  siècles,  de  Tan  1000  à  Tan  1700.  A  partir  de  cette  époque, 
lus  colonies  anglo-américaines  prédominent  et  prennent  de  plus  en  plus  |e  caractère  de 
peuple  particulier,  sui  generiSy  proclamant  leur  indépendance  et  s'assimilent  succes- 
«iirement  la  Louisiane,  la  Floride  et  le  vaste  territoire  de  l'Orégon. 

£p  lisant  ce  volume  on  voit,  pour  ainsi  dire  jour  par  jour,  le  progrès  de  cette  popur 
latiop  patiente  qui  s'est  implantée  aux  Etat-Unis  poiu*  y  puiser  une  sève  nouvelle  et 
f  créer  comme  une  race  diiïérente;  et,  à  cet  égard,  nous  voulons  citer  un  passagp 
d'un  article  du  Counier  des  Etats- Unit  (13  juin  1849),  dans  lequel  md  esprit  exerpé 
rendant  compte  de  l'ouvrage  qui  nous  occupe,  fait,  sur  la  nature  des  races  qui  se  §ont 
rencontrées  en  Amérique,  des  appréciations  qui  méritent  d'être  reprodtjites  : 

f  De»  le  premier  rapprochement  entre  ces  races  diverses,  on  est  frappé  du  codt 
Iraste,  et  l'on  prévoit  ce  qui  doit  arriver.  D'un  c^té,  le  Français  brave,  aventureux 
jusqu'à  l'audace,  mais  léger,  sans  esprit  de  suite  ni  persévérance;  TEspagni^ 
conquérant  et  hardi,  mais  indolent  et  incapable  de  nen  faire  au  delà  de  la  victpire  ; 
l'un  et  l'autre  n'attendant  rien  de  la  continuité  de  leurs  efforts,  et  demandant  tx)ut  à 
la  métropole.  En  regard  se  dresse  rAoglo-Américain,  avec  son  opipiàtre  énergie, 
avep  sa  tranquille  ambition  que  ri^n  n'arrête  et  ne  rebute,  n^ais  surtout  avec  sps 
habitudes  d'indépendance,  avec  son  admirable  aptitude  à  se  sufl^re  toujours  at 
partout  à  lui-même.  Aussitôt  pu  comprend  que  les  premiers  ne  sauront  jamais  cesser 
d'être /[^Ipps,  tandis  que  lesepopd  ne  sera  bientôt  que  l'allié  dp  sa  mère-patrie. 

«  C*est  un  spectacle  plein  d*un  rare  intérêt,  et  qui  nous  révèle  le  secret  de  l'ayenîr, 
que  celui  de^  poyal^issements  successifs  de  ces  hommes  venus  les  derniers  sur  la 
terre  américaine,  et^'acheminant,  dès  le  premier  jour,  d'un  pas  infatigable,  à  Tocpu- 
pation  exclusive  du  continent.  Humbles  réfugiés,  à  peine  tolérés  hier,  ils  forcent, 
iè»  le  lendemain,  les  maîtres  du  territoire  à  compter  avec  eux.  Et  cela,  grâce  à  une 
seule  chose  :  grâce  à  cet  admirable  instinct,  qui  leur  fait  sentir  que  leur  puissance 
est  en  eux-mêmes,  qui  les  fait  marcher  dans  leur  pleine  liberté,  avec  toute  la  con- 
6%ncQ  de  leur  propre  force.  La  métropole  est  pour  eux  un  appui,  mais  elle  n'est  pas, 
pomme  pour  le  Français  et  l'Espagnol,  leur  seul  arbitre  et  leur  unique  ressource.  La 
situation  exceplionnelle  où  ils  se  trouvent  les  a  rendus  libres  de  fait  bien  avant  qu'ils 
ne  le  soient  de  droit;  les  institutions,  Torgunisation  qu'ils  ont  apportées  d'Angleterre, 
se  modelant  sur  leur  nouvelle  position,  les  ont  constitués  en  peuple,  et  non  en 
colonie.  A  peine  sont-ils  établis,  que  déjà  se  dessine  profondément  la  distinction 
entre  l'Anglais  et  le  Y'ankee.  Sous  I  étendard  du  premier,  c'est  en  réalité  le  second 
qui  s'avance  à  la  con(]uète  du  Nouveau-Monde.  En  un  mot,  tandis  que  les  autres 
nations  cherchent  à  fonder  une  France,  une  Espagne  américaines,  le  pionnier  britan- 
nique ne  fonde,  lui,  qu'une  Amérique  anglaise.  » 
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Gesréflexmnssonton  ne  peut  plus  justes  et  disent  trè»-bien  l^intérètqin  t^tHMks 
à  la  lecture  du  premier  volume  de  M.  Poussin. 

Dans  le  second  volume,  fauteur  expose,  à  Taide  de  nombreux  dociimeots  ttalistiquet 
et  d'observations  qui  lui  sont  personnelles»  les  ressources  militaires,  agricoles,  eom> 
merciales,  industrielles  et  métallurgiques  de  la  République,  en  conaacriot  des  dis* 
pitres  spéciaux  au  climat  des  Etats-Unis,  à  la  population,  aux  principes  religieux  et 
aux  classes  ouvrières. 

La  moitié  du  volume  traite  de  la  défense  nationale,  de  la  marine  militaire,  des  far- 
tifications,  de  la  richesse,  des  lï'ontières  de  terre  et  de  mer,  des  armes,  des  fiibriqiKS 
d'armes,  de  l'armée  régulière,  de  la  milice  et  du  sentiment  de  conquête  cbes  les  Amé- 
ricains. On  voit  que  l'auteur  a  suivi  avec  complaisance  les  impulsions  de  sa  profes- 
sion, et  qu'il  a  plus  particulièrement  porté  son  attention  sur  la  forme  militaire  di 
l'Union.  C'est  même  à  ce  point  de  vue  qu'il  a  parlé  des  voies  de  communicatioB , 
tant  des  voies  naturelles  que  des  canaux,  des  chemins  de  fer  et  de  la  nafigatioD  à  va- 
peur. Mais  à  ce  sujet  il  faut  dire  qu'il  a  eu  soin  de  grouper  à  la  fln  des  chapitres 
qu'il  a  consacrés  aux  voies  de  communication,  un  sommaire  statistique  fort  inl^ 
ressaut  sur  le  nombre,  la  longueur,  le  coût,  les  tarifs,  la  production,  etc.,  de  ces 
voies.  Seulement  nous  ferons  à  ces  documents  le  reproche  de  ne  pas  être  datés, 
c'est-à-dire  de  ne  pas  contenir  l'indication  de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  recueil* 
lis.  La  même  réflexion  peut  èlre  faite  au  sujet  des  autres  cbifflres  du  voIuhm,  pour 
lesquels  M.  Poussin  nedonni^  pas  souvent  la  date  et  presque  jamais  l'origine.  Nous 
sommes  néanmoins  persuadé,  et  par  les  autres  qualités  du  livre,  et  par  le  caractère 
de  l'auteur ,  que  ces  chiffres  ont  dû  être  relevés  sur  les  documents  les  plus  autbeo* 
tiques  et  les  mieux  accrédités. 

Quelques  pièces  justificatives  accompagnent  le  premier  volume  :  la  noble  déclara- 
tion d'indépendance  des  Etals-nis,  datée  du  4  juillet  1776,  signée  par  les  représentants 
des  treize  premiers  Etats  ;  Pacte  de  confédération  du  8  juillet  1778  ;  la  Constitutioa 
du  17  septembre  1787,  suivie  des  amendemeuts  ;  diverses  pièces  relatives  à  l'an- 
nexion de  la  Lousiane  ;  une  table  de  la  valeur  des  monnaies  et  mesures  en  mesures 
françaises.  Le  second  volume  finit  par  une  conclusion. 

L'auteur»  arrivé  à  la  fin  de  son  œuvre,  se  demande  quelles  sont  les  principales 
causes  qui  ont  concouru  à  établir  la  société  américaine  sur  des  bases  durables  de 
prospérité,  et  voici  sa  réponse  : 

«  Au  milieu  de  toutes  les  causes...,  il  en  est  une  qui  nous  parait  dominer  toutes 
les  autres,  c'est  rhcurcuse  alliance  que  les  premiers  émigranls  sauront  faire  de  leurs 
opinions  religieuses  avec  la  pratique  de  Téconomie  politique,  h 

Et  le  résultat  de  cette  alliance  a  été  plus  de  liberté  pratique,  plus  d^indépendance 
politique,  plus  d'aisance  qu'aucune  autre  société  n'en  a  eu  jusqu'à  ce  jour  ! 

L'ouvrage  de  M.  Poussin  a  été  très-favornblement  accueilli  en  Amérique,  si  nous  en 
jugeons  par  ce  qu'en  ont  dit  plusieurs  feuilles  publiques.  I^'s  citoyens  des  Etats-Unis 
qui  en  ont  eu  connaissance  lui  ont  su  gré  dos  jugements  qu'il  porte  sur  les  institu- 
tions o(  les  progrès  de  leur  pays.  Ainsi,  quoi  (|u'il  arrive  de  raccideut  diplomatique 
qui  vient  do  surgir,  M.  Poussin  sera  toujours,  aux  yeux  des  hommes  distmgués  de 
rUnion,  un  nmi  uUolligent  de  lu  démmTatio  ammcaino.  et  un  des  hommes  qui  aunmt 
le  plus  inivnillé  pour  faire  connaître  en  Euro|)e  celte  remarquable  civiUsation  à  la 
fois  forte  et  hâtive.  S.  S. 


BIBUOGRAPHIE.  318 

Lk  Fbance  avant  la  Rétoldtion.  — •  Son  état  politique  et  social  en  1787,  à  Vou^ 
verture  de  V Assemblée  des  notables,  et  son  histoire  depuis  cette  époque  jusqu'aux 
Etats  généraux,  par  M.  Raudot,  représentant  du  peuple,  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  l'Yonne. ~Ud  vol.  in-S'',  2«  édition,  revue  et  considérablement  aug- 
mentée.—Chez  Amyot,  rue  de  la  Paix. 

Dans  une  courte  et  subslantielle  préface,  M.  Raudot  expose  ainsi  le  but  quHI  s'est 
proposé  en  écrivant  ce  livre  : 

a  Toutes  les  histoires  de  la  grande  Révolution  française,  dit-il,  sont  incomplètes. 

a  Elles  décrivent  un  bouleversement  et  des  ruines,  mais  Pédifîce  qui  tombe  reste 
inconnu.  En  les  lisant,  on  ignore  ou  Ton  connaît  mal  la  France  de  Tancien  régime; 
organisation,  institutions ,  état  des  propriétés  et  des  personnes,  préjugés,  éducation, 
rivalité  des  différentes  classes  de  la  société.  La  puissance  réelle  et  relative  de  Fan- 
cienne  France  reste  aussi  ù  peu  près  inconnue;  et  cependant  comment  comprendre  la 
Révolution  et  ses  triomphes  si  Ton  ne  comprend  pas  le  pays  où  elle  éclate  et  TEu- 
rope  qu'elle  doit  bouleverser? 

<  On  ignore  également  ou  Ton  connaît  mal  les  deux  années  qui  ont  précédé  les  Etats 
généraux,  époque  solennelle  et  décisive  oi!i  tant  de  personnes  si  haut  placées,  qui 
avaient  peut-être  le  choix  de  l'avenir,  firent  à  l'envi  large  place  à  la  Révolution,  sans 
prévoir  qu'elles  seraient  écrasées  dans  sa  marche  rendue  triomphante  ;  et  cependant 
comment  comprendre  la  Révolution  si  Pou  ne  connaît  pas  Tépoque  qui  Ta  enfantée 
pour  la  jeter  sur  le  monde  tout  armée  et  toute-puissante  ?  » 

Telle  est  donc  la  double  lacune  que  Pauteur  a  voulu  combler.  Dans  la  première 
partie,  il  décrit  le  mécanisme  gouvernemental  et  administratif  de  la  France,  la  situa- 
tion des  différentes  classes  de  la:.population,  Tassielte  des  impôts,  etc.  Dans  la  se- 
conde, il  raconte  l'histoire  de  ces  débats  funestes  que  le  déficit  du  Trésor  avait  occa- 
sionnés entre  le  pouvoir  royal  et  les  parlements,  débats  qui  accélérèrent  la  venue  de 
la  Révolution.  Ce  déûcit,  cause  ou  occasion  du  grand  bouleversement  qui  ébranle 
le  monde  depuis  soixante  ans,  nes*élevait  pas,  comme  on  sait,  à  plus  de  i60  millions, 
et  il  provenait  des  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  de  Tindépendance  améri- 
caine. 

L'ouvrage  de  M.  Raudot  atteste  une  connaissance  sérieuse,  approfondie  de  l'an- 
cien régime.  Il  n*a  qu'un  défaut  à  nos  yeux,  c'est  d'être  trop  court.  Un  volume,  si 
substantiel  qu'il  fût,  ne  suffirait  pas  pour  bien  faire  connaître  l'état  de  la  France 
avant  1789.  Aujourd'hui  même,  malgré  l'uniformité  de  nos  institutions,  il  serait  fort 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'en  donner  une  idée  suffisamment  claire  en  un 
volume.  Or,  avant  89,  chaque  province  avait  ses  institutions  et  ses  coutumes  parti- 
culières. Le  gouvernement  de  la  France  était  essentiellement  divers.  Pour  faire  con- 
naître tes  institutions  françaises,  il  fallait  décrire  séparément  celles  de  la  Bretagne,  de 
la  Normandie,  du  I^anguedoc,  etc.  M.  Raudot  donne,  à  la  vérité,  un  aperçu  de  ces 
différences  de  régime,  mais  un  aperçu  ne  suffit  pas  en  pareille  matière. 

Malgré  la  brièveté  que  nous  lui  reprochons,  l'ouvrage  de  M  Raudot  renferme  l'ex- 
posé le  plus  complet  qui  ait  été  fait  jusqu'à  présent  des  vieilles  institutions  de  la 
France.  Après  avoir  lu  Tbistoire  de  M.  Thiers,  avec  ses  aperçus  superficiels  (ie  omnt  re 
sdbili,  l'histoire  romantique  de  M.  Lamartine  et  l'histoire  humanitaire  de  M.  Louis 
Blanc,  on  ne  sait  rien  de  l'ancienne  France.  Après  avoir  lu  l'histoire  substantielle  de 
M.  Raudot,  on  commence  à  la  connaitre  un  peu,  et  l'on  désire  la  connaître  davan- 
tage. M. 
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^MV Al»B.  ^  Progrès  de  ('enseignement  économique.  —  Quetlion  des  llmilae  de  Vmlkm 
de  i*Etal  et  de  raciioii  individuelle  débattue  à  la  Société  d'économie  politique.  «—  Meir 
tiiig  coiitnr  Pemprunl  d'Aiitriibe.  ^  Discourt  de  ll.Gi>bden  ei  de  lord  tDudlej  Siiiaft. 
—  Embarras  do  la  Commission  des  rinam:««.  —  Nouveaui  iMtijets  sur  le  Umbre  et  les 
pgleoies.  ^  IMan  tinancier  de  M.  de  Girardin  —  Projet  de  loi  svr  les  coelitions.  — 
Triom|>lie  de  M.  Cbarles  Dupiu  surBf*  Pelletier.  —  Mouvement  de  to  preMe  quoti- 
dienne socialiste.  —  La  piililique  :  arrestatiop  de  M.  Scialoja,  etc« 

Dans  sa  dernière  séance,  la  Société  des  économistes  a  écouté  avec  intéréi 
des  détails  sur  quelques  progrés  de  renseignement  de  Téconomie  politique. 

I^e  b)i<lget  pour  i850,  proposé  par  M.  Passy.  porte  la  création  d*tine  cliaireé 
TEcole  forestière  de  Nancy,  d*où  les  jeunes  gens  i^orti^nt  imbus  do  ce  socia- 
lisme réglementaire  qui  iiift^cte  nos  administrations  et  qui  ressemble  tant  i 
Tautre  socialisme.  Cette  cbairp  sera  désignée  sous  le  pom  bâtard  d*écoDomie 
forestière  ;  mais  il  y  ^  tpiit  lieu  d*espérer  que  M.  le  ministre  des  fluancee  oa 
laissera  pas  sacrifier,  dans  le  programme,  les  notions  de  lascieud^  àdesdéJaili 
de  technologie  ou  de  manutention  forestière,  qui  doivent  avoir  leur  place  dans 
un  autre  cours. 

Le  collège  municipal  (aujourd'hui  Cbaptal  et  naguère  François  <«s  avant  lai 
décrets  de  II.  H.  Carnot;  que  la  ville  de  Paris  a  établi,  il  y  a  quelques  aoDéas, 
pour  soustraire  une  partie  des  enfants  de  la  classe  moyenne  à  rinflucnce  de  Tas* 
seignement  exclusivement  classiqtie,  aura  cette  année  im  cours  d'économie  po- 
litique pour  les  élèves  de  sdxième  année.  Ce  cours,  porté  au  programme  sanc- 
tionné par  le  Conseil  de  l'Université  lui-même,  n'avait  point  encore  pu  être 
fait,  parce  que  c'est  la  première  fois  que  les  cours  de  sixième  année  sont  pro- 
fessés dans  cette  école.  Nous  remarquons  également,  dans  la  liste  des  études 
do  cette  sixième  année,  des  leçcuis  de  stalisti(|ue  rationnelle. 

Conformément  à  la  toi  qui  a  été  votée  par  l'Assemblée  constituante  sur  l'en- 
seignement agricole,  il  y  aura  à  Tlnstitut  agronomique  supérieur  de  Ver- 
sailles un  cours  dit  d'économie  rurale.  Le  progranmiede  ce  cotirs  a  été  dressé 
par  une  Commission  mixte  d'agriculteurs  et  d'économistes.  Sous  peu  de  jours, 
le  ministre  du  commerce  doit  faire  connaître  les  termes  do  ce  programme  ainsi 
que  l'époque  du  concours,  qui  aura  bientôt  lieu. 

Très-probablement  aussi,  le  atllége  Arménien  établi  à  Paris  aura  uo  cours 
d'économie  politiqu(^ 

Dans  ini  de  ses  derniers  niuuéros  la  Gazette  de  Madrid,  en  annonçant  l'ouver* 
lure  du  (u>urs  de  stastistique  fondé  depuis  quelques  années  par  la  Société 
économique  de  Aladrid,  disait  que  les  élèves,  pour  être  admis,  devaient  avoir 
étudié  les  nia(bèuiali(|ues  et  Técononiie  politique.  Kt,  en  etTet,  cette  dernière 
science  est  maintenant  eultivée  dans  la  plupart  des  Universités  es|Nignoles. 
Nous  en  avons  acquis  PassuraïKM*  en  lisant,  dans  le  même  journal,  l'annonce 
du  dépcM  à  tons  les  secrétariats  de  ces  Lniversilés,  de  la  traduction  des  Éléments 
d*éconumie  polit iifue  lUi  M.  Joseph  iîarnler,  que  vient  de  publier,  en  espagnol, 
M.  Kugène  de  Ocbua,  employé  au  ministère  du  commerce  de  Madrid. 

M.  H.  Say  a  ensuite  rappelé  que  Téconomie  politique  a  été  introduite  ré- 
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pepimeql  dans  le  programme  pour  Tadmission  des  atiditears  an  Conseil  d*Étaty 
comme  elle  Tavait  été,  il  y  a  deui  ans,  par  les  efforts  de  M.  Michel  Cbevalier, 
dans  le  programme  pour  l'admission  des  élèves  consuls. 

Après  ces  communications,  M.  Say,  qui  présidait,  a  proposé  de  porter  lacon- 
versation  sur  un  sujet  très-délicat  (qui  avait  déjà  été  abandonné  dans  une 
séance  précédente  par  une  digression  relative  à  Ta^sistance),  sur  la  question  de 
Mvoir  quelles  #ont  les  limites  des  fonctions  de  TÉlatetde  l'action  individuelle; 
fi  ces  limites  sont  bien  tranchées,  et  s'il  y  a  moyen  de  Ips  préciser.  MalbeureM- 
jsement,  comme  M.  Say  a  dit  que  ce  sujet  lui  était  suggéré  par  la  lecture  de  l'ou" 
Tfagp  que  vient  de  publier  M.  Molinari  (Les  Soirées  de  Saint-lMzare^  dialogues 
m}r  divers  principes  d'économie  sociale),  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  qqe 
M  question  principale  fût  encore  une  fois  abordée  très-timidemeni  et  que 
(«discussion  portât  sur  divers  autres  sujets  traités  parM.  de  Molinari,  et  notam- 
ment ^ur  )e  principe  d'expropriation  pour  cau^e  d'utilité  publique,  que  cet 
.^rjyain  a  combattu  de  la  manière  la  plus  absolue,  riiéanmoins,  la  conversa^ 
tion  a  été  i  la  l'ois  très-vive  et  très- instructive.  MIM.  Coqueliu,  Pastiat,  de  Pa- 
fipq,  Wo|pwski,  DuDoyer,  Sainte-Beuve,  représentant  de  l'Oise  (qui  assistait 
|M>ur  la  pramièra  fois  à  la  réunion,  ainsi  que  M.  Lopès-Dubec,  représentant  da 
1«  (fironde),  Rodet  et  Raudot,4eSaône-et-û>ire,ontsuccessiveiifient  demandé  1^ 
parole. 

y,  Coquelin,  ayant  pris  pour  point  de  départ  4p  la  discussion  ropioion  de 
M.  de  Molinari  (qui  pensa  que,  dans  l'avenir,  la  concurrence  pourra  s'établir 
^nur8  des  Compagnies  d'assurapce,  capables  de  garantir  |a  sécurité  aui^  ci- 
toyens qui  iraient  leurs  clients),  a  fait  remarquer  que  M.  de  Molinari  n'avait 
pas  pris  garde  que,  sans  une  autorité  suprême,  la  justice  n'avait  pas  desanction, 
et  que  la  concurrence,  qui  est  le  seul  remède  contre  la  fraude  et  la  violence, 
«qui  seule  est  capable  de  faire  triompher  la  nature  des  choses  dans  to  rap- 
ports des  hommes  entre  eux,  ne  pouvait  pas  exister  sans  cette  autorité  su- 
prême, sans  l'Etat,  Au-dessous  de  l'Etat,  la  concurrence  est  possible  et  féconde  ; 
au-dessus,  elle  est  impossible  à  appliquer  et  même  à  concevoir.  M.  Bastiat  a 
parlé  dans  le  même  sens  que  M.  Coquelin»  il  croit  que  les  fonctions  de  l'Etat 
doivent  être  cirQpn^crites  dans  la  garantie  de  la  justice  et  de  la  sécurité;  ipais, 
comme  cette  garantie  n'existe  que  par  la  force,  et  que  la  force  ne  peut  être  qup 
.  l'attribut  d'un  potivoir  suprême,  il  ne  comprend  pas  la  société  avec  un  pareil 
pouvoir  attribi^  à  des  corps  égaux  entre  eux,  et  qui  n'auraient  pas  un  point 
d'appui  supérieur.  M.  Basliat  s'est  ensuite  demandé  si  Texposé  bien  net,  bien 
clair  et  bien  palpable  de  cette  idée,  que  TEtat  ne  doit  avoir  d'autre  fonction 
que  la  garantie  de  la  sécurité,  ne  serait  pas  une  propagande  utile  et  efficace 
en  présence  du  socialisme  qui  se  manifeste  partout,  même  dans  l'esprit  de  cepx 
qui  voudraient  le  combattre. 

M.  de  Parieu ,  suivant  M.  de  Molinari  dans  la  discussion  d'im  idéal  très-loin- 
tain, pense  que  la  question  soulevée  par  ce  dernier  est  celle  de  la  lutte  entre 
la  liberté  et  la  nationalité.  Or,  il  n'est  pas  impossible  que  ces  deux  principes 
fe  concilient  assez  naturellement.  Déjà  la  Suisse  otfre  des  exemples  de  popu- 
lations qui  se  séparent  d'anciens  cantons,  pour  fonder  des  Eiats  indépendants. 
Ils  se  décentralisent  d'une  certaine  manière  ;  mais  ils  restent  unis  sous  le  rap- 
port de  la  nationalité.  M.  Rodet  a  également  cité  les  exemples  analogues  que 
présente  Tbistoire  des  développements  de  TUnion  américaine. 

M.  Wolowskl  a  émis  Topinion  que  la  civilisation  des  peuples  comporte  la 
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coexistence  de  deux  principes  marchant  parallèlement  :1e  principe  de  11  Hberté 
de  l'individu,  et  le  principe  de  Tétat  social,  qu'il  no  Taut  pas  roéconnattre,  el 
qui  est  doué  de  sa  vie  propre.  L'honorable  représentant  no  pense  pas  que  l'aT»- 
nir  soit  au  morcellement  des  nations,  il  croit  au  contraire  à  lear  agrandisse- 
ment par  voie  d'annexions  successives. 

E.  Dunoyer,  comme  M.  Coquelin  et  M.  Rastlat,  pense  que  M.  de  Molfaiari 
s'est  laissé  égarer  par  des  illusions  de  logique;  et  que  la  concurrence  entre  des 
compagnies  gouvernementales  est  chimérique,  parce  qu'elle  conduit  à  des 
luttes  violentes.  Or,  ces  luttes  ne  finiraient  que  par  la  force, et  il  est  plus  pru- 
dent de  laisser  la  force  là  où  la  civilisation  Ta  mise,  dans  l'Etat.  Toutelbis, 
M.  Dunoyer  croit  que  la  concurrence  s'introduit  en  fait  dans  le  gouverneaieat 
par  le  jeu  des  institutions  représentatives.  En  France,  par  exemple,  tous 
les  partis  se  font  une  véritable  concurrence,  et  chacun  d'eux  ofAre  ses  aenrices 
au  public,  qui  choisit  bien  réellement  toutes  les  fois  qu'il  vote  au  scnitla. 
M.  Dunoyor  a  voulu  dire  aussi  que  si  M.  de  Ifolinari  avait  été  trop  absolu  ea 
proscrivant  toute  espèce  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  on  avait 
été,  dans  ces  derniers  temps,  trop  enclin  à  violer  la  propriété;  Il  a  cité  les 
tendances  du  gouvernement  avant  février  1848,  ainsi  que  les  doctrines  émlM 
au  sein  de  la  Constituante,  avec  Tadhésion,  pour  ainsi  dire,  de  la  majorité. 
M.  Sainte-Beuve  et  M.  Bastiat  n'ont  pas  accepté  l'accusation  dirigée  contre  k 
majorité  d'une  assemblée  à  laquelle  ils  ont  appartenu.  Toujours  est-il  que  si, 
en  fait,  l'Assemblée  constituante  n'a  pris  aucune  détermination  dans  le  sens 
dont  a  parlé  M.  Dunoyer,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  n'est  pas  par  ua 
jugement  parfaitement  sain  de  la  majorité,  que  ce  n'est  pas  par  raison  écono- 
mique, mais  bien  par  esprit  de  réaction  politique  contre  l'extrême  gauche,  do- 
minée par  le  socialisme,  qu'elle  a  agi  ainsi. 

M.  Raudot,  qui  a  parlé  le  dernier,  a  partagé  l'avis  de  M.  Wolowskisur  la 
probabilité  en  faveur  delà  formation  d'Ëtats  de  plus  en  plus  grands  dans  l'ave- 
nir; mais  il  pense  que  cette  concentration  conduirait  les  peuples  à  la  plus 
grande  tyrannie  et  à  la  plus  grande  misère,  si  l'Etat  continuait  à  vouloir  tout 
absorber  et  à  laisser  les  municipalités  sous  une  tutelle  qui  énerve  la  vie  des 
communes  et  engendre  le  socialisme,  dont  on  commence  à  comprendre  les 
dangers. 

Comme  on  le  voit,  la  question  primitive  indiquée  par  M.  Say  n'a  pas  été 
spécialement  traitée,  mais  plusieurs  membres  de  la  réunion  se  sont  promu 
d'y  revenir. 

—Un  grand  meeting  a  eu  lieu  le  8  octobre  A  la  Taverne  de  Londres,  au  sujet 
de  l'emprunt  des  7,000,000  liv.  st.  sollicité  par  le  gouvernement  autrichien.  La 
salle  a  été  de  bonne  heure  envahie  par  un  public  nombreux.  On  remarque 
sur  la  plate-forme  MM.  Richard  Cobden.  G.  W.  Alexander,  Lord  Dudiey  Stuart, 
John  Scoble,  etc. 

M.  Alexander,  membre  do  la  Société  des  Amis  est  appelé  à  présider  la 
réunion  : 

M.  CoBOEN,  qui  est  accueilli  par  une  bruyante  explosion  d'applaudissements, 
propose  la  résolution  suivante  ; 

a  Que  le  gouvernement  autrichien  ayant  cherché  à  contracter  un  emprunt  dans 
les  pays  étrangers,  les  capitalistes  et  les  hommes  d'affaires  sont  invités  à  examiner 
la  situation  financière  de  ce  gouverneiqiiiit,  et  les  prohabilités  de  remboursement  ds 
l'emprunt  k  contracter. 
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c  Que  le  présent  meeting  est  d^avis  que  le  gouvernement  autrichien  ne  présente 
et  ne  peut  présenter  actuellement  aucune  garantie  suffisante  pour  engager  des  hom- 
mes prudents  à  participer  à  cet  emprunt.  » 

J'ai  eu  souvent  occasion,  dit  M.  Cobden,  de  parler  à  des  réunions  de  mes  compa- 
triotes, mais  jamais  je  ne  me  suis  appuyé  plus  solidement  sur  la  justice,  Thumanité 
et  une  saine  économie  politique.  On  m*a  objecté  que  la  ligne  de  conduite  que  j*ai  suivie 
dans  cette  affaire  était  contraire  aux  vrais  principes  de  l'économie  politique.  Adressé 
à  un  free-trader,  le  reproche  était  grave.  Je  réponds  que  c'est  Adam  Smith  à  la 
main  que  j'ai  combattu  les  lois  céréales,  et  que  c'est  aussi  Adam  Smith  à  la  main  et 
en  m'appuyant  sur  son  autorité,  que  je  viens  dénoncer  ici  l'emprunt  autrichien.  Je 
n^ai  nullement  l'intention  de  proposer  une  loi  au  Pariement  pour  empêcher  les  capi- 
talistes de  prêter  leur  argent.  Je  veux  seulement  démontrer  à  mes  compatriotes 
qu'ils  agiraient  mal  en  principe  et  qu'ils  causeraient  un  dommage  à  la  société  et  à 
eux-mêmes,  en  prêtant  des  produits  de  leur  industrie  et  de  leur  travail  au  gouver- 
nement autrichien.  (Applaudissements.) 

Je  veux  engager  tous  ceux  qui  songent  à  prêter  leur  argent  à  l'Autriche,  à  bien 
réfléchir  avant  de  placer  leurs  fonds  entre  les  mains  d'un  gouvernement  qui  a  fait 
trois  fois  banqueroute.  (Vifs  applaudissements,  et  interruption  occasionnée  par  une 
personne  qui  se  trouve  à  l'entrée  de  la  salle  et  qui  veut  parler.  —  Cris  à  la  porte  !  k 
la  porte  1)  Ne  mettez  personne  à  la  porte,  poursuit  M.  Cobden;  si  l'interrupteur  a 
souscrit  à  l'emprunt,  il  n'a  pu  fournir  encore  que  10  pour  100  comme  dépôt,  et,  si 
vous  le  laissez  dans  la  salle,  je  m'engage  à  lui  démontrer,  avant  d'avoir  fini,  que  son 
intérêt  n'est  pas  de  payer  le  restant.  (Rires.)  Je  lui  démontrerai  qu*il  aura  avantage  à 
perdre  ses  10  pour  100,  et  ne  rien  payer  en  sus.  (Les  rires  redouMent.)  Je  dis  que 
le  gouvernement  autrichien  a  fait  trois  fois  banqueroute,  et  cela,  avec  des  circon- 
stances scandaleuses,  car  les  intérêts  des  prêteurs  ont  été  presque  entièrement  sacrifiés. 
Et  quelle  est  actuellement  la  situation  financière  du  gouvernement  autrichien?  Lorsque 
ce  gouvernement  est  venu  nous  demander  notre  argent,  il  n'a  eu  garde  de  noua 
rendre  un  compte  détaillé  de  sa  situation.  Mais  nous  savons  qu'elle  n'est  pas  brillante. 
Nous  voyons  dans  l'ouvrage  de  M.  le  baron  Andrian  :  <  V Autriche  et  son  avenir  9, 
que  la  dette  de  l'Autriche  a  décuplé  depuis  1815,  et  que  le  gouvernement  autrichien 
n'a  pas  cessé,  chaque  année,  de  dépenser  au  delà  de  son  revenu.  Ceci  en  pleine  paix. 
En  1848,  lorsque  l'épidémie  révolutionnaire  a  passé  sur  le  continent,  l'Autriche  est 
tombée  comme  un  château  de  cartes,  et  depuis  ce  temps  elle  est  demeurée  dans  un 
état  de  complète  anarchie.  Vienne,  Venise,  Pesth,  Milan,  Prague,  toutes  les  capitales, 
excepté  Inspruck,  ont  été  bombardées  par  leur  propre  gouvernement.  L'exportation 
des  métaux  précieux  a  été  prohibée,  les  créanciers  étrangers  n'ont  pu  recevoir  le 
remboursement  de  leurs  légitimes  créances.  Cette  prohibition  existe  encore  en  ce 
moment.  Enfin,  dans  l'anarchie  politique  et  financière  où  le  gouvernement  autrichien 
ê^esi  plongé,  la  dette  flottante  s'est  considérablement  augmentée.  Je  resterai  au-dessous 
de  la  limite  réelle  en  vous  disant  que  la  dette  autrichienne  s'est  accrue  de  W  millions  st. 
Comment  donc ,  dans  une  situation  semblable,  le  gouvernement  autrichien  peut-il 
avoir  l'audace  de  proposer  un  nouvel  emprunt  aux  peuples  de  l'Europe  occidentale  ? 
Je  demande  aux  honnêtes  Allemands,  aux  honnêtes  Anglais,  aux  laborieux  Suisses 
et  Français, —  peu  m'importe  la  nationalité, —  s'ils  agiraient  avec  prudence  en  je- 
tant leurs  fonds  dans  ce  goufire  de  désordres  et  d'extravagance  ?  Je  vous  le  demande, 
si  un  individu  avait  fait  trois  banqueroutes,  aurait-il  scrupule  d'en  faire  une  qua- 
trième ,  si  cela  lui  paraissait  avantageux  ?  Eh  bien  !  le  gouvernement  autrichien  t 
toutes  les  raisons  possibles  de  faire  encore  une  fois  banqueroute  ;  car  il  ne  saurait, 
d'aucune  manière,  mettre  ses  finances  sur  pied.  Remarquez  encore  que  cet  emprunt 
n'est  qu'une  goutte  d'eau,  comparée  à  l'Océan,  eu  présence  du  déficit  autrichien.  Or, 
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mettez-vous  bien  dans  IVsprit  que  les  prêteurs  qui  viendront  les  pfvfliiers 
évidemment  sacrKiés  à  ceux  (jui  viendront  après.  (Applaudissements.) 

J'iii  entre  les  mains  l'avertissement  que  le  gduveraement  autrichien  a  fiiit  insérée 
dans  nos  journaux  an  sujet  de  Pempruut.  Cet  avertissement  y  a  été  mis.  Je  suppose, 
aux  ft-ais  de  ce  gouvernement.  On  y  Invite  chacun  à  souscrire  à  remprunC  et  foi 
se  montre  si  accommodant  que  Ton  accepte  même  des  souscriptions  de  100  fl.  (Rirei.) 
Mais  on  dit  que  la  pensée  d'une  femme  est  ordinairement  dans  le  post-scrlptum  dé  H 
lettre.  A  la  fin  de  Tavertissement,  je  vois  que  toute  persotine  qui  aura  rH;uellli  pouf 
2ÎHX)  florins  de  souscriptions,  recevra  une  commission  d'un  quart  pour  100  sur  le 
montant  des  payements  cftbctués.  Qtie  diriez-vous  d*un  épicier  qui  promettrait,  par 
affiches,  dent  pence  à  toute  personne  qui  lui  enverrait  des  acheteurs  pour  la  Sdmttif 
de  cinq  schellings?  Cette  antionce  vous  ferait-elle  hleo  augurer  de  la  situation  de lef 
affairesf  (Rires.)  l/ofalcur  termine  etl  dissuadant  les  capitalistes  de  partkHper  kHÊ 
emprunt  qui,  non-seulement  manque  de  garanties,  mais  qui  doit  servir  à  suliTeiitisi* 
ner  la  destruction  et  le  carnage. 

Lord  Dudley  Stuart  appuie  la  motion. 

On  parle  de  républiques  rouges,  dit-il.  Mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  des  monarchisi 
rouges  ?  Comment  qualider  un  gouvernement  qui  emploie  des  monstres  comme  ci 
Haynau,  qui  pend  ses  prisonniers,  massacre  hommes,  femmes,  enfants,  et,  pour  nos- 
trer  son  impartialité,  fait  pendre  au  même  gil>et  les  ministres  protestants  et  les  prA- 
trcs  catholiques?  N'auriez-vous  pas  honte  de  prêter  votre  argent  à  un  gouvememeai 
semblable  et  à  ceux  qui  le  soutiennent  ?  L'orateur  fait  Péloge  de  la  noble  cooduUs 
de  la  Turquie  à  4'égiird  des  réfugiés  hongrois.  Cet  éloge  est  interrompu  à  ch 
instant  par  des  explosions  d'applaudissements. 

M.  C.  GiLPiR  proposa  la  résolution  suivante  : 

t  Que  dans  l'opinioti  du  meeting,  des  emprunts  pour  Couvrir  des  dépén 
de  guerre  et  pour  soiitouir  des  armées  permanentes  sont  vicieuses  en  principe, 
et  nuisibles  aux  intérêts  des  nations,  o 

M.  C.  Gilpir  développe  sa  motion,  qui  est  appuyée  par  le  révérend  J.  Bumet 

M.  CoROËN  prend  de  nouveau  la  parole  pour  rassurer  les  capitalistes  qui  re* 
douteraient  le  courroux  de  la  Hussie. 

L'Angleterre,  dit-il,  n*a  pas  grand'chose  à  craindre  de  la  Russie.  Lorsque  Bem  et 
Demlunski  étaient  en  Afglelenv*  nous  a-t-on  demandé  leur  extradition  ?  Je  sais  que 
l'empereur  de  Uussio  est  un  personnage  très-exœntrique,  comme  tous  les  despotes, 
Naliuehmionosor  entre  autrei*.  (liires  !  )  Mais  quoii|ue  je  sois  un  avocat  de  la  |)aix, 
si  je  voyais  un  Ixruf  se  lancer  tète  l)aissée  dans  la  carrière,  je  prendrais  la  liberté 
de  lui  représenter  cpril  pourniit  l>ien  aller  se  heurter  contre  quelipie  chose  de  plus 
dur  <pie  ses  cornes.  'Applaudissements  et  rires.)  Si  les  Russes  nous  attaquaient,  bous 
blo(]uerions  hermétHiuement  leurs  ports.  Or,  après  un  blocus  de  six  semaines,  les 
nobles  russes  ne  trouvant  plus  à  veniire  leur  laine,  leur  Im,  leur  blé,  qui  sont  déji 
hypothéqués  avant  d'iMre  vendus,  car  ils  vivent  là  eu  anticipant  sur  leurs  revenus, 
comme  d'autres  land-lords  font  ailleurs,  les  nobles,  dis -je,  mettraient  bien  ordre  atti 
excentricités  de  leurcznr,  afin  de  pouvoir  vendnî  leurs  denrées.  N'ayez  donc  pas  peur 
des  attaques  de  la  Russie.  J'espère,  dit  en  terminant  M.  (^olKlen,  voir  bientôt,  en  ee 
|»ays,  Kossuth  et  ses  braves  compagntuis.  (Applaudissements  prolongés.)  L'empereur 
d'Autriche  a  récenunenl  déroré  les  poitrines  des  bouchers  qu'il  a  employa  en  Hon- 
grie. Youdriez-vous  prêter  votre  argent  pour  récompenser  de  pareils  hommes? 
(Non  !  non  !  )  Lorsque  kossuth  et  ses  compagnons  arriveront  parmi  nous,  à  défaul 
de  décorations,  nous  leur  d<uinerons  quelque  chose  de  mieux,  les  applaudissemeols 
d'un  peuple  indépendant  et  libre.  (Tounerre  d'applaudissciuenb.)  * 


Lè0  résûtdtiotiS  proposées  par  MM.  Gobden  et  Gilplf  sorti  adoptées  â  l*ilnani- 
tflité,  puis  te  tneetirtg  se  sépare. 

—  Une  des  difficultés  du  moment,  c*e$t  la  situation  du  Trésor.  La  majorité 
de  la  Chambre,  la  majorité  de  la  presse  ont  repoussé  bieh  loin  les  moyens 
qu'a  proposés  M.  Pàs^y  pour  éqtiilibrer  lé  budget.  Mais  la  COItirtiission  des  fi- 
nances, qui  s*est  toujours  réunie  en  Tabsence  de  TAssemblée,  et  qui  devait 
donner  des  leçons  au  minisire,  assez  osé  pour  ne  pas  rétablir  l'impôt  du  sel 
et  pour  proposer  Tessai  de  Timpôt  sur  le  fevenu,  ta  Commission  des  nnauces  est 
flUx  abois.  Celui  qui  lui  dorihefàit  une  idée  la  tirerait  d'un  grahd  etiîbarras. 

Mais  Pembarràs  ne  consiste  pas  seulement  à  trouver  un  équivalent  â  l'im- 
pôt du  revenu.  Le  vote  de  Fimpôt  des  boissons  est  problématique;  car  beau- 
coup de  représentants  du  Midi  et  même  des  autres  parties  de  la  France,  de 
toutes  couleurs,  les  uns  par  conviction  économique  et  ancienne ,  les  autres 
par  ordre  des  électeurs,  veulent  confirmer  la  résolution  de  la  Constituante. 
Ajoutez  à  tout  cela  que  la  carte  à  payer  de  Rome  n*a  point  encore  été  pré- 
sentée. 

Il  est  probable  que  la  majorité,  par  pur  amour-propre,  ne  voudra  pas  de  Tim-' 
pôt  du  revenu,  mais  qu'elle  votera  une  certaine  quantité  de  Centimes  sur  leà 
contributions  foncières,  ou  une  augmentation  sur  l'impôt  mobilier,  afin  de  va. 
rier  un  peu  ;  et  que  personne  n'osera  i^onger  au  tarif  des  douanes  et  à  la 
réduction  des  dépenses  militaires  et  autres. 

En  attendant,  M.  Passy  a  proposé  deux  nouveaux  projets  .de  loi  financiers 
qui  lui  domineront  quelques  millions  de  plus.  Dans  un  de  ces  projets,  il  in^ 
dique  des  remaniements  à  faire  à  la  loi  des  patentes. 

Dans  l'autre,  il  modifie  le  timbre  des  effets  de  commerce;  il  impose  ce  droit 
sur  les  titres  d'action  dans  les' entreprises  industrielles,  et  prend  des  mesures 
pour  faire  exécuter  la  disposition  financière  déjà  eilstante  en  ce  qui  concerne 
les  polices  d'assurances  et  les  effets  de  commerce.  Il  propose  des  timbres  de  S 
et  iO  centimes  pour  les  cfTetsde  cent  et  deux  cents  francs;  il  met  un  pour  cent 
de  capital  sur  le  montant  des  actions.  Les  pertes  du  Trésor,  par  suite  des  fonda 
sur  le  timbre  des  effels  de  commerce,  sont  évaluées  à  six  ou  sept  millions;  oh 
attend  un  million  des  polices  d'assurances  qui  ne  produisent  actuellement  qu« 
quelques  mille  francs,  et  deux  ou  trois  millions  des  actions.  Nais  il  n^est  guère 
probable  que  la  proportion  de  i  pour  100  soit  acceptée;  elle  paraîtra  beaucoup 
trop  forte. 

-^  M.  de  Girardin  a  produit  dans  la  Presse  un  long  travail  sur  les  impôts.  Après 
avoir  fait  la  critique  de  tous  les  systèmes  de  contributions,  il  adopte  Pim^ 
pôt  sur  le  capital,  qu'il  fixe  à  1  pour  100;  moyennant  quoi  le  contHbua- 
ble  a  droit  à  la  protection,  à  la  justice,  au  culte,  à  Tinstruction,  au  crédit 
gagé,  à  la  pension  de  prévoyance,  à  une  indemnité  pour  perte  par  incendie. 
Inondation,  grêle,  épizootie,  faillite,  naufrage  ;  h  être  dispensé  du  service  mi- 
litaire, et  à  être  préservé  de  la  misère  ;  tous  avantages  constatés  par  le  moyen 
d'une  po/tcc,  servant  de  livret,  de  passe-port,  de  carte  d'électeur,  etc.  C'est  as- 
sez original,  mais  essentiellement  socialiste,  et  beaucoup  trop  complexe  pour 
que  l'attention  s'y  porte  comme  sur  un  remède  à  la  situation. 

—  Deux  députés  de  Textrême  gauche,  MM.  Benoit  et  Doutre,  ont  repris  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Morin  sur  la  suppression  des  articles  du  Code 
pénal  relatifs  aux  coalitions  d'ouvriers.  Une  discussion  a  eu  lieu  à  la  tribune. 
11  est  à  remarquer  que  les  prétendus  amis  des  ouvriers  ne  connaissent  pas 
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m^me  les  bons  arguments  qif on  peut  faire  Taloir  en  faveur  de  cette  fupp 
sion,  et  qtic  la  pres<:e  socialiste  n  été  obligée  dlnvoiquer  Adam  Smith,  fooda- 
tour  de  la  vieille  ocononiie  politique.  M.  Morin,  qui  n'est  paa  socialiste,  roaif 
simplement  économiste,  a  seul  défendu  la  liberté  du  travail.  La  Commission 
a  proposé,  par  l'organe  de  M.  Vatimesnil,  le  maintien  des  articlea,  eo  cberchanl 
toutefois  a  traiter  d'une  manière  égale  les  patrons  et  les  ouvrien.  Celte  der» 
nière  proposition  a  été  prise  en  considération. 

La  proposition  de  M.  Pelletier,  se  faisant  fort  d'éteindre  la  misère  et  le  pro- 
létariat, n'a  pas  eu  le  même  succès.  M.  Charles  Dupin  a  eu  la  satisfaction  de 
la  pourfendre  dans  un  grand  rapport  et  dans  un  grand  discours. — M.  Dupio 
a  eu  bien  raison  de  vouloir  réfuter  les  folies  de  M.  Pelletier:  mais  son  aràu* 
mentation  a  malheureusement  deux  grands  défauts  :  ses  cbiflirea  aoot  trop  ha- 
sardés et  son  optimisme  trop  crédule. 

—  Depuis  la  levée  de  Tetat  de  siège,  la  plupart  des  journaux  aocialistea  ool 
reparu,  et  il  sVst  produit  chez  deux  d'entre  eux  un  changement  qui  mérite 
d'être  signalé  à  son  point  do  départ.  La  Démocratie  fiacifique  a  repris  sa  même 
allure  ;  elle  est  toujours  phalanstérienne  dans  l'idéal,  rouge  et  vaguement 
socialiste  dans  le  présent.  Ses  principaux  directeurs  et  rédacteurs,  MM.  Con- 
sidérant et  Contagrel,  sont  éloignés  par  la  part  qu'ils  ont  prise  à  la  politique. 
La  Reforme  s'est  mise  sous  la  direction  de  M.  Lamennais,  et  S(ï  signale  par  une 
tendance  très-curieuse  contre  le  communisme  et  Tabsorption  des  industrien 

lar  ri^tat.  {a  Voix  du  peuole,  qui  8*est  annoncée  avec  la  collaboration  de 
l.  Proiidhon,  a  bien  reprouuit  ses  anciennes  formules  du  crédit  gratuit,  d'a- 
néantissement du  capital,  etc.  ;  mais  en  mémo  temps  elle  a  développé  encore 
plus  explicitement  le  thème  de  la  Kéforme,  Elle  a  même  dit  que  le  Socialisme 
consiste  à  débusquer  l'Etat  de  ses  (onctions  ])arasites,  fonctions  que  l'Utopie 
voudrait  universaliser!  La  liévolution  démocratique  et  sociale,  journal  de  la  tra- 
dition de  95,  n'a  pas  reparu.  Un  journal  nouveau,  le  TempSy  est  venu  remplacer 
la  Vraie  république  de  MM.  Thoré,  liarbès  et  Leroux,  et  doubler  la  Répuolique^ 
feuille  d'un  socialisme  vague,  indéfini,  inintelligent,  et  qui,  comme  M.  Ledru* 
Rollin,  s'en  va  répétant:  vinfàme  capital^  parce  que  M.  Proudhon  l'a  dit. 

—  Il  est  très-probable  que  la  difRculté  dipk matique  sunenue  entre  notre 
ambassadeur  aux  Etats-Unis  et  le  gouvernement  de  Washington  sera  facile- 
ment aplanie.  Dieu  veuille  qu'il  en  puisse  être  de  même  des  prétentions  sou- 
levées par  la  Russie  et  l'Autiirhe  au  sujet  des  réfugiés  hongrois  sur  le  terri- 
toire turc.  —  Le  motu  proprio  du  pape,  aussi  ridicule  par  le  nom  (^llepour  le 
fond,  nous  rendra-t-il  au  moins  nos  troupes,  et  nous  permet tra-t-il  d  alléger 
notre  làrdeau  ?  Il  y  a  beaucoup  à  parier  que  non. 

—De  nouvelles  dirficultés  semblent  surgir  pour  l'Autriche.  I.es coups  de  canon 
ruinent  les  finances,  mais  ne  vident  pas  la  question  d'intérêts,  de  principes, 
de  nationalité.  Y  aura-t-il  a  Vienne  une  monarchie  plus  con.'ilitutionnelle  que 
par  le  passé.'  C'est  acquis.  Mais  celte  monarcliie  scra-l-rile  unitaire  ou  fédéraleT 
C'est  toujours  la  question.  Kn  voulant  l'unité  et  la  centralisation  nar  la  force, 
Tenipereur  d'Autriche  (ait  autant  d'utopie^  (jue  M.  xMazzini  ou  M.  Barbes. 
Eiitn^  les  atrocités  de  la  Gallicie  et  de  la  Hongrie  et  celles  de  93,  il  n'y  a  pas  de 
dilTérence. 

En  Italie,  la  situation  est  toujours  fort  inquiétante  ;ù  Milan,  à  Venise,  à  Flo- 
rence, à  Rome,  à  Naples.  en  Sicile,  nulle  part  la  force  n'a  rien  résolu.  Les 
symptômes  les  plus  tristes  se  produisent  dans  la  presqu'île.  A  Naples,  on 
en  est  arrivé  à  arrêter  des  hommes  comme  léconomiste  Scialoja,  qui  faisait 
partie,  il  y  a  environ  un  an,  d'un  ministère  très-modéré.  C'est  comme  si  dans 
notre  pays  on  décrétait  M.  Cunin-Gridaine  d'accusation  pour  la  violence  de 
son  libéralisme! 

Paris,  15  oclobrc  1849. 
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DE   L'ENCOURAGEMENT 

▲Ut 

ASSOCIATIONS    OUVRIÈRES, 

VOTÉ  PAR  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 


I. 

En  parcourant  an  almanach  de  1849,  publié  par  Pagnerre,  notre 
attention  fut  vivement  attirée  par  un  article  portant  ce  titre  : 

Comment  s'affranchira  définitivement  la  classe  owrière? 

L'auteur  de  l'article,  H.  Corbon',  ne  fait  pas  languir  le  lecteur.  Il 
commence  en  ces  termes  : 

«  Disons  tout  de  suite  le  moyen  : 
«  La  classe  ouvrière  s'aiïranchira  déBnitivement  par  TAssogiation.  Par 
a  Tassociation  !  se  récrient  certains  esprits  soi-disant  profonds;  par 
«  rassociation  !  mais  c'est  de  tous  les  moyens  le  plus  impossible,  le 
«  plus  ridicule!  L'association  entre  ouvriers  !  mais  savez-vous  où  cela 
«  conduirait?  Cela  conduirait  tout  droit  à  la  destruction  de  la  concur* 
«  rence  émulative,  au  désordre  dans  l'industrie,  à  l'anarchie  dans  le 
«  travail,  et  vous  augmenteriez  en  définitive  la  misère  et  la  servitude 
«  même  de  ceui  que  vous  prétendez  affranchir!  Gardez-vous  donc 
a  de  nourrir  la  classe  ouvrière  de  cette  dangereuse  pensée! 

«  Voilà  ce  qu'on  nous  dit,  ce  qu'on  nous  dit  de  haut,  et  avec  appro* 
rc  bation  de  gens  qui  prétendent  voir  juste  et  loin. 

«  Nous  allons  prouver,  sans  la  moindre  peine,  que  ces  gens-là  tie 
«  voient  ni  loin  ni  juste.  » 

En  continuant  de  lire,  nous  avons  vainement  cherché  la  preuve  si 
formellement  annoncée.  Cette  prétendue  preuve  consiste  à  dire  :  Notre 
état  social  est  mauvais  ;  de  toute  nécessité  il  faut  l'améliorer  ;  or, 
trouvez,  si  vous  le  pouvez,  un  autre  moyen  que  l'association  entre 
ouvriers. 

Du  reste,  la  conclusion  de  l'article  contraste  avantageusement  par 
sa  modestie  avec  le  ton  du  début  : 

i<  Reconnaissons,  toutefois,  que  notre  moyen,  si  fécond  qu'il  puisse 

*  V Almanach  de  \a  République  française  pour  lSi9.  M.  Corbon,  rédacteur  en  chef  de 
VAteHer^  et  devant  à  cette  qualité  d*avoir  été  nommé  membre  de  la  Commission  de  la 
Constitution  et  vice -président  de  TAssemblée  constituante.        .  {Note  de  la  rédactikm,) 
T.  XXIV.— is  iVovem^Tf  U49«  22  f 
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«  être,  ne  s'établira  pas  sans  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  de  dit» 
c<  ficultés.  C'est  une  voie  nouvelle  dans  laquelle  nous  ne  faisons  que 
«  d'entrer  et  dont  nous  n'avons  pas  encore  les  mœurs.  Aussi,  pour 
«  l'association  entre  ouvriers,  n'y  a-t-il  que  des  hommes  de  choix; 
i(  c'est-à-dire  des  hommes  d'une  grande  et  forte  volonté  qui  puissent 
a  réussir  dès  aujourd'hui,  etc.  » 

Mais,  alors,  que  M.  Corbon  nous  permette  une  question  bien  natu- 
relle. En  attendant  l'époque,  encore  éloignée  suivant  lui,  o&  le  succès 
sera  facile  et  n'appartiendra  plus  exclusivement  i  ces  ouvriers  d*élite 
qui  sont  doués  d'une  grande  et  forte  volonté,  ne  vaudrait-il  pas  mieux, 
au  lieu  de  nourrir  la  classe  ouvrière  de  la  pensée  de  l'association,  lui 
inculquer  une  pensée  plus  immédiatement  applicable  et,  par  exemple, 
celle  d'améliorer  son  sort  par  la  bonne  conduite,  Tassiduilé  au  travail 
et  l'épargne?  Ce  sont  là  des  moyens  auxquels  manquent  l'éclat  et  la 
nouveauté,  nous  en  convenons;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  eflicaces 
pour  affranchir  de  la  misère,  aujourd'hui  comme  par  le  passé,  les 
travailleurs,  associés  ou  non,  qui  les  pratiquent  avec  persévérance. 

Ceci  soit  dit  sans  prendre  parti  pour  les  hommes  soi^-disant  profonds, 
que  M.  Corbon  se  flatte  d'avoir  réfutés,  et  qui ,  en  effet,  ne  lui  onc 
pas  présenté  d'objections  bien  profondes  s'ils  se  sont  bornés  à  celles 
qu'il  a  combattues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  écrivains  qui  ont  préconisé  l'association 
entre  ouvriers  n'ont  pas  imité  la  circonspection  finale  de  H.  Corbon, 
il  s'en  faut  beaucoup.  D'ailleurs,  parmi  les  ouvriers  sur  lesquels  les 
opinions  de  M.  Corbon  exerçaient  une  influence,  la  plupart  ont  pu  se 
regarder  comme  doués  d'une  volonté  forte,  ce  qui  les  autorisait  à  em- 
ployer, sans  nul  retard,  Tunique  moyen  d*affrauchihsement  qu'il  aper« 
cevait  pour  eux.  Aussi  no  faut-il  pas  s'étonner  de  ce  que,  depuis  le 
milieu  de  1848,  un  grand  nombre  d'ouvriers,  confiants  dans  les  belles 
destinées  qu'on  leur  faisait  entrevoir,  se  sont  précipités  à  l'envi  dans 
lu  voie  qui  devait  les  y  (M>nduire. 

A  Paris  et  dans  les  déparlements,  de  nombreuses  associations  ou- 
vrières se  sont  formées.  L'expérience  du  principe  d'association  se  trouve 
commencée  sur  une  grande  échelle.  Tne  telle  expérience  mérite  d'être 
attentivement  observée. 

Elle  se  fait  de  deux.mauières,  en  ce  moment,  parce  qu'il  y  a  deux 
situations  difl'érentes  pour  les  associations  ouvrières.  Les  unes,  formées 
a\ec  l'assistance  et  sous  le  patronage  du  gouvernement,  ont  des 
comptes  à  lui  rendre;  les  autres,  ne  devant  qu'à  leurs  membres  les 
ressources  dont  elles  disposent,  ont  plus  d'indépendance  dans  leurs 
mouvements.  Ces  dernières  ne  sont  pas  les  moins  importantes;  mais 
nous  ne  pouvons ,  faute  d'avoir  sur  elles  des  renseignements  assez 
complets,  parler  aujourd'hui  que  de  la  partie  en  quelque  sorte  offi- 
cielle de  l'expérience. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  30  mai  1848,  M.  Mi- 


ENCOURAGEMENT  AUX  ASSOCIATIONS  OUVRIERES.     338 

chei  Alcan,  représentant  du  peuple,  proposa  d'encourager  pAr  des 
primes  annuelles, 

l""  Les  associations  industrielles  ou  agricole»  formées  soit  entre 
ouvriers,  soit  entre  patrons  et  ouvriers; 

S""  Les  sociétés  de  secours  mutuels  établies  dans  l'intérêt  des  tr»* 
va  illeurs. 

Le  4  juillet  suivant,  H.  Corbon,  rapporteur  nommé  par  le  Comité 
des  travailleurs  auquel  la  proposition  avait  été  renvoyée,  annonça  que 
le  Comité  Tavait  modiGée,  d'accord  avec  l'auteur,  et  soumit  à  i'As^ 
semblée  un  projet  de  décret,  qui  fut  voté  le  lendemain  dans  les  termes 
suivants  : 

DÉCHET. 

c  L'Assemblée  nationale,  voulant  encourager  Tesprit  d^association  sans  nuire 
à  la  liberté  des  contrats,  décrète  : 

«  Art.  1»'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagrlculture  et  du  commerce  un  cré- 
dit de  5  millions  de  francs,  destinés  à  être  répartis  entre  les  associations  libre- 
ment contractées,  soit  entre  ouvriers,  soit  entre  patrons  et  ouvriers. 

tf  ART.  2.  Lo  montant  de  ce  crédit  sera  avabcé,  à  titre  de  prêt,  sur  Tavis 
d'un  Conseil  d'encouragement  formé  par  le  ministre  et  aux  conditions  réglées 
par  le  même  Conseil. 

c  Art.  5.  Le  compte  annuel  de  la  répartition  du  crédit  sera  présenté  à  TAs- 
semblée  nationale,  avec  un  rapport  raisonné  du  Conseil  d'encouragement  sur 
les  associations  auxquelles  s'appliquera  le  crédit ,  pour  être  soumis  â  l'examen 
d^me  Commission  spéciale. 

((  Art.  4.  Les  contestations  entre  les  membres  de  ces  associations  qui  profi* 
teront  du  crédit  seront  portées  devant  les  Conseils  de  prud'hommes. 

«  Art.  ly.  Les  avances  autorisées  par  le  présent  décret  sont  indépendantes 
des  institutions  de  crédit  qui  auront  pour  but  de  favoriser  le  travail  agricole 
et  industriel.  » 

Ce  décret  coupe  en  deux  la  proposition  primitive  et  en  supprime  la 
seconde  moitié.  Quantàla  première  moitié,  il  lui  faitsubirune  véritable 
métamorphose.  L'encouragement  aux  associations  ouvrières,  formées 
pour  une  entreprise  industrielle  ou  agricole,  ne  consiste  plus  dans 
une  prime  accordée  à  leurs  succès  dûment  constatés,  prime  qui,  dans 
la  pensée  de  M.  Alcan,  devait,  au  maximum,  s'élèvera  la  moitié  des 
bénéfices  réalisés  par  ces  associations  :  il  consiste  en  un  prêt,  qui  leur 
est  fait  sur-le-champ  par  l'Etat,  dans  l'ignorance  complète  des  résultats 
que  leur  réserve  l'avenir.  Au  lieu  de  dire  aux  ouvriers  :  — ^8i  voue 
voulez  vous  associer,  faites-vous  une  idée  exacte  des  devoirs  comme 
des  droits  des  sociétaires;  pesez  mûrement  les  charges  et  les  chances 
de  votre  entreprise  ;  employez  ensuite  tous  vos  eflbrts  à  la  bien  con- 
duire, car  la  réussite,  déjà  suffisamment  désirable  pour  elle-même, 
vous  confère  un  titre  aux  encouragements  de  l'Ëtat, — on  leur  dit  ceci  : 
Associez-vous,  l'Etat  vous  ouvre  un  crédit;  présentez^vous  à  sa  caisse^ 
il  est  dès  aujourd'hui  votre  banquier* 
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Dans  les  circonstances  où  se  trouvait  notre  pays,  un  capital  immé- 
diatement fourni^  à  titre  de  prêt,  devait  être  un  stimulant  bien  plot 
énergique  à  l'association  que  Tespérance  d'une  prime  fotare.  Le 
besoin  d'argent  allait  créer  des  vocations  sociales.  Mais  ce  atimolaot 
était-il  le  meilleur  des  deux?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  sommes 
même  loin  de  croire  qu'il  fût  sage  d'employer  un  stimulant  qoek- 
conque. 

Le  législateur,  qui  n'entendait  cependant  pas  accorder  on  prêt 
d'argent  à  toutes  les  associations  auxquelles  il  conviendrait  d'emprun- 
ter, a  limité  à  trois  millions  le  montant  des  avances  de  l'Etat.  Comme 
il  n'entendait  pas  noA  plus  que  le  prêt  fût  consenti  en  Taveor  des 
demandes  les  premières  venues,  il  a  décrété  la  formation  d'un  Conseil 
d'encouragement,  chargé  d'examiner  toutes  les  demandes  et  de  donner 
son  avis  motivé  sur  le  mérite  de  chacune  d'elles. 

C'est  le  compte-rendu  sommaire  des  opérations  de  ce  Conseil  et 
l'état  de  répartition  des  trois  millions  votés  par  l'Assemblée  nationale 
que  nous  nous  proposons  de  présenter  ici. 

La  première  réunion  du  Conseil,  h  laquelle  ne  purent  assister  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  eut  lieu  le  12  juillet  1848.  Dans  cette 
réunion  fut  adoptée  à  la  hâte  une  instruction,  à  l'adresse  des  sociétés 
de  travailleurs,  sur  les  justifications  qu'elles  avaient  à  produire  pour 
être  admises  à  participer  au  crédit  des  trois  millions.  Nous  reprodui- 
sons ici  cette  instruction,  qui  fut  alors  publiée  par  voie  d'affiches,  et 
dont  les  premières  lignes,  un  peu  ambitieuses,  sont  consacrées  h  une 
déclaration  de  principes.  Il  s'y  trouve  quelques  phrases  empruntées  au 
rapport  fait  par  H.  Corbon  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Le  Conseil,  au  moment  d*entrer  en  fonctions,  doit  rappeler  aux  citoyens 
la  pensée  qui  a  dicté  le  décret  de  l'Assemblée  et  la  nature  de  la  mission  qu'il 
est  chargé  de  remplir. 

«  L'Assemblée  nationale,  pénétrée  du  désir  de  voir  s'améliorer  la  condition 
des  travailleurs  et  du  devoir  qui  lui  est  imposé  de  concourir,  par  les  moyens 
dont  elle  peut  disposer,  à  faire  passer  les  travailleurs  do  l'état  de  salariés  à 
celui  d'associés  volontaires,a  voulu  encourager  l'esprit  d'association. 

«  Convaincue  que  l'association  libre  et  volontaire  répond  parfaitement  au  but 
qu'elle  se  propose,  elle  offre,  par  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  un  concours  sérieux  et  eflicace  à  toutes  les  Sociétés  indus- 
trielles constituées  de  manière  à  placer  Pouvricr  dans  une  position  supérieure 
à  celle  de  simple  salarié. 

«  Le  Conseil  d'encouragement  voulant  être  l'interprète  fidèle  des  intentions 
de  l'Assemblée  ; 

«  Considérant  que  si,  pour  réaliser  les  progrès  sociaux ,  l'intervention  de 
l'Etat  estFouvent  utile  et  quelquefois  nécessaire,  le  rôle  de  l'Etat  néanmoins 
n'est  toujours  que  secondaire  et  «le  beaucoup  inférieur  à  celui  qui  est  réservé 
aux  travailleurs  eux-mêmes  ; 

«  Considérant  que  le  travailleur  doit  être  le  fils  de  ses  œuvres ,  et  que  «  s'il 
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veut  posséder  rinstrument  de  son  travail ,  c'est  surtout  par  ses  propres  efforts 
qu'il  doit  Tacquérir; 

«  N'accordera  le  concours  de  TEtat  qu'aux  associations  industrielles  entre 
ouvriers  et  entre  ouvriers  et  patrons  qui  lui  présenteront  des  garanties  sérieu- 
ses de  succès  et  de  durée. 

c(  Les  avances  ne  seront  faites  qu'aux  associations  ayant  pour  objet  Texploi- 
tation  d^unc  profession  ou  d'une  entreprise  déterminée. 

a  Les  Sociétés  industrielles  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  ci-dessus  énon- 
cées, et  qui  voudront  profiler  du  bénéfice  du  décret,  devront  adresser  leurs 
demandes  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

«  La  demande  fera  connaître  : 

or  L'objet  de  l'association, 

<K  La  nature  de  l'industrie  qu'elle  se  propose  d'exploiter, 

<  Le. mode  d'exploitation , 

a  Les  éléments  de  succès  » 

K  Le  nombre  des  sociétaires , 

a  I^s  ressources  dont  l'association  peut  déjà  disposer, 

(c  Les  avances  dont  elle  aurait  besoin. 

c  La  demande  sera  accompagnée  des  statuts  de  la  Société  et  du  compte-rendu 
des  opérations  antérieures,  si  l'association  est  déjà  en  activité. 

a  Le  gouvernement  devant  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale,  en  vertu 
du  décret  du  5  juillet,  de  l'emploi  du  crédit,  le  Conseil  se  réserve  le  droit  de 
surveiller  les  opérations  des  sociétés  qu'il  créditera,  et  de  suivre  l'emploi  des 
sommes  qu'il  aura  avancées.  » 

Que  le  Conseil  ait  fait  une  déclaration  de  principes  pour  son  propre 
compte^  c'était  son  droit;. nous  n'y  trouvons  rien  à  reprendre.  Mais 
qu'il  se  soit  érigé  en  interprète  de  l'Assemblée  nationale  et  qu'il  ait 
paraphrasé  très-hardiment  le  court  préambule  du  décret,  c'est  ce  qui 
ne  rentrait  nullement  dans  ses  attributions  et  ce  dont  il  eût  fait  sage- 
ment de  s'abstenir. 

Examinons  la  différence  qui  existe  entre  le  texte  et  la  paraphrase. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  encourager  l'esprit  d'association, 
a  sans  nuire  à  la  liberté  des  contrats,  décrète...  »  Tel  est  le  langage 
du  législateur,  langage  qui  se  concilie  sans  peine  avec  le  vole  d'un 
crédit  restreint  à  trois  millions. 

Hais  si  vous  dites  :  «  Le  législateur  est  pénétré  du  devoir  de  faire 
(C  passer  les  travailleurs  de  l'état  de  salariés  à  celui  d'associés  volon- 
<c  taires;  il  offre  un  concours  sérieux  et  efficace  à  toutes  les  Sociétés 
«  industrielles  constituées  de  manière  à  placer  l'ouvrier  dans  une  posi- 
a  tion  supérieure  à  celle  de  simple  salarié»;  vous  rapetissez  singuliè- 
rement les  trois  millions  destinés  à  cette  entreprise  immense  et  le 
vote  émis  pour  l'accomplissement  d'un  devoir  si  grand  et  si  nettement 
reconnu.  Il  y  a  plus^  vous  décidez  de  votre  pleine  autorité  plusieurs 
questions  fort  controversées  que  le  législateur  n'a  cru  devoir  ni  discu- 
ter ni  résoudre. 

La  position  d'associé  vaut-elle  nécessairement  mieux,  en  tout  temps 
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tt  en  toate  circonstonee,  pour  l'ouvrier  que  celle  de  Mlarié?  Lapoti* 
tion  de  salarié  Gst-clle  particulière  a  l'ouvrier?  Constiitie-tHïllo,  ea 
effet,  une  infériorité,  une  servitude?  L'ouvrier,  qu'on  suppose  retenu 
injustement  et  méchamment  dans  cette  servitude,  n'en  peut-il  sortir 

3 n'en  passant  parla  porte  de  l'association?  Enfin,  quelle  est  l'étendue 
es  sacrifices  que  l'Etat  doit  s'imposer  pour  Taciliter  l'accès  de  cette 
porto  libératrice? 

Voilà  quelques-uns  des  points  sur  lesquels  le  législateur  ne  s'est 
point  prononcé,  il  n'a  nullement  décrété  la  transformation  complète 
du  mode  de  rémunération  des  travailleurs;  il  s'est  borné  à  voter  trois 
millions  destinés  soit  a  compléter,  soit  à  former  le  capital  d'associations 
ouvrières,  choisies  parmi  celles  qui  réclameraient  le  concours  de  l'Etat. 
Sa  pensée,  manifestée  par  ses  paroles  et  ses  actes,  ne  se  prête  donc 
pas  à  l'extension  qu'on  a  voulu  lui  donner. 

Les  demandes  de  crédit  formées  par  les  Sociétés  ouvrières  avaient 
suivi  de  près  le  décret.  Quelques-unes  devancèrent  la  publication  de 
l'instruction  que  nous  venons  de  reproduire;  mais  l'aflluence  aug- 
menta dès  que  cette  instruction  fut  connue,  et  le  zèle  du  Conseil 
d'encouragement  eut  matière  à  s'exercer. 

Ce  Conseil  avait  pour  président  H.  lo  ministre  du  commerce  et  se 
composait,  en  outre,  de  seize  membres.  Parmi  eux  figuraient  quatre 
représentants  du  peuple  et  sept  prud'hommes.  Les  autres  membres, 
pour  la  plupart,  suivaient  la  carrière  administrative  '.  D'après  Tordre 
adopté  par  lui  pour  l'accomplissement  de  sa  tâche,  un  Comité  spét^inl 
et  permanent  était  chargé  d'entendre  les  intéressés,  d'étudier  les 
demandes,  de  recueillir  des  renseignements  et  de  présenter  des  rap- 
ports en  assemblée  générale,  rapports  qui  servaient  de  base  aux  déli- 
bérations. 

Nous  n'avons  poiiil  l'intention  de  suivre  pas  à  pas  les  opérations  du 
Conseil,  de  passer  en  revue  les  nombreuses  prétentions  qui  lui  ont  été 
soumises  et  de  rapporter,  accompagnés  de  leurs  motifs,  tous  les  avis 
favorables  ou  défavorables  qu'il  a  dA  émettre.  En  exposant  d'une  ma- 
nière succincte  comment  le  Conseil  a  procédé,  quels  ont  été  à  ses  yeux 
les  meilleurs  titres  à  l'allocation  d'un  crédit,  et  quelles  conditions  il  a 
cru  devoir  attacher,  conformément  à  l'article  2  du  décret,  aux  alloca- 
tions qu'il  0  votées,  nous  mettrons  suffisamment  en  relief  le  caractère 
de  l'expérience  qu'ont  préparée  ses  travaux.  Pour  donner  aux  lecteurs, 
que  cette  expérience  intéresse,  le  moyen  d'en  suivre  les  diverses 
phases,  nous  compléterons  nos  indications  par  le  tableau  récapitulatif 
aes  prêts  accordés  et  des  associations  qui  les  ont  obtenus. 

Dès  ses  premiers  pas,  le  Conseil  eut  plusieurs  questions  générales  à 
résoudre. 

*  Quelques  modifications  oui  eu  lieu  dans  la  composition  du  Coniell.  PlosIcMrt  dé- 
miaikNis  McotMivas,  tu  Domhni  de  iix,  ont  néoeaiité  auunt  do  uomioaUoasoouTtlIes. 
Cest  une  circonsUnce  que  nous  mentionnons  sans  nous  y  arrêter. 
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I^e  décret  place  sar  la  même  ligne  les  ossociations  composées  d*ou«* 
Yriers  seulement  et  celles  dans  lesquelles  un  ou  plusieurs  patrons  Sê 
joignent  aux  ouvriers.  Fallait-il  voir,  dans  les  relations  établies  entro 
un  patron  et  des  ouvriers  intéressés  à  ses  bénéflces,  une  association 
conforme  à  l'esprit  du  décret,  une  association  véritable? 

Des  ouvriers,  des  employés  ayant  droit  à  une  part  des  bénéfices  sans 
être  passibles  des  pertes,  ne  sont  pas,  dans  le  sens  légal  du  root,  les 
associés  de  la  maison  qui  les  occupe.  On  ne  peut  les  classer  sous  aucune 
des  trois  Termes  sociales,  les  seules  que  le  Code  de  commerce  consente 
à  reconnaître.  Ils  ne  sont  membres  ni  d'une  société  en  nom  collectif» 
ni  d'une  société  en  commandite,  ni  d'une  société  anonyme.  Cepen- 
dant, la  communauté  des  intérêts  qui  existe  entre  ces  copartageants, 
pour  être  restreinte  dans  certaines  limites,  n'en  est  pas  moins  évi<- 
dente.  Le  chef  et  les  subordonnés  poursuivent  ensemble,  bien  que 
placés  dans  des  situations  inégales  et  par  des  efforts  différents,  un  aeul 
et  même  résultat.  S'ils  parviennent  à  l'obtenir,  tous  y  participent  dans 
des  proportions  convenues  d'avance.  Voilà,  quoi  qu'on  en  dise,  une 
véritable  association.  C'est  ce  qu'a  pensé  le  Conseil  d'encouragement. 
Moins  soucieux  de  se  renfermer  dans  la  définition  étroite  et  exclusive 
du  Code  que  de  bien  comprendre  et  protéger  les  intérêts  des  ouvriers, 
il  a  décidé  non-seulement  qu'il  verrait  une  association  entre  un 
patron  et  ses  ouvriers  lorsque  ceux-ci  avaient  part  aux  bénéfices,  mais 
encore  que  cette  participation  incomplète  aux  résultats  de  l'entreprise, 
dans  laquelle  les  perles  restaient  à  la  charge  d'un  seul,  tandis  que  les 
gains  appartenaient  à  tous,  était  celle  qu'il  convenait  d'encourager 
de  préférence. 

Quelle  critique  pourrait  mériter  une  pareille  solution?  Prétendra- 
t-on  qu'elle  consacre  une  illégalité?  Mais  le  fait  de  la  participation  d'uq 
ou  plusieurs  employés  aux  bénéfices  commerciaux  d'une  entreprise 
n'est  pas  nouveau.  C'est  un  usage  pratiqué  dans  plusieurs  maisons  de 
commerce,  usage  très«connu,  auquel  la  jurisprudence  s'est  montrée 
favorable  \  et  dont  le  Conseil  n'a  fait  qu'approuver  le  déveioppcmant* 

Qualifiera-t-on  cette  solution  de  téméraire  ou  d'injuste?  Dira-t-^n 
qu'elle  pourrait  engendrer  de  graves  abus,  préjudîcier  aux  droits  des 
tiers? 

A  cela  nous  répondrions  :  la  témérité  eût  consistée  rendre  passible 
des  pertes  un  ouvrier  dont  le  faible  pécule  eût  pu  se  trouver  bien  insuf- 
fisant pour  en  couvrir  sa  part;  à  charger  ainsi  tout  l'avenir  de  cet 
ouvrier  du  poids  de  l'insolvabilité.  L'injustice,  la  lésion  aux  droits 
des  tiers  eussent  consisté  soit  h  donner  et  l'ouvrier  exonéré  des  pertes 
une  influence  sur  la  direction  de  l'entreprise,  soit  à  faire  La  part  de 
l'ouvrier,  dans  les  bénéfices  annuels,  aussi  large  que  si  la  dispense  de 

<  La  jurisprudence  considère  les  quple-parts  de  bénéfice  distribuées  aux  employés 
comme  des  cooiplémenU  de  salaire,  qui  vafyme,  en  eisde  perte*  uUérieuret,  ne  Mit 
pas  sujets  à  rapport. 
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sapporter  les  pertes  annuelles  n'appelait  pas  une  équitable  Tédoctkm 
d'avantages.  On  le  voit,  la  solution  adoptée  par  le  Conseil  nous  ptratt 
sage  en  elle-même.  Il  nous  reste  à  dire,  et  c'est  ce  que  doos  feroos 
bientôt,  si  elle  a  été  appliquée  avec  mesure. 

Une  autre  question,  non  plus  spéciale  aux  sociétés  d'ouvriers  et 
patrons,  mais  commune  tant  à  celles-ci  qu'aux  sociétés  exclusivement 
ouvrières,  s'offrit  en  même  temps  que  la  précédente  aux  méditations 
du  Conseil. 

Dans  l'instruction  du  12  juillet,  que  nous  avons  rapportée  plus 
haut,  les  statuts  sociaux  figurent  parmi  les  pièces  dont  chaque  de* 
mande  de  prêt  doit  être  accompagnée.  Il  était  bien  naturel  que  le 
Conseil  voulût  examiner  les  conventions  qui  servaient  de  lien  aux 
sociétaires.  Pour  lui  cet  examen  était  plus  qu'un  droit,  c'était  un 
devoir.  Or,  le  Conseil  put  bientôt  reconnaître  qu'en  fait  d'élaboration 
de  pacte  social,  les  sociétés  ouvrières,  qui  manquaient  pour  la  plupart 
de  notions  suffisantes,  prenaient  rarement  de  sages  avis.  Presque  tous 
les  statuts  communiqués  pouvaient  être  divisés  en  deux  classes  :  les 
uns  étaient  le  produit  d'une  complète  inexpérience,  les  autres  révé- 
laient des  suggestions  malheureuses. 

L'inexpérience  des  ouvriers  porte  avec  elle  son  excuse  :  il  serait 
injuste  de  lui  infliger  une  censure.  Hais  les  mêmes  ménagements  ne 
sont  pas  dus  aux  donneurs  d'avis,  à  ceux  qui  s'offrent  comme  des 
guides  sûrs  dans  les  voies  de  l'association.  Nous  ne  nous  ferons  donc 
pas  scrupule  de  citer  ici  quelques  lignes  extraites  de  statuts  évidem- 
ment  rédigés  par  ces  derniers. 

«  Société  X  et  compagnie. 

a  Art.  1•^  La  Société  a  pour  but  Famélioration  du  sort  des  travailleurs,  et 
pour  moyen  le  perfectionnement  progressif  des  produits. 

«  Aet.  a.  L'association  est  essentiellement  démocratique,  et  son  hut  est  la 
propagation  du  bien-être  divisé. 

<  Art.  28.  La  flraternité  étant  le  lien  fondamental  de  l'association ,  établit  des 
devoirs  réciproques,  dont  les  premiers  sont  : 

«  1»  Une  coopération  active; 

c  2*  Le  perfectionnement  progressif  des  produits.  » 

Que  dire  de  ce  pathos  méthodiquement  numéroté  pour  être  intro- 
duit dans  un  acte  à  passer  devant  notaire? 
Puisons  maintenant  à  une  autre  source. 

«  Art.  1*^  Il  est  formé  entre  noui  ,  les  ouvriers  et  anciens  patrons  de  iouies 

les  parties  qui  concourent  à  la  fabrication  des une  société  commerdale  en 

nom  collectif, 

«  Sa  durée  et  le  nombre  de  ses  membres  sont  illimités,  » 

Voilèi  certes,  une  idée  fort  large  en  matière  d'association.  Si  vous 
voulez  la  voir  doctement  motivée,  lisez  le  préambule  suivant,  qui  a 
joui  de  beaucoup  de  vogue  et  s'est  étalé  sur  la  première  page  de  plu- 
sieurs  statuts  sociaux  « 
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a  1^9  patroDS  et  ouvriers  considérant  : 

«  Que  les  remises  faites  aux  intermédiaires  placés  entre  le  producteur  et 
l'acheteur  ne  peuvent  être  prélev,ies^  ainsi  que  tous  les  faux  frais  auxquels  la 
concurrence  oblige  les  marchands,  que  sur  le  prix  de  main-d'œuvre  de  l^ouvrier; 

a  Considérant  que  les  marchands  sont  trop  souvent  forcés,  pour  soutenir  leurs 
maisons,  de  céder  à  toutes  les  offres  de  rabais  et  do  règlements  douteux  qui 
leur  sont  faites  par  les  acheteurs  et  surtout  par  les  commissionnaires  de  pro- 
vince et  de  l'étranger  ; 

c  Que,  par  suite,  les  patrons  sont  contraints  à  livrer  au  commerce  des  pro- 
duits d*une  qualité  inférieure,  et  les  ouvriers  à  soigner  d'autant  moins  leurs 
pièces  qu'ils  doivent  en  faire  une  plus  grande  quantité  pour  le  même  prix  ; 

«  (Considérant  qu'à  l'étranger  cet  état  do  choses  a  pour  effet  la  dépréciation 
de  nos  produits,  et,  à  l'intérieur,  une  opposition  d'intérêts  toujours  croissante 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers; 

«  Que  la  conséquence  de  cette  opposition  d'intérêts  est  l'association  (au/noins 
tacite)  des  entrepreneurs  contre  les  ouvriers,  et  celle  des  ouvriers  contre  les  pa- 
trons,  ainsi  que  le  chômage,  les  grèves,  les  coalitions,  les  inimitiés  et  toutes 
les  plaies  qui  conduisent  les  patrons  à  la  ruine  et  les  ouvriers  à  la  misère  ; 

c  Considérant,  etc. ,  etc. 

a  D'autre  part,  considérant  que  si  les  patrons  et  ouvriers  s'associaient  pour 
Texploitation  des ,  ils  n'auraient  à  supporter  aucun  des  faux  frais  aux- 
quels oblige  la  concurrence  ; 

c  Que,  par  l'exploitation  dans  un  atelier  commun ,  ils  pourraient  réunir  à 
toutes  les  capacités  intellectuelles  et  manuelles  nécessaires  à  la  perfection  du 
travail,  les  conditions  les  plus  avantageuses  au  prix  de  revient  ; 

<  Qu'ils  rendraient  la  confiance  aux  acheteurs  en  mettant  sur  tout  article  qui 
sortirait  de  leur  manufacture  une  estampille  indiquant  sa  valeur  réelle  et  re- 
lative ; 

«  Que ,  par  suite ,  les  intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers  se  trouveraient 
parfaitement  conciliés ,  etc. ,  etc.  ; 

a  Soumettent  à  M.  le  ministre  le  projet  de  société  suivant,  d 

Tous  ceux  qui  auront  la  patience  de  parcourir  ce  sentencieux  amphi- 
gouri comprendront  sans  peine  que  le  Conseil  d'encouragement, 
sous  les  yeux  duquel  il  se  produisait  chaque  jour,  avec  de  légères  va- 
riantes, se  soit  posé  la  question  de  savoir,  non  pas  s'il  interviendrait 
dans  la  rédaction  des  statuts,  la  nécessité  d'intervenir  n'était  plus 
douteuse,  mais  comment  et  dans  quelle  mesure  il  exercerait  son  inter- 
vention. Le  parti  auquel  il  s'arrêta  fut  celui-ci.  Il  chargea  une  Com- 
mission, prise  dans  son  sein,  de  préparer  une  formule  générale  de 
statuts;  formule  qui,  après  examen  et  adoption  en  séance,  serait 
imprimée,  communiquée,  au  besoin,  aux  divers  signataires  des  de» 
mandes  de  prêt,  et  servirait  à  ceux-ci  de  modèle  à  consulter  pour 
constituer  une  association  sur  des  bases  raisonnables.  Au  moment  où 
cette  résolution  fut  prise,  un  membre  du  Conseil  fit  une  réserve 
expresse  en  faveur  de  la  liberté  des  contractants.  S'il  était  indispen- 
sable de  les  éclairer ,  il  ne  fallait  pas  les  contraindre.  De  plus ,  il 
n'était  pas  bon,  dans  l'intérêt  même  de  rexpérience  tentée  aux  frais 
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de  l'Etat,  et  si  Ton  voulait  qu'elle  prodaistt  des  enteignements 
sérieux^  de  jeter  toutes  les  sociétés  encouragées  dans  nn  sent  moule, 
dans  un  moule  officiel. 

A  la  suite  de  discussions  assez  étendues  et  de  votes  qui  ne  furent 
pas  unanimes,  In  Formule  générale  des  statuts  sociaux  fut  adoptée. 

Si  nous  n'en  faisions  pas  connaître  ici  les  dispositions  principales, 
nous  omettrions  une  partie  bien  essentielle  de  notre  tâche. 

Voici,  sur  ce  sujet,  les  questions  générales  que  le  Conseil  s'est  en 
dans  l'obligation  de  résoudre  : 

l""  Quelle  sera  la  forme  des  associations  d'ouvriers  et  pour  qwé 
laps  de  temps  seront-elles  contractées? 

2*^  En  quoi  consistera  l'apport  des  sociétaires? 

3®  Qui  gérera  la  société? 

4*  Comment  pourront  en  être  modifiés  les  statuts  constitutifs? 

5®  Dans  quel  cas  le  personnel  devra-t-il  subir  des  modifications? 

6""  Comment  seront  répartis  entre  ses  membres  les  bénéGces  et  lo 
pertes? 

Les  réponses  a  ces  questions  forment  les  six  titres  de  la  formole 
générale,  qui  fut  élaborée,  disons-le  d'abord,  en  vue  des  sociéiés 
uniquement  composées  d'ouvriers,  sauf  à  l'appliquer,  avec  les  modi- 
fications convenables,  aux  sociétés  entre  ouvriers  et  patrons. 

Pour  résoudre  la  première  de  ces  questions,  en  ce  qui  touche  la 
forme,  le  Conseil  n'avait  qu'un  choix  à  faire  et  un  choix  très-limité. 
Il  fallait  opter  entre  l«i  société  en  nom  collectif  et  la  société  en  com- 
mandite. Ce  sont,  à  vrai  dire,  les  deux  seules  que  notre  législation 
reconnaisse.  La  société  anonyme,  qui  élève  jusqu'à  trois  le  nombre 
des  formes  sociales,  ne  doit  réellement  pas  être  comptée,  puisqu'elle 
est  rendue  comme  inaccessible  par  la  législation  elle-même.  Mais  il 
n'était  guère  possible  de  voir  des  commanditaires  dans  les  ouvriers, 
dont  le  capital  est  d'ordinaire  représenté  tout  entier  par  leurs  outils 
et  leurs  bras.  La  nature  des  apports  et  des  coopérations  plaçait  tooi 
les  contractants  sur  la  même  ligne  ;  donc  l'égalité  devait  exister  entre 
eux  aussi  pour  les  risques  à  courir;  donc  ils  devaient  être  associés  en 
nom  collectif. 

Cette  solution  fut  celle  à  laquelle  s'arrêta  le  Conseil  d'encourage- 
ment. Elle  est  d'ailleurs  conforme  aux  idées  répandues  parmi  les  ou- 
vriers. Nous  trouvons,  à  la  date  du  11  mars  dernier,  dans  le  journal 
le  Travail  affranchi^  une  formule  de  pacte  social  recommandée  par 
la  Commission  des  délégués  au  Luxembourg.  L'art,  i""'  de  cette 
formule^  parfaitement  semblable  à  l'art.  2  de  la  formule  du  Conseil 
d'encouragement,  est  conçu  en  ces  termes  : 

ce  La  société  sera  en  nom  collectif*  >i 
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Sur  la  conveDtion  relative  à  la  darée  de^  sociétés  entre  ouvriers, 
le  Conseil  ne  jugea  pas  devoir  établir  de  règle  Gxe,  et  il  fit  bien.  Ce* 
pendant  il  se  montrait  peu  favorable  aux  durées  de  moins  de  vingt 
années,  et  prévenait  les  contractants  que  les  avances  de  TEtat  devant 
être  faites  pour  un  délai  naturellement  plus  court  que  Texistence  des 
conventions  sociales,  ils  se  créaient  à  eux-mêmes  des  obligations  de 
remboursement  plus  difficiles  à  remplir,  s'ils  ne  s'associaient  que 
pour  un  petit  nombre  d'années.  Sauf  une  ou  deux  exceptions,  on 
peut  C'Onsidérer  comme  les  points  extrêmes  des  diverses  périodes 
choisies  par  les  associations  20  et  99  ans.  Les  exceptions,  avons-nous 
besoin  de  le  dire,  sont  inférieures  à  la  première  limite  et  non  pas 
supérieures  à  la  seconde,  sous  laquelle  on  reconnaît  aisément  une 
prétention  à  la  perpétuité. 

La  natui*e  spéciale  de  l'apport  des  ouvriers  associés  nécessitait  une  dis- 
position spéciale,  que  ne  pouvait  manquer  de  formuler  le  Conseil  d'en- 
couragement. A  l'ouvrier  sociétaire,  l'association  ne  doit  demander 
que  ce  qu'il  a,  c'est-à-dire  ses  bras  et  son  intelligence.  S'il  se  ren- 
contre des  ouvriers  possédant  en  outre  quelques  valeurs  matérielles, 
des  outils,  un  petit  pécule,  cet  apport  supplémentaire  sera  le  moins 
important.  Il  faut  donc  que  les  ouvriers  soient  tenus  de  fournir  h  la 
société  leur  collaboration  active,  suivie,  régulière.  Mais  une  diffi- 
culté se  présente.  Qu'adviendra-t-il  si  la  société  n'a  pas  de  travaux  à 
exécuter  en  quantité  suffisante  pour  occuper  tous  ses  membres?  Le 
cas  devait  être  prévu,  et  l'associé,  privé  de  travail  dans  l'association, 
devait  être  autorisé,  moyennant  certaines  garanties  et  sous  certaines 
conditions,  à  travailler  temporairement  ailleurs.  C'est  à  cette  néces- 
sité qu'a  pourvu  Tart.  6  des  statuts.  Nous  nous  dispenserons  d'en 
citer  le  texte. 

Quant  à  la  gérance,  elle  ne  pouvait  pas  évidemment  être  exercée 
par  tons  les  associés,  au  milieu  desquels  on  aurait  distribué  à  chacun 
sa  part  de  gestion.  Si  les  choses  se  passent  ainsi  dans  les  sociétés  ordi- 
naires, composées  de  deux  ou  trois  associés  en  nom  collectif,  il  n'en 
pouvait  pas  être  de  même  dans  les  sociétés  comptant  leurs  membres 
par  dizaines  et  même  par  centaines.  Confier  la  gérance  à  Fun  des 
associés  élu  en  assemblée  générale,  lui  donner  un  Conseil  d'adminis- 
tration, électif  aussi,  pour  lui  servir  d'auxiliaire  et  au  besoin  de  sur- 
veillant, était  une  combinaison  toute  naturelle.  Le  Conseil  d'encou- 
ragement a  consacré  le  titre  trois  des  statuts  à  la  réaliser.  Ce  titre 
règle,  art.  9  à  14,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  assemblées 
générales,  à  l'élection  du  gérant  et  du  Conseil  d'administration,  enfin 
au  partage  des  attributions  diverses  entre  les  élus.  Il  règle  tout,  di- 
sons-nous, mais  en  laissant  une  grande  latitude  aui  contractants, 
qui  peuvent  étendre  ou  limiter  les  attributions,  les  diviser  ou  les  con- 
centrer comme  en  restreindre  ou  en  prolonger  la  durée. 

Peu  de  mois  s*étaient  écoulés  depuis  le  décrei  du  5  jailletf  et  déjà 


382  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES*    ! 

Texpérience  avait  instruit  à  la  fois  le  Conseil  d'enoouragement  et  les 
Sociétés  ouvrières  de  Tinconvénient  de  renfermer  dans  des  limites 
trop  étroites  l'autorité  du  gérant.  Aussi  les  tendances  les  plas  ré- 
centes des  ouvriers,  forti^f^es  de  l'approbation  du  Conseil,  ont-elles 
été  de  faire  au  gérant  uno  îargc  part  de  pouvoir.  L'harmonie  sociale 
et  la  bonne  direction  du  travail  y  trouvent  mieux  leur  compte.  Il  est 
telle  Association  dans  laquelle  le  gérant  est  nommé  pour  toute  la 
durée  des  conventions  sociales  et  investi  de  toute  l'autorité  d'an  pa* 
tron.  Ce  sera  probablement  une  de  celles  qui  répondront  le  mieux  à 
la  confiance  de  l'Etat. 

Si  les  enseignements  d'une  expérience  encore  bien  courte  ont  pa« 
comme  nous  venons  de  le  dire,  modifier  quelques  opinions,  on  doit 
attendre  de  l'avenir  des  enseignements  nouveaux  et  réserver  aux  as- 
sociations ouvrières  le  moyen  d'en  profiter.  Personne  au  Conseil  d'en- 
couragement n'a  mis  cette  vérité  en  doute,  mais  on  a  pris,  ce  nous 
semble,  contre  l'esprit  d'innovation  des  précautions  excessives  en 
insérant  dan^  la  formule  générale  des  statuts  la  disposition  suivante  : 

a  Art.  54.  Tout  projet  de  modification  aux  présents  statuts  devra  être  com* 
muniqué  à  M.  le  ministre  du  commerce  un  mois  avant  qu*il  en  soit  délibéré 
en  assemblée  générale. 

(1  Aucune  modification  ne  pourra  étro  adoptée  que  sur  la  proposition  du 
Conseil  d'administration,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

a  Les  modifications  no  peuvent  jamais  porter  sur  les  articles  6,  8,  18,19, 
20,  25,  25,  26,  27,  29,  50,  51  et  52,  sans  une  autorisation  toute  spéciale  de 
de  M.  le  ministre  du  commerce.  » 

Les  treize  articles  cités  sont  les  plus  caractéristiques  des  statuts. 
Le  moment  est  venu  de  faire  ample  connaissance  avec  la  plupart 
d'entre  eux,  car  ils  renferment  les  solutions  données  par  le  Conseil 
d'encouragement  aux  deux  dernières  des  six  questions  dont  nous  avons 
produit  la  liste. 

Rapportons  d'abord  les  dispositions  destinées  à  régir  les  modiiica^ 
tiens  dans  le  personnel  des  associés.  Elles  sont  au  nombre  de  quatre. 

a  AiiT.  25.  Aussitôt  que  rcxlension  des  afl*aires  exigera  une  augmentation 
définitive  du  personnel  des  collaborateurs,  la  Société  s'impose  Tobligationldo 
no  pas  employer  de  simples  salariés,  mais  d'admettre  un  nombre  suffisant  do 
sociétaires. 

a  Néanmoins,  nul  ne  pourra  être  admis  comme  sociétaire,  s'il  n'a  travaillé 

pour  la  Société  pendant  un  temps  d'essai  qui  no  pourra  être  moindre  de 

mois  ni  excéder mois. 

a  Art.  25.  Si  la  Société  est  obligée  d'appeler  des  collaborateurs  temporaires, 
outre  leur  salaire,  elle  leur  allouera,  en  fin  d'année,  une  part  d'intérêt  dans 
les  bénéfices  partageables,  calculée  d'après  la  durée  de  leur  collaboration. 
Cette  part  d'intérêt  leur  sera  soldée  dans  les  mêmes  valeurs  qui  seront  re- 
mises aux  membres  do  la  Société.  Ils  devront  s'en  rapporter  à  l'inventaire  et 
ne  pourront  le  contester. 
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«  Ne  pourront  être  admis  à  profiler  du  bénéfice  de  cette  clause  que  ceux 

.  qui  auront  travaillé  dans  la  Société  pendant  un  laps  de  temps  de mois 

au  moins. 

<c  Art.  !26.  Aucun  associé  ne  pourra  se  retirer  avant  Tépoque  fixée  pour  la 
dissolution  de  la  Société,  hors  les  cas  prévus  aux  articles  21  et  22  (décès,  in- 
firmité, vieillesse),  sous  peine  de  perdre  tous  ses  droits  au  fonds  de  réserve. 

a  La  même  règle  est  applicable  à  l'associé  déchu. 

a  Art.  27.  Tout  membre  qui  sera  convaincu  de  malversation  sera  exclu  de 

la  Société  par  une  décision  de  rassemblée  générale,  prise  à  la  majorité  de 

au  moins  des  membres  présents.  Appel  de  cette  décision  pourra  être  porté 
devant  le  Ck>nseildes  prud'hommes,  qui  statuera  sur  la  question  de  dommages 
et  intérêts  seulement. 

«  Les  règlements  de  discipline  intérieure,  de  travail  et  d'atelier  pourront 
prononcer  Texclusion  pour  tout  acte  qui  porterait  grave  préjudice  à  la  So- 
ciété ou  atteinte  à  son  honneur.  L'exclusion  pourra  de  plus  être  prononcée, 
en  cas  de  récidive,  pour 

a  Insoumission,  injures  ou  violences  ; 

a  Paresse  ; 

a  Incapacité  notoire  ; 

a  Ivrognerie  ; 

a  Inconduite.)) 

L'art.  23  D*est  qu'une  forme  nouvelle  donnée  à  Tune  des  pensées 
contenues  dans  la  déciavation  de  principes  du  Conseil  d'encouragement. 
S'il  s'agit  en  effet  de  transformer  le  mode  de  rémunération  des  on-' 
vriers,  si  le  salariat  est  identique  avec  l'exploitation  de  l'homme  par 
rhomme,  si  c'est  là  un  fléau  dont  il  importe  de  délivrer  le  monde, 
comment  l'Etat  souffrirait-il  que  des  associations  créées  avec  son 
appui  et  sous  son  patronage,  employassent  de  simples  salariés?  A  cela 
nous  pourrions  répondre  que  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme 
revêt  mille  formes  diverses;  qu'au  fond  elle  consiste  à  obtenir  de  nos 
semblables  des  services  qu'ils  ne  rendraient  pas  s'ils  étaient  libres  et 
voyaient  clair;  qu'à  ce  point  de  vue  les  courtisans  de  la  popularité 
sont  exploiteurs  au  premier  chef;  que  leur  tactique  habituelle  est 
de  rechercher  des  suffrages,  non  en  prêchant  les  doctrines  les  plus 
saines,  mais  celles  qui  plaisent  le  plus  à  leurs  auditeurs,  sauf  à  dé- 
clarer plus  tard  que  ces  doctrines  n'ont  pas  été  bien  conjprises  ou  ne 
sont  pas  encore  applicables;  qu'enfin  le  bon  sens  ne  permet  de  voir 
aucun  caractère  essentiel  d'oppression  ou  d'injustice  dans  le  fait  de 
payer  d'un  prix  déterminé  un  service  également  déterminé.  Mais  au 
lieu  de  nous  engager  dans  cette  grave  discussion,  nous  dirons  sim- 
plement qu'un  décret  ayant  pour  but  d'encourager  l'association,  sans 
nuire  à  la  liberté  des  contrais,  ne  devait  pas  inspirer  une  disposition 
aussi  restrictive  de  cette  liberté  que  celle  établie  par  l'art.  23. 

La  voie  réglementaire  est  une  pente  glissante.  Quand  on  y  pose  le 
pied,  on  va  plus  loin  qu'on  ne  veut.  C'est  ainsi  que  l'art.  23  xlevaît 
donner  naissance  à  Tart.  25.  Il  n'était  guère  possible  en  effet  d'em- 
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ployer  la  contrainte  comme  moyen  do  développer  rataoeiatkNi,  fans 
s'inquiéter  de  savoir  si  les  personnes  soumises  à  cette  contrainte  ne 
chercheraient  pas  à  l'éluder.  Voilà  une  association  qui  prospère.  Outre 
ses  membres,  elle  occupe,  depuis  auciques  mois,  un  certain  nombre 
d'ouvriers.  Or,  ne  pourrait-il  pas  lui  arriver  de  croire  qu'un  ouvrier 
utile  n'est  pas  nécessairement  un  bon  associé,  de  porter  des  regards 
timides  sur  l'avenir  cl  de  craindre  Tune  de  ces  deux  choses,  ou  que 
l'accroissement  du  nombre  des  sociétaires  ne  rende  plus  difficile  la 
concorde  sociale,  ou  que  Tabondanca  des  travaux  venant  à  cesser, 
l'association  plus  nombreuse  ne  soit  plus  eiposée  au  chômage  7  Soas 
l'influence  de  pareilles  idées,  que  ferait  cette  association  pour  se  sous- 
traire à  l'exécution  de  l'art.  23  ?  Elle  renverrait  évidemment  les  ou- 
vriers' supplémentaires  qu'elle  aurait  occupés  pendant  la  durée  per- 
mise et  les  remplacerait  par  des  ouvriers  nouveaux.  Oui,  c'est  ce 
qu*elle  ferait  probablement,  cédant  aux  suggestions  d'une  égoïste  pru- 
dence, si  l'art.  25  n'était  pas  là  pour  revendiquer  les  droits  de  la 
fraternité.  Cet  article  permet  bien  de  renvoyer  les  ouvriers  supplé- 
mentaires, après  un  court  délai,  mais  a  la  condition  de  leur  faire 
connaître  les  bénéfices  annuels  et  de  leur  en  distribuer  une  part. 
Tout  bien  considéré,  autant  vaut  se  les  adjoindre  comme  sociétaires... 
Sur  les  articles  26  et  27,  nous  n'avons  que  de  très-courtes  observa- 
tions à  présenter. 

Nous  comprenons  que  la  retraite  prématurée  d'un  sociétaire  puisse 
porter  préjudice  à  la  société,  et  que  des  garanties  soient  prises  contre 
ce  préjudice  éventuel.  Mais  on  a  beaucoup  exagéré  ces  garanties  en 
introduisant  dan^  tes  statuts  modèles  la  disposition  par  laquelle  tout 
sociétaire  renonce  à  sa  part  du  fonds  de  réserve,  s'il  quitte  volontai- 
rement la  société  avant  le  moment  où  elle  doit  finir.  Quant  à  l'associé 
exclu,  confisquer  sa  part  du  fonds  de  réserve  au  profit  de  ceux  qui 
l'excluent,  c'est  imprudemment  sacrifier  le  droit  de  propriété  et  créer 
un  intérêt  à  l'exclusion.  Il  y  a  d'ailleurs  quelque  chose  de  rontra- 
dictoire  entre  infliger  une  peine  pécuniaire  &  l'associé  qui  se  relire 
de  son  plein  gré,  et  une  peine  toute  semblable  A  l'associé  que  l'on 
expulse.  Si  la  première  mesure  tend  A  maintenir  au  complet  le  |>er- 
sonnel  de  l'association,  la  seconde  tend  à  le  diminuer.  Combien  de 
facilités  rencontrera  l'esprit  d'exclusion  dans  l'art.  27,  qui  range  au 
nombre  des  fautes  auxquelles  l'exclusion  peut  être  appliquée,  la  pa- 
resse, l'insoumission,  l'inconduite!  Le  sens  de  ces  trois  mots  est  dos 
plus  élastiques. 

Mais  il  faut  savoir  ce  que  c'est  que  le  fonds  de  réserve  pour  ap- 
précier de  quelle  importance  il  est  pour  un  sociétaire  d'en  |)erdre  sa 
part.  Cette  notion  se  rattache  à  la  grande  question  du  partage  des 
bénéfices,  sur  laquelle  nous  allons  faire  connaître  toute  la  pensée  du 
Conseil  d'encouragement. 
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«  AftT.  8.  Les  bénéûces  soroat  partagés  el  les  pertes  seroDt  réparties  entre 
les  associés  au  prorata  des  salaires  touchés  par  chacun  d'eux. 

«  Art.  18.  Les  bénéfices  seront  répartis  de  la  manière  suivante  : 

«  00  pour  ^00  seront  portés  au  compte  du  fonds  de  réserve; 

a  10  pour  100  au  compte  du  fonds  de  retenue  indivisible  ; 

«  00  pour  100  seront  partagés  entre  les  associés ,  conformément  à  leurs 
droits  respectifs. 

<t  Art.  19.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  couvrir  les  pertes  du  com- 
merce. Il  pourra  être  appliqué  au  payement  par  anticipation  des  dettes  non 
exigibles  et  à  l'augmentation  du  matériel  de  la  Société,  en  vue  de  l'extension 
de  ses  opérations. 

A  la  suite  de  chaque  répartition  de  bénéfices,  on  portera  au  compte  de 
chaque  associé  la  part  qui  lui  appartient  dans  le  fonds  de  réserve. 

a  Cette  part  ne  sera  remboursable  aux  associés  qu'à  l'expiration  de  la  So- 
ciété, sauf  les  exceptions  stipulées  articles  21  et  2â  (décès,  infirmités,  vieil- 
lesse). 

«  Art.  20.  Le  fonds  de  retenue  indivisible  n'appartient  plus  aux  sociétaires 
et  ne  peut  jamais  être  partagé  entre  eux. 

c(  Il  n'appartient  à  la  Société  qu'en  tant  qu'il  faudrait  y  recourir,  à  défaut 
du  fonds  de  réserve,  pour  payer  des  dettes.  S'il  devenait  nécessaire  d'em- 
ployer ce  fonds  dans  les  opérations  de  la  Société,  ce  serait  seulement  à  titre 
d'emprunt  sans  intérêt,  et  le  fonds  de  retenue  indivisible  resterait  créancier 
delà  somme  ainsi  employée. 

tt  AiiT.  29.  Si  par  suite  d'emprunts  foits  au  fonds  de  retenue  indivisible  la 
Société  se  trouvait  en  débet  vis-à-vis  de  celui-ci,  la  somme  à  rembourser  (à 
rexpiration  de  la  société)  serait  à  prélever  sur  l'excédant  d'actif  ;  le  surplus 
seul  serait  partagé  entre  les  associés. 

u  Toutefois,  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  remis,  à  titre  de  remboursement 
au  fonds  de  retenue  indivisible,  plus  du  quart  de  Texcédant  d'actif. 

a  Art.'oO.  La  Société,  à  l'expiration  de  son  terme,  pourra  être  recommencée 

pour  une  nouvelle  période  de  ans  au  moins,  soit  par  tous  les  associés, 

soit  par  la  majorité  d'entre  eux. 

a  Dans  le  cas  de  continuation  de  la  Société,  le  fonds  de  retenue  indivisible 
sera  attribué  à  la  nouvelle  Société,  aux  conditions  fixées  par  les  articles  20, 
29,  50  et  31. 

K  Si  cette  continuation  de  Société  n'a  lieu  qu'entre  la  majorité  des  associés, 
le  fonds  de  retenue  indivisible  sera  remis  à  la  nouvelle  Société,  jusqu'à  con- 
ourrence  de  sa  valeur,  en  outillage,  matériel  et  marchandises,  selon  l'estima- 
tion du  dernier  inventaire  social. 

«  Art.  51.  Au  cas  où  la  Société  ne  serait  continuée  d'aucune  manière  par 
les  associés,  le  fonds  de  retenue  indivisible  serait  remis  au  gouvernement, 
s'il  existe  à  cette  époque  un  fonds  public  d'encouragement  pour  les  associa- 
tions entre  ouvriers  ou  entre  patrons  et  ouvriers. 

a  Si  ce  fonds  public  n'existe  pas,  le  fonds  de  retenue  indivisible  sera  mis  à 
la  disposition  du  Conseil  général  du  département,  pour  être  par  lui  appliqué  à 
des  institutions  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière, 
et,  à  défaut,  aux  hospices  du  chef-lieu.  » 

Voilà  un  système  dont  il  est  aisé  de  saisir  Tenseaible  et  les  délails. 
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Deux  règles  sont  établies  :  Tone  détermine ,  art.  8,  la  btse  d'one 
répartition  proportionnelle  du  bénéfice  entre  tous  les  associés;  VmÊ^ 
tre  crée,  art.  18,  diverses  catégories  dans  le  bénéfice  même.  Il  en 
est  une  portion  considérée  comme  disponible;  une  seconde,  miseea 
réserve  jusqu'à  l'expiration  du  pacte  social;  une  troisième,  enGo,  et 
celle-ci  est  fixée  à  10  pour  100,  qui  ne  sera  jamais  distribuée  am 
sociétaires. 

La  part  disponible  et  la  part  réservée  représentent  ensemble  90 
pour  100  du  bénéfice  total.  En  laissant  en  blanc  le  quanium  de  cha- 
cune, le  Conseil  a  reconnu  implicitement  que,  suivant  des  sitaatioM 
et  des  convenances  diverses,  les  associations  pouvaient  grossir  Tane 
aux  dépens  de  l'autre,  avantager  le  futur  aux  dépens  du  présent,  oa 
faire  tout  le  contraire.  Des  chifl'res  bien  diflerents  ont,  en  effet,  été 
adoptés  par  les  associations  pour  la  détermination  de  ces  deux  parts; 
mais,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  réserve  a  été  portée  à  30 
ou  40  pour  100,  et  la  part  disponible  à  50  ou  60. 

Sur  ces  deux  circonstances  du  partage  des  bénéfices,  les  disposi- 
tions dont  nous  avons  reproduit  le  texte,  et  les  chiffres  que  nous 
venons  de  citer,  fournissent  des  renseignements  suffisants.  D'ailleurs, 
en  ce  qui  concerne  Tune  et  l'autre^  les  statuts-modèles  se  sont  pea 
écartés  des  usages  ordinaires.  En  peut-on  dire  autant  de  la  base  éta- 
blie pour  la  répartition  proportionnelle?  C'est  ce  que  nous  allons  exa- 
miner. 

Réportons-nous  aux  sociétés  industricljes  dcpuia  longtemps  con- 
nues, à  celles  dans  lesquelles  des  fabricants,  des  commerçants,  figu- 
rent seuls  comme  sociétaires.  Dans  ces  associations ,  le  travail  des 
associés  n'est  pas  manuel  ;  ses  résultats  immédiats  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  pesés,  comptés,  mesurés  exactement;  d'où  il  suit  que  la 
part  de  bénéfice  de  chacun  no  peut  pas  être  proportionnelle  à  son  tra- 
vail. On  est  obligé  de  supposer,  dans  ces  associations,  que  le  travail 
de  tous  les  associés  a  la  même  durée,  le  même  mérite,  et  si  l'inégalité 
s'introduit  dans  le  partage  des  bénéfices,  elle  n'est  motivée  que  par  la 
dilTérence  des  apports  de  fonds  servant  à  composer  le  capital  social. 
C*cst  là  du  moins  ce  qui  a  lieu  dans  un  grand  nombre  de  cas.  .Mais 
lorsqu'un  sociétaire  a  sur  ses  coassociés,  par  son  habileté,  son  expé- 
rience, une  supériorité  bien  constatée,  ceux-ci  trouvent  juste  de  lui 
accorder  une  part  plus  large  que  la  leur  dans  les  avantages  sociaux; 
ils  regardent  comme  tout  simple  que  l'habileté,  fiU-elle  un  don  na- 
turel ,  profite  à  celui  que  la  nature  en  a  doué.  Est-elle  un  fruit  de 
l'étude?  Us  pensent  que  ce  fruit,  comme  celui  de  l'expérience,  ap- 
partient à  qui  l'a  su  cueillir. 

La  tendance  générale  a  donc  été  jusqu'ici  de  répartir,  autant  que 
possible,  les  bénéfices  sociaux  proportionnellement  à  l'utilité  des  co- 
opérations. C'est  seulement  quand  les  utilités  diverses  ne  sont  pas 
bien  connues  qu'on  les  répute  égales. 
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Il  y  a,  contre  le  partage  proportionnel,  une  objection  socialiste,  que 
nous  avons  entendu  énoncer  en  ces  termes  :  Le  travail  est  déjà  fort 
divisé ,  et,  par  la  réalisation  du  progrès,  tend  à  se  diviser  de  plus  en 
plus.  Lorsque  les  occupations  sont  différentes  et  toutes  indispensables 
à  l'œuvre  commune,  il  n'est  pas  logique  de  distinguer  entre  l'utilité 
de  tel  ou  tel  collaborateur.  Est-ce  que,  dans  une  machine  bien  orga- 
nisée, la  fonction  d'une  petite  roue  n'a  pas  la  même  importance  que 
celle  d'une  roue  plus  grande?  etc. 

Pour  élever  cette  ot^ection,  son  auteur  posait  l'hypothèse  commode 
d'une  société  dont  tous  les  membres  ont  des  occupations  parfaitement 
dissemblables.  Si  ce  cas  est  fréquent  et  reçoit  la  solution  que  nous 
venons  d'indiquer  dans  les  associations  industrielles  et  commerciales 
composées  de  deux  ou  trois  membres,  on  conçoit  qu'il  doit  être  bien 
rare  et  même  ne  se  présenter  jamais  dans  les  associations  à  person- 
nel nombreux,  comme  celles  dont  aujourd'hui  les  doctrines  socialistes 
provoquent  la  formation.  On  a  beau,  d'ailleurs,  comparer  les  hom- 
mes aux  rouages  d'une  machine,  on  ne  fera  pas  de  ces  hommes  une 
matière  inerte,  prête  à  recevoir  toutes  les  impulsions.  La  matière 
obéit  uniformément,  impassiblement,  parce  qu'elle  n'a  pas  le  prin- 
cipe d'activité  en  elle-même.  Il  en  est  autrement  d'un  agent  doué 
d'intelligence,  de  liberté;  et  tandis  que  la  roue  docile  fera  toujours 
exactement  le  nombre  d'évolutions  que  lui  a  données  pour  tâche  la 
conception  du  mécanicien,  l'homme,  à  quelque  injonction  qu'il 
obéisse,  fera  plus  ou  fera  moins,  fera  mieux  ou  plus  mal,  selon  qu'il  y 
sera  déterminé  par  le  mobile  qui  est  en  lui.  A  qui  fait  mieux  et  plus,  à 
qui  fait  moins  et  plus  mal  assignera-t-on  la  même  récompense?  Telle 
est  la  question. 

Le  Conseil  d'encouragement  l'a  équitablement  résolue ,  en  intro- 
duisant l'art.  8  dans  les  statuts-modèles.  Nous  ne  dirons  pas  qu'il 
s'est  conformé  à  l'usage  en  même  temps  qu'à  la  justice.  En  matière 
d'associations  ouvrières,  les  précédents  manquaient,  et,  d'un  autre 
côté,  les  usages  admis  parmi  les  fabricants  associés  ne  pouvaient  pas 
s'appliquer  entièrement  aux  associations  ouvrières  ;  mais  le  Conseil 
s'est  appuyé  sur  l'usage  autant  qu'il  était  raisonnable  do  le  faire. 

Un  des  mérites  de  la  solution  qu'il  a  cru  devoir  adopter  est  de 
s'appliquer  également  à  la  question  des  salaires.  L'art.  8,  en  déci- 
dant que  les  parts  du  bénéfice  ou  de  la  perte  seront  proportionnelles 
aux  salaires  reçus,  décide  implicitement  que  les  salaires  seront  pro- 
portionnels aux  résultats  évalués  ou  constatés  du  travail  de  chacun. 
Si  la  nature  de  l'industrie  permet  de  compter  les  pièces  produites  par 
chaque  travailleur,  la  constatation  rigoureuse  est  facile.  Si  la  nature 
de  l'industrie  se  refuse  à  cette  constatation  arithmétique,  on  a  la 
ressource  du  jugement  des  sociétaires  sur  le  produit  approximatif  du 
travail  journalier  de  chacun  d'entre  eux.  Nul  doute  qu'ils  ne  rendent 
un  pareil  jugement  avec  connaissance  de  cause,  et  qu'il  n'en  résulte 
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«np  fixation  du  prix  des  jourilé«s,  amenant  eomme  cuntéqueiice  Té- 
qnitable  répartition  des  bénéfices.  A  chacun  suivant  sa  capacité,  et 
à  chaque  capacité  suivant  ses  œuvres;  tel  est  le  véritable  sens  da 
ra«.  8*. 

Remarquons  en  passant  que  dans  les  associations  ouvrièrea  les  M* 
laires  et  les  bénéfices  se  produisent  comme  les  deuk  jets  d'une  même 
source.  Un  certain  nombre  d'ouvriers,  associés  pour  exercer  Une  in- 
dustrie,  créent  des  produits  et  les  vendent.  Qn'attendent-ils  dû  prix 
de  vente  de  ces  produits?  Deux  choses  :  le  remboursement  dea  avances 
qu'ils  ont  faites  et  la  rémunération  de  tout  leur  travail  intellectuel  et 
manuel.  Le  remboursement  sera- 1 -il  cortiplet  ou  incomplet,  la  rému- 
nération sera-t-elie  faible  ou  élevée?  C*est  ce  que  décidera,  non 
pas  la  volonté  des  ouvriers,  mais  Tinexorable  loi  du  rapport  entre 
1  offre  et  la  demande.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  prétention  des  ouvriers 
n'en  est  pas  moins  certaine  ;  évidemment  ils  ne  créeraient  pas  de  pro- 
duits s'ils  n'espéraient  obtenir,  en  les  vendant,  et  le  remboursement 
et  la  rémunération  dont  il  s'agit.  Ils  y  comptent  si  bien  que,  sans 
attendre  In  réalisation  de  ces  deux  résultats,  ils  se  payent  à  eux- 
mêmes  chaque  jour  un  ^-compte  anticipé  sur  la  rémunération  que 
leur  réservent  tes  acheteurs.  Le  salaire  est  cet  à-compte  anticipé, 
dont  le  complément  sera  fourni  par  le  bénéfice.  Or,  suivant  que  le 
salaire  aura  été  perçu  avec  plus  ou  moins  de  réserve,  suivant  que  les 
prévisions  des  sociétaires  seront  trompées  ou  confirmées  par  l'événe- 
ment, la  rémunération  payée  par  les  acheteurs  excédera  les  salaires 
ou  ne  suffira  pas  à  les  couvrir,  en  d'autres  termes,  il  y  aura  bénéfice 
ou  perte. 

A  ce  point  de  vue  élémentaire,  l'identité  de  fonctions,  d'origine, 
d'essence  entre  le  salaire  et  le  bénéfice  étant  si  facile  à  reconnaître, 
n'cst-il  pas  bien  étrange  que  les  ouvriers  les  plus  habiles  aient  géné- 
ralement résisté  aux  exhortations  socialistes,  en  ce  qui  touche  Téga- 
lité  des  salaires,  et  que  nombre  d'entre  eux  y  aient  docilement  dé- 
féré, en  ce  qui  touche  les  bénéfices?  Une  sorte  de  compromis  parait 
s'être  opéré  dans  l'esprit  de  ces  derniers,  compromis  en  vertu  duquel 
chacun,  en  défendant  l'intégrité  de  sa  part  habituelle  dans  les  avan- 
tages quotidiens  du  travail,  trouvait  juste  d'accepter  une  part  moindre 
dans  les  avantages  éloignés  et  nouveaux  dont  l'association  contenait 
la  promesse.  C'était,  sur  une  seule  et  même  question,  adopter  deux 
solutions  contraires.  Mais  un  sacrifice  coûte  moins  que  deux  sacri- 
fices; un  sacrifice  futur,  moins  qu'un  sacrifice  présent;  le  sacrifice 
de  l'incertain,  moins  que  celui  de  la  réalité.  I..es  ouvriers  tiraillés 
en  sens  contraire,  attirés  d'un  c6té  par  l'intérêt  personnel  et  leur 
propre  jugement,  appelés  d'un  autre  par  la  voix  d'imprudents  amis, 

'  Nous  convenons  que  celsinerûsulttipas  précisément  du  lexle  ;.niais  nous  prouTerioM 
au  b(*8oin  \i2t  do  nmnbrMix  exemples,  que  nous  interprétons  exactement  la  peosëc  du 
Gonnell. 
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Mît  mtii^i  edtnnte  ils  ont  fm»  de  cette  situation  difficile,  en  ndtf^lftrtt 
le  ttio^fen  tei^Mc  que  tiôtid  Venons  d*indiqOef . 

L'opinion  que  nous  émettons  sur  l'art.  8  diflière  bettacôtip  dé  eélie 
que  nous  avons  à  émettre  sur  eette  part,  sdmomtiiée  indivisible, 
qu'on  voit  àppatattre  aii  unilieu  de  l'art.  18,  et  qui  est  l'objet  des 
dispositions  comprises  dans  les  art^  30,  29,  dO  et  31. 

C'est  une  bien  bizarre  conception  que  celle  du  f&ûds  dé  fétoMè 
indmsible!  A  qui  appartient-elle?  Nous  l'ignorons.  Cependant,  iiH 
Conseil  d'encourageûient  a  eu  le  tnrt  de  l'adopter,  nous  pouvons 
dire,  et  c'est  pour  lui  une  circonstance  atténuante,  qu'il  n'en  esteeiN 
teinement  pas  fauteur. 

Un  acte  notarié,  portant  la  dote  de  1843,  a  passé  sous  nos  ifeUk. 
Dans  cet  acte,  qui  régularisait  la  constitution  d'une  association  ôu^ 
▼Hère,  nous  avons  découvert  un  article  i^yant  pouf  objet  d'établir  un 
fonds  de  retenue  indivisible^  presque  aussi  semblable  par  sa  destin^'» 
tion  ultérieure  que  par  son  nom,  à  celui  dont  il  s'agit.  NUs  fecher^ 
ches  n'ont  pas  remonté  plus  haut,  mais  nous  inclinons  è  penser  que 
le  notaire  et  les  contractants  de  1843  n'étaient  pour  rien  dans  Cette 
invention  singulière. 

Sans  nous  occuper  de  savoir  précisément  d'où  elle  vient  et  coUimenl 
elle  s'est  trouvée  importée  dans  les  statuts^  modèles,  essayons  de  l'ap»- 
précieret,  à  cet  effets  représentons-nous  une  société  industrielle  arri-' 
vée  à  son  terme.  Parmi  les  sociétaires  que  réunissait  le  pacte  9t)dal, 
quelques-uns  profitent  de  leur  liberté  et  se  retirent.  On  peut  imaginer 
une  îbule  d'excellentes  raisons  pour  motiver  leur  retraite,  et  pl>artant 
ces  raisons,  quelque  bonnes  qu'elles  soient,  ne  leS  dispen9eh>nt  pas 
d'abandonner  le  dixième  des  bénéfices  qUi  leUriippartienUcnt,  è  ct^x 
de  leurs  anciens  associés  qui  vont  rccotnmeticcr  une  société  non»- 
velle.  Ceuy-ci,  du  Uiôins,  ont^is  évidemment  besoin  de  Tav^nlage 
dont  on  les  grUtlfieîS'il  s'agit  d'une  entreprise  qui  pnispère,  luihé^ 
solution  de  la  continuer  leur  mérite-t-^elle,  de  là  part  d'autrui.  fia 
sacriiiccdont  ils  vont  Jouir?  Pas  le  moins  du  Uionde.  Ce  qui  n'etnpé^ 
cliera'  pas  que  le  sacrilice  ne  se  consomme  à  leur  profit  et  qu'ils  U'etl 
jouissent  pendant  tOttte  la  durée  de  leur  nouvelle  société. 

Admettons  une  hypothèse  différente;  L'entreprise eét  devenue  Man* 
vaise  et  tons  les  sociétaires  se  retirent.  Contraints,  à  leur  Vif  regret, 
de  l'abandonner,  inquiets  sur  leur  avenir,  devront^ls  sacrifier  aussi 
ce  dixième  d'un  bénéBce  péniblement  acquis,  et  dont  la  SOutee  est  la» 
rie?  Rien  de  plus  certain.  Le  Tonds  de  retenue  indivisible  se  pose  en 
cniancier,  et,  qui  pis  est,  en  créancier  condamné  par  devoir  h  se 
montrer  rigoureux.  Il  répondrait  à  toutes  les  doléanees  t  «Je  suivie 
é  fondé  de  pouvoir  du  principe  d'assocîalton,  principe  bienfiisant, 
a  dont  l'epplfcatîofi  doit  être  secondée  par  des  encooraj^etiients  ac>* 
a  compagnes  d'vM  douce  et  salutaire  euntràinte.  Payez  fa  dtme  an 
«  friniApe  d'Maodatioft!  *  On  bien  efiist/TG  il  Amît  :  «r  Je  ^ttto  te  dé» 
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«  légaé  de  la  charité.  Pouvait-on  imaginer  rien  de  mieai  que  de 
a  rendre  obligatoire  cette  admirable  vertu?  Payes  la  dtme  à  la  cha- 
c  rite  légale.  » 

Oui  !  ce  langage  est  celui  qu'entendront  un  jour  les  membres  des 
sociétés  ouvrières,  si  l'on  ne  trouve  un  moyen  de  les  en  préserver. 
Nous  en  apercevons  un  dès  à  présent;  pour  Tindiquert  nous  n'avons 
besoin  que  de  résumer,  en  forme  de  définition^  notre  opinion  sur  le 
fonds  de  retenue  indivisible: 

Sorte  de  confiscation  adoucie  et  déguisée,  mais  toujours  détestable, 
offrant  à  H.  le  ministre  du  commerce  une  belle  occasion  à  saisir;  celle 
de  relever  les  sociétés  ouvrières,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  confère 
Tarticle  34  des  statuts-modèles,  d'un  engagement  onéreux,  trop  do* 
cilement  souscrit  par  les  membres  de  ces  associations. 

Confiscation!  Le  mot  est  bien  dur.  Pouvons-nous  l'employer  sans 
injustice  en  parlant  d'un  sacrifice  volontairement  subi?  Nous  sommes 
tenus  de  maintenir  notre  expression  et  de  déclarer,  parce  que  l'in- 
térêt de  la  vérité  passe  avant  tout,  que  les  contractants  n'étaient  pas 
libres  de  rejeter  les  clauses  relatives  au  fonds  de  retenue  indivisible. 
La  seule  option  qui  leur  fût  laissée,  était  celle  de  souscrire  à  ces  clau- 
ses  ou  de  renoncer  à  participer  au  crédit  des  trois  millions.  Et  ce  n'est 
pas  sur  ce  point  seul  que  la  pensée  du  Conseil  était  imposée  ;  elle 
l'était  encore  à  l'égard  des  dispositions  applicables  à  la  modification 
du  personnel  social.  En  ce  qui  touche  ces  deux  questions,  la  com* 
munication  des  statuts-modèles  n'était  plus  faite  à  titre  de  simple  avis  ; 
elle  prenait  le  caractère  d'une  injonction.  Cette  pression  exercée  sur 
les  sociétaires  pour  leur  faire  accueillir  des  idées  qui  ne  se  rattachent 
à  aucun  principe  de  justice,  à  aucune  tradition  respectable,  nous  pa- 
raît l'acte  le  plus  sujet  à  critique.  Pour  nous,  à  qui  les  bonnes  inten- 
tions des  membres  du  Conseil  sont  parfaitement  connues,  il  est  inex- 
plicable qu'ils  se  soient  laissé  entraîner  dans  cette  voie  fâcheuse,  et 
au'ils  aient  fait  du  prosélytisme  coercitif  au  profit  de  conceptions 
ont  pas  un  d'entre  eux,  peut-être,  n'accepterait  volontiers  la  pa- 
ternité! 

Mais  voici  ce  qui,  aux  yeux  des  membres  du  Conseil,  hommes  d'une 
nature  bienveillante  et  libérale,  a  pu  déguiser  le  mauvais  côté  de 
leur  exigence.  Cette  exigence  avait  à  peine  besoin  de  se  faire  sentir. 
Dès  qu'une  association  arrivait  au  ministère  du  commerce,  encore  dé- 
pourvue de  statuts,  elle  acceptait  avec  empressement,  et  les  yeux  fer- 
més, ceux  qu'on  lui  désignait  comme  devant  obtenir  l'approbation  du 
Conseil.  Avait-elle,  au  contraire,  ses  statuts  rédigés  d'avance,  elle 
courait  d'elle-même  au-devant  des  modifications.  Rien  n'était  plus 
rare  que  d'en  voir  une  cherchant  à  défendre  une  portion  quelconque 
de  son  œuvre.  Parmi  les  exemples  de  docilité  que  nous  pourrions  ci- 
ter, il  en  est  un  des  plus  frappants.  H.  Pierre  Leroux  eut  la  pensée 
de  former  une  association  typographique  et  d'en  rédiger  les  statuts. 
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Certes,  M.  Pierre  Leroux  était  bien  en  droit  d*avoir  an  système  à  lui 
et  d'en  essayer  l'exécution.  Hais  la  société  qu'il  formait  demandait  à 
participer  au  crédit  voté  par  l'Assemblée  nationale,  et  ses  statuts  so- 
ciaux devaient,  en  conséquence,  passer  sous  les  yeux  du  Conseil  d'en- 
couragement. Que  fit  le  Conseil  ?  Il  bouleversa  sans  scrupule  l'œuvre 
originale  du  penseur,  du  chef  d'école,  rognant  ici,  ajoutant  là,  s'at- 
taquant  au  fond  comme  à  la  forme.  Et  que  fit  H.  Pierre  Leroux?  Il 
se  laissa,  sans  résistance  aucune,  affubler  d'un  vètemen  qui  n'allait 
pas  à  sa  taille,  de  cette  espèce  d'uniforme  bizarre  dont tnous  venons 
de  donner  la  description,  et  qui  fut  successivement  endossé  par  toutes 
les  associations  qu'encourage  l'Etat. 

Nous  pensons  maintenant  avoir  assez  fait  connaître  les  statuts  des- 
tinés à  régir  les  associations  composées  d'ouvriers  seulement.  Il  est 
temps  d'exposer  de  quelle  manière  ces  statuts  ont  été  adaptés  aux 
sociétés  entre  ouvriers  et  patrons. 

P.  PAILLOTTET, 

Bx-Tîce-prétidentdu  CoiueU  dei  prudlioiiiiiiei. 
(La  suite  au  prochain  numéro,) 
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LA  LIBERTÉ   DES  THÉÂTRES, 


A  PROVOl 

QB  DEUX  NOUVEAUll  PROJET»  PE;  LOI  SOUMIS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


Depuis  la  publication  de  notre  précédent  article  (no  du  15  août),  la  ques- 
tion des  théâtres  a  marché  •.  Deux  projets  de  loi  ont  été  soumis  au  Conseil 
d'Etat.  Le  premier  concerne  les  théâtres  en  général.  Le  second  est  relatif 
à  l'organisation  spéciale-  du  Théâtre-Français. 

Ces  deux  projets  ne  sont  pas  défuiilifs.  Ce  sont  de  simples  ébauches 
esquissées  dans  les  bureaux  ;  mais  quelles  ébauches  !  On  consent  bien  sans 
doute,  de  guerre  lasse,  à  accorder  la  liberté  aux  théâtres  ;  mais  c'est  la 
liberté  comme  on  l'entend  dans  les  bureaux,  la  Uberté  réglementée,  in- 
spectée, censurée,  vexée;  la  liberté  qui  ne  peut  faire  un  seul  pas  sans  avoir 
à  ses  trousses  une  nuée  de  conmiissaires ,  d'inspecteurs,  de  censeurs 
et  de  bureaucrates  ;  bref,  la  liberté  pour  la  forme,  mais  la  servitude  pour 
le  fond. 

On  en  jugera  tout  à  l'heure. 

Mais  d'abord,  disons  de  quelle  façon  nous  entendons  la  liberté  de^ 
théfttres,  nous  qui  ne  sommes  pas  des  bureaux. 

L'industrie  dos  théâtres  est-elle,  conmie  on  l'affirme,  une  industrie 
exceptionnelle?  Est-il  vrai  que  le  gouvernement  soit  tenu  de  s'en  occupt»r 
plus  spécialement  qu'il  ne  s'occupe  de  l'industrie  des  bottiers,  des  tailleurs 
d'habits  ou  dos  fabricants  de  bonnets  de  coton  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
et  voici  nos  réponsos  aux  objections  diverses  des  partisans  de  Texception. 

Première  ohjevlion,  11  est  nécessaire  (|ue  lo  gouvernement  intervienne 
pour  ce  (|ui  concerne  remplacement  et  la  construction  des  salles,  qu'il 
impose  des  obligations  ot  dos  précautions  spéciales  aux  propriétaires  et 
aux  architectes,  car  l'industrie  des  théâtres  est  essentiellement  dangereuse. 
Rien  n'est  prompt  à  brûler  comme  une  salle  de  spectacle. 

H.  Les  enquêtes  muni(*ipales  de  commodo  et  incmnmodo  et  les  assurances 
ne  suflisent-elles  pas  1  Si  les  habitants  d'un  quartier  redoutent  le  voisinage 
d'un  théâtre,  ils  peuvcMU  s'opposer  à  son  étabhssement.  Quant  aux  moyens 


•  M.M.  de  Prémarjy,  dans  ia  Patrie;  Loclcrc  dans  ia  Hépublique;  les  rédacteurs  du 
Messager  des  théâtres  ei  du  Positif,  onl  examiné  cet  article  z\ec  une  bienveillance  dont 
nous  liv<  riMuercions.  La  lievueet  Gazette  des  théâtres,  t\u\  a  pris  d*officc  la  défense  des  pri- 
viléi;(»set  des  subventions,  nous  a.  en  reTsnche.  fort  maltraité.  Nous  répondons  plus  loin 
a  h  seule  objection  sérieuse  que  nous  ait  opposée  cet  âpre  contradicteur. 


U  LlBBaTB  DES  THÉÂTRES.  948 

de  prévenir  les  incendies,  les  compagnies  d'assurances  en  savent  plus  long 
là-dessus  que  les  architectes  officiels,  et  elles  ont  soin  de  veiller  k  ce  qo^ 
les  précautions  qu'elles  imposent  soient  observées.  D'ailleurs,  l'interven- 
tion du  gouvernement  empéche-t-elle  aujourd'hui  les  salies  de  brûler  ? 

Deuxième  objection.  Il  feut  que  le  gouvernement  intervienne  duns  lin-: 
térôt  des  spectateurs,  pour  faire  aérer  les  salles,  distribuer  convenablement 
les  places,  donner  retendue  nécessaire  aux  dégagements,  etc. 

B,  Aucune  de  nos  salles  privilégiées  ne  possède  un  ventilateur  ;  on  y 
est  généralement  fort  mal  assis.  Les  couloirs  de  dégagement  sont  étroits, 
obscurs  et  infects;  presque  partout,  le  public  (du  moins  le  public  qui  paye) 
est  obligé  de  faire  queue  en  plein  air. 

Sous  un  régime  de  libre  concurrence  (non  réglementée),  les  entrepre-* 
neurs  de  spectacles  seraient  obligés  de  se  préoccuper  apéci^leipent  du 
confort  des  spectateurs  ;  car,  sous  ce  régime,  le  public  ne  se  ferait  point 
faute  d'abandonner  les  salles  incommodes  pour  celles  où  on  lui  dqnnerait 
ses  aises.  Ne  Tavons-nous  pas  vu  déserter  déjà,  grftce  h  la  concurrence,  les 
vieux  cabarets  borgnes  où  s'entassaient  nos  pères,  pour  les  cafésrrenais-* 
sance,  luxueusement  peints  à  fresque,  garnis  de  divans  moelleux,  et  fkdairé^» 
à  giorno? 

Troisième  objection.  Une  entreprise  dramatique  peut  comprpmettr^  dn 
nombreux  intérêts  si  elle  est  mal  conduite.  Le  gouvernement  n'estr-il  pa^ 
tenu  d'exiger  un  cautionnement  du  directeur,  dans  l'intérêt  des  artistfis 
dramatiques,  des  décorateurs,  des  machinistes^  de^  allumeurs  de  gaf  fi\ 
des  ouvreuses  de  loges  *} 

B.  Comment  se  fait-il  que  le  gouvernement  n'exige  aucun  ^utionner 
ment  du  manufacturier  qui  occupe  des  centaines  ou  dea  nnlliera  (l'ouy^ef^ 
dont  sa  faillite  peut  compromettre  ou  ruiner  Texistancet  pourquoi  un 
cautionnement  en  faveur  des  ouvriers  des  théâtres,  et  pas  de  cauUpnner 
ment  en  faveur  des  ouvriers  des  fabriquea  de  eoton»  de  Un,  de  laine,  des 
usines  métallurgiques,  des  exploitations  agricoles  et  autT-est 

Quatrième  objection.  Le  gouvernement  doit  intervenir  pf^ur  efflp^er  te§ 
théâtres  de  troubler  matériellement  et  moralement  Tpr^Fe*  l\  ne  ^ur^i^  $fi 
dispenser  de  leur  imposer  des  officiers  de  paix,  des  sergents  de  ville  et  de^ 
censeurs. 

B.  8*agit-il  de  l'ordre  maténel'f  Le  premier  intéressé  au  walntieudu  bon 
ordre  dans  un  théâtre,  c'est  le  directeur  lui-mépae;  car  le  puMic  ne  fré- 
quente pas  volontiers  des  salles  où  l'on  est  expqsé  h  reçeyojr  de;^  I^pripus. 
Pourquoi  donc  ne  pas  laisser  au  directeur  le  spin  de  poiirvQir  au  nwjntien  4e 
l'ordre  ?  Pourquoi  lui  imposer  un  nombre  déterminé  4'agents  de  la  ferc^ 
publique  ?  N'est-ce  pas  comme  si  on  lui  imposait  un  upmbre  déterminé 
d'acteurs,  de  musiciens,  de  machinistes  et  d'allumeurs  de  ga^? 

S'agit-il  de  l'ordre  moral?  pe  ce  qu'on  peut  pprter  atteinte  à  ]^  pon^i- 
déralion  des  citoyens  et  des  familles,  outrager  la  morale  publique,  insulter 
le  gouvernement  établi,  dans  une  reptésentatinn  dramatique,  s'eiiaoitril 
que  la  censure  soit  indispensable? 
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Mais  il  y  a  une  industrie  qui  est,  sous  ce  rapport,  infiniment  plus  < 
reuse  que  celle  des  théâtres,  c'est  Tindustrie  delà  presse.  On affiniiaît aussi 
autrefois  qu'aucune  société  ne  pourrait  subsister  avec  la  liberté  de  la  presse. 
Comment,  disait-on,  empêcher  les  journalistes  de  déverser  Fii^ure  et  Tiii- 
famiesur  les  hommes  et  les  choses  les  plus  respectables?  Comment  proté- 
ger les  citoyens  contre  leurs  insultes  et  mettre  le  gouvernement  à  l'abri  de 
leurs  appels  à  rinsurrection?  Comment  maintenir  Tordre  social  sans  la 
censure? 

Cependant  la  censure  a  été  abolie,  et,  à  l'exception  de  quelques  esprits 
malades,  personne  ne  songe  aujourd'hui  à  la  rétablir.  Tout  le  monde  con- 
vient que  des  lois  répressives  sagement  mesurées  et  judicieusement  appli- 
quées suffisent  pour  contenir  dans  de  justes  limites  la  liberté  de  la  presse. 

Pourquoi  donc  les  lois  répressives  ne  suffiraient-elles  pas,  de  môme,  pour 
contenir  et  régler  la  liberté  des  théâtres  ? 

Que  si,  par  exemple,  des  auteurs  dramatiques  s'avisaient  de  mettre  en 
scène  moi  ou  les  miens,  pourquoi  ne  les  contraindrait-on  pas  à  me  payer 
des  dommages-intérêts  pour  compenser  le  tort  qu'ils  m'auraient  causé  t 
Croit-on  qu'il  s'y  feraient  prendre  deux  lois?  Que  s'il  me  convenait,  au  con- 
traire, d'aller  voir  ma  charge  dans  un  théâtre,  comme  il  peut  me  convenir 
de  la  voir  dans  le  Charivari  ou  dans  la  Silhouette,  pourquoi  me  refuserait- 
on  cette  satisfaction  innocente?  Pourquoi  défendrait-on  aux  auteurs  dra- 
matiques de  mettre  en  scène  des  hommes  vivants,  s'il  plaisait  à  ceux-ci  de 
jouir  de  cette  f^lame  ? 

Que  si  la  morale  publique  était  outragée  sur  lu  scène,  pourquoi  ne  don- 
nerait-on pas  au  spectateur,  dont  les  yeux  ou  les  oreilles  auraient  été  of- 
fensés, le  droit  de  traduire  auteurs,  directeurs  et  acteurs  devant  les  tribu- 
naux? Pourquoi  n'aurait-on  pas  envoyé,  par  exemple,  la  Suzanne  du  Vau- 
deville devant  la  police  correctionnelle,  comme  s' étant  baignée  en  un  lieu 
prohibé?  A  quoi  bon  la  censure? 

Que  si  enfin  on  mettait  en  scène  des  Premier a^ Paris  incendiaires,  pour- 
quoi le  gouvernement  ne  serait-il  pas  autorisé  à  intenter  des  procès  de 
presse  aux  journalistes  des  théâtres?  Ici  encore  la  répression  ne  suffirait- 
elle  pas? 

Nous  n'ignorons  pas  qu'il  est  bien  plus  commode  de  censurer  une  pièce 
ou  de  la  suspendre  que  de  réprimer  les  abus  de  la  liberté  théâtrale.  Mais 
autrefois  il  était  bien  plus  commode  aussi  de  censurer  les  journaux,  qu'il 
ne  Test  aujourd'hui  de  poursuivre  et  de  punir  les  délits  de  la  presse.  Les 
gouvernements  sont-ils  institués  pour  la  commodité  des  gouvernants  ou 
pour  celle  des  gouvernés? 

Nous  concluons  donc  que  le  gouvernement  no  doit  pas  plus  s'occuper  des 
théâtres  qu'il  ne  s'occupe  des  autres  établissements  industriels  ;  qu'il  doit 
se  borner  uniquement  à  fournir,  au  prix  le  plus  bas  possible,  des  sei*gcnts 
de  ville  et  des  municipaux  aux  directeurs  qui  lui  en  font  la  demande,  et 
veiller  à  ce  que  les  auteurs  dramatiques,  en  usant  de  leur  liberté,  ne  por- 
tent aucune  atteinte  à  la  liberté  d'autrui* 
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Voilà  comment  nous  comprenons  la  liberté  des  théâtres. 

Mais,  avons-nous  besoin  d'ajouter  que  cette  manière  de  voir  n'est  pas  du 
tout  celle  des  bureaux  ?  ' 

D'après  le  premier  projet  de  loi,  que  nous  avons  mentionné  plus  haut, 
pleine  liberté  est  accordée  aux  exploitations  théâtrales  : 

Mais  nul  ne  pourra  élever  un  théâtre  sans  avoir  fait  préalablement  sa 
déclaration  à  l'autorité  locale,  et  s'être  conformé  aux  règlements  relatifis  à 
la  construction  et  à  l'aménagement  des  salles. 

Mak,  à  Paris,  toute  salle  de  spectacle  devra  contenir  au  moins  huit  cents 
personnes. 

Mais  les  troupes  ambulantes  de  comédiens  devront  être  autorisées  par 
le  ministre  de  T  intérieur,  qui  désignera  la  circonscription  dans  laquelle  ils 
pourront  jouer. 

Main  les  spectacles  dits  de  curiosités,  permanents  ou  périodiques,  et  les 
entreprises  de  concerts  ne  pourront  être  établis  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  et  de  l'autorité  municipale  dans  les  autres 
communes  de  France. 

Mais  les  théâtres  d'enfants  ou  d'élèves  seront  interdits. 

Maiz  aucune  pièce  de  théâtre  ne  pourra  être  représentée  sans  l'autori- 
sation préalable  du  ministère  de  l'intérieur  à  Paris  et  des  préfets  dans  les 
départements,  et  cette  autorisation  pourra  toujours  être  retirée  pour  des 
motifs  d'ordre  public. 

Mais  des  commissaires-inspecteurs  nommés  par  le  ministre  seront  in- 
stitués auprès  des  théâtres,  et  les  entrepreneurs  seront  tenus  de  communi- 
quer auxdits  commissaires-inspecteurs  les  manuscrits  des  ouvrages  qu'ils 
voudront  faire  représenter. 

Mais  les  subventions  actuellement  accordées  à  certains  théâtres  seront 
intégralement  maintenues. 

Voilà  la  liberté,  comme  on  la  comprend  dans  les  bureaux. 

Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  à  adresser  quelques  brèves  obser- 
vations aux  promoteurs  de  cette  liberté  à  la  Figaro.  Nous  leur  demande- 
rons : 

Pourquoi  le  gouvernement  exigerait  que  toute  salle  de  spectacle  à  Paris 
contint  au  moins  huit  cents  places.  Ne  serait-ce  pas  absolument  comme 
8*il  exigeait  que  tout  journal  eût  au  moins  la  dimension  du  Journal  des 
Débats  ou  du  Constitutionnel? 

Pourquoi  le  gouvernement  imposerait  aux  concerts  et  aux  spectacles  de 
curiosités  le  régime  du  privilège.  En  quoi  la  liberté  des  concerts  est-elle 
plus  anarchique  que  la  liberté  des  théâtres  ? 

Pourquoi  le  gouvernement  continuerait  à  organiser  les  troupes  ambu« 
lantes  qui  exploitent  les  deux  tiers  de  la  France,  alors  qu'on  a  solennelle- 
ment repoussé  Y  organisation  du  travail  par  F  Etat? 

Pourquoi  le  gouvernement  appliquerait  aux  théâtres  la  loi  absurde  qui 
régit  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  tandis  qu'il  ne  s'occupe 
ni  des  jeunes  danseurs  de  corde,  ni  des  petits  chanteurs  des  rues,  racleurs 


de  violon,  joueuses  de  vielle  oq  de  guitare»  ni  das  co|Ml|ia|6i|f«  d» 
ï\\  des  montreurs  d^  marmottes  en  vie. 

Eh  !  houp  la  Catarina  I 

^0  voilà-t-il  pas  m  article  de  loi  bien  incomplet  t 

Pourquoi  le  gouvernement  instituerait  descommissaires-inqpcctears  das 
thé&trest  alors  que  la  Révolution  a  fidt  justice  des  conseillers  langueyeun 
4e  porcs,  inspecteurs  aux  empileiqents  de  bois  et  autres  sangsues  de  rin- 
dustrie? 

Pourquoi  enfin  le  gouvernement  maintiendrait  l'inique  et  dëtastable 
abus  des  subventions,  en  présence  d*une  Constitution  qui  proclame  Yé-. 
galité  devant  la  loi?... 

Mais  ceci  nous  conduit  à  examiner  le  deuxième  projet  de  loi. 

II. 

Dans  la  presse  dramatique,  la  liberté  des  thé&tres  est  asaes  pcqNifadre, 
bien  que  certains  journalistes  spéciaux  ne  la  comprennent  guère  aûem 
qu'on  ne  la  comprend  dans  les  bureaux.  Mais  ne  vous  avises  pas  de  |»opo- 
ser  à  ces  libéraux  la  suppression  des  subventions  I  Les  plus  tolérants  vous 
traiteront  de  cœurs  impitoyables,  d'économistes  sans  entrailles,  et  ils  vous 
signaleront  à  la  vengeance  «  des  pauvres  artistes  que  vous  vouleai  priver  de 
leur  pain  »  ;  les  autres  n'hésiteront  pas  à  vous  accuser  d'être  stipendié  par 
les  puissances  étrangères  pour  détruire  l'art  finançais  ^  Or,  ajoutent  cas 
dignes  conservateurs,  que  deviendrait  Paris  sans  TartY  Ne  verraiton  pas 
les  étrangers  fiiir  cette  capitale  ravagée  par  las  disciples  d'Adam  Smith  et 
J.  B.  Say,  et  aller  porter  leur  or  dans  des  contrées  où  l'économie  politique 
n'aurait  pas  encore  exercé  ses  déprédations  1  Privé  de  ses  étrangers,  au 
profit  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Milan,  voire  môme  de  Bruxelles,  6  honte! 
Paris  verrait  sonner  l'heure  fatale  de  sa  déchéance.  La  banlieue  subirait  le 
contre-coup  de  la  ruine  de  la  capitale,  et  les  départements  verraient  se 
répercuter  chez  eux  les  désastresde  la  banlieue.  £t  toutes  ces  ruines,  on  les 
aurait  amoncelées  pour  avoir  voulu  économiser  deux  misérables  millions  *. 

■  Revue  et  Gazette  des  ThéAtres,  numéro  du  S5  août  1849. 

*  Voici  quelle  a  êlé,  en  lSi9,  la  carte  à  payer  des  contribuables,  pour  Hudustrio  des 

théâtres  : 
Frais  adoiiuistraUfs  de  li  Commitsion  di»  surveillance  des  ibéfttrea  na- 

liunaus,  et  apfxiinlenienl»  de:»  employés  a  la  s^urvelUaoce 4,000  Ir. 

Traiienient  du  conimissaire  du  gouvernement  près  les  tbéiktres  et  le 

Conservatoire  de  musique  el  de  declamalion 5,000 

Subvention  au  Uié&tre  de  la  Nation 090,000 

Subveniiou  au  Tbèàtre-Frangali 300,000 

Subvenliun  au  ibeùlro  de  rO|HTa- Comique i40,000 

Subvention  au  ibe&lre  de  TOdéon 100,000  fr.  \ 

Traitement  du  commiiaafre  national  près  le  ibéAtre  do  {      IOS,000 

rodèon «.000      ) 

1,174,000 

Subfootion  à  kaCalsM  dos  poosiooa  do  tliéâtredo  la  Nation aoo,ooo 

UoUUon  impériale  du  Jhéàtre-FmttMi» too.ooo 

4^TWrlmr X^U^m 
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0  i6ë  abominahlea  éoonûmislea  1  6  les  ioonociastes,  qui  voudraient  ruiner 
l'Art.  L'Art  se  vengerait  d'eux  en  ruinant  la  France  ! 

Tel  est  le  langage  des  oonseryateurs  de  Part,  lorsqu'on  s'avise  de  toucher 
à  l'arche  sainte  des  subventions.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  piquant  dans  ces  pro- 
testations faites  au  nom  de  l'art,  c'est  qu'elles  émanent  d'hommes  qui  pro- 
testaient  naguère  contre  les  vieilles  traditions  dramatiques  dont  les  sub- 
ventions assurent  le  maintien.  Ces  socialistes  de  l'art,  qui  répudiaient  bru- 
talament  les  tradition^  du  passé,  ces  romanHquea  qui  allaient  jusqu'à  traiter 
Racine  de  polisson,  affirment  aujourd'hui  que  tout  serait  perdu  si  Ton  cessait 

de  jouer  les  pièces  de  ce  polisson  et  de  ses  pareils.  VoUè  leur  logique 

romantique  ! 

Mais  qu'ils  se  rassurent  1  La  suppression  des  subventions  n'aurait  aucun 
des  lamentables  résultats  dont  ils  s'effrayent.  L'Opéra,  l'OpAra-Ciomique, 
le  Théfttre^Français,  TOdéon  même  pourraient  paifutement  subsister  sans 
subventions.  Nous  dirons  plus  :  bien  loin  de  conlribuer  à  leur  prospérité, 
les  subventions  leur  sont  nuisibles^ 

i?«po»-* , «,M4,Q0Q 

Conservatoire  de  musique  et  âê  déclamation. 

ÎS  directeur  et  les  professeurs 85,000  fr. 

AdministraUon,  service  des  classes S6,000 

Matériel  et  dépenses  divenes 5J00 

Cl^ssesde  dédamaUoa ,..,,,...,..,....,.,..,       4,000      [       t^^i^OO  * 

Rxerdceti  lyriques ,... r-*«i**       3,600 

Achat  de  musique iO,000 

Succursales. 

Ecole  de  musique  de  Lille. 3,000       I 

—  —       de  Toulouse 3.000       f  ®»"^ 

Encouragements  aux  beaux-artsei  à  l'aK  dramatique,  75,000  fr.— Moi* 

lié  pour  les  théâtres •....••        37»5<H) 

Indemnités  annuelles  ou  secours  accordés  à  des  artistes,  à  de^  auteurs 

dramatiques,  compositeurs  et  à  leurs  veuves 137,500 

Subvention  à  la  Caisse  des  retraitas  des  ppoftaeurs  et  employés  du 
Conservatoire  de  musique , 10,000 

En  outre,  le  gouvernement  fournit  les  logemeaU  dopt  le  4élaîl  suit  : 
Académie  nationale  de  hmmî^im. 

Directeur  entrepreneur,  deux  ^pramdes  pièces,  six  petites,  cav^,  cuisine,  écurie,  re- 
mise, sellerie. 

Administrateur,  six  pièces,  deux  cabinets,  salle  de  bain,  deuil  d^mbiqs  (|tt  donei- 
Uques. 

Chef  d'administration,  trois  pièces. 

Contrôleur  du  matériel,  quatre  pièces. 

Maître  des  ballets,  cinq  pièces,  cabinet,  terraue,  oave  et  chambres  ds  domesliqiies. 

Chef  de  Thabillement,  deux  pièces,  un  cabipet. 

Inspecteurs  généraux  :  M.  Leduc,  trois  piècet  au  rssHie  chausaéa,  deux  chambras  à 
coucher,  premier  et  deuxième  étages.  —  M.  Picard,  ûem  pièces  et  cuisine.  ' 

Trois  concierges,  huit  pièces. 

TJmonadier,  sa|le  ({e.  (^fé,  arrière^Ue,  çuisipe  ^a  r^-dQ-cbaiissée,  troM  pièces  911* 


"  Une  au(|ineqUU9a  ijle  19,500  fr.  est  demandée  sur  ce  (Chapitre. 
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Tout  n'est  pas  bénéfice,  en  eflTet,  sous  ce  régime.  On  reçoil  d'aoe  umn, 
mais  on  est  obligé  de  rendre  de  l'autre.  Une  bonne  partie  de  la  subvention, 
si  péniblement  arrachée  aux  contribuables,  est  rettiiuée  aux  persoimiges 
de  l'administration  haute  et  basse»  sous  forme  d'entrées  de  fiiveur  et  de 
billets  gratuits.  H.  Vivien  é\i\\\e  à  plus  d'un  million  le  montant  amraei  des 
entrées  gratuites  dans  les  ttiéàtres  de  Paris.  Les  théâtres  subvenliomiés 
entrent  naturellement  pour  une  large  part  dans  ce  chiflfre.  A  l'Opéra 
notamment,  le  nombre  des  entrées  gratuites  est  presque  aussi  considénble 
que  celui  des  places. 

Voilà  donc  une  première  déduction  à  fiedre  sur  les  subventions. 

Il  y  en  a  une  seconde,  beaucoup  plus  importante  encore,  nous  voulons 
parler  de  celle  qui  résulte  des  abus  et  de  la  mauvaise  administration  que 
les  subventions  engendrent.  On  a  vu,  on  voit  tous  les  jours,  des  directeun 
céder  leur  privilège,  après  avoir  palpé  la  subvention,  et  aller  ciNisommer 
paisiblement  : 

Loin  du  tumulte  des  cités 

les  faveurs  du  budget.  Ceci  apparemment  dans  Tintérétde  l'art.  Quant  anx 
directeurs  qui  fonctionnent,  ils  passent  leur  vie  à  défendre  contre  d'avides 
compétiteurs  une  position  enviée,  et,  le  plus  souvent,  chèrement  achetée. 
Aussi  les  entreprises  subventionnées  sont-elles  d'ordinaire  fort  mal  adminis- 
trées. On  aurait  peine  à  compter  le  nombre  de  leurs  déconfitures.  A  ce 
point  de  vue,  l'histoire  de  l'Opéra,  de  TOpéra-Comique  et  de  TOdêon  est 
curieuse  et  instructive. 


Magasin  de  décors,  rue  Hicher, 

Concierge,  deux  pièces,  non  compris  la  loge. 
Garde  du  gizomètro,  trois  pièces  et  cuisine. 

Théâtre  de  VOdéon, 

Agent  conservaieur,  trois  pièces  au  deuxième  étage,  une  cuisine,  chambre  à  coucbar 
et  cabinets  au-dessus. 

Concierge,  trois  petites  pièces  au  troisième  étage. 
Magasinière,  une  chambre  k  feu  et  cabinets. 

Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation. 

Directeur  (n*est  pas  logé). 
Secrt'Uire,  deux  pièces,  cabinets  et  cave. 
Contrôleur,  deux  pièces  et  cave. 
Surveillant  (n*cst  pas  logé). 
Commis  à  la  bibliothèque,  deux  pièces  et  cave. 
Chef  du  pensionnat  des  hommes,  quatre  pièces  et  cave. 
Trois  garçons  de  classe,  deux  pièces  chacun. 
Deux  portiers,  loge  et  arrière-loge. 
Employé  au  service,  deux  petites  pièces. 

Nous  ne  trouvons  \ïas  au  budget  le  chiffre  des  dépenses  pour  réparation  et  enlretleii 
de  ces  édifices  publics. 
En  1S4S,  les  théâtres  ont  obtenu,  en  outre,  un  secours  extraordinaire  de  690,000  îr. 
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Mais  c'est  surtout  l'histoire  du  Théâtre-Français  qu'il  faut  consuher, 
lorsqu'on  veut  être  édifié  sur  le  mérite  des  subventions. 

La  subvention  du  Théâtre-Français  date  du  règne  de  Louis  XIY.  Le 
grand  roi  accorda  une  pension  de  12,000  livres  sur  sa  cassette  à  la  Comédie- 
Française.  C'est  avec  ce  maigre  secours  que  la  Comédie  subsista  pendant 
près  d'un  siècle  et  demi.  Les  comédiens  s'étaient  constitués  en  société 
en  4680,  sept  ans  après  la  mort  de  Molière,  qui  était  le  directeur  de  la 
troupe.  Les  traités  d'association  datent  de  1682  et  de  1705;  enfin,  le 
18  juin  1757,  un  édit  royal  réglementa  la  société,  fixa  le  chiffire  des  pen- 
sions, etc.,  etc. 

En  1793,  la  société  du  Théâtre-Français  fiit  dissoute.  Un  directeur  se 
chargea  alors  d'exploiter  TOdéon  et  la  Comédie-Française,  mais  il  succomba 
dans  cette  entreprise  beaucoup  trop  vaste.  En  Tan  IX,  une  société  nouvelle 
se  constitua.  Napoléon  accorda  aux  sociétaires  une  dotation  de  100,000  li- 
vres de  rentes,  inscrites  au  Grand-Livre.  Avec  12,000  livres  de  rente, 
Louis  XIV  avait  eu  des  chefs-d'œuvre  ;  à  plus  forte  raison,  Napoléon  en 
devait-il  avoir  avec  100,000.  Mais  on  put  se  convaincre  alors  que  le  fumier 
des  subventions  ne  sufiH  pas  toujours  pour  faire  éclore  le  génie.  Louis  XIV 
avait  eu  Corneille,  Racine  et  Molière.  Napoléon  n'eut,  quoi  qu'il  fit,  que  des 
Baour,  des  Roger  et  des  Ecouchard-Lebrun.  S'apercevant  que  ses  inscrip- 
tions de  rentes  ne  suflSsaîent  pas  pour  faire  fleurir  l'art,  il  imagina  de  régle- 
menter plus  étroitement  que  jamais  la  Comédie-Française.  C'était  en  1812, 
à  Moscou.  Comme  s'il  n'avait  eu  rien  de  mieux  à  faire,  le  chef  de  l'expé- 
dition de  Russie  compulsa  l'édit  de  1757,  le  modifia  à  sa  guise,  puis  l'ex- 
pédia, sous  forme  de  décret,  à  ses  comédiens  ordinaires.  Superbemei^t 
datée  de  Moscou,  cette  charte  régit  encore  la  Comédie-Française. 

En  vertu  du  décret  de  Moscou,  la  société  du  Théâtre-Français  fut  placée 
sous  la  surveillance  et  la  direction  du  surintendant  des  spectacles.  Un  com- 
missaire impérial  était  chargé  de  transmettre  aux  comédiens  les  ordres  du 
surintendant.  Ce  conunissaire  impérial  avait  aussi  pour  mission  de  surveiller 
toutes  les  parties  de  l'administrationet  de  la  comptabilité.  L'administration 
était  placée  entre  les  mains  d'un  Comité  de  six  sociétaires,  nommés  parle 
surintendant  et  toujours  révocables.  Le  commissaire  impérial  était  chargé 
de  présider  le  Comité  d'administration.  L'assemblée  générale  des  sociétaires 
devait  être  convoquée  au  moins  une  fois  par  an  pour  l'examen  du  budget, 
ainsi  que  pour  les  cas  extraordinaires  ou  imprévus. 

Le  produit  des  recettes,  tous  les  firais  et  dépenses  prâevés,  était  divisé 
en  vingt-quatre  parts.  Une  de  ces  parts  devait^  être  mise  en  réserve  pour 
servir  aux  besoins  imprévus.  Une  demi-part  devait  servir  à  augmenter  le 
fonds  des  pensions,  et  une  autre  demi-part  être  employée  aux  décorations, 
costumes,  réparations  de  la  salle,  etc.  Les  vingt -deux  parts  restantes 
étaient  acquises  aux  comédiens -sociétaires,  et  devaient  être  réparties  entre 
P  eux,  depuis  un  huitième  de  part  jusqu'au  maximum  d'une  part  entière. 
Les  cent  mille  Uvres  de  rentes  accordées  au  Théâtre -Français  étaient  spé- 
cialement affectées  au  service  des  pensions,  La  sodété  était  tenue,  eh  outre. 
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de  eoncoiirir  à  éé  service  polif  tihe  sonlme  de  tKXODO  Mlidi,  prttê  mr 
ses  fonds  particuliers.  Tout  sooiéfaire,  se  relimm  iqiM^  Hngi  âtts  dé  sei^ 
vices,  avait  droit  à  une  pension  dé  4,000  francs^ 

Telles  étaient  les  dispositions  principales  du  décret  de  Momxm.  Le  gou- 
vernement allouait  i  00,000  llranca  de  subsides  au  Théâtre -Français; 
mais,  en  échange  de  cette  faveur,  il  s'attribuait  le  droit  de  composer  l'ad- 
niinistration  à  sa  guise  et  de  gouvettier  le  théfttt^  Gonjointeitient  avec  les 
sociétaires.  Geux--ci ,  qu'on  le  remarque  bidn  i  étaient  tenus  de  faire  iM 
à  tous  les  frais  de  Tentreprise,  car  le  gouvernement  ne  s'eugagent  envén 
eux  que  pour  le  payement  du  subside.  Ils  devaient  solder,  avec  leurs  re* 
cettes  et  leur  subside,  toutes  les  dépenses  de  Tannée  «  puis  se  partager 
les  bénéfices  ou  supporter  les  pertes. 

C'était  y  en  résumé ,  une  Association  de  tous  points  semblable  à  ces  as- 
sociatiotts  d\)uvrier8  qui  se  sont  formées  depuis  Février  sous  le  pattxmage 
et  avec  les  subsides  du  gouvernement.  Comme  les  travailleurs  de  ces  as* 
sociations,  les  sociétaires  du  Tliéfttre- Français  dirigeaient  leur  entre* 
prise  avec  le  concours  et  sous  la  surveillance  dtl  gouvernement  ;  comme 
eux ,  ils  recevaient  une  subvention  annuelle  ;  comme  eux  enfin ,  ils  étaient 
tenus  de  se  contenter  des  bénéfices  éventuels  de  leur  entreprise. 

Malheureusement,   il  n'est  pas  donné  è  ces  sortes  d'associations  de 
prospérer.  L'Association  subventionnée  des  ouvriers  du  Théfttre^F^^ançais 
ne^  tarda  guère  à  se  trouver  en  déficit.  Peu  disposés  I  comUer  eux-mê- 
mes ce  déficit ,  les  sociétaires  sollicitèrent  et  obtinrétit  tm  supplément  de 
subsides.   Aux  100,000  francs  de  rentes  dont  les  avait  gratifiés  Napo- 
léon (sur  la  cassette  dos  contrib^mbles),  les  Chambres  de  la  Restauration 
ajoutèrent  une  subvention  dé  200,000  francs  (toujours  sur  la  m^me  c:ls- 
sette).  Le  gouvernemetit  de  Juillet  porta  cette  subvention  h  300,0(K)  francs. 
Il  y  eut  mieux.  Mal  satîslhits  de  n'avoir  qn*un(*  part  éventuelle  dans  les 
produits  lie  l'entreprise,  les  sociétaires  obtinrent  qu(iles  parts  stipultVs 
par  le  décret  de  MoscOtt  sérient  estimée^  à  iî,000  fr.,  et  touchées  par 
eux  ,  (ffiel  qiœ  fiU  lé  produit  de  rannée,  sur  le  montant  de  la  subi'entîon. 
Ils  s*allouèt^ent,  en  otttré,  tme  somme  de  tO  fr.  de  feux ,  chaqtie  fois  qtill 
leur  convenait  de  jouer,  et  ils  cessèrent  d'avoir  égard  h  l'aHîcle  du  décret 
de  Moscou,  qui  défendait  h  tout  sociétaire  de  s*attribuer  plus  d*ime  part. 

Faisons  maintenant  une  shuple  hypothèse.  Supposons  que  le  gouver- 
nement augmentât  success!\iement,  jusqu'à  les  quadrupler,  les  subventions 
allouées  aux  Associations  ouvrières,  et  qu'il  penntt  aux  associés  de  s'attri- 
buer un  salait^  fixe  sur  la  subvention,  au  Keu  d'une  part  éventuelle  dans 
es  bénéfices^  qu'arriverait-il?  Il  arriverait  inévitablement  que  ces  Iwn- 
leurëux  associés  ne  se  donneraient  plus  la  moindre  peine  pour  fanv  prr>- 
spérer  leurs  entreprises,  qu'ils  ne  se  préoccuperaient  plus  que  du  soin  de 
vivre  grassement  aux  dépens  du  budget,  et  qtrc  leurs  associations,  iionob- 
stam  raugmentation  des  subsides,  ne  tarderaient  pas  k  iMre  cribléi\s  de 
dette». 
MMs  i(ue  mfUttHNt  al  le  gouveruémetit^  lassé  t  Is  ffit  die  psycr  (^es  ffob* 
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venUons  et  de  combler  ces  déficits  sans  cesse  croissants,  s'avisait  d'exploiter 
pour  son  propre  compte  les  industries  des  associations  et  de  transformer 
les  associés  en  fonctionnaires  pablicsf 

On  crierait,  avec  raison,  au  socialisme.  M.  Louis  Blanc  applaudirait  des 
deux  mains,  et  H.  Proudhon  rirait  dans  sa  barbe. 

Telle  est  cependant  la  solution  qu'on  a  imaginée  dans  les  bureaux,  pour 
mettre  fin  aux  embAnrAs  et  anx  déflcitd  de  Tassociation  ouvrière  du  Théâtre- 
Français. 

A  Tavenir,  le  Théâtre-Français  sera  dirigé  par  un  administrateur  nommé 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  sociétaires  passeront  à  l'état  d'employés 
salariés  par  le  budget.  Ils  recevront  un  traitement  qui  ne  pourra  dépasser 
1:2,000  fràilcs  par  an,  plus  10  flrancs  dé  feu^  par  représentation.  En 
revanche^  ils  n'auront  plus  aucune  part  dans  les  bénéfices.  Le  gouverne- 
ment se  chargera  de  toutes  les  dépenses  d'administration  et  d'exploita- 
tloh,  etc.,  etc. 

Ainsi  donC)  voilà  Wti  théâtre  qui  se  trouve  téduit  à  une  extrémité  telle, 
(tU'on  est  obligé  de  le  mettre  en  régie,  c'est-à-dire  de  charger  l'Etat  du 
ikrdeau  de  ses  déficits  et  de  ses  dettes,  pour  le  sauver. 

Voilà  où  conduit  le  régime  des  subventions  ! 

Nous  croyons  toutefois,  h'en  déplaise  aux  socialistes  des  bureaux,  qu'il 
y  aurait  une  autre  manière  d'en  finir  avec  les  abus  du  régiiloe  actuel  de  la 
Comédie-Française.  Ce  serait  : 

i^  De  lui  refuser  désormais  toute  subventioil  ; 

^  De  ne  plus  se  mêler  de  ses  affttires.  De  la  laisser  gouvemier  librement 
par  des  actionnaires,  et  administrer  par  un  directeur  et  des  eniployés 
responsables. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  la  Comédie-Frauçaise  était  gouvernée  du  tertips 
dé  Molièiié. 

Il  est  vrai  que  ce  pauvre  Molière  travaillait  dru.  H  dirigeait  sa  troupe  ^ 
écrivait  des  cliefi-d*œûvre  et  les  joiiait.  On  n'avait  pas  eneore  inventé  de 
son  temps  les  subventions  de  400,000  francs ,  les  parts  assurées  et  les 
feux  de  iO  francs.  La  Comédie-Française  n'était  pas  alors  un  chapitre  dé 
chanoines.  Les  comédiens  étaient  obligés  de  se  tirer  d'affaires  eux-mé^ 
mes  ;  on  ne  taxait  pas  les  contribuables  à  leur  profit. 

Mais  nos  conservateurs  sont  bien  capables  d'affirmer  que  ce  régime4à 
ne  valait  rien,  au  point  de  vue  de  l'art. 

G.  DE  MOLI^ARL 
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EXPOSITION 

DE» 

PRODUITS  DE   L'INDUSTRIE   FRANÇAISE 

EN  1849  •. 


ENCORE    1:M  MOT  SUR  LES  MAGHIlilES. —  LES  FILS  ET  TISSUS. 

Les  machines. 

On  nous  a  reproché  do  n*avoir  pas,  dans  la  précédente  revue  que  nous  en 
avons  faite  ',  rendu  une  suffisante  justice  à  cette  partie  de  l'exposition,  non 
plus  qu'aux  industriels  qui  Tavaient  enrichie  de  leurs  produits.  Vous  avez  été 
trop  sévère,  nous  a-t-on  dit  ;  vous  avez  placé  cette  exposition  de  18^49,  en  ce 
qui  concerne  les  machines,  au-dessous  de  celle  de  1844,  et  c'est  à  tort; 
elle  lui  est  réellement  supérieure  :  vous  n*avez  pas  signalé  tous  les  perfec- 
tionnements inti-oduits,  ni  mentionné  tous  les  industriels  qui  méritaîeni 
une  distinction. 

En  présence  de  ces  reproches,  nous  avons  interrogé  notre  mémoire. 
Nous  avons  interrogé  même,  ce  que  nous  n'avions  (ms  fait  jusque-la,  les 
comptes-rendus  publiés  [mr  les  principaux  journaux,  afin  de  voir  si  par 
hasard  quoique  grand  progrès,  quelque  innovation  capitale  n'avait  point 
échappé  à  notre  attention.  Après  avoir  fait  cet  examen  avec  conscience, 
avec  scrupule,  avec  un  sinci»re  désir  de  nous  éclairer,  nous  avouons  n'avoir 
rien  k  changer  au  jugement  que  nous  avons  porté. 

Il  y  a,  nous  le  savons,  {>armi  les  écrivains  qui  rendent  compte  des  expo- 
sitions dans  la  presse  quotidienne,  une  soi  te  d'habitude  prise  d'approuver 
sans  réserve  et  de  s'extasier  toujours.  Au  fond,  nous  n'y  voyons  pas  grand 
mal.  Quand  on  s'appesantit  sur  les  détails,  qu'on  nomme  un  à  un  pour  ainsi 
dire  les  producteurs  et  les  produits,  comme  le  font  d'ordinaire  les  journaux 
quotidiens,  mieux  vaut  peut-être  prodiguer  un  peu  trop  l'éloge,  dùt-on 
exalter  quelquefois  ce  qui  n^en  vaut  pas  la  peine,  que  de  courir  le  risque  de 
critiquer  ce  qui  est  bon  ;  car  on  touche  alors  de  très-prt*s  à  des  intéi'éts 
fort  respectables  et  qu'il  faut  prendre  garde  de  blesser.  Le  public  sait  bien 
d'ailleurs  qu'il  faut  toujours  rabattre  quelque  chose  de  ces  éloges  excessifs. 
Hais  pour  nous,  qui  ne  faisons  quVnvisager  l'exposition  dans  son  ensemble, 
sans  rappeler  les  noms  propres,  sinon  par  occasion  ;  qui  n'avons  d'autre 
objet  que  de  constater  le  degré  d'avancement  où  l'industrie  est  panenue. 


1  Voir  le  numéro  du  15  septembre  tSi9,  n^  lOi,  t.  XXIV.  p.  178. 
«  Voir  le  nnrot^ro  du  15  août  1849,  d«  101.  i.  XXllI,  p.  58. 
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de  signaler  les  progrès  réels,  aussi  bien  que  la  nature  et  la^raison  de  oee 
progrès,  nous  ne  voyous  pas  la  nécessité  de  nous  associer  à  cette  admira- 
tion perpétuelle.  C'est  notre  devoir  et  notre  droit  de  juger  les  choses  avec 
mois  de  complaisance,  au  besoin  même  avec  rigueur. 

Après  tout,  qu'avons-nous  fait?  Avons-nous  prétendu  que  les  machines 
fussent  cette  année  moins  belles  qu'en  1844  ;  que  la  dernière  exposition 
eût  révélé  un  commencement  de  décadence  ?  Loin  de  là  :  nous  avons  con- 
staté un  progrès  réel  ;  mais  nous  avons  ajouté  que  ce  progrès  est  moindre 
pour  h  période  de  1844  à  1849  que  pour  la  période  antérieure,  sinon  par 
rapport  aux  perfectionnements  de  détail»  au  moins  par  rapport  au  nombre  et 
à  rimportance  des  inventions  ou  des  innovations  capitales.  C'est  là  ce  que 
nous  maintenons.  Au  reste,  nous  avons  «dit  les  raisons  de  cette  différence, 
et  ces  raisons  ne  sont  pas  de  nature  à  humilier  personne. 

On  ne  se  rend  peut-être  pas  bien  compte  de  la  nature  et  du  mobile  or- 
dinaire des  inventions  en  mécanique.  On  s'imagine  qu'elles  ne  sont  pas 
autre  chose  que  des  inspirations  heureuses  envoyées  de  temps  en  temps 
par  la  Providence  à  quelques  hommes  privilégiés,  qui  ont  su  d'ailleurs  s'en 
rendre  dignes  par  leurs  méditations.  Partant  de  là,  on  suppose  que  les  in- 
ventions doivent  toujours  se  faire  par  degrés  successifs,  à  mesure  que  les 
bonnes  pensées  arrivent  à  ces  élus  du  ciel  ;  et  comme  on  ne  voit  pas  de 
raisons  pour  que  l'activité  des  imaginations  soit  moins  féconde  dans  un 
temps  que  dans  un  autre,  on  n'admet  pa&  que  des  époques  en  apparence 
semblables  doivent  varier  sensiblement  en  fécondité  ou  en  stérilité. 

Ce  n'est  pourtant  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent.  Il  y  a  presque  tou- 
jours un  moment  marqué  pour  un  certain  genre  d'inventions  en  mécani- 
que. C'est  celui  où  ces  inventions  sont  en  quelque  sorte  appelées  par  les 
circonstances,  où  Tapplication  en  devient  à  la  fois  possible  et  utile.  Le 
progrès  est  alors  provoqué,  et  déjà  préparé  par  la  situation  avant  d*être 
réalisé  par  les  hommes,  et  ces  derniers  n'en  sont,  à  le  bien  prendre,  que 
les  instruments.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  machine  à  vapeur  est 
venue  précisément  en  son  temps,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  on  a  com- 
mencé à  exploiter  largement  les  mines  de  houille.  Cest  encore  ainsi  que 
les  outils  mécaniques  ont  été  pour  la  plupart,  nous  pourrions  dire  même 
presque  tous,  ou  inventés  ou  importés  à  la  fois,  d'un  seul  coup,  soit  en 
Angleterre,  soit  en  France,  et  cela  dans  le  moment  même  où  un  large 
essor  imprimé  tout  à  coup  à  la  grande  industrie  mécanique  en  rendait  l'em- 
ploi dans  les  ateliers  nécessaire  et  fructueux.  Ce  n'est  donc  pas,  comme 
on  le  suppose,  le  hasard  ou  le  génie  des  inventeurs  qui  décide  de  l'abon- 
dance des  découvertes;  c'est  le  besoin  des  temps  ;  voilà  pourquoi  certaines 
époques  sont  très-fécondes  en  inventions,  tandis  que  d'autres  sont  relative- 
ment stériles,  en  ce  sens  du  moins  qu'elles  ne  font  que  consolider,  per- 
fectionner, étendre  ce  qui  avait  été  précédemment  acquis. 

Eh  bien  !  la  période  de  1839  à  1844  avait  été  marquée,  en  France,  par 
quelques-uns  de  ces  grands  événements  qui  provoquent  à  un  très-haut 
degré  le  génie  des  découvertes  ou  des  innovations  en  mécanique.  Cest  ce 
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^qoi  Va  f^^Mm  ftc^mtlëi  la  péi4ode  Ûé  IM4  à  «M9^  AU  wnifAlni  a*â  pte 
j([MU  d'un  toi  priTiléi^.  G'èstee  (joi  PA  teùéw  témwtMni  Mérite;  «M 
lyd'eHe  Ail  laisêé  pour  oelA  de  ptyiduit^  Un  tiotAMe  oonliDgesl  4b  ma  pAT- 
fectionnements  de  dcUUiiUe  chAquejour  amène. 

Voilà  cie  que  nôus  Avons  dit»  et  p(uA  on  y  réfléoUrav  plus  on  feeonoAltn 
ifiMinous  avons  été  danslevmi.  Nous n'étiohs pas  f&ohé,  au  aurpln,  d'avoir 
yne  oocAsion  de  le  redire  t  kar  il  y  a  au  fond  de  ces  obaervalkiiMi  si  lim- 
pies  des  vérités  trop  peu  comprises^  ei  qui  ne  sont  pAA  sada  impiNlAnDe 
pour  Ia  solution  de  quelques  problàmea  éc^onomiques. 

Revenons  mAinteuAnt  à  Tindustrie^des  fils  et  tissus^  ob}et  spécial  de  cet 
Article. 

Les  fils  et  tissuê. 

CSette  grande  industrie^  dont  toutes  les  parties  se  tiennent  et  se  touchent 
par  quelque  endroit»  se  divise  pourtant  en  quatre  branches  principales,  par- 
ticulièrement distinguées  par  la  matière  première  qu'elles  emploient,  coton, 
lin,  laine  ou  soie,  aussi  bien  que  par  la  différence  de  quelques-uns  de  leun 
.  procédés*  Chacune  de  ces  branches  se  subdivise  elle-même  en  plusieurs 
autres,  filature,  tissage,  blanchissAgAi  teinture,  etc.  ;  sans  parler  de  la  va- 
riété infinie  des  genres,  qui  résulte,  soit  de  la  finesse  et  du  nKxle  de  com- 
binaison des  fils,  soit  des  procédés  de  ]sl  teinture  ou  du  mélange  des  cou- 
leurs, soit  enfin  de  mille  autres  circonstances,  qu'il  serait  trop  long  et 
d'ailleurs  fort  diflScile  d'énumérer. 

On  sent  bien  que  nous  devons  ici,  négligeant  les  spécialités  et  les  dé- 
tails, ne  nous  arrêter  qu'aux  sommités. 

Prise  dans  son  ensemble,  rinduslrio  des  tils  et  tissus  a  réalisé  depuis 
un  demi-siècle  |  et  particulièrement  depuis  trente  ans ,  d'immenses 
progrès.  Ces  progrès,  qui  se  manifestent  à  la  fois  par  l'amélioration  des 
qualités  et  par  la  baisse  des  prix,  elle  les  a  dus,  d'abord  à  Taccroisse- 
nieut  continu  de  la  consommation  ;  car  c'est  une  remarque  générale  à 
faire  par  rapport  aux  produits  industriels,  qu'une  consommation  plus 
grande  «  en  favorisant  la  simplification  des  procédés  et  la  spécialité  des  tra- 
vaux, amène  infailliblement  après  elle  la  baisse  des  prix  ;  puis,  à  remploi 
chaque  jour  plus  large  et  mieux  entendu  des  procédés  mécaniques  ;  cir- 
constance qui  n'est,  à  le  bien  prendre,  qu'une  conséquence  assez  naturelle 
de  l'extension  de  la  consommation,  mais  qui,  réagissant  sur  la  cause,  est 
devenue  à  son  tour  le  mobile  d'un  accroissement  encore  plus  grand. 

Une  circonstance  particulière,  assez  récente,  vient  fort  heureusement 
nous  fournir  un  moyen  de  mesurer  d'une  manière  assez  exacte  la  baisse 
opérée  sur  les  prix  depuis  un  peu  plus  de  vingt  ans,  c'est-à-dire,  depuis  1820. 
On  sait  qu'à  cette  dernière  époque  il  avait  été  fiiit  une  estimation  oflicielle 
de  la  valeur  de  toutes  les  marchandises,  tant  à  l'importation  qu'à  Texpor- 
tation,  afin  de  servir  de  base  aux  évaluations  de  la  douane.  Pendant  long- 
temps, malgré  les  variations  extraordiuaires.que  toutes  l(*s  valeurs  avaient 
»u\ûes,  les  évaluations  de  IftiO  avaient  été  maintenues  sans  altératioa 
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Ms  MAmm  MtetéiHdtiMrmmM  de  m  tnmé  tkitsQ  l'ëthîtt^.  ttM^  titre 

Commission aëlé  HbrfifMé  m  1848  (MMilC  ^évtsètf  tôtltt^  (ièâ  Vàlébr»,  dom- 
mié^il^  eotfi)M)9M  d^hômtttëft  irèé'édttitiétètité,  j^tilisqulte  Mttt  tihdisid  ^rmi 
les  producteurs  mêmes.  A  Taide  du  travail  de  cette  CommissidA,  piltdié,  il 
-jfiL  qiielqllë  Vèùkpê^  (h^  le  MaHitmr,  ftbm  pbnVim  al!kjt)tlH)1iti{  ô6m- 
jpni^r  lés  pHxde  I84d  à  <Mx  de  i8<6;  »  ces  éliUttmtibns  ué  66tit  psû^  tbdtës 
de  la  plus  t^goUl^Ms  èxttctitudë,  ce  c}U'U  est  difBcitè  d'ôbtehif,  elléfi  6»At 
du  moihé  fort  a{>(iiN>l[ititeitive9,  et  oela  miffitpouf  hobrè  objèti 

Voidf  en  ce  qui  ooneerûé  les  tisstié,  tIttèlt}ueMjrnê  des  t&t^ptoehéments 
les  plus  iMUlaAU. 

en  i«M»         ta  iMli 
Lin, 

Toiles  écmes»  le  kUog. .  i .  i  •  %  »  »  « .  i  « .  •  > . . .  «  14  fr. 
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Cest  sur  les  produits  en  coton  qu'on  remarqae  la  baisse  la  plus  fbrte. 

En  faisant  porter  le  calcul  sur  Tensemble  des  aitiotes  en  Mton  ^^essUs 
.  énumérés^  on  trouvera  que  la  baisse  moyenne  ne  «eimit  |ias  de  moins  de 

78  pour  100.  Si  on  laisse  en  dehon  les  4$aaes»  qui  forateni  vraiiaertt  lie 
.exc€^)tiou^labMseai!»y;eim6esteAe^  |4Wi£Ueâ'esl.^4)e 
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62  pour  100  sur  les  articles  en  laine,  de  54  pour  100  sur  les  acMriei,  et  de 
49  pour  iOO  seulement  sur  les  produits  de  Tindustrie  linière. 

D'oii  viennent  ces  différences  dans  les  résultats?  Yoid  oommeiil  eUes 
s'expliquent. 

L'industrie  du  coton  est  relativement  assez  nouvelle  en  Fruice»  puis- 
qu'elle n'a  guère  commencé  qu'avec  le  siècle.  Mais  dès  ses  débuts  elle  s'est 
emparée  de  la  méciinique,  dont  elle  n'a  cessé  d'étendre  et  de  perfec- 
tionner les  applications.  Ainsi  la  mull-jenny  était  introduite  à  Rouen  en  1800, 
à  Lille  et  à  Mulhouse  vers  l'année  1802.  Depuis  la  paix  surtout,  qui  a  ou- 
vert les  communications  avec  l'Angleterre ,  beaucoup  plus  avancée  que 
nous  à  cette  époque,  au  moins  par  rapport  à  l'industrie  du  coton,  le  pro- 
grès des  applications  mécaniques  a  été  singulièrement  rapide.  Eln  1813,  il 
n'en  coûtait  guère  moins  de  10  francs  pour  filer  un  kilogramme  de  coton. 
Ce  n'était  déjà  plus  que  7  fr.  40  c.  en  1820  ;  2  fr.  80  c.  en  1830;  2  fr.  05  c. 
en  J840,  et  1  fr.  72  c.  en  1846.  Le  tissage  du  coton,  quoique  beaucoup 
plus  tardif  que  la  filature,  après  avoir  été  pendant  longtemps  presque  en- 
tièrement effectué  à  la  main,  a  fini  par  tomber  aussi  dans  le  domaine  de 
la  mécanique,  et  a  largement  contribué  pour  sa  part  à  la  baisse  des  prix. 
C'est  ainsi  qu'aujourd'hui,  en  Alsace,  sur  environ  2  millions  de  pièces  fa- 
briquées, la  mécanique  en  produit  1 ,600,000^  ou  les  quatre  cinquièroes. 
Ajoutons  à  tout  cela  qu'une  réduction  très-forte  opérée,  en  1832,  sur  les 
droits  de  douane  qui  frappaient  h  l'importation  les  cotons  bruts  (de  40  fr. 
les  100  kil.  à  20  fr.,  non  compris  le  décime),  a  grandement  contribuée 
amener  d'abord  une  première  baisse  des  prix,  puis,  comme  conséquence 
naturelle.,  un  accroissement  correspondant  de  la  consommation^  et  enfin, 
par  cet  accroissement  même,  une  nouvelle  baisse  des  prix. 

L'industrie  de  la  laine  est  beaucoup  plus  ancienne  en  France  que  l'indus- 
trie du  coton.  Elle  y  a  fleuri  d'ancienne  date.  Dès  le  dernier  siècle,  elle 
avait  conquis  en  Europe,  pour  un  grand  nombre  de  ses  articles,  et  notam- 
ment pour  les  draps  fins  de  Sedan,  d'Elbeuf  et  de  Louviers,  le  premier 
rang,  qu'elle  a  su  d'ailleurs  conserver  jusqu'à  nos  jours.  Il  semblait  donc 
que,  partie  de  moins  bas,  elle  eût  dans  le  siècle  présent  moins  de  progrès 
à  faire.  Hais  l'ancien  travail  de  la  laine  s'exécutait  entièrement  à  la 
main,  par  des  procédés  lents  et  fort  coûteux,  en  sorte  que,  malgré  sa  per- 
fection relative,  il  maintenait  forcément  les  produits  à  des  prix  fort  éle- 
vés. Ce  n'est  guère  que  depuis  une  quarantaine  d'années  que  la  mécanique 
s'est  emparée  de  ce  travail,  en  y  appliquant,  avec  les  modifications  néces- 
saires, la  plupart  des  procédés  déjà  usités  pour  le  coton.  Dès  lors,  les  deux 
industries  ont  marché  à  peu  près  du  même  pas  sur  des  lignes  parallèles, 
en  réalisant,  quanta  la  baisse  des  prix,  des  progrès  presque  équivalents. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pcfur  les  industries  de  la  soie  et  du 
lin,  et  en  voici  les  causes. 

pans  la  première  de  ces  industries,  le  travail  du  filage  étant  presque 
entièrement  exécuté  par  les  vers  à  soie,  de  manière  qu'il  ne  reste  plus 
guère  à  opérer  qu'un  dévidage,  la  mécanique  a  pris  et  dû  prendre  moiai 
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de  part  à  cette  première  opération.  Non  pas  qu*elle  y  soit  demeurée 
étrangère,  loin  de  là  ;  mais  elle  y  a  certainement  un  moindre  rôle  à  rem- 
plir. Or,  dans  les  industries  de  la  laine  et  du  coton,  cette  première  opéra- 
tion est  précisément  jusqu'ici  la  plus  importante  de  toutes,  et  celle  qui  a 
concouru  le  plus  activement  dans  le  passé  à  l'abaissement  des  prix.  Il  n*est 
donc  pas  étonnant  que  Tindustrie  de  la  soie,  malgré  tous  les  efforts  qu'elle 
a  pu  faire,  n'ait  pas  suivi  les  autres  d'un  pas  égal ,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  le  progrès  du  bon  marché.  Cela  tient  à  sa  constitution  même, 
beaucoup  plus  qu'aux  circonstances  extérieures  ou  à  Tactivité  des  fabri- 
cants qui  l'exploitent. 

Pour  ce  qui  concerne  l'industrie  linière ,  on  s'expliquera  sans  peine 
pourquoi  elle  paraît,  dans  le  tableau  qui  précède,  la  moins  avancée  de 
toutes,  si  l'on  considère  que  la  transformation  qu'elle  a  subie  est  toute 
récente  et  date  à  peine  de  dix  ans.  Quoique  très-ancienne  en  France,  et 
déjà  florissante  dans  les  siècles  précédents,  elle  n'a  admis  que  fort  tard 
l'application  des  procédés  mécaniques,  qui  rencontrait  de  grands  obstacles 
dans  la  rigidité  et  surtout  dans  la  longueur  des  filaments  du  lin.  Ce  n'est 
guère  qu'en  iSU  que  la  filature  mécanique  a  fait  ses  premiers  pas  en  An- 
gleterre, afprès  de  longs  et  infructueux  essais.  C'est  seulement  dans  les 
années  1836  et  4837  qu'elle  a  été  importée  en  France,  et  il  feut  descendre 
même  jusqu'aux  années  4839  et  4840  pour  l'y  trouver  définitivement  éta- 
Uie.  Quant  au  tissage  mécanique  du  lin,  il  n'existe  encore  en  France,  au- 
jourd'hui même,  qu'à  l'état  d'exception  ,ou  d'essai,  arrêté  qu'il  est  dans 
ses  progrès  par  des  causes  semblables  à  celles  qui  ont  longtemps  retardé  la 
filature.  U  n'est  donc  pas  étonnant  que,  dans  une  comparaison  des  prix 
&ite  à  vingt-deux  ou  vingt-trois  années  de  distance,  l'industrie  du  lin  n'ait 
pas  à  offrir  des  résultats  aussi  fhippants  que  ceux  que  l'on  remarque  dans 
les  industries  du  coton  et  de  la  laine  ;  et  si  quelque  chose  doit  nous  sur- 
prendre, c'est  qu'elle  nous  présente  dès  aujourd'hui,  par  comparaison 
avec  Tannée  18%,  une  baisse  moyenne  de  49  pour  100.  A  le  bien  pren- 
dre, c'est  dans  l'intervalle  des  dix  ou  douze  dernières  années  que  ce  ré-* 
sultat  a  été  obtenu,  et,  considéré  de  ce  point  de  vue,  il  est  vraiment  mer- 
veilleux. 11  l'est  d'autant  plus,  qu'il  est  dû  presque  uniquement  au  progrès 
de  la  filature;  car  le  prix  de  la  matière  première  n'a  pas  baissé,  il  s'en 
faut  de  beaucoup,  depuis  dix  ans,  et  si  le  travail  du  tissage  a  concouru  en 
quelque  chose  à  l'amélioration  des  prix,  c'est  en  ce  sens  seulement,  que  la 
filature  mécanique  .ayant  fourni  des  fils  plus  réguliers  et  mieux  assortis 
que  ceux  dont  on  se  servait  autrefois,  les  tisserands  ont  pu,  tout  en  sui- 
vant les  mêmes  procédés,  obtenir  dans  le  môme  temps  plus  de  produits.  A 
ce  compte,  la  filature  mécanique  du  lin  serait  encpre,  de  toutes  ces 
industries,  celle  qui  aurait  fait  le  plus  de  progrès  depuis  dix  ans.  Les  résul- 
tats qu'elle  nous  offre  dès  aujourd'hui  sont  dans  tous  les  cas  du  meilleur 
augure  pour  l'avenir. 

Le  progrès  est  donc  très-sensible  den"*' 
ou  moitis  d'éckt  sur  toi»  lés  poioteJ  ' 


U  W  f^H^  paiirtant  jm  ^  htlor  d»  triqqnpher  sur  ees  dopnpw  gûntii^lev 
Ce  progros  que  nous  vnnoui)  d^  (ijQm^ter  n'apf>ai1ient  pan  oxclusivent^nl 
à  b  France,  Tous  les  peuples  qui  npus  entourent,  Belges,  AUemaudUt  Sunso^i 
anglais,  Aipàricains  nx^mos,  y  put  pria  part  au  nuMQs  autapt  qui)  ikhisi  C*est 
le  résultat  n^tiir^l  et  nécessaire  4'imo  large  application  d^f(  procédéa  luécax 
i)jquea,  conqit^tP  4u  sjàcle,  qui  iV^st  prqpre  à  mç»n  pays^  e(  qui  a  pcolité 
plus  ou  a)oin»  à  tous  les  peuples  policés,  jouissons  donc  des  avantagea  qu'il 
nous  procure,  mais  ne  nous  en  glorif\on$  paa.  C'ert  bien  ^  tort  d'ailleurs  quç 
quelques  écrivaip^  peu  éclairés  ou  partiaux,  to^youn^  prêts  à  tirer  arguo)^ 
de  tout  en  faveur  de  leurs  théories  malsaines,  font  honneur  de  çp  progrà( 
au  fiïst^nc  protecteHi*  qui  nous  régit.  A  la  oppaid^rpr  dans  M>  ensemble, 
op  p^ut*  à\cc  avep  vérité  que  les  systàpifa  n'y  sont  pour  rien*  et  la  preuve 
du  (;^a,  c'est  qu'il  s*est  mauifestéi  a^ec  un  pou  plus  ou  un  peu  nnoins  i% 
rapidité  et  d'éclat,  sous  les  régimes  les  plus  divers  |  mais  ai  on  Tétudie  dana 
ses  détails,  on  trouvera  presque  toujours  qu'il  a  été  d'autant  plus  relier 
et  plu§  sûr,  que  Tinflueiuse  des  lois  protectrice  s'est  Aût  fUQÎn^  fortement 
sentir, 

C'est  ici  qu'il  aérait  intéressant  de  pouvoir  comparer,  termq  i^terniOi  les 
résultats  obtenus  dans  chacune  des  branches  de  Tinduatrie  des  (issus,  par 
I^  divers  peuples  que  ppus  venons  de  mentionner.  Voilà  oe  qui  ^pduinûl 
peut-être  k  une  appréciation  snine  do  rin^uepce  dea  lois  pvpteptric^,  si 
toutefoisi  ep  considérant  dans  chacun  de  ces  pays  le  régime  de  douane  ap^ 
plicablp  aux  produits  fabriqués,  on  tenait  compte  ep  n)é(ne  temps  de  peiui 
qui  s'applique  aux  niatit'^res  premières  et  aux  divers  agents  du  tn^vail,  Nal- 
lieurousemept  les  éléuients  de  cette  appréciation  nous  ont  nianqué,  coonna 
toujoupsi,  dans  Qctto  dernière  exposition,  grâce  au  refus  barbare  que  l'on  a 
fait,  malgré  la  proposition  du  ministre  du  conuperce,  d'y  admettre  les  pro- 
duits (étrangers.  Sur  vc  point,  nous  on  sommes  donc  encprc  réduits  aui^ 
conjectures  ou  à  des  comparaisons  accidentelles  I  faites  auloin>  sur  des 
marchés  neutres,  où  nos  produits  se  rencontrent  çà  et  là  Hvec  ceux  de  nos 
rjvuux. 

pans  cette  rnnciirr(*.nce  que  nous  soutenons  au  dehors,  sur  les  nmrché^ 
neutres^  contre  les  produits  dea  fabricants  anglais,  belges,  allonnuids, 
suit^ses,  ami^ric4^ins,  il  ne  parait  pas  que  notre  {position  ait  seuaibiemeut 
çh<mgé  depuis  18-U.  Klle  peut  toi^ours^  réaûinef  à  peu  près  en  ce^ 
tonnes  : 

Pour  les  produits  de  l'industrie  linière,  malgré  nos  progrès  rtksents,  nous 
son^n(^*^  toujours  primés  imr  nos  voisins ,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  noua 
on  ^unupcs  encore  réduits,  ou  peu  s'en  faut,  à  la  ronsonm^ation  intérieiire  ; 
qu  dehors,  nous  n  avons  guère  de  débouchés  que  dan^  nos  colonies  ;  par-» 
tout  ailleurs,  la  (abrique  anglaise  domine  la  nôtre,  excepté,  toutetoiS|  pour 
les  linges  daip^ssés  et  les  batistes.  11  est  juste  d'^iouter  pouitant  que  de 
jour  on  jour  cette  infériorité  s'atténue  et  s'efface,  comme  Tatteate  ^ultiv 
sannnent  la  décroissance  continue  de  l'importatiqu.  Elle  disparaîtrait  de- 
main, si  on  pouvait  se  résoudre|  à  réduire  {ortepwnt,  «IpÇD  j^i  KUPPnmer, 


EXPOSITION  m  L'INQIISTHIE  FRANqAiai  EN  1849.      Zf^ 

les  droits  ét^iblU  sur  )a  matière  premij^rc,  le  lin,  aussi  bien  qu^  sur  1^- 
houille,  le  fer  et  les  t^utres  agents  du  travail.  A  défaut  de  cette  m^ure,  (2ç^ 
n'est  que  lentement,  au  prix  de  grands  efforts,  et  en  pesant  fprteroept  &ux 
les  salaires  des  ouvriers ,   que  nos  fabricants  parviendront  k  conqMéni^ 
une  place  sur  les  marchés  du  dehors. 

Quant  à  Tindustrie  du  cotoUt  sa  place  est  faite  depuis  longtemps^  sur  cas 
marchés,  mais  elle  n'est  pas  bien  grande,  et  toujours  à  peu  près  ](i  môfnQ 
depuis  dix  ans.  Le  chiffre  des  exportations  en  cotonnades,  dans  ces  (ler^-. 
nières  années,  paraît  cependant  considérable  ;  mais  on  a  vu  tout  à  Tl^eiirç 
combien  il  faut  en  rabattre  ;  en  redressant  les  anciennes  estimations,  Q'^^il* 
leurs,  une  notable  partie  de  ces  produits  exportés  s'écoule  aussi  dap^  OQSi 
possessions  colonisées,  d'où  nos  rivau^ç  sont  exc|M^. 

En  somme,  la  fabrique  firançaise  dn  coto)),  prise  dan$  son  ensemble, 
demeure  aujourd'hui,  comme  elle  l'était  eii  1H44,  inférieure  epcor^  {i  Ic^ 
fabrique  anglaise.  Mais  il  faut  se  hMer  d'ajoiiter  que  c^tte  iqfériprité  p'ér 
date  pas  également  partout.  Qans  une  industrie  a\issi  y^ste,  aus$i  Variée» 
qui  embrasse  tant  de  genres,  qui  se  compose  de  tari^  de  spécialité?  diver*^ 
ses,  il  est  impossible  qu'un  grand  pays  tel  que  la  France  ne  reprenne  pa^ 
l'avantage  sur  quelques  points.  C'est,  en  effet,  ce  qui  arrive,  ^  les  fabri- 
cants anglais  remportent  dcbcaucoup  sur  les  nôtres  pour  les  artiples  unis 
et  communs,  à  tel  point,  par  exemple,  que  le  kilogramme  de  poton  filé« 
n""  30,  qui  coûte  en  Fi'ance  3  fr.,  s'obtient  pour  2  fr.  20  c.  en  Angleterre, 
et  que  le  calicot  uni,  qui  nous  revient  à  35  c,  n'en  coûte  là-bA$  que  ^,  ^ 
leur  tour  nos  fabricants  l'emportent  en  général  sur  les  Anglais  pour  les 
beaux  tissus  imprimés,  et  môme  pour  quelques  étoffes  communes  qui  se 
distinguent  par  la  fermeté  du  tissu  et  par  Téclat  des  couleurs.  Aipsi  s'ej^r 
pli(]ue  coniment,  malgré  notre  infériorité  bien  décidée,  nous  parvenons 
encore  à  écouler  une  partie  de  nos  produits  en  Angleterre  même,  ein 
triomphant  à  la  fois  de  la  rivalité  des  fabricants  du  pays,  et  du  doublp  o^ 
stacle  que  nous  opposent  les  frais  de  transport  ot  les  dFûil^  de  flou^e. 

A  quoi  tient  cette  infériorité  persistante  de  notre  industrie  cqfpfjpière? 
Il  est  impossible,  quand  on  y  réfléchit  bien,  de  l'attribuer  k  9He)fnp  {{utr^ 
c^use  que  les  droits  excessifs  qui  pèsent  sur  I4  m^tlèr^  premi^r^^  et|  sur  1^ 
agents  du  travail.  Par  rapport  aux  produits  de  lu^e,  ou  qi|i  sn  rrcQuiiii^Q.- 
dent  par  quelque  mérite  particulier,  pu  peut  k  i&  rigueur  rach^f^r  ))n  téî 
désavantage  ;  par  rapport  aux  produits  communs,  cela  n'est  ^u^rp  po$§ibIp. 
Vainement  fabricants  et  ouvriers,  ardents  à  soutenir  Iq  lutte,  réduisq|it-i|^ 
à  leur  plus  simple  expression,  ceux-ljt  jpurs  prpf  jts,  ceux-ci  Ipurs  giilair^s, 
la  cherté  relative  de  leurs  matérjaux  |e^  écrase  toujou^^*  H  e§(  d'autant 
plus  difficile  pour  euj^  de  triompher  d'un  tel  ojîstacle,  qu'WBe  fois  l'^fv^U- 
tsge  du  bon  man>bé  conquis  au  profit  des  fi^bricant^  aqg^is  pr  Ifi  l)0^ 
prix  du  coton,  du  fer,  de  |a  houille,  etc.,  ils  conquièrent  s^ps  ppipe  Tayan- 
t^^e  non  mojns  grand  4e  retendue  du  dél^Hcbe.  flMJ  ]m  ftHW  #  «997 
vplles  sources  d'^nqinjes  dffp^  je  travail. 

Qui  cçpifflit  pqurtafif  qH>H  RHJIftH  dg  %|{6  ^HHIIMKÏ  J!«hlV 
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notre  industrie  cotonnière,  loin  de  déchoir  au  dehors,  a  vu  plutdl  de 
nouveaux  débouchés  s'ouvrir  pour  elle  dans  ces  dernières  années,  ou  d'an- 
ciens débouchés  s'étendre?  et  cela  sur  des  marchés  neutres,  m  elle  se 
trouvait  en  concurrence  réglée  avec  la  fabrique  anglaise?  C*est  ce  qui  lin 
est  arrivé,  par  exemple,  depuis  1842,  au  Chili  et  au  Pérou,  où  nos  expor- 
tations en  cotonnades  ont  considérablement  augmenté,  pendant  que  celles 
de  l'Angleterre  déclinaient  sensiblement.  Mais  ceci  ne  tient  pas  à  une 
question  de  supériorité  relative.  C'est  tout  simplement  une  conséquence 
(le  cette  loi  fotale,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  vendre  au  dehors  sans  acheter, 
et  que  les  ventes  se  proportionnent  aux  achats.  Nous  avons  vendu  davan- 
tage depuis  quelques  années  au  Pérou  et  au  Chili,  parce  que  nous  y 
avons  acheté  davantage,  notamment  en  minerai  de  cuivre  et  en  matières 
tinctoriales  ou  médicinales  ;  et  l'Angleterre  y  a  vu  ses  exportations  décroître 
par  une  raison  contraire,  depuis  qu'elle  a  mieux  aimé  tirer  le  minerai  de 
cuivre  de  ses  colonies  australiennes  que  des  pays  indépendants  qui  le  lui 
fournissaient  autrefois.  Dans  ce  cas,  l'avantage  du  bon  marché  relatif  a  été 
dominé  par  une  loi  plus  haute,  et  ce  n'est  pas  le  seul  exemple  d'un  phé- 
nomène pareil. 

Si  la  France  est  encore,  vis-à-vis  d'autres  pays  voisins,  dans  un  état 
d'infériorité  notoire,  et  plus  ou  moins  sensible,  par  rapport  aux  produits 
en  lin  ou  en  coton,  il  n'en  est  heureusement  pas  de  même  pour  les  lai- 
nages. Ici  nous  pouvons,  au  contraire,  sans  vaine  forfanterie,  nous  flatter 
d'une  supériorité  manifeste,  au  moins  pour  un  très-grand  nombre  d'ar- 
ticles, et  notamment  pour  les  plus  importants,  les  draps,  les  mérinos,  Ips 
châles,  les  mousselines-laine,  etc.  Veut-on  une  preuve  frappante  de  cette 
vérité?  Que  Ton  consulte  seulement  le  tableau  do  nos  exportations.  Qu'on 
ne  s'arrête  pas,  si  Ton  veut,  aux  exportations  de  l'année  1818,  ni  même  à 
celles  de  Tannée  1847,  années  de  perturbation  et  de  crise,  où  l'on  peut 
supposer,  non  sans  raison,  qu'un  grand  nombre  de  nos  fabricants,  tonilx^s 
dans  la  détresse  et  pressés  de  réaliser,  ont  forcé  la  vente  au  dehors  à  tout 
prix.  Qu'on  se  reporte  aux  années  18-44, 1845  et  1846,  années  paisibles  et 
même  relativement  prospères.  C'est  là  qu'on  trouvera  la  preuve  frappante, 
irrécusable,  de  l'incontestable  supériorité  de  notre  industrie  lainière  sur 
toutes  les  industries  rivales.  Et  ce  n'est  pas  seulem3nt  l'abondance  de  ses 
exportations  qui  atteste  sa  supériorité,  car  le  chiffre  total  de  ces  exporta- 
tions n'excède  pas  en  somme  celui  que  Ton  trouverait  pour  le  coton  ;  mais 
c'est  la  direction  qu'elles  prennent,  direction  étrange,  à  peine  croyal>le 
pour  ceux  qui  ont  entendu  tant  de  fois  les  cris  d'alarme  de  nos  fabricants. 
Veut-on  savoir  où  vont  le  plus  grand  nombre  de  ces  articles  en  laine  ?  Ce 
n'est  pas,  comme  pour  les  cotonnades,  dans  nos  cx>lonies,  où  nous  jouissons 
d'un  privilège  exclusif,  ni  dans  quelques  pays  lointains,  où  nos  rivaux 
nous  ont  laissé  prendre  le  pas  sur  eux  en  entretenant  mal  leurs  relations  : 
non,  c'est  précisément  chez  nos  rivaux  les  plus  actifs,  c'est  dans  les  pays 
mêmes  dont  nos  fabricants  affectent  le  plus  de  redouter  la  concurrence, 
en  Angleterre,  en  Belgique,  dans  le  Zollvereiu  allemand,  en  Suisae  et  aux 
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Etats-Unis.  Qu'on  veuille  bien  méditer  sur  ce  fait,  après  en  avoir  vérifié 
Texactitude,  et  qu'on  en  tire  ensuite  les  conséquences. 

A  vrai  dire,  cette  supériorité  de  notre  industrie  lainière  semble  au  pre- 
mier abord  assez  difficile  à  expliquer.  Car  enfin,  nous  n'avons  rien  feit  jus- 
qu'ici pour  lui  faciliter  la  voie.  Au  contraire,  en  frappant  de  droits  assez 
forts,  à  l'importation,  les  matières  premières  et  tous  les  matériaux  qu'elle 
emploie,  nous  Tavons  placée,  comme  les  autres,  sous  le  coup  d'un  désa- 
vantage évident.  Il  est  vrai  qu'on  lui  restitue  assez  libéralement,  à  la  sortie 
des  produits  fabriqués,  les  droits  perçus  sur  la  laine  brute  ;  ce  qu'on  ne 
fait  qu'avec  beaucoup  plus  de  parcimonie  pour  le  coton,  et  pas  du  tout 
pour  la  soie  et  pour  le  lin;  exemple  édifiant,  et  non  unique,  de  l'esprit  de 
justice  distributive  qui  a  présidé  à  la  confection  de  nos  lois  protectrices. 
Mais  cette  circonstance  ne  suffirait  pas  à  elle  seule  pour  expliquer  le  phé- 
nomène qui  nous  occupe.  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  spécieux  sur  ce  sujet, 
le  voici. 

D'abord,  la  supériorité  de  notre  industrie  lainière  est  ancienne  :  elle  lui 
a  été  acquise  autrefois,  sous  l'empire  d'un  régime  moins  protecteur  ou 
plus  libéral  que  le  régime  actuel^  qui  laissait  une  assez  grande  latitude 
pour  l'importation  des  lainages  étrangers,  et  une  plus  grande  encore  pour 
l'importation  des  laines  brutes.  Dans  le  même  temps  où  ce  système  libé- 
ral prévalait  en  France,  l'Angleterre,  qui  est  pour  les  tissus  en  général 
notre  plus  redoutable  concurrente,  en  suivait  un  tout  opposé,  non-seule- 
ment très-protecteur,  mais  marqué  au  coin  de  ce  crétinisme  inintelligent 
qui  semble  avoir  passé  depuis  dans  les  conseils  français.  Elle  prohibait,  à 
l'importation,  non-seulement  les  produits  fabriqués,  mais  encore  les  ma- 
tières brutes,  sous  prétexte  qu'elle  avait  chez  elle,  ce  qui  était  vrai,  d'im- 
menses quantités  de  laines  à  exploiter.  Ces  systèmes  opposés  avaient  porté 
leurs  fruits,  si  bien  que,  jusqu'en  4786,  époque  où  intervint  un  traité  de 
commerce  entre  les  deux  pays,  Findustrie  lainière  française  l'emportait 
tellement  sur  l'industrie  anglaise,  qu'à  Londres  même  on  ne  consommait 
guère  que  des  draps  français,  tous  importés  en  contrebande,  malgré  la 
prohibition  absolue  qui  les  frappait.  Depuis  ce  temps,  les  positions  auraient 
pu  changer  en  cela  comme  en  bien  d'autres  choses.  Cependant  notre  su- 
périorité paraît  s'être  maintenue  sans  altération  jusqu'à  présent.  Pourquoi? 
C'est  d'abord  que  l'Angleterre,  toujours  obstinée  à  protéger  les  produc- 
teurs de  laine  au  détriment  des  fabricants  consommateurs,  n'a  le  plus  sou- 
vent réduit  les  droits  sur  cette  matière  première,  comme  elle  l'a  fait  par 
exemple  en  182^,  que  pour  les  rétablir  bientôt  après,  livrant  ainsi  son 
industrie  lainière  à  des  oscillations  perpétuelles,  excepté  pourtant  dans  ces 
dernières  années  qu'elle  parait  s'être  définitivement  ralliée  à  un  système 
plus  libéral.  Puis,  dans  le  travail  de  la  laine,  même  pour  les  articles  com- 
muns, la  main-d'œuvre  a  toujours  une  large  part,  et  s'associe  forcément 
au  travail  mécanique,  surtout 'dans  les  préparati<His  secondaires  que  cett» 
matière  réclame,  lavage,  peignage,  foulage,  teinture,  etc.  Or,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  main-d'œuvre,  on  peut  le  dire  i^esque  sans  eio^rtiolir 


la  FFance  l'emporte  ot  pour  le  Um  marché  et  pour  la  perfection^  G'-esi  k 
peu  près  le  seul  avantage  que  nos  tarifs  lui  permetteat  de  conquûrir,  cl 
celui-là,  elle  stgt  en  généra)  le  consencr.  \\  est  tri^s-vrai,  du  reste,  que 
mémo  pour  les  préparations  mécaniques  de  la  laine,  nos  fabricants  rem- 
portent encore  sur  tous  leurs  rivaux  étrangers;  ce  qu'ils  doivent,  sans  con- 
tredit, ^\}TL  raisons  générales  qu'on  vient  de  voir,  aussi  bien  qu'à  retendue 
dM  débouché  précédcnunent  acquis. 

Tout  ceci  nous  reporte  en  apparence  bien  loin  de  la  dernière  exposition. 
Et  pourtant,  (;es  rétlexions  sont  précisément  celles  que  rexamon  attentif 
(le  nos  produits  a  dû  inspirer  d  tout  observateur  instruit.  Ce  qui  frappe,  en 
clfet,  (lans  une  étude  semblable,  c'est  cette  vérité,  que  Ton  trouve  en 
quelque  sorte  écrite  et  imprimée  en  gros  caractères  à  chacune  de3  pages 
de  ce  grand  livre,  savoir  :  que  la  fal)rique  française  prime  invariablement 
les  autres  pour  les  articles  riches,  où  triomphent  la  main-d'œuvre  et  l'art, 
mais  ({u'olle  est  irromé(lia})loment  vaincue  pour  les  articles  communs,  plus 
exclusivement  dépendants  du  prix  des  matières  premières.  C'est  la  condam- 
nation la  plus  formelle  du  système  malheureux  qui  nous  régit.  C'est  en  menue 
temps  une  nouvelle  preuve  de  cette  autre  vérité,  qu'un  peuple  industrieux, 
et  qui  veut  vivre,  trouve  toujours  le  moyen  de  racheter  par  quelque  endroit 
les  désavantages  de  la  position  qu'on  lui  a  faite.  La  Fnmce  rachète,  en 
effet,  tant  bien  que  mal,  h  force  de  travail  d'art  et  do  goût,  les  charges 
dont  notre  système  de  douanes  la  grève  ;  mais  ses  fabricants  et  ses  ou- 
vriers n'en  pfttjssent  pas  moins,  en  ce  qu'ils  voient  amoindrir,  ceux-là 
leurs  profits,  ceux-ci  leurs  salaires,  et  qu'ils  ont  de  bien  plus  grands 
efforts  à  faire  pour  miiintcuir  leur  position. 

Ce  qui  est  déjà  fort  apparent  par  rapport  aux  toiles,  aqx  cotonnades  et 
aux  lainages ,  est  encore  plus  sensible  pour  les  soieries.  iNous  sommes 
déshérités  depuis  longtemps,  on  le  sait,  de  la  vente  au  dehors  des  articles 
communs,  qui  nous  appartenait  presque  exclusivement  autrefois.  Il  ne 
nous  reste  guère  que  celle  des  soieries  ouvrées  et  riches,  dont,  fort  licureu- 
sèment  |K)ur  nous,  la  consommation  s'est  étendue  par  degrés,  et  pour  les- 
quelles nous  conser\on8  toujours  une  supériorité  indisputable.  A  cet 
égard ,  la  dernière  exposition  n'a  fait  que  confirmer  ce  qu'avaient  déjà 
révélé  les  précédentes,  et  ne  nous  a  rien  appris  de  nouveau. 

Il  faut  signaler,  avant  de  finir,  les  progrès  positifs  les  plus  saillants  qui 
aient  cté  réalisés  depuis  IKii;  on  peut  les  résumer  ainsi  : 

La  filature  du  lin,  qui  n'avait  pu,  en  IKii,  produire  au  delà  du  nu- 
méro m:'}  (numérotage  anglais),  en  ne  fournissiuit  même  ce  dernitT  nu- 
méro (pràlitKî  d'nssai  et  comme  échantillon,  est  allée  cette  fois  juscpi'au 
numéro  "110.  Les  lils  man|U(is  à  ce  chiffre  n'étaient  aussi,  à  vrai  dire,  que 
(les  échantillons  ou  des  essiûs ,  mais  d'autres ,  manpiés  aux  nunié- 
im  âOO  et  ââO,  imraissaientOtre  vraiment  des  fils  nmrclwnds.  Un  fabricant, 
M.  Scrive,  de  Lille,  a  produit  dit  numéro  |  iO  en  étou|M)S,  ce  qui  est  bUfié- 
rieur  iNuit  étn;  au  numéro  ^!20  cp  Ipng  brin.  Précp(lemment  on  ne  filait 
guère  rétoupe  au  del^  (le^  numéfOI^  ^  ù  gp,  ISuflu,  ce  qui  n'est  pus  uu 
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progrès  moindre,  nos  filateurs  ont  appris  à  faire,  avec  les  mêmes  qualités 
de  lin,  des  numéros  plus  élevés,  sans  nuire  en  rien  à  la  perfection  des  pro- 
duits. C'est  le  résultat  d'une  meilleure  entente  du  travail,  car  les  procédés 
mécaniqi>6s  n^ont  pas  changé. 

En  coton,  nous  avons  trouvé  à  la  dernière  exposition  des  numéros  425 
(nurpérotpgç  piétrique  ou  françiMs),  t^dia  qu>n  iS-U  on  n'^lUit  pas  ftq 
delà  du  numéro  300.  C'est  un  progrès  presque  égal  à  celui  qu'on  vient  de 
voir  pour  la  filature  du  |in»  pt  4'aut^t  plus  remarauablQ,  que  la  filature 
du  coton  ayant  déjà  fait  plus  de  chemin,  il  semblait  qu'il  lui  en  restait 
moins  à  faire.  Il  y  aurait  li^u,  p6u(-êtr^,  ()e  r^pp^l^r  ici  que  les  filateurs 
français  n'ont  réellement  et  sérieusement  abordé  les  fils  fins,  au  delà  du 
numéro  143,  que  depuis  1834,  époque  où  la  prohibition  absolue  qui  frap- 
pait les  fils  à  la  frontière*  a  été  convertie,  dans  l'intérêt  particulièrement 
de  nos  fobricanis  de  tulles,  en  un  simple  droit.  Ce  serait  un  nouvel  argu- 
ment bien  fort  contre  Tefficacité  des  lois  protectrices;  mais  nous  avons  déjà 
signalé  ce  fait  curieux,  il  y  a  trois  ans,  et  il  est  encore  mentionné  dans  un 
bon  travail  sur  les  Questions  de  douanes,  publié  par  M.  LavoUée  dans  les 
deux  livraisons  du  Journal  des  Economistes  du  45  août  et  du  15  septembre. 

Pour  la  filature  de  la  laine,  le  progrès,  bien  qu'aussi  réel,  ne  se  mani- 
feste past  par  des  faits  aussi  saillants.  Il  consiste  surtout  en  cela,  qu'aveq 
lesmérp^s  qualités  dp  laine,  on  est  parvenu  à  produire  de  ipeillours  filç. 
11  est  dû,  à  la  fois,  bu%  spina  at|pqtifiEi  des  fabricants  et  au  perfeclionnemep^ 
continu  des  procédés. 

Le  dévidage  de  la  soie  s'est  également  amélioré,  grâce  surtout  à  la  pro-» 
pagation  des  bonnes  machines  dont  nous  avons  parlé  précédemment. 

Le  tissage,  plus  simple,  moins  compliqué  ou  moins  divisé  dans  ses  opé- 
rations que  la  filature,  est  demeuré  aussi  plus  stationnaire ,  bien  qu'on 
puisse,  en  parcourant  les  ateliers,  trouver  dans  les  opérations  prépara- 
toires, l'ourdissage  et  le  parage,  quelques  progrès  réels,  qui  ne  laissent 
pas  une  empreinte  visible  sur  les  produits.  A  tout  prendre,  les  plus  grands 
progrès  du  tissage  sopt  dus  à  la  filature,  qui  lui  a  livré  chaque  jour  de 
meilleurs  fi|s  :  et  cela  est  vrai  po\\v  le  gravai!  do  la  l^iine  et  du  coton,  tout 
aussi  bien  que  pour  le  travail  du  lin.  Il  faut  en  excepter  pourtant  le  tissage 
des  étoffes  ouvrées,  qui  a  gagné  de  jour  on  jour  par  le  perfectionnement 
continu  des  métiers  à  la  Jacquart,  et  par  une  meilleure  disposition  des 
cartons. 

En  résumé,  la  dernière  exposition  des  tissus  témoigne  sans  aucun  doute 
des  louables  efforts  de  nos  industriels.  Elle  signale  un  progrès  réel,  peu 
sensible  sur  quelques  points,  plus  marqué  sur  quelques  autres,  mais  géné- 
ral et  constant.  Avec  tout  cela,  cependant,  dans  la  comparaison  que  Ton 
peut  faire  de  nos  produit^  avec  les  produits  étrangers,  cette  exposition 
maintient  sans  altération  les  positions  anciennes.  Toujours  même  supério- 
rité pour  les  articles  ouvrés  pt  riches,  qpi  pe  ^ont  malheureusement  pas  les 
plus  courants  ;  toujours  môme  infériorité,  quant  aux  prix,  pour  les  articles 
communs.  Il  en  sep((  d'aiUâuro  étaro^^meilt  fûnsi,  tant  qu'pq  u'mn  V^ 
changé  nos  tarife.  GH.  COQUELIN. 
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ENTRETIENS  SUR  LES  LOIS  ÉCONOMIQUES 

ET  DÉFENSE  DE  LA  PROPRIÉTÉ, 
PAR  M.  G.  DE  MOLINARM. 


Des  deux  titres  que  porte  cet  ouvrage,  aucun  ne  nous  parait  indiquer 
clairement  le  but  que  Tauteur  s'est  proposé.  Qu'est-ce  d'abord  que  let  Sokréa 
de  la  rue  Saint-Lazare  f  Gela  nous  fait  bien  pressentir  une  série  de  oonversatioos, 
mais  sans  nous  dire  quel  en  sera  l'objet.  Quant  au  second  titre,  il  a  le  grave 
inconvénient  de  laisser  supposer,  ce  qui  est  loin  d'être  exact,  qu'on  ne  doit 
trouver  ici  qu'une  sorte  de  doublure  du  trop  Tameux  ouvrage  de  M.  Tbiere 
sur  la  propriété.  Pour  en  juger  autrement,  il  faut  savoir  d'avance  qu'on  a  af- 
faire  cette  fois  à  un  véritable  économiste,  décidé  à  défendre  le  principe  de  la 
propriété,  non-seulement  contre  les  atteintes  dont  le  socialisme  le  menace  dans 
Tavenir,  mais  encore  contre  les  atteintes  déjà  si  nombreuses  que  le  régime 
actuel  lui  fait  subir,  et  dont  M.  Tbicrs  lui-même  s'est  rendu  tant  de  fois 
complice. 

Heureusement,  si  la  pensée  du  livre  est  mal  indiquée  par  le  titre,  elle  est 
très-clairement  expliquée  dans  la  préface. 

a  Reconnaissant,  dit  l'auteur,  avec  tous  les  économistes,  la  propriété  comme 
la  base  de  Torganisation  naturelle  de  la  société,  j'ai  recherché  si  le  mal  dé- 
noncé par  les  socialistes,  et  que  nul,  à  moins  d'être  aveugle  ou  de  mauvaise 
foi,  ne  saurait  nier,  j'ai  recherché  si  ce  mal  provient,  oui  ou  non,  do  la 
propriété. 

«  Le  résultat  de  mes  études  et  de  mes  recherches  a  été  que  les  souffirances  de 
la  société,  bien  loin  d'avoir  leur  origine  dans  le  principe  de  la  propriété,  pro- 
viennent, au  contraire,  d'atteintes  directement  ou  indirectement  portées  à  ce 
principe. 

aD*où  j'ai  conclu  que  la  solution  du  problème  de  l'amélioration  du  sort  des 
classes  laborieuses  réside  dans  ralTranchissement  pur  et  simple  de  la  propriété» 

G'est  dans  ces  dernières  paroles  surtout  que  la  véritable  pensée  du  livre  se 
manifeste  avec  éclat.  Il  ne  s'agit  plus,  comme  dans  l'ouvrage  de  M.  Thicrs,  de 
défendre  purement  etsiniplement  l'ordre  actuel,  avec  tous  ses  abus  et  tous  ses 
vices,  mais  de  le  réformer  conformément  aux  saines  doctrines.  Il  ne  s'agit  plus 
seulement  de  préserver  le  droit  de  propriété  de  nouvelles  atteint^,  en  laissant 
subsister  d'ailleurs  toutes  les  lois  qui  le  violent  ou  le  restreignent  ;  il  s'agit  de 
raflVanchir  en  redressant  les  erreurs  ou  les  iniquités  des  lois.  G'ost-é-direque 
l'auteur  entreprend  de  défendre  la  propriété,  tout  à  la  fois,  et  contre  les  so- 

t  Uo  volnine  grand  in-ia,  t  fr.  50  c.  Chei  Gaillaumin  et  conip. 
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cialistet  qai  s'efforcent  de  la  détritire,  et  contre  les  oonsenrateors  qui  la  dé^ 
fendent  mal,  parce  qu'ils  la  violent  eux«-inémes  à  qui  Dfiieui  mieux,  sans  s'en 
douter. 

Tel  est  doncTobJet  que  M.  de  Molinari  s'est  proposé,  et  qu*il  poursuit  dans 
une  série  d'entretiens,  auxquels  il  a  donné,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  le  nom 
de  Soirées. 

Dans  ces  entretiens  flgurent  naturellement  trois  interlocuteurs,  représentants 
des  trois  principes  mis  en  présence,  un  Conservateur,  un  Socialiste  et  un  Eco- 
nomiste. Peut-être  faut-il  regretter  que  Tauteur  n*y  ait  pas  amené  un  plus 
grand  nombre  de  personnages,  ce  qui  lui  eût  permis  non-seulement  d'animer 
la  scène  et  de  varier  davantage  le  dialogue,  mais  encore  de  nous  montrer  l'o- 
pinion socialiste  et  l'opinion  conservatrice  sous  leurs  divers  aspects  ;  tandis 
qu'en  ne  donnant  à  chacune  de  ces  opinions  qu'un  seul  représentant,  il  s'est 
vu  réduit  à  ne  nous  les  présenter  que  dans  leur  généralité  la  plus  haute,  c'est- 
à-dire  dans  l'abstraction. 

Si  nous  voulions  chicaner  sur  la  forme,  nous  dirions  que  M.  de  Molinari  au- 
rait dû  peut-être  aussi  jeter  au  travers  de  ces  entretiens  quelques  incidents, 
quelques  péripéties,  de  manière  à  leur  donner  une  tournure  plus  dramatique 
et  à  justifier  un  peu  mieux  le  premier  titre  de  l'ouvrage.  Tels  qu'ils  sont,  ces 
entretiens  sont  trop  réguliers,  trop  suivis,  trop  méthodiques  pour  mériter  réel- 
lement le  nom  de  Soirées.  On  y  sent  trop  la  main  qui  fait  mouvoir  les  person- 
nages, on  y  voit  trop  le  fil  qui  les  guide;  le  but  vers  lequel  tend  le  dialogue  est 
trop  clairement  déterminé  et  pressenti.  Hais  nous  n'insistons  pas  sur  ce  défaut 
de  forme;  d'autant  mieux  que  l'auteur  a  su  échapper,  par  la  vivacité  spiri- 
tuelle du  dialogue,  par  la  tournure  incisive  des  reparties,  aussi  bien  que  par 
la  variété  des  sujets  qu'il  traite,  au  principal  écueil  dont  il  eût  à  se  défier,  l'uni- 
formité et  l'ennui. 
Ce  qui  nous  intéresse  avant  tout  dans  cet  ouvrage,  c'est  le  fond. 
A  ce  sujet,  on  a  fait  à  M.  de  Molinari  un  autre  reproche  plus  grave,  auquel 
nous  ne  pouvons  toutefois  nous  associer.  On  a  prétendu  qu'il  n'avait  pas  fidè- 
lement reproduit  les  doctrines  qu'il  voulait  combattre.  Entendons-nous: 

Que  l'auteur  n'ait  pas  reproduit  le  socialisme  tel  que  le  conçoivent  messieurs 
tels  et  tels,  nous  voulons  bien  l'admettre  ;  qu'il  ne  l'ait  pas  représenté  non 
plus  sous  l'infinie  variété  de  ses  aspects,  nous  le  concédons  encore,  et  nous  en 
avons  dit  la  raison.  Comment,  d'ailleurs,  peindre  exactement,  et  sous  une 
larme  déterminée,  ce  Prêtée  insaisissable  qui  se  transforme  tous  les  jours?  Du 
moins  est-il  certain  que  M.  de  Molinari  a  prêté  assez  fidèlement  au  socialiste 
qu'il  met  en  scène  ce  qu'il  y  a  de  plus  généralement  admis  dans  son  parti  ; 
c'est-à-dire  la  critique  du  régime  présent,  les  diatribes  contre  la  propriété, 
contre  la  concurrence,  contre  la  liberté  industrielle.  C'est  à  peu  près  tout  ce 
qu'il  pouvait  faire,  dès  l'instant  qu'il  ne  donnait  à  cette  opinion  qu'un  seul 
organe. 

En  ce  qui  concerne  le  parti  conservateur,  c'est  autre  chose.  Ici  le  reproche 
nous  semble  tout  à  fait  sans  fondement.  Malgré  ses  déchirements  intérieurs, 
engendrés  par  le  choc  des  ambitions  ou  l'opposition  des  intérêts,  le  parti  con- 
servateur est  un.  S'il  n'y  a  pas  cheslui,  autant  qu'il  le  voudrait  ou  qu'il  affecte 
de  le  dire,  unité  de  pensées,  il  y  a  du  moins  unité  de  but,  en  ce  qu'il  s'attache 
imperturbablement  à  ce  qui  est.  On  sait  donc  toiyours  où  le  prendre.  Rien  de 
plus  facile  à  peindre  d'aillemct  qu'Oïl  r*  '■^^  dlmmobUité»  el 
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4tai  ib  mtkilnttl  en  effet  inInMibiledepuié  MMê  ailB.  AiimI  le  J^nil^tilsii 
a  traoé  M .  de  Oolimiri  est^i  Adèle,  ^uoi  qu  œ  do  dite.  Ob  f 'eti  pleiiU  eepeildilit 
qu'il  eût  prêté  a  ce  parti  des  opinions  antédiluviennes. Ântédiluviennee^  Mil; 
SMis  ces  opinions  n'en  sont  pM  tnoins  celle!  qde  Ib  parti  tôUt  oelièr  ^roMse. 
11  fait  plus  que  les  proresser  :  il  les  pretiquei  fist^ce  la  ûuile  de  Tauteiir,  s'il 
se  trouve  çà  et  là  parmi  les  conservateurs  quelques  hommes  moins  avètIgMs, 
qui  rougissent  quand  on  met  soUs  leurb  jeux  la  reptndiiction  Mêle  de  ces 
préjugés  déplorables,  de  ces  doctrines  antiiogiqlies,  auiqueilea  ils  s'attadmlit 
sansréfleiion? 

.  Ce  qui  est  vrai  peul-étre^  c^est  que  le  ooaservateur  et  le  sooialîste  ne  garéeat 
pas  assez  dans  oet  ouvrage  le  earaptère  d^obstinatton  qui  leur  est  propre.  L^ait- 
teur  nous  les  montre  trop  faciles  à  se  laisser  convaincre.  lies  bomtnes  de  leur 
parti  diront  qu'ils  ne  l'ont  pas  usége  de  toutes  leurs  armes  s  noua  diroas» 
uous,  qu'ils  ne  s'obstinent  pas  assez  dans  leurs  erreurs%  Ilséoouteot  trop  doci- 
lement les  bonnes  raisons  qu'on  leur  donne  ;  ils  ne  se  regimbent  pas  assêi 
contre  la  vérité  qui  les  presse;  ils  abdiquent  trop  faaileniefil  leurs  préjugés 
sur  l'autel  de  Ja  raison.  Vers  la  un  de  l'ouvrage,  nous  les  trouvona  presque 
convaincus»  C'est  la  une  infidélité  véritable;  mats  A  qui  est-ce  à  s'en  plaindre? 
Pour  être  tout  à  fait  dans  le  vrai,  il  eût  Ikllu  nouslaa  montrer^  jusqu'au  bout, 
rebelles  à  toute  démonstration,  fermant  les  yeUî  à  toute  évideace^  irremé* 
diablement  obstinés  dans  leurs  erreurs  et  mourant  enfin  dana  rimpénitenoe 
finale.  Il  y  a  certainement  sur  les  confins  du  patti  Conservateur  el  du  p«rti 
socialiste  un  grand  nombre  d'hommes  qui  se  ceaveftfnMH  un  Jeur  ^uaod  la 
lumière  pourra  leur  apparaître  ;  mais  le  conservateur  put*  sang,  le  aocialisie 
pur  sang  (et  ce  soat  ceux-là  qile  M»  de  iMolinari  a  dû  prendra  eoMme  types) 
ne  se  convertiront  jamais  i 

Le  plan  adopté  par  Pauteur  est  à  la  fois  très-simple  ettrèa«4^gulleri  tel, 
d'ailleurs,  que  l'indiquait  la  nature  même  du  sujets  Dans  son  premier  cbapitre, 
ou,  si  Ton  veut,  dans  la  première  soirée^  il  cherche  A  poSef  dans  ses  véritables 
termes  le  problème  social.  Il  établit  que  la  société  est  gouvernée  par  des  lois 
naturelles,  immuables,  que  Ton  ne  viole  pas  impunément;  que  la  prenùèrc 
de  ces  loil,  celle  dont  toutes  les  autres  dérivent,  est  le  respect  de  la  propriété, 
bSBederorganisation  naturelle  de  la  société.  H  définit  la  propriété,  6  laqudte 
il  donne  pour  origine  letravalhlhiisilénumère  les  atteintes  fort  nombreuses 

*  actuellement  portées  A  oe  principe..  Dans  leô  chapitres  suivants^  il  pàSM  succes- 
sivement en  revue  les  atteintes  a  la  propriété  dont  il  b  donné  précédemmaat 
rénumération,  et  s'attache  à  ftiire  ressortir  les  oonséquences  nielbeureuses 

.  qui  en  dériveht.  il  va  sans  dire  que>  chemin  faisant,  il  réfute^  A  masure  qu^eiiss 
se  drossent  devant  lui»  les  doetrioêe  opposées  des  delii  adversaires  qull  s*est 

•  donnés. 

Toute  la  première  partie  du  livre  de  M.  de  Molinari»  c'est-àndiro  cette  pre- 
mière soirée,  qu'il  consacre  à  l'exposé  des  principes  généraux,  nouspantft 
'•  excellente  ot  a  peu  près  irreprochatde.il  est  impossible  de  poser  le  problème 
.  aociei  en  raeillours  termes^  ni  do  pousser  plus  victorieusement  à  bout  ses 
adversaires.  L'argumentation  s'y  présente  toiyours,  il  est  vrai,  sous  une  forme 
'  légère  et  vive  ;  mais  cette  légèreté  de  là  forme  n'ôta  rien,  H  s'en  faut  de  bese- 
'.  ooop,  A  la  force  et  A  la  solidité  du  fond .  On  en  jugera  par  le  passage  suivait  : 
Après  avoir  montré  au  conservateur^  qu'en  niant  les  principeSi  eu  ne  reeoe- 
•msissant  A  la  société  d'autres  lois  que  ïeé  convenances  du  moment  ou  lift 
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¥blbhiéS  ^fMtraif^  deé  hothmes,  boti  parti  is'Mt  désérhié  lui-mèlAë  Yis-A^-vis 
du  socialisme,  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  attendre  l'heure  où  ce  dernier 
enyahifa  la  êcMsiétét  il  se  teteume  tout  A  coup  vers  le  socialiste,  qui  entre  en 
raétie  par  cette  exelattuition  : 

«  Vous  avoues  donc  que  l'avenir  est  A  nous  ? 

«  -^  Dieu  m'en  garde  !  klats  je  pense  que  vos  adversaires  ont  tort  de  vous 
résister  a'ils  désespèrent  de  tous  vaincre,  et  je  conçois  qu'en  ne  se  rattachant 
A  aucun  principe  fite»  immuable,  ils  aient  cessé  de  compter  sur  la  victoire. 
Qonservaleun,  ils  sont  impuissants  A  conserver  la  société,  VoilA  tout  ce  que 
J'ai  voulu  prouver*  Maintenant,  je  vous  dis  A  vous  autres  organisateurs,  que 
que  vous.seriez  impuissants  A  l'organiser.  Vous  pouvez  prendre  Byzance  et  la 
mettre  A  sac,  vous  ne  saiiriee  la  gouverner. 

«  -^  Qu^  savea-Yous  ?  N'avOns*nous  péa  dix  organisations  pour  une  ? 

k  -^  Vous  venez  de  mettre  le  doigt  sur  la  plaie.  A  quelle  secte  socialiste 
appArtenez-vous?  yeuillezbien  me  le  dire.  Etes*vous  saint-éimonien  ? 

t  *— Noh  !  le  saint^sinaonisme  est  usé.  C'était,  à  l'mgine,  une  aspiration  plutôt 
qu'une  formule...  Et  les  disciples  ont  gAté  l'aspiration  sans  trouver  la  formule. 

a-^Phalatistérien? 

t  ^  C'est  séduisant.  Mais  la  morale  du  fouriériame  est  bien  scabreuse. 

a  — Cabétiste? 

«  ^  Gabet  est  un  esprit  ingénieui,  mais  incomplet.  Il  n'ehtend  rien,  par  exem- 
ple, aux  choses  de  Tart.  Imaginez-vous  qu'en  Icarie  on  peint  les  statues  !  Les 
figures  de  Curtiua,  voilA  l'idéal  de  l'art  iearien.  Barbare  ! 

«  ^  Proudhonien  ? 

«  -^  Proudhon,  ah  1  que  voilA  un  beau  destructeur  !  Comme  il  démolit  bien  ! 
Mais  jusqu'à  présent,  il  n'a  su  fonder  que  sa  banque  d'échanges.  Et  cela  ne 
aufHt  pas. 

a  -^Ni  saint-sittonien,  ni  fouriériste,  ni  cabétiste,  ni  proudhonien.  £h  !  qu'étea- 
vous  donc? 

a  ^  Je  suis  socialiste. 

<  -^  Mais  encore!  A  quelle  variété  du  socialisme  appartenez- voua  ? 

<  —  A  la  mienne.  Je  suis  convaincu  que  le  grand  problème  de  l'organisation 
du  travail  n'est  pas  résolu  encore.  On  a  déblayé  le  terrain,  on  a  posé  les  assises, 
mais  on  n'a  pas  élevé  l'édifice.  Pourquoi  ne  chercherais-je  pas,  comme  un 
autre,  à  le  bAtir?  Ne  Auis-je  pas  animé  du  pur  amour  de  l'huâianité?  N*ai-]e 
pas  étudié  la  science  et  médita  longtemps  sur  le  problème?  £t  je  crois  pouvoir 
affirmer  que...,  non!  pas  encore...,  il  y  a  certains  points  qui  ne  sont  pas  com- 
plètement élucidés.  (Montrant  son  fTont.)  Mais  l'idée  est  là...,  et  voua  verrez 
plus  tard. 

(I  — C'est- ànlire  que  vous  aussi  voua  cherchez  votre  organisation  du  travail. 
Vous  êtes  un  socialiste  indépendant.  Vous  avez  votre  Bible  particulière.  Au  fait, 
-et  pourquoi  pas?  Pourquoi  ne  recevriez- vous  pas  comme  un  autre  l'esprit  du 
Seigneur?  Mais  aussi,  pourquoi  d'autres  ne  le  recevraienMls  pas  comme  vous? 
VoilA  bien  des  organisations  du  travail. 

a—-  Tant  mieux,  le  peuple  pourra  clKmâr. 

■  --Bon!  A ia  majmié  dMauffirageiî  iWa qw ferait Mânorité? 

«•^  Elle  se  soumettra.  '     >  :, 

«^  Et  si  elle  léëlste?  MaiaJ'Édtti  mnm. 

«Miaets  4*e  PorgtiiiAUM  AÉDllI 
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vigueur.  Qu'arrivera-t-il  si  quelqu'un,  vous,  moi»  ud  aulre^découvie  une  or- 
ganisation supérieure  ?  d 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  citation.  Elle  suffit  pour  donner  uie 
idée  de  la  manière  vive  et  spirituelle  de  Fauteur,  et  ennuénse  temps  delafoiee 
argumentation  qui  se  cache  sous  cette  apparente  légèreté.  Il  nous  parait  dif- 
ficile, en  effet,  de  mieux  pousser  son  adversaire  à  bout.  On  entrevoit,  du  reste, 
où  ce  raisonnement  conduit,  il  conduit  à  reconnaître  que  l*liuiiiaDité  étant 
essentiellement  perfectible,  la  première  organisation  trouvée  ne  serait  pas  par- 
faite ;  que  le  lendemain  on  pourrait  en  trouver  une  autre  meilleure;  puis,  une 
autre  meilleure  encore  ;  en  sorte  qu'il  faudrait  faire  subir  chaque  jour  à  ee 
pauvre  monde  des  révolutions  sociales  bien  autrement  graves  que  toutes  les 
révolutions  politiques  dont  nous  avons  été  témoins.  C'est  ce  qui  amène  le  con- 
servateur à  s'écrier  avec  épouvante  :  Quel  gâchis!  Oui,  quel  gâcbbl  et  cela 
dans  rhypothèse  même  la  plus  favorable  aux  socialistes,  dans  l'hypothèse  toot 
à  fait  gratuite  où  ils  pourraient  aboutir  un  jour  à  quelque  chose  d'applicable,  à 
une  organisation  quelconque  non  dépourvue  du  sens  commun.  D'où  il  faut 
conclure  que,  lors  même  que  la  Providence  n'aurait  pas  doté  le  monde  d'une 
organisation  naturelle,  fondée  sur  des  bases  immuables,  encore  faudrait-il  re- 
noncer à  imposer  à  la  société  une  organisation  artificielle,  de  peur  de  la  livrer 
à  d'éternels  déchirements. 

Heureusement,  cette  organisation  naturelle  existe,  fort  supérieure  à  tout  ce 
que  peuvent  imaginer  de  vains  utopistes,  parfoite  dans  son  essence,  immuable 
dans  ses  lois,  bien  que  sujette  à  se  développer  sans  cesse,  et  perfectible  à  rinfioi. 
Les  lois  humaines,  en  tant  qu'elles  violent  la  propriété  ou  le  droit,  jettent,  il 
est  vrai,  le  trouble  dans  quelques  parties  de  cet  admirable  organisme,  et  de  là 
la  plupart  de  nos  misères  :  mais,  après  tout,  le  fond  demeure,  et  c'est  ce  fond 
inaltérable  qui  permet  à  l'humanité  de  cheminer  encore,  tant  bien  que  mal, 
sans  se  briser  sur  les  écueils.  Que  deviendrions-nous,  grand  Dieu  !  s'il  eu  était 
autrement?  Mais  si  cette  organisation  naturelle  existe,  assise  par  la  main  de  la 
Providence  sur  des  fondements  immortels,  ne  faut-il  pas  (c'est  ici  l'auteur  qui 
parle)  prendre  en  pitié  ce  pygmée  gonflé  (Porgueil  qui  essayerait  de  subsUtuer  son 
oeuvre  à  celle  du  Créateur  ? 

Tout  cela  est  sans  réplique.  C'en  est  assez  pour  confondre  le  principe  même 
du  socialisme,  principe  témérairement  orgueilleux,  qui  ne  cache  au  fond  que 
Tanarchie  ou  le  néant.  Mais  Tauteur  ne  s'en  tient  pas  là.  Plus  loin,  il  poursuit 
ce  principe  jusque  dans  ses  conséquences,  et  le  montre  toujours  également 
impuissant  et  faux.  Certes,  le  socialisme  a  été  réfuté  bien  des  fois  depuis  la 
révolution  de  Février;  il  ne  l'a  jamais  été,  croyons-nous,  d'une  manière  plus 
victorieuse  et  plus  complète. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  socialisme  qu'il  s'agissait  de  combattre,  c'est 
encore  l'opinion  aveuglément  conservatrice.  A  vrai  dire,  c'était  même  ici,  se- 
lon nous,  la  partie  la  plus  importante  de  la  tâche  que  M.  deMolinari  s'est  pro- 
posée ;  car  si  Ton  parvenait  jamais  à  éclairer  le  parti  conservateur,  à  dissiper 
ses  préjugés  aveugles,  à  le  rendre  sagement  progressif  d'obstinément  station- 
nairc  qu'il  est  aujourd'hui,  le  socialisme  cesserait  bientôt  d'être  un  danger,  et 
ne  tarderait  guère  même  de  disparaître  entièrement.  Qu'est-ce,  en  effet,  que 
le  socialisme?  Au  fond,  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  protestation  contre  les 
troubles,  les  désordres,  les  misères  de  la  société  actuelle  ;  désordres  et  misères 
engendrés  par  tant  d'abus,  dont  le  parti  conservateur  s'est  constitué  le  gar^ 
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dien.  Ce  sont  ces  misères  et  ces  désordres  qui,  mal  int  prêtés  par  des  esprits 
faibles,  les  portent  à  méconnattre  la  main  de  la  Providence  dans  Tœuvre  so- 
ciale, ou  à  blasphémer  en  Taccusant.  Supprimez  les  abus  d'où  ces  misères 
dérivent,  et  le  socialisme  tombe  de  lui-même,  parce  qu'il  a  perdu  sa  raison 
d'être.  Voilà  pourquoi  des  deux  réfutations  ou  des  deux  conversions  que  Fau- 
teur a  entreprises,  celle  du  parti  conservateur  nous  parait  la  plus  importante 
de  beaucoup. 

A  certains  égards,  M.  de  Molinari  a  rempli  cette  seconde  partie  de  sa  tâche 
aussi  bien  que  la  première.  Impossible  de  mettre  mieux  en  évidence  les  incon- 
séquences  de  ce  parti,  qui  se  rallie  aux  principes  quand  il  les  voit  trop  forte- 
ment ébranlés,  ou  qu'il  entrevoit  les  dernières  conséquences  de  leur  viola- 
tion, mais  qui  les  renie,  qui  les  viole  lui-même  quand  ses  propres  convenant 
ces  ou  ses  préjugés  l'y  portent.  Malheureusement,  à  cette  partie  de  sa  dé- 
monstration, qui  pouvait  et  devait  être  simple  autant  que  positive  et  nette, 
qui  ne  devait,  pour  être  concluante,  s'appuyer  que  sur  des  principes  con- 
stants, Fauteur  a  mêlé  des  opinions  excentriques,  des  principes  contestables, 
dont  le  premier  tort  est  de  compliquer  fort  mal  à  propos  son  œuvre,  et  qui 
font  même  plus  que  la  compliquer,  car  ils  altèrent  Tautorité  qu'elle  devait 
avoir  et  en  neutralisent  presque  entièrement  l'effet. 

C*est  ici  qu'après  avoir  fait  la  part  de  Véloge,  part  juste  et  méritée,  nous 
devons  faire  la  part  du  blâme.  M.  de  Molinari  est  un  écrivain  trop  sérieux  pour 
que  nous  lui  marchandions  la  vérité. 

D'abord,  pourquoi  avoir  prêté  à  son  économiste  des  opinions  que  nul  écono-* 
miste  n'a  jamais  professées?  Ces  opinions  fussent-elles  justes,  ce  serait  encore 
une  infidélité  grave  que  de  les  prêter  à  une  école  qui  ne  les  avoue  pas.  Oh  !  si 
M.  de  Molinari  avait  parlé  dans  son  livre  en  son  nom  personnel,  il  eût  été  bien 
le  maître  de  professer  telle  opinion  qu'il  eût  voulu.  Dans  ce  cas  même,  c'eût 
été  encore  un  tort  de  faire  dévier  mal  à  propos  l'esprit  de  ses  lecteurs  du  but 
principal  :  qu'il  s'était  proposé;  au  moins  eût-il  été  dans  son  droit.  Mais  ce  n'est 
pas  en  son  nom  personnel  qu'il  parle.  Par  ce  titre  d'économiste  qu'il  donne  à 
son  troisième  personnage ,  il  le  pose  ouvertement  comme  un  représentant  de 
l'école  économique.  Dès  lors  il  n'avait  pas  le  droit  de  lui  prêter  des  opinions 
ou  des  doctrines  qui  ne  fussent  avouées  tout  au  moins  par  quelques-uns  des 
maîtres  de  la  science.  Quand  nous  le  voyons,  au  lieu  de  cela,  émettre  des 
opinions  que  lui  seul  adopte,  des  opinions  que  toute  l'école  économique 
repousse,  ou  qu'elle  repousserait  sans  aucun  doute,  s'ils  lui  étaient  soumis,  il 
nous  est  bien  permis  de  crier  à  l'infidélité. 

Parmi  les  opinions  excentriques  dont  M.  Molinari  s'est  fait  le  promoteur, 
nous  n'en  signalerons  qu'une  seule,  pour  ne  pas  trop  charger  ce  compte-rendu. 

Partant  de  cette  vérité,  à  laquelle  nous  adhérons  sans  effort  et  sans  réserve, 
que  la  concurrence  est  l'âme  du  monde  industriel,  où  elle  règle  et  ordonne  tout, 
en  n'y  produisant  jamais  en  somme  que  de  salutaires  effets;  qu'elle  n'y  est 
pas  seulement  utile  mais  nécessaire,  et  qu'il  faut,  autant  que  possible,  y 
étendre  son  empire,  l'auteur  arrive  à  conclure  que  la  concurrence  devrait 
atteindre  même  les  fonctions  du  gouvernement  ou  de  l'Etat  ;  ju-que-là,  par 
exemple,  qu'un  jour  viendrait  où  le  gouvernement  serait  tout  simplement, 
sous  le  nom  ûe  producteur  de  la  sécurité,  un  industriel  comme  un  autre^  faisant 
concurrence  à  d'autres  industriels  du  même  ordre  et  leur  disputant  leur  clien- 
tèle. Dans  cette  hypothèse,  l'Etat  ne  serait  pas  autre  chose  qu'une  sorte  de 
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éotnpagnld  d^asâuranee,  rivale  de  beaucoup  d'autrei»  et  chacon  irait,  à  ta 
Volonté,  s*abonner  librement  à  celle-ci  ou  àcelle^Ià,  pour  se  faire  girantîr  oootre 
les  troubles  dont  il  serait  menacé,  exactement  comme  on  fait  garantir  sa  maifoo 
contre  IMncendie  ou  son  vaisseau  contre  un  naufrage. 

Cherchez  bien  si  jamais  économiste  quelconque  a  professé  Une  telle  doctrine. 
LHdée  n*en  est  pas  même  venne.  Une  seule  fois  nous  avons  vu  cette  Idée  se 
produire  ici  même,  dans  le  Journal  des  Economistes,  mais  c'était  M.  de  Molinari 
lui-même  qui  en  était  le  promoteur,  et  il  nous  semble  que  sa  voix  n'avait  pas 
trouvé  un  seul  écho.  Pourquoi  donc,  encore  une  fois,  meUre  sur  le  compte  de 
l'économie  politique  une  idée  fort  extraordinaire  assurément  et  qu'elle  n'a 
jamais  admise  ? 

Oh  !  nous  savons  bien  ce  que  M.  de  Molinari  peut  nous  répondre,  et  ce  quil 
nous  répondra  sans  doute.  Si  vous  n'acceptez  pas  cette  idée,  c'est  que  vous 
n'êtes  pas  logiques,  c'est  que  vous  reculez  devant  les  conséquences  de  vos 
doctrines,  car  elle  découle  nécessairement  du  principe  général  d'où  vous 
partez.  C'est  ce  qu'il  faudrait  voir.  Peut-être  qu'en  y  regardant  bien  on  trou- 
verait que  c'est  M.  de  Molinari  lui-même  dont  la  logique  s'égare,  en  tirant  de 
fausses  conséquences  d'un  principe  mal  posé.  Au  fait,  voyons  un  peu. 

Dans  le  cours  de  son  ouvrage  l'auteur  parle  souvent,  un  peu  trop  souvent 
peut-être,  de  principes  absolus.  Y  a-t4l,  n'y  a-t-il  pas  des  principes  absolus? 
Question  un  peu  vague,  d'autant  plus  difficile  à  résoudre  qu'on  ne  s'entend 
pas  toujours  trés-bien  sur  la  valeur  du  mot.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  du  moins, 
e'est  que,  pour  avoir  le  droit  de  tirer  à  perte  de  vue  toutes  les  conséquences 
d'un  principe,  il  faut  le  poser  bien  nettement  au  début,  avec  toutes  les  circon- 
stances qui  rétendent  ou  le  reslreignent;  autrement,  avec  la  logique  la  plus 
serrée  et  la  plus  étroite,  on  s'expose  souvent  à  d'étranges  écarts;  or,  poser 
carrément  un  principe,  c'est  ce  qu'il  est  souvent  bien  diUicilc  de  faire,  et  c'est 
notammentce  que  M.  de  Molinari  n*a  pas  fait. 

La  concurrence  est  à  la  fois  un  mobile  d'activité  et  d'ordre  ;  elle  fait  régner 
partout  la  règle  ;  elle  met  chacun  et  chaque  chose  à  sa  place  :  oui,  mais  à  une 
oondUion.  C'est  que  la  fraude  et  la  violence  seront  bannies  des  transactions  hu- 
maines :  autrement,  adieu  l'ordre,  adieu  la  régie  ;  il  n'y  a  plus  que  désordre  et 
confusion.  l'orlez  donc  de  conoiirrenco  à  des  gens  qui  vous  mettent  l'épée  dans 
les  reins  ou  le  pistolet  sur  la  gorge.  La  condition  nécessaire  pour  que  la  concur- 
rence soit  de  mise,  c'est  que  l'épée  rentre  dansson  fourreau  etle  pistolet danssa 
gafne.  Voilà,  monsieur,  ce  que  vous  oubliez.  Cette  condition,  les  économistes 
ne  la  mentionnent  pas  d'ordinaire;  peut-être  même  n'y  pensent- ils  pas,  mais 
ils  la  sentent  du  moins,  et,  bien  ou  mal  comprise,  elle  est  toiyours  sous-enten- 
due dans  leurs  écrits.  Mais  vous,  vous  n'en  tenez  pas  compte,  et  do  là  l'étrange 
écart  auquel  vous  vous  livrez.  ^ 

S'il  faut,  pour  que  la  concurrence  soit  de  mise,  que  la  violence  soit  i>annie 
des  transactions,  il  faut  donc  supposer  aussi  qu'il  existe  une  autorité  supé- 
rieure, prête  à  s'interposer  entre  les  contractants:  autrement  le  plus  fort  im- 
posera toujours  sa  loi.  Par  rapport  aux  transactions  entre  particuliers, 
cette  autorité  supérieure,  c'est  le  Gouvernement,  c'est  l'Etat,  qui  plane  sans 
cesse  au-dessus  d'eux.  C'est  grâce  à  l'intervention  de  l'Etat,  cette  justice  hu- 
maine o'rganisée,  que  vous  pouvez  librement  traiter  avec  d'autres  particuliers, 
ftissent-ils  même  plus  forts  que  vous,  sans  avoir  à  redouter  leur  violence,  et 
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voilà  eommétit  la  iH^ncilrrenoe  devient  possible  et  bonne.  Mais  entre  les  parti- 
culiers et  l*Etat,  qui  donc  interviendra?  Personne.  Vous  n'avez  doncicl  aucune 
garantie  contre  la  violence,  contre  l'abus  de  la  force,  et  voilà  ce  qui  rend  la 
concurrence  proprement  dite  à  Jamais  impossible  dans  ces  sort^  de  tran- 
sactions. 

Vous  comparez  TEtat  à  une  Compagnie  d'assurance,  et  vous  prétendez  que 
vous  irez  chercher  librement  auprès  de  lui  une  garantie  de  sécurité,  comme 
vous  iriez  chercher  ailleurs  une  garantie  contre  Pincendie  ou  le  naufrage.  Sn{' 
vez  un  peu  la  comparaison,  et  voyez  : 

Quand  vous  vous  adressez  à  une  Compagnie  d'assurance  contre  Tincendio , 
vous  lui  demandez  tout  simplement  ses  conditions.  Si  ces  conditions  ne  vous 
conviennent  pas,  vous  allez  ailleurs  et  tout  est  dit.  Nul  danger  qu'elle  vous 
happe,  fût-elle  dix  fois  plus  forte  que  vous,  car  la  force  publique  est  là  qui 
vous  protège  contre  elle.  Supposez  que  vous  ayez  accepté  ses  conditions  et 
qu'ensuite  vous  ayez  à  vous  plaindre  de  la  manière  dont  elle  les  a  remplies  ; 
vous  réclamez,  et  les  tribunaux,  délégation  de  l*Etat,  jugent  souverainement 
entre  elle  et  vous.  Vous  ftiites  mieux  que  vous  plaindre,  vous  la  quittez  pour 
vous  adressera  une  autre.  Rien  de  plus  simple  encore  ;  elle  ne  vous  retiendra 
pas  do  force,  parce  que  TEtat  vous  défend  toujours  contre  les  violences  qu'elle 
voudrait  exercer.  Ici  donc  la  concurrence  ressort  tout  son  effet,  parce  que  les 
transactions  sont  libres,  grâce  à  cette  autorité  supérieure  qui  plane  sans  cesse 
au-dessus  des  contractants. 

Mais  vis-à-vis  de  l'Etat,  c'est  autre  chose.  Si  vous  lui  parlez  d'abord,  vous  par- 
ticulier, de  débattre  avec  lui  vos  conditions  ;  il  vous  répond  qu*il  ne  les  débat 
pas,  qu*ii  les  impose.  A  qui  vous  adressereiz-vous  pour  en  avoir  raison  t  Tous 
le  quitterez,  dites-vous,  pour  vous  faire  assurer  ailleui*s.  Vous  le  pouvez  sans 
doute  (saui  pourtant  dans  certains  pays),  mais  à  condition  de  sortir  de  son  do- 
maine ;  c'est-à-dire,  à  condition  de  quitter  votre  famille,  Autre  patrie,  et  d'aller 
porter  vos  pénates  dans  une  terre  étrangère  ;  et  alors  môme  vous  n'aurez  fait 
que  changer  de  joug.  Mais  si  vous  restez  dans  son  domaine,  vous  aurez 
beau  dire  que  vous  renoncez  à  sa  protection,  il  ne  renoncera  pas,  lui,  à  Tan- 
torité  qu'il  veut  exercer  sur  vous,  et  vous  serez  bien  forcé  de  la  subir.  Il  Vous 
tient  sous  sa  coupe  et  ne  vous  lâchera  pas,  quoi  (]ue  vous  puissiez  dire,  car  il  n'y 
a  pas  là  d  autorité  supérieure  qui  vous  protège  contre  ses  prétentions. 

Qu  on  ne  parle  donc  pas  de  concurrence  par  rapport  aux  fonctions  de  l'Etat. 
Ici,  toutes  les  conditions  de  la  concurrence  font  défaut,  parce  que  les  tran- 
sactions ne  sont  pas  libres.  Les  transactions  ne  sont  pas  libres,  disons-nous,  et 
elles  ne  peuvent  pas  Tôtre.  L*Etat,  vis-à-vis  des  particuliers,  c'est  le  fort  contre 
le  faible,  le  fort  anné  contre  le  faible  désarmé,  sans  qu'il  existe  aucun  arbitre  qui 
puisse  rétablir  entre  eux  l'équilibre.  Eh  !  n'est-ce  pas  pour  cela  précisément  que 
de  tout  temps  l'État  a  abusé  de  sa  force  pour  troubler  cet  ordre  naturel  des 
choses,  ces  lois  éternelles  de  la  justice  qu'il  aurait  dû  ae  bornera  maintenir? 
L'Etat  force  les  particuliers  à  déposer  leurs  épées  pour  n'en  appeler  qu'à  la 
justice  ;  mais  il  tient  constamment  la  sienne  hors  du  fburreau,  et  cette  épée 
e^it  lourde.  Il  le  faut  bien,  d'ailleurs  ;  auKsi  n'est-ce  pas  cela  que  nous  lui  repro- 
chons. Mais  c'est  se  moquer  de  prétendre  qu'on  puisse  invoquer  les  lois  de  la 
concurrence  vis-à-vis  de  ce  matador  armé.  Non,  non;  il  y  a  ici  un  monopole 
naturel  ;  monopole  nécessaire  parce  qu'il  est  inévitable.  Quant  au  remède 
contre  les  ibui  de  ce  monopole,  il  n'est  pas  dans  une  Goncurrenec  impossible. 
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mais  dans  les  garanties  constitutiouDelles  et  l'iotenrentioD  légoUèie  dea  ci* 
toyens  dans  les  affaires  publiques. 

Ceci  pourrait  nous  conduire  à  examiner  un  autre  paradoxe  de  M.  de  Moliaari» 
qui  consiste  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  monopoles  naturels.  Mais  nous  ne  touIoos 
pas  étendre  davantage  ce  compte-rendu  déjà  trop  long.  Peut-être  reprendrons- 
lious  un  jour  une  à  une  les  propositions  excentriques  dont  son  livre  abonde 
et  qu'il  semble  se  plaire  à  soulever;  car,  lors  même  que  ces  propositions  sont 
fausses,  elles  sont  toujours  ingénieuses,  bien  présentées,  spirituellement  dé- 
duites, et  il  peut  y  avoir  quelque  profit  à  signaler  l'erreur  première  d'où  elles 
découlent. 

Les  erreurs  de  M.  de  Molinari  ont  cela  de  bon,  qu'elles  ne  sont  pas  dange* 
reuses.  Elles  auraient  même  un  côté  utile  en  ce  qu'elles  forceraient  les  écono- 
mistes à  creuser  plus  profondément  la  science  pour  en  découvrir  le  principe 
cacbé.  Le  malheur  est  qu'elles  déparent  son  livre,  en  y  jetant,  d'une  manière 
fort  regrettable,  le  faux  au  travers  du  vrai.  Franchement,  si  M.  de  Molinari 
avait  des  propositions  neuves  à  mettre  au  jour,  vraies  ou  fausses,  il  n'aurait 
pas  dû  les  produire  ici,  car  elles  n'y  sont  pas  à  leur  place.  Dans  un  livre 
destiné  à  combattre  les  préjugés  des  conservateurs  et  les  illusions  des  socia- 
listes, en  leur  opposant  la  vérité  économique,  il  n'aurait  dû  émettre  que  des 
principes  faciles  à  accepter.  Dans  ces  limites,  il  l'a  prouvé  lui-même,  son  fonds 
était  encore  assez  riche  pour  qu'il  n'eût  rien  à  regretter.  En  y  mêlant,  mal  à 
propos,  des  principes  tout  au  moins  contestables,  nous  craignons  bien  qu'il 
n'ait  affaibli,  infirmé  l'ensemble  et  compromis  gravement  le  résultat  utile  qu'il 
s'était  proposé. 

On  lira  pourtant  ce  livre,  l'un  des  meilleurs,  après  tout,  que  notre  crise 
sociale  ait  inspirés.  * 

REVUE 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


SOMMAiBB  :  Suite  d'uu  Mémoire  sur  Vhomme  et  la  société,  par  M.  Porlalis.  »  Commua 
nication  sur  t égalité ^  par  M.  Ij^Xni.'-Ohservations  sur  Venquéts  ouverte  en  Belgique  re- 
UUivemefU  à  la  condition  des  classes  ouvrières,  par  M.  Villermé.  —  Rapport  verbial  sur 
les  Caisses  de  retraite  d'ouvriers  de  la  ville  de  Sedan,  par  le  même.  —  Mémoire  sur  ta 
statistique  inteUectueUe  et  morale  comparée  des  départements  de  la  France,  par  M.  Fayel. 

—  Rapport  sur  un  ouvrage  de  !tf .  de  Bausset-Roquefort,  par  M.  Cb.  Giraud.  — 
Mémoire  sur  la  valeur  d'échange,  par  M.  Walras;  IcUre  sur  le  précédent  sujet,  par 
M.  Babbage.  —  Communication  sur  la  fabrication  des  aiguiUes,  par  M.  Villermé  fils. 

—  Rapport  de  M.  Blanqui  sur  le  livre  de  Al.  Coquelin  :  Du  crédit  et  des  banques.  Opi- 
nion de  quelques  membres  sur  la  liberté  des  banques. 

Il  est  arrivé  dans  ces  derniers  temps  ce  qui  doit  toujours  se  produire  aux 
époques  de  trouble  et  d'agitation  sociale.  Les  institutions  les  plus  saintes  et 
en  apparence  les  plus  respectées  ont  rencontré  d*ardents  défenseurs,  en  même 
temps  qu'elles  subissaient,  de  la  part  d'aveugles  adversaires,  les  insultes  les  plut 
graves  et  les  attaques  les  plus  insensées.  C'est  sous  l'empire  de  cette  loi  in- 
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contestable  de  Tordre  moral  que  M.Portalis,  dans  le  Mémoire  considérable  dont 
nous  avons  déjà  parlé  dans  cette  Revue  et  qui  a  pour  titre  :  De  rhomme  el  de 
la  Société,  et  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  respectifs,  a  été  amené  à  s'oc- 
cuper de  la  société  conjugale,  et  à  établir,  à  rencontre  des  novateurs  du  jour, 
que  cette  vieille  maxime  :  a  Que  la  monogamie,  ou  le  mariage  d'un  avec  une , 
comme  parlent  nos  anciens  auteurs,  est  une  loi  naturelle.  »  11  est  impossible 
de  résumer  avec  une  plus  grande  autorité  que  ne  Ta  fait  M.  Portails  les  vices 
des  institutions  du  passé  ou  de  la  barbarie,  qui  défrayent  le  fond  de  ces  doc- 
trines impies  ressuscitées  de  nos  jours  et  auxquelles  on  ne  peut  pas  même 
reconnaître  le  mérite  de  la  nouveauté.  Comme  il  établit  puissamment  que  a  la 
polygamie  est  la  mère  et  la  fille  de  Tesclavage  domestique  !  Partout  où  se 
trouve  établi  l'esclavage  domestique,  la  polygamie  marche  à  sa  suite.  Elle 
vient  régulariser  Tabus  de  la  force,  et  prête  à  Tincontinence  des  maîtres  la 
forme  et  la  figure  d'un  droit.  Partout  où  elle  a  précédé  Tesclavage  domestique^ 
il  s'y  est  introduit  après  elle.  En  effet,  avec  la  polygamie,  si  les  femmes  ne 
commencent  pas  par  être  esclaves,  elles  sont  nécessairement  sujettes.  Pour 
maintenir  dans  le  ménage,  c'est-à-dire  dans  le  harem  ou  dans  le  gynécée,  l'or- 
dre et  la  concorde,  il  faut  que  l'unité  commande  et  que  la  pluralité  obéisse.  11 
est  aussi  juste  et  aussi  expédient  que  plusieurs  femmes  unies  à  un  seul  homme 
soient  réduites  à  l'état  purement  passif,  qu'il  serait  contraire  en  droit  de  frap- 
per de  passivité  l'unique  épouse  d'un  seul  homme.  »  Ces  conséquences  de  la 
polygamie  ne  sont  pas  les  seules  que  Ton  puisse  déplorer.  M.  Portails  en  si- 
gnale encore  plusieurs  autres,  et  s'attache  à  démontrer  que  la  polyandrie» 
moins  répandue,  n'est  pas  moins  condamnable. 

Mais  la  société  conjugale,  à  côté  de  ce  caractère  d'unité,  en  réclame  un 
autre  avec  non  moins  d'énergie,  c'est  le  caractère  de  perpétuité,  ou  pour  mieux 
dire  d*indissolubilité;  et  c'est  surtout  au  nom  des  enfants,  de  leur  éducation 
physique,  morale  et  intellectuelle,  au  nom  de  l'administration  des  intérêts  do- 
mestiques, que  l'auteur  proclame  l'indissolubilité  du  mariage.  Quand  le  père 
et  la  mère,  ajoute-t-il,  quand  les  époux  se  sépareraient,  ils  ne  pourraient 
abolir  l'irrévocable  passé,  ni  détruire  les  conséquences  des  rapports  créés  entre 
eux  par  leur  union.  Ils  continueraient  d'être  joints,  malgré  eux,  dans  les  en- 
fants dont  ils  ne  pourraient  cesser  d'être  les  auteurs  communs.  Plus  tard,  et 
dans  la  vieillesse,  la  reconnaissance,  la  bonne  foi,  la  pitié,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
divin  et  d'humain  dans  le  cœur  de  l'homme,  rendent  impossible  une  sépara- 
tion qui  n'aurait  pu  s'effectuer  plus  tôt  sans  tromper  le  vœu  de  la  nature,      i 

En  effet,  l'union  conjugale  a  précisément  pour  but  de  lier  indivisiblement 
deux  êtres  intelligents  et  sensibles,  afin  que,  durant  le  cours  d^une  existence 
précaire,  d'une  vie  souvent  orageuse,  ils  trouvent  l'un  dans  l'autre  un  auxi- 
liaire certain,  et  qui,  dans  Tétat  de  santé  comme  dans  l'état  de  maladie,  dans 
le  succès  comme  dans  les  revers,  allège,  en  le  partageant,  le  poids  de  la  des- 
tinée. 

Sous  Tempire  des  principes  qui  régissent  l'homme,  en  tant  qu'être  moral, 
selon  le  droit  naturel  et  des  gens,  la  société  conjugale  est  donc,  par  sa  desti- 
nation, un  engagement  perpétuel,  et  dont  la  mort  seule  d'un  des  deux  con- 
tractants peut  opérer  la  dissolution. 

—Dans  une  communication  sur  V égalité,  ce  mot  que  notre  nouvel  ordre  de 
chosespolitiqoea  inscrit  sur  sa  bannière,  M.  Léluta  voulu  montrer  quels  en  sont 
lésons  et  la  portée.  On  se  tromperait  étrangement  si  on  voulait  lui  donner  une 
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signification  générale  et  absolue.  Il  sulTIt,  |>our  s'en  convaincre,  d0  reinarquei 
que  la  loi  la  plus  fondamentale  delà  nature,  c'egt  Tinégalité.  Tout  dans  le  monde 
qui  nous  environne  n*e$l  qu'inéf;alité,  c  est-à-dire  diversité,  contraste.  Apr^ 
avoir  suivi  Tégalité  par  Phabitudo,  Tégalité  dans  le  travail,  l'égalité  malgré  la 
variation  de  la  ricbessc,  M.  Lélut  arrive  à  cette  conclusion,  que  pour  que 
l'égalité,  dans  ce  que  son  nom  a  d'absolu,  fût  ici-bas  réalisable,  il  faudrait 
que  la  nature  de  Phomme,  cette  nature  à  la  fois  corporelle  et  spirituelle, 
IQt  le  contraire  de  ce  qu'elle  est.  Il  faudrait  qu'elle  ne  fût  pas  ud  composé 
souvent  si  dimcile  à  contenir,  de  dilTérences,  d'oppositions,  d'inégalités  de 
toutes  sortes.  Puis  donc  que  l'égalité  n'est  pas  et  ne  saurait  jamais  être  l'é- 
galité du  corps  et  de  ses  forces,  celle  de  Tesprit  et  de  ses  facultés,  celle  du 
cœur  et  de  ses  sentiments,  cette  égalité  qu'est-elle  donc,  que  peutrclle  être 
dans  l'avenir? 

Elle  n*est,  elle  ne  sera  jamais  l'égalité  de  la  naissance.  On  ne  se  choisit  pas 
son  berceau.  Or,  quelle  source  d'inégalité  que  le  nom  d'un  pèrel  Ce  nom  qui 
peut  représentera  lui  seul  une  carrière  illustre  ou  une  vie  déshonorée,  le  gé- 
nie ou  son  contraire,  la  plus  haute  ou  la  plus  humble  position! 

Elle  n'est  pas  et  ne  sera  pas  davantage  l'égalité  de  la  fortune  ou  do  la  puis- 
sance. Il  y  a  dans  la  répartition  de  l'une  et  de  Tautre  une  inégalité  qu'on  peut 
appeler  naturelle,  en  ce  qu'elle  découle  forcément  des  inégalités  primordiaJetf, 
celles  des  forces  du  corps,  des  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur. 

Elle  n'est  pas  même,  au  moins  d'une  manière  absolue,  l'égalité  du  bonheur, 
ou  plus  exactement  du  bien-être.  Ses  difTérences  et  ses  variations  soua  ce 
rapport  sont  en  proportion  nécessaire  avec  ces  mêmes  inégalités  naturelles, 
et  pour  que  l'inégalité  de  bonheur  ne  fût  la  plupart  du  temps  que  de  la  diver- 
sité, il  a  fallu  ce  grand  modérateur  de  l'habitude,  une  des  lois  de  notre  na- 
ture, un  des  bienfaits  de  son  auteur. 

L^égalité,  c'est  comme  on  l'a  dit,  comme  on  ne  saurait  trop  le  redire,  d'une 
part  l'égalité  devant  la  loi,  d'autre  part  Tégalité  parle  mérite,  en  d'autres  ter- 
mes régaiité  de  droits  civils,  l'égalité  de  droits  politiques.  L'égalité  do  droits 
civils,  l'égalité  devant  la  justice  protège  également  dans  tous,  dans  les  petits 
comme  dans  les  grands,  dans  les  pauvres  comme  dans  les  riches,  sans  condi- 
tion;:, 8ans  restrictions,  C(^  (ju'il  y  a  à  protéger  dans  tout  citoyen,  la  propriété,  la 
vie,  riionncur.  Si  celte  égalité  se  montre  encore  quelquefois  inégale,  c'est  en 
ce  point  seulinuMit qui  ne  tardera  pas  à  disparaître,  qu'il  n'est  pas  toujours 
aussi  facile  aux  petits  qu'aux  grands,  au  plutôt  aux  pauvres  qu'aux  riches,  de 
parvenir  jusqu'au  tribunal  de  cette  justice  qui,  une  fois  qu'on  est  arrivé  de- 
vant elle,  tient  la  balance  égale  pour  tous. 

l/égalité  do  droits  politiques ,  l'égalité  par  le  mérite,  est  celle  qui  veut  que 
chaque  citoyen  soit  également  admissible,  suivant  la  mesure  de  ses  facultés, 
àtous  les  offices  put»lics,  à  toutes  les  fonctions  administratives  et  politiques. 
Cette  égalité  est  moins  absolue  que  l'autre.  Klle  établit  des  conditions  qui  ne 
sont  pas  seulement  de  notre  temps,  mai.s  qui  sont  de  tous  les  temps,  parce 
qu'elles  se  rapportent  à  une  des  Inégalités  naturelles,  l'inégalité  des  apti» 
tudes. 

—  lAn  gouvernement  b;'lge  a  ouvert ,  il  y  a  quelques  années,  une  enquéiis 
sur  la  condition  des  classes  ouvrières  et  sur  le  travail  des  enfants  eo  Belgique. 
Il  s'est  adressé  aux  hommes  les  mieux  placés  pour  éclairer  radministration  , 
aux  ckiofsdeiétabiifaeiuents  induatriels  les  plus  importants,  à  de»  médeciii9»elc. 


ACADEMIE  Dm  0CIENCE6  MORALES  ST  POLITIQUES.    37â 

Les  régultaU  principaux  de  cotlo  onquêto  viennent  d'être  recueillis  par  le 
ministère  de  l'intérieur  dans  trois  volumes  in-8,  dont  la  lecture  est  pleine 
d^intérét,  et  qui  contiennent  môme  pour  nous  d*utiles  enseignements.  Aussi , 
en  déposant  sur  le  bureau  do  TAcadémie  un  exemplaire  de  cette  publication  , 
M.  Villermé  a  signalé  à  l'attention  de  ses  confrères  quelques-unes  des  données 
contenues  dans  la  publication  du  gouvernement,  et  il  y  a  ajouté  quelques  ob- 
servations qui  empruntent  à  ses  travaux  précédents  une  grande  autorité  ^ 

C'est  ainsi  que,  relativement  au  nombre  des  enfants  employés  en  Belgi- 
que dans  les  manufactures,  il  a  fait  observer  que  ce  nombre  a  diminué 
depuis  quelques  années,  et  pour  certaines  industries,  par  suite  d'amélio- 
rations notables  introduites  dans  les  machines  dont  Fauxiliaire  a  souvent 
remplacé  celui  des  enfants.  En  France  on  remarque  la  même  diminution,  et 
elle  est  due  en  grande  partie  à  notre  loi  du  22  mars  i844,  qui,  bien  que  non 
exécutée  dans  presque  toutes  les  localités,  a  cependant  déterminé  un  grand 
nombre  de  fabricants  à  ne  plus  admettre  les  enfants  de  sh  ou  sept  aps,  et  i 
les  remplacer  par  ceux  de  douze  ans.  C'est  en  Alsace  et  danslo  llaut-Rbin  no- 
tamment que  ce  résultat  a  été  obtenu.  Lo  salaire  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures  est  peu  considérable.  A  partir  de  huit  ou  neuf  ans ,  il  aug- 
mente d'un  sou  en  moyenne.  A  quatorze  ou  quinze  ans ,  les  enfants  reçoivent 
ordinairement  le  salaire  d'une  femme  faite-  Uais  au  delà  de  ce  terme,  je 
salaire  des  ouvriers  adultes  dépasse  celui  des  femmes. 

Relativement  à  Tinstruction  des  enfants ,  M.  Villermé  parle  des  efforts  faits 
chez  nous  pour  établir,  dans  les  établissements  manufacturiers,  des  écoles  q4- 
on  fait  successivement  passer  les  enfants  dans  la  journée;  ils  y  restent  une 
heure  ou  deux.  Cela  se  pratique  avec  succès  chez  M.  Nicolas  Schlumberger,  i 
Guebewiller,  Dans  Toucst ,  Télan  avait  été  donné;  on  s'occupait  de  Tinstruc* 
tion  des  jeunes  ouvriers.  Cette  heureuse  impulsion  s'est  un  peu  ralentie , 
mais  elle  ne  peut  tarder  à  reprendre.  Dans  plusieurs  localités  du  Haut-Rhin ,  i 
jyulbouse  notamment  »  on  a  eu  recours  à  un  autre  système ,  on  a  ouvert  des 
écoles  du  soir  ;  mais  après  un  travail  de  douze  ou  de  treize  heures,  les  enfant^ 
ne  pouvaient  en  profiter.  Ils  y  dormaient ,  de  sorte  qu'en  réalité  les  écoles  du 
soir  ne  servent  qu'aux  adultes.  Il  n'en  serait  pas  de  même  des  écoles  du  di- 
manche, qui,  au  contraire^  proAteraientà  tous.  Sous  lo  rapport  de  Tinstruction 
des  ouvriers,  les  établissements  bouillers  ne  sont  pas  restés  en  arrière,  L'ba- 
bile  direction  de  àl.  Schneider,  au  Creuzot,  ne  laisse  rien  i  désirer  sous  ce  rap*» 
port.  Les  écoles  du  Creuzot  doivent  être  citées  comme  des  modèles,  jtfais  ce 
qui  manque  partout,  c'est  l'éducation  professionnelle,  et  pette  lacune  est  aussi' 
sensible  en  France  qu'en  Belgique.  11  n'y  a  d^exception  sous  ce  rapport  que 
dans  la  ville  de  Lyon,  où  fonctionne  l'école  Lamartinière,  dont  parlai^  récem- 
ment M.  Blanqui  dans  son  rapport  sur  la  Situation  des  classes  ouvrières  en 
1848,  en  faisant  de  cette  institution  un  éloge  mérité. 

Quant  à  Tobligation  imposée  aux  ouvriers  de  se  fournir  de  certaines  denrées 
nécessaires  à  leur  consommation  auprès  des  chefs  d'industrie  et  de  se  laisser 
payer  ainsi  en  nature,  H.  Villermé  convient  que  cette  pratique  peut  avoir  des 
inconvénients  lorsqu'elle  est  inspirée  chez  les  maîtres  par  un  esprit  de  lucre. 

*  Il  convient  de  rapprocher  des  observations  de  M.  Villermé  les  résultats  constatés^ 
dans  la  publication  du  gouvernement  belge  intitulée  :  Enquête  sur  la  condition  dès 
classes  ouvrières  et  sur  le  travûU  des  enfants.  Braxelles  tSiS,  iotte  l*',  pages  m  etsalv.  ; 
pages  cxv  et  stttv.^ 
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Elle  n*a  au  contraire  que  des  avantages  quand  les  chefe  d*indoslrie  se  pro» 
posent  simplement  de  faire  profiter  leurs  ouvriers  du  bénéfice  d*aclMls  en 
gros,  sans  passer  par  Tintermédiaire  des  débitants.  En  Alsace,  on  a  eu  quel- 
quefois recours  à  cette  pratique,  et  on  s'en  est  bien  trouvé.  Les  denrées,  qui 
sont  d'excellente  qualité,  sont  livrées  aux  ouvriers  au  nom  des  fabricants,  et 
moyennant  le  prix  de  revient  ou  à  peu  près.  Du  reste,  il  n*y  a  rien  d*oblî- 
gatoire  pour  eux.  C*est  simplement  une  faculté  dont  ils  n'usent  qu*à  la 
condition  d*y  trouver  leur  avantage.  Les  ouvriers  de  M.  Nicolas  Schiumberger 
et  de  M.  J.-J.  Bourcart,  à  Guebewiller,  achètent  leur  grain  de  leurs  patrons,  le 
font  convertir  en  farine  et  façonnent  le  pain  qui  leur  est  nécessaire  ainsi  qu'à 
leur  famille. 

Les  observations  précédentes  de  M.  Villermé  se  complètent  pour  ainsi  dire 
par  le  fragment  d'un  rapport  verbal  qu'il  présentait  dernièrement  à  l'Acadé- 
mie sur  un  ouvrage  de  M.  le  docteur  Toulmonde,  touchant  les  ouvriers  em- 
ployés dans  les  manufactures  de  draps  de  la  ville  de  Sedan.  Il  est  question 
dans  cette  brochure  des  secours  mutuels»  et  l'on  voit  par  ce  travail,  qu'à 
Sedan  comme  ailleurs»  des  tentatives  avaient  été  faites  pour  établir  des  So- 
ciétés de  secours  mutuels  entre  ouvriers;  mais  jusqu'en  i842,  aucune  de 
ces  tentatives  n'avait  eu  des  résultats  durables.  Ces  Sociétés  périssaient 
par  l'excès  des  dépenses  sur  les  recettes.  MM.  Bacot ,  propriétaires  de 
la  plus  belle  fabrique  de  Sedan,  ayant  voulu  se  rendre  compte  des  causes 
de  la  misère  de  tant  d'ouvriers,  et  de  la  chute  successive  des  différentes 
Sociétés  de  secours  mutuels,  ont  pu  se  convaincre  qu'elles  n'avaient 
pas  de  bonnes  bases  :  par  le  défaut  surtout  de  connaissance  des  lois  de 
la  mortalité ,  ainsi  que  des  lois  de  la  fréquence  et  de  la  durée  des  mala- 
dies, questions  difficiles,  et  qu'un  concours  ouvert,  il  y  a  sept  ou  huit  ans, 
par  la  Société  philanthropique  de  Paris  n'a  pu  résoudre.  Ces  messieurs  ont 
alors  proposé  à  leurs  ouvriers  l'association  volontaire,  et  Tadministration  de 
la  Société  par  les  seuls  membres.  Ils  ont  .do  plus  ofi'ert  de  supporter  un  tiers  de 
la  dépense,  en  ajoutant,  chaque  mois,  à  la  caisse  de  secours  la  moitié  de  la 
contribution  totale  des  ouvriers  ;  mais  en^xigeant  de  la  part  de  ceux-ci  que 
cette  contribution  fût  d'un  centième  aux  deux  centièmes  des  salaires  pour  les 
deux  sexes  et  pour  tous  les  âges.  On  ne  se  pressait  pas  d'abord  de  faire  partie 
de  cette  Société  de  secours  mutuels;  mais  peu  à  peu  on  s'y  est  présenté,  et, 
depuis  i842  jusqu'à  ce  jour,  elle  prospère,  sans  demander  à  chacune  des  trois 
cents  personnes  dont  elle  se  compose,  plus  d'un  centième  de  son  salaire. 

—  M.  le  professeur  Fayet,  de  Colmar,  a  communiqué  à  l'Académie  un  nou- 
veau fragment  d'un  travail  étendu  qu'il  intitule  :  Essai  sur  la  statistique  tn/W- 
lectuelU  et  morale  comparée  des  départements  de  la  France  (périodes  i817-^  et 
i837-46).  Les  départements  y  sont  comparés  sous  vingt-six  points  de  vue 
différents  :  cinq  se  rapportent  à  la  diffusion  de  Tinstruction  primaire  ;  douze 
à  la  criminalité;  trois  aux  suicides;  quatre  aux  enfants  naturels;  deux  à  la 
densité  et  à  l'agglomération  de  la  population.  Dans  l'impossibilité  de  suivre 
les  chiffres  et  de  reproduire  les  tableaux  formulés  sur  ces  différents  points, 
nous  nous  bornerons  à  signaler  quelques-uns  des  résultats  constatés  par 
l'auteur,  notamment  ceux  relatifs  à  l'instruction  primaire.  M.  Fayet  croit 
pouvoir  afOrmer  : 

!•  Que  les  progrès  de  l'instruction  primaire,  quoique  continus  depuis  1820, 
^[K>que  où  les  conscrits  ont  dû  fréquenter  les  écoles,  se  sont  notaUêoieQi  n- 
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lentis  depuis  i830,  époque  où  les  cooscrits  de  1837  et  des  années  suivantes  les 
ont  fréquentées  ; 

2»  Que  ce  progrés  et  ce  ralentissement,  quoique  très- variés  d*un  département 
à  Faulre,  sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  dans  les  cinq  régions  de  la 
France  (le  nord,  Test,  le  sud,  Touest,  le  centre)  ; 

3®  Que  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  les  plus  graves  a  augmenté  d'une 
manière  considérable  et  à  peu  près  continue,  et  que  cette  augmentation  s'est 
étendue  à  toutes  les  régions,  à  très-peu  d'exceptions  près  à  tous  les  départe- 
ments, et  que  les  départements  les  plus  instruits,  loin  d'en  être  exempts,  y 
ont  participé  dans  une  proportion  plus  grande  ; 

4«  Que  si  le  nombre  des  accusés  nés  et  domiciliés  dans  te  même  département 
a  légèrement  diminué,  ce  ne  peut  être  que  par  suite  de  déplacements  plus 
multipliés  dans  la  partie  de  la  population  qui  fournit  les  accusés  -, 

b®  Que  si  la  densité  de  la  population  ne  parait  pas  exercer  une  grande  in- 
fluence sur  la  diffusion  et  les  progrès  de  l'instruction  primaire  et  sur  la  crimi- 
nalité, il  n'en  est  pas  de  même  de  l'agglomération,  qui  le  plus  souvent  coïncide 
avec  une  instruction  primaire  plus  généralement  répandue  et  avec  une  plus 
grande  criminalité  ; 

6o  Que  les  départements  les  plus  instruits  ont,  pendant  les  deux  périodes  de 
dix  ans  qui  viennent  de  s^écouler,  fourni  annuellement  des  nombres  propor- 
nels  d'accusés  et  de  prévenus,  de  suicides  et  d*cnfanls  naturels,  notablement 
plus  grands  que  ceux  qui  ont  été  fournis  par  les  départements  les  plus  igno- 
rants. A  la  suite  de  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Fayet,  il  s'est  engagé  une 
discussion  entre  plusieurs  membres  de  PAcadémie  ;  nous  en  reproduirons  la 
substance  dans  notre  prochaine  Revue.  Ces  observations  contredisent  ou 
atténuent  quelques-unes  des  données  du  laborieux  professeur. 

—  M.  Ch.  Giraud  a  fait  l'éloge  d'un  petit  livre  de  M.  de  Bausset-  Roque- 
fort, ayant  pour  titre,  Devoirs,  droUs^  assistance,  par  le  ^ristianisme,  la  liberté^ 
l'éducation, 

—  I^  science  de  Téconomie  politique  a  retrouvé  un  intelligent  interprète 
dans  la  personne  do  M.  Walras,  agrégé  de  philosophie  et  inspecteur  de  PA- 
cadémie do  Caen.  Une  communication  de  ce  savant  sur  la  valeur  d'échange  a 
obtenu  un  assentiment  marqué  de  la  part  des  rares  académiciens  qui,  pen- 
dant ces  derniers  temps ,  n'ont  pas  déserté  les  séances  hebdomadaires.  11  ne 
sera  pas  sans  intérêt  de  résumer  d'une  manière  complète  la  critique  originale 
de  M.  Walras  sur  un  des  points  les  plus  importants  de  la  science  vers  laquelle 
il  dirige  ses  efforts. 

L1dée  de  la  valeur  échangeable  joue  un  grand  rôle  dans  la  science  de  Téco- 
nomie  politique,  et  cela  e^t  incontestable,  quelle  que  soit  la  manière  dont  on 
entende  ce  mot. 

Pour  les  écrivains  qui  regardent  Téconomie  politique  comme  la  science  de  la 
richesse  sociale,  et  qui  définissent  la  richesse  sociale  par  l'idée  de  la  valeur 
échangeable,  il  est  évident  que  cette  dernière  idée  est  très-importante  à  leurs 
yeux.  Tout  ce  qui  tient  à  la  valeur  est  fondamental  en  économie  politique. 
David  Ricardo  l'a  proclamé,  et  J.-B.  Say  a  sanctionné  cette  doctrine. 

S*il  y  a  quelque  chose  de  plus  fondamental  encore,  c'est  la  question  de  Tori- 
gine  de  la  valeur  échangeable.  La  nature  d'un  fait  est  essentiellement  liée  àla  na- 
ture de  sa  cause  :  pour  bien  connaître  un  phénomène,  il  faut  savoir  d'où  il 
vient  et  d'où  il  dérive. 
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Tontes  les  opinions  qui  se  sont  établies  sur  la  question  de  rorigiBe  de  la 
valeur  peuvent  se  ramener  à  deux  opinions  principales  :  Tune  qu'on  peut 
appeler  celle  des  économistes  anglais  et  qui  s*appuie  sur  l'autorité  d'Adam 
Smith,  de  Ricardo,  de  Mac  Culloch  ;  l'autre  qu'on  peut  appeler  la  doctrine  de 
recelé  française  et  qui  se  recommande  par  les  soins  de  Gondîllae  et  de  J.-B. 
Say.  La  première  Tait  venir  la  valeur  d'échange  du  travail  ou  des  fhiis  de  la 
production  ;  la  seconde  place  la  cause  de  la  valeur  dans  l'utilité.  Aucune  de 
ces  deux  doctrines  ne  peut  satisrnirc  M.  Walras,  et  il  les  combat  sucoessive- 
ment,  on  commençant  par  Topinion  des  économistes  anglais. 

Parmi  les  clioses  qui  nous  sont  utiles,  et  que,  dans  un  sens  général  et  ab- 
solu, nous  appelons  des  biens  ou  des  richesses,  il  y  en  a  qui  sont  douées  d*une 
utilité  directe  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  nous  présentent  qu'une  utilité  indi- 
recte. Pour  qu'une  chose  qui  n'a  qu*une  utilité  indirecte  acquière  une  utilité 
directe,  il  faut,  le  plus  souvent,  qu'elle  soit  soumise  à  un  certain  travail.  C'est 
rindustrie  humaine  qui  transforme  continuellement  les  utilités  indirectes  eo 
utilités  directes.  Sous  Pinfluence  de  cette  considération,  des  économistes  ont 
placé  dans  le  travail  ou  dans  les  frais  de  la  production  l'origine  de  la  richesse 
sociale,  et  ont  donné  aux  (Choses  douées  de  valeur  échangeable  le  nom  géné- 
rique do  produits.  Cette  opinion  s'est  surtout  développée  en  Angleterre,  pays 
d'industrie  et  de  manufactures.  On  voit  par  laque  la  doctrine  anglaise  suppose 
comme  un  principe  admis  et  reconnu  que  la  richesse  sociale  est  entièrement 
le  fruit  de  la  production,  ou  que  toutes  les  valeurs  sont  des  produits  :  il  n>n 
est  rien.  Tous  les  produits  sont  bien  dos  valeurs;  mais  toutes  les  valeurs  ne 
sont  pas  des  produits.  Il  y  a  des  valeurs  échangeables  antérieures  au  travail  et 
à  la  production.  Il  l^ut  donc  chercher  ailleurs  que  dans  la  production  la  source 
des  valeurs  antérieures  à  ce  phénomène. 

Mais  admettons  que  toutes  les  valeurs  soient  des  produits.  1^  valeur  des 
produits  représente  la  valeur  <les  services  productifs.  J.-B.  Say  a  démontré 
que  la  production  est  un  j^rand  échange  dans  lequel  on  donne  des  services 
productifs  pour  obtenir  des  produits  en  retour.  La  valeur  des  produits  repré- 
sente donc  la  valeur  des  services  productifs.  Pourquoi  les  services  productifs 
ont -ils  de  la  valeur?  Pourquoi  la  production  entratne-t-ello  des  frais?  L'idée 
de  la  valeur  est  dans  l'idée  des  frais.  On  n'a  donc  pas  tout  dit  en  avançant  que  la 
valeur  échangeable  vient  des  frais  de  la  production.  Cela  n?vient  à  diro  que 
la  valeur  <les  produits  représente  la  valeur  des  services  productifs.  Pourquoi 
les  services  productifs  ont-ils  de  la  valeur?  l^s  économistes  anglais  n'ont  pas 
résolu  cette  question,  et  leur  théorie  repose  sur  une  pétition  d«î  prin- 
cipes. 

Vainement  M.  Mac  Culloch  a  a^^sayé  de  corriger  l'imperfi^ction  de  la  doctrine 
ani;laise,en  donniHit  à  entendre  (pie  la  production  crée  la  valeur  des  cho!M^s,en 
enSint  Tutilité.  Suivant  Adam  Smith,  le  travail  cn'w  la  richesse  ;  suivant  M  Mac 
Cnlldch,  la  production  crée  l'utilité.  .Ne  peut-on  pas  lui  répondre  qu'il  y  a  des 
utiliti^'s  antérietires  au  travail?  M.  Mac  (Culloch  distinguera-t-il  Pulilité  directe 
de  l'utilité  indirecte?  On  peut  nier  que  le  travail  pnKluise  toutes  les  utilités  di- 
rectes. .Mais  quand  il  serait  vrai  que  toute  utilité  directe  vienne  du  travail, 
M.  .Mac  Culloch  pense-t-il  qu'il  n'y  ait  que  l'utilité  directe  qui  puisse  jouir  d'uni» 
valeur  échangeable?  Kntln,  si  les  services  productifs  valent  en  raison  de  leur 
utilité,  et  si  la  production  donne  de  la  valeur  aux  choses  en  les  utilisant,  r>at 
à  l'utilité  qu'il  faut  attribuer  la  valeur  échangeable.  L.a  doctrine  anglaise  perd« 
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dès  C0  momeot,  toute  son  originalité.  Klle  se  confond  arec  la  docirine  fran- 
çaise et  en  partage  la  destinée. 

Au  premier  coup  d'œil,  la  doctrine  qui  a  prévain  en  France  et  qui  fonde  1» 
valeur  d'échange  sur  Tulilité,  parait  préférable.  Elle  est  plus  complète  et  a 
résolu  logiquement  le  problème  de  Torigine  de  la  valeur.  L  utilité  est  un  prin« 
cipe  assez  général  pour  expliquer  tout  a  la  fois  la  valeur  des  produits  et  la 
valeur  des  services  productifs.  En  fait,  la  doctrine  de  Gondillac  et  de  J.*B.  Say 
n'est  guère  plus  satisfaisante  que  celle  de  Smith  et  de  Ricardo.  Elle  ne  repose 
pas,  il  est  vrai,  sur  une  pétition  de  principes,  mais  elle  présente  d'autres  in- 
convénients. Si  la  doctrine  de  Smith  et  de  Ricardo  est  trop  étroite,  celle  de 
(Gondillac  et  de  J.-B.  Say  est  trop  large  à  son  tour.  En  faisant  venir  la  valeur 
de  l'utilité,  on  confond  mal  à  propos  ces  deux  phénomènes.  On  leur  donne  à 
tous  deux  la  même  étendue,  ce  qui  est  loin  d'être  exact.  Si  la  valeur  vient  de 
Tutilité,  réconomie  politique  n*est  autre  chose  que  la  science  de  Tutilité. 
Il  n'aurait  donc  servi  à  rien  que  Smith  distinguât  la  valeur  d'utilité  de  la  va- 
leur d'échange,  Tutilité  proprement  dite  de  la  valeur  échangeable  ;  en  d^autre» 
termes,  {utilité  de  la  valeur.  Mais  la  distinction  posée  par  Adam  Smith  est  es- 
sentielle et  fondamentale  en  économie  politique.  J.-B.  Say  lui-môroo  Ta  re- 
connu, et  d'ailleurs  le  sens  eommun  témoigne  en  laveur  de  cette  distinction. 

Pour  que  la  valeur  vint  de  Futilité,  il  faudrait  t  i*  que  f>artout  où  il  y  a  de 
l'utilité,  il  y  eût  de  la  valeur  ;  2«  que  la  valeur  fût  toujours  proportionnée  à 
Tutilité.  Or,  malheureusement  pour  la  doctrine  de  Condillao  et  de  i.-B.  Say, 
c^est  là  ce  qui  n'a  pas  lieu. 

Et  d'abord^  il  n'est  pas  vrai  que  la  valeur  d'échange  soit  la  suite  nécessaire, 
la  conséquence  inévitable  de  l'utilité.  Il  y  a  beaucoup  de  choses  utiles  qui  ne 
valent  rien.  Ainsi  l'air  respirable,  la  lumière  solaire,  Peau,  sont  de^  choses 
utiles,  nécessaires,  et  qui  cependant  n'ont  point  de  valeur  échangeable. 

Ck>ndillac  et  i.-B.  Say  n'ont  pas  méconnu  ces  objections,  et  ils  ont  essayé  d'y 
répondre.  Gondillac  prétend  que  l'eau  conimune,  l'air  respirable,  la  lumière 
du  soleil  ont  une  valeur  aussi  faible  que  possible.  Une  valeur  aussi  faible  que 
possible  se  rapproche  beaucoup  d'une  valeur  tout  A  ftiit  nulle.  J.-B.  Say  em*^ 
brasse  un  autre  expédient.  Il  nous  apprend  que  l'eau,  l'air  respirable,  la  lu- 
mière du  soleil  ont  une  utilité  immense,  infinie,  et  qu'ils  ont  par  conséquent 
une  valeur  sans  bornes.  Et  c'est  parce  qu'ils  ont  une  valeur  sans  bornes  que 
nous  ne  les  payons  pas  et  que  nous  en  Jouissons  tous  gratuitement.  La  conclu- 
sion est  pour  le  moins  bizarre. 

Non-seulement  la  valeur  échangeable  n^accompagne  pas  toujours  l'utilité, 
nonnseulement  il  y  a  des  choses  utiles  qui  no  valent  rien ,  mais  il  ai-rive  encore 
que,  dans  les  choses  qui  sont  utiles  et  valables  tout  à  la  fois,  la  valeur  d'échange 
ne  se  proportionne  point  à  l'utilité. 

La  proportion  naturelle  qui  doit  exister  entre  la  valeur  d'échange  et  la  cause 
quelconque  qui  la  produit,  est  encore  une  idée  qui  a  embarrassé  Condillac  et 
J.^B.  Say,  parce  qu'ils  ont  senti  tout  le  parti  qu*on  pouvait  en  tirer  contre 
leur  doctrine.  Pour  résoudre  cette  nouvelle  difficulté,  ils  se  sont  vus  obligés 
d'être  infidèles  à  leur  propre  principe.  Ici  encore  il  y  a  une  difiérence  très- 
remarquable  entre  l'explication  de  Gondillac  et  celle  de  J.-B  Say. 

Gondillac  nous  dit  que  Tulilité  restant  la  même,  la  valeur  se  proportionne 
à  la  rareté.  Pourquoi  celât  Si  l'utilité  est  la  même,  la  valeur  d'échange  doit 
être  la  même.  Foorquoi  un  Hiil  se  proportionneraiMl  à  un  autre  prineipe  qu'à-  ' 
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sa  véritable  cauae?  Si  la  râleur  vient  de  l'utilité,  la  valeur  ne  peut 
qu*avec  Tutilité.  Si  la  valeur  se  proportionne  à  la  rareté,  c'est  que  la  nrelé  elle- 
même  est  la  véritable  cause  de  la  valeur. 

Il  n*en  est  pas  de  même  de  J.-B.  Say.  Le  disciple  a  été  plus  malheureux  ou 
plus  mal  inspiré  que  le  maître.  J.-B.  Say  a  senti  Tobjection;  il  a  voolo  la  pré- 
venir. Par  suite,  il  a  répudié  son  principe  ;  mais,  au  lieu  de  revenir  à  la  vérité, 
il  s'en  est  écarté  dans  un  autre  sens  ;  il  s'est  Jeté  dans  les  bras  de  l'école  an- 
glaise. Âpres  avoir  proclamé  que  la  valeur  vient  de  Tutilité,  J.-B.  Say  distin- 
gue une  utilité  naturelle  et  une  utilité  produite  ;  et  il  nous  enseigne  que  la  va- 
leur d'échange  se  proportionne  à  l'utilité  produite  seulement.  Gela  revient  à 
dire  que  la  production  est  la  cause  de  la  valeur.  J.-B. 'Say  est  donc  obligé  de 
revenir  à  la  doctrine  de  Smith  et  de  Ricardo.  La  valeur  des  produits  sa  propor- 
tionne à  la  valeur  des  services  productirs  :  donc  elle  en  vient  Mais  la  valeur 
des  services  productif,  d'où  vient-elle?  C'est  une  question  à  laquelle  J.-B.  Say 
ne  peut  plus  répondre,  à  moins  d'invoquer  l'utilité  et  de  tomber  dans  un  cer- 
cle vicieux. 

Ainsi,  malgré  la  diversité  de  leurs  points  de  départ,  et  malgré  toutes  les  dis- 
cussions qui  se  sont  élevées  entre  eux,  les  économistes  anglais  et  les  économis- 
tes ft-ançais  sont  mutuellement  poussés  les  uns  vers  les  autres.  Ils  se  rapprochent 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  paraissent  le  croire  ou  qu'ils  ne  sont  disposés  à  en  con- 
venir. Les  économistes  anglais  ne  peuvent  s'empêcber,  dés  qu'on  les  presse  un 
peu  vivement,  d'invoquer  le  principe  de  l'utilité,  et,  d'un  autre  cété,  J.-B.  Saj, 
pour  expliquer  la  proportion  qui  doit  exister  entre  la  valeur  d'échange  et  la 
cause  quelconque  qui  la  produit,  est  obligé  d'avoir  recours  au  travail  ou  à  la 
production.  On  voit  que  les  deux  systèmes  ont  besoin  l'un  de  l'autre  pours'é- 
tayer  et  pour  se  compléter  ;  et  cependant,  malgré  l'appui  mutuel  qu'ils  se  prê- 
tent, les  deux  systèmes  n'en  sont  pas  moins  caducs  l'un  et  l'autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'examen  rapide  de  ces  deux  doctrines  présente  des  conclu- 
sions très-utiles  et  très-importantes.  En  effet,  on  a  senti  que  le  point  de  départ 
de  l'économie  politique  était  le  besoin  de  l'homme  et  Futilité  des  choses  exté- 
rieures; que  dans  un  sens  large  et  étendu,  l'utilité  était  la  véritable  richesse; 
mais  que  l'objet  spécial  de  l'économie  politique  était  la  richesse  sociale  ou  la 
valeur  échangeable.  On  a  senti  également  qu'entre  l'utilité  et  la  valeur  il  y 
avaitun  fait,un  faitcapital,  qui  donnait  naissance  à  cette  dernière  et  auquel  cette 
dernière  se  proportionnait.  Pour  arriver  à  la  valeur  d'échange,  il  a  donc  fallu 
restreindre  l'idée  de  l'utilité.  Gomme  principe  de  restriction,  on  a  invoqué  le 
travail  ou  les  frais  de  la  production.  Malheureusement  l'observation  découvre 
des  valeurs  antérieures  au  travail  ou  à  la  production.  Dès  lors,  certains  écri- 
vains se  sont  obstinés  à  ri^jeter  en  dehors  de  Téconomie  politique  tout  ce  qui 
n'était  pas  le  fruit  du  travail  ;  d'autres,  pour  expliquer  l'origine  de  ces  va- 
leurs antérieures  au  travail,  sont  revenus  à  Tutilité,  oubliant  qu'ils  avaient 
d'abord  proclamé  comme  un  principe  fondamental  la  distinction  entre  Tu- 
tilité  et  la  valeur  d'échange.  Tout  cela  ne  prouvc-t-il  pas  combien  est  vicieux 
le  principe  do  restriciion  invoqué  jusqu'à  présent,  pour  faire  ressortir  la  valeur 
de  l'utilité,  et  la  nécessité  d'en  invoquer  un  autre? 

Or,  ce  nouveau  principe  n'est  autre  chose,  en  définitive,  suivant  M.  Walras, 
que  la  limitation  dans  la  quantité  ou  la  rareté.  Ce  principe  explique  tout  et  suf- 
fltà  tout.  11  rendcomptede  la  valeur  d'échange,  de  la  valeurdu  travail,  et  delà  va- 
leur de  tous  les  services  productifs.  11  explique  la  valeur  et  toutes  les  circonstaiioes 
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de  la  valeur,  le  taux  des  différentes  valears,  et  toutes  les  variations  dont  ce 
taux  peut  être  susceptible.  Il  explique  les  cas  généraux  et  les  cas  exception- 
nels. Simple  et  fécond  comme  la  vérité,  il  représente  fidèlement  la  nature  des 
choses.  On  peut  dire  que  les  économistes  français,  aussi  bien  que  les  économis- 
tes anglais,  ont  couru  après  lui  sans  avoir  le  bonheur  de  le  rencontrer.  Il  y 
aurait  donc  une  obstination  déplorable  à  ne  pas  le  reconnaître  aujourd'hui. 
Cette  obstination  ne  pourrait  que  compromettre  les  progrès  de  Téconomie  po- 
litique. 

—  La  lecture  du  Mémoire  de  M.  Walras  a  motivé  une  lettre  de  M.  Babbage, 
adressée  au  président  de  l'Académie,  M.  Villermé,  et  dont  nous  reproduisons 
les  termes.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

a  J'ai  prolongé  mon  séjour  à  Paris  de  quelques  jours,  dans  l'intention  d'assis- 
ter à  la  discussion  du  très-intéressant  Mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  sur  la  mesure  de  la  valeur  d'échange,  ou  sur  les  causes  qui 
influent  sur  le  cours  du  marché.  J'ai  heureusement  apporté  avec  moi  la  copie  de 
quelques  documents  officiels  qui  m'ont  été  fournis  par  la  Banque  d'Angleterre 
et  qui  viennent  à  l'appui  de  mes  observations. 

«Nous  avons  deux  espèces  de  fonds  publics  :  le  3  pour  iOO  consolidé  et  le 
3  pour  iOO  de  1726.  Les  deux  valeurs  se  ressemblent  sous  divers  rapports. 
Ainsi  :  i»  elles  dépendent  également  de  la  sécurité  du  gouvernement;  2»  elles 
produisent  le  même  intérêt  ;  3<>  cet  intérêt  est  payable  le  même  jour  ;  4^  il 
est  payable  au  même  endroit  ;  5°  elles  sont  rachetables  aux  mêmes  conditions. 

«  Cependant  le  cours  du  3  pour  IOO  de  1726  s'est  maintenu  pendant  cinq  an- 
nées consécutives  (de  1841  à  1846}  à  plus  d'un  pour  IOO  au-dessous  du  cours 
du  3  pour  IOO  consolidé. 

«  La  seule  différence  entre  ces  deux  valeurs  consiste  en  ceci  :  le  total  du 
3 pour  IOO  consolidé  est  d'environ  367,000,000  liv.  sterl.,  tandis  que  le  total  de 
la  rente  3  pour  IOO  de  1726  est  seulement  d'environ  822,000  liv.  sterl. 

<t  Parmi  les  causes  qui  influent  sur  le  prix  de  quelques  valeurs,  il  en  est  une 
très-importante,  qui  n'a  pas  été  mentionnée  dans  le  Mémoire  de  M.  Walras;  je 
veux  parler  des  fVais  de  surveillance  et  de  vérification.  Ainâ  la  farine  est  al* 
térée  à  l'aide  du  sulfate  de  chaux,  les  lingots  d'argent  sont  tr^s-habilement 
fourrés  avec  du  plomb,  etc... 

a  Cette  cause  de  l'augmentation  du  prix  d'une  marchandise  me  semble  très- 
importante,  parce  qu'elle  établit  une  connexité  entre  l'économie  politique  et  les 
sciences  morales.  Elle  provient,  d'une  part,derignorancede  l'homme;  d'autre 
part,  de  son  improbité;  et  ces  deux  défauts  de  notre  nature  grèvent  la  pro- 
duction d'une  charge  très-lourde. 

<r  Si  ces  documents  et  ces  observations  vous  paraissent  de  quelque  intérêt, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  communiquer  à  l'Académie.       Babbage.  » 

Les  observations  contenues  dans  la  lettre  de  M.  Babbage  ne  se  rapportent  que 
d'une  manière  indirecte  à  la  question  traitée  dans  le  Mémoire  qui  la  précède, 
et  ne  peuvent  porter  atteinte  à  la  doctrine  qui  y  est  exposée.  Il  ne  s'agit 
pas,  dans  le  travail  que  nous  avons  analysé,  de  \dimesure  de  la  valeur  d'échange, 
ni  des  causes  qui  influent  sur  le  cours  du  marché.  Il  n'y  est  question  que  de 
Vorigine  de  la  valeur  d'échange,  considérée  sous  le  point  de  vue  le  plus  gé- 
néral et  le  plus  étendu.  L'auteur  du  Mémoire  n'a  pas  exposé  son  opinion  per- 
sonnelle sur  cette  question.  Il  a  fait  connaître  les  deux  grandes  solutions  qui 
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eu  ont  étâ  données  ptr  les  écoûoioistet  françàif  et  ingtali.  Il  i  fôumli  M  iotai* 
tions  à  une  critique  sôrienne.  En  ioroiinant»  il  indique  la  lolutkNi  qn'll  croit 
pouvoir  donner  lui-même  à  la  question  de  Torlgine  de  la  valeur  éolMiigeatile. 
Il  définit  la  valeur^  Vutilité  rare,  et  croit  que  la  valeur  d'échange  prend  sa  source 
dans  la  limitation  des  choses  utiles,  ou  dans  leur  rofeîé,  diiM  oe  qu'on  appelle 
encore  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande.  Est-ce  contre  cette  solution  que 
M.  Itobbage  a  eu  rintention  de  protester? 

Pour  ce  qui  concerne  l'argument  tiré  du  cours  des  fonds  publics  anglais,  s*tl 
est  exact  que  le  cours  du  5  pour  100  de  t7i6  se  soit  maintenu  pendant  cinq 
années  consécutives  à  plus  do  i  pour  iOO  au«^essous  du  cours  du  S  pour  f  00 
consolidé,  on  peut  aflirmer  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  cette  difléreoce 
ne  peut  provenir  que  trune  seule  cause,  à  savoir  :  que  pondant  les  cinq  années 
dont  il  s*agit,  le  5  pour  100  consolidé  a  été  plus  généralement  demandé  que  le 
3  pour  100  de  1720.  Pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  la  masse  des  acheteurs 
et  des  spéculateurs  a  préféré  le  3  pour  100  consolidé  au  3  poui  100  de  ITilL 
Les  deux  valeurs  ne  se  sont  pas  élevées  au  même  degré  de  rareté.  Qu'importe 
que  le  total  du  5  pour  100  consolidé  sVlève  à  367,000|000  liv.  sterl.,  tandisque 
le  capital  du  3  pour  100  de  1726  ne  se  monte  qu'à  822,000  liv.  slerl.T  la  rareté 
n'est  pas  une  idée  absolue.  C'est  une  Idée  de  rapport.  Pour  appr^'cier  oe  rapport, 
il  ne  suffit  pas  de  tenir  compte  de  IVipprovisionnenient,  il  faut  tenir  compte 
aussi  de  la  somme  des  demandes.  Pendant  les  cinq  années  de  1841  é  1846,  le 
3  pour  100  consolidé  a  été  plus  rare,  c'eat-à-dire  qu'il  a  été  plus  demandé  rela- 
tivement à  la  masse  totale  que  le  3  pour  100  de  172tt  no  ^'a  été  lui«méme;  et 
cela  pour  des  causes  qu'il  est  permis  d'ignorer  et  qui  sont  peut^tre  particu- 
lières à  l'histoire  financière  de  l'Angleterre. 

La  seconde  observation  de  M.  l^ibbage,  relative  aux  frais  do  surveillance  H 
de  vérilicatioii,  n'infirme  en  rien  la  doctrine  de  M.  Walras^  qui  n'a  fias  pn- 
tendu  indiquer  une  à  une  toutes  les  causes  de  nature  à  influer  sur  le  prix  de« 
choses,  sur  la  valeur  des  marchandises,  mais<|ui  s'est  borné  à  ramener  toute# 
ces  causes  à  une  seule,  la  rareté,  le  rapport  de  ruITie  à  la  demande,  la  com- 
paraison qui  se  Tail  entre  la  somme  des  besoins  et  la  somme  des  provisions. 

Les  frais  de  surviMllance  et  de  vérifit^alion  sont  des  frais  de  producUon, 
c'est-à-dire  des  sacrilices  consommés  pour  parvenir  à  un  but  utile.  1^  sur- 
veillance et  la  vérification  sont  des  services  productifs.  Ces  services  obtienueot 
un  prix  connue  tous  les  autres,  dès  qu'ils  sont  utiles  et  qu'ils  sont  limités  daiL< 
leur  (luantitè.  Les  surveillants  sont  rares;  1rs  vériticateucs  sont  rare»,  \oila 
pourquoi  on  les  paye,  et  le  montant  de  leurs  salaires  entre  naturellement  et 
nécessairement  dans  la  valeur  des  marchandises  surveillées  et  vériliéi*s. 

Sans  doute,  comme  M.  Babbagc,  l'auteur  du  Mémoire  reconnaîtra  que  Tigno- 
rance  de  Ihonane  et  son  iniproblté  grèvent  la  production  d'une  charge  trè«- 
lourde.  Mais  cela  empèche-t-il  que  la  valeur  d'ichan(je  ne  vienne  de  la  rante^ei 
de  la  ranMé  seule?  Sur  ce  point  M.  Walras  aurait  donné  des  explications  con- 
firmatives  de  sa  théorie,  si  le  débat  s'était  engagé  contradictoiremententie  lui 
et  le  célèbri'  économiste  anglais. 

—  M.  Villermè  lils  a  fait  tout  récenuneut  à  l'Académie  une  commuuicatiun 
intéressante  sur  l'industrie  des  aiguilles.  11  en  a  retracé  l'histoire  et  montré 
que  là,  comme  ailleurs,  drs  ouvriers  courageux,  intelligents  et  doués  d'une 
honorable  persévèrantHî  s'èlaienl  élevés  au  rang  dii  maîtres.  Plus  loin  l'auteur, 
quittant  la  question  spéciale  de  la  fabrication  des  aiguilles  pour  y  rattacher 
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des  considérations  générales  sur  notre  système  douanier,  a  indiqué  comment 
l^exagération  des  tarifs,  légitimée  quelquefois  par  le  besoin  de  protéger  une 
industrie  naissante,  finit  à  la  longue  par  encourager  la  contrebande,  suiiout 
pour  les  objets  d'un  petit  volame,  ett  pour  résultat  final  de  détruire  ou  de 
paralyser  la  fabrication  nationale. 

—  M.  Blanqui  a  présenté  un  rapport  verbal  sur  l'ouvrage  de  notre  collabo- 
rateur M.  Cb.  Coquelin»  ayant  pour  titre  ;  Du  Crédit  et  des  Banques.  L'auteur 
de  ce  livre,  a  dit  en  substance  M.  Blanqui,  est  d'abord  entré  dans  des  considé- 
rations générales  sur  les  fonctions  des  banques,  et  il  a  développé  les  principes 
généraux  du  crédit.  Il  a  présenté  ensuite  l'historique  delà  Banque  de  France» 
de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  celles  des  Etats-Unis,  et  il  a  signalé  les  princi- 
paux événements  qui  se  rattachent  à  l'existence  de  chacune  d'elles,  et  notam-^ 
ment  la  suspension  des  payements  de  la  Banque  d'Angleterre.  Dans  une  autre 
partie  de  son  ouvrage,  M.  Charles  Coquelin  a  traité  la  question  des  banques 
centrales  et  des  banques  locales,  et  il  se  prononce  pour  la  multiplicité  des 
banques  libres.  Pour  moi,  ajoutb  M.  Blanqui,  je  ne  saurais  aujourd'hui  adopter 
cette  conclusion.  A  la  veille  des  événements  de  février,  je  soutenais,  il  est 
vrai,  Topinion  contraire;  mais  Pcxpérience  qui  vient  de  s'accomplir  a  modifié 
mes  idées,  et  je  vois  que  la  centralisation  du  crédit  a  des  avantages.  Elle  pré* 
vient  les  inquiétudes  qu'inspirent  les  billets  des  banques  locales.  Naguère 
encore»  les  billets  des  Banques  de  Nantes,  de  Bordeaux  n'étaient  pas  reçus  sans 
une  certaine  appréhension,  et  cependant  nous  n'approchions  point  encore  des 
Etats-Unis  au  point  de  vue  de  rétablissement  des  banques  locales.  A  part  cette 
réserve,  je  ne  puis  qu'applaudir  au  travail  de  M.  Charles  Coquelin. 

Je  ne  sais  cependant  si  je  n'agouterai  pas  encore  un  mot.  L'auteur  s'est 
étendu  sur  la  Banque  do  France,  sur  les  Banques  d'Angleterre  et  sur  celles 
des  Etats-Unis,  mais  il  a  passé  sous  silence  plusieurs  pays  où  il  existe  des 
établissements  de  cette  nature.  Il  n'a  rien  dit  des  banques  qui  existent  en 
Espagne,  en  Autriche,  et  dans  les  difiérentes  contrées  de  l'Allemagne  où  le^ 
crédit  s'est  manifesté  avec  différentes  conséquences.  C'est  une  lacune  que 
1  auteur  fera  sans  doute  disparaître  dans  une  nouvelle  édition. 

1/opinion  exprimée  par  M.  Blanqui  dans  le  rapport  qui  précède,  au  sujet  de 
l'unité  des  banques,  a  amené  quelques  observations  de  la  part  de  plusieurs 
membres  de  l'Académie.  MM.  Léon  Faucher  et  Cousin  se  sont  rallié*  an  senti- 
ment énoncé  par  le  rapporteur.  MM.  Dunoyer  et  de  La  Farelle  ont  protesté  en 
faveur  de  la  liberté  des  banques  indépendantes,  et  repoussé  l'argument  tiré 
de  rcxpérience  faite  tout  récemment,  laquelle,  suivant  eux,  ne  saurait  être 
concluante,  à  raison  do  la  brièveté  du  temps  écoulé  et  des  circonstances  dans 
lesquelles  elle  s'est  produite. 

—  L'Académie  vient  de  fixer  au  24  de  ce  mois  sa  séance  publique  annuelle. 
Dans  la  section  d'économie  politique  le  résultat  des  concours  ouverts  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Aussi  a-t-il  été  nécessaire  de  les  proroger.  De  nouveaux 
sujets  ont  été  également  proposés.  Nous  nous  expliquerons  plus  complètement 
sur  ces  divers  points  dans  la  prochaine  revue.  *** 
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LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES  PENDANT  L* ANNÉE  i848.— Le  comnierce  géoértl  de  II 
France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  a  porté,  en  1848»  importatHMS 
et  exportations  réunies,  sur  une  valeur  ofBcielle  *  de  2»0iS  millions.  C*est  une  di- 
minution de  i>99  millions,  ou  23  pour  iOO,  sur  les  résultats  dff  Tannée  précédente; 
relativement  à  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures,  ladiminutioo  est  de  384  mil- 
lions, ou  de  i  6  pour  100. 

Calculés  d'après  les  taux  d'évaluation  fixés  pour  Pannée  4848,  nos  échanges  ne 
s*élèvent,  dans  leur  ensemble,  qu'à  la  somme  de  i,645  millions.  G*est,  par  rapport 
au  chiffre  de  â,015  millions,  résultant  des  taux  d'évaluation  arrêtés  en  i826,  une 
différence  en  moins  de  570  millions,  ou  i8  pour  100. 

Dans  ce  chiffre  officiel  de  2,0i5  millions,  Timportation  est  comprise  pour  8(î2  mil- 
lions, l'exportation  pour  i»i53  millions.  I«a  valeur  des  produits  importés  est  infé- 
rieure de  481  millions,  soit  56  pour  100,  au  résultat  de  Tannée  1847,  et  de  382  mil- 
lions, ou  31  pour  100,  au  résultat  delà  moyenne  quinquennale.  la  diminution  i 
Texportation  n'est  que  de  118  millions,  soit  9  pour  100  par  rapport  à  1847,  et,  rela- 
tivement à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale,  elle  descend  à  2  millions,  c^est- 
à-dire  à  une  proportion  insignifiante. 

Au  taux  actuel,  la  valeur  des  produits  importés  se  trouve  réduite  à  708  roillioos, 
au  lieu  de  802,  ce  qui  constitue  une  différence  de  18  pour  100  *.  Celle  des  marclian- 
dises  exportées  n'atteint  que  936  millions,  au  lieu  de  i,153  :  différence,  iO  pour  100. 

Ces  résultats  s'appliquent  au  commerce  général. 

En  ce  qui  regarde  le  commerce  spécial,  la  masse  totale  des  échanges  représente 
i  ,590  millions  ;  c'est  26  pour  100  de  diminution,  par  comparaison  avec  Tannée  1847, 
et  10  pour  100  relativement  à  la  moycune  des  cinq  dernières  années. 

Les  valeurs  actuelles,  appliquées  au  commerce  spécial,  ne  donneut  plus  que  le 
chiffre  de  1,154  millions,  soit  16  pour  100  de  moins. 

Le  chiflVe  ci-dessus  de  1 ,390  millions,  valeurs  officielles,  se  divise  de  la  manière 
suivante:  importations,  536 millions; exportations, 834 millions.  L'année  1847 donne 
976  millions  pour  Timportation,  et  891  millions  pour  l'exportation.  C'est  ainsi  une 
différence  en  moins  de  43  pour  100  sur  les  importations,  et  de  6  |)our  100  quant 
aux  exportations.  La  moyenne  quinquennale  produit  895  millions  d'une  part,  et, 
de  l'autre,  814  millions  seulement;  d'où  suit,  pour  Timportation,  une  diminution  de 
58  pour  100,  et  une  augmentation  de  2  pour  100  sur  Texportation. 

La  somme  des  importations  du  commerce  spécial  n'atteint  plus,  au  taux  d'évalua- 

<  Celle  valeur  a  Hè  «'Mablie*d*après  les  taux  permanents  dVvaluaiion  ofRciellcmeot  ar- 
rêtés en  1836.  Cesl  la  valeur  officielle  qui,  daos  ce  résume  analyUque,  sert  de  base  aux 
apprécialîons  cuni|>aralivt:s. 

*  Pour  ce  qui  concerne  le  mode  diffôront  qu*onl  suivi,  pour  la  fixation  d(»5  valeurN  le^ 
Commissions  de  ISiHel  1818,  il  faut  rappi^lerquVn  1826,  le  frel  a  élé  laissé  en  dehors  de 
la  valeur  pour  oeriains  pnxluils  inripories;  il  a  t>lé  compris  |>our  tous  les  pnnluiis  clans 
les  valeurs  eiahlies  pour  1848.  Pour  IVxporlaiion,  :iu  ionlrain*,  on  a  procédé  de  m^me 
aux  deux  épo<|u«'s,  en  ce  sens  qu*on  a  pris  la  valeur  de  la  marcliundise  au  lieu  d*e\|>e- 
dilion  ou  d'embarquement.  Il  résulte  nécessairement  de  la  que  la  valeur  actuelle  des 
marchandises  importées,  comparée  à  leur  valeur  ofllcielle,  se  trouve  atiénuée  dans  une 
pro|K)rtion  comparativement  moins  forte  à  l'imporiaiion  qu'à  rexportation. 

Voir  un  article  de  M.  Naulis  Rondot,  sur  la  révision  des  valeurs  officielles  en  France, 
en  Belgique,  en  Angleterre,  numéro  97, 15  avril  1849,  t.  XXXllI,  p.tat. 
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Uon  actuel,  que  474  millions,  et  celle  des  exportations  que  690  millions  :  différences, 
15  et  17  pour  iOO,  avec  les  évaluations  oflBcielles. 

En  recherchant  la  part  afférente  à  chacun  des  deux  modes  de  transport  à  Taida 
desquels  les  marchandises  arrivent  en  France  ou  en  sortent,  on  trouve  que  le  chiflire 
de  2,015  millions,  expression  totale  tant  de  rentrée  que  de  la  sortie,  se  répartit  de  la 
manière  suivante  entre  la  voie  de  mer  et  celle  de  terre  : 

VALEURS 
OOdellef.  Aelueltes. 

Commerce  par  mer 1,441  millions.      1,176  millions. 

Commerce  par  terre 574      —  469      — 

La  proportion  entre  les  deux  voies  de  transport  est  de  72  pour  100  contre  28. 
Elle  avait  été,  en  1847,  de  74  pour  100  contre  26.  Mais,  alors  déjà,  la  moyenne  de 
la  période  quinquennale  ne  faisait  ressortir  que  72  pour  100  contre  28,  chiffre  auquel 
elle  retombe  aujourd'hui  pour  la  nouvelle  période  de  même  durée;  en  sorte  que 
l'ensemble  du  commerce  par  mer  a  simplement  reperdu,  en  1848,  l'avantage  de 
2  pour  100  qu'il  avait  acquis  en  1847.  C'est  presque  exclusivement  l'importation  qui 
a  été  Trappée  de  cette  décroissance.  En  effet,  tandis  que,  pour  i 847,  ce  commerce 
donnait  72  pour  100,  il  ne  donne  plus  que  67  pour  1848.  Quanta  Texportation,  elle 
se  maintient,  à  1  pour  100  près,  à  la  proportion  remarquée  pour  l'année  dernièrer, 
soit  75  pour  100  au  commerce  par  mer,  contre  25  au  commerce  par  terre. 

Les  moyennes  quinquennales  sont,  savoir:  à  l'importation,  71  contre  29,et  àl'ex* 
portalion,  75  contre  27.  On  voit  par  ce  rapprochement  que,  tandis  que  le  commerce 
par  terre  s'est  accru,  par  rapport  au  commerce  par  mer,  de  4  sur  100,  il  a,  au 
contraire,  fléchi  de  2  sur  100  à  Texportation. 

Dans  le  mouvement  des  transports  par  mer,  dont  la  somme,  comme  on  vi^nt  de  le 
dire,  est,  en  valeurs  officielles,  de  1,441  miihons,  la  part  du  pavillon  national  est  de 
712  roilUoos,  soit  49  pour  100;  celle  du  pavillon  étranger,  de  729  millions,  ou  51 
pour  100.  La  proportion  était  de  46  contre  54,  tant  pour  l'année  que  pour  la  période 
quinquennale  antérieure,  f^  marine  française  a  perdu  19  pour  100  par  rapporta 
l'année  précédente,  et  11  pour  100  comparativement  à  la  moyenne  quinquennale.  La 
pavillon  étranger,  plus  vivement  atteint,  ne  présente  pas  une  dépression  de  moins 
de  30  pour  100  sur  la  première  période,  et  21  pour  lOO  sur  la  seconde  • 

Dans  les  712  millions  que  représente  la  masse  des  marchandises  transportées  par 
nos  bâtiments,  191  millions  appartiennent  à  la  navigation  réservée.  Cette  branche  de 
notre  mouvement  maritime  a  perdu  52  pour  100  sur  1847;  et  28  pour  100  sur  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale.  La  navigation  de  concurrence  a  été  affectée 
dans  le  même  sens,  dans  la  proportion  de  13  et  de  3  pour  100  seulement,  par  rapport 
aux  mêmes  périodes. 

Nos  colonies  des  Antilles,  Cayenne  et  111e  de  la  Réunion  entrent  pour  5  pour  100 
dans  le  chiffre  du  commerce  général  ;  nos  autres  possessions,  y  compris  TAIgérie, 
pour  7  ;  la  grande  pêche,  pour  1 ,  et  le  mouvement  avec  l'étranger,  sous  pavillon 
français,  pour  36  pour  100. 

A  ne  considérer  que  la  navigation  internationale,  on  obtient  les  chifl^  ci-après, 
comme  expression  du  rapport  entre  le  pavillon  français  et  le  pavillon  étranger  : 

1  Année  1847 36pourl00. 
Cinq  dernières  années. . .  37 
Année  1848 42 

I  Année  1847 64pourl00. 
Cinq  dernières  années...  63 
Année  1848 58 

Le  pavillon  national  s'est  donc  relevé,  en  1848,  par  rapport  au  pavillon  étranger, 
dans  lia  proportion  de  6  et  5  pour  100. 

T^  XXIV.  — *  1»  nwtmkrt  114».  SW 
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mns  la  nftVfgKtiOQ  i^rvét,  H  existn  sur  là  vâliur  des  éoiitngés  um 
marquée,  et  elle  atteint  principalernetil  fioê  poMetsions  du  la  Réuniott,  de  Gajreaiie^ 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  Sur  ces  quatre  eolooiea,  la  diflérenee  conipa- 
Hdivement,  sott  à  1847,  soit  à  la  période  quinquennale ,  n'est  pas  inférieure  à  44 
pour  iOO,  puisque  nous  n'avons  qu'une  valeur  de  70  millions  contre  ii4  milliou  en 
1847,  et  126  pour  la  moyenne  de  cette  même  année»  réunie  aux  quatre  prM- 
dentés. 

Dans  le  mouvement  général  des  échanges  de  la  France  avec  les  puissances  étran- 
gères et  ses  colonies  (eomroeroe  général)»  les  Etats-Unis,  rAngletem,  la  Suisse,  la 
Belgique,  les  Etats  Sardes,  TEspagne,  l'Association  commerciale  allemande,  la  Russie 
et  la  Turquie,  désignées  ainsi  par  rang  d'importance  des  relations,  ont  absort>é71 
pour  100.  Le  Brésil,  les  Pays-Bas  et  les  Deux-Siciles  viennent  ensuite  avec  un  contin- 
gent total  de  5  pour  100.  Parmi  nos  colonies,  PÂlgérie  seule  a  pris  41/2  environ  pour 
100»  ce  qui  lui  assigne,  sous  le  rapport  de  ^importance,  la  septième  place  sur  le  ta- 
bleau. Il  ne  revient  à  nos  autres  colonies  ou  possessions  réunies  que  8  pour  100  en- 
viron. Le  surplus,  soit  un  peu  plus  du  septième,  se  partage  entre  les  trente-cinq  autres 
puissances. 

Nos  échanges  avec  les  Etats-Unis  et  les  Etats  sardes  ont  fléchi  de  16  pour  100 
pour  chaque  Etat  ;  ceux  avec  la  Belgique,  de  24  ;  les  chiffres  de  21 ,  59,  56  et  57  Tour- 
nissent  la  mesure  des  différences  dans  le  même  sens,  qui  se  produisent  pour  PEs- 
pague,  TAssociation  allemande,  la  Russie  et  la  Turquie.  L'Angleterre  et  la  Suisse 
seules  donnent,  dans  un  sens  opposé,  des  résultats  de  quelque  intérêt;  l'augmenta- 
tion est  de  11  millions  environ  pour  la  première  de  ces  puissances,  et,  pour  la  se- 
sconde,  d'un  peu  plus  de  4  millions,  soit  4  et  2  pour  100,  par  comparaison,  sur 
l'ensemble  du  mouvement  des  deux  périodes  mises  en  présence  Tune  de  l'autre. 

Nous  avons  déjà  dit,  à  propos  du  troisième  tableau,  que  nos  relations  avec  nos  co- 
lonies de  la  Réunion,  de  Cayenne,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  réunies, 
avaient  fléchi  de  44  pour  100.  Toutes  n'ont  pas  été  frappées  dans  la  même  propor- 
tion. Ainsi,  la  Réunion  nW  affectée  que  d'une  dépression  de  52  pour  100,  et 
Cayenne  de  55,  tandis  que  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  considérées  isolément,  en 
ont  éprouvé  une,  celle-là  de  45  et  celle-ci  de  55  pour  100.  En  ce  qui  concerne  l'Al- 
gérie, une  diminution  de  16  pour  100  seulement  dans  la  valeur  totale  des  produits 
échangés  témoigne  d'une  situation  moins  défavorable. 

La  décroissance  s'est  étendue,  en  général,  à  tous  les  autres  pays  avec  lesquels  la 
France  entretient  des  relations  commerciales.  Elle  a  été  de  41,  de  45,  de  47  et  49 
pour  100,  à  l'égard  dePEgypIe,  des  Deux-Siciles,  d'Haïti  et  de  l'Autriche.  Il  en  est 
une  pour  laquelle  la  différence  ,  portant,  il  est  vrai,  sur  un  commerce  peu  étendu,  a 
atteint  la  proportion  de  90  pour  100,  c'est  le  Mecklenbourg-Schwerin. 

En  1848,  r.\ngleterre  enlève  aux  Etats-Unis  la  prééminence  sous  le  rapport  de  U 
valeur  des  produits  que  la  France  a  tirés  de  ces  pays  pour  sa  consommation,  et  de 
ceux  qu'elle  leur  a  expédiés  de  son  marché  intérieur.  Le  compte  de  la  dernière  de 
oes  puissances  ne  représente,  en  effet,  (ju'une  valeur  officielle  de  217  millions  et 
demi,  tandis  que  celui  de  la  première  dépasse  quelque  peu  le  chiffre  de  218  millions. 
Aussi,  alors  que  la  comparaison  avec  1847  offre,  pour  celle-ci,  un  accroissement  de 
10  pour  100,  une  diflérence  en  moins  de  16  pour  100  se  manireste-t-e1le  quant  à 
celle-là.  tJne  différence  en  plus  de  12  pour  100  pour  TAngleterre,  de  50  pour  100  eu 
moins  pour  les  Etats-Unis,  est  Texpression  de  la  comparaison,  en  valeurs  actuelles, 
entre  1847  (|K>ur  TAngleterre,  189  millions;  pour  les  Etats-Unis,  225  millions;,  et 
1848  (^12  millions  pour  TAnglelerre,  et  156  millions  pour  les  Etats-Unis). 

Parmi  les  autres  pays  avec  lesquels  le  commerce  spécial  de  la  France  (importa- 
tion et  exportation  réunies)  offre  de  Timportance,  il  n'en  est  qu'un  seul,  1  Inde  an- 
glaise, qui  donne  une  légère  amélioration.  Ainsi,  pour  la  BelgiquCi  qui  reprend,  au 
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oommeroe  spécial,  la  (roUîème  pki«e  que  la  Suisse  Itti'a  («il  perdre  cette  iumi^  dins 
le  commerce  général»  il  y  a  diminution  de  25  pour  100  en  valeurs  officielles,  et  de 
91  pour  100  en  valeurs  actuelles.  La  diminulion  est  de  26  et  de  38  pour  100^  en  m 
qui  touche  les  Etats  sardes,  de  20  et  28  pour  100  pour  TËspagne,  de  9  et  15  piM 
iOO  quant  k  la  Suisse,  de  53  et  61  pour  100  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  45  et 
47  pour  100  relativement  à  PAssociation  allemande;  elle  atteint  62  et  65  pout*  100 
avec  la  Turquie.  Pournos colonies,  le  commerce  spécial  (importation  et  expOrtatkHI 
réunies),  donne  lieu  aux  rapprochements  ci-après  :  il  représentait,  pour  TAlgérie,  en 
1847,  86  millions,  et,  dans  la  période  quinquennale,  77  millions;  eo  1848^  il  s'est 
encore  élevé  à  75  millions.  La  diminution  n^a  été  ainsi  que  de  13  et  de  3  pour  lOOi 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  autres  colonies,  la  réduction  est  bien  autrement  forte» 
et  atteint  cbacuue  d'elles  dans  une  mesure  à  peu  près  pareille.  La  Guadeloupe  M 
tombée  de  41  millions  à  18,  différence,  57  pour  100  ;  la  Martinique,  de  37  milliofls 
à  20  ;  la  Réunion,  de  30  millions  à  17,  et  Cayenne,  de  5  millions  à  5  :  proportion  dH 
la  diminulion  pour  ces  trois  dernières  colonies,  46,  43  et  44  pour  100.  Les  différen- 
ces, par  rapport  à  la  période  quinquennale,  ne  s'éloignent  que  iaiblementdeoespitM 
portions.  **'^ 

Les  marchandises  que  la  France  a  reçues  des  Etats-Unis,  à  toutes  destlBàtiensi 
sont  évaluées  127  millions,  valeurs  officielles,  contre  160  millions  que  représen<^ 
taient,  en  1847,  les  importations  de  cette  provenance.  La  diminution  est  de  20  pour 
100.  La  Suisse  vient  ensuite,  avec  105  millions  contre  106  en  1847.  La  Relgiquei 
qui  occupe  le  troisième  rang,  donne  03  contre  150,  diminution  38  pour  100.  Les 
Etats  sardes,  qui  étaient  déjà  descendus  à  90  millions  en  1847,  n'atteignent^  en1848^ 
que  68  millions.  L'Angleterre  tombe  à  56  millions,  de  109  qu'elle  avait  fournis  en 
1847;  et  ce  dernier  chiffre  était  déjà  fort  réduit,  comparativement  à  la  moyenne 
quinquennale,  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  135  millions.  La  Russie,  qui  nous  avait 
envoyé,  en  1847,  pour  111  millions  de  produits,  n'en  a  plus  fait  entrer,  en  1848,  que 
pour  41 ,  soit  63  pour  100  en  moins  ;  mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  dimi- 
nution, les  céréales  figurent  pour  49  millions. 

L'Association  allemaude  occupe  le  septième  rang  avec  40  Itlllllôns  (fohiré  70,  en 
1847  :  diminution,  42p<hjr  100. 

L'Espagne  arrive  ensuite,  elle  fournit  un  contingent  é^ttlué  à  32  Hlilllohs,  à\m 
(\{{^.  stin  commerce  général  d'importation  en  France  reprôseriulit  50  Iriillioili  eh  1*41 

Les  envois  faits  par  la  Turquie,  en  1847,  avaient  été  de  98  milIlObs,  Jr  cdftipfià 
55  millions  de  céréales  ;  en  1848,  ils  n'atteignent  plus  que  25  millions. 

Les  Indes  anglaises  et  les  Pays-Bas  ont  la  dixième  et  la  onzième  place,  aVe«  éêê 
importations  de  21  et  de  19  millions,  contre  33  et  2o  millions. 

Les  onze  puissances  dont  il  vient  d'être  question  absorbent  à  elles  seules  73potir 
100  du  commerce  général  à  l'importation. 

La  Réunion,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  la  Grantfe- 
Pêche,les  possessions  françaises  dans  l'Inde,  le  Sénégal,  l*Algérieel  la  Guyane  fran-. 
çaise,  classées  selon  leur  rang  d^imporlance,  entrent,  dans  le  même  commerce,  dans 
la  proportion  dé  S  pour  100  ;  cette  proportion  était  adssl  ëèllë  de  Tannée  précédente. 

Parmi  les  puissances  qui  se  partagent  les  19  pour  100  restants  du  commerce  géué- 
râl  a  l'impbrtatiori,  on  remarque,  notamment  le  Chili,  dont  les  entdis,  cofaàtammènt 
en  voie  de  progrès  depuis  1844,  dépassent  6  millions  en  1848.  tl  flltit  aussi  noter  la 
CbinlS^  le Cdebitichitits  et  lOeÔanie  réunies,  dont  le  chiffre d'ImpOHatioH  est  Afieu 
près  égal  à  celui  du  Chili,  et  qui  a  triplé  d'im|>ortati(;e  dans  le  cdiifs  de  la  péHorfé 
quiuquennale. 

La  majeure  partie  des  autres  puissances,  et  surtout  celles  d'Europe,  offrent  d^ 
réductions  plus  ou  moins  sensibles;  elles  varient  de  10  à  90  pour  100,  par 
à  1847. 
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Leâ  expéditions  faites  par  les  Etats-Unis,  la  Belgique,  les  Etats  sardes,  la  Russk 
etTAngleterre,  et  ayant  spécialement  pour  objet  la  consonomatioD  en  France,  ont 
perdu  de  leur  importance,  par  rapport  à  i  847,  dans  la  proportion  de  21 ,  de  42,  de  41 , 
de  58  et  60  pour  100.  La  différence,  par  comparaison,  avec  la  période  quinquen- 
nale, est  de  27,  39,  45,  20  et  65  pour  100.  Sur  les  557  millions,  expression  de  Fen- 
semble  du  commerce  spécial  à  l'entrée,  ces  cinq  puissances  ont  fourni,  à  elles  seules, 
286  millions,  soit  51  pour  100. 

La  consommation  des  produits  des  Indes  anglaises  s^est  accrue  de  5  pour  100. 
Celle  des  provenances  de  la  Turquie,  de  l'Association  allemande,  de  TEspagne  et  de 
la  Suisse,  a,  au  contraire,  décliné  dans  la  proportion  de  70,  56,  42  et  45  pour  100, 
par  rapport  à  Tannée  précédente,  et,  par  rapport  à  la  période  quinquennale,  de  48, 
56,  36  et  45  pour  100.  La  valeur  du  commerce  spécial  pour  ces  cinq  puissances  est 
de  104  millions,  ce  qui  correspond  à  près  de  19  pour  100  du  commerce  spécial  i 
rentrée. 

La  consommation  des  produits  de  nos  colonies  a  nécessairement  ressenti  l'eflet  de 
la  diminution  éprouvée  par  le  commerce  général.  Cet  effet  se  traduit  par  une  dépres- 
sion de  55  pour  100  pour  la  Guadeloupe,  de  37  et  39  pour  100  à  Pégard  de  la  Réu- 
nion et  de  la  Martinique,  de  7  pour  100  quant  au  Sénégal,  et  enfin  de  24  pour  100 
en  ce  qui  concerne  Cayenne. 

Le  ralentissement  le  plus  notable  qui  se  soit  produit,  relativement  aux  puissances 
non  dénommées  ci-dessus,  a  atteint  les  provenances  des  Deux-Siciles,  de  la  Norwège, 
des  Pays-Bas,  des  villes  anséatiques,  de  la  Suède  et  du  Danemark.  Les  acquitte- 
ments des  produits  expédiés  de  ces  contrées  ont  décru  de  62,  52, 42,  79,  57  et  93 
pour  100. 

La  valeur  officielle  des  marchandises  expédiées  des  ports  de  France  à  destination 
de  la  Grande-Bretagne  a  été  de  232  millions,  dont  190  appartiennent  au  commerce 
spécial. 

Cette  valeur  n^a  été,  pour  les  Etats-Unis,  que  de  190  millions  au  commerce  gé- 
néral, et  de  117  millions  au  commerce  spécial. 

Une  augmentation  de  38  et  de  50  pour  100  ressort,  pourra  première  de  ces  puis- 
sances, des  chiffres  ci-dessus,  comparés  à  ceux  analogues  de  l'année  précédente.  En 
ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  les  mêmes  rapprochements  produisent  une  diminu- 
tion de  13  et  de  12  pour  100. 

Par  rapport  à  la  période  quinquennale,  il  y  a  accroissement,  savoir  :  dans  les  en- 
vois à  TÂngleterre,  de  57  et  77  pour  100,  et  de  23  et  18  pour  100  relativement  aux 
Etats-Unis. 

La  Suisse,  qui  arrive  en  troisième  ligne,  a  reçu  de  nous  pour  une  valeur  de  98 
millions  de  produits,  dont  la  moitié  environ  a  été  tirée  du  marché  intérieur. 

Nous  avons  fourni  à  TEspagne  83  millions  de  produits  de  toute  origine,  et,  dans 
ce  chiffre,  les  produits  français  entrent  pour  64  millions. 

La  Belgique  nous  a  demandé  pour  76  millions,  dont  66  de  marchandises  fran- 
çaises. 

Le  compte  de  TÂssociation  allemande  s'élève  à  44  millions  au  commerce  général, 
et  à  36  millions  au  commerce  spécial. 

Nos  exportations  pour  la  Turquie  ont  atteint  la  valeur  de  29  millions,  dont  12 
seulement  de  marchandises  françaises. 

Avec  le  Brésil,  les  expéditions  de  Tespèce  représentent  27  et  16  millions. 

Comparativement  à  Tannée  1847,  on  remarque  les  modifications  proportionnelles 
que  voici  : 
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COMMBECE  CÉKÉIÀL.  GOOmiBCB  SnËGlAL. 

▲Dgmaotiiioii.  Diminotion.  Àugmeoutioii.  DiaUnntioii. 

Pour  la  Suisse. ...        5  p.  iOO  —  i4  p.  iOO  — 

Pour  rEspagne. . .            —  3  p.  100  ^  10  p.  iOO 

Pour  la  Belgiçiue. .        7  p.  100  —  12  p.  100  — 
Pour  l'Association 

allemande. ...            —  36  p.  100  —  35  p.  100 

Pour  la  Turquie. .        4  p.  100  —  —  25  p.  100 

Pour  le  Brésil... .             —  25  p.  100  —  23  p.  100 

I.a  valeur  des  marchandises  tirées  de  la  métropole  par  l'Algérie  fut,  en  1847,  de 
97  millions  ;  elle  n'a  atteint,  en  1848,  que  83  millions  :  différence  en  moins,  15  pour 
100.  Sur  ces  97  et  89  millions,  83  et  73  représentaient  les  produits  nationaux. 

La  diminution  est  dès  lors  de  3  pour  100  plus  faible  au  commerce  spécial  qu^au 
commerce  général. 

Nos  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  du  Sénégal  et  de 
Gayenne,  ont  reçu  pour  10,  8, 5, 7  et  2  millions  de  marchandises  ;  c'est  52,  59,  53 
et  54  pour  100  de  moins  qu'en  1847.  La  proportion  décroissante,  par  rapport  aux 
cinq  dernières  années,  estid  un  peu  plus  forte  encore,  sauf  en  ce  qui  a  trait  au  Sé- 
négal, pour  lequel  la  diminution  descend  de  53  à  44  pour  100,  et,  pour  Cayenne,  de 
54  à  45. 

Nos  relations  d'exportation  avec  la  Russie,  les  villes  anséatiques,  la  Toscane,  lea 
Deux-Siciles  et  TAutriche,  ont  perdu  de  leur  importance  dans  la  proportion  de  2, 
31, 23, 22, 50  pour  100  par  comparaison  avec  les  cinq  dernières  années. 

Remarquons,  en  passant,  que  le  Mexique,  qui,  dans  Tannée  la  plus  avantageuse 
de  la  période  quinquennale,  n^avait  tiré  de  France  que  pour  un  peu  moins  de  14 
millions  de  marchandises,  s'empare,  en  i848,  de  la  onzième  place  au  commerce  gé- 
néral, et  de  la  dixième  au  commerce  spécial,  avec  20  et  15  millions  d'exportations. 

Le  compte  pardott  et  avoir  des  dix  puissances  avec  lesquelles  les  relations  corn*- 
roerciales  de  la  France  ont  le  plus  d'activité,  s'établit  de  la  manière  suivante,  en  pre- 
nant pour  terme  de  comparaison  le  commerce  spécial,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  : 

DOrr.  AVOIR.  DIFFÉRENCE, 

millions.  millioQf.  nillions. 

l»  Etat*-Unis 117  JOl  16 

2«  Belgique 66  04  2 

3«  Etats  sardes 47  47  > 

4*  Russie 14  45  31 

5»  Angleterre 190  29  161                    ; 

6«  Turquie 12  22  10 

7<»  Association  allemande.      36  22  14 

8«  Espagne 64  21  43 

9»  Suisse 49  14  35 

10»  Deux-Siciles 7  9  2 

Sur  la  somme  de  862  millions,  qui  forme  le  commerce  général  à  l'entrée,  la  part 
des  matières  premières  nécessaires  à  Tindustrie  a  été  de  482  millions,  dont  374  s'ap- 
pliquent aux  articles  destinés  à  l'alimentation  de  l'industrie  nationale.  En  1847,  la 
valeur  de  cette  sorte  de  produits  s'était  élevée  à  662  e*t  548  millions.  La  différence  en 
moins  est  donc  de  180  millions  (27  pour  iOOj,  et  de  i74  millions  (32  pour  100).  Les 
soies  contribuent  à  la  formation  de  ces  chiffres  de  180  et  de  174  millions,  pour  28 
millions  au  commerce  général  et  pour  38  au  commerce  spécial  ;  la  houille  pour  5  et 

6  millions  ;  les  bois  communs  pour  19  et  20  ;  les  peaux  brutes  pour  9  et  10  millions  ; 
les  laines  en  masse  pour  20  et  16  millions;  le  lin  pour  5  millions  ;  la  fonte  brute  pour 

7  millions  ;  le  cuivre  brut  pour  3  et  7  millions. 

La  diminution  sur  les  produits  naturels  de  consommation  a  été  de  58  pour  100, 
tant  au  commerce  général  qu'au  commerce  spécial  ;  elle  n'a  été  que  de  17  pour  100 
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pour  les  objets  tebriffués  importés  u  tefitM  desfinitloiit,  mais  elle  remonte  à  S8  pour 
400  sur  eeux  de  ces  objets  qqi  ont  été  retenus  potir  le  marché  intérieur. 

Les  sucres  de  nos  colonies  entrent  pour  21  et  24  millions  dans  fa  cqmpositkm  du 
déficit  sur  les  produit»  naturels;  les  céréales  po^r  %Û$  et  i8i,  et  ki  gnrîQei  fléagi- 
neuses  pour  Î3  et  5  millions. 

Quantàladi(Mrenc<9  sm  les  produits  manufacturés,  elle  affecte  principalement,  au 
commerce  géfiéFal,  les  tissus  de  laine  (13  millions],  rhorlogerie  (A  nHHioos),  tes  tissus 
de  lin  ou  de  chanvre  (6  millions),  et,  pour  le  commerce  spécial,  les  tissus  de  lio  et  de 
ç)|anvr9  (8  millions),  rhorl<^^i«i  (i  roillioiis),  les  lUsui  detoie  (3  nillioM),  et  les 
chapeaux  de  paille,  d'écoroe,  etc.  (i  million). 

L.es  ^](porMitions,  dont  la  somme  totale,  comine  aous  Tifons  déjà  teit  coanailro , 
fW  élevée  à  1 ,153  nilUonâ,  se  décomposent  de  la  manière  «livaDte  : 

Commerce  général.  —  Produits  naturels  :  576  millions  contre  360  en  ltU7,  ei 
^1  pour  la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

OÛets  manuMurés  ;  777  millions  contre  911  en  1847,  et  790  pour  la  naoyen^e 
ito«  ^  années  précédentea. 

(7Qimn#rc#4p(^>ai.--.  Produits  naturels  :  236  milliong  contre  Ittiet  191. 

OI4eU  manuiiMaurés  :  tS97  millions  contre  699  et  623. 

La  dépression  atteint  les  objets  manufacUirés  dans  la  même  proportion  (15  pour 
1Q0)au  eomoBie^ee  spécial  qu'au  conmeroe  sénéral,  alors  qu^à  Tégard  des  produits 
IVtiMPels  il  eiiate  une  amélioration  de  5  pour  100  au  coBuneroe  général,  el  de  93  pour 
100  au  commerce  apécial. 

Us  variations  les  plus  imperlanles  en  plus,  au  eomneree  général,  parteal,q«ant 
Hix  prinoipaux  articles  d'exportation,  sur  les  soies  (60  et  10  pour  100),  Isa  eéiMes 
(10  et  33  pour  100),  les  eaux-de-vie  de  vin  (20  et  62  pour  100),  les  animaux  vi- 
vants (14  et  7  pour  100)  ;  elles  représentent  epsemble  30  nûllioBS  environ,  par  enn» 
Piurei8oueveo1847. 

mm  le  sens  inverse,  ces  différences  ont  surtout  atteint  le  café  (32  et  4  pour  100), 
le  sucre  brut  et  terré  (41  et  12  pour  100),  les  bois  communs  (34  et  25  potu*  iOtt) 
parmi  les  prodi^its  naturels.  Eu  ce  qui  touche  les  objets  fabriqués,  il  faut  citer  les 
tissus  de  cotoq,  la  fablotlerie,  la  bimbeloterie,  etc.,  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  le 
papier,  le  sucre  raffiné. 

Quant  au  commerce  spécial,  on  remarque  parmi  les  objets  naturels  dont  l'expor- 
tation s'est  accrue,  les  céréales  (58  millions  contre  5  seulement  en  184T),  les  eaux- 
de-vie  de  vin  (21  millions  contre  17),  les  soies  (15  millions  au  lieu  de  6)  ;  et,  |mrmi 
les  articles  fabriqués,  les  tissus  de  laine  (110  millions  contre  101),  les  arqics  (7  mil- 
lions au  lieu  do  2).  H  y  a  eu  «^croissance  pour  les  olûeis  labriqués,  notamment  sur  les 
tissus  de  soie  et  de  (liMiret,  dent  les  exportations,  en  1848,  ne  représentent  que  159 
millions,  alors  qu'ils  ont  li^'uré  pouriOt»  millions  dans  les  états  de  Pannée  précédente  ; 
sur  les  tissus  de  coton,  (|ui  ne  comptent  que  pour  152  millions,  au  lieu  de  155;  les 
peaux  ouvrées  (25  millions  contre  2ll)  ;  enfin  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  (20  aiil- 
iions  contre  26). 

L.e  montant  des  primes  d'exportation,  ou  drawbacks,payé  par  le  Trésor,  en  iHML 
s'élvveeu  primes  normales,  à  15,169,715  fr.  Il  avait  été  payé,  au  même  titre,  en 
1847,  20,619,869  fr.  Il  existe  donc  une  différence  en  moins  de  5,150,154^  fr.^  soit 
^  pour  100'  Mais,  aux  termes  d'un  arrêté  du  10  juin  1848,  toutes  les  naarcbandises 
Silmissiblos  à  la  prime,  le  sucre  excepté,  ont  obtenu  un  accroissement  de  prime  de 
50  pour  100,  et»  en  outre,  un  certain  nombre  d'articles,  jiisqu'alors  eomplétenicnit 
eobcius  de  tout  remboursement  de  cette  nature,  ont  reçu  une  prune  de  4 1/2  peur  10Q. 
Il  en  est  résulté  un  surcroît  de  payement  de  près  de  6  millions. 

Len  exportations  de  savons,  de  tissus  et  de  fib  de  laine,  de  aouûre  raffini,  de  pkmib 
lwp»«é,  d'acide  n^riiHie  etde  weuUes,  eneeuragéea  par  celle  aNsute  aniseplinniinili 
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et  toutfl  temporaire,  ont  pris  d'esseï  imporUits  (iéfeloppeiDeQts,  compamtif #iieat  i 
i847.  Les  fils  et  tissus  de  coton  seuls  n'ont  pas  parlicipé  à  ce  progrès.  Cependant  là 
difiërence  entre  les  sommes  payées  en  1848,  pour  primes  normales,  et  celle» 
qui  Font  été  en  1847»  aflecte  exclusivement  les  sucres  raffinés.  Une  quantité  de 
57,807  quintaux  mélriques  de  cette  denrée,  exportée  en  i848,  a  donné  Heu 
à  un  drawhack  montant  à  6,468,000  fr..  alors  qu'en  1847,  la  quantité  exportée  était 
V  de  1S8,804  quintaux  mélriques,  et  la  somme  remlnnirsée  de  13,439,751  ff .  La  diifii- 
nution  s'élève,  pour  les  payements,  à  5,971 ,751  fr. 

La  totalité  des  marchandises  exportées  sous  bénéfice  de  prime ,  est  évaluée, 
savoir  : 

Au  taux  de  18Î6,  à 320,674,488 

El  au  taux  de  1848,  à , 194,643^ 

Différence 126,0i7,496 

La  valeur  officielle  des  exportations  analogues  effectuées  en  1847  ne  s'est  éievéïr 
qu^i  d5â  millions.  Pour  établir  une  comparaison  entre  les  deux  périodes,  il  (ÎBiut  dé- 
falquer du  chiffre  ci-dessus,  de  3S1  Hiillioua>  celui  de  73  millions*  que  repréaenteni 
les  tissus  exceptionnellement  admis  à  jouir  de  la  prime  de  4 1/3  pour  100«  On  ^  aloff 
les  sommes  suivantes  : 

de  1848 248,000,000 


Exportations....! 


de  1847 352,000,OOQ 

A  l'avantage  de  1847 4,000,000 

L.es  navires  armés  pour  la  pèche  de  la  morue  ont  rapporté  412,431  quintaux  mé-i 
triques  de  monies  vertes  et  sèches,  d*huiles,  de  draches,  de  rogues  et  d^ues  ;  cVst 
29,854  quintaux,  ou  8  pour  100  de  plus  qu'en  1847.  D'un  autre  côté,  les  exportation^ 
de  morue  sous  bénéfice  de  primes  se  sont  vivement  relevées  de  Pespèce  de  langoeor 
dans  laquelle  elles  étaient  tombées  en  1847;  c'est  ce  qu'atteste  une  augmentirtion  de 
66  pour  100  sur  le  chiffre  de  50,067  quintaux  métriques  qu'avait  produit  l'année  del'-' 
nière.  1L.es  opérations  avec  la  Martinique,  avec  fa  Guaoleloupe,  avec  l'Algérie,  avec 
l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie  et  le  Levant,  ont  surtout  contribué  à  ce  résultat. 

Une  diminution  de  70  pour  100  existe  sur  les  produits  en  biiile  et  en  fanons,  de  la 
pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot. 

Il  est  entré  dans  nos  entrepôts,  efi  1848,  8,064,974  quintaux  métriques  de  mar^ 
chaodises  diverses  valant  ensemble,  aUx  taux  fixés  en  1826,  497  millionfs.  fis  uvilïeti 
reçu,  en  1847, 15,745,578  quintaux  métriques,  et  789-  millions  de  ralerorB,  d'où 
suit  une  diminution  de  7,678,604  sur  le  poids,  et  de  292  ndilions  sur  te  vafeur,  ou 
49  et  37  pour  100. 

Parmi  nos  grands  entrepôts,  les  plus  fortement  atteints  par  la  diminution  sur  les 
valeurs  sont  ceux  de  Marseille  et  de  Paris  (52  podr  100),  de  Lyertr  (S9  pttttt  160|,  de 
Nantes  (32  pour  100).  Le  Havre  n'y  participe  que  dans  la  proportion  de  20  poftf^  100, 
et  Bordeaux  dans  celle  de  6  pour  100  seulement. 

Mais  ces  proportions  se  modifient  d'uâe  manière  astex  notable  dans  hi  eomparahon 
des  quantités,  be  52  pour  100,  la  réduction  pour  rentrepét  de  Paris  s'étèvc  à  70 


) 


*  Ces  73  millions  se  décomposent  ainsi  qu*il  suit  : 

Fils  de  lin 295,000 

Tissus  de  lia 5,M7.000   \  71,074,000  fr. 

Tissus  de  soie 00,412,000 

s  6n  valeurs  actuelles,  les  chiffres  ci-dessus  se  réduisent  ît  307  milKons  pour  1018, 
et,  poor  iai7,  à  75f  million;».  Différence  :  39i  millions,  ou  &1  ponr  100. 

Dans  la  différence  entre  la  valeur  offidelle  et  la  valeur  actuelle  pour  tSIS,  les  cotoua 
en  laine  entrent  pour  4q  millions,  les  sucres  oploiûaux  pouri7.  les  soies  poi^r  13 ,  les 
graiMB  otéagiiieosee  pour  tt*  at  le  tatiac  pour  14. 
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pour  100  ;  de  même,  pour  Marseille,  au  lieu  de  52  pour  100  de  moins,  on  a  66  pour 
iOO;  pour  le  Havre,  4i  au  lieu  de  20.  À  Nantes,  au  contraire,  la  réduction  de  32 
pour  iOO  sur  les  valeurs,  descend,  quant  au  poids,  à  19  pour  iOO,  et  à  Bordeaux, 
celle  de  6  |k)ur  iOO,  signalée  sur  les  valeurs»  se  change  en  une  augmentation  de  5 
pour  iOO. 

Les  marchandises  qui  ofTrent  les  principales  réductions  sont,  savoir  : 

i*"  Les  sucres  coloniaux,  677,760  quintaux  métriques,  valant  41  millions,  contre 
i,n2,074  quintaux  et  70  millions  de  valeurs  en  1847  (42  pour  100)  ; 

^  Les  soies,  7,276  quintaux  contre  12,785,  et  40  millions  de  valeurs  contre  67 
(43  et  40  pour  100); 

^  L'indigo,  7,209  quintaux  et  14  millions,  contre  16,860  quintaux  et  34  millions 
(57  pour  100); 

4<>  Enfin  et  surtout  les  céréales,  847,523  quintaux,  valant  22  millions ,  contre 
7,470,767  quintaux  estimés  192  millions  (89  pour  100). 

L'importauce  relative  des  différents  entrepôts  ne  s'est  pas  sensiblement  modifiée. 
Marseille  seule,  tout  en  conservant  le  premier  rang  sous  le  rapport  des  quantités,  a 
dû  le  céder  au  Havre  dans  la  comparaison  de  la  valeur  des  marchandises  entreposées. 
Du  reste,  ces  deux  entrepôts  présentent  encore  une  importance  bien  supérieure  i 
celle  de  tous  les  autres  réunis,  puisqu'ils  absorbent  71  pour  100  de  la  valeur,  et  62 
pour  100  du  poids  des  produits  entreposés. 

La  part  de  Bordeaux  s*élève  de  6  à  9  centièmes  de  la  valeur,  et  de  3  à  6  centièmes 
quant  au  poids. 

L'expédition  des  produits  étrangers  par  emprunt  du  territoire  français  a  porté  sur 
un  poids  total  de  551,976  quintaux  métriques.  En  1847,  le  poids  des  marchandises  de 
transit  avait  atteint  769,471  quintaux.  La  différence  serait  donc  de  417,495  quintaux 
métriques,  ou  54  pour  100;  mais  on  a  compris  dans  le  résumé  pour  1847  les  bouilles 
qui,  en  vertu  de  dispositions  exceptionnelles,  empruntent  le  territoire  Traoçais  pour 
passer  de  Belgique  en  Belgique,  tandis  que  ces  mêmes  opérations  n'entrent  pas  dans 
le  résumé  pour  1848,  attendu  qu'elles  ne  constituent  pas  ce  quon  entend  communé- 
ment par  opération  de  transit.  Il  faut  dès  lors  retrancher  du  cbiflre  total  de  1847  celui 
du  transit  dont  il  s'agit,  soit  118,900  quintaux,  ce  qui  ramène  Texpression,  au  |K)id^, 
du  transit  véritable  de  1847,  à  650,571  quintaux  métriques,  et  à  298,595  quintaui, 
ou  46  pour  100,  la  différence  au  désavantage  de  1848. 

Les  marchandises  étrangères  qui  ont  transité  en  1848  sont  évaluées  à  207  millions, 
d'après  le  taux  fixé  en  1826.  C'est,  à  2  millions  près,  le  même  chiffre  que  pour  1847. 
Ainsi,  la  réduction  remarquée  sur  les  quantités  n'existe  pas  pour  les  valeurs  offi- 
cielles. 

En  valeiu^  actuelles,  le  transit,  en  1847,  représentait  une  somme  de  176  millions; 
la  valeur,  en  1848,  n'est  plus  que  de  161  millions  :  différence,  par  rapport  à  1847, 
9  pour  100,  et,  par  rapport  aux  valeurs  officielles  de  1848, 22  pour  100. 

Dans  ce  dernier  exercice,  le  transit  des  céréales  a  été  presque  nul,  alors  qu*eo  1847 
il  avait  embrassé  des  quantités  cousidérables  qui  ne  formaient  pas  moins  de  44  pour 
100  du  mouvement  total  du  transit.  Par  contre,  on  a  obtenu  des  résultats  plus  avan- 
tageux sur  quelques  marchandises  de  prix  ;  la  soie  et  les  tissus  de  soie,  par  exemple, 
offrent  un  accroissement  de  41  et  10  pour  100  en  valeurs. 

La  Suisse  s*est  maintenue,  quant  aux  valeurs,  au  premier  rang  des  puissances  qui 
ont  expédié  les  marchandises  de  transit,  et  les  Etats-Unis  au  premier  rang  des  pays 
de  destination.  La  part  de  celle-là,  dans  les  envois,  a  été  de  42  pour  100,  c'est  4 
pour  100  de  plus  qu*en  1847.  La  part  de  celle-ci  est  de  29  pour  100  dans  les  récep- 
tions. Il  y  a  ici  une  diminution  de  4  pour  100. 

La  Belgique  prend  le  second  rang  des  pays  d'expédition ,  avec  13  1/2  environ 
pour  100  du  chiffre  total.  Puis  viennent  les  Etats  sardes,  l'Angleterre  et  l'Association 
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allemande,  avec  9  à  10  centièmes  chacune.  Les  produits  des  Etats-Unis  n^entrent 
dans  ce  mouvement  que  pour  7  centièmes,  dans  les  proportions  par  pays  de  prove- 
nance. 

L^importaoce  de  la  Suisse,  comme  pays  de  destination  des  marchandises  de  tran- 
sit, s*exprime  par  le  chiffre  de  24  centièmes;  TAngleterre  figure,  au  troisième  rang, 
pour  14  centièmes,  et  le  Brésil,  qui  vient  après,  descend  à  4  centièmes  et  demi. 

Les  marchandises  expédiées  par  la  Suisse  ont  consisté  principalement  en  tissus  de 
coton  et  de  soie,  en  soies  écrues  et  bourre  de  soie,  en  fromages,  en  peaux  préparées 
et  en  outils  et  ouvrages  en  métaux.  Elle  a  reçu  notamment  du  sucre  raffiné,  des  cé- 
réales, du  café,  du  coton  en  laine,  du  fer  en  barres,  des  bois  de  teinture,  du  tabac, 
du  plomb,  de  Tbuile,  des  graisses  et  du  soufre. 

Comme  pays  de  provenance,  les  Etats-Unis  ont  fourni  au  mouvement  général  du 
transit,  notamment  des  cotons  et  des  graisses;  ils  lui  ont  demandé  des  tissus  de  toutes 
sortes,  de  rhorlogcrie,  de  la  mercerie  et  de  la  coutellerie. 

L^Anglcterre  a  fait  transiter  des  fers,  des  tissus  de  toutes  sortes,  du  coton  en  laine, 
de  rindigo,  du  tabac.  Elle  a  fait  venir,  en  transitant  par  la  France,  des  soies  et  bourres 
de  soie,  des  tissus  de  soie,  de  coton  et  de  laine,  du  liège  ouvré,  de  Thorlogerie,  etc., 
mais  particulièrement  des  soies  et  bourres  de  soie. 

Voici  quelle  a  été,  sous  le  rapport  spécifique,  Timportance,  par  pays  de  provenance 
d'abord,  et  ensuite  par  pays  de  destination,  des  opérations  de  transit  pour  les  princi- 
pales puissances  qui  alimentent  ce  mouvement  : 

Pays  de  provenance. 

Suisse 25^914  quintaux  métriques. 

Belgique 23,254 

Etatssardes 8,265 

Angleterre 18,088 

Association  allemande ....  115,349 

ËUts-Unis 72,925 

Pays  de  destination, 

Etats-Unis 12,777  quintaux  métriques. 

Suisse 276,377 

Angleterre 6,786 

Brésil 3,033 

Etats  sardes 11,367 

Association  allemande 6,458 

Belgique 16,546 

Les  droits  de  toute  nature,  perçus  par  Tadministration  des  douanes,  s'élèvent  à  la 
somme  totale  de  147,705,201  fr.,  savoir  : 

Droits  d'entrée 89,941,439 

—  de  sortie 2,447,504 

—  de  navigation 2,071,646 

Droits  et  produits  accessoires '2,008,108 

Taxe  de  consommation  des  sels 51,236,504 

Comparées  à  celles  de  Tannée  précédente ,  ces  perceptions  offrent  une  diminution 
de  53,390,272  fr.,  qui  porte  pour  5,686,816  fr.  sur  la  taxe  des  sels,  et,  quant  au  sur- 
plus, sur  les  droits  à  Timportalion.  Les  sucres  de  nos  colonies  y  sont  compris  pour 
19  millions,  les  laines  en  masse  pour  4,  la  fonte  brute  pour  3,  le  café  pour  2,  l'huile 
d'olive  pour  2,  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  les  fers  en  barres  chacun  pour  1 ,  les 
céréales  pour  2  1/2. 

Nous  indiquons  ici  le  chiffre  des  perceptions  de  chacune  des  principales  douanes 
et  la  proportion  dans  l'ensemble,  pour  les  années  1847  et  1848. 
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1848.  IMf* 

Marseille 24,075,000  ou  i6  pour  iOO.  34,7i2,000  ou  17  iMHir  100 

Le  Havre 20,246,000  ou  U  —  26,002,000  ou  i3  — 

Bordeaux 12.044,000  ou    8  —  14,957,000  ou    7  — 

Paris 10,945,000  ou    7  —  20.509,000  ou    8  — 

Naules 10,835,000  ou    7  —  15,918,000  ou  10  — 

Dunkerque 5,277,000  ou    4  —  7,242,000  ou    4  — 

aoueo 3,844,000  ou    3  —  5,933,000  ou    3  — 

Autres  douanes.  60,439,000  ou  41  —  75,792,000  ou  38  — 

On  voit,  par  le  rapprochement  de  ces  recouvrements,  que  la  diminutioB  pour  li 
douane  de  Paris  a  élé  de  près  de  50  pour  100 ,  qu^elle  dépasse  30  pour  iOO  pour 
Marseille,  et  qu'elle  atteint  presque  32  pour  100  en  ce  qui  concerne  Nantes.  Bordeaux 
et  le  Havre  n'ont  fléchi  que  dans  la  proportion  de  19  et  de  22  pour  100. 

Le  mouvement  maritime  de  la  France,  tant  avec  ses  colonies  qu^avec  TétraDger,! 
la  voile  et  à  la  vapeur,  a  occupé  26,514  navires,  entrées  et  sorties  réuoies;  c'est  â 
pour  100  de  moins  qu*en  1847.  La  jauge  de  ces  hâtiments  était  de  3,i46,000  ton* 
neaux  ;  la  diflTérence  au  désavantage  de  l'exercice  est  de  1,151,000  tonneaux,  ou  f? 
pour  100.  La  comparaison  avec  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures  prodoit  des 
résultats  un  peu  moins  défavorables.  A  ce  nouveau  point  de  vue,  la  diminution  se  ré- 
duit à  13  et  14  pour  100. 

Sur  les  26,514  navires  dont  il  vient  d'être  question,  13,194  étaient  couverts  par  le 
pavillon  national.  En  1847,  le  nombre  de  nos  bâtiments  afl'ectés  à  la  navigation  dont 
il  s'agit  avait  été  de  13,234,  soit  le  même  à  40  près.  11  en  résulte  que  la  réduction  de 
22  pour  100  atteint  exclusivement  le  pavillon  étranger. 

En  1847,  la  part  du  pavillon  national  n'avait  été  que  de  39  centièmes;  elle  e:>t,  a 
1848,  de  50  centièmes.  Celle  part,  dans  la  navigation  de  concurrence  exclusivement, 
n'était  que  de  29  centièmes  en  1847,  elle  s'est  élevée  à  58  en  4848. 

La  comparaison,  quant  au  tonnage,  donne,  à  2  centièmes  près,  des  résultats  iden- 
tiques. 

Une  diminution  de  33  et  de  34  pour  100  se  remarque  dans  le  nombre  et  dans  le 
tonnage  de  nos  bâtiments  afleclés  au  commerce  de  nos  colonies.  Nos  autres  pos- 
sessions hors  d'Europe  ont  été,  à  6  pour  100  près,  le  but  ou  le  point  de  départ  d'uD 
égal  nombre  de  voyages. 

La  navigation  à  vapeur,  considérée  séparément,  compte,  pour  les  navires  chargés 
seulement,  5,548  voyages  el  807,000  tonneaux.  Dans  l'ensemble  il  y  a,  par  rapport 
à  1847,  une  diminution  de  9  pour  100  sur  le  nombre  de  voyages,  et  de  16  pour  100 
quant  au  tonnage.  La  répartition  entre  le  pavillon  français  et  le  pavillon  étranger  at- 
tribue 34  centièmes  au  premier  el  06  au  second.  La  proportion  était  de  30  contre  70 
en  1847;  elle  est  pour  la  période  quinquennale  de  28  contre  72. 

Ainsi  qu'on  Ta  vu  ci-dessus,  dans  la  navigation  de  concurrence,  le  pavillon  fran- 
çais s'epl  un  peu  relevé  de  Finfériorité  où  il  se  trouvait,  par  rapport  à  ta  plupart  des 
autres  puissances  de  l'Europe  et  avec  les  Etats-Unis,  pour  le  transport  des  objets 
d'échange  avec  ee  pays.  Relativement  à  la  Grande-Bretagne,  la  part  du  pavillon  fran- 
çais est  montée  à  33  pour  100,  de  21  seulement  qu'elle  avait  été  en  1847,  de  20  en 
1846,  de  18  el  de  15  dans  les  trois  années  antérieures.  De  même  avec  les  Pays-Bas, 
cette  part  qui,  pour  aucun  des  termes  de  la  période  quinquennale,  n*avait  cîépas» 
le  chifl're  de  ^0,  a  atteint  celui  de  43  eu  1848.  Elle  est  de  53  dans  le  commerce 
avec  la  Belgique,  commerce  pour  lequel  si,  en  1847,  elle  avait  été  de  45  centièmes, 
elle  n'avait  pas  franchi  le  nombre  36  dans  les  quatre  précédentes  années.  Ici ,  la 
moyenne  des  cinq  ans  ne  donne  qne  35  centièmes  ;  il  y  a  donc  amélioration  de  18  cen- 
tièmes dans  ce  dernier  ordre  d'idées.  Des  résultats  semblabies  se  produisent  encore 


nêUmmeui^  tant  to  Oft  qu\  oQnaam^  le^  ^lUMi  sar^oi  qiiei  |Mr  rapport  aux  Deux-Si^r 
elles  et  à  la  Turquie. 
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législative ,  au  nom  de  la  Commission  '  chargée  d'examiner  les  propoailions  do 
MM.  pufournel  et  Lesttbeiidois  relatirea  aux  soeiélés  de  aecoiirs  mutuels  et  à  la  oréa- 
tloD  d'une  Caisse  générale  de  pensions  de  retraite,  par  M.  Benoist  d^âiy,  représen* 
tant  du  peuple.  (Séance  du  6  octobre  1849.) 

L^Âssemblée  constituante,  parmi  les  grandes  questions  soeialea  quelle  a  léguées 
à  FAssemblée  législattre,  a  considéré  oemme  devant  être  placées  au  nombre  des 
plus  urgentes,  celles  qui  se  rattachent  aux  institutions  propres  à  apporter,  dans  le  prér 
sent  et  dans  Pavenir,  quelque  aoDélioratioii  h  la  situation  des  cjasaes  laborieuses. 
L^bonorable  M.  Ferrowllat,  au  nom  du  Comité  du  travail,  a  exposé,  daps  un  exe^lenl 
rapport  du  10  février  dernier,  les  propositions  feites  pour  le  dévebppement  des  passsef 
de  seûtmrs  mvàneU  et  rétablissement  d'une  caisse  de  retraite  au  profit  des  ouvriers. 

Deux  projets  de  loi  sur  ces  institutions  sont  proposés  par  In  rapport,  mais  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  diseussion  dans  l'Assemblée. 

•  L'honorable  H.  Dulbumel,  au  eommenoament  des  travaux  dol'Asseroblée  législa-* 
live,  usant  de  son  droit  d'initiative  parlementaire,  a  repris  comme  ftaposUion  oea 
deux  projets  qui,  après  une  Aecussion  da^s  les  bureaux,  ont  été  renvoyés  devant 
une  Csmmission. 

Plusieurs  autres  propositions  sur  le  mèoie  sujet  ont  été  renvoyées  à  la  mém^ 
'  Commission,  et  notamment  eelle  de  rhonoral4eM.  Lesliboudois. 

MM.  les  ministres  de  Tintérieur  ol  du  oommeree,  préoceupés  ouxHQêmes  do  cett^ 
question  si  grave,  ont  provoqué  des  explications  de  la  part  des  personnes  les  pkMs 
compétentes  '  ;  M.  lo  ministre  du  commerce  a  consulté  les  Chambres  de  oommorco^ 
les  Cbambres  consultatives  des  sianulaotures,  les  Conseils  de  prud'hommes,  |es  So- 
ciétés d'agriculture  ;  enfin  la  Commission  a  pu  s'éclairer  des  réponses  faites  Tannée 
dernière,  lors  de  l'enquête  sur  la  situation  générale  des  classes  laborieuses. 

GVst  le  résultat  de  ce  travail  que  votie  Commiasion  vient  vous  s^uipettre  aujour^ 
d'hui,  avec  un  vif  désir  de  concourir  à  la  solution  des  grandes  questions  qui  intér 
ressent  si  profondément  la  société  tout  entière. 

Les  sociétés  humaines,  oomnse  l'homme  lui-même,  tendent  toiyours  vers  uue  perr 
feetion  qu'il  ne  leur  est  jamais  permis  d'atteindre  eemplétemeot  en  ce  monde  s  mais 
le  progrès  pacifique,  <^f  consiste  à  améliorer  le  sort  de  tous  les  membres  de  la 
grande  famille,  doit  être  dans  tous  les  temps  l'objet  eopsiant  de  la  pensée  des 
hommes  éclairés,  et  la  religion,  dans  les  devoirs  qu'elle  noiM  impose,  n'a  d^autre  oU«- 
jet  que  ce  progrès  moral  et  matériel  de  l'herome  et  de  la  société.  Pourvoir  à  tous  les 
besoins,  remédier  i  tous  les  maux,  éloigner  toutes  les  soufTrsnces,  constituer  une  so- 
ciété dans  laquello,  toot  en  respectant  la  lilierté  qui  est  la  condition  essentielle  de  la 
vie  humaine,  chaque  homme,  chaque  iàmille  serait  à  l'abri  de  toute  inquiétude,  de 
toute  misère  :  c'est  malheureusement  un  rêve  que  tous  les  efforts  no  parviendront  ja- 
mais à  réaliser  ;  mais  tendre  sans  cesse  vers  ce  but  d'améliofation,  éclairor  les 

«Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Benofst  d'Azy,  DafoogeroDi,  Chaper,  Proa, 
de  Blois,  de  Chazelles  (Léon),  de  Castillon,  Hodat,  Mimerel,  Rouher,  Béchavd,  Toupet 
des  Vignes,  Lehenf  (Unis),  Dufbumel,  Payer. 

*  NoQs  ne  powona  omettre  de  citer  ici  le  nom  dTon  des  hommes  qui  se  sont  le  pins 
occupés  de  cette  qnestion  et  doM  le  concours  a  âé  le  pins  utile,  M«  Olind«  Eodrignes, 
qni,  en  1044,  en  tMO,  l'innée  dernière,  dans  le  Gomilé  du  tr^vsil,  et  cette  année  m- 
eesa,  près  de  la  Gomaaimion,  a  eontrihuô  par  ans  travanv,  awsi  dév^Miés  «in^édairéa»  à 
réaliser  foUo  SXWUfii  mt^ 
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hommes  siir  leurs  intérêts  et  leurs  devoirs  réciproques»  améliorer  leurs  nMBars, 
substituer  la  charité ,  c'est-à-dire  raffection  mutuelle  à  Pégoïsme,  la  hîenlkisuwt  cl 
la  recoDuaissaocd  à  rhostilité,  fonder  dea  institutions  dont  la  pratique  éveille  et  m- 
tretienne  les  sentiments  élevés,  voiJà  le  devoir  social»  voilà  Toeuvre  constante  do 
christianisme. 

Abusant  de  tous  ces  principes  religieux  et  sociaux,  on  a  égaré  Tesprît  de  ceux  qui 
souffrent,  en  leur  présentant  leurs  souffrances  comme  un  désordre  social,  n^ayaal 
d'autre  cause  qu'une  organisation  mauvaise,  à  laquelle  une  révolution  peut  laciie* 
ment  porter  remède  ;  et  la  violence  est  venue  bouleverser  pour  longtemps  les  aour- 
ces  de  la  prospérité  et  du  travail,  et  ébranler  la  société  jusque  dans  ses  fonde- 
ments. 

Aijgourd'bui,  pour  reconstruire  ce  magnifique  édifice  social,  il  faut  reprendre^  sans 
se  décourager,  cette  œuvre  de  civilisation  et  de  progrès,  et  chercher,  dans  les  institu- 
tions, à  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  souffrent.  Une  expérience  terrible  leur  a  appris 
que  le  désordre  n*enfante  que  la  misère  ;  il  faut  que  la  charité  et  la  paix  réparent 
peu  i  peu  les  désastres  de  la  tempête. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  choses  et  des  idées  nouvelles;  elles  ont  été  dites  et  pratiquée! 
depuis  l'origine  du  christianisme,  et  sur  une  échelle  d'autant  plus  grande  que  bsiK 
ciété  a  été  plus  éclairée  et  plus  religieuse. 

Et  notre  époque  même  en  offire  de  fréquents  exemples;  si,  dans  des  temps  de  fin 
neste  mémoire,  on  a  renversé  tous  les  asiles  que  la  piété  avait,  pendant  des  sîècies, 
accumulés  pour  secourir  la  misère  des  pauvres,  aussitôt  que  la  société  a  recommencé 
à  vivre,  de  nouvelles  institutions  se  sont  élevées,  de  nouveaux  dévouements  sont  ve- 
nus, sous  de  nouvelles  formes,  se  consacrer  à  soulager  ceux  qui  souffrent;  et  si  c*é- 
tait  ici  le  lieu,  il  serait  facile  d'énumérer  tout  ce  qui  fait,  en  ce  genre,  Thonneur  de  no- 
tre époque. 

De  nouveaux  besoins  ont  amené  de  nouvelles  formes  de  charité  ;  mais  malheureu- 
sement lés  misères  humaines  ont  marché  aussi  vite  que  les  moyens  de  les  prévenir  et 
de  les  secourir  ;  et,  à  côté  du  progrès  de  la  richesse,  de  la  puissance,  de  fa  populatioo, 
de  l'industrie,  surgissent  bien  des  misères  qui  naissent  chaque  jour  de  ce  développe- 
ment même. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur  ce  qu'on  appelle  le  progrès  social  :  c^est  ua 
grand  progrès,  sans  doute,  que  de  voir  la  population  s'accroître,  la  richesse  devenir 
plus  générale,  que  d'obtenir  à  meilleur  marché  de  Tagriculture,  de  l'industrie  tous 
les  objets  de  consommation,  et  d'augmenter  ainsi  par  le  travail  et  le  commerce  le  bien- 
être  de  toutes  les  classes  ;  mais  pour  arriver  ^  cette  production  à  bas  prix  que  stimule 
sans  cesse  la  concurrence,  que  d'efforts  infructueux,  que  de  capitaux  consommés, 
que  de  ruines  laissées  en  arrière,  que  de  blessés  dans  cette  bataille  sans  cesse  renais- 
sante ,  et  que  de  misères,  par  suite,  dans  la  classe  de  ceux  qui  ne  peuvent  trouver 
immédiatement  dans  un  autre  travail  un  équivalent  de  ce  que  leur  fait  perdre  en  ua 
jour  une  concurrence  acharnée ,  une  spéculation  malheureuse ,  une  invention  nou- 
velle, une  interruption  dans  la  consommation  intérieure  ou  extérieure! 

Tous  les  mémoires  que  nous  avons  eu  à  consulter  ré|)ètenl  la  même  chose  :  misère 
de  Tindd.Mrie,  abaissement  des  salaires,  chômages,  suite  de  la  concurrence  outrée. 

Rendre  responsable  de  ces  misères  ou  l'Eut,  ou  la  société  entière,  et  prétendre  que 
c*est  à  eux  à  prévenir,  d'une  manière  absolue,  toutes  ces  mauvaises  chances  et  i  y 
suppléer  par  un  travail  el  un  salaire  suffisant,  c'est  là  la  théorie  insensée  du  droit 
au  travail;  c'est  un  rêve  aussi  dangereux  (|u'il  est  absurde.  La  conséquence  de  ce 
prétendu  droit,  s'il  pouvait  exister,  serait  pour  TEtat  le  droit  et  le  devoir  de  tout  ré- 
glementer dans  la  vie  de  chacun  :  travail,  salaire,  dépense,  consommation,  propriété; 
ce  serait  une  tyrannie  absolue  dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple,  et  qui  est  i 
contraire  à  la  nature  de  l'homme  qu'à  sa  raison  et  au  sentiment  de  st  dignité. 
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Mais  ce  qu'il  faut  pour  que  le  progrès  soit  réel,  c'est  que  la  prévoyance  et  la  bien* 
faisance  se  défcloppent  dans  une  égale  proportion  ;  ce  qu'il  faut  faire,  c'est  de  cher- 
cher les  moyens  de  prévenir  et  de  soulager  ces  souffrances,  de  répandre  dans  ces 
classes  laborieuses,  qui  sont  exposées  souvent  à  de  si  grandes  variations  dans  leur 
existence,  l'esprit  de  prévoyance  et  d'économie;  leur  faire  comprendre  que,  par  Tas- 
socialioo  et  la  mise  en  commun  de  quelques  épargnes,  elles  peuvent  s'assurer  des 
secours  pour  leurs  jours  les  plus  difficiles,  pour  la  maladie,  pour  la  vieillesse  ;  d*un 
autre  côté,  faire  comprendre  aussi  à  l'industrie  qu'il  est  de  bonne  administration  pour 
elle  de  concourir  à  ces  œuvres  de  prévoyance,  car  c'est  assurer  à  meilleur  marché  ce 
que  tout  homme  voudra  toujours  trouver  comme  prix  de  son  travail,  le  bien-être 
pendant  sa  vie  laborieuse,  le  bien-être  encore  dans  les  dernières  années  de  sa  car- 
rière; puis  rappeler  à  tous  ceux  que  la  Providence  a  placés  dans  une  situation  meil- 
leure qu*en  prenant  une  part  de  charité  et  de  dévouement  à  ces  associations,  en  les 
éclairant,  en  aidant  à  leur  bonne  direction,  à  leur  bonne  administration,  en  donnant 
tout  à  la  fois,  de  l'argent,  du  temps,  des  soins,  des  conseils,  ils  ne  font  qu'accomplir 
un  devoir  que  leur  situation  leur  impose  ;  mais  qu'en  faisant  le  bien  ils  en  recueillent 
le  fruit  pour  eux-mêmes,  comme  sécurité  d'abord,  parce  que  la  société  dans  laquelle 
ils  sont  appelés  à  vivre  en  deviendra  et  plus  morale  et  plus  tranquille  et  meilleure, 
et  parce  qu'eux-mêmes  s'élèvent  aussi  et  s'améliorent  en  fkisant  une  bonne  action. 

Tous  les  esprits  sont  aujourd'hui  préoccupés  de  ces  questions  de  secours,  de  cha- 
rité, d'assistance  ;  et  il  est  heureux  qu'il  en  soit  ainsi ,  parce  que ,  de  cette  préoccu- 
pation générale!  il  sortira  plus  et  mieux  que  des  systèmes  et  des  lois  :  il  sortira  des 
actes  de  charité,  des  habitudes  de  bienfaisance  et  de  dévouement,  des  institutions  qui 
se  développeront  de  plus  en  plus  pour  l'honneur  et  le  bonheur  de  notre  société  et 
pour  l'amélioration  de  toutes  les  dasses. 

Nous  n'avons  point  à  traiter  cette  grande  question  de  l'assistance,  qui  doit  se  pré- 
senter sous  des  formes  bien  diverses,  et  sur  laquelle  les  rapports  d'une  Commission 
spéciale  appelleront  les  discussions  de  l'Assemblée;  mais  la  proposition  que  nous 
sommes  chargés  d'examiner  conduit  naturellement  à  rappeler  les  principes  qui  doi- 
vent présider  à  ces  institutions. 

Dans  notre  système  de  centralisation,  qui  a  eu  pour  la  France  de  si  grands  avan- 
tages, on  est  toujours  trop  disposé  à  attendre  de  ce  pouvoir  central,  qu'on  appelle  le 
gouvernement,  le  redressement  de  tous  les  torts,  le  soulagement  de  toutes  les  souf- 
frances ;  on  ne  se  donne  pas  assez  la  peine  de  chercher,  dans  des  efforts  individuels 
ou  dans  les  ressources  de  l'association,  les  moyens  de  faire  le  bien  ou  de  repousser  le 
mal.  De  là,  un  esprit  naturel  de  critique  qui  reproche  sans  cesse  au  gouvernement  de 
dépenser  trop  et  de  ne  pas  faire  assez.  Et  cependant  aijyourd'hui  qu'une  prospérité 
trop  passagère  ne  nous  fait  plus  illusion,  nous  sommes  tous  forcés  de  reconnaître  que 
ce  n'est  pas  au  gouvernement  que  nous  devons  demander  de  faire  des  sacrifices  qui 
seraient  au-dessus  de  ses  forces,  puisque  ces  forces,  c'est  nous-mêmes  qui  les  limi- 
tons par  le  vote  de  l'impôt,  reconnaissant  malheureusement  que  le  produit  de  l'impôt 
peut  à  peine  suffire  aux  dépenses  inévitables,  et  que  l'impôt  lui-même  ne  peut  être 
accru,  sans  altérer  les  sources  du  travail. 

Admettons  donc  comme  base  de  la  discussion  dans  laquelle  nous  allons  entrer» 
que  nous  ne  pouvons  demander  à  l'Etat  que  ce  qu'il  peut  donner  :  protection  et  sur- 
veillance éclairée,  mais  que  nous  ne  devons  lui  imposer  aucune  charge  pécuniaire. 

C'est  à  l'association,  à  l'esprit  d'épargne,  d'économie,  de  bienfaisance  que  nous 
voulons  nous  adresser,  et  nous  ne  faisons  au  reste  que  développer  et  mettre  en  lu- 
mière ce  qui  déjà  existe,  et  chez  nous  et  chez  nos  voisins ,  sur  une  assez  grande 
échelle. 

Chez  eux,  comme  chez  nous,  l'admirable  institution  des  caisses  d'épargne  a  pnn 
duit  les  résultats  les  plus  heureux  :  elle  a  offert  auK  classes  laborieuses  le  moyen  do 
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VMlMit,  pésr  Péetthotttiè  miitrtié  de  tmis  kê  jdfttif  là  sMlè  qui  M»  Mk  puMMh  <ie 
petits  capitaux  pour  le  Jour  du  btM^^  pour  h  ertatioii  d'une  iidmtite,  pMir  Im  li- 
cessités  de  là  fomîllé.  Cette  tustitutibti  cdUteoue  diUs  uiié  JUMê  mwiMt  P^t  M  |M 
(tnposef  à  l'Etat  des  embarras  trop  considérabkw,  dtil  être  néeteitifwnttl  mptMt 
et  soutenue  cottime  une  des  plus  utiles  du  pays. 

!dais  les  caisses  d'épargne,  tout  en  fiifsatit  tin  bien  ItnnHsnie  M  lotroduiittK  N 
idées  d'économie  et  de  prévoyance  dans  des  dàMes  thip  dispoaéeH  à  né  eeflipler«|«è 
Sur  le  travail  de  chaque  jour,  ne  répondent  pas  cependant  à  tout  les  besoins  de  Mtfe 
pi*évoyance.  f^a  libre  disposition  des  fonds  à  toute  époque  se  prête  trop  AMÂlemest  I 
Pentralnement  OU  à  la  dissipation  ;  le  Ihible  intérêt  qui  s'ajoute  iti  cÉpitAl  fkit  de  eNte 
épargne  ude  i^ssource  insuffisante  pour  les  circonstances  malheuréuffto  de  b  bm- 
ladie  et  de  la  vieillesse.  Là  où  il  y  a  des  chanoeè  qtd  ti'aUeigoent  pés  tous  ^ate^ 
ment,  il  est  naturel  de  chercher  dans  rassociatidU  le  inoyeii  d'équilibrer  oes  cbanm, 
en  répartissant  sur  tous  une  contribution  qui  profite  au  petit  dotnbre  que  ces  chaectt 
Viendront  atteindre.  Celui  qui  ne  sera  pas  Duppé  par  la  maladie  sera  trop  beoran 
d^avoir  pay^,  sans  nécessité,  la  faible  contribution  qui  Saute  chaque  année  la  ft- 
mille  de  ceux  qUi,  moins  heureux  que  lui,  ont  éU  à  subir  et  la  maladie  et  la  misèie, 
qui  en  est  toujours  la  suite  pour  l'ouvrier  ;  celui  qui  arrive  à  VégiA  où  le  travafl 
n'est  plus  possible  sera  trop  heureux  de  trouver  le  Ihiit  de  ses  épargnes  au  tempi 
de  la  jeunesse  et  de  la  force  accru,  accumulé  assez  pour  qu'il  apporte  encore  oa 
peu  d'aisance  dans  sa  famille  qui  le  noUtrit.  Cette  sorte  d'sa^iimfMe,  analogue  I 
celles  que  notre  civilisation  moderue  a  heureusement  appliquées  aux  incendies,  i  h 
navigation,  est  un  calcul  aussi  sage  quingénieux  et  Utile. 

Et  ce  n'est  pas  non  plus  une  chose  nouvelle  qUe  des  assoêlàtlons  ;  elles  eiislest 
en  France  depuis  des  temps  très-anciens  :  celle  dès  pdftenttx  de  MarseiUe  prétesd 
remonter  jusqu'à  la  dominatiou  romaine;  à  fjlle,  depuis  trois  cents  ans,  il  existe 
des  associations  semblables ,  et  on  eu  trouve  en  Atigleterre ,  avant  la  conquête  des 
Normands,  au  onzième  siècle  i. 

Elles  se  sont  niultipliêes  de  nos  jours  sous  bien  des  (brmes  diverses,  et  on  comptait 
à  Paris,  il  y  a  déjà  quelques  années,  254  sociélés  de  secours  mutuels,  comprenaat 
environ  17,000  ouvriers.  Dans  presque  toutes  les  grandes  villes  de  France,  dans  pres- 
que tous  les  grands  centres  d'industrie  surtout,  il  existe  des  sociétés  de  secours;  il  y 
a  peu  de  grandes  usines  qui  n*en  aient  une  spéciale  pour  les  ouvriers  de  rétablisse* 
ment.  Quelques-unes  de  ces  sociétés  comprendent  deux  classes  de  membres  :  les 
premiers  y  apportent  leur  cotitribution  et  leur  concours ,  sans  prétendre  en  redrrr 

1  L'esprit  de  ces  premières  sociétés  est  le  même  que  celui  des  nombreuses  associa- 
lions  qui  se  sont  loruiées  depuis.  Ansell,  dans  son  traité  sur  les  Sociétés  d^amiSj  rapporte 
leS  statuts  de  la  Sociélé  fondée,  aU  quatorzième  siècle,  h  Coveotry,  sous  le  nom  de 
Sainie^Catherine's-Gitd,  et  on  y  trouve  Cbs  eligogements  : 

û  SI  un  des  membres  BobIfVe  par  Itlcendle,  inondation,  vol  ou  antre  calamité,  Vxti^ 
eiation  tui  prêtera  de  Targent  sans  intérôis. 

«  S'il  est  malade  ou  iutimie  dans  sa  vieillesse^  il  sera  soutenu  relativement  à  sa  ces* 
dlUoa. 

a  Aucun  homme  connu  pour  félonie,  homicide,  jeu,  etc.  ne  peulôtrc  admis. 

«  Si  un  nicukbre  tombe  dans  une  mauvaise  conduite,  il  sera  d'alx>rd  admouesté;  et, 
s'il  se  montre  incorrigible,  il  doit  être  expulsé. 

«  Ceux  qui  nieureni  jtauvres  et  qui  ne  peuvent  pourvoir  à  leUrs  funérailles,  sool  en- 
terrés aux  IVais  de  rassociation.  » 

Les  Suclèlés  de  secours  muuiels,  ou  Sociétés  d*amis,  se  sont  tellemsot  meltipiiées  es 
Angleterre,  que  le  nombre  de  leurs  membres  h'elève  aujourd'hui  à  plus  de  2,0SS,S9. 
Loii  capitaux  qui  leur  appartiennent,  déposés  dans  les  caisses  pttl>Uq«es,  sVIêveiit  à 
plus  du  80  miUious«  (Voir,  à  la  suite  de  oo  rapport ,  une  aot«  sur  les  Soeiétéi  Wamit  ti  les 
caisses  de  retraite,  en  Angleterre.) 
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âiMun  béoéfioe  ;  les  mcodcU  y  eberchent  la  séeurité  contre  loi  cfatnem  mâlbMireuses 
qui  peuvent  ke  attûindre.  D'autres  soeiétéii  au  contraire,  sont  formées  entre  ouvriers 
aeuleinent»  appartenant  à  une  même  profession  ^  à  une  même  origine,  à  une  même 
localité;  les  unes  embrassent  une  ville  entière,  d'autres  sont  restreintes  à  un  petit 
nombre  de  membres  ;  d'autres»  comme  il  est  dit  plus  haut,  sont  formées  dans  une  seule 
usine,  sous  le  patronage  du  chef  de  Tusine,  qui  y  concourt  activement  et  qui  fournil 
quelquefois  seul  i  la  plus  grande  partie  de  la  dépense,  il  y  a,  sous  ce  rapport,  dans 
quelques  grands  établissements  industriels,  d'admirables  institutions  dont  Fexistence 
est  trop  peu  connue  de  ceux  qui  accusent  toujours  l'industrie  d'égoïsme. 

Toutes  «s  associations  de  secours  mutuels,  auxquelles  nous  aimons  à  donner,  comme 
en  Angleterre,  le  nom  de  sociétés  d'amis,  ont  le  même  but  :  pourvoir  aux  soins  né- 
oebsaires  pendant  la  maladie,  à  des  secours  à  la  famille  pendant  que  l'ouvrier  malade 
ne  peut  plus  rien  gagner  par  son  travail,  à  un  enterrement  décent.  La  plupart  ont 
entrepris  d'aller  au  delà  et  d'assurer  pour  la  vieillesse  ou  l'infirmité  des  secours  suf- 
fisants, et  même  des  secours  aux  veuves  et  aux  enfonts;  et  c'est  là  l'écueil  devant 
lequel  presque  toutes  viennent  écbouer.  il  est  séduisant ,  en  effet ,  de  chercher  dans 
une  association  unique  tous  les  secours  nécessaires  pour  les  malheurs  éventuels  de 
la  vie;  et  c'est  dans  les  premiei;s  temps  qui  suiveut  la  formation  d'une  société  de  ce 
genre  que  les  difficultés  apparaissent  le  moins.  Dans  les  premières  années,  on  accu- 
mule même  un  capital,  et  on  est  disposé  à  le  considérer  comme  un  liénéfice;  on  se 
félicite,  en  pensant  que  cette  richesse  est  une  garantie  de  durée  et  une  sécurité  pour 
les  nouveaux  membres  qui  s'y  adjoignent.  Mais  bientôt  on  s'aperçoit  que  les  chances 
de  maladie  s'accroissent  avec  l'âge,  que  si  des  calculs  rigoureux  n'ont  pas  présidé  à 
ia  fixation  des  versements  individuels,  la  richesse  des  premières  années  ne  tarde  pas 
à  disparaître;  et  trop  souvent  ces  caisses  deviennent  incapables  de  maintenir  les  en- 
gagements pris.  Cela  est  surtout  sensible  pour  celles  qui  promettent  des  retraites  aux 
vieillards  et  aux  veuves;  les  calculs  de  la  longévité  sont  souvent  mal  établis,  et  lors 
même  qu'ils  le  seraient  bien,  ils  ne  sont  sérieux  que  lorsqu'ils  comprennent  une  po^ 
pulation  nombreuse,  ils  peuvent  être  complètement  faux  pour  un  nombre  restreint 
de  personnes;  à  plus  forte  raison  quand  ces  calculs  sont  compliqués  de  ia  survivance 
d'une  seconde  tête  ou  des  secours  aux  veuves.  On  peut  affirmer,  d'une  manière  gé- 
nérale, qu'aucune  société  restreinte  n'est  en  mesure  de  tenir  ses  engagements  en  ce 
genre»  à  moins  que  les  cotisations  ne  soient  très-éievées,  ou  que  la  part  de  la  ctiarité 
n'y  soit  considérable  et  ne  compense  largement  les  mécomptes. 

Un  autre  genre  de  danger  menace  les  sociétés  de  secours  mtUuêls  :  lorsqu'un  ca«- 
pital  se  trouve  accumulé,  quelques-uns  des  membres  sont  bientôt  tentés  d'en  jouir 
immédiatement,  plutôt  que  de  le  réserver  pour  un  avenir  éloigné;  on  s'arrange  pour 
se  faire  une  majorité  par  l'adjonction  de  nouveaux  membres,  et  alors,  sans  égard 
pour  les  droits  acquis,  et  cette  majorité  opprimant  la  minorité,  on  décide  la  disso~ 
lution  et  i<^  partage,  très-profitable  à  ceux  qui  reçoivent  plus  qu'ils  n'ont  apporté. 

C'est  à  éviter  ces  inconvénients,  c'est  à  développer  le  bien  qu'ont  déjà  fait  ces  insti- 
tutions, c'est  à  substituer  une  institution  nouvelle  à  ce  qu'elles  ne  peuvent  pas  faire 
que  tendent  nos  efforts,  et  c'est  là  le  but  des  dis|)ositions  législatives  que  nous  voulons 
vous  proposer.  Les  unes  tendront  à  protéger,  éclairer,  régulariser  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels;  les  autres  à  instituer  une  caisse  générale  de  retraites  qui  donne  et 
aux  sociétés  d'amis,  dans  l'intérêt  de  leurs  membres,  et  à  tout  individu  pauvre  le 
moyen  de  s  assurer  une  pension  alimenUire  pour  sa  vieillesse. 

Depuis  plusieurs  années,  ces  institutions  sont  appelées  par  tous  les  vtfeux  des 
hommes  éclairés  dans  toutes  les  parties  de  la  France  ',  et  si  ob  diffère  sur  les  mo]ret)$, 

*  En  1844,  un  prcjet  de  fondation  de  la  Caisse  générale  des  retraites  fut  présenté  par 
une  réunion  d'hommes. distingués,  à  la  tête  desquels  était  placé  M.  Mole. 
En  tSM)  ceue  qoestion  fut  soumise  aux  Consuls  gé^Bénqx  du  commeioe^  de  l^igti. 
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OD  reconnaît  assez  généraltment  que  ce  sera,  pour  les  dasses  laborieuses,  na  gmé 
bienfait  sous  le  doublç  rapport  et  de  leur  bien-être  matériel ,  et  des  aeotiments  plut 
moraux  que  les  habitudes  de  Téconomie  et  de  Tépargne,  et  que  la  sécurité  de  ravesir 
doivent  développer  chez  elles.  A  mesure  que  le  cœur  s^élève,  Tesprit  s*éclaire  :  la 
pratique  du  bien  fait  qu*on  y  croit  davantage  et  qu*on  se  rapproche  de  ceux  qui  le 
font,  et  qu'on  cherche  aussi  bientôt  à  y  prendre  part  soi-même,  et  le  seutiineot  omh 
ral  et  religieux  s^élève  et  se  développe  à  la  fois  dans  toutes  les  classes. 

il  y  a  cependant  encore  quelques  esprits  qui  critiquent  amèrement  ces  iostitutioos 
de  prévoyance;  qui  croient  que  la  caisse  d'épargne  est  le  seul  moyen  de  oe  genre  qoi 
doive  être  encouragé;  que  les  institutions  de  secours,  et  surtout  de  retraile,  portent 
en  elles-mêmes  un  caractère  d'égoïsme  et  de  personnalité  contraire  à  Tesprit  de  fit- 
mille  ;  que  tout  ce  qui  est  porté  à  ces  caisses,  au  profit  du  chef  de  famille,  eût  été  plus 
utilement  réservé  pour  les  besoins  de  la  famille  même;  que  Tounier  assuré  d*une re- 
traite créée  par  les  dépôts  quMl  aura  faits  dans  ses  premières  années  de  force,  c'est- 
à-dire  de  richesse,  n'aura  plus  besoin  de  chercher  dans  la  constitution  d'une  fiunille 
la  garantie  de  secoura  pour  sa  vieillesse  ou  de  soins  pour  sa  maladie,  et  préférera  la 
vie  de  débauche  ou  de  désordre  ;  que  ces  retraites  seront  toujours  plus  ou  moins 
calculées  sur  une  sorte  de  jeu,  de  tontine  ou  de  combinaison,  de  chances  sur  la  loa- 
gévité,  et  qu'il  est  immoral  d'habituer  les  hommes  à  se  réjouir  des  chances  malheu- 
reuses qui  frappent  leurs  semblables  à  leur  profit;  que  si  c'est  TEUat  qui  est  déposi- 
taire des  fonds  successivement  versés  pour  les  remettre  à  une  époque  fixée  d'avance, 
il  s'expose  à  un  danger  réel.  Comment  pourra  t-il,  dit-on,  sans  une  sorte  d'immora- 
lité, refuser  à  l'ouvrier  dans  le  besoin,  les  fonds  qu'il  a  reçus  de  lui,  et  dont  le  béné- 
fice ultérieur  devient  bien  moins  important  pour  le  déposant  que  le  secours  immédiat? 
Enfin,  dit-on  encore,  c'est  uoe  illusion  que  de  croire  que  Touvrier  puisse  faire  de  tds 
dépôts;  son  salaire  suffit  à  peine  à  ses  besoins,  et  tout  ce  qu'il  serait  tenté  ou  forcé  d'y 
soustraire,  serait  retranché  sur  des  besoins  plus  réels.  Ces  objections  ont  été  Cula 
sérieusement,  non  pas  dans  la  Commission,  mais  à  d'autres  époques  ;  elles  m  repro- 
duiront peut-être  encore,  et  cependant  il  suffit,  pour  y  répondre,  de  rappeler  l'opi- 
nion unanime  de  tous  les  hommes  pratiques  qui  ont  été  consultés,  de  tous  les  chefo 
d'industrie  qui  vivent  avec  les  ouvriers,  de  tous  les  ouvriers  eux-mêmes,  de  tous  les 
hommes  qui  consacrent  leur  vie  à  la  pratique  de  la  bienfaisance,  de  tous  ceux  qui, 
en  France  comme  à  l'étranger,  ont  vu  les  bons  effets  de  ces  institutions.  11  ne  peut 
entrer  dans  le  but  de  ce  rapport  d'établir  ici  une  discussion  religieuse  et  morale  siff 
ces  actes  de  la  vie  sociale.  Nous  croyons  avoir  assez  démontré  que  ces  objections  ne 
sont  pas  fondées;  elles  n'ont  élé  nulle  part  considérées  comme  telles;  elles  n'ont 
point  arrêté  le  gouvernement  anglais  dans  la  création  et  le  développement,  par  plu- 
sieurs lois  successives,  d'institutions  pareilles,  non  plus  que  le  gouvernement  belge 
qui,  en  ce  moment  même,  soumet  un  projet  de  loi  semblable  ;  elles  n'arrêteront  pas 
non  plus,  nous  l'espérons ,  TAsseroblée  qui  sera  convaincue  comme  nous ,  que  les 
habitudes  d'ordre,  de  prévoyance  et  d'épargne ,  et  l'esprit  de  famille  marchent  en- 
semble ;  que  l'ouvrier  qui  dépose  à  la  caisse  d'épargne  sera  aussi  le  premier  à  son- 
ger à  s'assurer  des  secours  et  une  retraite;  qu'il  calculera  très-bien  que  c'est  le  metl- 

culture  et  des  manuractures,  et,  malgré  l'opposition  de  quelques  membres,  elle  fat  ré- 
solue à  une  grande  majorité .  en  demandant  au  gouvernement  de  réaliser  le  plus  têt 
possible,  par  des  mesures  législatives,  ce  grand  bienfait  social.  Une  loi  avait,  en  effet, 
été  préparée  avant  la  révoluiiou  de  Février  et  annoncée  dans  le  discours  de  la  eov- 
ronne.  La  proposition  reprise  aujourd'hui  n^esl  que  TeiLéculion  de  celte  pensée  si  soa- 
vent  reproduite  depuis  bien  des  années.  Et  il  faut  le  bien  répéter,  pour  que  les  classes 
pauvres  qu'elle  concerne  principalement  n'y  voient  pas  Texécution  de  ces  malbeuresses 
doctrines  avec  lesquelles  on  a  bouleversé  la  société,  mais  racoompUsaemeot  dîne 
grande  pensée  morale  et  politique,  qui  a  toujours  préoccupé  les  hommes  éeisirés. 
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leur  moyen  de  sauver  de  la  misère  cette  famille  même  pendant  que  é^est  à  lui  à  k 
soutenir  par  son  travail,  et  lui  être  utile  encore  à  Tépoque  où  il  deviendrait,  sana 
cela,  une  charge  pour  elle;  charge  d'autant  plus  pénible  et  pour  lui  et  pour  elle, 
qu'elle  est  plus  difficile  à  partager  entre  plusieurs  eofants.  Economiser  pour  n'être 
point  à  charge  à  ses  eofants,  c'est  encore  économiser  pour  eux.  Nous  croyons  que 
le  père  de  famille  qui  aura  un  peu  d'aisance  par  sa  retraite  conservera  d'autant  mieux 
l'autorité  et  la  dignité  de  chef  de  famille,  et  contribuera  plus  utilement  au  bonheitc 
de  ses  enfants  et  à  Thonneur  du  pays,  pour  lequel  sa  vieillesse  dénuée  serait-  tou- 
jours une  honte  et  une  plaie. 

Nous  voyons  dans  ces  institutions,  résultat  d'association ,  un  moyen  de  soulager 
les  besoins  réels  sans  humilier  celui  qui  souffre ,  et  en  le  relevant  au  contraire  à 
ses  propres  yeux,  parce  que  c'est  encore  par  le  fruit  de  son  travail  qu'il  trouve  le 
soulagement  dans  la  détresse  '. 

Quant  au  calcul  des  chances  de  mortalité,  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  sérieu- 
sement qu'on  puisse  voir  là  un  danger  moral,  lorsque  ces  chances  portent  sur  d'asses 
grandes  masses  pour  que  toute  individualité  échappe  au  calcul  personnel.  Les  assu- 
rances sur  la  vie  ont  produit  des  résultats  très-utiles,  et  tendent  peu  à  peu  à  entrer 
dans  les  habitudes  de  la  vie.  En  Angleterre,  elles  ont  pris  un  immense  développe- 
ment; en  France,  déjà  elles  rendent  des  services  très-utiles.  Il  ne  faut  pas  les  con- 
fondre avec  certaines  tontines,  qui  étaient  de  déplorables  spéculations  *  faites  pour 
abuser  de  la  crédulité  par  l'espoir  de  bénéfices  fabuleux;  mais  nous  ne  pouvons 
voir  un  danger  pareil  dans  une  institution  ayant  pour  base  des  dépôts  entre  les 

1  Nous  ne  prétendons  pas  cependant  répondre  à  ce  sentiment  d'orgueil  que  quelques 
écrivains  imprudents  cherchent  à  répandre  dans  les  classes  inférieures.  Elles  ont 
vaincu  en  février,  leur  dit-on  dans  un  Mémoire  qui  nous  a  été  adressé  ;  elles  ont  droit 
d'obtenir  sans  être  humiliées,  et,  pour  cela,  il  faut  qu'une  contribution  spéciale,  géné- 
rale, soit  établie  pour  servir  des  retraites  à  tout  le  monde.  Des  idées  de  ce  genre  no 
valent  pas  la  peine  d*être  discutées. 

*  La  tontine  est  une  association  de  personnes  ordiuairement  du  même  âge,  mettant 
eu  commun,  pour  un  certain  nombre  d'années,  une  somme  qui  s'accroît  par  les  inté- 
rêts accumulés,  et,  à  l'épociue  déterminée,  appartient  aux  survivants.  Si  Tàge  n'est  pas 
égal,  si  le  nombre  est  très- restreint,  les  chances  ne  peuvent  présenter  aucune  sécurité. 
Le  gouvernement  fait  surveiller  par  des  commissaires  ;  mais  cette  surveillance  n'est  pas 
suffisante  pour  donner  une  garantie  complète  au  milieu  de  combinaisons  très-diverses 
et  très-séduisantes.  L'origine  de  ces  tontines  remonte  au  dii-septième  siècle.  Laurent 
Tonti  apporta  d'Italie  le  plan  de  la  première  Caisse  de  ce  genre,  qui  prit  alors  son  nom. 
Le  Trésor  public  s'en  empara  ;  on  édit  de  1053  érigea  la  tontine  royale^  Il  en  fut  fait 
successivement  dix  jusqu'en  1770.  où  un  édit  royal  les  supprima. 

En  1787,  furent  autorisées  les  premières  sociétés  d'assurances  sur  la  vie ,  et,  à  la 
même  époque,  plusieurs  lontiues  furent  établies,  entre  autres  la  tontine  Lafarge,  et  celle 
du  Pacte  social,  la  Caisse  des  employés  et  des  artisans.  Ijà  tontine  Laiarge  existe  en- 
core; elle  a  subi  la  réduction  de  son  capital  lors  de  la  réduction  des  rentes  au  tiers.  Le 
bénéfice  des  intéressés  porte  seulement  sur  les  intérêts  de  rentes  dont  le  capital ,  après 
toutes  les  extinctions,  doit  revenir  à  l'État. 

Un  décret  du  1**  avril  1809  admit  de  nouveau  les  tontines,  et  elles  se  sont  multi- 
pliées avec  beaucoup  d'abus  jusqu'en  1841.  Une  ordonnance  du  13  juin  1842  a  institué 
un  système  de  surveillance.  Elles  ont  dû  placer  leurs  capitaux  en  rentes  sur  l'Eut ,  et 
ces  placements  sont  considérables. 

Les  assurances  sur  la  vie  à  primes  présentaient,  en  1845,  un  chiffre  de  plus  de  40 
millions.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  avaient  reçu ,  de  1842  à  1845 ,  plus  de 
100  millions.  Plus  de  200  millions  étaient  donc  ainsi  engagés  dans  les  chances  sur  la 
vie. 

En  Angleterre,  il  existe  plus  de  100  sociétés  de  ce  genre,  réunissant  plus  de  700 
millions. 

T.  XlIV.  ^  li  Novembre  184S.  17 
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mtàiM  dé  rshl,  i|uî  mure  en  écbtige  tint  rente  vii^re,  cetalée  d'Épfèi  let 
éliN'vàtkmi  les  pim  générales  sur  les  elmneës  onHntires  ëe  la  kMiféf ité  hmniM. 
Qdant  à  voir  uoe  solrte  û'immanaùé  peur  l'Etat  à  reftM»  le  lembetnacmeet  lies  fonds 
<)Ui  lAi  sont  dépesés»  autrement  que  dans  les  termes  du  contrat  qui  a  serti  de  base 
étt  dépôt,  nous  ne  ODmprenons  pas  même  cpi'il  y  ait  prétexte  à  une  altégatien  pa- 
rtitté^  ^t  nous  né  veyons  là  aucun  danger  moral  tiu  politique.  Enfin^  quant  à  la  der» 
Alèlre  objection,  «elle  qui  porte  sur  ce  que  Touvrier  ne  peut  pu,  en  raison  de  H 
filbtesse  des  salaires^  faire  les  dépôts  tiécessaires  pour  s^assuiter  dea  seoours  ou  une 
retraite,  il  est  facile  de  répondre,  d'une  part,  par  Pexempledes  caiases  d'épargne. 
Ci  tM  croyait  aussi  qu'il  ne  serait  rien  déposé  *  ;  de  l'autre,  par  l'opinion  des  gens 
^il  connaissent  les  habitudes  des  dasses  ouvrièrea.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
partout  les  salaires  soient  insumsanis,  le  progrèa  industriel  tend  à  les  élever  ;  mais 
ils  suffisent  quelquefois  pour  satisfaire  à  des  habitudes  de  désordre  qu'il  serait  bien 
désirable,  nu  peint  de  me  moral  et  politique^  de  voir  s'effacer.  Là  où  le  salaire  est 
tt^èe>^evé  et  dépasse  les  besoins  ordinaires  de  la  vie ,  l'ouvrier  se  donne  plus  de 
loisir  et  dépense  plus  (kcilement  œtte  fortune,  qu'il  regarde  comme  attachée  à  sen 
haMIeté  et  devant  se  retrouver  pour  lui  partout  et  toujours;  s*il  lui  est  ouvert  «ne 
Yoie  pour  s'assurer  une  retraite,  il  l'acceptera  avec  reconnaissance,  et  un  grand 
nombre  d*ouvrieirs  sont  dans  ce  cas.  Pour  ceux  dont  le  salaire  est  nsoindre,  il  est 
ordinairement  mieux  assuré;  les  besoins  qu'ils  se  font  nont  aussi  moins  grands, 
et  nue  reuraite  plus  (aible,  obtenue  par  des  versements  minimes  longtemps  prelen- 
gés,  sera  encors  une  fortune  à  la  fin  de  la  carrière  de  Uravail  '. 

Nous  croyons  ces  réponses  suflSsantes  ;  la  suite  de  cette  discussion  répondra  mieux 
encore  aux  objections.  Ainsi ,  on  verra  que  pour  ne  pas  donner  prise  à  ce  reproche 
d^égoïsme  ou  de  personnalité  dans  un  système  qui  a  pour  objet  de  créer  des  pensions 
viagères,  nous  admettons  que  le  capital  brut  ées  versements  sera  remboursé  lors  de 
la  mort  du  déposant  à  ses  héritiers  >  et  que  l'accumidation  des  intérêts  composés  con- 
eeurra  seule ,  par  conséquent,  avec  le  calcul  des  chances  de  nMrtalité ,  à  la  forma- 
tion d'une  pension  un  peu  plus  élevée  que  ne  le  serait  l'intérêt  ordinaire  dea  aonmies 
neposees. 

Ifous  avons  jusquf  ci  discuté  ensemble  les  deux  objets  de  ce  rapport  :  le  dévelop' 
peinent  des  soctétés  de  secours  mutuels,  et  l'établissement  d'une  caisse  de  retraites, 
parce  que  les  principes,  lé  but,  les  objections  et  les  réponses  sont  en  effet  com- 
muns. 

•  La  pftml^e  eii^se  dMpaligne  a  ététHsbtle  é  Bamhonrg  en  1779;  il  s>n  esi  étsM 
ensuite  plnsfeurs  antres  vers  la  fin  du  dix-4iuiUème  siècle.  \je  premier  essai  a  clé  fait 
en  Angleterre,  à  Tottcnham ,  vn  1904;  en  France,  en  ISIt ,  par  les  générenx  effoits  de 
M.  tie  La  RocliefoncaaId-LlaneDiirt.  A  ta  fin  de  fSSS,  les  vcrsemenu  ne  sVikivaîent  én- 
once ^'é  la  somme  de -, a.iJOvtM  fr. 

Au  t^  dt'^ccnibre  iS45,  dans  les  départements ffi7,175,Sia  \ 

rarts 98.357,634)    »^'5**.««» 

Au  S  mars  1848,  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  cousignaiions  s*é!evail  pour  les 

caisses  d'épargne  à  355,087,717. 
Le  nombre  dos  caisses  d'épargjne,  poor  rAngIcterrc,  rÉcos.*»  et  rirlande,  est  de  534. 
Le  nombre  des  déposants,  tîe  1,054,000.  t^  somme  louie  déposée  et  due  par  ITist 

701,000,000  fr. 

*  D'après  les  tables  ci-joiotes,  on  verra  qu'un  versement  de  10  fhincs  par  an,  depuis 
rige  de  18  ans  jusqu'à  60,  produit  Une  rente  viagère  de  plus  de  100  francs,  avec  resti- 
tution, à  la  mort  du  pensionnaire,  du  capital  brut  par  lui  successivement  versé.  Si  Ton 
compare  ce  placcmenl  à  celui  de  ta  cais^  d^épargnc,  on  peut  dire  que  ses  faéritien 
perdront  les  intérèls;  mais  il  est  plus  probable  que  ccUe  épargne  n'eûi  pas  été  faileda 
tout,  si  le  titulaire  n'eût  eu  en  vue  que  Tavantsi^e  de  la  transmettre  à  si 
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EotraQl  mainleiianl  dans  uoe  diacusmn  pkas  t(iéoiale ,  om»  traiteroM  séparéMent 
chacune  de  cea  deux  inslUulions ,  et  nous  bous  occuperons  d*abord  des  caisses  de  se- 
cours mutuels,  qui  sont»  nous  le  reconnaissons,  le  moyeu  le  plus  efficace  de  satis- 
faire aux  besoins  des  classes  laborieuses. 

Biais  ici  la  loi  peut  biea  peu  de  cbose,  car  labaseprenière,  ifldispenaable,  de  «es 
inslitudons ,  c*estla  lilierté  tout  entière;  liberté  dans  les  formes  de  rasseoiatioa » 
dans  le  nombre,  dans  Porigine,  la  profession,  i*àge,  le  sexe  des  associés,  dans  las 
règles  mêmes  de  Tadministralion ,  la  distribution  des  secours ,  remploi  des  fonds,  la 
quotité  des  cotisations,  Tintervention  des  patrons  ou  des  associés  cbarîtabJea.  La  M 
ne  peut  rien  ordonner,  elle  ne  peut  que  protéger. 

On  avait  bien  proposé  de  faire  de  ces  sociétés  comme  des  bureaux  de  bienfaigami, 
par  cantons  ;  quelques  personnes  demandent  même  une  extension  plus  grande,  elles 
les  voudraient  générales,  sous  Padminislration  directe  du  gouvernement,  ou  au 
moins  pour  tout  un  département  ;  et  on  cite  à  Tappui  de  cette  opinion  le  bon  effetde 
sociétés  très-nombreuses ,  comme  celle  qui  est  établie  à  Bordeaux.  Mais  la  plupart 
des  avis  officiels  qui  nous  ont  été  communiqués  sont  contraires  à  cette  pensée,  et 
nous  sommes  nous  -  mêmes  unanimement  convaincus  que  ces  sociétés  ne  |)euwnt 
produire  tout  leur  effet  utile  que  lors(|u*elles  sont  placées  dans  certaines  conditions 
que  uous  voudrions  voir  générales ,  et  aussi  dès  lors  dans  certaines  limites.  Ces  so- 
ciétés sont  surtout  destinées  à  propager  l'esprit  de  famille  ;  ce  sont  de  véritables  iiar 
milles  dans  lesquelles  chacun  doit  se  connaître,  a6n  que  le  respect  commun  y  main- 
tienne des  égards  réciproques  ,  et  Tesprit  de  devoir,  et  la  reconnaissance  pour  le 
bienfait  ou  le  service,  et  le  désir  de  bien  faire ,  et  les  avantages  du  bon  exemple  *. 
Nous  croyons  que  ces  sociétés  trop  nombreuses  perdraient  une  grande  partie  de  ces 
avantages,  que  la  surveillance  y  deviendrait  trop  officielle,  et  dès  lors  moins  rigou- 
reuse ;  que  chacun  serait  tenté  d^en  abuser  à  son  profit ,  se  croyant  autorisé  à  exiger 
davantage  d^une  association  qui,  par  son  étendue,  échapperait  à  Tattention  indivi- 
duelle; Tcsprit  de  droit  rigoureux  se  substituerait  à  Tei^prit  de  bienfaisance  et  de  dé- 
vouement :  la  charité  disparaît  là  où  se  montre  l'organisation  officielle.  Tout  eu  res- 
pectant la  liberté  absolue ,  comme  nous  Pavons  déjà  dit,  et  acoeptant  toutes  les 
causes  d'exceptions,  nous  croyons  pouvoir  donner  conseil,  et  Pétude  que  nous 
avons  faite  des  documents  transmis  nous  fait  croire  que  les  sociétés  qui  réussissent 
le  mieux  sont  celles  dans  lesquelles  le  nombre  des  associés  ne  dépasse  pas  quatre  ou 
cinq  cents,  et  n^ett  pas  inférieur  à  150  ou  2Ô0;  o^  des  associés  charitaliles,  au  nom- 
bre d\in  tiers  on  d\m  quart  au  moins ,  donnent  sans  recevoir  et  prêtent  en  outre 
leur  concours  à  la  bonne  administration,  à  la  surveillance ,  à  la  direction  éclairée  : 
et  il  n^est  personne  qui  ne  doive  se  faire  honneur  d^apparlenir  à  ces  associations  el 
de  concourir  au  bien  qu'elles  peuvent  (aire  *.  Ces  bieuiaileiirs  devieuMoi  ics  pt« 
trous ,  les  conseils ,  les  amis  de  leurs  associés. 

*  Les  hommes  charitables  qni  ont  consacré  leur  vie  et  leur  intelligcirce  à  la  fondation 
de  Padmirable  inslitulion  de  Mettray,  où  sont  recueinis  de  pauvres  enfants  atteints  par 
des  condamnations  Judiciaires,  à  peine  à  Page  de  raison,  ont  bien  compris  que  les  délits 
de  a*t  ft^  devaient  tenir  presque  tous  à  Pabscnce  de  Pespril  de  famille;  ils  ont  cher- 
ché à  réuililir  pour  eux  la  famille,  et  ces  enranis  .sont  divisés,  en  effot,  par  fiimilles  peu 
tioniffrenscs,  vivant  cl  travaHlaut  ensemble  sous  la  direction  (Pun  chefàè  famiUe  et  de 
fibres aênés,  et  participant  toujours  aussi  tous  ensemble  aux  rt^ompenses  ou  aux  pemcs: 
ht  faute  d'un  seul  est  nn  mal  pour  toute  la  famille.  Kt  cette  pensée  toute  chrétienne  a  eu 
d'admirables  résultats!  Ces  pauvres  enfants,  arrachés  fi  la  misère  et  au  crime,  et  aux 
oermptions  de  la  prison,  sont  devenus  plus  moraux  et  hieTIteors  qu*un  même  nombre 
tfVnf atrts  pris  partout  ailleurs,  nonneur  et  reconnaissance  aux  hommes  qui  ont  donné 
Pexemple  d'une  si  belle  iostiiution,  d'un  si  beau  dévouement! 

*  En  examlnmt  les  comptes  de  ces  sodéiés,  on  voit  les  (Irais  s'ciever  de  C  pour  iOO  à 
se  ^onr  lie,  8rt»m  ifnVfHes  Hem  ndminlstrto  atec  iftus  on  moins  d'économie  et  de  di^ 
vouement. 
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Les  autorités  municipales  y  apportent  également  leur  concours  et  leur  appui,  et  œ 
sont  ces  sociétés  qui  ont  le  plus  de  chances  de  succès,  si  elles  sont  d^atlleurs  établies 
sur  de  bons  règlements  et  sur  des  calculs  raisonnables  de  colisatioD  '. 

Mous  sommes  donc  opposés  à  toule  idée  de  faire  établir  par  la  loi,  ou  daos  chaque 
commune,  ou  dans  chaque  département,  des  sociétés  ofBciellement  constituées.  Nous 
Q^admettons  même  pas  qu'il  soit  nécessaire,  comme  le  proposait  le  projet  qui  nous 
est  soumis,  dMnstituer  une  Commission  cantonale,  destinée  à  éclairer  les  populations 
et  à  les  engager  à  former  des  sociétés  semblables.  S1I  est  formé,  comme  le  propose 
le  projet  de  loi  sur  l'assistance,  des  Commissions  cantonales,  spécialement  chargées 
de  développer  les  œuvres  de  bienfaisance,  il  est  évident  qu'elles  seront  naturellement 
disposées  à  s'occuper  de  ces  institutions  si  utiles,  et  à  les  aider  de  leur  patronage. 
Nous  avons  donc  cru  iniilile  de  rien  prescrire  à  cet  égard  par  la  loi  qui  nous  occupe. 

Nous  comprenons  bien  cependant  que  le  devoir  de  Tadministration  publique  sera 
de  développer  la  connaissance  de  ces  institutions,  de  recueillir  et  de  publier  tous  les 
renseignements  *.  La  discussion  qui  va  s'ouvrir  sera  déjà  en  elle-même  une  chose 
utile  pour  répandre  ces  idées. 

Examinons  maintenant  ce  que  peut  faire  la  loi  pour  aider  au  développement  de 
ces  sociétés,  tout  en  respectant  leur  complète  liberté  d'action,  et  pour  cela  examinons 
quelles  sont  les  difficultés  principales  que  rencontrent  ordinairement  ces  sociétés. 
Nous  en  avons  déjà  indiqué  quelques-unes  ;  mais  cela  ne  suffit  pas,  et  il  en  est 
d'autres  encore.  Ces  difficultés  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

i*»  Organisation,  constitution  et  transmission  du  pouvoir.— Règlement  ; 

2*  Objet  de  l'association  ; 

3"  Quotité  des  versements  ; 

4**  Emploi  des  fonds  ; 

5»  Dissolution. 

i*"  Constituer  un  pouvoir  est  chose  laborieuse  pour  les  sociétés  privées  ;  et.  dans  le 
monde  de  l'industrie,  bien  des  ruines  sont  dues  à  cette  extrême  difficulté  de  constituer 
un  pouvoir  sage,  éclairé,  modéré,  respecté,  régulièrement  transmissible.  Pour  les 
esprits  superficiels,  il  semble  qu'un  vote  de  majorité  puisse  tout  résoudre  ;  mais  il  y  a 

*  Extrait  du  Mémoire  de  la  Société  d'agriculture  de  Toulouse  : 

«  Les  caisses  de  secours  mutuels  doivent,  pour  prospérer,  être  formées  entre  des  per- 
sonnes qui  ont  entre  elles  des  liens  réciproques;  il  faut  que  le  désintéressement  les  ad- 
ministre, et  que  la  contiance  les  alimente.  Elles  peuvent  réussir  entre  les  membres 
d'un  même  compagnonnage  ou  d*une  même  association  pieuse  d'ouvriers  ou  d'artisans, 
parce  que  par  leur  réception  dans  ces  diverses  sociétés  les  divers  membres  contrac- 
tent entre  eux  les  obligations  d'un  di^vouement  mutuel  qui,  sous  une  forme  ou  sons  Doe 
autre,  rappelle  l'union  des  âmes,  la  charité  ou  la  fraternité  chrétienne,  principe  fécond 
en  sacriGces,  et  gravé  par  le  Créateur  au  fond  du  cœur  de  l'homme. 

«  En  dehors  de  ces  combinaisons,  de  cette  union  plus  intime  des  inielligeuces,  on 
pourra  fonder,  mais  on  n'établira  qu'a  grands  frais  des  caisses  de  secours  toujours  in- 
suffisantes pour  combler  l'abîme  qui  sépare  l'exigence  de  la  demande,  et  l'égoism»  dans 
l'administration  des  dons.  » 

*  Lorsqu'il  y  a  vingt-deux  ans,  un  homme  charitable  a  consacré  plusieurs  années  de 
sa  vie  à  l'établissement  en  France  des  salles  d'asile,  il  a  réuni  dans  un  livre  pratique 
toutes  les  instructions  nécessaires,  et  ce  moyen  a  concouru  plus  que  tout  autre  à  la 
prompte  imitation  de  ce  qu'il  a  fait  lui-même. 

Nous  avons  entre  les  mains  la  preuve  que,  dans  le  même  département,  radminiâUv- 
tion  ne  connaît  pas  même  les  établissements  charitables  de  ce  genre  qui  existent  dans 
d'autres  villes  que  le  chef-lieu. 

M.  Boutteville  a  publié  en  1844  un  excellent  ouvrage  adressé  à  la  Société  d'émala« 
tion  de  Rouen,  sur  les  caisses  de  secours  mutuels  ;  nulle  paît  cette  question  n'a  été  < 
minée  d'une  manière  plus  éclairée  et  pins  pratique. 
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dans  chaque  chose  des  intérêts  si  divers,  que  la  majorité  n'est  pas  toujours  apte  à 
les  résoudre  avec  équité.  Aussi  le  gouvernement  anglais,  tout  aussi  soucieux  que 
nous  de  la  liberté  de  ces  associations  privées,  a-t-il  établi  des  règles  pour  préserver 
contre  des  déceptions  funestes  la  nombreuse  partie  de  la  population  qui  s'attache  à 
ces  sociétés.  Il  a  accordé  quelques  privilèges  à  celles  de  ces  sociétés  qui  venaient 
demander  Tenregistrement,  c'es^à•dire  la  constitution  légale  dans  des  formes  déter- 
minées ;  'mais  il  a  mis  aussi  à  cet  enregistrement  quelques  conditions  destinées  à 
protéger  leur  existence  et  à  l'améliorer.  Ainsi,  les  statuts  une  fois  arrêtés  ne  peuvent 
plus  être  modiûés  qu'avec  un  vote  presque  unanime,  et  dans  lequel  les  anciens  socié- 
taires ont  un  droit  de  vote  plus  élevé,  en  raison  de  leur  ège  et  de  leur  ancienneté. 

Nous  pensons  qu*il  sera  utile  aussi  qu*un  règlement  en  quelque  sorte  modèle,  sans 
être  ol)ligatoire,  soit  préparé  par  le  Conseil  d'Etat,  et  soit  offert  à  toutes  les  sociétés 
qui  voudraient  se  former,  sauf  à  y  ajouter  telles  ou  telles  conditions  spéciales  ;  ce  sera 
un  moyen  de  faciliter  la  sanction  à  donner  à  leur  existence,  au  lieu  de  la  leur  faire 
attendre  pendant  des  années,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'ici.  La  sanction  des  statuts 
par  l'autorité  peut  seule  donner  ù  ces  sociétés  un  caractère  de  durée  auquel  elles 
attachent  la  plus  grande  importance  :  les  délégués  que  nous  avons  entendus  et  les 
nombreux  Mémoires  qui  nous  ont  été  transmis  ne  laissent,  à  cet  égard,  aucun  doute. 
Cette  question  des  statuts  est  grave,  plus  grave  que  pour  des  intérêts  industriels, 
qu'on  peut  supposer  toujours  éclairés,  tandis  qu'il  s'agit  ici  d'intérêts  populaires,  et 
de  la  constitution  de  familles  qui  sont  destinées  à  ne  jamais  s'éteindre.  Nous  n^avons 
pas  cherché  à  faire  nous-mêmes  ce  règlement  modèle,  mais  il  est  presque  tout  fait 
dans  celui  de  quelques  sociétés  qu'on  peut  regarder  comme  bien  près  de  la  per- 
fection ^ 

L'autorisation  à  donner  à  ces  sociétés,  pour  leur  constitution  légale,  nous  a  paru 
pouvoir  l'être  par  les  préfets,  qui  auront  à  examiner  seulement  si  les  règlements  de 
ces  sociétés  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois,  et  si  les  intérêts  des  sociétaires 
y  sont  suffisamment  garantis.  En  plaçant  cet  examen  entre  les  mains  du  préfet,  il 
n'y  a  pas  à  craindre  ou  des  lenteurs  inutiles  et  fâcheuses,  ou  des  exigences  exagérées; 
le  devoir  de  ce  magistrat  sera  de  se  renfermer  dans  la  limite  de  cet  examen;  ses  déci- 
sions seront  d'ailleurs  toujours  susceptibles  d'appel  au  Conseil  d'Etat. 

2?  Il  faut  ensuite  rappeler  à  ces  sociétés  de  secours  qu'elles  doivent  se  restreindre  à 
cet  objet  spécial  :  secours  de  médecin  et  pharmacien  pour  l'ouvrier  et  pour  la  portion 
de  sa  famille  qui  est  à  sa  charge  et  vit  de  son  salaire  ;  secours  en  argent  pendant  le 
temps  de  chômage  qui  résulte  de  la  maladie,  frais  funéraires,  et  surtout  soins  affec- 
tueux, visites,  cooseils,  consolations  ;  voilà  leur  véritable  but.  Toutes  les  fois  qu'elles 
veulent  le  dépasser,  elles  rencontrent  des  impossibilités  absolues.  Nous  avons  déjà 
dit  que  les  sociétés  de  secours  qui  promettent  des  retraites  aux  vieillards  se  trouve- 
ront un  jour  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  leurs  engagements  :  tous  les  calculs 
à  cet  égard  sont  malheureusement  trop  évidents  ;  et  alors  il  arrivera  que  le  pauvre 
ouvrier,  devenu  infirme  avec  l'âge,  se  trouvera  dépouillé  de  ce  secours  sur  lequel  il 
avait  compté  toute  sa  vie.  C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  si  grave,  que  nous  pro- 
posons le  système  de  retraites  que  nous  exposerons  ci-après  ;  mais  il  faut  bien  faire 
comprendre  que  toute  autre  chose  est  impossible,  que  les  retraites  sont  une  charge 
trop  forte  pour  des  associations  privées  ;  qu'elles  sont  impossibles  par  une  autre  raison 
encore  pour  les  associations  de  l'industrie  qui  sont  ordinairement  les  plus  riches, 


*  Les  sociétés  de  Boulogne,  de  Nancy,  de  Metz,  de  Niort,  de  Nantes,  de  Lorieot,  de 
Douât,  et  un  grand  nombre  d^autreK,  pourraient  être  citées.  Plnsienrs  règlements  adop- 
tés dans  les  mines  et  usines  sont  d'excellents  modèles,  comme  ceux  des  mines  et  des 
forges  de  Commentry,  des  forges  de  Tcrrenoire,  de  celles  d*Imphy,  de  celles  d*Alais,  des 
mines  d'Anzin,  des  usines  de  la  Loire  à  Saint-Etienne,  des  glaceries de  Saint- Gobain,  etc. 
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parce  que  ^industrie  toujours  variable,  toujours  exposée  à  des  diaiioes  prochainei 
de  subversion,  ue  peut  faire  des  calculs  à  long  terme. 

Il  y  aurait  |>our  les  sociétés  de  secours  un  autre  danger  plus  grand  encore  si  elles 
prétendaient  donner  des  secours  pendant  les  cbômages  autres  que  ceiu  qui  provien- 
nent de  la  maladie  ;  il  est  évident  que  leur  insuffisance  serait  immédiatement  dcmoo- 
rée,  aucune  puissance  humaine  ne  pourrait  accepter  une  pareille  responsabilité.  Ici, 
d'ailleurs  se  présente  une  autre  question  qui  intéresse  l'ordre  public.  Il  est  évident 
que  TEtat  ne  pourrait  donner  encouragement  et  appui  à  des  institutions  propres  à 
(hvoriser  le  désordre,  et  ce  serait  en  accroître  les  chances  que  d'offrir  à  Touvrier  une 
sorte  d'assurance  contre  les  cas  de  chômage,  qu'il  serait  naturellement  ainsi  |H)rté  i 
fi(ire  naître  plus  souvent,  et  qui  amène  de  si  cruelles  perturbations  dans  l'indusUie. 

Kl  fkut  aussi  que  les  réunions  des  associés  soient  sérieuses,  et  qu'elles  oe  soient  pts 
des  occasions  de  désordres  ou  de  débauches.  Si  elles  sont  réellement  charitables  et 
bien  administrées,  ce  ne  sera  jamais  à  craindre  ^  Il  faut  que  toute  pensée  politique 
en  soit  exclue,  pour  qu'elles  ne  soient  pas  exposées  à  Fentralnement  des  passions. 

Par  tous  ces  motifs  divers,  il  faut  donc  que  les  règlements  soient  étudiés  avec  soin 
à  Forigine  de  chaque  société,  qu'ils  ne  puissent  être  modifiés  que  d'une  manière 
régulière,  et  que  Pautorité  municipale  ait  toujours  le  droit  d'Intervenir  et  de  sur- 
veiller  pour  s'assurer  qu'il  n'est  rien  Mi  de  contraire  aux  lois  du  pays  et  à  l'intéKl 
des  sociétaires. 

S*  La  quotité  des  versements  à  exiger  n'est  pas  une  question  simple;  il  ne  suffit 
pas,  en  effet,  de  s'appuyer  sur  l'expérience  de  quelques  années  dans  des  sociétés 
existantes,  dont  le  capital  s'accrett  au  lieu  de  s'épuiser. 

Ce  capital  devient  insuffisant  quand  la  proportion  des  maladies  s'accroît  avec  Tige 
des  sociétaires,  et  c'est  parce  qu'un  grand  nombre  de  ces  associations  n'ayant  pu 
tenir  leurs  engagements  étaient  devenues  pour  les  sociétaires  une  déplorable  décep- 
tion, que  le  gouvernement  anglais  a  été  conduit  à  intervenir  sérieusement. 

Si  là  société  ne  se  compose  que  de  membres  qui  comptent  réellement  sur  les  se- 
cours qu'elle  assui^,  s'il  n'y  a  point  de  membres  bienÂiiteurs,  le  calcul  se  réduit  i 
savoir  quelles  sont  les  chances  probables  de  maladies  à  secourir  dont  on  accepte  U 
charge,  et  à  voir  en  outre  si  ces  chances  ne  s'accroissent  pas  avec  l'âge,  comme  cela 
est  malheureusement  démontré.  Ces  calculs  ont  été  faits  en  Angleterre,  nous  en 
donnons  une  courte  analyse  à  la  suite  de  ce  rapport*.  Ils  sont  nécessairement  in- 
complets encore,  et  ils  doivent  être  faits  de  nouveau  ;  ce  sera  un  devoir  pour  le  gou- 
vernement que  de  recueillir,  à  cet  égard,  tous  les  renseignements  nécessaires,  de  les 
coordonner,  et  d'en  faire  des  tables  qui  puissent  éclairer  les  sociétés  particulières 
sur  ce  qu'elles  ont  h  exiger  de  leurs  membres,  en  raison  de  l'âge  de  leur  admission. 
On  a  calculé  non-seulement  les  chances  de  maladie  en  raison  de  l'âge,  mais  en  raison 
des  lieux  qu'on  habite  et  des  professions  qu'on  exerce.  Ces  renseignements  sont  cer- 
tainement très-curieux  et  très-utiles,  mais  ils  ne  reposent  pas  sur  un  nombi^  assex 
considérable  de  faits  pour  avoir  une  grande  autorité  ;  il  faut  en  multiplier  le  nombre 
pour  arriver  à  des  conclusions  à  peu  près  sûres.  La  différence  qui  existe  entre  (*eut 
qui  ont  été  recueillis  à  diverses  époques  fait  voir  combien  l'existence  des  sociétés 

«  I^  société  de  Nancy  déclare  que  depuis  longues  années  qu^elle  existe,  U  Q*y  a  pat 
011  un  t^eul  exemple  de  condamnation  judiciaire  ou  oorrectionneile  contre  vn  seul  de  lii 
meml)res. 

Partout  on  signale  les  l)ons  effets  de  ces  assoclailons  de  secours  comme  créant  des  ha- 
bitudes morales,  des  exemple»  utiles,  un  frein  salutaire. 

A  l'époque  du  la  loi  sur  les  associations,  le  préfet  de  police  de  Paris  réclaroa  lui- 
même  pour  que  les  associations  de  ce  genre  qui  existaient  dé(ià  au  nomUrii  de  pla^  de 
150  fussent  respectées. 

*  Voir  aux  annexes  à  la  suite  de  ce  rapports  II  y  a  lik  des  rapprpQlieiiK^m^i  ««rieiiii  ei 
sur  les  tables  de  mortalité,  et  sur  les  tables  de  maladie. 
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de  secours  peut  se  trouver  compromise  si  elles  ont  agi  suas  calcul,  ou  si  la  ciMHrilé 

ne  vient  pas  y  suppléer. 

4»  Emploi  des  fonds.  —  Les  sociétés  sont  libres  de  déterminer  ellea-Rilmes  cet 
emploi  dans  la  limite  de  leurs  statuts  ;  le  plus  naturel  est  le  dép6t  aux  caisses  d'é- 
pargne. 11  y  aura  sans  doute  lieu  de  donner  directement  les  mêmes  fecllités  et  les 
mêmes  avantages  qu'aux  caisses  d^épargne  ;  il  est  nécessaire  cependant  de  stipuler 
que  si  ces  sociétés  versent  aux  caisses  d'épargne,  elles  ne  doivent  pas  être  arrêtées 
par  la  limite  ordinairement  fixée  aux  versements.  Elles  agissent  comme  un  être 
multiple,  elles  pourraient  réclamer  autant  de  livrets  spéciaux  qu'elles  ont  d'associée  : 
ce  doit  être  là  la  limite  de  leur  compte. 

Mais  il  est  possible  qu'elles  fassent  d'autres  emplois,  et  c'est  en  cela  que  Pinstitn- 
tion  légale  leur  est  nécessaire  :  il  ftiut  qu'elles  puissent  acquérir ,  posséder,  trans- 
mettre, et  surtout  recevoir  ;  car  il  est  probable  que  les  dons  et  legs  de  la  charité 
viendront  enrichir  ces  institutions  auxquelles  toutes  les  classes  se  feront  honneur 
de  participer'. 

5»  IHssoluHon, — C'est  en  vue  même  de  cette  situation  de  propriétaires  qui  peqt 
être  ftiite  aux  sociétés  d'amis,  que  la  question  de  dissolution  prend  une  grande  im- 
portance. Il  ne  faut  pas  que  de  misérables  spéculations  puissent  venir  s'exercer  au 
détriment  des  pauvres.  Pour  éviter  toute  chance  de  spéculation  semblable,  nous  avons 
admis,  comme  cela  était  proposé,  que  dans  le  cas  de  dissolution  chacun  des  membres 
alors  existants  retirerait  ce  qu'il  aurait  apporté,  déduction  faite  de  ce  qu'il  aurait  hii- 
même  coûté,  et  que  le  surplus  serait  réparti  entre  les  établissements  du  même  genre 
de  la  commune  ou  du  canton,  ou  même  du  département,  et  de  préférence  attribué 
ft  ceux  qui  seraient  en  mesure  d'oiïrir  de  se  substituer  aux  mêmes  engagements  en- 
vers les  membres  de  la  société  dissoute  qui  le  demanderaient. 

Cette  dissolution,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  opérée  que  dans  les  formes  déter- 
minées à  l'avance  par  les  statuts,  et  avec  l'intervention  de  l'autorité  administrative, 
protectrice  de  tous  les  intérêts. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ces  sociétés  doivent  être  alimentées  par  les  coti- 
sations volontaires;  les  communes,  les  départements  pourront  encourager  ces  insti- 
tutions si  utiles,  mais  ce  ne  peut  être  une  obligation  imposée  par  la  lot. 

Nous  avons  pensé  cependant  que  les  communes  |M)urraient  supporter  une  petite 
partie  des  frais  d'administration  et  se  charger  des  frais  d^impression  et  de  la  fburnl- 
ture  des  livrets.  Si  la  commune  ne  pouvait  pourvoir  à  cette  faible  dépense,  elle  se- 
rait aidée  sur  les  fonds  généraux  du  département,  fl  est  évident  que  ces  sociétés  ont 
toujours  besoin  de  la  protection  de  l'autorité  municipale,  et  qu'elles  devront  marcher 
constamment  d'accord  avec  elle.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  adopté  aussi,  sans 
difficulté,  les  dispositions  de  l'Assemblée  constituante,  qui  porte  que  les  communes 
fournissent  aux  sociétés  de  secours  le  local  nécessaire  pour  leurs  réunions.  Il 
est  bien  entendu  cependant  que  ce  ne  peut  être  Pattribution  d^m  local  spécial  |i 
chaque  société,  ce  qui  deviendrait  difficile  dans  une  ville  comme  Lille,  par  exemple, 
où  on  en  compte  jusqu'à  cent.  Cela  veut  dire  seulement  qu'ime  salle  de  la  mairie 
pouiTa  être  mise  à  la  disposition  de  ces  sociétés  pour  le  moment  de  leurs  réunions, 
et  sans  que  cela  puisse  nuire  au  service  public. 

Nous  désirons  vivement  que  les  dispositions  de  ce  projet  soient  admises,  et  qu'elles 
puissent  avoir  pour  efflst  de  développer  ces  institutions  si  utiles,  dont  on  peut  résu- 
mer en  peu  de  mots  l'esprit  et  hi  forme  :  association  de  tous  ceux  qui  ont  les  mêmes 
besoins  et  courent  les  mêmes  chances,  prévoyance  et  épargne  dans  les  jours  d'abon- 
dance pour  les  temps  de  souffirances,  intervention  de  la  bienfaisance  affectueuse  par 


•  Une  somme  de  id,00e  fr.  a  été  lé^mée,  il  y  a  Quelques  années,  |H)ur  f 
ville  de  Thiers  le  premier  fonds  d'une  association  de  secours  mutoeis 


fonder  dans  la 
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association  et  patronage,  protection,  appui  et  surveillance  de  toutes  les  autorités  pu- 
bliques, depuis  les  plus  élevées  jusqu'à  celles  qui  sont  le  plus  directeoient  en  contact 
avec  la  population. 

Et  en  parlant  de  ces  associations,  nous  n'avons  désigné  aucune  classe;  celles  qui 
existent  se  sont  plutôt  formées  dans  les  villes,  mais  rien  n'empêche  qu'elles  n*existeit 
également  dans  les  campagnes,  et  qu'elles  n'y  produisent  d'utiles  effets.  Il  en  existe 
en  Angleterre  dans  les  campagnes,  sous  le  patronage  des  propriétaires  plus  aisés,  et 
elles  s'y  sont  développées  comme  dans  les  villes.  Nous  avons  souvent  à  déplorer, 
en  France,  de  voir  que  nos  campagnes  ne  jouissent  d'aucun  des  avantages  que 
l'agglomération  de  la  population  dans  les  villes  a  permis  de  réaliser.  Les  plus  petites 
villes  ont  leurs  hôpitaux  organisés,  et  tous  les  secours  nécessaires  au  bien-être  ou  i 
la  conservation  de  la  vie.  Rien  de  semblable  dans  les  campagnes,  et  c^est  là  surtout 
qu'il  faut  chercher,  par  l'esprit  d'association  charitable,  à  organiser  un  système 
efficace  de  secours.  Il  y  a  là  sans  doute  moins  de  misère,  parce  qu'il  y  a  tout  à  la 
fois  moins  de  variation  dans  le  travail,  moins  de  besoins,  et  aussi  plus  de  bienfai- 
sance réelle  de  la  part  de  toutes  les  classes  ;  mais  il  y  a  cependant  bien  des  souf- 
frances à  soulager,  et  il  faut  le  rappeler  sans  cesse,  pour  que  les  esprits  généreux  y 
appliquent  leur  intelligence  et  leur  dévouement.  Le  désordre,  la  concurrence,  l'inter- 
ruption du  travail  sont  les  causes  ordinaires  de  la  misère  dans  les  villes;  le^  longues 
maladies,  les  mauvaises  récolles  sont  les  causes  ordinaires  des  souffrances  des  cam- 
pagnes :  mais  quand  on  peut  réunir  à  la  vie  agricole  quelques  travaux  industriels, 
quand  le  laboureur  ajoute  à  son  salaire  un  produit  manufacturier,  quand  l'ouvrier 
d'industrie  a  un  peu  de  terre  à  cultiver,  le  bien-être  se  répand  dans  ces  pauvres 
familles;  le  salaire  suffit  à  leurs  besoins,  l'aisance  apparaît  bientôt:  c'est  là  le  véri- 
table but  auquel  il  faut  tendre. 

Betraites.'-Si  on  a  suivi  avec  attention  ce  qui  précède,  on  comprend,  sans  aucun 
doute,  que  le  même  esprit  de  prévoyance  et  de  bienveillance  mutuelle  qui  préside  à  la 
formation  et  à  l'administration  des  caisses  de  secours,  doit  s'étendre  aussi  à  l'époque 
de  la  vie  où  le  travail  cesse  avec  les  forces,  et  où  la  cotisation  n'est  plus  possible, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  salaire;  mais  que  les  associations  formées  pour  les  secours 
sont  impuissantes  pour  ces  calculs  à  long  terme,  dont  la  première  base  est  la  fixité, 
la  sécurité  entière,  qu'aucune  institution  particulière  ne  peut  donner.  Impossible  de 
faire  un  calcul  raisonnable  des  chances  de  longévité,  quand  on  n'cmbrasso  qu'un 
nombre  restreint,  sur  lequel  peuvent  accidentellement  porter  les  chances  extrêmes, 
au  lieu  des  chances  moyennes  ;  et,  par  conséquent,  impossibilité  aussi  de  garantir,  au 
moment  même  du  dépôt,  qu'une  rente  viagère  déterminée  sera  attribuée  à  tel  âge  de 
la  vie  en  raison  de  la  quotité  du  dépôt;  impossibilité  de  garantir  que  pendant  trente 
ou  quarante  ans  la  société  durera  ;  que  l'usine,  qui  peut-être  en  est  le  centre,  con- 
tinuera à  exister  sur  le  même  pied;  que  l'industrie  se  soutiendra;  que  le  déposant 
n'ira  pas  lui-même  porter  sa  famille  dans  une  autre  partie  de  la  France.  Tous  les 
hommes  qui  se  sont  occupés  de  ces  institutions  et  en  ont  suivi  la  marche,  reconnais- 
sent cette  impossibilité,  et  cela  non-seulement  en  France,  mais  en  Angleterre  et  en 
Belgique.  En  Angleterre,  le  gouvernement  a  pris  depuis  longtemps  une  grande  déter- 
mination à  cet  égard,  et  les  lois  de  1835  et  de  i85i  ont  autorisé  la  vente  d'annuités 
ou  rentes  viagères  /liflërées,  calculées  sur  des  tables  de  mortalité,  et  s'accroissant 
par  conséquent,  outre  les  intérêts  composés,  de  toutes  les  chances  de  survie. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  eu  jusqu'ici  tout  le  succès  qu'on  s'en  était  promis  *  ; 
mais  il  faut  observer  d'abord,  qu'en  Angleterre,  près  de  2  millions  de  membres  des 
sociétés  d'amis  trouvent  déjà,  dans  les  règlements  de  ces  sociétés,  avec  plus  ou  moins 

*  Ces  annuités,  les  unes  immédiates,  les  autres  différées,  se  sont  élevées,  jusqa*ei 
tsi»,  en  nombre  et  en  sommet,  savoir  : 
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de  sécurité,  la  promesse  d^une  pension.  D^un  autre  côté,  la  taxe  des  pauvres  assure 
aux  vieillards  et  aux  infirmes  une  existence  au  moins  égale  à  celle  que  procurerait 
une  petite  pension.  Et  ensuite,  les  assurances  sur  la  vie,  pratiquées  depuis  long- 
temps par  des  sociétés  importantes,  jouissant  d'une  grande  considération  et  d'un 
grand  crédit ,  offrant  des  conditions  aussi  favorables  au  moins  que  celles  qu'oflVe 
TEtat,  forment  une  concurrence  très-sérieuse.  11  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  dans  ce  pays, 
la  même  disposition  que  dans  le  nôtre.  Nous  demandons  beaucoup  à  notre  gou- 
vernement, nous  l'accusons  souvent  ;  mais,  en  matière  de  crédit,  nous  avons  cepen- 
.  dant  plus  de  confiance  en  lui  que  dans  toute  institution  privée.  C'est  le  contraire 
en  Angleterre. 

Il  ne  faut  donc  pas  conclure  de  ce  peu  d'empressement  à  prendre  de  ces  pen- 
sions viagères,  que  cette  institution  est  sans  importance  et  snns  avenir.  Le  gouver- 
nement belge  en  a  jugé  autrement,  puisqu'il  présente  en  ce  moment  une  disposition 
presque  semblable. 

H  existe  en  Prusse,  depuis  1859,  un  système  de  retraites,  fondées  par  le  gouver- 
nement, sur  une  sorte  de  tontine  par  séries  ou  classes. 

La  nécessité  des  retraites  est  partout  sentie,  et  si  l'on  varie  sur  le  mode ,  on  est 
d'accord  sur  le  besoin.  Tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité  d'exciter  l'esprit  de  pré- 
voyance, de  seconder  ses  efforts,  et  de  faciliter  à  l'ou^Tier  le  moyen  de  s'assurer, 
après  une  vie  honorable  de  travail,  une  existence  au-dessus  de  la  misère.  L'exemple 
de  tous  les  employés  du  gouvernement,  qui  consacrent  leur  temps  au  service  pu- 
blic pour  une  rétribution  plus  faible  que  celle  qu'ils  trouveraient  dans  le  commerce, 
et  cela  dans  l'espoir  d'une  retraite  ;  l'exemple  bien  plus  frappant  encore  de  tous  lès 
ouvriers  atUchés  aux  usines  de  la  guerre  et  de  la  marine,  aux  fabriques  d'armes, 
aux  fonderies  de  canons,  et  qui  travaillent  pour  un  salaire  inférieur  de  moitié  à 
celui  qu'ils  reçoivent,  pour  le  même  ouvrage,  dans  les  usines  du  commerce,  et  cela 
à  cause  de  l'espoir  d'une  retraite;  ces  exemples  sont  la  preuve  de  l'importance  qu'on 
attache  très-justement  à  cette  institution.  Ils  démontrent,  en  outre,  que  si  beaucoup 
d'ouvriers  renoncent  à  un  salaire  plus  élevé,  dans  la  perspective  d'une  retraite,  lieau- 
coup  aussi  consentiront  volontiers  au  sacrifice  d'une  portion  de  leur  salaire  pour 
s'assurer  cet  avantage. 

Mais,  disent  quelques-uns  des  Mémoires  qui  nous  ont  été  adressés  :  les  salaires 
sont  trop  faibles,  l'ouvrier  ne  peut  en  sacrifier  une  partie  pour  la  caisse  de  secours 
d'abord,  et  pour  la  retraite  ensuite  ;  le  patron,  sans  cesse  en  lutte  avec  la  concur- 
rence, et  réduit  souvent  à  un  état  voisin  de  la  ruine,  ne  peut  pas  verser  pour  ses 
ouvriers  ;  il  faut  que  ce  soit  l'Etat  qui  fasse  lui-même  les  fonds  de  cette  grande  caisse 
de  retraite  ;  et  on  y  trouve  un  prétexte  en  disant  :  que  c'est  la  société  entière  qui  a 
profité,  par  ses  jouissances  à  bas  prix,  du  travail  de  l'ouvrier  ;  que  c'est  à  elle  aussi 
à  pourvoir  à  ses  tiesoins  quand  l'insuffisance  du  salaire  le  laisse  dans  la  misère  à  la 
fin  de  sa  carrière. 

Cette  prétention  n'a  pas  seulement  le  défaut  d'être  immédiatement  en  présence  de 
l'impossible  ;  ce  serait  un  second  budget  tout  entier  qu'il  faudrait  pour  faire  face  à  une 
telle  charge  toujours  croissante  ;  mais,  en  outre,  elle  est  contraire  A  tous  les  principes 


Nombre. 

Quotité  det  rentes. 

Annullés   viagères  immédiaies 

6,S37 

«,577,916  fr. 

1(1.           Id.            différées 

i,teo 

596,035 

Annuités  pour  un  certain  nom- 

bre d*années  seulement  : 

^           immédiates 

183 

79,505 

-           différées 

17 

6,965 

(Etirait  des  notM  fonmies  par  M.  Pinède.) 
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de  justioA.  U  salaire  a  été,  pendant  toute  la  ▼!•  adulte  de  l'eunier,  Kbrem^Bl  déhattv* 
il  a  été  libre  de  changer  de  ^MTofessioD,  ou  même  de  ne  travailler  que  la  moitié  de 
San  temps  ;  il  a  dissipé  des  ressources  peut-être  suffisantes  :  qui  pourrait  entre- 
prendre de  faire  ce  compte,  qui  entraînerait,  s'il  devait  élre  suivi  réguNèremeal,  la 
surveillance  la  plus  étroite  et  le  despotisme  le  plus  odieux  I  II  ikut,  sans  doule,  rap- 
peler les  grands  princi|>es  de  charité  chrétienne,  qui  sont  aussi  ceux  de  la  vraie 
|w>litique;  niais  il  ne  faut  pas  qu'on  «n  tire  des  oonclusions  fausses  eo  érigMot  à  Tégal , 
de  droits,  des  prétentions  insensées  et  impossibles.  Ce  sont  là  les  nalheuriiiacs 
doctrines  avec  lesquelles  on  égare  les  populations  pour  les  conduire  à  la  niiae. 

Il  est  évident  que,  pour  les  retraites,  comme  pour  les  caisses  de  seeoura,  le  go«- 
veracmont  no  doit  et  ne  peut  contribuer  on  rien,  et  que  le  fonda  de  «s  retrailea  doit 
se  composer  de  députa  faits  |»ar  les  intéressés  ou  pour  leur  compte. 

Mais  ici  s'élève  une  grave  question,  la  seule  sur  laquelle  laCommiasioB  n'ait  point 
été  unanimement  d'accord,  et  qui  a  dû  être  décidée  par  un  vote  de  la  nMgorili 
Gomme  cette  question  se  représente  dans  tous  les  mémoires  qui  nous  ont  été  commu- 
niqués, comme  elle  peut  se  reproduire  devant  TAssemblée,  il  a  paru  néoessaire  da 
développer  les  motifs  qui  ont  été  donnés  au  soutien  de  Tune  et  l'autre  opinion. 

Cette  question  est  celle  de  savoir  si  les  versements  doivent  être  Migaioiréê^  on 
facultatifs;  si  la  loi  fora  à  tous  les  hommes  qui  vivent  du  salaire  journalier  une  oM- 
l^ion  d'abandonner  une  portion  de  ce  salaire  pour  s'assurer  une  retraite  à  un  àga 
donné  ;  ou  bien,  si  PEtat  offrira  seulement  la  faculté  de  verser  dans  ses  mains,  à  b 
charge  de  conserver,  accumuler  et  rendre  plus  tard  sous  la  forme  de  pension  viag^, 
daus  des  conditions  déterminées. 

La  majorité  de  votre  Commission  a  pensé  que  généraliser  le  aystème  des  retraites 
en  le  rendant  obligatoire,  et  nécessairement  obligatoire  pour  tous,  ear  aans  cela  le 
motif  de  cette  obligaiion  ne  pourrait  se  comprendre,  c'était  se  placer  en  préasnca 
d*une  o|)ération  si  gigantesque,  qu'elle  pourrait  devenir  un  grand  embarras  politique  ; 
qu'il  serait  impossible  de  déliuir  ceux  auxquels  elle  devrait  s'appliquer  ;  que,  du 
moment  où  c^tte  institution  bienfaisante  prendrait  le  caractère  obligatoire,  elle  serait 
naturellement  vue  sous  un  mauvais  jour  par  les  populations  ;  que,  si  on  cherchait  i 
s'y  soustraire  et  s'il  fallait  en  poursuivre  le  recouvrement  comme  celui  d'une  conth- 
utiou,  ce  serait  ajouter  h  tous  les  embarras  publics  ;  que  le  long  délai  qui  doit 
s'écouler  entre  les  premiers  versements  et  le  |)ayement  dea  premières  pensions  con- 
courrait encore  à  accroître  une  irritation  qu'il  serait  difficile  de  calmer  ;  qu'il  en  serait 
surtout  ainsi  dans  les  mauvais  jours  de  l'industrie,  pendant  lesquels  on  serait  em- 
barrassé de  faire  ou  de  ne  |kas  faire  le^  prélèvements. 

Une  des  difficultés  de  détails  surgiraient  ii  l'infini  pour  les  formes  de  la  perception, 
et  à  cause  des  circonstances  particulières  à  chaque  industrie,  dont  les  ou^riera  sont 
les  uns  centralisés  dons  une  usine  ou  une  ville,  les  autres  disséminés  dans  les  cam- 
pagnes et  travaillant  tantôt  à  î'-nindy  tantôt  ù  la  journée. 

Que  lors  même  qu'on  voudrait  restreindre  cette  obligation  à  la  grande  industrie, 
aux  ouvriers  doa  usineji  de  quelque  importance,  on  renrontrerait  encore  des  difRcidtés 
morales  et  politi(|ues  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  gravité.  Ce  princi|>e  «le  U 
retenue  obligatoire  implique  en  efTet  nécessairement  Tmlervenlion  de  l'Klal  dans  le« 
conditions  du  travail,  et  les  consé(pience8  peuvent  en  être  funestes.  Le  princiiw*  delà 
liberté  du  travail,  introduit  eu  1789,  est  désormais  inattaquable,  et  c'est  sous  l'em- 
pire de  cette  liberté  qu'a  eu  lieu  le  merveilleux  développement  de  l'industrie.  t> 
principe  exclut  toute  intervention  de  l'Klat  dans  les  condition»  du  travail.  L.e  prin- 
cipe contraire,  si  violemment  invoque  sous  le  nom  d'organisation  du  travail,  conduit 
au  ootnmtint.vm^?,  au  tirait  au  travail,  à  la  destruction  de  la  propriété,  au  renverse- 
ment de  la  société.  Quelque  éloi|[i|ées  que  soient  ces  conséquences,  elles  sont  un  m 
grand  danger  social  qu'il  ne  faut  jamais  y  donner  un  prétexte,  quelque  CatUe  qu'il 
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pvnsM  être.  Et  h  preuye  de  ee  diRRgep,  o*e»t  que  dans  Im  Mémeires  qui  nous  ont  été 
communiqués,  et  nolamment  dans  ceux  des  prud'hommes,  qui  tiennent  déplus  près 
aux  classes  ouvrières,  en  demandant  que  la  retenue  soit  obHgatoire^  on  demande  eft 
même  temps  que  FEtat  intervienne  pour  une  part  importante  dans  le  fonds  commun 
de  oes  retraites  ;  on  demande  pour  cela  des  contributions  spéciales.  La  conséquence 
inévitable  de  oette  intervention  de  l*Etat  serait  la  taxe  ii^  pauvres,  c*est-à-dire  une 
institution  aqssi  contraire  à  la  morale  et  à  la  charité  qu'à  la  bonne  politique. 

En  rendant,  d'ailleurs,  cette  retenue  obligatoire,  on  doit  prévoir  que  Télévation  des 
salaires  pourrait  en  être  la  conséquence,  et  par  suite  l'élévation  du  prix  des  objets 
fabriqués,  d*où  pourrait  résulter  ou  une  diminution  de  la  consommation,  ou  une  diN 
fieulté  plus  grande  pour  Pexportation,  ou  enfin  une  inégalité  de  concurrence  entre 
les  producteurs  d'objets  similaires,  dont  les  uns  seraient  astreints  à  la  retenue,  paroe 
qu'ils  travailleraient  dans  de  grands  ateliers,  tandis  que  les  autres  ne  le  seraient  pas, 
parce  que  leurs  ouvriers  seraient  au-dessous  du  nombre  fixé. 

On  sait,  il  est  vrai,  que  dans  plusieurs  grandes  usines,  les  patrons,  convaincus  du 
bon  effet  que  doit  avoir  pour  la  moralisation  et  le  bien-être  des  ouvriers  l'insti*' 
tution  des  retraites,  frappés  des  effets  obtenus  en  oe  genre  dans  les  établissements 
de  l*Etat,  ont  offert  spontanément,  pour  encourager  leurs  ouvriers  à  accepter  cette 
obligation,  de  s^mposer  une  retenue  égale  pour  accroître  les  retraites.  Cet  engage- 
ment honore  l'industrie,  et  les  ohefe  sont  certainement  libres  d'imposer  à  leurs  ou- 
vriers telles  conditions  de  salaires  et  de  retenue  qu'ils  jugent  convenables  ;  le  contrat 
entre  eux  et  leurs  ouvriers  est  toujoun  parfaitement  libre.  Mais  lors  même  que  la 
retenue  devrait,  oomme  on  Pavait  proposé,  porter  sur  les  patrons  en  même  temps 
que  sur  les  ouvriers,  les  inconvénients,  au  point  de  vue  politique  et  gouvernement 
tal,  seraient  les  mêmes,  ou  plutôt  ne  feraient  que  s'accroître. 

On  a  pensé  encore  que  là  où  il  y  aurait  ebUgation,  l'esprit  d'économie  disparaî- 
trait; qu'attendant  du  contrat  légal  une  retraite  qu'il  trouverait  toujours  insuffi- 
sante, l'ouvrier  cependant  ne  chercherait  point  à  l'accroître,  et  surtout  ne  la  consi- 
dérerait plus  avec  un  juste  orgueil  oomme  une  propriété  conquise  par  son  travail. 
On  objecte,  et  probablement  avec  raison,  puisque  celte  oi>jection  est  faite  par  ceux 
qui  sont  le  plus  en  rapport  avec  les  ouvriers,  que  le  système  de  retraites  fondé  sur 
le  versement  facultatif  sera  une  tentative  vaine,  et  produira  peu  de  résultats.  Cela 
sera  vrai  |)eut-être  pour  les  premières  années  ;  mais  s'il  en  devait  être  toujours 
ainsi,  cela  prouverait  seulement  que  le  besoin  auquel  on  croit  important  de  pour» 
voir  n'est  pas  aussi  réel  qu'on  Pavait  supposé,  et  que  les  classes  laborieuses  ne  sont 
lias  encore  assez  éclairées  pour  comprendre  l'importance  d'un  si  grand  bienfait; 
qu'il  faut  alors  les  éclairer  et  non  les  contraindre,  il  y  a  lieu  d'espérer,  au  eontraire, 
que  l'exemple  déjà  donné  par  quelques  grands  établissements,  les  sacrifices  consi- 
dérables qu'ils  s'imposent  *,  et  les  avantages  de  toute  nature  qui  en  ont  pii  la  con- 
séquence, seront  suffisants  pour  amener  de  nombreux  imitateurs  *. 

*  Une  lettre  adressée  par  la  compagnie  des  mines  de  la  Loire  à  la  Commission  de 
l'assistance  de  rAssembléo  léi(islative,  au  sujtu  Uiîs  étubU^ements  fondés  par  cetitn 
compa;i(nie  dans  rintérèt  de  ses  ouvriers,  expose  qqe  depuis  le  20  mai  1846,  jusqu'en 
1840,  c'esi-À'dlre  en  trois  ans,  elle  a  défiensé  en  foodalfons  charitables  on  secours  une 
somme  de ....,..,  ^ ^.., •    714,185  fr. 

Savoir  : 

Acquisition  de  bâtiments  pour  hospices. . , , , 178,000 

Construction 77,106 

Ameublement 4i,69T 

Service  médical , ,..,..,....  WM% 

Secours  de  toute  ïii^lttre...,,...,.. ,...,,,.., ^eo,8t6 

*  Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  préoccupées  de  l'orgauisation  c)'un 
système  de  ralraiias»  et  attendeat  U  solatioii  de  la  qôesliM  par  rÀaaeniMéè. 
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En  exposant  ainsi  les  motifs  qui  oit  déteminé  la  majorité  de  la  GommîaMO«  i 
avons  déjà  fait  connaître  les  arguments  qui  ont  été  pr^otës  par  la  minorilé.  La  re- 
tenue obligatoire  est  appuyée  par  une  partie  notable  des  Mémoires  qui  nous  ont  été 
communiqués  ;  les  uns  veulent  une  retenue  sur  tous  les  salaires  quelconques,  el  on 
vaste  système  embrassant  ainsi  toutes  les  branches  du  travail  induatrid  ou  rural. 
D'autres,  comprenant  les  difficultés  immenses  que  soulèverait  Tapplication  d'une  si 
vaste  opération,  restreignent  la  retenue  obligatoire  aux  ouvriers  dea  usines  em- 
ployant au  moins  dix  ouvriers.  Ils  craignent,  si  la  retenue  n'est  pas  obligatoire,  que 
rien  ne  se  fasse;  l'ouvrier  sans  prévoyance  ne  voudra  pas  se  priver  d'une  jouissance 
présente  dans  Tespoir  d'un  bien-être  éloigné,  et  pour  une  époque  qu'il  n'atteindra 
peut-être  pas.  Le  patron  qui,  pour  assurer  le  bien-être  de  ses  ouvriers,  pour  les  atta- 
cher à  leur  travail,  à  leurs  devoirs,  eût  fait  volontiers  un  sacrilice»  bésiterm  à  le 
faire  si  ses  concurrents  peuvent  s*en  exonérer.  On  ne  fera  rien,  les  caisses  de  aeconn 
reconnaîtront  de  plus  en  plus  Timpossibilité  d'assurer  des  retraites  et  de  soigner  des 
vieillards  et  des  infirmes,  et  ces  malheureux  retomberout  à  la  charge  de  l'assistancf 
publique,  ce  qui  est  une  honte  pour  l'industrie. 

Sans  aucun  doute,  il  faut  respecter  la  liberté  de  l'ouvrier,  la  liberté  du  travail  ;  mais 
liiut-il  que  ce  respect  empêche  de  prévenir  des  misères  dont  la  charge  beaucoup 
plus  lourde  retombe  ensuite  sur  l'Ktat  ?  On  suppose  que  l'organisation  (ùccee  d*uo 
système  de  retraites  conduirait  à  la  taxe  des  pauvres  ou  aux  doctrines  insensées  du 
communisme  et  du  socialisme  ;  mais  n'est-ce  pas  au  contraire  pour  préserver  la 
société  contre  ces  théories  subversives  qu'il  faut  prendre  à  Tavance  les  moyens  d'é- 
viter la  misère?  Si  les  prélèvements  forcés  sur  l'ouvrier  et  sur  le  patron  élèvent  k 
prix  de  la  main-d'œuvre,  et  dès  lors  aussi,  dans  une  faible  proportion,  le  prix  de  la 
matière  fabriquée,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  cette  subvention  soit  fournie  par  le  con- 
sommateur que  par  une  taxe  de  charité  qui  serait  la  véritable  taxe  des  pauvres? 
Beaucoup  de  salaires  sont  très-faibles  sans  doute,  et  souvent  insuffisants  ;  mais  cer- 
taines professions  comportent  des  salaires  élevés,  et  ceux  qui  les  touchent  ne  font 
pas  plus  d'économies  ;  ce  qui  se  gagne  facilement  se  dépense  de  même,  et  ce  serait 
rendre  service  à  l'ouvrier  que  de  le  contraindre  à  économiser  ;  ce  serait  même  lui 
assurer  un  grand  bienfait,  si  une  subvention  à  verser  par  le  patron  était  obligatoire 
comme  la  retenue  sur  le  salaire.  Cette  contribution  imposée  au  patron  ne  lui  serait 
pas  onéreuse,  car  lors  môme  qu'il  ne  s'en  rembourserait  pas  sur  le  prix  de  l'objet 
fabriqué,  il  recueillerait  l'avantage  d'une  situation  meilleure  pour  ses  ouvriers.  Il  y  a 
bien  peu  d'usines  qui  ne  s'imposent  pas  des  sacrifices  de  ce  genre.  Cette  opinion,  au 
siu*plus,  est  appuyée  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  beaucoup  \écu  avec 
les  ouvriers,  par  plusieurs  Chambres  de  commerce,  Chambres  consultalives.  Con- 
seils de  prud'hommes. 

La  majorité  de  la  Commission  a  repoussé  toute  idée  de  retenue  obligatoire  ;  elle 
était  en  cela  d'accord  avec  MM.  les  ministres  des  finances  et  du  commerce,  qui  ont 
bien  voulu  se  rendre  dans  son  sein. 

Comme  conséquence  de  cette  opinion,  se  présentait  aussi  la  question  de  savoir  si 
l'Etnt  devait  intervenir  à  aucun  titre  pour  rétablissement  d'une  caisse  de  retraites,  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  laisser]à  l'industrie  privée,  aux  compagnies  d'assurance  sur  la 
vie,  le  soin  d'offrir  à  la  prévoyance  les  combinaisons  diverses  qui  peuvent  entrer 
dans  les  convenances  de  chacun.  Mais  il  a  été  généralement  reconnu  que  l'interven- 
tion de  l'Etat  était  nécessaire  pour  donner  aux  ouvriers,  sur  ces  placements  à  loni; 
terme,  une  sécurité  que  ne  peut  présenter  à  un  aussi  haut  degré  aucune  com|>agnie. 
Ces  compagnies,  d'ailleurs,  obligées  de  chercher  un  bénéfice,  ne  peuvent  offrir  des 
conditions  aussi  favorables  que  ce  que  l'Etat  peut  faire,  surtout  lorsqu'il  s'acit  de 
courir  des  chances  fondées  sur  des  calculs  de  probabilités. 

Pour  ces  compagnies  d'asaurances,  d'ailleurs,  la  multiplicité  même  de  leurs  oom- 
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binaisons,  Pofflre  qu'elles  fbnt  toujours  de  résilier  leurs  contrat  rooyeDiiant  eertainet 
compensations,  changeraient  tout  à  fait  le  caractère  de  fixité  et  de  simplicité  que  doit 
avoir  une  grande  institution  de  ce  genre. 

Il  faut  donc  que  ce  soit  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  l'Etat  qu'une  caisse 
reçoive  tous  les  versements,  tienne  le  compte  de  chacun,  et  paye,  quand  le  terme 
sera  arrivé,  la  rente  viagère  fixée  d^avance  par  des  tables  officielles  au  moment  du 
versement. 

Fne  fois  ce  principe  admis,  il  reste  à  examiner  des  questions  d'exécution,  des 
questions  de  tarifs,  et  quelques  grandes  questions  de  droit.  Nous  allons  essayer  de 
les  parcourir  successivement. 

Il  faut  chercher  à  rendre  Texécution  aussi  simple  que  possible. 

Nous  supposons  rétablissement  d^une  caisse  publique,  comme  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  ayant  une  existence  analogue  à  cette  caisse,  qui  représente  aussi 
des  intérêts  étrangers  à  ceux  de  l'Etat,  placée  de  même  avec  une  sorte  d'indépendance 
sous  la  surveillance  et  la  garantie  de  l'Etat,  administrée  de  la  même  manière.  Cette 
caisse  recevra,  par  l'entremise  des  caisses  d'épargne  surtout,  mais  aussi  des  caisses 
de  secours  ou  des  chefs  d'usines,  ou  enfin  même  directement  au  besoin,  les  dépôts 
faits  par  les  intéressés  ou  pour  leur  compte.  Ces  Tersements  ne  pourront  être  infé- 
rieurs à  10  francs,  et  toujours  de  dix  en  dix  pour  la  facilité  des  calculs.  Chaque 
versement  sera  inscrit  siur  un  livret  remis  au  déposant,  avec  l'indication  immédiate 
de  la  portion  de  rente  à  laquelle  il  donnera  droit,  d'après  les  tables  admises.  LHiddition 
de  ces  divers  chiffres  fera  connaître  au  déposant,  quand  Tàge  fixé  sera  arrivé,  queHe 
est  la  pension  à  laquelle  il  aura  droit,  et  qui  lui  sera  payée  jusqu'à  sa  mort,  comme 
les  pensions  publiques. 

Si  les  versements  sont  interrompus  pendant  quelques  années,  cela  ne  change  en 
rien  le  droit  qui  résulte  des  versements  déjà  faits,  puisque  chaque  versement  cons- 
titue à  lui-même  un  contrat  complet. 

Il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  exiger  la  régularité  des  versements  qu'il  est  presque 
impossible  à  l'ouvrier  d'atteindre.  Rien  n*empéche  qu'il  ne  verse  davantage  dans  les 
années  de  prospérité,  ou  qu'il  ne  verse  même  en  une  seule  fois  la  somme  qui  peut 
lui  assurer  une  retraite.  Il  vaut  mieux  sans  doute  que  ce  petit  capital  se  forme  par 
l'épargne  successive  et  annuelle,  mais  il  ne  faiit  pas  en  faire  une  règle  absolue.  —  Le 
but  est  d'assurer  l'existence  du  vieillard  en  lui  imposant,  pendant  sa  vie,  des  habi- 
tudes d'économie  et  de  prévoyance.  Mais  ce  serait  manquer  le  but  principal  que  d'être 
trop  rigoureux  sur  ce  qui  n'est  pas  indispensablement  nécessaire. 

C'est  pour  ce  motif  aussi  que  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  autoriser  les  versements 
depuis  le  plus  jeune  âge,  pour  que  la  prévoyance  du  père,  ou  la  charité  du  bienfai- 
teur, pût  assurer,  par  un  très-faible  versement  sur  la  tête  d'un  enfant,  son  existenee 
dans  sa  vieillesse*. 

Les  tables  que  nous  proposons  de  prendre  pour  base  du  calcul  des  rentes  viagères 
sont  celles  qu'avait  aussi  admises  le  projet  qui  nous  a  été  soumis.  Elles  sont  fondées 
sur  les  deux  tables  de  mortalité  admises  généralement  en  France,  les  tables  de 
Deparcieux  et  celles  de  Duviliard.  On  a  pris  une  moyenne  entre  les  deux;  on  suppose 
cette  moyenne  plus  rapprochée  de  la  vérité  :  l'une  est  considérée  oomme  admettant 
une  longévité  plus  grande  qu'elle  ne  l'est  réellement  ;  et  l'autre,  au  contraire,  une 
mortalité  plus  rapide.  Il  faut  dire  cependant,  comme  l'indique  avec  plus  de  détail 
une  note  jointe  à  la  suite  de  ce  rapport,  que  ces  tables  sont  probablement  encore, 
l'une  et  l'autre,  au-dessous  de  la  vérité,  comme  longévité;  les  tables  anglaises,  jointei 

m 

*  Une  somme  versée  pour  un  enfant  de  trois  ans  donnera  droit,  à  l'Ige  de  dmioanlOv 
cinq  ans,  à  une  pension  égale  à  cette  somme* 
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à  k  M  iur  Im  MNHiitéB  <iifiéréeS|  pféteaUiit  mm  iMgévilé  btmoouf  fkoM  { 
surlout  p^r  les  (iMBinei  (  e(  |>ir  ooniéqueot  Im  |ieMÎ#M«itélé  calculéit  à  ua  tain 
iDférieur.  —  L'avenir  seul,  et  des  observatioM  miiiutRuaei  d  loofllMBfMi  rtpéléw 
peuvent  foire  oooMttre  la  vérité  à  cet  égard  ;  vérité  qui  peut  changer  encore,  para 
que  la  vie  moyenne  se  prolonge  à  mesure  que  le  bien-être  matériel  des  clasies 
pauvres  fait  des  progrès. 

Indépendamment  du  calcul  des  chances  de  longévité,  il  entre  aussi  dans  le  calciil 
de  la  pension  un  élémetit  nécessairement  variable  avec  le  temps,  c'est  riott*rèl  de 
Targent.  Il  faut  bien  cependant,  dans  le  système  que  nous  admettons,  fixer  œt 
intérêt  au  moment  du  dépôt,  qui  constitue  une  sorte  de  contrat  de  vente  d*une  annuité 
dont  le  prix  est  la  somme  déiM)sée.  Nous  avons  supposé  que  cet  intérêt  pouvait  être, 
qiiaul  ù  présent,  fixé  à  o  p.  100^  i  cause  du  cours  actuel  des  fonds  puUks,  qui  est 
à  environ  t>  1|2. 

Mais  il  pourrait  résulter  de  ces  deux  incertitudes,  celle  des  lois  de  mortafilé  et  celle 
de  l'intérêt,  une  charge  éveutuelle  |M)ur  TlCiat  ;  nous  avons  donc  indiqué  que  ces 
tal>les,  Uses  du  calcul,  pourraient  toujours  être  modîGées  par  une  loi.  liais,  pour 
encourager  les  premiers  déposants,  nous  avons  pensé  que  l'ËUil  devait  renoncer  i 
totite  modification  avant  la  délivrance  des  50,000  premiers  livnts.  Puisse  cette  légère 
faveur  déterminer  bientôt  Tadoptioii  de  celte  grande  institution,  lors  ménoe  qui! 
pourrait  en  résulter  pour  TEtat  un  sacrifice  nécessairement  très- limité  I 

Un  autre  système  était  possible  et  a  été  discuté  dans  le  sein  de  la  Commission  :  il 
oibsistaît  à  faire  au  compte  de  chaque  dé|Misant  l'accumnlalion  successive  des  inté- 
rêts et  la  répartition  des  extinctions ,  jusqu'au  moment  où  commencerait  la  retraite, 
calculée  à  ce  moinoni-là  dans  lu  proportion  de  oo  capital  accumulé^  et  on  raison  des 
chances  de  morlaiitc  dq>uis  a^tte  éfuique  seulement.  Ce  système  eût  réduit  les 
chances  que  TEtnt  doit  courir  ;  mais  on  a  pensé  qu'il  valait  mieux  pour  le  dé|YOsaot 
qu*il  connût,  nu  inonieiil  nièmr  du  dépôt,  ce  ({uc  la  somme  déposée  par  lui  produi- 
rait de  pension;  <|ue  ce  cîdcul  plus  simple  serait  plus  propre  ù  déterminer  les  ver- 
sements. 

Nous  avons  admis  «pie  la  retraite  peut  commencer,  à  la  volonté  du  déposant,  de 
50  à  00  ans;  les  tables  indi4)uenl  la  rcctitication  à  faire  si  la  |>ension  ,  calculée  imur 
50  ans ,  est  diiïérée  jusqu'à  00.  Nous  n'avons  pas  admis  65 ,  comme  le  proposait  le 
projet  de  rAssemldée  constituante,  parce  que  c'est  surtout  sur  ces  années  de  (îO  k  fCi 
que  portent  le^  grandes  divergences  outre  les  tables  de  mortalité,  et  que  cela  ferait 
par  conséquent  courir  à  l'Ktut  des  chances  trop  incertaines. 

Ce  sysèènM!!  a  sans  doute,  qnant  é  présent,  l'inconvénient gra^-e  de  |>laoer,  dans  un 
avenir  probablement  éloigné,  la  réalisation  du  bienfait  des  retruites.  Il  eut  été  trés- 
désiratxle  de  pouvoir  rappliipior  inimédiateiiient  aux  hommes  qui  arrivent  chaque 
annéeùeet  àce  delà  retraite,  rnsuppléatitaux  viTscinenls  antérieurs  i  «Mis toute coni- 
binaisim  tendant  à  ce  but  inq)0serail  à  TLtat,  ou  des  sacrifices  au-dessus  de  ses  force.<, 
s^il  devait  y  iionnoir  lui-même,  ou  mw  responsabilité  trop  dangereuse,  s'il  devait  ) 
appliquer  le  produit  des  versements  qui  liu  seraient  remis.  Comment  es|iérer,  d'ail- 
leurs, que  personne  voulût  verser  pour  le  profit  d 'autrui,  dans  Tespoirque  d'autres 
en  feraient  un  jour  autant  pour  vous-même,  ce  (pie  les  circonstances  pourraient  ren- 
dre impossible?  L*Ktat  le  fait  ainsi  |M)ur  b*s  pensions  de  retenues  des  employés,  et 
c'est  pour  lui  une  lourde  charge,  puiscprilest  obligé  d  ajouter  des  sommes  considéra- 
bles aux  fonds  de  retenues;  mais  encore  là  il  est  le  maître  du  Irailonent,  et  par  ci^n- 
séqueot  des  retenues.  Il  m^  pourrait  en  cire  de  même  pour  les  retenues  sur  le  salaire 
des  ouvriers;  il  faudrait  bien  additttre  dans  eu  cas  qu'elles  seraient  obligatoires  ;et 
même  encore,  avec  cette  condition  que  nous  repoussons,  on  ne  pourrait  être  sûr  que 
Te  motflaût  de  ces  retenues  compensAl  les  charges. 
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H  faut  dcme  nécUMMirment  àlteiidjre,  à  môSiis  que  par  dM  reniements,  dont  la  quo- 
lité  D*e8t  pas  Kmitée,  on  M  puisse  ,  dans  un  temps  assez  court,  s^ssurer  dne  pon- 
sio«  dans  la  proivortion  déiinio  par  les  tables. 

Dans  œ  tarfcul  de  la  rente  à  desservir  rentre  un  élément  quK  n^a  point  été  admis 
dans  les  annuités  anglaises,  et  que  le  projet  belge  repousse  également;  sans  accepter 
eotnme  objection  absolue  Tobservation  que  nous  avons  discutée  au  commencement  de 
ce  rapfiort,  et  qui  présente  comme  égoïsle  et  immoral  Pacte  de  prévoyance  qui  porte 
Touvrier  sage  à  prendre  sur  son  salaire  pour  s'assurer  une  retraite,  nous  avons  été 
frappés  œpendant,  comme  le  Comité  de  TAssemblée  constituante ,  de  ce  fait  grave, 
qm  la  famille  se  trouve  dépouillée  d^un  capital  qui  eût  pu  être  économisé  de  même , 
mais  à  son  profit ,  s'il  n'eût  pas  été  attribué  à  l^lsage  exclusif  du  père  ;  le  droit  est 
pour  loi ,  sans  doute ,  et  i^pendant  encore,  dans  notre  droit  commun  du  mariage  en 
communauté,  fe  capital  économisé  sur  le  revenu  appartient  à  la  communauté.  Nous 
avons  pensé  qu'en  restituant  à  la  famille  le  capital  déposé  par  l'ouvrier  hii-méme , 
déduction  faite  des  intérêts  composés  qu'il  a  pu  produire,  nous  éviterions  toute  cette 
accusation  d'égoYsme  qui  deviendrait  fatale  à  une  œuvre  de  charité  aussi  nlile,  si  elle 
se  répandait  dans  le  peuple.  Cette  obligation  de  rendre  le  capital  successivement  dé  • 
posé  ne  change  pas  d'une  manière  bien  notable  le  montant  de  la  pension,  comme  on 
peut  le  voir  par  le  tableau  B.  Elle  équivaut  à  peu  près  à  i  p.  100  de  différence  dans 
rintérèt  *.  Cette  restitution  du  capital  déposé,  sans  intérêts,  a  lieu»  soit  que  la 
mrort  du  déposant  survienne  avant  l'âge  de  la  pension  ,  soit  après.  Il  s'est  élevé  ce- 
pendant ooAtre  cette  dispositron  des  objections  graves ,  si  ce  n'est  dans  la  Commis- 
sion, an  dehors;  et  plusieurs  des  Mémoires  qui  nous  sont  communiqués  trouvent  que 
c'est  dépouiller  arbitrairement  le  déposant  d^un  avantage  auquel  il  a  un  droit  très- 
direct,  et  cela  pofir  enrichir  peut-être  des  collatéraux  très-éloignés.  Ils  pensent  qti'il 
vaudrait  mieux  élever  le  taux  de  ta  pension.  On  a  exprimé  même  cette  pensée,  quil 
était  immoral  et  qu'il  pouvait  être  dangereux  de  donner  h  la  famille  un  intérêt  à  ta 
mort  du  père.  Nous  avons  jugé  cependant  qu'il  était  préférable  de  maintenir  cette 
restitution  ;  il  n'y  a  là  rien  de  plus  que  ce  qui  arrive  tous  les  jours  pour  rbérifage 
paternel,  et  cet  héritage  pc«t  être  d'un  grand  secours  pour  ta  famille  à  Tépoque  de 
la  mort  de  celui  qui  en  était  le  soutien. 

En  fhisant  cette  restitution  aux  héritiers,  nous  avons  voulu  cependant  conserver  ce 
qui  est  admis  par  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  ces  questions,  comme  un  besoin 
nécessaire,  la  restitution,  immédiatement  après  le  décès,  d'une  somme  de  100  fr.  au 
plus,  destmée  principalement  à  pourvoir  aux  frais  d'inhumation,  et  pour  ce  motif  at- 
tribirée  au  conjoint  survivant,  de  préférence  à  tous  autres  héritiers. 

On  ne  peut  pénétrer  ainsi  dans  le  sein  de  la  famille  pauvre,  et  chercher  ù  y  intro- 
duire un  peu  d'aisance,  sans  être  frappé  de  cette  pensée  que  Thomnie  n'y  est  pas 
seul,  que  si  ses  enfants,  à  l'époque  où  il  prend  sa  retraite,  sout  ordinairement  arrivés 
à  Tâge  où  ils  peuvent  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leur  subsistance ,  il  reste  une 
femme  ([ui  peut  se  trouver  dans  la  misère.  Toutes  les  fois  qu'on  a  fait  des  calculs 
pour  assurer  aux  veuves  la  réversibilité  d'une  partie  de  la  pensiou  du  mari,  on  a  tou- 
jours échoué  ;  et  on  en  trouve  des  preuves  bien  anciennes,  soit  en  France,  soit  à  l'é- 
tranger. Le  règlement  des  pensions  des  employés  de  l'Etat,  même  avec  une  retenue 
de  5  p.  iOO  sur  les  traitements,  entraine  la  nécessité  d'une  subvention  qui  va  tou- 


*  Un  versement  annuel  de  10  fr.,  fait  depuis  l'âge  de  vingt  ans,  donnerait,  à  soixante 
ans,  dans  le  cas  d'abandon  du  capital  et  cTun  inlérêl  à  i  pour  100,  une  pension  viagère 
de  1S7  fr.  41  c. 

Le  même  versement,  avec  restitution  de  capital  et  Tintérêt  à  5  pour  10,  donnerait 
drMi  à  «ne  pension  via^^ère  de  164  fr.  97  c. 
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jours  croMsant  * ,  robligation  de  proportionner  la  peoMoo  au  Iraileiiieil  plw  êlmé 
des  dernières  années  de  la  carrière  de  remployé ,  et  non  au  OMNitiiit  réel  éea 
vei-sements  successivement  opérés,  et  aussi  les  pensions  des  vauvei,  sont  les  prisa- 
pales  causes  de  cette  insuffisance.  L'âge  des  veuves  n'est  pas  en  rapport  nénaatire 
avec  celui  du  pensionnaire.  Une  veuve  de  25  ans  peut  recueillir  la  peoaioii  d*ua 
homme  de  60,  et  en  jouir  elle-même  pendant  90  ans.  Il  est  impossible  de  iure  àeal 
égard  aucun  calcul. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fallait  renoncera  la  reversibiiùé  propremeaC dile , 
même  pour  une  portion  de  la  pension  ;  et  cependant  la  position  des  veuves  noua  a 
paru  tout  aussi  intéressante  que  celle  du  pensionnaire  lui-même.  Nous  avons  pea^é 
que  la  meilleure  solution  était  de  faire,  de  la  pension  de  la  femme  comme  de  celle  d« 
mari,  deux  titres  séparés  s'accroissent  séparément,  et  profitant  à  chacun  d'eux  eooMM 
s'ils  n^étaient  pas  unis.  A  la  mort  de  l'un  des  deux»  la  pension  de  l'autre  reste  en- 
tière. Chacun  d'eux  a  pu,  avant  le  mariage,  commencer  des  versements  qui  lui  res- 
tent propres  ;  pendant  le  mariage,  comme  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  ainsi  que 
cela  existe  presque  toujours  pour  les  familles  pauvres,  le  régime  de  la  commumuté 
est  de  droit  ;  nous  avons  fait  application  de  cette  disposition  légale,  et  nous  prope- 
sons de  décider  que  tous  les  versements  faits  par  l'un  des  conjoints  soient  considé- 
rés comme  faits  dans  l'intérêt  des  deux,  et  profitent  pour  moitié  à  chacun.  De  cette 
façon,  il  ne  peut  y  avoir  d'intérêts  égoïstes  ou  opposés. 

Nous  avons  seulement  dû  prévoir  le  cas  où  les  liens  matrimoniaux  sont  relâchés , 
ce  qui  arrive  malheureusement  trop  souvent,  où  le  mari  s'éloigne  pour  longtemps , 
abandonnant  sa  famille,  où  la  femme  elle-même  abandonne  le  domicile  conjugal  ; 
et  nécessairement  nous  avons  dû  |)euser  que,  dans  ces  circonstances,  il  devait  y  avoir 
exception  à  cette  règle.  L'un  des  deux  époux  ne  peut  être  obligé  de  concourir  à  ac- 
croître la  pension  future  du  conjoint  qui  Ta  abondonné  pour  se  livrer  à  une  vie  de 
désordre;  il  y  a  là  une  séparation  réelle.  Les  formes  prescrites  par  nos  lois  pour  les 
séparations  judiciaires  sont  trop  dispendieuses  pour  les  classes  pauvres,  l'accomplis- 
senient  de  ces  formalités  entraînerait  une  dépense  égale  au  capital  ()ue  peut  verser  un 
ouvrier  dans  Tespace  de  plusieurs  années.  Il  faut  donc  un  moyen  plus  simple  et  qui 
n*entraine  aucuu  frais.  Nous  avons  admis,  comme  ceux  qui  se  sont  occupés  avant 
nous  de  cette  question.  (]ue  le  juge  de  paix  pouvait  autoriser  les  versements  séparés, 
sauf  appel  devant  le  tribunal. 

Cette  autorisation  s'appliquerait  non -seulement  à  un  versement ,  mais  à  tous  les  ver- 
sements |>ostérieurs. 

La  conséquence  de  cette  disposition  est  que  si  le  droit  à  la  |>ension  est  ouvert,  le 
payement  des  arrérages  peut  aussi  être  fait  à  la  femme  en  substituant  dans  ces  mêmes 
cas  l'autorisation  du  juge  de  paix  à  celle  du  mari. 

Nous  avons  admis,  comme  le  projet  que  nous  examinons,  que  la  pension  devait 
être  incessible  et  insaisissable.  Il  y  a  là  un  si  grand  intéiêt  charitable,  qu'il  doit 
imposer  silence  aux  graves  questions  de  droit  que  cette  disposition  peut  soulever. 
En  Angleterre,  en  cas  de  faillite  du  pensionnaire,  les  commissaires  de  la  liquidation 
peuvent  vendre  l'annuité,  et  le  prix  en  est  distribué  aux  créanciers  ;  mais  ce  serait 
créer  une  source  de  procès  et  d'embarras  infinis.  Cette  |>ension  ne  doit  être  consi- 
dérée que  comme  alimentaire,  et  insaisissable  à  ce  titre. 

Il  faut  bien  aussi  fixer  un  minimum,  pour  ne  pas  embarrasser  la  comptab^ité  de 
payements  infiniment  petits.  Ce  minimum  peut  être  fixé  à  12  fr.  par  an,  ou  i  fr.  par 


*  1^  monunt  de  ces  subventions  s*élèvc  dans  le  budget  de  ISSO  à  plus  de  IS  millkMis, 

indépendamment  des  pensions  militaires 30     — 

Pensions  civiles  et  nationales 1,775,000 

M,Y7ft,Mt 
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mois.  Si  les  venemenU  ne  sont  pas  assez  élevés  pour  atteindre  ce  miainiuni,  ils 

seront  restitués  sans  intérêts. 

Dans  cette  inslitutton  des  retraites,  l'Etat  prend  évidemment  un  rôle  de  bienfai- 
sance, et  dès  lors  s'est  élevée  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  cette  bienfai- 
sance devait  se  restreindre.  Ce  ne  peut  être,  en  effet,  dansFintérêt  des  classes  riches 
que  ce  système  de  rentes  viagères  doit  être  organisé,  et,  sans  vouloir  demander, 
comme  en  Angleterre,  au  déposant  la  déclaration  qu'il  ne  jouit  pas  de  certain  revenu 
(150  liv.  8t.)>  nous  avons  pensé  qu'un  maximum  devait  être  Gxé.  Le  travail  qui  nous 
est  soumis  l'avait  porté  à  480  Or.  Nous  avons  pensé  qu'on  pouvait  aller  jusqu'à  600  f. 
La  loi  proposée  pour  la  Belgique  admet  1,200  fr.  Un  petit  nombre  d'ouvriers,  sans 
doute,  pourra  atteindre  cette  espèce  de  fortune;  mais  si  elle  est  le  prix  d'un  travail 
plus  intelligent  et  d'une  économie  plus  grande,  et  aussi  la  récompense  de  bons 
hervices,  elle  sera  un  objet  de  légitime  ambition  qui  peut  déterminer  à  de  grands 
efforts.  Pour  un  grand  nombre  d'ouvriers  de  l'industrie,  elle  n'est  pas  au  delà  de  ce 
qu'ils  peuvent  obtenir  avec  des  versements  inférieurs  à  l'impôt  que  paye  le  proprié- 
taire pour  sa  terre  ou  sa  maison  ^ 

Nous  avons  modifié  quelques  autres  dispositions  de  la  propositionPqui  nous  était 
soumise,  notamment  en  ce  qui  regarde  l'administration  de  cette  caisse  et  l'emploi 
des  fonds  ;  nous  avons  })ensé  qu'en  lui  donnant  une  organisation  analogue  à  celle  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  c'était  suffisamment  pourvoir  à  une  adminis- 
tration éclairée,  loyale  et  indépendante. 

Ce  qui  s'est  passé  l'année  dernière  pour  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne 
avait  porté  le  Comité  du  travail  à  prescrire  l'emploi  spécial  des  fonds  en  rentes  ; 
nous  avons  pensé  que  pour  une  institution  qui  devait  avoir  une  si  longue  durée,  il 
ne  fallait  rien  prescrire  d'une  manière  absolue.  Aujourd'hui,  sans  doute,  l'emploi  en 
rentes  parait  le  plus  convenable  ;  mais  il  viendra,  nous  l'espérons,  des  temps  où  le 
cours  de  la  rente  s'élevant,  ce  genre  de  placement  ne  sera  plus  aussi  profitable,  et  il 
pourra  convenir  alors  de  chercher  des  placements  tout  aussi  sûrs  et  plus  avantageux, 
comme  l'a  fait  souvent  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  prêtant  aux  villea  et 
aux  départements.  1/avenir  peut  amener  de  nouvelles  combinaisons  ;  il  faut  laisser 
toute  latitude  à  cet  égard.  Disons  seulement  ici  que  cette  institution,  si  utile  pour 
les  classes  pauvres,  peut  être  aussi  pour  l'Eut,  si  elle  prend  un  grand  développement, 
une  institution  financière  de  la  plus  grande  importance. 

Elle  sera  surtout  une  grande  institution  politique,  si  elle  introduit  dans  les  classes 
laborieuses  l'esprit  de  prévoyance,  en  leur  offrant  l'emploi  utile  de  l'épargne  de  tous 
les  joura  ;  si  elle  soustrait  à  la  misère  et  à  la  mendicité  des  hommes  qui  ont  honora- 
blement accompli  leur  vie  de  travail,  et  si  elle  attache  ainsi  tous  les  hommes  au 
maintien  de  l'ordre,  en  leur  montrant  les  bienfaits  d'un  ordre  social  sagement 
constitué. 

Nous  pourrions  considérer  ici  notre  tâche  comme  remplie  ;  elle  Test  en  effet  à 
l'égard  de  la  proposition  du  Comité  du  travail,  reproduite  par  notre  honorable  collègue 
M.  Dufoumel.  Mais  nous  avons  encore  à  rendre  compte  de  l'examen  que  nous  avons 
dû  faire  de  la  proposition  d'un  autre  de  nos  collègues,  l'honorable  M.  Lestiboudois,  et 
de  quelques  auU^  systèmes  qui  ont  également  été  mis  en  avant. 

La  proposition  de  M.  Lestiboudois  ne  comprend  que  les  ouvrière  de  l'industrie, 
des  manufactures,  des  ateliera  ;  elle  tend  au  même  but,  quoique  par  des  moyens 
différents.  11  veut  aussi  constituer  des  retraites  au  moyen  de  retenues  sur  le  salaire 

^  '  Pour  arriver,  à  soixante  ans,  à  une  rente  de  57S  fr.,  il  faudrait  avoir  versé  depuis 
l'âge  de  dix-huit  ans  une  somme  de  %  fr.  50  cent,  par  mois,  ou  30  fr.  par  chaque  année. 
Beaucoup  d'ouvriers  gagnent  100  fr.  par  mois,  ce  serait  donc  seulement  i  1/a  pour  10$ 
du  salaire. 

TOME  xxiv.  —  is  ifovem^f  IM9.  28 


418  JOURNAL  DB  ÉCONOMISTES. 

du  ouvmii  et  des  patrons.  Il  veiit  que  cttte  rettnue  toit  obKgitoéra  pom  Im  «m 

comme  pour  les  autres,  croyant  que  sans  cela  on  B*obtieodra  aueuii  résnhal;  il 
admet  que  eette  charge  pour  Findustrie  élèvera  le  prix  du  niaire  et  accrditra  peut- 
être  le  prli  de  la  matière  fabriquée;  mais  le  nerifioe  lui  parait  néeeasaire,  et  il  aiaae 
Niieu|  le  demander  au  consommateur  qu*au  budget. 

Admettant  donc  la  retenue  obligatoire,  Il  en  fixe  le  taux  pour  FouTrier  à  I  pour  1A0 
du  salaira,  pour  le  patron  à  t  pour  100.  Il  suppose  que  ces  rirtenuea,  epéréea  de 
dix-huit  à  soixante  ans,  suffisent  pour  assurer  une  retraite  alimentaire  dool  II  éfakie 
le  minimum  nécessaire  à  0,ttO  c.  par  jour,  ou  par  an  199  fr.  SU.  Si  le  poo^tHiMire 
11^  pas  de  flimille  pour  le  recevoir,  Il  suppose  que  les  grands  établissemeats  d*ian- 
lldes  de  l'induslrie  pourront  recueillir  ces  Tielilards,  et  leur  conserver  une  esialeece 
honorable. 

Considérant  la  perception  de  la  retenue  comme  assurée,  puisqu'elle  eat  obligatoire, 
il.  Lestiboudois  ne  veut  pas  attendre  que  le  capital  de  chacun  ait  formé  le  Ibods  de 
aa  retraite  ;  il  suppose  que  dans  un  délai  rapproché,  six  années,  tous  ceux  qui 
concourront  à  la  formation  de  la  retenue,  et  qui  auront  atteint  Page  de  soixante  ans. 
eommenoeroAt  à  recevoir  la  pension  fixée,  quoiqu'ils  n'eussent  concouru  que  peadiot 
six  années,  et  d'une  manière  par  conséquent  insuffisante. 

Ce  système  nous  a  paru  inadmissible.  D'abord,  il  est  fondé  sur  la  retenue  obliga- 
toire, que  nous  avons  rejetée  ;  ensuite  il  impose  à  l'Etat  une  responsabilité  considé- 
rable, celle  de  la  perception  régulière  de  cette  retenue  obligatoire  qui  doit  fiiire  ûice 
successivement  au  payement  des  pensions,  l'KUit  étant  engagé  à  les  desservir  à  tous 
eeux  qui  auraient  eoncouru  par  leur  versement  à  faire  les  fonds  des  pensions  payées 
dès  à  présent  à  ceux  qui  n*en  auraient  pas  en  réalité  versé  le  capital. 

Quant  à  In  pensée  de  M.  lestiboudois,  de  fonder  de  grands  hMels  d'invalides  pour 
les  ouvriers,  idée  reproduite  de  plusieurs  cAtés,  nous  croyons  aussi  qu'elle  a*est  pas 
applicable  et  qu'elle  aurait  des  inconvénients  réels.  Cette  vie,  par  grandes  agglemê- 
rations,  n'est  ni  économique  ni  morale;  la  vie  commune  n'est  praticable  que  lors- 
qu'elle est  dominée  par  un  grand  sentiment  religieux.  Si  l'on  devait  fonder  des  éta- 
blissements, il  vaudrait  mieux  faire  des  villages  que  des  hAtels  d^invalides.  liais 
ce  sont  là  des  œuvres  que  l'esprit  d'association,  inspiré  par  la  charité,  peut  seul 
réaliser  ;  et  on  joindra  peut-être  ainsi  un  jour  l'idée  de  propriété  à  l'espoir  d'uue  re- 
traite ;  mais  ce  sont  là  des  pensées  d'avenir  que  nous  n'avons  point  à  traiter,  et  qui 
sont  plutôt  du  domaine  de  l'assistance. 

Nous  pensons  donc  que  la  proposition  de  notre  honorable  collègue,  M.  Lestibou- 
dois, ne  peut  être  accueillie,  et  que  la  préférence  doit  être  donnée  à  celle  de  M.  Du- 
fourneU 

Une  proposition  analogue  à  celle  de  M.  Lestiboudois  avait  été  également  présentée  ; 
elle  a  clé  roi>jel  de  discussions  sérieuses.  Elle  avait  pour  objet  d'appliquer  aux  ou- 
vriers de  l'induatrie  le  aystème  entier  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  qui 
produit  de  si  excellents  résuluts  dans  des  circonstances  qui  paraissent  semblables. 
La  l»ase  de  ce  système  est  la  retenue  obligatoire,  et  par  cela  seul  nous  soriooa  dispo- 
sés à  le  repousser,  —  Mais  cette  retenue  même  ne  suflit  pas.  Si  elk^  parait  aujour- 
d'hui plus  que  suffisante,  si  cette  caisse  est  riche  et  possède  450.000  fr.  de  rentes 
sur  PEtat,  ot  100,000  fr.  environ  comme  revenu  d'actions  de  lu  Banque,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  pendant  bien  longtemps  la  retenue  de  3  pour  100  a  porté,  non  pas 
seulemciU  sur  les  salaires,  nuiis  sur  toutes  les  dépenses  quelconques  de  la  marine, 
approvisionnemeiils,  achats  de  matières,  vivres,  etc.,  qu'une  part  considérable  des 
prises  était  attribuée  à  lu  caisse.  Depuis  18i3,  la  loi  du  11  juin  1842  a  changé  ces 
dispositions,  et  dès  lors  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  vont  devenir  insuffi- 
sants. Les  réformes  opérées  l'année  dernière  vont  donner  lieu  à  de  nombreuses 
retraites,  et  il  fhudra  peut-être  déjà  prendre  une  partie  de  ce  trésor  accuoiulé  avec 
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le  temps,  H  tendre  des  rentes.  —  Ainsi,  nen-seulenieiit  le  revenu  de  ees  rentes 
ajouté  au  prélèvement  annuel  ne  suffît  plus,  mais  il  fliut  entamer  le  Mpitel,  ee  <fui 
déjà  fait  craindre  encore  dans  Pavenir  des  difficultés  graves.  Mais  iei  encore,  n^est-ce 
pM  parce  qu*on  a  nsé  avec  une  sorte  de  prodigalité  de  ces  caisses,  dont  on  regarde 
toujours  TElat  comme  le  garant  responsable,  en  accordant  des  retraites  au  deiè  des 
ressources  possibles  ?  C*est  en  s'appuyant  sur  ces  calculs  erronés,  qu^on  croyait 
pouvoir  assurer  des  a  présent  aux  classes  ouvrières  des  pensions  analogues  à  celles 
que  donne  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Noua  croyons  Tapplicatios  de  ce 
système  impossible. 

Un  autre  projet  ^  pour  donner  aux  caisses  de  secours  et  de  retraite  une  eitensiim 
qu'il  regarde  comme  nécessaire  à  la  [sécurité  publique,  et  pour  pourvoir  non-seule- 
ment aux  besoins  créé«  par  les  maladies  et  la  vieillesse,  mais  aussi  par  les  chô- 
mages, propose  de  soumettre  tous  les  ouvriers,  et  il  en  estime  le  nombre  k  10  mil- 
lions, à  une  contribution  qu*il  évalue  k  i%  fr.  par  an,  soit idO,000,000  fr. 

Les  maîtres  pour  leurs  domestiques,  et  les  patrons  pour  leurs 
ouvriers,  donneraient,  à  raison  de  5  centimes  par  jour  pour  chaque 
ouvrier,  ou  18  fr.  25  c.  par  an,  une  somme  égale  de 120,000,000 

Et  enfîn  une  contribution  annuelle  spéciale  portant  exclusive- 
ment sur  les  propriétaires  rentiers  et  patentés 240,000,000 

Total 480,000,000 

Ces  prélèvements  obligatoires  sur  le  maître  et  Touvrier»  cette  immense  contribu- 
tion, presque  égale  à  toute  la  contribution  foncière,  cet  engagement  de  pourvoir  aux 
chômages,  ces  calculs  évidemment  irréfléchis,  nous  paraissent  rendre  Papplication 
de  ce  système  complètement  impossible. 

Un  des  meilleurs  systèmes  qui  aient  été  produits,  est  celui  des  caisses  rurales  par 
MM,  de  Puységur  et  de  Gauoourt.  Presque  tout  ce  que  demande  ce  projet  est  com- 
patible avec  ce  que  nous  proposons.  Il  demande  rétablissement  de  caisses  de  re- 
traites par  commune,  administrées  par  des  membres  mêmes  de  la  commune.  Rien 
n  empêche  que  cette  administration  communale  ne  soit  un  intermédiaire  bienveil- 
lant, comme  le  seront  les  caisses  de  secours  mutuels.  Nous  ne  croyons  pas  que  la 
garantie  offerte  par  l'État  paraisse  insuffisante,  et  les  auteurs  eux-mêmes  supposent 
que  les  fonds  seraient  placés  en  rentes.  Ce  projet  modifié  pourra  être  une  des  nom- 
breuses et  utiles  combinaisons  auxquelles  la  loi  proposée  donne  naissance  *. 

Beaucoup  d'autres  systèmes  ont  été  proposés;  ils  se  rapprochent  tous  plus  ou 
moins  de  ceux  que  nous  avons  discutés.  Il  ne  peut  entrer  dans  le  devoir  de  la  Com- 
mission de  les  exposer  tous  ;  mais  elle  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  pensée  générale 
qui  porte  tous  les  esprits  à  s'occuper  des. moyens  d'assurer  le  bien-être  des  classes 
laborieuses.  Développer  par  des  institutions  durables  l'esprit  de  prévoyance  et  de 
bienfaisance,  c'est  le  plus  grand  service  qu'on  puisse  rendre.  11  faut  rappeler  sans 
cesse  à  toutes  les  classes  que  la  société  est  une  série  de  devoirs  réciproques,  dont  la 
sanction  est  en  Dieu. 

Projet  êê  M  sur  le$  caisses  de  retraites. 

Article  i«^  Il  est  créé,  avec  la  garantie  et  sous  la  direction  de  l'Elat,  une  caittc 
de  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

Art.  2.  Le  capital  de  ces  rentes  viagères  sera  forHié  po  les  versanenli  des  dépo- 
sants. 

I  Caisse  générale  de  secours  nntoels,  par  MM.  Camus  Malel  et  Heari  Place. 

*  Voir  également  «ne  puMieMion  récente  de  M.  de  Geraido,  dane  les  Ameatm  as 

la  Charité^  septembre  1H49 
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Le  calcul  delà  rente  à  desservir  sera  fait  pour  chaque  Tersemeiit,  coaforiéaeat 
au  tarif  ci-anoexé,  qui  tient  compte  : 

i^  De  Tintérêt  du  capital  déposé,  à  raison  de  5  pour  iOO  par  ao. 

i«  Des  chances  de  mortalité,  en  raison  de  Page  du  déposant  et  de  Tige  où  eoa- 
roenœ  la  retraite. 

Ce  tarif  pourra  être,  à  toute  époque,  modiOé  par  une  loi  pourjes  opérttîMis  non- 
Telles. 

H  ne  le  sera  pas,  cependant,  avant  la  délivrance  des  trente  mille  premiers  lÎTieti. 

Art.  3.  Au  décès  du  déposant,  avant  ou  après  Touverture  de  la  peosioo»  le  ca- 
pital sera  remboursé  à  ses  héritiers,  sans  intérêt.  Si  TEtat  succède,  le  capital  fait  re- 
tour à  la  caisse  des  retraites. 

Art.  4.  L^eotrée  en  jouissance  de  la  pension  sera  fixée,  au  choix  des  déposants, 
de  cinquante^inq  à  soixante  ans. 

Art.  5.  Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Art.  6. 11  ne  pourra  éUre  inscrit  sur  la  même  tête  une  rente  supérieure  à  fiOO 
francs. 

Art.  7.  Les  versements  seront  faits  par  multiples  de  10  francs;  aucun  versement 
ne  pourra  être  moindre  de  10  francs. 

Art.  8.  Il  peut  être  fait  des  versements  par  an  pour  toute  personne  âgée  de  pins 
de  trois  ans. 

Le  versement  fait  antérieurement  au  mariage  reste  propre  à  celui  qui  Ta  fait  ' 

Le  versement  fait  pendant  le  mariage  par  Tun  des  deux  conjoints  profite  sépa- 
rément à  chacun  d'eux  pour  moitié. 

Cependant,  en  cas  de  séparation  de  biens  ou  de  séparation  de  corps,  le  verse- 
ment posérieur  profite  séparément  à  celui  des  deux  époux  qui  Ta  fait. 

En  cas  d'absence  ou  d'éloignement  de  Pun  des  deux  conjoints  depuis  plus  d'une 
année,  le  juge  de  paix  pourra,  suivant  les  cas,  accorder  Paulorisation  de  faire  des 
versements  au  profit  séparé  du  déposant. 

Il  pourra  être  fait  appel  de  cette  décision  devant  la  Chambre  du  conseil. 

Les  versements  faits  par  les  mineurs  non  émancipés,  ou  en  leur  nom,  devront 
être  autorisés  par  leurs  père,  mère  ou  tuteur.  A  défaut  d'autorisation,  le  capital  sera 
remboursé  sans  intérêts. 

Art.  9.  Toute  fausse  déclaration  entraînera  la  |>erte  des  intérêts  sur  le  versement 
auquel  elle  s'applique,  sans  préjudice  de  Tapplication  des  lois  pénales  en  matière  de 
faux. 

Art.  10.  Les  arrérages  desdites  rentes  sont  propres  au  titulaire  et  peuvent  être 
touchés  par  la  fomme,  à  défaut  d'autorisation  du  mari,  on  vertu  de  l'autorisation  du 
juge  de  paix,  comme  il  est  dit  à  l'article  8  ci-dessus. 

Art.  11. 11  sera  remis  à  chaque  déposant  un  livret  sur  lequel  seront  inscrits  les 
versements  par  lui  effectués  et  les  rentes  viagères  correspondantes.  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  la  forme  des  livrets,  le  mode  d'après  lequel 
les  versements  seront  faits,  soit  directement  par  les  déposants,  soit  pour  leur  compte, 
par  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  auU^s  associations 
intermédiaires,  enfin  les  formes  de  contrôle  nécessaires  pour  garantir  à  la  fois  les 
inlén'ts  des  déposants  et  ceux  du  Trésor  public. 

Art.  12.  1^  cais.se  des  retraites  ou  rentes  viagères  sera  administrée  dans  des 
formes  analogues  à  celles  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  L'emploi  des  fonds 
qui  y  seront  déposés  sera  fait  de  la  mêmr  manière  que  pour  ceux  de  ladite  caisse,  et 
de  façon  à  offrir  la  même  sécurité. 

Art.  13.  Les  certificaU,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusivement  relatives 
à  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  délivrés  gratuitement,  et  dispensés  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 
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Projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Art.  l*'.  Les  associations  connues  sous  le  nom  de  Sociétés  de  secours  mutuels  ou 
Sociétés  d'amis  pourront,  sur  leur  demande,  être  déclarées  étatabiissements  d'utilité 
publique,  par  arrêté  du  préfet  du  département  pris  en  Conseil  de  préfecture.  « 

Art.  2.  Les  sociétés  constituées  en  établissements  d'utilité  publique  pourront 
recevoir  des  donations  bu  legs  après  y  avoir  été  dûment  autorisées.  Les  dons  et 
legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent  seront  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté 
du  préfet,  lorsque  leur  valeur  n'excédera  pas  mille  francs. 

Les  gérants  et  administrateurs  de  ces  sociétés  peuvent  toujours,  à  titre  conserva- 
toire, accepter  les  dons  [et  legs.  La  décision  de  l'autorité,  qui  intervient  ultérieure- 
ment, a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  3.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  autorisées  pourront  faire  aux  Caisses 
d'épargne  des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux  permis  au  profit  de  chaque 
membre  pris  individuellement. 

Art.  4.  Les  communes  fourniront  gratuitement  aux  sociétés  autorisées  et  établies 
dans  leur  circonscription  les  locaux  nécessaires  à  leurs  réunions  périodiques  ou 
accidentelles. 

Elles  leur  fourniront  aussi  gratuitement  les  livrets  et  registres  nécessaires  à  l'ad- 
ministration et  à  la  comptabilité. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  commune,  cette  dépense  sera  à  la  charge 
du  département. 

Art.  5.  Tous  actes  translatifs  de  propriété  en  faveur  des  sociétés  de  secours  auto- 
risées, tous  titres,  procurations,  quittances,  et  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires 
concernant  les  associations,  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  6.  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications  apportées  à  ses  statuts  par  une 
société  de  secours  mutuels  déclarée  établissement  d'utilité  publique,  si  elles  n*ont 
pas  été  approuvées  préalablement  par  arrêté  du  préfet  du  département,  pris  en  con- 
seil de  préfecture.  La  dissolution  de  ces  sociétés  ne  sera  valable  que  si  elle  est  ap- 
prouvée par  un  arrêté  émané  de  la  même  autorité,  et  rendu  en  la  même  forme. 

En  cas  de  dissolution,  les  sociétaires  faisant  à  ce  moment  partie  de  la  société,  pré- 
lèveront le  montant  de  leurs  versements,  déduction  faite  des  dépenses  qu'ils  auront 
occasionnées. 

L'excédant  de  l'actif  social  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
être  attribué  à  des  associations  de  même  nature,  sinon  à  des  établissements  de  bien- 
faisance dans  la  commune  ou  le  département. 

Art.  7.  Les  arrêtés  du  préfet  concernant  les  sociétés  de  secours  mutuels  seront 
passibles  de  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  8.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  1^  les  conditions  et 
garanties  générales  sous  lesquelles  les  sociétés  de  secours  mutuels  pourront  être 
converties  en  établissements  d'utilité  publique  ;  S»  le  mode  de  surveillance  de  ces 
établissements  par  l'Etat  ;  3®  les  causes  qui  pourraient  autoriser  les  préfets  à  révo- 
quer les  arrêtés  d'autorisation;  4**  les  formes,  les  conditions  de  dissolution  de  ces  so- 
ciétés, et  le  mode  de  répartition  ou  d'attribution  de  l'actif  social,  d'après  les  règles 
qui  précèdent. 

SrruATiON  HEBDOMADAIRE  DE  LÀ  Banque  DE  FRANCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES.  —  En  exa- 
minant attentivement  les  chiffres  des  situations  de  la  Banque,  on  voit  que  le  numé- 
raire a  augmenté  à  Paris  de  17  millions;  ce  qui,  avec  les  «^0  millions  mentionnés 
dans  le  dernier  numéro,  fait  76  millions  d'augmentation  en  moins  de  cinq  mois. 
Dans  les  succursales,  au  contraire,  il  y  a  12  millions  1/3  de  diminution. 
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SITUATION 

Dl  LA  BANQUE  DB  FRAMGB 
KT  DB  9B8  SUCCURSALBit. 

ACTir. 

Argent  monnayé  el  lingoU 

Numéraire  dani  lei  i uccurtalcs. . . . 

P.flTelf  échut  hier  à  recouvrer  ce  Jour 

Porlereuille  de  Parii  ' 

Portefeuille  dei  succuriales ,  effeli 
sur  place,  eio 

Avances  sur  liogols  et  monnaies.. . . 

Avances  sur  iTngoti  el  moonalei 
'dans  les  succursalei 

Avances  sur  cfTiUs  publics  français. 

Avances  sur  elTeia  publics  (lraoç«is 
dans  les  succursales 

Avances  à  l'Rtat  sur  bons  du  Trésor 
delà  République 

Avances  à  l'Etat  sur  Temprunl  de  150 
millions 

Avances  sur  le  prOt  de  S  millions 
à  la  ville  de  Marseille 

Avances  au  département  de  la  Seine. 

Rentes  de  la  réserve 

Renies,  fonds  disponibles 

Placement  des  nouveUet  suCoursaJej 
enefTeis  publics 

Hôtel  el  mobilier  de  la  Banque 

immeubles  des  succursales 

Jlntérét  dans  le  comptoir  national 
d'escompie.... 

Intérêt  des  ex -banques  départe- 
mentales dans  les  comptoirs  na- 
tionaux  

BflTets  en  souATk-ance  i  la  Banque.. . . 

BlTets  en  souAhrance  dans  les  suc- 
cursales  

Dépenses  d'adminlslr.  de  la  Banque. 

Idem  d'adminlslr.  des  •uccursales. 

Divers 


PAgSIF. 

Capital  de  la  Banque 

CapiUl  des  ex-banques  département. 

Réserve  de  la  Banque 

idem  des  ex-banques  département. 

Rénerve  immobilière  de  la  Banque.. 

Billets  au  porteur  en  circulaiiou  de 
la  Banque 

Billets  au  porteur  en  circulation  des 
succursales 

Billets  i  ordre 

Comptes  courants  du  Trésor,  crédi- 
teur 


AU  11   OCT. 
AU  MATIK. 


S<0,71M13  M 

131,384,383     » 

•10,13S  •• 

42,7T&,06T  0» 

77,144,091    » 
7,6S?,100    <• 

490,117     » 
20,503,926  10 

1,380,703 

50,000,000 

50,000,000    I* 

1,075,000 
3,000,000    M 
10.000,000 
42,881,488  13 

12,779,541  39 
4,000,000 
3,007,812     » 

200,000    » 


Comptes  couraoïs 

Idem  dans  les  succursales 

Itécëpisses  payables  à  vue 

Idem  payables  i  vue  dans  les  suce. 
Trailes  dei  succursales  â  payer  par 

la  Manque 

Traites  de  la  Banque  à  payer  par  les 

succursales 

Dividendes  h  payer 

Liquidation  au  comptoir  d'Alger. . . 

Escomptes  et  intérêts  divers 

Escomptes  et  ioiéréts  divers  dans  les 

succursales 

Réescompte  du  dernier  semeslre.. . 
Idem  du  dernier  semestre  dans  les 

succursales 

Divers 


AV  10  OOV. 
AU  ]|AT1.*(. 


270,082,777  I 
130,297,337 
230,044 
43,760,014  ' 

77,791,0M 
5,196,100 

l6t,33S 
20,020,026 

1,658,528 

50,000,000 

80,000,000 

1,075,000 

3,000,000 

10,000,000 

43,581,488 

12,779,541 
4,000,000 
3,611,625 


10 


200,000  • 


230,000  M    230,000 
3,209,160  >•   3,244,537  74 


3,807,051  • 
3l5,7b9  97 
316.121  » 
151,157  88 


734,604,421  07 


67,900,000 

23,350,000 

10,000,000 

2,980,750 

4,000,000 

377,710,900  M 

60,108,250 
813,455  00 

54,0?0.4SS  41 

80,408,7U9  53 

27,136,021 

8,185,000 

1,857,678 

7,179,281  74 

3,317,384 
398.895  25 
160,982  99 

2,891,036  84 

1,272,299 
143,693  49 

321,562 
447,975  92 


734,604,421  07 


3,148,349 
315,789  97 
321,842 
192,282  37 


AO  38  OGT. 
AU  MATIW. 


A*    l-  KUT. 
AU  MATIK. 


375,401,631  00 

13«,S08,820    » 

130,013     » 

44,543,705  75 

77,668,037     » 
5,461,300    <• 

313.707     » 
30,693,446  10 

1,730,038    » 

I0»000,000    » 

50,000,000    li 

1,075,000  M 
3,000,000  » 
10,000,000  M 
43,581,488  18 

12,779,541  39 
4,000,(100 
3,616,213 

200,000     » 


230,000    » 
3,140,342  50 

3,074,135 
315,789  97 
320,059 
681,227  85 


3M,U1,IM 

137,3S3,ft7S 

9,037,Mi 

43,003,010 

77,iOS,ll« 
5,57f,a00 

3fi,3a7 
80,036,t4« 

1,600,07 1 

S0,00«,000 

1.075,000 

l,000.000 

10,000,000 

43,501,408 

13,779,541 
4,000,000 
3,727,73& 


732,465,202  99 


67,900,000  >« 

23,350,000  » 

10.000,000  » 

2,980,750  » 

4,000,000  » 

378,414,800    » 

66,442,925     • 
719,007  90 

50,461,624  32 

81,049.907  53 

27.573,341     n 

8,178.500     m 

1,849,482     - 

0,334,174  78 

3.428,049  » 
389,749  25 
160,982  99 

3,944,462  20 

1,360,269  m 
143,693  49 

321,562     M 
461,922  53 


732,465,203  99 


737,239,579  78 


67.900,000 

23,350,000 

10,000.000 

2,980,750 

4,000,000 

317,773,300     » 

61,176,525     » 
734,934  20 

48,885,030  88 

88,527,474  04 

26,673,021 

8.0*22,500 

1,704,103 

6,408,960  37 

3,402,428 
363,526  25 
160.98'i  99 

2,974.580  80 

1,448,531 

143,693  49 

321,512 
287,707  I 


737,239,579  78 


•3 


!• 


AU    0    >OV 
AO  HATIB. 


I30.ft 

l».«5 
44,3S7,iM 

n,17l,MI 
»,94S,Mi 

ilStltt 

9t.MC,M 


1,071,008 


10,000.080 
If   43,511,488 

30     11,771.541 

•  !    4,ooMn 

•  I     t,7»,4ll 


330,OM 
3,007,3OS 

3,01f,47ft 
417,943 
MS,UI 
•34,020 


00;     >,05Mti 

•  ;     1,005,011 
tl  *         417,001 


047,401 


743,773,511   77  743,301,401 


67,900,000  • 

23,350,000  m 

10,000,000  m 

3,900.780  » 

4,000,000  • 


07,1 

2l,350,t08 

IO,000.006 

3.»oo,7:a 


378,386.600     •     70,635,180 


03,705,0» 
754,311 

40,0O4,n4 

Oi,124J*S 

35,00l,l5i 

0,041,080 

1,643,161 

7,345,531 

t,76MU 

315,48l 
150,071 


62,608,050     k 
731,045  50 

49,026,076  30 

91,801,303  24 

26.461.924     • 

8.27i,OO0     ■ 

1,685,704     *. 

6,213,000  70 

3,062,025  m 
353.364  35 
160,983  00 

3,022,704  M 

1,538,405  m 
143,693  49 

321,542     » 
163,674  23 


742,773,511  77 


1.6I3J0B 
1U.60} 

321,54: 

3 13,70» 


742,309,480 


•  Dont  16,420.054  (t.  92  C  (iU.  ikl  II    octobre),    17,079,814  fr. 03  0.   (a*,    du   10   OClObro),  |7,i54,7M  fr.0 
lu  du  25  octobre),  15,773,846  fr.  56  c.  (sit.  du  l«r  novembre),  ei  17,685,437  ft.  51  c.(8il.  da  S  BOToatef)  | 
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Le  portefeuille  de  Paris  a  augmenté,  comme  de  coutume,  à  l'approche  de  Pécliéaiice 
du  31  octobre,  de  1  million  i/â;  passé  cette  échéance,  il  est  revenu  au  même  chiffr» 
qu^auparavant,  pour  augmenter  de  nouveau  dans  la  dernière  semaine.  Dans  les  suc- 
cursales, il  y  a  eu,  au  contraire,  baisse  de  2  millons  et  1/4. 

Les  avances  sur  lingots  ont  diminué,  à  Paris,  de  i  million  et  IfS. 

Les  effets  en  souffrance  diminuent  toujours  ;  cette  fois-ci,  la  diminution  est  de 
860,000  francs,  ce  qui  en  réduit  la  somme  à  moins  de  5  millions. 

La  circulation  avait  augmenté,  dans  le  commencement  d'octobre,  de  12  millions  à 
Paris,  et  de  3  dans  les  succursales  ;  depuis  cette  époque,  elle  a  peu  varié,  excepté  da&s 
les  succursales  où  il  y  a  eu  augmentation  de  6  millions  et  li3. 

Le  compte  courant  du  Trésor  a  diminué  de  5  millions;  les  comptes  cotirants  des 
particuliers  ont  augmenté,  à  Paris,  de  18  millions,  et  diminué,  dans  les  départements, 
de  4  millions. 

Si  nous  réunissons,  d'une  part,  le  numéraire  en  caisse,  et  les  avances  sur  lingots  et 
monnaies  qui  peuvent,  à  la  rigueur,  être  convertis  instantanément  en  espèces,  et,  d'au- 
tre part,  les  billets  au  porteur,  les  billets  à  ordre,  les  comptes  courants  de  toute  na- 
ture, les  récépissés  payables  &  vue,  et  les  traites  des  succursales  sur  la  Banque,  et  de 
la  Banque  sur  les  succursales,  nous  trouvons  que,  en  face  d'un  passif  exigible  à  vue 
de 628,096,000  fr. 

L'actif  réalisé  monte  à 415,848,000 

Soit  une  différence  de , 212,248,000 

ce  qui,  en  chiffres  ronds,  se  résume  par  ceci  :  LepiusifeûngibleBStàpeuprèimoAii 
plta  considérable  que  4'acUf  réalisé. 


LA  Bourse  de  Paris  pendant  le  mois  d'octobre  1849.  «^  C'est  précisément  au 
commencement  de  ce  mois  que  l'on  a  connu  à  Paris  le  refus  de  la  part  de  la  Porte  de 
livrer  à  la  Russie  les  réfugiés  hongrois.  Cette  nouvelle  a  aussitôt  fait  présumer  une 
intervention  de  la  part  de  l'Angleterre  cl  de  la  France,  et  dans  cette  hypothèse,  qui 
s'est  convertie,  en  partie  du  moins,  en  réalité,  on  a  vendu  des  rentes  qui  ont  fait  beisser 
les  cours  ;  d'autres  causes,  au  reste,  portaient  à  la  baisse  :  d'abord  des  bruits  de  rup* 
ture  avec  les  États-Unis,  puis  des  craintes  d'un  emprunt  prochain  ;  enfin  des  bruits  de 
remaniement  ministériel.  Toutes  ces  causes  réunies  ont  amené  le  H  pour  100  de  88.80 
à  87.15.  Peu  à  peu  cependant  l'effet  de  ces  bruits  divers  a  cessé,  et  les  rentes  allaieal 
de  nouveau  monter,  quand  sont  venues  les  discussions  à  propos  des  crédits  à  voter  poUr 
les  frais  de  l'expédition  romaine.  Cette  affaire,  malheureuse  à  plus  d'un  titre,  ivai4| 
comme  on  sait,  divisé  la  majorité  en  plusieurs  camps.  M.  Tbiers,  le  chef  de  l*un  de  on 
camps,  fut  le  rapporteur  de  cette  affaire,  et  ayantpassé  sous  stleticé  la  lettre  dul8  aeât, 
du  président  de  la  République  à  M.  Edgar  Ney,  il  était  à  craindre  qu'il  n*y  eût  guerm 
ouverte  entre  l'ancien  président  du  Conseil  et  le  chef  actuel  du  pouvoir  escéeutif.  Ces 
craintes  agitèrent  vivement  les  spéculateurs;  les  haussiers  et  les  baissiers  s'enserti** 
retit  chacun  dans  leur  intérêt,  les  premiers  en  affirmant  qu'il  y  aurait  un  (àeWe  rappro- 
chement entre  les  deux  champions  politiques  ;  les  autres  en  répandant  des  doutes  sur 
la*  possibilité  d'une  union  plus  durable  entre  les  parties  hétérogènes  qui  composent 
la  majorité  de  l'Assemblée,  ou  se  demandant  ce  qui  pourrait  ;arriver  si  la  majorité, 
compacte  et  bien  unie,  n'allait  plus  d'accord  avec  le  premier  magistrat  de  la  Uépu^ 
blique.  Ces  derniers  remportaient  déjà,  et  le  5  pour  100  était  tombé  à  86.90,  quand 
le  résultai  obtenu  à  la  Chambre,  par  le  vote  des  crédits,  à  une  majorité  de  500  voix, 
vint  ranimer  la  confiance,  toujours  prête  à  s'effaroucher,  et  le  5  pour  100  remonta  i 
88.40.  Cette  hausse  f\it  fadlitée  par  des  escomptes  quotidiens  de  25)000  à  30,0p8* 
francs  de  renies  tt  pour  100. 
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Des  craintes  sur  des  bruits  d^armements  en  Russie  firent  4)ien  faiblir  de  nouveau 
les  fonds,  mais  une  dépêche  télégraphique  du  général  Lamoricicre,  ambassadeur  en 
Russie,  et  la  nouvelle  de  la  rentrée  en  rade  de  Tescadre  destinée  à  raflaire  d'Orient 
les  relevèrent  jusqu'à  ce  que,  le  changement  de  ministère  ayant  été  définitivement 
connu  le  31  octobre  au  soir,  les  fonds  5  pour  100  baissèrent  tout  d'un  coup  de  88. 55  à 
86  «90,  au  passage  de  TOpéra. 

En  soDUPe,  ce  mois-ci,  sous  le  rapport  des  variations  des  rentes,  nous  offre  quel- 
que Uïttjlsi  ;  mais  c'est  plutôt  à  la  politique  étrangère  ou  aux  discussions  iiarlemen- 
taires  qu'il  est  dû;  les  discussions  Gnancières  n'y  ont  eu  que  très-peu  de  part. 

Les  fondB  étrangers  ont  éprouvé  quelques  mouvements  ;  la  démission  et  la  réinté- 
gration du  ministère  Narvaez  a  donné  lieu,  à  Madrid,  à  des  variations  assez  brusques  ; 
mais  ici  les  deux  nouvelles  étant  arrivées  en  même  temps,  les  fonds  espagnols  n'ont 
presque  pas  changé. 

C'est  le  8  octobre  qu'a  paru  à  la  Bourse  l'emprunt  5  pour  100  piémonlais,  sou- 
missionné par  MM.  Rothschild  frères.  On  sait  que  les  versements  de  cet  emprunt 
sont  destinés  à  payer  à  l'Autriche  la  somme  que  celte  puissance  a  exigée  du  Piémont. 
Jusqu'alors  les  fonds  piémontais  étaient  sous  la  forme  d'obligations  ;  tels  étaient  les 
titres  provenant  des  emprunts  de  1854  et  de  1849  ;  l'emprunt  dont  nous  nous  oc- 
cupons a  été  émis  en  rentes  perpétuelles  5  pour  100. 


*  Le  larplui  a  été  payé  par  rÊtaU 

*  La  compagnie  des  cberoins  de  Ter  da  Nord  o'ayani  pas  obtenu  l'eiploitaUco  da  chemin  de  fer 
4e  Fampoui  à  Haiebroucit,  les  versemenla  ne  pourront  dépasser  450  fr.  par  aciioo. 

"  Ces  cours  ont  été  faits  avant  que  le  coupon  semesiricl  (T  fr.  50  c.)  ait  été  détaché. 

*  Ces  coufi  ont  été  faits  avant  que  le  conpon  semestriel  (s  fr.  so  e.)  ait  été  délachè. 

*  Ccf  eovrt  ooi  éié  faili  iviBi  que  le  coopoD  eemeitrid  (ae  fr.  )  ait  été  déUcbé. 
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Voici  les  cours  auxquels  ont  élé  négociées  quelques  valeurs  qui  n'ont  pu  figurer 
au  tableau  ci-contre  :  Lots  d*Âutriche  de  1 854  à  580;  annuités  dHàïti  à  195  et  i  90; 
dette  passive  espagnoleà51|2et55/8;  Âveyron  (forges  deDecazeville},à2500;  Stol- 
berg  (mines  de  zinc),  à  475  ;  Aubin  (forges  d'),  à  200  ;  gaz  anglais,  à  4,900  ;  gaz  La- 
carrière,  à  2,200  ;  gaz  de  Belleville,  à  900  ;  et  lin  Maberly,  à  570  et  560. 


Qu'il  faut  enseigner  l'économie  politique.  —  Nous  empruntons  à  un  article  que 
vient  de  publier  la  Revue  des  Deux-Mondes^  le  passage  suivant,  dans  lequel  un  es- 
prit d'élite,  M.  A.  de  Broglie,  établit  en  termes  aussi  vrais  que  remarquables  Futi- 
lité de  renseignement  économique. 

< S'il  faut  trois  ans  d'études  pour  apprendre  le  Code  civil  et  le  droit  romain  ; 

s'il  en  faut  quatre  pour  pouvoir  prétendre  à  soigner  des  malades,  n'en  faut*il  aucune 
pour  diriger  utilement  de  grands  capitaux,  pour  donner  le  branle  à  ces  entreprises 
qui  vont  enrichir  une  nation  par  des  travaux  féconds,  ou  la  ruiner  et  la  corrompre 
par  de  folles  spéculations?  N'y  a-t-il  donc  que  sur  les  tréteaux  de  foires  que  l'on 
trouve  des  charlatans?  Ne  faut-il  aucune  étude,  non  plus,  pour  prétendre  à  diriger,  dans 
les  assemblées  électives  et  délibérantes,  les  affaires  générales  de  son  pays?  11  est  des 
lois  qui  régissent  la  vie  civile  et  privée,  et  qu'on  fait  très>bien  d'enseigner  dans  les 
écoles  de  droit;  n'en  est-il  point  qui  gouvernent  la  vie  publique  d'un  citoyen,  sous 
un  régime  de  liberté  ?  Il  faut  étudier  la  santé  des  individus,  mais  l'hygiène  de  la  pros- 
périté publique,  la  science  de  la  richesse  des  nations»  s'apprend-elle  par  inspiration  ? 
Nous  avons  donné,  pendant  trente  ans,  le  spectacle  étrange  d'un  pays  qui  se  disait 
constitutionnel,  et  qui  voulait  dominer  l'Europe  par  son  industrie.  Dans  ce  pays,  où 
chacun  était  appelé  à  voter  les  impôts,  on  pouvait  avoir  parcouru  avec  éclat  tous  les 
degrés  de  renseignement,  sans  avoir  jamais  entendu  parler  de  l'assietle  des  contri- 
butions, sans  connaître  de  nom  seulement  les  grandes  lois  du  crédit  public,  sans 
avoir  apris  à  distinguer  la  dette  flottante  de  la  dette  fondée,  et  la  Caisse  d'amortisse- 
ment de  la  Caisse  des  consignations.  Ce  pays  avait  une  administration  complexe,  dont 
tout  le  monde  voulait  être  fonctionnaire,  et  il  avait  en  tout,  sur  toute  sa  surface, 
élevé  une  chaire  où  il  était  traité  des  rapports  et  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Ce 
pays  ne  parlait  plus  que  de  chemins  de  fer,  de  capital  social,  de  sociétés  anonymes 
et  de  sociétés  en  commandite  ;  mais  il  laissait  à  des  maîtres  amateurs,  devant  un 
auditoire  bénévole,  le  soin  de  sonder  comment  s'élaborent,  avec  mystère,  dans  les 
entrailles  d'une  nation,  comment  s'enfantent,  dans  la  douleur,  ces  capitaux,  fruit  des 
longues  veilles  et  des  âpres  travaux.  Un  jour,  on  est  venu  dire  à  ce  pays  que  sa  Con- 
stitution n'existait  plus,  mais  qu'il  n'eût  garde  de  s'en  mettre  en  peine,  et  que  les 
choses  n'en  iraient  que  mieux  ;  on  est  venu  lui  dire  aussi  qu'il  élait  dans  l'erreur  en 
pensant  qu'il  fallait  gagner  son  pain  à  la  sueur  de  son  front,  et  épargner  pour  s'en- 
richir; on  est  venu  lui  dire  qu'on  mettrait  son  budget  en  équilibre,  en  augmentant 
toutes  les  dépenses  et  supprimant  toutes  les  recettes;  on  est  venu  lui  dire  qu'avec 
une  presse  et  du  papier  il  allait  faire  sortir  de  ses  retraites  le  crédit  épouvanté,  et 
qu'il  pourrait  l'appréhender  au  corps  par  des  gendarmes  !  Un  peu  surpris,  le  pays 
s'est  laissé  faire,  il  n'a  pas  tout  à  fait  dit  non  ;  il  n'était  pas  bien  sûr  qu'il  n'y  eût  pas 
du  vrai  dans  les  paroles  de  ces  nouveaux  docteurs  ;  il  n'en  est  pas  parfaitement  assuré 
encore  aujourd'hui!  Où  puiserait-il  celte  assurance?  Instruit  comme  il  l'a  été,  il 
faudrait  qu'il  eût  le  régime  constitutionnel,  à  l'état  d'idée  innée,  et  l'économie  politi- 
que à  l'eut  de  science  infuse. 

0  Les  sciences  politiques  et  économiques  marquent  donc  une  énorme  lacune  dans 
l'instruction  supérieure  de  France.  Nouvelle  preuve  de  cette  étrange  aberration  d'es- 
prit qui  fait  que  l'éducation  va  d'un  côté,  et  la  société  de  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  de 
confluent  pour  ces  deux  lits  parallèles.  Ce  n'est  pas  li  pourtant,  auiviDt  noos,  enoere 
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le  plus  regrettable  défaut  de  notre  instructioD  supérieure.  Sur  les  mmq  VkwMê 
qu'elle  reconnaît,  il  en  est  deux,  au  moins,  si  ce  n'est  trois,  qui  n'ont  qu'une  i 
nominale »  A.  db  Bromjb. 


TROIS  MEETINGS    DES  AMIS  DE  LA  PAIX, 

A  LONDRES,  BIRMINGHAM  ET  MANCHESTER. 


Comme  rania^o  dernière,  après  le  premier  Congrès  de  la  paix  lenu  i 
Bruxelles,  les  amis  de  la  paix  de  FAngleterre  ont  voulu  rendre  coiDpie,daos 
de  grands  meetings,  du  Congrès  tenu  à  Paris,  et  montrer  à  une  députaUoo  do 
Français  Tesprit  des  populations  au  delà  de  la  Manche. 

A  ce  sujet,  des  invitations  réitérées  ont  été  adressées  aux  membres  du  bu- 
reau et  du  Comité  d'organisation  du  Congrès  de  Paris,  ainsi  qu'à  tous  ceux 
qui  avaient  été  jaloux  de  juger  par  eux-mêmes  des  sentiments  de  nos  voî«Qi» 
La  situation  politique  était  à  la  tin  du  mois  fort  tendue,  et  plusieurs  des  per- 
sonnages spécialement  et  nominativement  invités,  tels  que  MM.  Victor  Hugo, 
Coquerel,  Francisque  bouvet,  représentants  du  peuple,  et  M.  Emile  de  Girardio, 
rédacteur  en  cbefde  la  Presse,  n'ont  pu  se  rendre  on  Angleterre'.  M.  Micbel 
Chevalier,  fort  éloigné  do  Paris,  M.  de  Cormenin,  retenu  par  le  Conseil  d'Elal« 
M.  l'abbé  Dcgucrry,  retenu  par  ses  devoirs  religieux  à  l'époque  de  la  Toussaint, 
et  M.  do  Lamartine,  retenu  par  une  afTection  rhumatismale,  n'ont  également 
pu  répondre  à  l'appel  qui  leur  était  fait.  La  députation  française  s'est  donc 
trouvée  réduite  à  M.  Horace  Say,  conseiller  d'Etat,  membre  du  Conseil  général 
de  la  Seine,  à  M.  Frédéric  Basliat,  représentant  du  peuple,  à  M.  Joseph  Garnier, 
professeur  à  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées  et  secrétaire  du  Congrès  de  la  paix 
de  Paris,  auxquels  se  sont  réunis  M.  Guillaumin,  directeur  du  Journal  des 
Économistes,  MM.  Guillemin  etPotonié,  négociants,  M.  Léon  Say,  petit-ÛIs  de 
riiluslre  économiste.  D'autres  Français  ont,  du  reste,  pu  constater  avec  quel 
enthousiasme  cette  députation  a  été  accueillie  en  Angleterre.  Au  meeting  de 
Londres,  on  remarquait  sur  la  plate  forme  M.  HippolyteDussard,  ancien  préfetde 
la  ^^eine-Inférieure,  ex*conseiller  d'Etat,  actuellement  en  mission  pour  étudier 
les  questions  du  paupérisme.  Dans  l'auditoire,  se  trouvait  un  publiciste  socia- 
liste, M.  J.  Lechevalier,  qui  n'a  pas  pu  s'empêcher,  malgré  la  bonne  envie  qu'il 
avait  d'être  désagréable  aux  économistes  de  la  députation,  d'être  ému  duania- 
gnillque  spectacle  »  auquel  il  avait  assisté,  de  voir  et  de  dire  dans  la  héfmbli» 
que,  journal  socialiste  dont  il  est  le  correspondant,  •«  que  malgré  les  calomnies 
de  quelques  organes  de  la  presse  anglaise,  les  sympathies  en  faveur  do  la 
France  étaient  évidentes».  A  Birmingham,  è  Manchester,  il  y  avait  aussi  des 
Français,  des  industriels,  des  artistes,  des  ouvriers  dans  l'auditoire,  qui,  ne 

•  Quand  on  cMitreçu  les  lettres  d*oxcuse  de  ces  messieurs,  les  membres  de  la  Société  de 
a  paix,  voulant  faire  une  dernière  iculaUvu  auprès  d*ctix,  unvoyèrenl  une  ilépècbe 
lelographique  à  Douvres.  Un  courrier  uitnordinairu  la  porta  à  Boulogue;  mais  tii  11 
appril  qu'sn  France  le  téi«irapbe  éleariqiis  a'ssi  pas  au  service  des  Français, 


TROIS  MEETINGS  DES  AMIS  DE  LA  Ï>AIX.  «7 

pouvant  plus  vivre  dans  noire  pays  par  suite  de  la  crise,  ont  porté  leur  talent 
et  leur  industrie  dans  des  parages  à  1  abri  de  la  tempête. 

Le  meeting  de  Londres  a  eu  lieu  le  50  octobre  au  soir,  dans  la  grande  salle 
d'Exeter-Hall,  la  plus  vaste  de  la  ville.  I^a  foule  des  assistants  était  serrée  et 
compacte;  on  Tévaluait  a  environ  six  mille  cito^fcns  de  toutes  les  classes  de 
la  société.  Un  millier  de  personnes  avait  pris  place  sur  la  plate-forme.  Dea 
dames,  en  très-grand  nombre,  se  trouvaient  dans  la  salle.  A  six  heures  et  demie 
la  députation  française  et  d'autres  étrangers  de  distinction  furent  introduits 
par  les  membres  du  bureau,  au  milieu  des  plus  vives  acclamations.  L'assem* 
blée  entière  était  debout,  agitant  les  chapeaux  et  les  mouchoirs,  et  faisant 
retentir  la  salle  du  bruit  des  hurrahs  pittoresques  qui  ont  laissé  une  si  vive 
impression  sur  les  auditeurs  de  la  salle  Sainte-Cécile.  A  côté  de  M.  Ewart, 
membre  du  Parlement  et  président  du  meeting,  prirent  place  MM.  Richard 
Cobden,  Samuel  Gurney,  quaker  et  Fun  des  banquiers  les  plus  influents  de 
lx)ndres,  le  général  RIapka,  défenseur  de  Comorn,  et  quelques  autres  nobles 
débris  de  la  Hongrie,  Horace  Say,  Frédéric  Bastiat,  Joseph  Garnier,  Benjamin 
Smith,  membre  du  Parlement,  Joseph  Sturge,  négociant  à  Birmingham  et 
membre  de  la  famille  de  quakers,  le  président  Mahan,  de  TOhio,  etc. 

Après  une  chaleureuse  allocution  du  président,  M.  Ewart,  et  le  rapport  de 
M.  Richard,  la  parole  fût  successivement  donnée  par  lui  à  MM.  William  Brock, 
Samuel  Gurney,  Richard^Cobden,  Frédéric  Bastiat,  Horace  Say,  Joseph  Garnier, 
Potonié,  et  Mahan,  de  TOhio. 

Le  secrétaire  de  l'Association,  M.  Henri  Richard,  a  rendu  compte  du  Congrès 
tenu  à  Paris  vers  la  fin  d'août.  Il  n^a  pas  manqué  de  faire  valoir,  avec  une  ex- 
trême délicatesse,  les  moindres  attentions  que  les  membres  du  Congrès  ont 
pu  devoir  à  la  courtoisie  française.  11  n'en  est  pas  une  qui  n'ait  excité  dans  le 
public  les  plus  chaleureux  témoignages  de  gratitude  ;  et,  à  cette  occasion,  les 
noms  de  MM.  Dufaure,  de  Tocqueviile,  F^acrosse  ont  été  couverts  d'applaudis- 
sements. Le  meeting  n'a  laissé  presque  aucune  occasion  de  témoigner  ses  bons 
sentiments  envers  les  hommes  et  les  choses  de  notre  pays.  Une  fois,  le  prési- 
dent, M.  Ewart,  s'était  servi,  par  mégarde,  du  mot  royaume  en  parlant  de  la 
France;  mais,  se  reprenant  aussitôt,  il  a  dit  la  grande  Bépublique  française,  et 
ce  mot  a  été  le  signal  d'une  triple  explosion  de  hurrnhs. 

Un  autre  trait  de  mœurs  britanniques  a  caractérisé  cette  première  séance, 
c'est  l'apparition  sur  l'estrade  de  M.  Samuel  Gurney.  En  Angleterre»,  la  démo- 
cratie n'est  pas  comprise  tout  à  fait  comme  dans  d'autres  pays,  et  ce  n'est 
jamais  sans  produire  sur  le  public  une  vive  impression  qu'une  cause  nouvel- 
lement affilée  rallie  à  elle  une  de  ces  vieilles  renommées  acquises  par  toute  une 
vie  do  travail  et  de  vertus.  Quelques  jours  avant  le  meeting,  M.  Gurney  avait 
publié  luie  lettre  par  laquelle  il  déclarait  que  tout  prêt  d'argent  fait  a  des  gou- 
vernements, pour  dépenses  de  guerre,  était  immoral,  et,  qu'en  outre,  on  ne 
pouvait  avancer  des  fonds,  pour  cette  destination,  aux  Etats  obérés  de  l'Eu- 
rope, sans  les  exposer  et  s'exposer  soi-même  à  une  catastrophe  inévitable. 
Cette  lettre  avait  fortement  impressionné,  à  Londres,  le  monde  financier,  et, 
dans  le  cours  de  la  séance,  il  fut  fait  allusion  à  une  voix  de  Lombard  streH. 
C'est  ce  qui  décida  M.  Gurney  à  prendre  la  parole.  En  voyant  se  lever  cet 
homme  respectable  vieilli  dans  les  affaires,  on  pouvait  croire  qu'il  allait  traiter 
la  question  de  la  guerro  et  du  désarmement  au  point  de  vue  financier.  Mai* 
il  ne  présenta  que  des  considérations  religieuses^  et  laissa  imôme  entendre  qu'i) 
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verrait  avec  peine  FÂssociation  de  la  paix  invoquer  eo  faveur  de  at  cauaa  dea 

considérations  d'un  ordre  moins  élevé. 

Â  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  deux  granda  moteurs  col 
uni  leurs  forces  en  Angleterre  pour  promouvoir  la  cause  de  la  paix  :  Tidée 
religieuse  et  Pidée  économique  ;  et  c'est  justement  cette  association  qui  rendra 
le  succès  infaillible.  Car  comment  Topinion  publique  ne  tournerait-elle  pas  sa 
toute-puissance  contre  le  baVbare  et  dispendieux  emploi  de  la  force  brutale, 
aussi  contraire  à  Tintérét  qu*à  la  religion  ?  Il  faut  pourtant  avouer  que  M.  Cob- 
den,  en  venant  à  l'aide  de  l'énergique  secte  des  quakers,  s'est  donné  des  auxi- 
liaires peut-être  un  peu  trop  disposés  à  compter  sur  l'efilcacité  actuelle  des 
motifs  purement  religieux.  L'histoire  et  Texpérience  sont  là  pour  nous  ap- 
prendre que  les  intérêts  de  la  vie  future  ne  suffisent  pas  toujours  pour  déter- 
miner les  hommes  à  abandonner,  d'une  manière  permanente,  les  inléréts  de 
ce  monde;— que  s'il  a  plu  à  Dieu  de  mettre  de  Tharmonie  entre  ces  deux 
ordres  d'idées,  pourquoi  négligerait-on  l'un  d'entre  eux  et  entrerait-on  dans  la 
lice  avec  la  moitié  de  ses  armes?  Aussi  M.  Gobden  nous  a-t-il  paru  obtenir 
l'assentiment  do  l'assemblée,  lorsque,  parlant  après  M.  Gurney,  il  a  dit 
qu'ayant  affaire  à  des  hommes,  nous  ne  devions  pas  oublier  que,  tout  en  nous 
félicitant  d'avoir  la  sanction  du  christianisme,  il  fallait  vulgariser  les  arguments 
économiques,  financiers,  politiques,  les  seuls  auxquels  les  hommes  d'Etat,  les 
gouvernants  et  les  gens  de  guerre  soient  sensibles. 

M.  Cobden  a  égayé  l'auditoire  en  rappelant  d'une  part  la  comédie  jouée  il  y 
a  deux  ans  par  les  partisans  de  la  guerre,  qui  dénoncèrent  une  future  invasion 
des  Français  en  Angleterre,  et  provoquèrent  de  nouveaux  armements  ;  et 
d'autre  part  l'audace  des  amis  de  la  paix  qui,  à  la  première  nouvelle  du  dan- 
ger, vinrent  tendre  une  main  fraternelle  à  ce  peuple  belliqueux  et  terrible 
dont  on  les  menaçait.  L'orateur  a  constaté  que  si  à  Toccasion  des  récentes 
complications  d'Orient  la  paix  du  monde  n'a  pas  été  troublée,  cet  heureux 
résultat  est  dû  au  bon  accord  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  auquel  n'ont  pas 
peu  contribué  les  efforts  des  amis  de  la  paix.  11  a  montré  qu'avec  le  principe 
de  ces  derniers  seulement,  les  réformes  financières  deviendront  possibles. 
Aprèsavoir  annoncé  que  ses  amis  et  lui  feraient  de  prochains  efforts  pour  ame- 
ner les  ministres  d'Angleterre  à  commencer  ledésarmement,  M.  Cobden  a  ajouté  : 

«  Quand  nous  fûmes  au  Congrès  de  la  paix,  à  Bruxelles,  il  y  a  deux  ans,  je  con- 
statai qu'il  y  avait  alors  deux  millions  d'hommes  armés  à  la  solde  des  différents  gou- 
vernements de  l'Europe.  Et  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  malgré  ces  myriades  de 
baïonnettes  les  révolutions  ont  agité  le  continent  avec  une  telle  violence  qu'il  n'est 
pas  un  trône  qui  n'ait  été  plus  ou  moins  ébranlé.  Quelques-uns  reprennent  leur 
assiette.  Mais,  au  lieu  de  remplacer  par  uu  nouveau  système  celui  qui  leur  a  si  com- 
plètement fait  défaut,  ils  se  sont  mis  ù  accroître  de  nouveau  leurs  armées,  de  telle 
sorte  que  là  où  n'étaient  que  trois  soldats,  il  y  en  a  maintenant  quatre.  Je  me  suis 
souvent  mis  l'esprit  à  la  torture  pour  deviner  quels  sont  les  motifs  <|ui  iiortent  les 
anciens  gouvernements  de  l'Europe  ù  adopter  un  procédé  si  absurde.  Je  ne  puis  nren 
rendre  compte,  à  moins  qu'ils  n'aient  pour  but  d'appeler  sur  leurs  pays  une  telle 
confusion,  une  banqueroute  si  irrémédiable  que  les  peuples  soient  dégoûtés  de  cher- 
cher dans  une  autre  forme  de  gouvernement  le  remède  à  leurs  maux.  » 

Et  pour  arriver  à  cette  conclusion,  l'orateur  n'avait  eu  qu'à  décomposer  rem- 
ploi des  54  millions  sterling  que  dépense  l'Angleterre,  et  dont  47  millions  vont 
à  l'intérêt  des  dettes  contractées  pour  des  guerref  passées  ou  i  l'entretien 
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des  années  permanentes  ;  7  millions  seulement  restent  pour  l'administration 
du  pays  ! 

Gomme  toujours,  te  succès  de  M.  Cobden  sur  le  meeting  a  été  complet.  Argu- 
ments et  personne,  idées  et  forme,  tout  en  lui  pjatt  au  public,  et  nous  ne  sau- 
rions dire  combien  de  fois  il  fut  interrompu  par  les  bravos  et  les  applaudisse- 
ments enthousiastes  de  la  foule  d'Exeter-Hall. 

Âpres  M.  Cobden,  la  parole  fut  donnée  aux  membres  de  la  députation  fran- 
çaise, qui  furent  successivement  présentés  par  M.  J.  Scoble,  un  des  membres 
de  la  Société  des  Amis  de  la  paix,  les  plus  intelligents,  les  plus  dévoués  et 
les  plus  actifs.  De  triples  hurrabs  saluèrent  chacun  d'eux  au  moment  où  ils 
s^avancéreut  sur  la  plate-forme  pour  parler,  et  leurs  allocutions  furent  à  chaque 
instant  interrompues  par  des  applaudissements  qui  s'adressaient  à  la  fois  à 
leurs  paroles,  à  leurs  personnes,  et  à  la  nation  dont  ils  étaient  en  ce  moment 
les  représentants.  M.  Rastiat  et  M.  Horace  Say  purent  faire  au  meeting  la  poli- 
tesse de  lui  parler  anglais.  Tous  deux  furent  fort  applaudis  pour  la  valeur  de 
leurs  paroles;  mais  on  sut  encore  gré  à  M.  Bastiat  d'avoir  renoncé  à  sa  propre 
langue  qu'il  manie  si  élégamment,  et  à  M.  Sayd'étresi  bien  familiarisé  avec  la 
langueanglaise.  Ce  dernier  rappela  avec  à-propos  que  l'économie  politique  était 
la  science  par  excellence  de  la  paix,  et  qu'Adam  Smith  est  encore  l'un  des 
meilleurs  défenseurs  de  la  paix.  Le  meeting,  qui  se  serait  probablement  ennuyé 
à  un  discours  français  en  règle,  accueillit  avec  curiosité  et  plaisir  quelqueslignes 
de  M.  Potonié  et  une  très-courte  allocution  de  M.  Joseph  Garnier.  M.  Potonié 
égaya  l'assemblée  en  protestant,  au  nom  du  commerce  parisien,  contre  le  grec 
et  le  latin  qui  lui  avaient  pris  le  temps  quMl  aurait  pu  donner  à  Tétude  de 
l'anglais,  et  M.  Joseph  Garnier  provoqua  d'immenses  acclamations  en  quali- 
fiant «  d'abominable  mensonge  »  ce  préjugé  si  longtemps  prêché  aux  deux 
peuples,  que  la  France  et  l'Angleterre  sont  naturellement  ennemies. 

Deux  autres  orateurs  anglais  remarquables  ont  encore  été  entendus  dans 
c^tte  séance  :  M.  William  Brock,  ministre  d'une  église  non  conformiste,  et 
M.  Mahan,  président  du  collège  d'Oberlin,  dans  l'Ohio,  que  nous  avions  déjà 
entendu  à  Paris  ;  tous  deux  sont  des  hommes  éloquents,  et  ils  ont  tous  deux 
vivement  impressionné  le  meeting. 

11  faut  noter,  pour  se  rendre  compte  des  sentiments  de  la  foule  assistant  à 
ce  meeting,  que  toutes  les  fois  que  les  noms  de  la  Russie  et  de  TAu  triche,  qui 
ont  si  tristement  fait  appel  à  la  sanglante  voie  des  batailles,  ou  que  celui  du 
Times^  qui  s'est  fait  Técho  des  tratneurs  de  sabre  anglicans,  sortaient  de  la 
bouche  des  orateurs,  des  grognements  étaient  poussés  dans  toutes  les  profon- 
deurs de  la  salle.  Le  général  Klapka  et  ses  compagnons,  victimes  de  la  force 
brutale,  ont  au  contraire,  à  diverses  reprises,  été  Tobjet  d'ovations  sympathi- 
ques et  touchantes. 

Sortie  du  meeting  de  Londres  mardi  soir  vers  onze  heures,  la  dépu* 
tation  française  était  mercredi,  à  sept  heures,  introduite  dans  l'immense  et 
magnifique  salle  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Birmingham.  Ce  second  meeting  présen- 
tait un  caractère  particulier,de  sévérité  et  d'énergie.  Il  était  présidé  par  le  véné- 
rable M.  Joseph  Sturge,  dont  le  nom  est  cher  à  l'Angleterre,  car  il  est  porté 
par  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  l'abolition  de  l'esclavage.  Les 
bancs  avaient  été  enlevés  pour  donner  plus  d'accès  à  la  foule  empressée.  Plus 
de  sept  mille  personnes,  parmi  lesquelles  quatre  ou  cinq  mille  ouvriers,  It 
plupart  en  costume  de  travail,  sont  restées  debout  pendant  quatre  heures. 
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écoulant  avec  la  plus  religieuse  attention  des  discours  où»  •asortoertb  rien 


n'était  calculé  pour  émouvoir  la  flbre  patriotique  et  populaire.  Ce  thème  osé 
ûe  gloire  oi  victoire^  laurien  et  guerriers^  avec  lequel  on  est  toqjouri  sArd^ar- 
racher  aux  niasses  do  tristes  applaudissements,  avait  fait  plaee  i  une  autre 
pensée,  celle  de  la  concorde,  de  la  paix  et  de  la  fraternité  des  peuples.  Il  serait 
impossible  de  din».  l'émotion  qu'a  éprouvée  Tauteur  de  ces  lignée,  quand,  à 
rentrée  de  la  députation  française,  la  voix  mâle  et  vigoureuse  de  la  prande 
cité  ouvrière  a  fait  ret«Mitir  «les  acclamations  formidables,  qui  ébranlaient  les 
voûtes  du  vaste  édidce  de  la  municipalité  industrielle.  La  plate-fonne  était 
occupée  par  les  notabilités  do  la  ville  et  par  quelques  amis  de  la  paix  venus 
de  Londres  pour  accompagner  les  Français.  M,  Gotiden  n*avait  pu  se  rendre  i 
ce  meeting  ainsi  qu'à  celui  de  Manchester,  retenu  par  une  maladie  de  M**  Cob- 
den.  Au  rappel  de  sou  nom,  d'immenses  applaudissements  couvrirent  la  voix 
du  chair mann. 

Après  une  allocution  patriarcale  de  M.  Josepb  Sturge,  M.  Edmond  Fry  fit 
lecture  des  lettres  d'excuse  et  d'adbésion,  et  la  parole  fut  donnée  au  véné- 
rable M.  Calxlury,  ancien  négociant,  vieillard  de  quatre-vingts  ans,  qui  Oit 
reçu  par  de  touchantes  acclamations.  L  Inmorable  citoyen  de  Birmingham 
manifesta  surtout  son  plaisir  d'avoir  entendu  lire,  parmi  les  lettrea  d'adhé- 
sion ,  celle  de  M.  Tarchevéquo  de  Paris.  Vint  ensuite  le  révérend  Angel  Ja- 
mes, l'orateur  favori  de  la  grande  cité  manuracturière,  qui  partagea  avee  le 
révérend  Henri  Richard,  secrétairo  de  la  Sociétéde  la  paix ,  la  palme  de  l'élo- 
quence. Tous  deux  liront  un  très -remarquable  discours,  et  émurent  profon- 
dément l'auditoire.  Il  y  eut  surtout  un  moment  vraiment  solennel,  c'est  lors- 
que M.  Ant;rl  Jnmos,  se  tournant  avec  une  patliétiquo  émotion  du  côté  du 
bniic  où  siégenirnt  les  membres  de  la  députation  française,  s'écria: 

c  Soyez  les  Mciivomis.  étr.inaors,  car  vous  rlos  dos  messagers  de  paix,  et  il  nVst 
donné  àpiTsoniH*  de  soutenir  un  plus  beau  caraolèio,  do  se  vouer  ù  une  plus  ooMe 
mission.  Klle  ajoutera  un  lustre  incouiparable  à  votre  réputation,  quelle  que  suit  a-Ile 
que  vous  ayez  |>ii  aeijuérir  par  d'autres  travaux.  Soyez  les  bienvenus  dans  eelli' 
lionne  ville  do  Uuininjihnm,  pour  qui  ce  nVst  pas  une  petite  gloire  de  wconder  b 
propagande  patM(i<|ue,  alors  iju'un  si  grand  nombre  de  ses  enfants  consacre  son  tra- 
vail ù  fabriquer  des  instruments  de  ^'uerre.  Par  votn^  influence,  avec  votre  c<»nrour>, 
celle  grande  calamité  ne  lardera  pas  ù  cesser.  Sans  doute,  vous  ne  serez  pas  reçus  par 
lord  Talmerslon  à  Downing-slreet,  comme  vous  Tètes  ce  soir  par  notre  population 
ouvrière,  mais  i)uc  du  moins  Tesprit  qui  anime  cette  asscnd>lée  serve  à  serrer  les 
liens  de  Tamitié  qui  devrait  toujours  unir  les  nations,  o 

Crs  p<irolcs,  ainsi  que  les  vives  acclamations  dentelles  é(ai«*nt  accompa- 
gnées, s  adressaient  beaucoup  moins  aux  Français  présents  sur  Testrade  qu'à 
ceux  (b)ui  on  venait  de  lire  les  lettres,  et  à  tous  nos  compatriotes  qui  ont 
voué  leurs  services  à  la  cause  de  la  paix  imiTerselle. 

M.  Uicbard  produisit  aussi  la  plus  vive  impression.  A  la  fois  vif  et  Muiple 
dans  sa  diction,  cet  oraleur.  jeune  encore,  sait  avec  la  même  facilité  sVle\or 
jusqu'aux  points  les  plus  sublimes  de  la  pbilosopbie  reli(;ieuse,  et  manier 
avec  esprit ,  avec  humour,  Parme  de  la  plaisanterie.  M.  Hichard  qui  a  eu , 
comme  M.  liurrilt ,  la  nuMieslio  de  s'eiïacer  au  Coni;rès  de  Paris,  a  déjà  rendu 
de  grands  services  à  la  cause  fie  la  paix,  et  c'est  un  des  hommes  qui  sont  ap- 
pelés à  lui  en  nMMln>  le  plus  dans  Tavenir. 
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I>aM  eelto  séance,  M.  Frédéric  Bagtial  et  M.  Horace  Say  adreasèreni  égale- 
ment une  courte  allocution  en  anglais  au  meeting,  et  MH.  Joseph  Garnior  et 
Potonîé  (toujours  traduits  par  Tobligoant  M.  Scoble),  prononcèrent  quelques 
paroles  en  français,  que  le  meeting  accueillit,  comme  à  Londres,  avec  des  accla- 
mations et  des  applaudissements  unanimes.  Le  meeting  allait  se  séparer  lors- 
que, sur  la  proposition  du  docteur  Baldwin.il  fut  voté  et  exécuté  Three  cheers 
far  tke  French  friends  ihen  presenU.  Alors  s'éleva  de  tous  les  points  de  Tédlûce 
une  longue  et  immense  acclamation,  à  laquelle  H.  Horace  Say  répondit,  non 
sans  émotion,  en  quelques  mots  partis  du  cœur. 

Le  meeting  de  Birmingham,  composé  pour  ainsi  dire  des  membres  plus 
rapprochés  d'une  grande  famille,  a  encore  plus  de  signification,  si  Ton  peut 
dire,  que  celui  de  Londres.  Birmingham  est  un  grand  centre  manufacturier, 
en  général  peuplé  d*ouyriers,  et  se  livrant  sur  une  large  échelle  à  la  fabrique 
des  armes  de  guerre.  En  outre,  comme  l'a  dit  M.  Bastiat,  dans  son  allocution, 
Birmingham  n'est  pas  seulement  célèbre  par  ses  manufactures;  c'est  un  grand 
centre  d'énergie  morale  et  d'activité  politique.  C'est  Birmingham  qui  s'est 
placé  à  la  tête  du  mouvement,  qui  a  amené,  en  Angleterre,  la  réforme  élec- 
torale,  cette  clef  de  toutes  les  réformes.  <  L'opinion,  dit  Pascal,  est  la  reine  du 
monde,  y^  Oui,  mais  c'est  à  une  condition,  c'est  qu'elle  ait  des  moyens  légaux 
de  prévaloir.  Ces  moyens,  c'est  Birmingham  qui  les  a  donnés  à  la  Grande- 
Bretagne.  C'est  à  ses  persévérants  efforts  que  la  classe  industrielle  et  laborieuse 
doit  de  trouver  accès  au  Parlement  et  de  neutraliser  l'esprit  belliqueux  et 
brouillon  de  l'aristocratie  britannique. 

Le  lendemain,  jeudi,  la  députation  française  assistait  au  meeting  de  Man- 
chester. H  n'est  guère  possible  de  décrire  l'impression  que  l'on  éprouve  lors- 
qu'on est  en  face  de  huit  mille  personnes,  toutes  sous  l'influence  d'une  pensée 
commune,  toutes  animées  du  même  enthousiasme  réfléchi,  si  l'on  peut  asso- 
cier ces  deux  expressions;  et  l'émotion  est  à  son  comble,  quand  un  vient  à 
songer  que  ces  puissantes  démonstrations  ont  pour  objet  de  réaliser  du  bien 
pour  l'humanité.  Pourquoi  faut-il  que  Tim  de  nos  grands  écrivains,  un  de  nos 
plus  puissants  publicistes,  n'aient  pu  assister  à  ces  pectacle  !  Ils  en  auraient  parlé 
sans  doute  de  manière  à  faire  taire  les  sceptiques  et  les  railleurs,  car  on  n^n 
peut  être  témoin  sans  y  puiser  une  foi  inébranlable  dans  le  progrès  et  l'ave- 
nir de  la  civilisation.  La  réunion  avait  lieu  dans  rédiflce  construit,  il  y  a  quel- 
ques années,  par  l'Association  de  la  liberté  commerciale,  le  plus  vaste  qu'il  y 
ait  probablement  au  monde  pour  des  assemblées  publiques,  et  dans  lequel 
notre  jeune  et  malheureux  ami,  Fonteyraud,  avait  été  électrisé  par  l'admirable 
spectacle  qu'il  nous  racontait,  en  automne  1845*.  On  aurait  pu  se  croire  trans- 
porté atix  jours  de  la  lutte  contre  le  monopole.  C'était,  certes,  di»  bon  augure, 
car  ceux  qui  ont  su  arracher  à  l'oligarchie  britannique  le  privilège  de  spécu- 
ler sur  la  faim,  sauront  bien  lui  arracher  leprlvilégede  spéculer  sur  la  guerre. 
N'y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  une  connexité  étroite  entre  la  liberté  du  commerce 
et  la  paix?  En  effet,  la  légitimité  de  cotte  liberté  est  fondée  sur  ce  principe,  que 
im  prospérité  d'un  peuple  est  proportianneUe  à  la  prospérité  de  tous  les  autres.  On 
peut  contester  cette  vérité  économique,  mais  alors  on  est  fatalement  entraîné 
vers  des  (idées  d'antagonisme  international,  de  lutte  et  de  guerre.  Que  si  on 

t  Y,  r  inw0r§  di  l^éconmnée  politique  pour  lS4e,  el  la  Revue  britannique  des  prc- 
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l'admet,  on  doit  reconnaître  qu'il  est  la  base  la  plus  logique  de  la  pâîi  el  de  la 
fraternité  universelle.  Manchester  ne  fait  donc  aujourd'hui  que  eoottnuer  aoo 
œuvre.  Il  tire  les  conséquences  de  son  principe,  et  c^est  aana  doute  la  raison 
de  l'incroyable  ardeur  dont  nous  avons  été  témoins. 

L'illustre  président  de  la  ligue,  celui  qui  a  tant  contribué  à  ce  glorteui  soc- 
cès,  par  son  dévouement,  son  énergie  et  ses  capacités  administratives,  M.  Geor- 
ges Wiison,  fut  appelé  au  fauteuil.  M.  John  Bright  prit  place  àc6lé  de  lai.  Ri- 
chard Cobden  manquait  encore  ;  il  eût  complété  cet  admirable  trio  de  manuCac- 
turiers*  qui  ont,  par  sept  ans  d'eiTorts,  de  courage  et  d'éloquence,  soutenu  et 
entraîné  Tarmée  qui  a  renversé  la  loi  des  céréales,  la  plus  grande  citadelle 
deTaristocratie  britannique.  Sur  Timmense  plate-forme,  derrière  et  aui  côtés 
du  président,  étaient  assises  les  notabilités  de  la  ville,  et  plusieurs  industriels 
accourus  des  comtés  voisins.  Un  chiffre  en  dira  plus  que  bien  des  paroles;  ilf 
avait  là,  sur  cette  plate-forme,  les  chefs  de  maisons  valant  plus  de  deux  ceot 
cinquante  millions  ! 

La  séance  fut  ouverte  par  un  discours  de  M.  Wiison,  explicatif,  bittorique 
et  plein  d'aimablescompliments  pour  la  France  et  chacun  des  visiteurs  présents. 
M.  Massey  lut  les  lettres  d*excuse  et  d'adhésion,  et  M.  Edmond  Fry,  de  la  Société 
de  Londres,  raconta  ce  qui  s'était  passé  au  Congrès  de  Paris,  dans  un  discours 
qui  fut,  à  diverses  reprises,  couvert  d'applaudissements,  ainsi  qu'une  alloca- 
tion originale  et  spirituelle  de  M.  Archibald  Prentice,  qui  a*si  bien  défendu  les 
doctrines  de  la  Ligue  dans  le  Manchester  Times,  aujourd'hui  réuni  au  Manchester 
Examiner,  et  à  la  rédaction  duquel  collabore  M.  Paulton,  l'un  des  plus  jeunes 
et  des  plus  ardents  promoteurs  de  cette  glorieuse  association. 

Puis  la  parole  fut  donnée  à  M.  John  Hright.  Accueilli,  ainsi  que  l'avait  été 
Cobden  à  Londres,  M.  Bright,  qui  a  à  peine  quarante  ans,  comme  M.  VVilsoo, 
el  qui,  comme  lui,  est  doué  d'une  franche  et  prévenante  physionomie,  tint 
longtemps  Tauditoire  sous  le  charme  do  sa  parole.  Dans  le  courant  do  son 
discours,  il  entama  une  sorte  de  dialogue  avec  le  public  :  «  Voilà  ces  Français 
qu'on  voudrait  vous  faire  considérer  comme  des  ennemis  naturels.  (Shame! 
shameî)  —  Voulez-vous  leur  faire  la  guerre?  [Neverl  never!)  —  Les  regardez- 
vous  comme  des  frères?  (Aye!aye!)s>  Après  ces  interjections  multipliées  par 
huit  mille  voix  :  «  Eh  bien  !  s*écrie  M.  Bright,  poussons  donc,  en  l'honneur 
de  la  France,  ces.  triples  salves  de  hurrahs,  tels  qu'ils  savent  sortir  des  poi 
trines  du  Lancaster;  et  alors  se  renouvelèrent,  avec  un  degré  de  plus,  les 
scènes  d'enthousiasme  deTown-Iiall  à  Birmingham,  la  veille,  et  d'Exeter-llall 
i  Londres,  l'avant-veille,  et  que  nous  renonçons  à  décrire. 

Cependant,  après  toutes  ces  émotions,  Tauditoire  sut  encore  prouver  aux 
Français  qui  prirent  la  parole,  une  flatteuse  approbation  et  une  énergique 
sympathie. 

Chacun  d'eux,  avant  de  prendre  la  parole,  fut  salué  par  trois  immenses  vivais 
(Bip!  bip!  hurrah!},  commandés  par  le  président  Wiison  et  qualifiés  par  lui 
de  «  three  hearty  national  cheers  ».  Le  mémo  honneur  fut  fait  ensuite  aux 
autres  Français,  qu'un  des  membres  du  bureau  eut  la  délicatesse  do  désigner 
au  meeting  en  leur  touchant  la  main. 

Les  orateurs  français  s'étaient  aguerris  depuis  le  meeting  de  Londres.  Aussi 
MM.  Horace  Say  et  Bastiat  prononcèrent-ils  de  véritables  discours  à  Manchester, 

*  M.  Wiison  est  fabricant  d'amidon;  M.  Bright,  de  la  Socit^lé  des  quakers, est fibtcar 
de  colon  ;  M.  CoUlen  était  imprimeur  sur  étoffes. 
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aree  un  à-propo»  el  une  facilité  d'expressions  très-remarquables.  M.  Say  eotn 
dans  des  considérations  économiques  qui  dirent  frès-goûtées,  et  M.  Bastiat  iul 
donner  à  sa  parole  ce  tour  et  cette  finesse  si  connues  de  nos  lecteurs.  M.  Po- 
tonié,  dont  les  paroles  furent  encore  traduites,  fit  avec  esprit  Ténumération 
des  difficultés  que  les  Françaises  ont  à  porter  des  bas  anglais  prohibés,  et  ratta- 
cha naturellement  Tobjet  des  efforts  des  Amis  de  la  paix  aux  grands  résultais 
qu'on  peut  attendre  de  la  grande  exposition  cosmopolite  à  Hyde-Park  en  4851. 
Enfin  Tallocution  de  If.  Joseph  Gamier,  qui  s*était  heureusement  inspiré  des 
discours  de  MM.  Wilson  et  Bright,  eut  le  double  honneur  d*étre  comprise  par 
plusieurs  assistants  familiarisésavec  notre  langue,  et  d*étre  applaudie  en  origi- 
nal et  sur  rhabiie  traduction  de  M.  Scoble.  La  fin  de  ce  petit  discours  fut  sur- 
tout bien  sentie  et  bien  vivement  applaudie. 

€  En  assistant  à  ce  magnifique  spectacle,  dont  le  souvenir  sera  un  des  plus  l»eaux 
de  ma*vie,  un  regret  profond,  cependant,  traverse  ma  joie.  C'est  surtout  en  ce 
moment  que  je  sens  combien  il  est  malheureux  pour  notre  cause,  que  Tun  de  nos 
trois  grands  poètes  nationaux  de  France,  qui  sont  aussi  des  amis  et  des  apôtres  de 
la  paix  (applaudissements),  Béranger  (applaudissements),  Victor  Hugo  (applaudis- 
sements), Lamartine  (applaudissements),  je  regrette  combien  il  est  malheureux  que 
Tun  de  ces  génies  ne  soit  pas  ici  pour  comprendre  les  sentiments  rayonnant  des 
huit  mille  cœurs  qui  battent  dans  cette  assemblée,  et  concentrer,  pour  ainsi 'dire,  ces 
milliers  d'étincelles  électriques,  dans  une  de  ces  odes  magnifiques  qui  remplacerait 
bientôt,  j'en  suis  cerUiin,  les  chants  un  peu  sauvages  et  U'op  barbares  pour  notre 
époque,  disons-le  tout  haut,  le  Rule  Britannia  des  trois  royaumes  et  la  Marseil* 
Uûse  de  la  République  française.  (Bravos  prolongés.) 

Un  discours  de  M.  Mahan,  président  du  collège  d'Oberlin,  dans  TObio  ,  ter- 
mina cette  remarquable  séance,  pendant  laquelle  on  avait  encore  entendu 
M.  Harvey,  filateur  et  alderman  de  Manchester,  et  le  révérend  docteur  Beard. 
M.  Mahan  est  un  des  orateurs  américains  que  nous  avons  appréciés  i  Paria , 
et  qui  ont  frappé  le  public  parisien  par  une  vigoureuse  nature,  par  la  simpli- 
cité de  leur  costume,  la  couleur  brunie  de  leur  teint,  la  facilité  d'élocutioo, 
Toriginalité  des  gestes,  et  un  mouvement  tout  particulier  de  translation  et  de 
circonvolution  en  parlant ,  pour  s'adresser  successivement  aux  auditeurs 
de  droite,  de  gauche,  de  devant  et  de  derrière.  Lorsque  M.  Mahan  a  dit,  au 
meeting  de  Manchester  :  «/  am  an  american  man» ,  il  nous  a  semblé  entendra 
le  fameux  :  niRomanus  sum  civis  »,  tant  il  y  avait  de  fierté  et  de  simplicité  à 
la  fois  dans  le  geste  et  dans  la  voix  pénétrante  de  Torateur  qui  a  fait,  aux  ha- 
bitants de  Manchester,  une  longue  et  remarquable  harangue ,  très-applaudie. 
Les  mêmes  «^eaf(y  national  cheers»,  qui  avaient  été  poussés  en  l'honneur 
des  ^Prench  friendsn^  ont  été  poussés  par  rassemblée  en  l'honneur  de  «  l'A" 
merican  manB, 

Il  était  près  de  minuit ,  quand  le  meeting  se  séparait  au  milieu  de  la  plui 
vive  émotion.  Le  lendemaiu,  à  six  heures  du  matin,  MM.  Horace  Say  et  Fré- 
déric Bastiat  reprenaient  la  route  de  Paris  pour  se  rendre  à  leur  poste 
public.  Un  autre  membre  prenait  la  direction  de  Hull  et  de  Hambourg ,  où 
rappelaient  ses  affaires. 

Le  reste  de  la  dépuUtion  française,  comblé  de  soins  et  de  prévenances  par 
MM.  Bradsbaw,  E.  Nelaoo»  AlDiritU  et  Uta  SeoMe,  ylaitafit  en  détail  Hm- 
nooiedéptt  daliMOi  é  ite  tUban  de  aoia,  et  ta 
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fiUtiire  4e  coton,  noa  moins  importâiite,  da  IL  William  llorm;  puis»  «ptéi 
•¥oir  parcouru  les  appartemeoto  de  la  muDielpalité,  et  appris  au  télé«raipli- 
oOfce  les  événements  ministériel»  qui  s'étaient  passés  Tavanl-feille  à  Paris,  ils 
couraient  i  Liverpool  sur  ce  célèbre  chemin  où  Huskisson  trouva  la  sort  ;  vi- 
sitaient, dans  cette  dernière  ville,  les  monuments  publics,  les  docks  sur  la 
Merse^;  admiraient  en  détail  deux  bâtiments  américains,  de  15  et  de  1,800 
tonneaux,  et  venaient  ooucber  le  soir  i  Londres,  à  onze  heures,  après  avoir 
trouvé  le  temps  de  prendre  deux  repas,  et  franchi  quatre-vingts  lieues»  le  tout 
eu  moins  d'heures  qu'il  n'en  faut,  dans  ce  pays-ci,  pour  prendre  son  passe-port. 
Tel  est  le  compte-rendu,  écourté  et  décoloré,  d'un  voyage  et  de  trois  mani- 
festations, témoignant  que  chea  nos  voisins  la  démocratie,  s*inspirant  aux  plus 
pures  sources  de  la  religion  et  de  la  science,  repousse  les  barbares  illusions 
du  passé  et  prend  ses  dispositions  pour  ne  plus  en  être  victime.  Plût  à  Dieu 
que  de  pareils  exemples  (ufissent  un  onseigoement  pour  celle  du  continent! 

R.- 

Les  lettres  qui  ont  été  lues  aux  trois  meetings  de  Londres,  de  Birmingham 
et  de  Manchester  étaient  de  MM.  Sibour,  archevêque  de  Paris,  président  hono- 
raife  du  Congrès  de  la  paix  ;  Victor  Hugo,  membre  de  l'Assemblée  législative, 
président  de  co  Congrès  ;Â.  Coquerel,  pasteur  protestant  et  vice-président; 
l'abbé  Deguerry,  curé  de  la  Madeleine  et  vice-président;  Wisschers.  président 
du  Congrès  de  Bruxelles  et  vice -président  de  celui  de  Paris;  le  docteur  Carové 
d'Heidelberg,  vice-président;  M.  de  Girard  in,  rédacteur  en  chef  delà  Prê$âê; 
M.  de  Lamartine,  représentant  du  peuple  ;  M.  Francisque  Bouvet,  représentant 
du  peuple; M.  Michel  Chevalier,  professeur  au  collège  de  Franee;  M.  daCor- 
menin,  conseiller  d'Etat,  tous  invités  spécialement  par  le  Comité  de  la  paix  à 
aller  s'assurer  par  eux-mêmes  des  sentiments  de  la  population  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Toutes  ces  lettres  et  les  nobles  sentiments  qu'elles  contenaient  ont  été  vive- 
ment applaudis.  Le  nom  de  M.  de  Lamartine,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  pro- 
noncé, aexcité  un  enthousiasme  encore  plus  vif  et  plus  unanime.  Tant  le  peuple 
anglais  sait  gré  à  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Révolution 
d'avoir  parlé  le  langage  de  la  religion  et  de  la  philosophie,  It)  langage  de 
la  paix  I 

Parmi  toutes  ees  lettres,  nous  voulons  reproduire  celle  do  M.  Hiebel  Cheva- 
lier, la  plus  longuement  formulée  et  celle  dans  laquelle  le  sujet  est  discuté 
avec  un  plus  grand  nombre  d'excellentes  raisons. 

A  M.  le  président  du  Congrès  de  la  paix,  à  Londres, 
Monsieur  le  président, 

Betemi  par  des  soins  de  famille  à  sept  cents  milles  de  Londres,  je  regrette  infini- 
ment qu'il  me  soit  impossible  de  prendre  uue  part  personnelle  à  Timportante  mam- 
festation  que  préparent  les  amis  de  la  paix  en  Angleterre,  pour  le  30  de  ce  mois.  Je 
me  serais  trouvé  là  à  côté  de  beaucoup  d'bommes  éloquenls  et  illustres  qu»  fêi 
appris  déjà  à  estimer  et  à  respecter,  parce  que  j'ai  soutenu  et  soutiens  encore  dins  bs 
patrie  une  cause,  celle  de  la  liberté  du  commerce,  qu'ils  ont  eu  le  talent  et  le  benhsor 
de  faire  pleinement  triompher  en  Angleterre,  signal  du  soccàs  qu'elle  doit  avoir  es 
toute  part. 

La  pensée  qui  anime  les  membres  du  Congrès  de  la  paix  appartient  à  cstta  poli- 
tique éminemment  populaire»  «i  cependant  exempte  de  toute  démagogie,  à  iaq^Bi 
le  ^-neuvième  siècle  devra  un  hisùe  immense,  jusqu'à  ce  si4cle« 
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^n  dhoil»  et  pliis  erNHire  en  fait,  la  pditique  des  Etats  reposait  sur  cette  maxime  qirutt 
poy  ff  ml8fe  daos  la  bouche  de  Tambilieux  César  :  €  Le  ^are  humain  vit  pmir  la 
samactioD  d'un  petit  nombre  {Hutnanum  pauris  vivit  genus),  »  Il  était  résenré  an 
dit-neuvième  siècle  d'opérer,  en  cela,  une  métamorphose  bienfaisante  et  néanmoins 
glorieuse.  Quinze  années  après  que  ce  siècle  s'était  ouvert,  la  paix  terminait  ref« 
Ooyable  boucherie  qui  avait  couvert  de  sang  et  de  ruines,  et  baigné  de  larmes  prea* 
que  foute  In  surface  de  la  planète.  Depuis  4815,  la  paix  s'est  conservée  malgré  des  évé- 
nements qui,  à  toute  nutre  épitque,  auraient  déchaîné  la  guerre  et  embrasé  le  monde. 
A  la  faveur  de  la  paix,  cette  vraie  politique  populaire,  qui  élève  les  humbles  saoi 
abaisser  ceux  qui  tiennent  dignement  leur  place  en  batit,  et  qui  donne  du  blen-étrv 
ù  la  multitude  sans  dépouiller  personne,  a  grandement  fait  son  chemin.  Quand  lee 
idées  du  Congrès  auront  pris  Tascendant,  cette  politique-là  gouvernera  le  monde. 

Laissons  les  sceptiques  et  les  rétrogrades  répandre  leurs  sarcasmes  sur  le  Congrè# 
et  en  qualifler  la  pensée  dinnovalion  dangeretise  ou  yaine.  La  doctrine  du  Congrès 
de  la  paix  est  déjà  bien  ancienne,  et  elle  est  de  bonne  maison,  car  elle  vient  du  Ciel 
même.  Il  y  a  dix-huit  cents  ons  passés  qu'un  divin  législateur  rapporta  au  monde  eo 
ces  termes  :  Que  tous  les  hommes  sont  frères,  enfants  d'un  même  Dieu.  Ce  principe 
sacré  a  germé  lentement.  Pendant  une  longue  suite  de  siècles  d'ignorance  et  de  kiar- 
barie,  il  fut  entravé  dans  sa  marche  par  l'esprit  de  vrolenoe  et  de  domination.  Cependant 
il  faisait  peu  i  peu  tomber  les  fers  des  esclaves,  et,  après  avoir  converti  les  esclaves 
en  serfs,  il  adoucissait  les  rigueurs  du  servage;  à  d'innombrables  principautés  féodales 
il  substituait  un  petit  nombre  de  grandes  nationalités,  dans  l'intérieur  de  chacune 
desquelles  au  moins  la  paix  subsistait,  autant  que  les  p.issions  anlichrétiennes  et  les 
factions  voulaient  le  permettre.  Mais  la  guerre  continuait  de  sévir  au  dehors,  et  quand 
elle  ne  sévissait  pas,  Ton  se  tenait  toujours  prêt  comme  si  elle  eût  dû  éclater  le  len- 
demain dans  toute  sa  fbreur.  De  là,  le  système  de  la  paix  armée,  qui  aujourd'hui 
pèse  sur  les  nations  européennes  en  obérant  les  ])opufations,  et  auquel  les  membres 
du  Congrès  de  la  paix  veulent  justement  qu'il  soit  mis  un  terme.  La  diffusion  des 
lumières  et  le  progrès  «les  mœurs  publiques  et  privées  autorisent  enfin  cette  amélio- 
ration si  longtemps  attendue. 

C'est  une  justice  à  rendre  à  la  race  anglo-saxonne  quelle  a  pris  les  devants  sur  tes 
autres  nations  pour  la  mise  en  pratique  de  la  politique  d'amélioration  populaire,  à 
laquelle  je  rattache  l'entreprise  du  Congrès  de  la  paix,  parce  que  c'est  ce  qui  donne 
à  celte  entreprise  son  plus  véritable  sens,  il  y  a  longtemps  qu'en  Angleterre  V%x)9* 
lence  et  les  libertés  de  tous  les  hommes  sont  entourées  de  précieuses  garanties,  al 
(|ue  le  peuple  britannique  forme  un  grand  corps  où,  sous  lieaiicoup  de  rapp«rl# 
essentiels,  des  droits  égaux  sont  attribués  a  totis.  L'égalité  devant  la  loi  ne  fût  pro* 
(blâmée  sur  le  continent  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Mais  la  guerre  qui  est  la 
négation  du  progrès  ;  la  guerre  qui,  si  elle  provo<|ue  de  beaux  dévouements,  h\i  us 
appel  permanent  aux  passions  les  plus  violentes  et  les  plus  bruUles  qu'il  y  ait  dam 
les  replis  du  cœur  humain,  la  guerre  vint  se  mettre  en  travers,  et  c'est  seulemenl 
depuis  le  retour  de  la  paix  qu'on  s'est  mis  ù  tirer,  d'une  manière  régulière  et  at ee 
activité,  les  conséquences  effectives  du  principe  d'égalité.  La  nation  britaoniqiM, 
récemment,  a  couronné  tout  ce  qu'elle  avait  fait  eo  ce  genre  par  hi  réforme  eomplèli 
de  sa  législation  commerciale. 

Ce  n'est  point  par  hasard  que  la  paix  a  présidé  à  tous  les  perfeelionneneiils 
avxqueisje  fois  allusion.  La  paix  en  était  la  condition  néceasaure.  Seule^  la  paix 
permet  de  réserver  une  partie  dea  fruits  du  travail  natiooal  et  d'en  former  du  capital^ 
et  le  capital  est  la  substance  même  de  l'amélioration  populaire  et  du  progrès  social. 

L.es  événements  imprévus  et  laborieux  qui  ont  marqué  l'année  i848  aecéléreroat 
le  wauveMWPS^  inmn  que  la  paix  n'en  soit  pas  trotri)lée;  mais  il  semble  bien  qu'aUt 
ne  cM  »rre  est  visiblement  eo  imnila  dans  le  nsonéa.  fiUe  peié 
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du  terrain  puisque  la  liberté  en  gagne,  et  c'est  au  génie  de  la  guerre  et  an  géoia  de 
la  liberté  qu'on  peut  appliquer  ces  paroles  d'un  philosophe,  que  U  f/rofU  de  Vun  /«d 
U  dommage  de  Vautre. 

De  quelques  angoissas  qu'ils  aient  été  mêlés,  quelque  imméritées  qu^aieot  été 
quelques-unes  des  catastrophes  dont  ils  ont  été  accompagnés,  les  changementi 
survenus  en  1848  auront  rendu  à  la  civilisation  le  service  d'amoiodrir  les  chaocet 
de  guerre  en  Europe  ;  car,  après  tout,  les  intérêts  qui  y  ont  été  déprimés  sont  ceux 
des  classes  qui  tiraient  le  profit  des  institutions  militaires,  et  qui  de  préléreoce 
demandaient  à  la  guerre  leur  illustration.  Les  intéi^ts  qui  y  ont  pris  de  Tautorilé, 
au  contraire,  sont  ceux  des  classes  sur  lesquelles  retombait  le  farideau  de  la  guerre 
el  de  la  paix  armée. 

Mais  la  preuve  la  plus  éclatante  de  la  décadence  de  Tesprit  guerrier,  je  la  trouve 
dans  la  sympathie  qui  porte  l'une  veis  l'autre  aujourd'hui  la  France  et  PAngleterre. 
Les  rivalités  les  plus  fameuses  dans  l'histoire,  celle  des  Grecs  et  des  Perses,  celle 
d* Athènes  et  de  Sparte,  celle  de  Rome  et  de  Carthage,  sont  des  accidents  passagers 
en  comparaison  de  cette  lutte  acharnée  qui  remplit  les  huit  siècles  compris  entre  la 
bataille  d'Hastings  et  la  bataille  de  Waterloo.  Quand  deux  ennemis,  tous  deux  si 
vaillants  et  si  fiers,  se  décident  à  devenir  amis  ;  quand,  pour  cimenter  leur  union,  ik 
appellent  le  secours  des  arts  les  plus  merveilleux  afin  que  leurs  capitales  ne  soient  plus 
qu'à  douze  heures  l'une  de  l'autre,  il  faut  bien  croire  que  le  génie  de  la  guerre  a 
perdu  son  empire.  De  ce  moment,  les  hommes  qui  veulent  que  les  nations  établissent 
de  plus  en  plus  sur  l'hypothèse  de  la  paix  leurs  rapports  réciproques  et  le  balance- 
ment des  divers  chapitres  de  leurs  budgets,  sont  ceux  qui  apprécient  le  mieux  les 
choses  et  les  hommes,  et  l'avenir  est  à  eux. 

Cet  accord  de  l'Angleterre  et  de  la  France  pour  le  maintien  de  la  paix  en  est  aussi 
la  plus  sûre  garantie.  Réunies,  elles  exercent  une  autorité  morale,  à  laquelle  il  est 
impossible  à  qui  que  ce  soit  de  se  soustraire  ;  je  ne  parle  pas  des  autres  aspects  de 
leur  puissance.  Qui  est-ce  qui  osera  secouer  les  brandons  de  la  guerre  tant  que  la 
voix  de  la  France  et  la  voix  de  l'Angleterre  déclareront  de  concert  qu'une  guerre 
entre  les  peuples  civilisés  serait  désormais  une  guerre  civile  et,  à  ce  titre,  le  plus 
grand  des  crimes  ? 

La  France,  autrefois,  a  beaucoup  aimé  la  guerre  ;  elle  a  beaucoup  trop  cédé  aux 
aux  suggestions  de  Taristocratie  militaire  qui  la  dominait.  Mais  aujourd'hui,  éclairée 
sur  ses  véritables  intérêts,  affranchie  de  toute  domination  et  maîtresse  de  ses  destinées, 
elle  veut  jouir  de  la  liberté,  souverain  bien,  qui,  lorsqu'on  en  est  digne,  assure  tous 
les  autres.  Elle  veut  élever  la  condition  des  populations  souffrantes;  elle  a  reconnu 
enfin  que  c'est  là  qu'on  trouve  la  vraie  grandeur  nationale.  C'est  à  ceUc  œuvre 
salutaire  que  doivent  servir,  soit  par  les  mains  de  l'Etat,  soit  par  celles  des  particu- 
liers, les  sommes  énormes  absorbées  présentement  dans  des  armements  excessif;!, 
qui  ne  servent  qu'à  provoquer  des  armements  exagérés  chez  les  autres  puissances. 
Réduire  les  dépenses  militaires  des  Etats  à  ce  qui  est  strictement  indispensable  pour 
Tordre  intérieur  et  pour  l'indépendance  nationale,  provoquer  de  toutes  les  manières 
possibles  le  rapprochement  moral  des  nations  et  la  fusion  de  leurs  intérêts,  et  agir 
paiticulièrement  dans  ce  sens  envers  la  France  et  l'Angleterre,  tel  est  le  vœu,  td 
est  le  but  du  Congrès  de  la  paix.  Ce  vœu,  ce  but  doit  être  celui  de  tous  les  honuttes 
qui  sont  dévoués  à  la  politique  populaire,  à  la  politique  du  véritable  progrès.  Je  vous 
prie  de  croire,  Monsieur  le  président,  que  ces  sentiments  sont  gravés  dans  mon 
cœur;  le  peu  que  j'y  puis,  je  le  ferai  avec  ardeur  et  persévérance.  C'est  aussi  chez  moi 
une  conviction  profonde  que  la  paix  du  monde,  la  liberté  des  nations  civilisées  et 
Taniélioration  du  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse  dépendent  en  ce  moment  de  la 
bonne  harmonie  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  j'aurais  été  bien  heureux  de  pou- 
"^eir  l'exprimer  de  vive  toîx  au  Congrès.  UxMU  CHEVALIER 
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AN  INQUIRT  nrrO  THE  GURRENGT  PRINCIPLE  ;  THE  CONNECTION  bf  THE  CUMIBNCT  VITTU 
PRICES,    AND     THE    EXPEDIENCT    OF    A     SEPARATION    OF   ISSUE    FROM    BANKINO ,      BT 

THOUAS  TOOKE  ESQu'.  Bfocbure  de  147  pages.  Londres,  chez  Loogman,  Brown, 

Green  et  Longmans,  Paterooster  row. 

Dans  le  dernier  volume  de  sa  remarquable  «  Histoire  des  prix  »  {A  History  of 
prices  and  ofthe  state  of  the  circulation  from  1839  to  1847),  M.  Thomas  Tooke  a 
fait  un  exposé  très-curieux  des  résultats  du  fameux  acte  de  1844,  relatif  à  la  Banque 
d^Angleterre.  On  sait  que  cet  acte,  qui  divisait  la  Banque  en  deux  départements 
distincts,  et  qui  apportait  certaines  limites  aux  émissions,  avait  été  considéré  comme 
une  panacée  véritable  par  les  réglementaires'  il  n'y  aura  plus  d'émissions  exagérées, 
disait-on  ;  partant  plus  d'ôvertrading^  plus  de  crises  commerciales,  plus  de  catastro  • 
phes  financières.  Bref,  ce  sera  Tàge  d'or.  Malheureusement,  la  crise  de  1847  es 
venue  donner  un  démenti  brutal  aux  prévisions  optimistes  des  partisans  de  la  régle- 
mentation, notamment  à  MM.  John  Loyd,  Norman  et  Torrens,  qui  l'appuyaient  de  leurs 
théories.  En  faisant  l'historique  de  cette  crise,  M.  Tooke  a  constaté  que  l'acte  de  1844 
a  aggravé  le  mal,  au  lieu  d'y  porter  remède.  Il  a  prouvé,  pièces  en  main,  que  cet  acto 
si  vanté  avait  éprouvé  un  échec  complet,  a  complète  failure. 

Ce  volume,  dont  nous  avons  déjà  rendu  un  compte  sommaire  *,  avait  été  précédé 
de  la  brochure  dont  nous  donnons  le  titre  plus  haut.  Les  principales  vérités  quo 
M.  Tooke  s'est  eflTorcé  de  mettre  en  évidence  dans  cette  brochure  sont  les  sui  • 
vantes  :  1"  que  la  circulation  en  papier  se  comporte  exactement  comme  une  circu  • 
lation  métallique,  lorsque  les  billets  sont  toujours  convertibles  en  espèces  ;  ^  qu'avec 
des  billets  convertibles  en  espèces,  on  ne  saurait  jamais  craindre  une  émission 
exagérée;  3»  que  les  Banques  soumises  à  cette  condition  ne  sont  pas  maîtresses  de 
régler  à  leur  gré  la  circulation,  d'influer  sur  les  prix  et  sur  les  changes. 

Nous  recommandons  la  lecture  de  cette  brochure  substantielle  à  tous  ceux  qui 
se  livrent  à  l'étude  des  questions  du  crédit  et  de  la  circulation  :  ils  y  trouveron 
des  arguments  péremptoires  en  faveur  de  la  liberté  des  banques. 


La  liberté  aux  États-Unis,  par  Michel  Ghevauer.  Brochure  in-8'>  de  55  pages. 
Paris,  chez  Gapelle,  libraire -éditeur;  octobre  1849. 

Cette  publication  est  une  édition  revue  et  augmentée  d'un  travail  publié  récem  • 
ment  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes^  par  M.  Michel  Chevalier.  La  lecture  en  e»t 
profitable  au  point  de  vue  économique,  comme  au  point  de  vue  politique  ;  et  il  serait 
bien  à  désirer  que  nos  hommes  d'État,  nos  journalistes  et  nos  publicistes  en  prissent 
connaissance  et  s*instruisissent  à  Texemple  du  peuple  américain,  le  plus  justement 
renommé  des  peuples  pour  être  libre  et  démocratique,  autrement  qu'en  paroles. 

Notre  honorable  collaborateur  fait  apprécier  dans  cet  écrit  ce  qu'est  aux  États-Unis 
k  liberté  de  la  personne  et  du  domicile  ;  la  liberté  dans  ses  rapports  avec  la  loi  du  re- 
crutement, avec  le  système  administratif,  la  liberté  dans  le  choix  des  professions  et 
des  entreprises,  la  liberté  des  professions  libérales,  pour  lesquelles  en  Europe  on  doit 
être  gradué,  la  liberté  des  associations  industrielles,  sans  oublier  les  restrictions  que 
les  lois  et  les  moeurs  apportent  à  l'exercice  de  ces  libertés. 

«  Tome  XXI,  p.  SIS. 
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Oo  voit  ainsi  dans  cet  écrit,  plein  de  faits,  comment  le  citoyen  américaîo  jouît, 
dans  sa  personne  et  dans  son  domièile,  d'un  Ires-haut  degré  de  liberté,  et  comment 
rhorame  industrieux  y  possède  dans  ^'emploi  de  ses  facultés  et  dans  la  poursuite  de 
la  richesse  une  liberté  extrônf)e,  et  comment  aussi  laforoedes  lois,  la  force  des  mœurs 
et  Tesprit  religieux,  toujours  en  éveil,  contiennent  Tindindu  enclin  à  malfaire,  sans 
enfreindre  la  liberté  de  l'homme  honnête  et  du  citoyen  vertueux. 
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SbHMAiiB.  —  La  question  du  désarmement  à  la  Société  d'économie  politique; 
caracière  des  guerres  actuelles  ;  socialisme,  recrutement.  —  Vœu  remarquable  do 
jury  de  rExposition  des  produits  de  Tlndustrle.  —  Distribution  des  rërompenses  : 
préjugé  et  injustice.  —Le  discours  de  M.  le  président  de  la  République.  <—  La  r^ 
folution  miuistériblle.  —Les  idées  de  M.  Fould  et  de  la  Commission  des  flnafieet. 
•—  La  chaire  d'économie  de  llastiiut  de  Venaillos.  —  Les  votes  de  TAMeniblée  i 
Chemin  d'Avignon,  caisses  de  retraite,  instruction  publique. 

Bien  que  plusieurs  membres  de  TAssemblée  législative  n'aient  pas  pu  venir 
à  la  dernière  séance  de  la  Société  des  économistes,  bien  que  le  secrétaire  eût 
fait  connattre  des  lettres  et  de  avis  touchant  les  circonstances  qui  empêchaient 
MM.  le  duc  d*Harcourt,  Vivien,  Léon  Faucher,  Walras,  de  Tracy  et  Passy  de  se 
rendre  au  dtner  annuel,  et  malgré  réioignement  de  Paris  de  quelques  autres 
membres,  la  réunion  a  été  une  de  celles  qui  ont  été  les  plus  nombreuses,  les 
plus  brillantes,  les  plus  animées.  On  y  remarquait,  pour  la  première  fois,  la 
présence  de  M.  Fournier,  représentant  de  Marseille,  et  celle  de  M.  Dupuit, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaugsées,  Fauteur  d*un  article  de  critique  trèsr- 
remarqué,  que  noQs  avons  publié  dans  un  récent  numéro,  sur  la  législation 
actuelle  des  voies  de  transport. 

Au  dessert,  M.  Dunoyer,  président,  ayant  invité  M.  Horace  Say  à  donner  quel- 
ques détails  sur  rintéressant  voyage  des  Amis  de  la  paix  en  Angleterre,  la 
conversation  a  pris  cette  direction  et  s*est  prolongée  jusqu'à  dix  heures  et 
demie,  suivie  par  tous  les  membres  avec  un  vif  intérêt. 

M.  Horace  Say  a  donné  à  son  récit  un  charme  qui  témoignait  de  l'excellent 
souvenir  qu'il  rapportait  des  trois  meetings  de  Londres,  de  Birmingham  et  de 
Manchester.  11  a  fait  comprendre  à  laréunion  combien  les  efforts  combinés  des 
quakers  etdesdissenters,  avec  ceux  des  partisans  des  idées  économiques,  ren- 
daient ce  mou  venient  en  faveur  de  la  paix  sérieux  et  digne  d'attention.  M.  Frédéric 
Bastiat  a  dit,  à  son  tour,  que  la  classe  moyenne  et  la  classe  populaire  s*aper- 
çoivent  bien  clairement  en  Angleterre  que  les  gros  armements  sont  une  du- 
perie, comme  elles  se  sont  aperçues  que  les  hauts  tarifs  étaient  une  duperie, 
comme  elles  commencent  à  s'apercevoir  que  le  système  colonial  est  une  dupe- 
rie ;  il  a  ajouté  que  toutes  ces  choses  :  armements,  protection,  colonies  et  fortes 
dépenses  alimentent  chez  nous  le  socialisme. 

Ces  assertions  ont  trouvé  dans  M.  Gabriel  Lafond  un  contradicteur  assez  en* 
durci.  L'ancien  compagnon  de  Dumont-D'Urvilleaiait  une  dissertation  pieioa 
d'érudition  géographique  pour  prouver  que  les  Anglais  étaient  surtout  friands 
de  bonnes  intentions  maritimes,  et  qu'ils  n'avaient  émancipé  les  esclaves  que 
par  calcul  commercial.  Sans  entrer  dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Dunoyer  avait 
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lait  remarquer  que  Tagitaiion  des  amU  de  la  paix,  excellente  en  elle-même, 
était  néanmoins  venue  à  un  moment  inopportun,  alors  que  la  guerre  n*est  plus 
internationale,  mais  intérieure,  et  que  le  désarmement  ne  se  ferait  plus  au 
détriment  de  la  guerre  étrangère,  mais  peut-être. à  Tavantage  des  ennemis 
de  Tordre  intérieur  et  de  Tordre  social. 

Répondant  à  ces  deux  membres,  M.  Joseph  Garnier  a  cité  comme  faits  qui 
se  sont  passés  sous  nos  yeux  depuis  deux  ans  :  la  guerre  internationale  de 
TAllemagne  ou  plutôt  de  la  Prusse  et  du  Danemarck  ;  la  guerre  de  pure  natio- 
nalité entre  Tltalleet  TÂutricbe;  une  guerre  semblable  entre  la  Hongrie  et 
l'Autriche;  Tintervention  internationale  de  la  Russie  en  faveur  de  TAutriche 
et  contre  la  Hongrie  ;  Tintervention  internationale  de  la  France,  de  TAutriche 
et  de  TEspagne  dans  les  affaires  d'Italie.  Tous  ces  sièges,  tous  ces  assauts, 
toutes  ces  dépenses,  toutes  ces  dévastations,  toutes  ces  boucheries,  tout  ce 
carnage,  n'ont-ils  pas  pour  point  de  départ  le  système  d'intervention  interna- 
tionale  et  le  système  de  recours  aux  armes  que  veulent  abolir  les  amis  de  la 
paix? 

Quant  au  socialisme,  M.  Joseph  Garnier,  dépassant  même  Tavis  de  M.  Bastiat, 
a  pensé  que  non-seulement  les  fortes  armées  permanentes  fortifient  le  so- 
cialisme en  nécessitant  d'excessives  dépenses  qui  allourdissent  les  impôts  et 
empêchent  d'utiles  réformes;  mais  encore  qu'elles  sont,  comme  le  reste 
de  la  société,  attaquables  et  attaquées  par  ce  ver  rongeur;  qu'on  a  tort, 
selon  lui,  de  compter  sur  la  force  armée  pour  défendre  à  toujours  Tordre 
social  ;  qu'il  faudrait  surtout  attaquer  Terreur  par  Tenseignemcnt  et  la  dis- 
cussion, —  parce  que  Terreur  socialiste,  à  l'esprit  de  révolution  près,  est  dans 
la  masse  de  la  nation,  dans  le  sein  de  la  réaction  proprement  dite,  et  jusque 
dans  la  majorité  parlementaire  dont  cinquante  membres  au  plus  lui  parais- 
sent complètement  sains  et  purs  de  socialisme,  très-apparent  chez  les  uns, 
bâtard  ou  latent  chez  les  autres,  mais  dangereux  chez  tous.  Nous  devons 
dire  que  ces  assertions,  appuyées  par  M.  Coquelin,  n'ont  pas  reçu  une  gé- 
nérale approbation.— M.  Joseph  Garnier  a  au^i  répondu  à  M.  Gabriel  Lafond 
que  la  perfide  Albion,  loin  d'avoir  inspiré  l'émancipation  des  esclaves,  avait  été 
vaincue  par  les  hommes  religieux  de  l'Angleterre,  les  mêmes  qui  ont  fait  al- 
liance avec  les  ligueurs  dans  les  questions  du  free  trade,  les  mêmes  qui  se  joi- 
gnent à  eux  dans  la  question  des  réformes  finaixières,  de  la  réforme  coloniale 
et  du  désarmement,  et  que  pour  faire  proclamer  l'égalité,  ils  n'ont  nullement 
songé  aux  intérêts  des  colonies,  mais  à  ceux  de  l'humanité,  en  disant,  périssent 
les  colonies  plutôt  que  TÉvangile! 

y.  Natalis  Rondot  avait  déjà  répondu  à  M.  Gabriel  Lafond,  au  sujet  des  points 
maritimes  occupés  par  les  Anglais,  que,  lors  de  son  voyage  en  Chine,  il  avait 
pu  juger  par  lui-même  et  par  le  sentiment  d'autres  navigateurs,  combien  il 
était  utile  que  l'Angleterre  eût  pris  possession  sur  divers  parages  du  globe, 
puisqu'on  était  ainsi  sûr  d'y  trouver  une  protection  que  d'autres  nations  n'y 
eussent  point  établie  sans  elle. 

M.  Wolowâki  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  le  socialisme  d'améliora- 
tion avec  le  socialisme  spoliateur,  contre  lequel  il  faudrait  toujours  avoir  une 
force  armée  toute  prête.  H  n'a  vu  de  possibilité  que  pour  un  désarmement 
partiel,  et  encore  l'Angleterre  ne  lui  a-t-elle  pas  paru  la  seule  nation  à  imiter. 
C'est  aussi  du  Nord  que  doit  venir  la  peur...— Il  est  à  regretter,  ce  nous  sem- 
ble, que  M.  Wolowski  appelle  du  nom  de  socialisme  les  aspirations  vers  le 
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progrès,  tandis  qu'on  devrait,  scientifiquement  du  moins,  léflenrer  «Ile 
dénomination  à  l'action  de  tous  ceux  qui,  le  sachant  ou  Tignorant,  Toolant  em- 
ployer la  conviction  ou  la  force,  tendent  au  communisme.  0  y  aquelquedanger 
à  pactiser  ainsi  avec  le  diable.  En  ce  qui  touche  le  désarmement,  on  pourrait 
faire  remarquer  à  l'honorable  représentant  de  la  Seine  que  la  Franoe  étant  le 
peuple  le  plus  belliqueux  et  le  plus  redouté  de  l'Europe,  c'est  i  Ini  à  dcooer 
l'exemple.  Ainsi  l'Angleterre  devrait  faire  pour  la  marine.  11  faut  bien  qoe 
quelqu'un  commence. 

AprèsM.Wolowski, l'honorable  M.  deLaFarelle,  correspondant  derinstitol 
et  ancien  membre  de  la  Chambre  des  députés,  a  très-clairemeot  résamé  h 
discussion ,  et  s'est  ensuite  demandé  si  la  solution  ne  se  trouvait  pas  diK 
une  meilleure  organisation  des  armées,  organisation  qui  emprunterait  ei 
même  temps  au  système  d'enrôlement  volontaire  des  Anglais  pour  les 
forces  à  opposer  aux  dangersdu  dehors,  au  système  prussien  de  la  landwher 
pour  les  forces  à  opposer  aux  dangers  intérieurs.  M.  de  Colmont ,  ancien  se- 
crétaire général  du  ministre  des  finances,  a  appuyé  M.  de  LaFafarelle,  et  a  for 
mule  son  opinion  en  disant  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  meilleure  assiette 
de  l'impôt  du  recrutement. 

La  soirée  touchant  à  sa  fin,  M.  Raudot,  représentant  de  Saône-et-Loire , 
n'a  voulu  ajouter  que  quelques  mots  pour  dire  qu'il  croyait,  lui  aussi,  la  so- 
ciété et  ses  représentants  officiels  plus  empêtrés  qu'ils  ne  le  croient  dans 
les  ambages  socialistes.  (Le  rire  parcourt  en  ce  moment  un  des  coins  de  la 
table,  où  un  membre  de  la  société,  ancien  ministre,  raconte  comme  quoi 
M.  Raudot  lui-même  est  réputé  socialiste  par  les  partisans  de  la  centralisa- 
tion ,  auxquels  M.  Raudot  a  publiquement  adressé  avec  raison  des  reproches 
de  communisme.)  M.  Raudot  a  encore  dit  qu'il  ne  faudrait  pas  oublier,  quand 
on  s'occupera  de  réorganiser  la  force  publique,  que  l'armement  de  tous  les 
citoyens  pour  obtenir  la  paix  publique  est  une  illusion.  Lorsque  tous  les  ci- 
toyens sont  armés,  les  perturbateurs  le  sont  aussi,  et  alors  il  faut,  pour  sur- 
veiller les  populations  ayant  fu^il,  des  milices  régulières  plus  nombreuses  que 
pour  surveiller  des  populations  sans  armes.  C'est  une  violation  du  grand 
principe  de  la  division  du  travail. 

—Dans  le  cours  de  la  même  séance,  M.  Wolowski,  qui  est  un  des  membres  du 
jury  de  l'exposition  des  produits  de  l'industrie,  a  communiqué  à  la  réunion  un 
vœu  remarquable  émis  par  ce  jury,  grâce  aux  efforts  de  MM.  Wolowski,  Blan- 
qui,  N.Rondot,  Persoz,  le  savant  chimiste,  et  des  autres  amis  intelligents  du 
progrès,  qu'il  renferme  dans  son  sein. 

Le  jury  a  émis  le  vœu  que  le  gouvernement  abaisse  tous  les  tarifs,  aotaot 
que  la  réduction  peut  se  combiner  avec  la  production  nationale.  Nous  savons 
tout  ce  qui  peut  se  cacher  de  protectionnisme  sous  ces  mots,  et  nous  aurions 
préféré  quelque  chose  de  plus  franc;  quelque  chose,  comme  la  suppression  des 
prohibitions  que  nos  amis  avaient  dabord  demandée  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  maintenant  un  fait  d'une  grande  portée  ;  c'est  que  la  Commission  des  tissus, 
la  plus  importante  du  jury,  à  la  majorité  de  dix-sept  contre  deux,  et  la  majo- 
rité du  jury  lui-même  ont  demandé  au  gouvernement  VabainemerU  des  tarifs, 
pour  tous  les  produits  qui  n'auraient  pas  à  en  souffrir.  Or,  il  est  patent  que 
l'abaissement  des  tarifs,  non  seulement  ne  nuirait  pas  à  la  production  natio- 
nale, mais  aiderait  puissamment  cette  production. 

—  Depuis  le  jour  de  cette  conununication,  les  dncouragemeols  arrêtii 
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par  le  jury  de  TExposition  oot  été  distribués  eo  cérémoDie  publique ,  par 
M.  le  présideut,  assisté  de  son  nouveau  ministre  du  commerce,  M.  Dumas. 

Il  a  été  décerné  52  croix  de  la  Légion-d'Honneur ,  182  médailles  d*or^ 
540  médailles  d'argent,  et  896  médailles  en  bronze.  Nous  voulons  faire, 
à  cette  occasion  une  réflexion.  Nous  croyons  savoir  que  quelques  industriels  qui 
ont  été  obligés  de  suspendre  leurs  payements,  par  suite  de  la  crise  causée  par  la 
disette,  la  révolution  et  la  guerre  civile,  à  Thonneur  et  à  la  conduite  desquels 
néanmoins  tout  le  monde  rend  hommage,  n'ont  pas  été  compris,  quoique  le 
méritant,  dans  la  liste  des  décorés  et  des  médaillés.  Cette  détermination  du 
jury  aurait  été  prise  surtout  à  cause  de  Tinsistance  des  membres,  négociants  et 
manufacturiers,  qui  ont  invoqué  Thonneur  commercial.  Ce  motif  est  des 
plus  respectables  ;  mais  il  nous  est  difficile  de  voir  une  tache  à  Thon- 
neur  dans  la  force  majeure  des  crises  industrielles  et  politiques.  Le  fabricant, 
le  manufacturier,  le  producteur  sont  Tancés  avec  des  capitaux  qui  les  entraî- 
nent ;  ils  ont  charge  d*ouvriers,  auxquels  ils  procurent  des  salaires  ;  et  il  y  a 
à  tenir  grand  compte  de  cette  situation  délicate.  Tous  les  membres  du  jury  ont- 
ils  bien  pesé  leur  vote,  et  les  manufacturiers,  qui  ont  provoqué  la  décision, 
n'ont-ils  pas  confondu  Thonneur  avec  une  espèce  de  faux  point  d'honneur? 
Nous  regrettons  que  les  économistes  et  les  hommes  de  science  n'aient  pas  plus 
combattu  un  préjugé  qui,  bien  qu'il  soit  respectable,  n'en  est  pas  moins  un  pré- 
jugé. Ils  auraient  pu  citer  Tillustre  Philippe  de  Girard,  inventeur  de  la  filature 
du  lin,  dont  le  nom  était  sur  un  des  écussons  indiquant  les  fastes  de  notre 
gloire  industrielle,  le  jour  de  la  cérémonie,  et  auquel  un  méchant  conseiller 
de  M.  Gunin-Gridainea  fait  refuser  la  croix,  en  1839,  sous  prétexte  qu'il  avait 
suspendu  ses  payements  après  la  débâcle  de  1815! 

Si  nous  avions  de  la  place,  nous  nous  étendrions  sur  quelques-unes  des  asser- 
tions économiques  de  M.  le  président  de  la  République.  Le  chef  du  pouvoir 
exécutif  a  nettement  dit  qu*il  fallait  affranchir  la  production  et  n'imposer  que  la 
consommation,  oubliant  que  l'assiette  rationnelle  de  Timpôt  est  un  problème 
que  nous  ne  croyons  résolu  ni  par  A.  Smith,  ni  par  J.-R.  Say,  ni  par  Ricardo,ni 
parRossi,  et  auquel  Napoléon  ne  comprenait  pas  grand  chose;  oubliant  encore 
que,  si  la  consommation  est  contrariée  par  l'impôt,  le  débouché  se  restreint  et 
la  production  souffre  tout  comme  si  on  l'atteignait  directement. —M.  le  président 
a  parlé  deprotéger,  d^encourager  le  travail.  S'il  avait  voulu  être  clair,  et  ne  pas 
prononcer  des  mots  à  double  entente,  il  aurait  dû  ajouter  quelque  chose  de 
plus.  Il  a  dit  qu'il  appartenait  au  gouvernement  de  propager  les  bons  principes 
d'économie  politique.  Sait-il  que  cette  science  est  proscrite  de  l'enseignement 
public?  M.  Faucher  a  pu  le  lui  apprendre;  M.  Passy  également;  si  besoin  était 
encore,  M.  de  Parieu  pourrait  lui  en  parler  savamment.— M.  le  président  a  dit  : 
«  Le  plus  grand  danger  peut^tre  des  temps  modernes  vient  de  cette  fausse  opi- 
nion  inculquée  dans  les  esprits,  qu'un  gouvernement  peut  tout,  et  qu'il  est  de 
Tessence  d'un  système  quelconque  de  répondre  à  toutes  les  exigences,  de  remé- 
dier à  tous  les  maux.  »  C'est  on  ne  peut  plus  vrai.  Nous  signalons  ce  pas- 
sage à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique;  c'est  lui  qui  tient  entre  les 
mains  le  remède  à  ce  danger.  L'étude  des  faits  sociaux,  de  la  vie  des  peuples, 
de  la  nature  des  choses  est  seule  capable  de  chasser  des  intelligences  de  notre 
temps  l'illusion  à  la  suite  de  laquelle  elles  s'égarent,  et  égarent  les  masses. 

—  Nous  o>«»^  point  à  nous  préoccuper  des  théories  constitutiQnnelles  et 
•  ai  H.  le  président  de  la  République  a  été  bien  ou  mal 
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inspiré  en  accomplissant  un  roviremcnt  ministériel,  du  soir  tu  mâtio, 
crier  gare.  Mais  nous  pouvons  dire  (]iie  de  Tancien  ministère,  nous  refrrettoM 
M.  Passy,  dont  la  pmaonce,  la  probité  et  les  Iumière9  ont  beaucoup  contribué 
au  raiïermi.<semont  de  la  situation  ;  M.  deTracy,  qui  avait  un  nom  de  coocilîatioo 
entre  les  noirs  et  les  colons;  M.  Lanjuinais,  dont  les  discours  aux  exposanl«et 
à  propos  du  monopole  de  la  boucherie  indiquaient  de  saines  idées  économi- 
ques. Nous  aimons  A  voir  aux  afTaires  M.  de  Parrien.  qui  ne  peut  qu'être  appré- 
cié  davantage  au  l'ur  rt  A  mesure  qu'il  sera  plus  connu.  Noua  craigoous  qna 
M.  Dumas  ne  soit  trop  disposé  à  sacrilier  auiL  protectionnistes,  qui  forment  la 
majorité,  il  est  vrai,  mais  qui  lui  ùteront  toute  initiative.  Nous  craignons  qu« 
M.  Fonid  ne  soit  pas  assez  réformateur  et  veuille  trop  revenir  sur  le  passé. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  dans  la  séance  du  14  Pexposé  de  ses  Tiiet. 
Il  porte  le  dcVoiivert  à  600  milliona;  il  maintient  Tinipôt  dea  boissons  tel  quai 
pour  185<).  Il  annonce  des  réductions  dans  Parmée  pîour  8  millions  etdei 


iine  modillcation  dans  1  enregistrement.  (|ui  doit  donner  21  millions  de  plus, 
dans  les  postes  une  disposition  oui  doit  économiser  7  millions.  Il  retire 
l'impôt  sur  le  revenu,  il  demanae  une  encfuéte  sur  Timpôt  des  Imissoftit. 


Toutes  ces  pro|M>sitions  ont  été  renvoyées  à  roxamen  de  la  Commission  du 
budget.  Kn  lisant  tout  cela  et  Teiposé  de  M.  Tould,  on  se  deuiandu  pourquoi 
M.  Passy  n'a  plus  le  portefeuille  des  finances,  et  on  gémit  sur  l'imperfection 
du  système  représc^ntatif  qui,  pour  des  ((uerelles  politiques,  désorganise  la 
direction  des  services.  \  peine  habitués  à  la  personne,  aux  allures  de  M.  PMsy, 
les  employés  sont  obligés  de  se  faire  à  celles  de  M.  Kould.  En  somme,  le  nou- 
veau ministère  apporte  coumie  idées  neiivci  imo  eiiouéte  sur  Timpùl  de» 
boissons  et  le  retrait  du  projet  de  l'impôt  du  revenu  !  Ces  deux  découvertes 
n'ont  pas  dû  !e  fatiguer  beaucoup.  Quand  la  superbe  Commission  des  finances 
se  courrouçait,  qtiand  la  majorité  traitait  M.  Passy  de  socialiste,  nous  croyions 
quVUes  avaient  quelque  chose  de  plus  dans  leur  sac. 

—  \à}  MimiteuT  a  anrtoncé  que  le  concours  pour  la  cliaire  d'économie  ru- 
raie  et  de  législation  s\>u\ rirait  le  17  décembre  prochain,  à  Versailles.  Le 
programme  se  distribue  au  ministère  du  eoiunuTce.  Le  problème  est  celui- 
ci  :  Si  M.  le  ministre  du  commerce  ,  écoutant  plus  ou  moins  les  examinafeurs. 
nomme  un  cultivateur  praticien,  le  cours  h^\"<\  \\\\  cours  de  technologie  aari- 
cole;  ce  sera  encore  un  (tours  de  droit,  si  Ton  choisit  un  avocat  ;  ce  M'ra 
un  cours  d'économie  pulilicjue ,  avec  un  économiste;  un  cours  de  tout  ce 
qu'on  \oudra,  a\e(t  un  protégé  de  Tadministration  ou  d*un  administrafiMir 
influent,  f.'e  qu'il  lant  évid(Mnnient,  c'est  un  cours  d'économie  politique;  l'ex- 
plication du  Code  agricole  n*est  qu'accessoire;  la  technologie  est  enseignée 
dans  d'aulH'S  cours. 

-— i/Assemblée  législative  a  voté  la  deuxième  délib^'^ration  relative  au  pro- 
jet de  loi  du  cliemiii  de  Ter  de  Lyon  a  Avignon ,  qui  garantit  un  unniinum 
d'intérêt  aux  actioiniaires.  Ce  chéunn,  (»n  s  en  souviml ,  n'avait  pu  être 
achevé  p.ir  la  compagnie,  et  il  avait  été  mis  sous  sc>questre  le  :2n  novem- 
bre 1H4K. 

Llie  a  pris  en  considération  les  projets  de  loi  relatifs  aux  Sociétés  de  se- 
cours et  de  Caisses  de  retraite,  qiie  nous  publions  avec  le  rapport  de  I<i  Com- 
mission,  rédiîié  par  M.  Henoist  d'Azy.  M.  Dumas,  ministre  du  commerce,  a 
annoiïcé  à  etî  sujet  de  nouveaux  plans  do  gouvernement.  M.  Buffet,  ancien 
ministre  du  commerce,  a  |>roni)ucé,  à  cette  occasion,  un  di^cou^s  pleut  de 
sens,  pour  montrer  (|ue  le  vérilalile  progrès  nu  consiste  pas  à  mettre  le  ci- 
toyen en  tutell(>  pour  ses  atl'aires  piivèes,  le  lendemain  du  jour  où  un  lui  a 
dofuié  le  droit  île  [)rendre  part  aux  affaires  ptddiques. 

La  niaj(»rité  a  renvoyé  an  Cons4ul  d'Ktat  le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
publique.  Au  fond,  c'e»t  là  une  petite  victoire  des  partisans  du  monopole. 

F;iris,  Iti  16  novembre  tHi9. 

V%^  Dt'  TOME   VINGT- Qf/ATRIÈHK. 
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